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RÉPERTOIBE
ARBITRAGE.— ARBITRE (mm).
GHAP. 8. — Du TIERS Âinni n sue-auitib.
749. On entend par tiers arbitre ou sar-arbltre une personne sommée par les parties ou par les arbitres , par le président ou par Je tribunal , par suite du partage ou discord des arbitres , à reflet , de juger tout ou partie de la contestation sur laquelle ceuxci n'ont pu s'entendre.
94S. Dans le système des lois romaines, le tiers arbitre ■'existait pas; aussi doutait-on que les arbitres pussent être nommés en nombre pair. On craignait que l'esprit de controverse naturel à Thomme ne rendît presque toujours l'arbitrage sans résultat : c^est la remarque judicieuse d'Ulpien : Quia res fere sine exttv fuiwra est, ffropter naluralem hominum ad dissentiendum facUitatem (L. 17 , $ 6, tit. 8 , liv. 4, Dig., Derecept. qui arbitr.), — Le nouveau code de Genève a adopté le système de la loi romaioe ; Il exige que les arbitres soient au nombre de trois ou en nombre impair (art. 339). — En Angleterre, quand les arbitres sont autorisés à faire choix d'un tiers arbitre , ils doivent le faire anssitôt qu'Us commencent à s'occuper de l'affaire qui leur est soumise (Blackstone, liv. 3,ch. i).Enfln, d'après le code de commerce d'Espagne, le compromis doit désigner le tiers arbitre ou désigner la personne qui aie pouvoir de le nommer (art. 259) : à défaut de désignation , le droit de vider le partage appartient au Juge conciliateur de l'arrondissement (art. 260). — Le système genevois est le plus simple ; celui du code espagnol est le plus défectueux; quant an système anglais , Il est souvent suivi chez nous dans la pratique : les arbitres font même autoriser par les parties le tiers arbitre à prendre part, dès l'abord , au jugement de l'affaire : on prévient par là bien des difficultés. — 11 est des cas cependant où le choix du tiers arbitre^est fait plus utilement par les arbitres après qu'ils ont approfondi les difficultés de l'affaire : c'est celui où les questions ont plus |le gravité qu'il n'était naturel de le prévoir dès l'abord, et où elles exigent des connaissances spéciales; Il est certain qu'après leur Jugement, les arbitres sont plus aptes à choisir le tiers arbitre qui peut le mieux juger le différend. — Mais 11 peut arriver aussi que les arbitres, dans les affaires de la nature de celles dont 11 vient d'être parlé, s'aperçoivent quMls manquent eux-mêmes de ces notions spéciales, il est sage alors qu'Us se fassent autoriser à choisir de suite un tiers arbitre pourvu des connaissances dont ils ont besoin, et aie faire participer au jugement en commun : Il peut être retiré le meilleur fruit d'une semblable coopération , car la discussion devient plus sûre, plus approfondie, et elle va plus rapidement à un résultat. — Toutefois, et comme on le dit Ici , Il faut une autorisation expresse des parties pour que le tiers arbitre puisse ainsi délibérer avant qu'il y ait en partage. C'estaussi l'avis de MM. Carré et Chauveau, B* 3SU; Mongaivy, n* 116; Vatimesnil, n« 213.
TOMB V
Art. 1012, « Le compromis finit.. 5* par le partage, si les arbitres B'ont pas le pouvoir de prendre un tiers arbitre. » -* On lit dans rartlde 1017 : « En cas de partage, les arbitres autorisés à nommer un tiers seront tenus de le faire (lar la décision qufpnn nonce le partage; s'ils ne peuvent en convenir, ils le déclareront sur le procès-verbal , et le tiers sera nommé par le président du tribunal qui doit ordonner l'exécution de la décision arbitrale. — 11 sera, à cet effet, présenté requête par la partie la plus diligente.— Dans lesdeux cas, les arbitres divisés seront tenusde rédiger leur avis distinct et motivé , soit dans le même procès-verbal , soit dans des procès- verbaux séparés. » — Le dernier alinéa de cet article a été ajouté sur la demande ds la section du tribunat qui a dit : « La section estime que chacun des arbitres doit motiver son avis; ce qui est d'autant plus nécessaire que, d'après Tart. 1018, il pourra arriver que le tiers arbitre prononce sans avoir conféré avec les arbitres divisés , s'ils refusent de déférer à la sommation. »
Art. 1018. « Le tiers arbitre sera tenu de Juger dans le mois du jour de son acceptation, à moins que ce délai n'ait été prolongé par l'acte de la nomination : il né pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les arbitres divisés , qui seront sommés de se réunir à cet effet. — Si tous les arbitres ne se réunissent pas , le tiers arbitre prononcera seul ; et néanmoins il sera tenu de se conformer à l'un des avis des autres arbitres. >
946. La section du tribunat a fait sur le projet de cet wrUate des observations fort importantes qu'on va retracer ici. Elle a dit : « l« D'après la contexture de l'article , la peine de nullité ne paraîtrait porter que sur le défaut de mention du refus de signer ou de se présenter. Néanmoins , la peine de nullité doit porter aussi sur la première partie de Tarticle. 2" L'article ne décide pas si le tiers sera astreint à suivre l'un des deux avis, ou s^U pourra en adopter un autre; il ne dit pas non plus si les arbitres peuvent changer d'avis lorsqu'ils se r^nissent au tiers.
» La section a cru qu'il était nécessaire de s'expliquer sur ces divers points. Elle pense qu'il faut distinguer le cas où les arbitres se réunissent effectivement avec le tiers pour conférer siir l'affaire , et le cas où ils ne se réunissent pas , et où conséqueniment le tiers est obligé de Juger seul. Lorsque les arbitres confèrent avec le tiers , il est juste , Il est raisonnable que les arbiftrc ne soient pas liés par leur avis précédent. Il est possible , et l'ex périence le prouve , que les observations du tiers arbitre ramènent les arbitres à un nouvel avis; il est possible aussi que le tiers ramène un des arbitres à un parti mitoyen : il laut donc, dans ce cas, que les arbitres puissent changer d'avis ; et c'est souvent lorsqu'il s'agit de tout autre chose que d'un point de droit simple , et que les arbitres sont autorisés à prononcer comme amiables compositeurs, qu'il est important de leur laisser cette latitude. Mais lorsque les arbltses ne se réunissent pas effectivement au tiers pour conférer et opérer, dans ce cas, le tiers n'a d'autre office que celui de départager les arbitres divisés en optant pour Tun des deux avis, il ne peut créer alors une décision émanée ds
iMi6eul;carl*Mtiire4erMfellrage9 tonqve det parties niflût deu arMIrts, etiqoe leJugeBenltolt iNnépar dma «rIolons , on aa moyen 4e Taecord des deax arbitres oa an moyea de la réonion do tiers à Tan des deux arbitres.
» Aa sorplns, la sectioa entend que le tiers ne soit dispensé de se prononcer parement et simplement pour Pan des deox avis , que lorsque tons les arbitres» sans eiception , se soat eflédiTe* ment réunis à lui et ont opiné , et qu'ils ont tous ensemble opiné arec iui; car si l'un des arbitres n*avait pas déféré à la sommafion qui lui aurait été faite de se réunir avec les aolres pour conférer avec le tiers , lors même que tons les arbitres, à l'exception d^un seul, auraient pris part active à la délibération, dans ce cas, le tiers serait tenu d'opter entre les optaioas écrites; l'arbitre où les aititres présents ne pourraient former entre eiu oa nouvel avis. Le moUf de la section est que , le partage ayant acquis anx parties un droit éventuel qui doit être irrévocablement fixé par la décision du tiers, ce tiers ne peut concourir à une autre déeisjOQ qu'autant qu'elle sera l'ouvrage de tous les arbitres sans exception. An reste, si tous les arbitres se sont effectivement réunis, la majorité doit faire la loi , et l'arbitre qui refuserait de signer n'éterait pas à la décision le caractère que 1^ loi loi impriaie,
• La section propose la rédaction suivante : Le tiers arbitre se^a tenu de juger dans le mois du Jour de son acceptation , mais il ne pourra le fUre qii^iprto que tes arbitres dhieés se seront réunis po«r oeoféreraveolui,oaqu'ilsen auront été sommés.*— Si tous les arbitres divisés eonlèrent avee te tiers arbitre, lejagement sera rendu à la minorité des voix, et les arbitres divisés pourront, dans 08 cas, se départir de teur premier avto.— S'ils ne se réunissent pas tons an tiers, œluMI ne pourra prononcer que eonfor- Biément à l'un des avis des attitrés divisés. — SI tes arbitres et te tien ]«0ent ensemble, le Jugement sera signé par tous les arbitres et par le tiers, sans pr^ndieede l'application de l'art. I08£i pour te cas où on arbitre refuserait de signer.— ^Sl te tiers arbitre est obligé de Juger seul , Il signera seul , et fera mention de la sommation faite aux arbitres divisés , on do refds de eonférer. — LeloutàpeinedenolIHé. »
M. Locré, après avoir oité ces observations, ^oute : « celte rédaction a amené celle du code, qui cependant s'écarte dans des points très* importants du système do tribnnat. > — On verra que la Jurisprudence s'est modelée en quelque sorte sur les observations do tribunal: lorsque les solutions qu'elle a consacrées ne présenteront point aux parties les garanties qui! a été dans l'esprit do tribooat de teur assurer, nous le ferons remarquer dans le cours de notre travail.
VJtlI. L'art. 60 0. com. dispose, relativement àParbltrage forcé , en ces termes : « En cas de partage , les arbitres nomment un sur-arbitre, s'il n'est nommé par le compromis : si les arbitres sont discordante sur le choix, te sur-arbitre est nommé par le tribunal de commerce. » — - Le tribunat proposait de réunir à cet article les art. 4047 et iOiS c. pr. Mats cette addition, dit avec raison M. Locré, Esp. o. com., p. 238, était Inutile, puisque le eode de commerce se réfère à toutes les dispositions du code de procédure auxquelles il ne déroge pas; qu'ainsi, les articles dont il s'agit reçoivent Ici leur application. »
949. Le code de procédure se sert , comme on l'a vu, du mot tters arbitre, et te code de commerce du terme sur-arbitre. —On dit tiers arbitre en arbitrage volontaire , et sur-arbitre en arbitrage forcé, quoique ce dernier mot se trouve cependant dans la loi de 4790.— Mais les expressions sont synonymes, et le mot
(i) (Saînt-SinMMi C. Readuel.) — La tiibunal; — Atteida que l'acte par lequel chaenae des parties a nommé nn arbitre a été le eomplëment de racto MT lequel elles étaient convenues de eoaiaettre à deux arbitres les diflicultée dont le traité passé entre ellee pourrait être l'omet ;—Qae le compromis aloei consenti et complété , alors qn^il ne s'asiesait pas de société commerciale, a conititué un arbitrage parement volonlaire; — Attendu '{tt'aax termes de Part. 4012 c. nr. eiv. , le compromis en matière d'arbi- (rago volontaire finit par le partage des arbitres, s'ils n'ont pas le ponyoir de prsadre un tiers arbitre ; — Que , d'après l'art. 4017, le président du tribunal oo peut nommer un tiers arbitre que daas le cas où les arbitres partagés ont eu le pouvoir d'en nomnur nn, mais n'ont p« s'entendre
ARBlTiUGE. — ARBITRE. — Châp. 8, Art. 1.
fini yar le partage ; qu'en conséquence la personne nommée tiers arbitre
tters arbUre est empteTé plos générateoient el indifteremnent daosl^ et Paotre arbitrage. La ndssiooÂi tters arbitre on sur* arbitre eonsiste à vider le partage des arbilres par l'adoption de , Pun 00 Pantre avte, ou , d'après te jurisprudence, à juger con* jointement avec tes arbitres divisés , qo'ite aient oo non rédigé chacon leur avte.
94S. Rien de plus simple et de plos dalr en apparence que ces articles ; rien de plus dHBcite à comprendre dès qu'on s'engage sur les errements de la jurisprudence. — Suivant te marche tracée par Péconooile de te loi, nous allons parler : i* do partage qui donne lieu à te nomination du tiers arbitre; 2« de sa nomi* nation ; 3* du délai dans lequel il doit Juger ; 4* du jugement do tiers arbitre, ee qui comprend te conférence avecles arbitres divisés, te déUbécafloiu tto.
Art. 4. — Effet du partage des arbitrée. — ilôts dâfinefs.
940. 1* Partage des arbUres, — Le partage des arbitres e^t l'oppositton, le désaccord qui s'est manifesté entre eux sur tout ou partie des cbefs de la contestetion à l>ègard desquels ils sont di* visés, partagés d'opinion. — Ce partage, dont parle l'arU 1013 a. PC* doU être distingué avec soin des avis distincte et motivés que les arbitres sont tenus de rédiger aux termes de l'art. 1017 c. pr., et dont 11 sera parlé plus loin.
96#. On a vo qo*laux termes de Part. lOlf te partage metteit fin au compromis alors que les arbitres n'étaient pas autorisés à nommer le tiers arbitre. Cette disposition a été déclarée appli« cable au cas oè l'arbitrage éteii institué en vertu d*une clause compromissoire ou promesse de faire juger par des arbitres les contestetlons à naître entre les parties (trtb. de Paris, 8 juill. 1836) (1) : la règte a paru générale, et l'on a allégué en vain que la convention d'arbitrage subsistent toujours, il éteit inutife de déclarer que te partage avait mis fin au pouvoir des arbitres; qu'il résulteit de là un circuit d'actions qu'A filait prévenir, et que te moyen te plus sage d'y arriver éteit de rejeter l'application de Part. 1012 et d'investir le président du tribunal du droit de désigner le tiers arbitre. . — Ce système, défendu par M. de Yatimesnil, avocat dans la cause, ne manquait certes pas de logique; mais il aHait trop loin , car, tout en accordant effet è la clause compromissoire, il ne résulte pas moips dePespritde Part. IOIS que le partege a dû mettre fin , sinon au compromis, au moins an pouvoir des arbitres. L'analogie que l'avocat emprunteit aux art. 55 et 60 c. com. combinés , d*après lesquels le tribunal peut nommerd'office te tiers arbitre, ne suffisait point pour faire transporter dans l'arbitrage volonteire une nomination d'office qui est en opposition avec le caractère de cet arbitrage, et que le tribunal ne pouvait faire qu'autent que les parties, comme au cas prévu par Part. 1017, en auraient exprimé la votente.
951. Le partage doit être déclaré dans le délai accordé aux arbitres par les parties ou par la loi ; car, après ce délai, les arbitres sont sans pouvoir etsans mission pour donner cours à l'arbitrage.— V. n»69*.
96/i. Un autre effet do partage est de mettre fin au pouvoir des arbitres ^ ce sens qa'ito ne peuvent plus s'occuper de la contestetion autrement qu'avec le concours du tiers arbitre. — Aussi a-t-il éte jugé que des arbitres forcés ne peuvent, après une déclaration de partege sur un chef de contestetion , et après avoir rédigé procès-verbal de leurs avis séparés , se réunir de nouveau et prononcer sur ce chef sanaappeler un sur-arbitre (Paris, 1 1 av. 1825) (2). — Leur mission , comme seuls juges du débat, est en
par le président du tribunal n'a léealemeni eu ancan pouvoir, et qu'il y a lieu, conformément à l'art. 1028 on même code , de déctefor nulle te prétendue sentence rendna par te prétendu tien arbitie. Du 8 joilL 1836.-Trib. de Paris» 2* ch.-M* Bocbol»pr.
(2) Etpèeê .— (Colley C. Verre.)— L'acte de société commerciale entre Colley et Verre nortait ciue les contesterons qu'ils pourraient avoîr seraient jugées , en dernier ressort et sans recours en cassation , par des arbitres quMls nommeraient. — DM différends iurviennent. — Deux arbitres , désignés par eux , sont nommés par te tribunal de ooromeree de la Seina. — En cas de partage, les parties nomment te sâsur Vnlly sur^arinlfe. -^ Sept points étaient-soumis aux arbitres» Par décision unanime du 27 naia 1824, ils ont prononcé sur les six premiers. Mais sur te septième, qui consisteit à savoir s^il éteit d4 une indemnité k Colley, il y avait discord sur la quolité de riodemnité. Un arbitre allouait 6,000 Dr. et l'autre
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. 8, Art. 1.
effet remp1ie;eiice sens qu'ils nepeuvent plasen connaître qu'avec fîolenrentlon d'un nouveau juge 9 le tiers arbitre , si la nomination fle ceftti-ci est autorisée. C'est aussi l'avis de MM. Moogalvy , n« 340, Bellot, t 3, p. 144, et Cbauvean, n* 334i ter. — La nomination d'un tiers arbitre, faite par les arbitres, peut l>ien avoir pour eflèt ût proroger les pouvoirs de ceux-ci, pour tout le temps accordé an tiers arbitre (Req., i 7 mars i'824, aff. Belle ^ V. n« 733 ; Toulouse, 32 fév. 1839, aff. Foumol, V. n» 807), et leur conserver même leur caractère jusqu'au jugement du tiers arbitre avec lequel ils doivent délibérer (Cass., 16 déc. 1828} (1) ; mais elle ne eaunit leur donner le droit déjuger seuls après ce délai. — ^Enfin, ■n jugement déclaratif de partage, et portant nomination d'nn tiers arbitre, laisse en suspens tous les droits des parties , et ne peut, dès lors, donner heu, à l'égard de Pune d'elles, à aucun acte d'exécution (R^., 23 mai 1857, aff. Dubuc, V. n« 767). — Ce principe est posé dans les motifs de Tarrét; il est conforme à la jurisprudence d'après laquelle le compromis empêche la prescription et produit la litlspendance , le partage prolongeant les effets du compromis»
96S. Il est dans l'esprit de la loi que le partage, c'est-àdire le dissentiment, se soit manifesté entre les arbitres au m<A ment où i) est procédé à la nomination du tiers arbitre. Cependant, il ne résulterait pas une nullité de ce que la nomination aniait précédé le partage d'opinions, car la loi n'a pas indiqué le moment précis où cette désignation serait faite-, et il serait d'une extrême rigueur de la prononcer.
96 A. La loi ne dit pas non plus dans quels termes le partage doil être déclaré , d'où Ton doit conclure que toute manifestation, loole expression propre à faire connattre le dissentiment existant
7,000 fr. <— £■ cottséqueBee, ils ont ridigé Icon avis séparét , «t on dédaré sur ce point le partage. — Il parait qa'ito aHaient appeler VnUj pour les départacer, lonqoe ce sor-arbitre fat récasé par Verre, sor lie motif qo'U avait uit connaître à Favance son opinion. — En cot état , les arfeitRS se réoniisent do noovean le Sl^ct denmraat d'accord sv la fxàliou à 6,000 fr. de riadennité. — ils déposent lenrjngeneat. ^ Ordmnnaco d'exécation. — Opposition de la part da siear Verre , qui demande la uUilé de tout rarbitnge , fondée sur ce qne les arbitres n*oot pu joger ea Pabience da tien arbitre le point sur lequel ils avaient déclaré être parlagés. — 16 juin 1824, jogement du tribual do oonmcree qni accueille celte deuiaade , attendu que , sans examiner si les molife de récusation do tiers arbitre étaient valables , lei arbitres avaient indûment resmisi «ne jorididîM qni ne leor appartenait plus, en rendant de eoueert une nooveUe sentence; — Et qa'aux termes de l'art. iOSS c pr., le jugement émané d'nn tribunal illégalement oempoeé d'arfailras non autorisés est aaL — Appel par CoUev. il a soutenu 1* qne Verre était non recevable en ce qu'A n^avait qne (s voie de l'appel contre la sentence, et non celle ëo ropposition en nuiiité , laquelle était snéciale à rari>itrage volontaire (c pr. 1028) ; 2* quVn tout cas, la nnUilé du jugement aifbltral du 31 a*a pa vicier oeloi que les arbitres avaient rendu dânitivenent le 24. — L^intimé répondait : 1* que le code Me fTocédore formait le droit commun en matière dVbitrage , et que le code de commerce ne conlenaît aucune dérogation à Part. 1028 ; 2* qu^an jugement arbitral fonnait un tout indivisible, quelles que fussent les dates des décisions , et qne la nuililé de Paie entraînait la nullité de l'autre. — Arrêt.
La coua; — En ce qui touche U forme de procéder; — Considérant fue Tart. 52 c com., qui admet la voie de Tappel contre les jugements arbitraux en matière de société, n'est point en opposition avec l'art. 1028 c. pr. , qui déclare qu'il n^est pas besoin de se pourvoir par appel ni re-
non
ce qui toocbe le fond : Considérant que les deux décisions des 27 et 51 man constituent deux jugements distincts et séparés , dont le premier peut subsister malgré rannuhuion du second ; — Considérant que, dans le jugement du 27 man , les arbitres ayant formellement déclaré qu'ils étaient «artagés sur la question de la quotité de Tindemnité , ils n'avaient plus iroit ni pouvoir de statuer postérieurement sur ce point , sans appeler un tiers arbitre pour les départajger; — Met Tappellation et ce dont est appel ai néant , en ce que les parties ont été remises au même et semblable état qa*availt le jueement qui avait nommé le^ arbitres , émendant quant à ce, aie. ; au principal , déclare nulle et de nul effet la décision arbitrale. Du 11 avril 1825.-C. de Paris, 2* eh.-ll. Cassini , pr.
(I) Ktpèet:^ (Verre C. Grattan.)— En 1823, Verre et GratUn ialMit une sodétl pour une exploitation. — Des débats surviennent entre OUI; ils nomment deox arbitres, les sieora Albert et Levente, qui , en de discord, sont chargés de cboisir un tiers arbitre. — Les deux ^'~ sonti on ciet, diriiés sur on point; ils déclarent qne chacun
entre les arbitres , doit être admise conuae rempMaaat le vomi du législateur. C'est en ce sens qu'U aétéjt^ que la remise frite par les arbitres aa tiers arbitre de eoadasloos signées de aetxlà est suffisante (Turin , 11 Janv. 4806, aff. Argeala, V. n«e«6)
9 66. La signature du procès-verbal de partnçe esl l'une dea formalités les plus ordinaires et les plus faoUes; Bais le refas de run des arbitres de le signer ne suffit point pour carastérlaer un partage, s'il n'existe de sa part une manifostelien qoeteoÉque d'opinion signée ou écrite de lui, on al l'eu ne ee Irswu dams une circonstance particulière, €oêêêê% eeUe, par emnpla^ qpe présente l'arréC rapporté n« 758*
96II. Au reste» les expressions qui consUtaot le imHii^ doivent être telles qu'elles maaifesleat une division d*opliieUs. C'est surtout dans le procès-verbul ou daae des avis distbiets que le parlage doit être manifesté; d'où la couséquenea qu% ne suf^ flrait pas que les arbitres, après avoir uoouaé un fiors aribitre, se bornassent à déclarer verbalement à celui-ci qu'ils sont ymli^ d'opinions : une dédaralion pureiHe ne remplirait pus te voeu de l'art. 101 7, et cela encore bien que la mention du purtagu serait faite parle tiers arbitre dans sonproeès»veri^,sioetaclen*apas été signé par les arbitres , car c'est de ceux-ci que lU déclaration de partage doit émaner. — ^Ici, et dans l'économie de la loi , tout parait fort simple; deux cas en effet peuvent se présenter : l<» les arbitres ne sent pas autorisés à nommer lé tiers «Mire : l'art. 1012 dit alors que le compromis prend te; il suffira donc dans ee cas que les arbitres se bornent à déclarer qu'il y a parlage entre eux : la rédaction d'avis distincts aoil dans te proeèeverbal , soit par acte séparé , est superflue ; elte u*uuratt d'utilité qu'autant que les parttes seraient dans l'Intention de nommer
d'eux rédigera son avis , et désignent le sieur Vully pottr fiers arbitre. — Ce dertner est récusé^ et la réennlion admise far anOt de la cour de Paris , qni ordonne qu'un antre tien arbitre sem nommé. «— Bn cet étal, le sieur Verre récuse les deux arbitres Albert et Levente , en ce quf Is auraient amisié Grallan de ienre conseils, et qu^ils auraient bu et mangé avee loi dans sa smôsob. — Grettàn conclut S ce que la récusation soit déclarfls non recevable et à ce qne le tribunal nomme d'office un tiers arbitre. — 11 janvier 1826 , jugement du tribunal de commerce qui, sans é^ard pour la récusation , nomme un tiers arbitre; — « Attendu, y est-Il dit , qne la décision aibiUrale , en date do 27 mars , a été maintenue par l*afrèt de la cour reyale de Paris , do 11 avril 1825 ; — Attendu qne les poovoin dont avaient été saisis les arbitres ont cessé au moment même qu'ils ont signé celle décision arbitrale , d^oO il suit que .pour les récuser, on ne peut leur opposer des faits qoi y seraient postérieors; — Attendu que le tiers arbitre par eui nommé pour les départager a été récusé par les parties , et que lesdits arbitres sont aojonrd^hui sans qualité pour choisir on antre tien arbitre ; — Attendu que celte récusation équivaut à un défaut de nomination , cas prévu jiar l'art. 1017 e. pr. » — Sor l'appel de Verre, arrêt de la cour de Pans du 22 mai 1826, qui confirme, en adoptant les motifi des première joges.
en
sieur verre: Lie porioge a opinion, aaos un inoanai arDiirai, n'epoise point sa juridiction, comme le dit la cour de Paris ; il en interrompt tout an plus le coun , comme toutes les fois qu'un tribunal devient incomplet : le tien arbitre appelé pour vider le jAria^ n'étant, en quelque sorte, qup supplétif, ne compose pas plus à lut seul le tribunal, que les autres réunis ou séparés ; cela est si vrai , que Part. 1018 porte oue le tien arbitre ne pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les arnitres divisés qui seront sommés de se réunir à cet effet. — 3i les ponvoire des arbitres expi^ raient an moment du partage, la loi n'ordonnerait pas qu'ils se réunisfent pour conférer anc le tien arbitre. Conférer, c'est raisonner ensemble sur une affaire (V. Esprit cod. proc. , t. 5, p. 378). — Arrêt (ap. dél. en bb. du cons.)
Laoooa; — Vu les art. 378 , 1012 , i017 et 1018 c pr.; — Coosidè. rant oue , dans l'espèce , Iss deux arbitres , après avoir proaoacé à Punanimite sur plusieun points de la contestation , se sont trouvés partagés sur la quotité des dommages et intérêts, et ont nommé i|n tien arbitre pour les départager, comme le compromis leur en donnait le pouvoir ;— Que les arbitres nommés par les parties oonservaient leur caractère jnsqu'an jugement déGnitif , puisque, aux fermes de l'art. 1018 , le tien arbitre us pouvait prononcer sans avoir conféré avec les arbitres divisés i -r* Que la juridiction de ces arbitres se trouvait ainsi prorogés, et qu'en déclarant Verre non recevable dans la demande en récosatioo par lui fotméo b 10 man 1825, sur le motif unique que le pouvoir des arbitres divisés avait cessé à TinsUnt oè ils avaient dédaré lear partage, la cour rayais ds Paris a violé formellement les articles du code ds prooédare civils sinlssins cités ; — Par ces motifs, donnant défaut contre Collty Gratlaa i-^CSossSb
Du 16 déc. 1828.-C. C, ch. civ.-MM. Brisson, pr.-Miaisr. nf.- Cabier, av. gén., c conL-Odilon Eairotc av*
ARBITRAGE.— ARBITREi^CHAP. 8, Art. 1;
elles-mêmes qb tiers arbitre, oa auraient conféré à un tiers le droit de le désigner (Conf. MM. Plgeau, Gomment, t. 2, p. 730; Tbomine, t. 2, p. 674; Gbauveau snr Carré, n* 3343). — 2® Les arbitres sont autorisés à désigner le tiers arbitre : dans ce cas, il doit y avoir non-seulement déclaration de partage , mais encore rédaction d*avis distincts.
Tout cela résulte des art. 1012 et 1017, mais il s'induit implicitement de l'art. 1018 que les arbitres peuvent concourir avec le tiers arbitre an Jugement que celui-ci est chargé de rendre. Si ee concours est autorisé, comme il n'y a pas à en douter, lorsqu'on se réfère à la discussion du conseil .d*Ëtat et comme d'ailleurs la raison l'enseigne , à quoi bon , a-t-on dit , rédiger un avis que les arbitres pourront modifier ou même cbanger dans la délibération ? Gela est toute fait superflu. Mais cette proposition n'a pas plutôt été admise que les difficultés ont surgi de toutes parts : tantôt l'un des arbitres a refusé de continuer la délibération; tantôt il a refusé de signer la décision arbitrale; Ici il s'est borné à ne pas rédiger son avis; là il a fait une rédaction qui n'accuse pas un dissentiment assez caractérisé. On va voir de quelle manière ces différentes hypothèses , et plusieurs autres qu'on indique plus bas, ont. été résolues.
959. Mais avant d'aller plus loin, fixons-nous bien sur ces deux points : 1* qu'il n'y a de partage qu'autant que des avis eontratres ou opposés ont été manifestés parmi les arbitres; 2<» qu'il est loisible à l'un des arbitres volontaires ou forcés de faire manquer l'arbitrage dès que cela lui convient , et sauf à répondre civilement du préjudice qu'il tait éprouver aux parties. Si donc il refuse de déclarer le partage, ou s'il s'exprime en termes tels qu'il n'émette pas un avis proprement dit, on doitassimilei: ces faits an reftas de remplir la mission : ce n'est point un partage que, dans ces cas, il déclare. — G'esten ce sens qu'il a été jugé qu'il n'y a point partage, 1* lorsque l'un des deux arbitres amiables compositeurs a émis son avis, et que l'antre s'est borné à dire qn'il ne pouvait en avoir aucun dans l'affaire ; par suite, il
(l)'(Le€lerc C. GheYalier.) — La coue; — Gooflidérant qu'il résulte de la sentence arbitrale que, dans la séance du 13 mai, les arbitres ayant différé d'avis, ils déclarèrent que chacun lédigerait sou avis distinct et motivé; que , le 17 du même mois , l'arbitre Lilot remit le sien par lequel , sans se prononcer sur le fond de la contestation , il se borna à déclarer que , dans la position où le jugement du 6 avril avait mis les arbitres , le compromis était fini; qu'il ne pouvait plus s'occuper de l'affaire, et qu'il cessait d'être arbitre; que l'autre arbitre remit également son avis, par lequel il jugeait le tond de la contestation , et que ce fut dans cet état de choses que Foarchaud fut appelé comme tiers arbitre et qu'il prononça, en adoptant ce dernier avis , hors ia présence de Lilot , qui avait refusé de comparaître^ — Gonsidérant, d'après l'art. 1028 c. pr., portant qu'un jugement arbitral est nul dans les deux cas suivants , s'il a été rendu hors des termes du compromis, et s'il l'a été par un tiers sans en avoir conféré avec les arbitres partagés; — Que les termes de ce dernier cas, prévu par ledit article , supposent nécessairement deux jugements difféirents entre lesquels le tiers arbitre puisse choisir; — Gonsidérant , en fait, ^ue , dans l'espèce , il n'y a pas eu deux jugements sur le fond de la contestation; qu'if ne s'agit point d'examiner si^en droit, un arbitre peut se déporter <|uand les opérations sont commencées; mais qu'il suffit que, dans le fait, il n'ait pas jugé pour que le tiers arbitre n'ait pas dû être appelé, puisque, aux termes du compromis, il ne pouvait l'être que dans le cas de disparité d'avis; que, dans l'espèce, il n'v avait pas deux jugements sur le fond de la contestation entre lesquels il pût et dût choisir ; d'où il mit que , n'y ayant pas eu partage d'opinions dans le sens de la loi, entre les arbitres, le tiers arbitre a jugé hors des termes du compromis et sans en avoir conféré avec les arbitres partagés; — Que, d'après cela, il est inutile d'entrer dans le détail des autres nullités proposées par Leclerc.
Du 13 mai 1818.-G. de Poitiers , and. solenn.
(2) J?«p4o0/ — (Peyssies C. Dambielle.) — G'est ce qui a été jugé entre les sieurs Peyssies et Dambielie , qui avaient institué leurs arbitres amiables compositeurs, et les avaient dispensés de toutes les formes tracées par le eoae de procédure. — Arrêt.
La coua; — Attendu, sur la nullité de la sentence, que, d'après l'art. 1017 c* pr., les arbitres divisés doivent rédiger leur avis distinct et séparé , soit dans le procès-verbal qui constate le partage , soit dans des procès-verbaux séparés; — Attendu que le tiers ne peut prononcer, •a cas de partage des arbitres , suivant l'art 1018 , qu'après avoir eonftré avec les arbitres divis^^; qu'il est, enfin, tenu de se conformer k Ton des avis des autres arbitres ; que , si le tiers n'a pas ainsi «raeédéy la sentence est nulle, aux termes de l'art. 1028, g 3 et 4, aodit code ; — Attendu , en fait , que , dans l'espèce , le partage des prearbitoes n^éCait pas légalement établi; que l'avis du sieor Mule ,
n'y a pas Heu à nommer un tiers arbitre, elle Jugement que rend celui-ci en adoptant l'opinion de l'arbitre qui avait rédigé son avis est nul (Poitiers, 13 mai 1818 (1); Gonf. Thomine, t. 2, p. 675& Mongalvy, n<* 118; Bellot, t. 3, p. 140; de Vatlmesnil, Eocycl.; n* 202 ; Carré sur Gbauveau , n® 3345, 3®) ;— 2® lorsque l'un des arbitres ayant rédigé son avis , l'autre s'est borné à déclarer, devant le tiers arbitre, que, dans l'état des choses , son avis était que les parties devaient proroger le délai du compromis , pour s'arranger ensuite, et, par suite, il y a lieu d'annuler le Jugement du tiers arbitre , encore bien que les uns et les autres aient été nommés amiables compositeurs , et dispensés de toutes les formes tracées par le code de procédure (Toulouse, 5 mars 1829) (2) ; — 3* enfin lorsque , de deux arbitres , l'un a rédigé son avis et l'autre a déclaré n'avoir rédigé qu'une simple note et n'avoir pas encore fixé son opinion (Bourges, 21 nov. 1837} (3).
958. Toutefois, il est un cas où le refus de déclarer le partage ne mettrait pas fin au compromis , et ne ferait pas cesser le pouvoir du tiers arbitre ; c'est celui où ce dernier serait autorisé à pronobcer , sans avoir nul égard à l'avis des arbitres. Il a été jugé en effet que, lorsque, pour fixer le prix d'une vente , les parties ont nommé deux arbitres et , en cas de discord , un tiers arbitre qui pourra prononcer sans être tenu de se réunir à l'avis de l'un des arbitres , le refus que fait, dans ce cas , l'un des arbitres, après les opérations commencées, de constater, par un procès-verbal , le discord qui existe entre lui et l'autre arbitre , ne peut être considéré comme mettant obstacle à ce que le tiers arbitre, sur le seul procès-verbal dressé par l'arbitre non refusant, fixe valablement le prix de la vente (Req., 18 mal 4814) (4).
9511. Remarquez que , si la division n'existe qu'entre une minorité et une minorité d'arbitres, celle-ci devant subir la loi de celle-là, il n'y aurait plus partage, mais jugement; et dès lors, il serait inutile de procéder au choix d'un arbitre. — Ainsi, il n'y a pas partage, mais jugement , par cela que deux ou trois arbitres ont un avis contraire à celui d'un troisième ou quatrième arbitre,
l'an d'eux , n'était nas connu du ffers arbitre , lorsqu'il a prononcé la sentence, puisque Mule, comparaissant devant ce tiers, s'est borné àdire qu'il n'avait pu rédiger son avis, et que, dans l'état, son opinion était que les parties devaient proroger l'arbitrage , pour en venir à un arrangement ; que , dans ces circonstances , le tiers arbitre , ne connaissant que Tavis de l'un des premiers arbitres , ne pouvait les balancer, apprécier leurs motifs, et choisir entre eux, en supposant qu'ils eussent été discords; d'oa suit qu'il ne pouvait prononcer lui-même , et se réunir, en connaissance de cause, à l'un desdits avis ; de tout quoi résulte la violation des articles de loi précités; — Par ces motifs, disant droit sur l'appel du sieur Peyssies; réformant le jugement rendu par le tribunal civil de Muret, le 22 avril 1828; disant droit sur l'opposition formée par ledit Peyssies, envers l'ordonnance d^eoêqutUur, apposée à l'acte qualifié jugement arbitral, rendu, le 29 avril dernier, par le sieur Dario, tiers arbitre; sans avoir égard à la demande en nullité du compromis, etc. Du 5 mars 1829.-G. de Toulouse , 3* ch.-ll. Miégeville, pr.
(3) (Bondoux C. Prrnin.) — La cour; — Gonsidérant que le tiers arbitre ne peut statuer que lorsque les deux premiers experts ont exprimé leur avis; — Que, dans l'espèce, un seul expert avait rédigé son opinion;
— Que l'autre expert ayant déclaré, le 28 juin 1836, n'avoir rédigé qu'une simple note et n'avoir pas encore fixé son opinion , le tiers expert n'avait pas le droit de statuer le lendemain , le partage n'existant pas encore; qu'ainsi la décision par lui rendue est nulle;...
Du 21 nov. 1837.-G. de Bourges.-M. Mater, 1*' pr.
(4) Etpict : — (Muguet C. d'Espinay.) — Le 25 nov. 1811 , le sieur d'Espinay vend , par acte privé, au sieur Muguet Un moulin et ses dépendances.— ^Les parties nomment les sieurs Rivière et Janson pour fixer, sans appel, la valeur des biens vendus, dans leur état actuel : s'ils sont discordants , ils dresseront un procès-verbal constatant leurs avis motivés, qui sera remis au sieur Dulac , nommé tiers expert et investi du pouvoir oe prononcer également en dernier ressort; que celui-ci, lors de son opération , appellera Rivière et Janson pour déduire les motifs de leurs avis différents, mais ne sera point tenu de se réunir à celui de l'un ou de l'antre.
— Le 10 oéc. 1811 , Janson et Riviète se rendent sur les lieux. Le dernier fait observer qu'il n'est pas possible de reconnaître les défectuosités des murs du moulin , parce qu'ils ont été recrépis depuis la vente ; ils se séparent sans dresser en commun leur procès-verbal. — Janson rédige seul
tiers arbitre, et fait sommer Muguet et Rivière d'être présents à son estimation. — Muguet proteste contre tout ce que pourra faire Dulac. l\ ^^ tient que ce dernier n'a point mission , parce qu'il n'y a pas eu d ope»
ARBITRAGE. — ARBITRE.— Chap. 8, Art. I«
quoique eenx-là aient été Dommés par des associés ayant le même ioléréC (Rej., 23 nov. 1824, aff. Détours, V. n"* 1083; Tonlouse , 9 août 1833, air. Azais, V. eod.; i* mars 1834, aflf. Dal)Ourg, V. eod.; Lyon , 21 mars 1838 , aff. Marleix , V. n* 84).
9S#. Vais 11 y a partage, si, trois arbitres étant nommés. Ils adoptent trois opinions différentes. Cela est de sei-méme évident, ot ne saurait foire difficolté que dans le système de ceux qui prétendent que les arbitres doivent , comme les Juges, se réduire à denx seoles ppinions , ce qui sera examiné plus loin, cliap. 11.
901 . Il n'est pas nécessaire , pour qu'il y ait entre des arbitres partage véritable , que le discord se soit manifesté successi- \aÊfeùi sur chaque chef particulier de la contestation qui leur est tooBlse, si le cbef à l'occasion duquel le discord se déclare comprend les antres , et est de nature à les préjuger (Req., 10 fév.
nlÎM préalable faite conjointement par les denx antres arbitres , et par cMséqnent point de partage constaté. — Dalac lait néanmoins son rapport pir leqnel il estime les biens vendos 20,230 fr.
Mogoet forme opposition à Pordonnance à^êœêqmahir* H soutient, i* que IM arbitre ayant refnsé de flier le prix, la vente est nnlle âox termes de Tait 1593; 2* que , n*y ayant pas eu de procès- verbal' signé par les éen arbitres constatant la discordance , il n'y a pas en lien à i^opéralion 4i tien arbitre; etqne c'était le cas dn déport qui met fin an compromis. —Jigement par d^ant qni déclare nuls les procès-verbaax des sienre JmsM H Dnlac, et Taete de vente dn 25 nov. 1811.— Appel par d'Bspinay éeraBt la cour de Lyon qui, par arrêt du 5 juin 181 3, infirme, et ordonne rexécatioB dn jugement arbitiîd. Elle aconsidéré : « ^ue l'opmtion confiée « Jamon , Rivière et Dolac , par l'acte de compromis do 25 nov. 1811, a clé la véritable arbitrage, pwce qu'ils ont été autorisés à prononcer en denier reiBort, et que les parties se sont engagées à se soumettre sans appel à leir décision ; qu'on ne pent même concevoir qne la fixation du prix d*u eljet vendu puisse être faite par des experts qui ne seraient pas arbilrps, pnisqne le rapport de simples experts discordants ne conduirait à aacon résoltat ; qne l'art. 1592 c civ. donne le litre d'arbitrage à ropératioB qne pent faire on tiers pour la fixation dn prix d'nne vente; ^^il résulte de tontes les circonstances de la cause que Rivière a oom- ■eoeé de procéder, le 10 déc 1811 , à la visite et à l'examen des lienx , «fcrtfion qni devait nécessairement précéder Testimation dn prix du BoaliB de Roiray et dépendances; qne, conformément à l'art. 1014 c c pr.. Rivière, expert arbitre, ne pouvait se déporter dn moment qne ropéralion dont il avait été clmrgé conjointement avec ianson avait été eofflomcée; qn'Q résulte encore de tons les fîaits de la caose, qu'il y a <Q diacerdanoe entre lesdits Ririère et ianson ; qne dès fore , et d'après TarL 1017 c pr., cbacnn des arbitres était tenu de rédiger un avis distinct et OMCivé ; qne ianson a satisfait à cette obli^ion , en rédigeant le »ea ; qoe le défant d^avis distinct et motivé de Rivière , n'a pu neotraliw Tarbitrage, et constate d'autant pins la discordance, qne, cette <!iscordaoce établie, Dulac a en qualité et pouvoir de fixer seul irrévoca- Liement le prix de la vente, v
Pocirv<A de Mugnet ; — 1* Contravention à Fart. 4 du décret do 30 man IS08 et aox art. 18 et 40 do décret dn 6 juillet 1810. — 2" ContraventioQ à l'art. 1592. Cet article, disail-il, contient une exception; il doit lire rigoarensement interprété; et puisque la loi ne parle qne d'nn tiers , c>!t-â-dire d'une seule personne, il font en conclure qu'elle n'a point n(«ndu que les cootractaots abandonnassent à plusieurs arbitres fo fixaijon du prix de U vente. Ainsi , daif s l'espèce , la clause qui cbargeait les .«ipurs iao9on et Rivière d'estimer les biens vendus était infectée d'une B'jilité radicale. — Mais, en supposant qoe cette clause f&t valable, elle e«t restée comme non avenue à défant d'exécution par le refus de l'on des arbitres, ce qni rentre dans le cas prévu par U seconde partie de 1 art. 1!^ , portant qu'il n'y a pas de vente , si le tiers cboisi ne peut ou M rent faire l'estimation ; quand denx experts sont chargés d'une misan ensemble, ils n'ont séparément aucun pouvoir: c'est ici la même rhoÊe; — 2* Yiolalfon des art. 1012, 1014, 1017 c. pr., en ce que le nmpromîs a pris fin par le déport ou refus de l'on des art>itres de signer , de dresser un acte de partage et de rédiger un avis distinct , lequel n'a pu lire suppléé par les allégations de l'antre arbitre. — Arrêt.
La ooun ; — Attendu qu'il n'a été appelé des juges des antres chambres se la même cour qu'en nombre suffisant pour remplacer les juges empêchés ou absents, et que, dans cet état , tous appartenant à la même cour cl étant investis des mêmes pouvoirs , aucun article des lois citées n'empêchait qu% défant de président , on ne fit choix dn plus ancien des conseillere-jages pour pràider; -^Attendu, sur les moyens au fond,-tiu'il Mt convenu , par le compromis, qu'en cas de discordance entre les deni prenien experts, Dnlac était nommé pour tien et unique expert, à l'effet, de ftier définitivement, librement et d'après son opinion personnelle , sais être tenu de se réunir à l'on on à Pantre avis des deux première oiperts, fo prix de l'immeuble vendu; — Attendn qu'il est constaté par Punt que le fait de la discordance des deux première arbitres ne résulte
&senlenient du procès-verbal dont il s'agit , mais encore de tous les de la cansoy dn nfas du litnr Rivière, l'un d'eux, de signer fo
1835) (1). — Cette décision se rapproehe sensiblement dn prin» cipe consacré en jurisprudence, et suivant lequel le juge n'est pas tenu , à peine de nullité , de motiver sa décision sur chaque chef de demande, dès qu'lly a indivisibilité entre eux; alors, en effet, la liaison du raisonnement et la chaîne des idées tiennent lieu de motifs distincts et spéciaux. L'esprit du juge , par un aperçu collectif , qui peut être défectueux comme combinaison de logique, mais qui échappe à toute critique en droit ,.assiaiile et confond tous les chefs en un seul ou plusieurs ; et de même , quand un arbitre, après avoir déclaré qu'un cbef du différend sur lequel il ne partage pas l'avis de son coarbitre doit fixer le sort de l'arbitrage, il n'est pas d'nne nécessité absolue qu'il atteigne la limite extrême de son mandat, c'est-à-dire qu'il épuise un à un tous les autres points. Sans doute, il est à désirer qu'il les soumette tous
procès-verbal, après avoir procédé à l'expertise, de déférer à la sommation faite , de ses dires et réponses et de la plaidoirie des parties; d'où il suit qu'il n'y a nnlle contreveotion à l'art 1592 c civ., ni aox art. 1012, 1014 et antres c. pr. ; — Bejette , etc.
Du 18 mai 1814.-G. C, sect. req.-MM. Henrîon, pr.-Sieyes, rap.lourde, av. gén., c cooL-Mailhe, av.
(1) Etpè€9 .- — (Faill. Carol C. Sabatlé.) — Une société de commereo existait entre les sieun Carol et Sabatié; ils avaient nommé pour arbitres MM. Roussel et Dufoor, avec pouvoir déjuger en dernier ressort. Depuis, ils prirent pour tiers arbitre le sieur Recooles. — Carol , étant tombé en faillite, fut représenté par ses syndics. — Les syndics Carol concluaient à ce que les discussions eussent lieu en présence dn sor-arbitre, et Oufonr, leur arbitre, était de cet a\b. M.. Roussel, conformément aux combinaisons dn sieur Sabatié, pensait qu'on devait juger sans nouveaux débats , et qoe le sieur Carol, gérant de la maison de Toulouse, était responsable de sa gestion : le 31 oct 1831 , il déposa son aris ainsi motivé : — « La cause étant en état , la délibération commencée par la solution de la qoestion relative à la différence des mises, et par le discord sur celle qui donna lieu an point préjudiciel, la manière de procéder des arbitres rtglée par plusienn jugements souverains , je n'ai pu voir dans le refus de M. Dn- Isor qu'on discord entre loi et moi sur tontes les questions dn procès non encore résolae8,et je lui ai déclaré que j'allais dresser mon orocès-verbal. 9 — A la suite de ce dépOt, Sabatié fait sommation à l'arbitre Dufoor de rédiger et déposer le sien , et il notifie , fe 22 nov. 1 831 , à M. Recoules , sur-arbitre , le dépôt de l'aris de M. Roussel. Le 26 , les arbitres se réunissent avec le sur-arbitre : le fait de cette réunion est constaté par procèsverbal de ce jour. L'arbitre Dufonr y déclare que son collègue et lui ont été dirisés sur la 2* question, mais qu'ils ne se sont pas occupés des autres.
Le 19 décembre, jour fixé pour une conférence, M. Dufoor, qui s'v trouva , fut interpellé sur le point de savoir s'il avait rédigé et s'il portait son aris distinct et motivé , on bien s'il Pavait déposé au greffe du tribunal de commerce. Sa réponse fut conforme à celles qu'il avait déjà faites. — Le lendemain , une. seconde conférence a lieu. — Le 21 décembre , jour de l'expiration du délai , M. Recoules dépose sa sentence an greffe. -^ Elle commence en ces termes : — « Nous, sur-arbitre susdit et soussigné, après avoir mûrement réfléchi sur les conférences qoe nous avons eues avec les arbitres Roussel et Dufoof, et sur leur avis différent ; — Après avoir examiné avec la plus grande attention les divere mémoires qni ont été produits de part et diantre dans ce procès, ainsi que les li\Tes, titres, pièces et actes y relatifs, qui ont été mis sous nos yeux; — Après avoir lu et relu attcnlivement,et porté rexamen le plus approfondi sur Taris dislinct et motivé rédigé par l'arbiire Roussel, et par lui déposé au greffe du tribunal de commerce de Tonlouse; — Considérant qu'il est parfaitement établi que les deux arbitres Dufour et Rou$set ont été divisés d'opinion, notamment sur la question la plus importante du procès, qui est la deuxième , et de laquelle découlent presque toutes les autres examinées par Parbitre Roos^et , et par lui décidées dans son avis ; — Considérant qu'après la lecture des titres, livres et pièces du procès, il n'est pas possible d'adopter une autre opinion que celle manifestée par l'arbitre Roussel; que cette opinion est justifiée par tous les actes du procès et toutes les circonstances de la caose ; qoe la conséquence de cette décision amène aussi à l'adoption pure et simple de toutes les autres solutions données par l'arbitre Housset, et que le sieur Dufour, autre arbitre , l'a si bien reconnu , qu'il a cru inutile de s'occuper de ces diverses questions , qu'il ne considérait que comme secondaires et comme la conséquence de cetto deuxième question , sur laquelle il a déclaré lui-même qu'il y avait par* tage dans le procès-verbal du 26 novembre dernier, sur lequel il a apposé sa signature ; — Considérant, au surplus, que les calculs et les opérations faites par l'arbitre Ronsset dans son avis , que nous adoptons en entier, sont tous aussi bien justifiés que les diverees splutions qu'il a données, et que , dès lore, il convient de le déclarer ; — nr ces motifs, nous, snr« arbitre, jugeant en dernier ressort, etc... »
Pourvoi pour violation des art. 1017 et 1018 c. |ir. dr., en ce qne le snr-arbitre avait prononcé sans qu'il y eût discord entre les denx arbitiesi sans conférer jiréalablflBont avec chacun d'eux, et sans attendre qu'ils
ARBITRAGE. — ARBITRE.— Chap. 8, Art. i.
à son examen , d*après le cours aecontamé des choses ; mais si , interpellé par des sommations formelles , il s'y refuse , on peut envisager le partage comme suffisamment manifesté pour appeler le sur-arbitre, notamment si la prochaine expiration du délai accordé à Tarfoitrage laisse à peine assez d'intervalle pour que la décision puisse éire rendue.
909.' De même, il suffit que, sur une question complexe, embrassant à la fois l'instruction et le fond, telle que celle qui présente à ]uger s'il y a instruction suffisante et, eu cas d'affirmative, à statuer sur le fond, l'on des arbitres ait déclaré qu'il ti'y a pas Instruction suffisante et se soit abstenu déjuger le fond , et que l'autre arbitre ait déclaré le contraire et ait Jugé le fond , pour qu'il y ait partage sur les deux points , et que , par suite, le tiers arbitre nommé par eux ait pu lui-même statuer sur le fond, en adoptant l'avis de l'arbitre qui s'était prononcé à cet égard (ReJ.» 23 mai 1837, aff.Dubuc, V. n» 767).
V6S. hB partage résalte-t-il suffisamment de la nominalion, par les arbitres divisés, d'un tiers arbitre ? — Non -, car la nomination du tiers arbitre peut précéder comme elle peut suivre le partage. Le contraire résulte cependant d'une manière tmpllclle de plusieurs arrêts; mais il convient de reauirquer que ces arrêts n'ont pu être rendus que dans des espèces o& une conférence s'était établie entre les arbitres divisés et le tiers arbitre, et où la preuve du partage résultait de la signature du procès-verbal du Jugement du tiers arbitre par les arbitres partagés.
yeâ. Ainsi, lorsque, sur le partage, les arbitres ont appelé le tiers arbitre; que l'un des arbitres, sommé, après qu'il a eu plusieurs fois conféré avec l'autre arbitre et le tiers arbitre , de rédiger son avis, s'y est refusé , et que , sur ce refus, le tiers arbitre s'est réuni à l'avis de l'autre arbitre, on ne peut soutenir que le partage n'a pas été suffisamment constaté , et qu'en conséquence le «tien arbitre est resté sans pouvoir (Pftmes, 90 mars 1139, afT. Delanehe, Y. n<> 789).
f eib. Les parties qui ont choisi elles-mêmes le tiers arbitre sont réputées avoir renoncé à se prévaloir du défaut de déclaration de partage de la part des arbitres (Pau, 24 avril 1823, aff. Casse, V. n° 7fe). — Et , dans le même sens, il a été Jugé que, de ce
eussent rédigé icar atis distinct et motivé. D'abord , disait-on , le partage n'existait pas dans le sens de la loi , puisque deux questions seulement sur soixante-quatorze avaient été examinées. L'intervention du sur-arbitre a donc été prématurée , et, dès lors , 11 y a eu de sa part un excès de pouvoir incontestable. Enfin , la loi ne lut faisait-elle pas un devoir impérieux de conférer avec les arbitres et d'attendre qu'ils eussent motivé leur opinion dans un procès-verbal distinct et séparé? Les art. 1017 et 1018 précités ne laissent aucun doute Ik-dessus. — Arrêt.
La cou a; — Attendu que des faits de la cause constatés par les pièces du procès , il résulte quMl existait un véritable discord entre les deux arbitres Rousset et Dufour, de manière qu'il n'a pu dépendre du refus de celui-ci (après conférences successives entre ces deux arbitres et le tiers arbitre , le sieur Recoules) de rédiger et de déposer son avis motivé, ainsi que l'avait fait Tarbitre Rousset, malgré sommation de le faire, de paralyser l'arbitrage et d'empêcher le tiers -arbitre de prononcer son avis , de manière à ce qu'il y eût, d'après le vœu de la loi et Pintcnlion des parties, un jugement qui termin&t la contestation soumise à l'arbitraee; d^où il suit que la sentence arbitrale, ainsi formée par l'adoption de l'avis écrit et motivé de Tarbitre Rousset par le tiers arbitre, lesquels ont signé ensemble celte sentence , a été régulièrement prononcée et n'est susceptible d'aucune critique raisonnable; — Attendu qu'ayant ainsi régulièrement prononcé j on ne peut reprocher au tiers arbitre d'avoir excédé ses pouvoirs non plus oue d^avoir violé l'autorité des jugements et arrêts qui avaient constitué Varbitrage et déterminé le mode d'y procéder; — Attendu que le reproche fait à la sentence arbitrale , dVoir violé fa chose déjà jugée entre les parties en l'an 11, et contrevenu à la transaction intervenue postérieurement entre elles, n'est aucunement justifié, puisque, d'une part, on ne rapporte ni la sentence du 18 fruct. an 11 ni la transaction postérieure, lorsque , au contraire, on trouve dans les actes et documents du procès que les parties se sont réservé (s'il survenait des difficultés sur l'exécution de l'acte de dissolution de leur société , sur tout ce qui en serait la suite, et sur d'autres objets Quelconques , etc.), qu'il en serait décidé amlablement par des arbitres cnoisis pour prononcer définitivement et en dernier ressort , réserve dont usèrent les parties ^n nommant précisément les arbitres qu'elles ont investis du pouvoir de prononcer sur tous les faits relatifs h l'association qui avait existé entre Carol et Sabatié ; d'où résulte que, lors même qu'il serait vrai que le jugement et la transaction de ran 11 fturaieht trait à quelques-uns des objets sur lesquels a statué le Jugement arbitral dénoncé , il resterait prouvé que les parties avaient eotendo renoncer aux chefs de ces jugement et transaction , en donnant aux arbitres Doounés pour r^ler la liquidation de la maison dite de Toulouse ,
que des arbitres, au lieu de déclarer partage sur «n point , la laissent à la décision du tiers arbitre , il a'y a pas nullité, si les parties, dans un compromis , ont formeHement apphiuvéce modo de procéder (Colmar, 39 mal 1813, aff. Zoepffel, V. n» 8W).
9a0. Quoique le concours de tous les aiMtres dans uaméaia procès-verbal ou dana des procès-verbaux séparée , m soit pas rigoureusement nécessaire pour constater l'existeaoe du diseord entre les arbitres , il faut du moins que oe disoerd résulte des faits ou de quelque acte de precédare: le procès- verbal iaelède l'un des arbitres ne suflSrait pas peur le constater, ni par suite pour •nommer le tiers arbiire (Toulouse, 11 Janv» 1833 (1). -^Ceia nous parait incontestable ; autrement , H appartiendrait à w seul arbitre de déclarer le partage , de nonmer un tiers arbitre et de Juger même avec celui-ci*
9«V. Bei-41 nécessaire qw le JugeHunt déclaratif de partage aoitaigniflé aui partiest La négative semble résulter de Pensemble de l'art. 1018 , où l'on volt que les rapports du tiers arbitre A^ortt fien qtPavetî féa arbitres divisés : si les parties doivent être désormais étrangères aux débats , de quelle utilité serait la signifioation 1 Hais eela ne peut être exaet que dans te cae oà les arbitres ont eux-mêmes nommé le tiers arbitre^ car, si cette nomination devait être fidle par le tribunal, on par les parties, eu par un tiers à qal oeHes-et eb auraient eonféré le droit, la sl^nlflcatlon du Jugement déclaratif de partage serait nécessaire-, les parties ont, en efltet , le plus grand intérêt è surveiller le choix qui est fait du Mers arbitre. Cependant, si le compromis contenait une dispense à cet égard, ou si les parties avaient (icquiescé au jugement qui a déclaré le partage et nommé un tiers arbitre , la signifioatlon serait inutile t et lia été très«bien Jugé en ce dernier sens qu'il suffit que, aur la simple représentation dtra Jtigement qui déclare le partage et nomme un tiers arbitre, celui-ci ait ^usceptésa mission et que les arbitres se soient volontairement réunis à lui pour conférer sur les questions qui les avaient partagés, pour qu'il n'y ait pas fu nécessité de signifier aux parties l'acte déclaratif de partage, ni, par suila» de le faire revêtir de Pordenianoe d'exécution (c. pr. U7 , lOSl ; Rsj. , 93 mal 1$5T) {%). — Au surplus , MM. Ghauveau sur Carré, n» 5346, 4'', Thomine, t. 3 , p. 674,
les pouvoirs les plus illimités pour statuer sar tout ce qui était relatif à cette maison de commerce jusqu^à sa dissolution; — Rejette*
Du 10 fév. I8à3.-C. C, secU req.-MM* Zaogiacomi, pr.-Da Cartempe, rap.-Viger, av. géo.» ç» caoft-Maadaroax» av.
(1) (Arbola C. Pont.) — La godx ; ^ Attendu ^ue si , en matière d'arbitrage , le eonooars de tous les arbitres dans nn même procès-verbal , ou dans des procès-verbaux séparés , n'est pas rigoureusement nécessaire panr conetater l'ëXistcRCé db diseoM survenu entre les arbitres, il faut dn moins que ce discord résulte des faits ou de quelque acte de la procédure; — Attendu ipie, dans le procès dont s'agit, les deux pièces invoqtté^s sont le procès-verbal Isole d'un des arbitres et un acte extriy'udlelairo da 18 mtrs 1832, deux pièces qde la cour n'a pas jugées suflSsantes peur établie l'existence (tu discord entre arbitres; — Attendu que le concours de tous les arbitres est de rigueur pour la nomination d^un tiers arbitre; — Attendu l'expiration dti compromis passé entre nartics; — Par ces motifs, vidant le renvoi au conseil, disant droit sur 1 appel, réformant le jugement attaqué , renvoie les parties devant les premiers Juges pour procéder à la nomination de nouveaux arbitres.
Du 11 janv. 18S3.-G. de Toulouse, 3* ch.-M. Miégevllle, pr.
(S^ Espèce : — (Dubnc C. Bemanlt.) — Des arbitres avaient été chargés ae prononcer sur une question qoi divisait les sieurs Dnbuc et her^ nault , et qui était ainsi conçue t
« Est-ce le cas de statuer dès h présent sur le mérite de l'acte dn 19 juin 1820, passé entre le sieur Dobnc et le lieur Bemault, en présence et de l'agrément de nuidame la marquise de l'Aubépin? L'alfaire est-elle suiBsamment instruite sur ce chef? Et dans le cas de l'affirmative, l'acte •dudit jour 10 juin 1880 a-t-il reçu son exécution ? Ou , en d'autres temee, le sieur Bernanlt est-il resté , nonobstant cet acte , comme asseoie da sielir Dubuc f pour un tiers dans le dessécliemeot dent il s'agit? Ou ^ an contraire, le sieur Bernault n'a-t-il droit à des bénéfices qv'ea raisan dos seules mises de fonds qu'il auraltlaites dans ladite société ? » *^ Par sea» tence du 28 mai 1834 , les arbitres déciarèreat qu'il y avait partage entre eux sur ces diverses questions qui , en derniers analyse» revenaient k celle de savoir si le sieur B<frnault était associé ou bailleur de fonds. Dans les avis distincts et séparés qu'ils rédigèrent en conséquence de od partage . l'un des arbitres déclara que Taffaire ne lui paraissait pas suffisamment instruite , et qu'en conséquence il ne pouvait prononcer sur le fond. L'an* tro arbitre déclara « au contraire , qoSl y avait Instruction sufflunte , et, statuant au fond , il décida que le sieur Bernault n'avait pas cessé d'être associe , et d'avoir droit, en cette qualité, à sa part de bénéfices. — Sur
AIUUTmQE.',^AIUHTRE.-*ClU?. 8, An. î.
DoUfieatioo da jugement déclaniif de partage doit être faite aox parties et qa'U doU être reodq ^lu^atoire comme le serait le |ugement a^ fond lui-même. Cette notiflcatiOQ est oécessatre ,^ suivant eux , soit lorsque les part|ij9S se sont réservé le droit de nommer le liers départiteur, soit lorsqu'il doit étr^ nommé par les arbitres ou par le président du tribunaL — P^ qui la notification doit^elle être Caite? £videmmeo( ps^r to partie la plus diligente. — Dans ces deux hypothèses 9 en uo mo^, on applique le droit commun ^ mais la sagesse des parties saif (('ordinaire prévenir toute difficulté.
mtm
, eo ce que le tien arbitre avait s tstaé à la fois et sur la qiies* oir si rîDstnictioQlHait sdBsante , et sur le tond , Mes qa^l a*7
W vu de ces deux avis Havivil. qp» U iMilenoe ëéclaiativa du partage foi k Mmnait «iU été rendae eiUcotoiie «t tigaifiée aux parties^ aa tiers airbiUe proDooca 9 le il juin 1834» en adoptant dans son entier Pavis du second des oeax arbitres , après en avoir conféré avec eux, « réunis » estil dit , à eeCte fin dans son cabinet. » — Le tiers arbitre signa scol sa sentence qm y nonobstant tonte demande eo noIUté, ftit auûntenae par arrél es la mam d»Awene, du aanm i«38.
Pourvoi des héritiers Dubac 1*" Viotatio» ésl^iMl. M e. conu , des art. iOSi ett009CpQr.,CACf que le lien arbitra avait statué , en exécutioB énûMBMeaC ■eat cooâtitaait c. (T. y quoiqa^ d^exéoition
clé sigBtfté aux parties , contrairement à Tart 147 c. pr. et à ce qui se pcatsqne à Pégard des jugements qui nomment même de simples experts, interprétation qui , si die était sanctionnée , priverait les parties de la facntlé de récusation contre le tiers arbitre et leur ôlemit toal mo|en de fbarmir de nonveOes défenses, pQisqi^VHes ignoreraient la nomination da tien arbitre. ~ 2* Violation des art. 1011 et 1018 c. |>r. , en ce que le tien arbitre a jngé sans qu'il f&t constaté par tons les arbitres quMl n'avait flatoé qa'après avoir conféré avec les anitres réunis. — 3" Violation de rart.1018 tien desavoir
cAt partage réel que sur la première , el que le fond n*eût été jngé qne par un seul arbitre. — Dans Tespèce, disait-on, les questions étaient coBBplexes, il est vrai ; mais Pane n'impliquait nas nécessairement la seconde, n n'y avait sur la question du fond qa'un seol avis exprimé. Le liera arbitre ne pouvait donc remplir sa mission qui était de choisir entre deux avis oppoiés : il devait s'abstenii, puisque le choix n'était pas possible. La nécessité de deux opinions ressort de quelques exemptes : soppoles «n litige sur une demande de 40,000 fr. : un arbitre ne se trouve pas isseï éclairé , Pautre se juge assex éclairé et alloue ia somme. Fandra-l-il i|ie le tiers arbitre, qui ne peut avoir d'avis qui lai soit propre, s^l Iroore Pinstniction salBsante , accorde les 4O,00Q tr. , qooiquil soit coaTaiacu qu'il n'en est dû que la moitié? Et sans sortir de la caose , le licTB arbitre , si Pon déclare qu'il v avait partage sor les deux questions, aara été obl^é de décider qoe le neor Bernaait prendrait part comme associé ( poisqoe tel est Pavis de Parhitre qui s'est cru asses éclairé ), quoiqa*a aornît eu l'opinion qu'il devait prendre part comme baiUeor de Ibnds. De U 9 de ce système vicieux , il pourrait résulter une décision çoi serait coaCraire à Pavis d'an arbitre et If celui du tiers arbitre. On invoquait (Iivx arrêts des cours de Poitiers et de Toulouse.
Le défendeur répondait : 1* que la déclaration de partage oVIait pas un jogcment , pas plus devant les arbitres que devant les tribunaux ordinaires, et (|ae cet acte, quel qu'il fût» n'ayant pas nécessité pour son esécotioa Pinterveatioa des parties , il n'avait pas élé nécessaire de le rendre exécutoire el de le (aire signifier ; — S* que la déclaration du tiers arbitre Caisais foi de son contenu, bien que signée par le tiers arbitre seul, parce qne œtte déclaration était contenue dans la sentence do tiers arbitre, lar inelle n'a pas besoin d'être signée par les autres arbitres , Part. 1011 ne ^appliqoaat qa'anx actes qui soat laits par les arbitres en commun, pour tf éclairer moâueUemeat, et aon h ceux qai n'ont pour but que d'éclairer k tiers arbitre; — 5** que la question sonmise aux arbitres comprenait tout le litige : la fonne et le foad; cl qoe pour qo'il y eût partage sur cette question, il soiBsait que, loisqjM Pan des. artiitres la jui^ait sens toutes ses faces » Pautre décUir^ ne pouvoir la juger UmiI entière*» Il y avait alors diversité d^opiaioa , puisque Pua jugeait d'une manière , et qoe Paotre Jugeait d'une manière diflérente » en déclarant ne pouvoir prononcer sur le fond. 11 y avait incontestablement deux opinions entre lesqnellrg le tiers arbitre pouvait choisir, soit en ne jugeant qœ la fsnne, comme Pun des premiers arbitres, sait en jugeaat la forme et le fond, comme Pautre l'avait fait. A cela nul ineoavénieal» puisque le tiers arbitre était libre dans son choix, elque , si la décision an fond ne lui eût pas paru Juste et équitable, il pouvait adopter l'avis de celui qoi s'étail absteau. — Le systèflu do pourvoi aurait pour résultat de rendre les vbitrages iaterminables. S'il était vrai , en efliat, que le tiers arbitre n'eût dû pro* neecer que sor la partie de la qoesUon relative à la ferme, l'affaire n'eût pu fure un seul pas ; car la décision do tiers arbitre n'amait pas sufi poor donner h Pun des arbitres les lumières qu'il avait déclaré ne pas avoir, et celni-d a*anrait pu que se retrancher uns une abstention obsti-
9^9. La décision déclarattv6 4« partage doit être datée. — Le défaut de date dans les avis des arbitres partagés entraîne 1% nullité de la sentence arbitrale rendue par le tiers arbitre, encore bien que Pacte par lequel ils ont déclaré leur partage , mais sans motiver leurs avis, lesquels ne Pont ét^que plus tard, serait daté dans le délai qui leur était fixé ,^ et , par exemple , la veille de ce délai. La date de ces avis, pas plus que celle de toute autre décision des arbitres, ne peut être prouvée par témoins ni par présomption^i elle doit Pètre par Pacte lui-même ( Paris , 16 août 1332] (Ij.— On peut reprocb(?r à celte 4écision Juste eu
née. Ce serait^ d'aiOeuis, deancv un BMyenapx arbîires qai voudiuieiM CsToriaer une partie, de rendre tool jogemenl impossible . puisqu'il leur suffirait de déclarer avec persistance que Pinstruction ne leur parait pas suffisante. II n'y a, en pareil cas , que le partage et Pappel d'un liers arbitre qui puisse ouvrir une issue et assurer la fin du procès. Si le tiers arbitre pense qu'il nY a pas instmction suffisante, il le dira; s'il pense qu'il y a inetnidion sofilBaBle , il adoptera l'avie da celui qui aura jugé le fond ; el , daas Pun cl Pautre cas , les parties n'aurons pas à se plaindie, puisque, en déêailive, c'est l'opinion de la nujierité qui PemporUra. •«*' Arrêt (ap. délib. en ch« do cons.).
La cooa ; — Sor le premier moyen ; — Attendu qne le partage pr<h nonce par la sentence arbitrale do 28 mai 18SI, sur les f, 6*, 8* et 10* questions, et la nomination d'un tiers arbitre, laissaient en suspens les droits des parties, et ne pouvaient donner lieu , contre Pone d'elles , à aucun acte d'exécution; — Attendu que le tiers arbiire a consenti , sur la simple représentation de Pacte portant sa nomination , à accepter la mission qui lui était confiée, et qae les arbitres se sont volonlairement réunis à lui pour conférer sur les questions qui les avaient partagés ; — Qu'il n'y a pas ea, dès tors , nécessité de notifier l'acte déclaratif de partage et contenant nomination d'un tiers arbitre, et, par conséquent, d*obtenir une ordonnance d'exécution de cet acte; — Sur le deuxième moyen: — Attendu que le procès-verbal dressé par le tiers arbitre , le 11 juin 1835, porte n qu'il a conféré avec les deux arbitres, réunis à cet eflîiM dans son cabinet, sur les questioos qui les divisent ; » — Attendu qu'il n'y aurait eu obligation de sommer tes arbitres de se réunir qu'autant qu'ils ne Pauraieal pas. fait spontanément; — Attendu que le procès-verbal dressé par le tiers arbitre fait foi de ce qu'il contient et prouve , quoique non signé des deux autres, que leur réuaioa et leur conférence ont eu lieu; — Sor le troisième moyen : — Attendu que la deuxième question posée daas le jogement arbitrai do 28 mai 1834 est complexe et embrasse non-seulement Pinstruction , mais encore le fond , relatii à Pexécution de Pacte du 19 juin 1820; — Que le refus de Pun des arbitres, de prononcer sur les diverses parties ou sur l'ensemble de cette question , ne pouvait empêcher Pautre arbitre, qui trouvait Hnstructiou suffisante, de le décla^ rer et de faire droit au fond ; — Que le tiers arbitre, nommé poor vider le partage résultant de la diversité des opinions des deux premiers arbitres , n'était pas obligé de ne s'occuper que d'une partie de la question , et a pu, ao contraire , adopter dans son entier Pune ou l'autre opinion ; — Qu'ainsi , le sieur Oger, tiers arbitre , en jugeant que la deuiième question était suffisamment instruite et qu'il y avait lieu d^y statuer, et en adoptant à cet égard , et sur le fond , Popiaion d'un des arbitres, loin de contrevenir àPart. 1018, qui dispose d'une manière générale « que le tiers arbitre sera tenu de se conformer à Pun des avis des. autres arbitres, » ea a fait une juste application ; — Rejette, etc.
Du23maîl837.-C. G., ch. civ.-MM. fioyer» pr.-Thil» rap*-Tarbé, av. gén., c cont-Moreau et Pichet , av.
(i) (Raincourt C. Delas.) ~La. cour; — Considérant qu'aux termes de Part. 1018 c. pr., applicable en matière d^arbitrage forcé, Ip tiers arbitre joge seul, à la charge seulement d'appeler auprès de lui les arbitres divisés pour conférer entre eux, — Qu'il est tenu de se conformer, en jugeant, à.Pun des avis des autres arbitres; — Que ces avis sqnt donc uu des éléments essentiels du jugement qu'il prononce, et doivent être valables par eux-mêmes pour que le jugement le soit légalement; — Considvraot qu'Us ne peuvent être valables qu'autant qu'ils sont antérieurs à Pei-
Siration des pouvoirs des arbitres, passé laquelle ceux-ci n'ont plus 'antre mission que de présenter an tiers arbitre les observations qui p^euvent l'aider à former sa décision; -^ Que , d'aiileors, les avis dont Pun. doit nécessairement former le jugienient définitif , sont respectivement acquis anx parties du jour où le partage a été déclaré, saas que Pun ou Pautre des arbitres paisse ultérieurement modifier le sien;
Considérant que la date d'un avis, pas plus que celle de tonte antre dé« eision des arbitres, ne peot être prouvée par téoioins ni par des présomp* tiens ; qu'elle doit Pètre par Pacte lui-même; — Qo'en efiiet. Part. 1017 c pr. ospese qu'eu cas de partage 9 les avis distincts des arbitres seront rédigés , soit dans le nrocès-verbal <^ constate le partage , soit dans des procès-verbaux séparés ;— Que, par procès-verbaux, on ne peut eateadre que des actes datés; — D'où il soit qu'à défaut de dais, ces avis doiven^
lostérieors h l'expiration du cosipiusris; *-* Goe'^'
être considérés comme postérieors *sidérant ensuite que les arbitres étaient tôius, diaprés les
éujiV
ARBITRAGE.— ARBITRE.— ChàP. 8, Art. Ï.
eUe-méme» trop dé généralité. En effet, la date des avis dont il 8*agit ne doit pas tellement être renfermée dans l'acte même contenant ces avis , qu'elle ne puisse être cherchée ailleurs » ou résulter nécessairement de certaines circonstances. Ainsi, par exemple, si le tiers arbitre 'avait rendu sa sentence avant même l'expiration du délai donné par le compromis aux arbitres parta- I gés , il est bien évident que le défaut de date serait sans Influence; 11 en serait de même si le procès- verbal non daté avait été enregistré dans le délai du compromis, ou si cette date avait été constatée dans un acte authentique passé dans le même temps. Toutefois, l'art. 1328 c. civ. ne serait pas applicable dans toutes ses parties : le décès de l'un des arbitres partagés ne pourrait servir à suppléer la date , car le décès de l'un des arbitres mettant fin au compromis, le tiers arbitre ne peut plus , dès lors , rendre sa sentence. On opposerait en vain que le procès-verbal où sont consignés les avis partagés donne au tiers arbitre tous les éléments nécessaires pour prononcer sa sentence. L'impossibilité de la conférence exigée par l'art. 1018 c. pr. rend la position des parties très-inégale , car celle à qui l'opinion de l'arbitre décédé était acquise est loin d'avoir les mêmes chances que les autres pour l'adoption de cette opinion , puisque l'arbitre ne peut plus jouir des avantages incontestables d'une discussion verbale. D'ailleurs, Tart. 1012 est général et fait cesser leselTetsdu comment du tribunal de commerce qui les a saisis de la conleslalion , de prononcer dans un délai de trois mois, lequel eipirait lo 4 mars 1831 ; — Que la veille de ce jour, ils ont déclaré , dans leur procès-verbal , qu'ils étaient divisés d'opinion , et ont délaissé les parties à se pourvoir en nomination du sur-arbitre ; mais quMls n'ont point inséré dans ce procèsverbal la substance de leurs avis opposés ; — Que les avis qu'ils ont remis au tiers arbitre, plusieurs mois après, ne sont point datés; — Qu'ainsi, il ne consle point que ces avis aient été arrêtés et signés avant Teipiration des pouvoirs desdits arbitres; quMls doivent donc être annulés, et que leur nullité entraîne nécessairement celle de l'avis du sur-arbitre ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant; — Émendant, etc. Du 16 août 1832.-C. deParis.-MM. Vincens , pr.-Bcrville , ar. gén.
(1) Espèce : — ( Rolland C. Pédron.) — Le navire la Jeune Madeleine appartenait aux divers membres d'une stciélé qui s'était formée pour partager le bénéGce des affrètements. Le sieur Pédron était intéressé dans celte société pour 4/64°*** ou 1/16°**. Le navire était commandé par le capitaine Rolland , intéressé aussi dans la même société , et ce dernier était tenu , au retour de chaque voyage , de rendre compte à chacun des associés de sa part dans le fret. — En 1837, Pédron assigne Rolland devant le tribunal de commerce de Bordeaux , pour s'entendre condamner à lui rendre compte des affrètements de plusieurs années et à lui payer ce qui lui revenait dans les bénéticcs , sinon à lui payer une somme de 600 fr. pour lui en donner lieu. — Les parties furent renvoyées devant des arbitres forcés , qui seraient tenus de statuer dans les trois mois. — Ces arbitres, au nombre de deux , se réunirent. Pédron produisit les pièces dont il entendait se servir, et , voyant que le capitaine Rolland ne produisait rien de son côté , quoiqu'il eût été mis en demeure, il présenta requête aux arbitres pour que, conformément aux art. 1016 c. pr. et 59 c. com., ils rendissent jugement sur la production qu'il avait faite. — Obtempérant à cette requête , les deux arbitres se mirent en devoir de juger, mais ils se trouvèrent divisés d'opinion. — Les formalités qui furent remplies par suite de cette division sont constatées par la sentence arbitrale intervenue plus tard en ces termes : — « Les deux arbitres nommés par le tribunal de commerce s'étant réunis , ont pris connaissance des pièces , et se sont trouvés divisés d'opinion pour le jugement à porter. Dans cette position , ils ont usé de la faculté qui leur est accordée et ont nommé pour tiers arbitre M. Grangeneuve , notaire de cette ville , lequel déclara, le 17 avril dernier (1838), accepter la nomination. Réunis avec mondit siear Grangeneuve dans le cabinet de ce dernier, il a été fait une nouvelle lecture des pièces , et , après délibération , le jugement ci-après a été rendu... »' — Ce jugement, à la date du â5 avril 1838, a condamné Rolland, vu son retard à rendre compte, et par application de l'art. 534 c. pr., à remettre dan9 les deux mois, à Pédron, les comptes relatifs aux opérations du pavire la Jeune Madeleine, sinon , et ce délai passé, à payer audit Pédron la somme de 300 fr. par provision , imputable aux formes de droit, somme que le jugement déclare avoir été arbitrée d'après les renseignements parvenus aux arbitres.
Pourvoi de Rolland. — V Violation ;les art. 57 et 59 c. cbm. , en ce que les arbitres ne pouvaient juger sur les seules pièces produites par le •ieur Pédron , tant que ce dernier n'avait pas sommé le demandeur, qui était en retard , de produire ses pièces et mémoires dans les dix jours (art. 57), et tant que ce délaide dix jours, ou le nouveau délai qu^auraient pu accorder les arbitres (art. 58), ne se trouvait pas expiré (art. 59). — On fait ressor;.!' IMmportance de ces formalités par cette considération que les iagefflenl» arbitraux rendus par défaut ne sont pas susceptibles d^op-
promis par le décès de Pan des arbitres» que les èhoses soient eu* tières ou non.
Au surplus , on ne peut se prévaloir du défaut de date de l'acte déclaratif de partage, alors qu'il y a eu nomination du tiers arbitre dans le délai et conférônce entre lui et les arbitres divisés (Req., 21 janv. 1840) (1).
969. Le partage d'opinions déclaré sur un chef remet-il en question ceux sur lesquels les arbitres étaient tombés d'accord? La négative s'induit d'un arrêt de la cour de Paris du 27 Janv. 1836 (air. Reveilhac, V. n* 1153) et de la doctrine de plu« sieurs auteurs (MM. Locré, Esp. c. com., p. 275; Bellot, t. 3, p. 145). — M. Cbauveau sur Carré, n^ 3345, 5*, estime que néanmoins il ne serait pas convenable de poursuivre l'exécution du Jugement relatif aux chefs Jugés s'il y avait quelque connexité entre les uns et les autres. Ce conseil peut être fort sage , mais dès .qu'on reconnaît qu'il y à Jugement, l'exécuUon peut en être poursuivie, sauf aux parties le droitde demaDder«et aux tribunaux la faculté d'accorder une surséance.
990. Les arbitres, avant de déclarer partage, doivent-ils, comme les Juges ordinaires, se réduire à deux opinions? — MM. Berriat, p. 44, Lepage, Quest., p. 644, Boucher, p. 529, et Carré, Lois de la proc, n<> 3346, enseignent l'affirmative. Ils se fondent sur l'art. 1009 c. pr.', qui veutque les arbitresusuivent les
position. On soutient, du reste , qae l'art. 1016 c. pr. ne s'applique pas aux arbitrages forcés. — 2** Violation des art. 1017, 1018 c. pr. combinés avec l'art. 60 c. com. , en ce qu'il n'est pas constaté que les deux arbitres divisés, dans l'espèce, aient rédigé leur avis distinct et motivé , ce qui cependant est essentiel soit pour justifier la nécessité de nommer un tiers arbitre , soit pour s'assurer que le. tiers arbitre a adopté l'avis de l'un des arbitres divisés; — En ce que, d'un autre côté, la déclaration de partage n'est pas datée , quoique la date soit nécessaire pour vérifier si celte déclaration et la nomination du tiers arbitre ont eu lieu dans les délais de l'arbitrage. — On soutient, sur ce second moyen , que les art. 1017 et 1018 c. pr. doivent être déclarés applicables aux arbitrages forcés en tout ce qui n'y est pas dérogé par le code de commerce ; qu'en effet, tous les anteura enseignent que le code de commerce s'en est référé aa code de procédure pour tous les points ^u'il n'a pas réglés. — 3*^ Fausse application de l'art. 534 c. pr. et violation des art. 57, 58 et 59 c. com. , en ce que le jugement attaqué a prononcé contre le demandeur une con-
sent fondés , était étranger à l'espèce où on ne voit ni jugement qui ordonne une reddition de compte, m juge commissaire préposé pour le recevoir, ni enfin aucune des conditions prévues par le code de procédare, au titre des redditions de compte. — On prétend que les arbitres , dans l'espèce, n'ayant à statuer que sur une contestation entre associés, devaient se renfermer dans l'application des art. 57, 58 et 59 c. com. , c'est-à-dire qu'ils devaient et ne pouvaient prononcer contre le sieur Rolland qu'une condamnation définitive, faute par lui de faire une production suffisante de pièces . et après l'expiration des délais impartis pour cette production. — Arréu
Là cour; — Sur le l*' moyen tiré de la prétendue violation des art. 57 et 59 c. com. : — Attendu que l'état de la procédure , constaté par la sentence arbitrale , prouve que la sommation dont parle l'art. 57 a été suffisamment suppléée par la requête présentée au tribunal arbitral par le sieur Pédron et signifiée au sieur Rolland , par laquelle requête Pédron demandait qu'à défaut par ce dernier d'avoir fait la production ordonnée par l'art. 57, il fût procédé conformément à l'art. 59; — Sur le 2* moyen, tiré du défaut de date de la décision qui a prononcé le partage d'opinion des arbitres et de la violation des art. 1017 et 1018 c. pr. civ. : — Attendu qu'en supposant que les art. 1017 et 1018 soient applicables aux jugements arbitraux rendus en matière commerciale, ce ne pourrait être
Su'autant qu'il serait douteux que le tiers arbitre eût été nommé hors du élai imparti aux arbitres pour prononcer leur décision , et que le tiers
que le tiers aroiire a ete nomme et qu'il y ration entre les trois arbitres; — Sur le 5* moyen; — Attendu qu'en condamnant le sieur Rolland à rendre compte de sa gestion , le jugement arbitral l'a nécessairement soumis à celles des formalités de l'art. 554 c. pr. qui étaient praticables devant les arbitres , et qu'en se bornant à or« donner le compte, sous peine de payement d'une somme provisoire, évidemment inférieure à celle qui devait être le résultat définitif du compte.à rendre, le jugement arbitral est plus favorable que préjudiciable au demandeur ; -^ Rejette.
, Du 21 janv. 1840.-C. C. , cb. nq.-MM. Lasagoi , pr.-Jaubcrt, rap.» Hébert, av. péa.i c* conf. -Carotte « ar«
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éUblies pour les tribunsnx, à moins de convention contraire : or, disenl-Us, TarU 117 ne reconnaît de partage que lorsqu'il y a division entre deux opinions; c'est alors seulement que l'arL 118 permet d'appeler un juge. Si donc^six arbitres étant Bommés , chacun émet un avis diflérent , ils doivent , comme les luges, se réunir à deux avis; autrement, si le tiers arbitre pouvait idopter l'avis de l'un des six , il y aurait cinq voix contraires à celle qui prévaudrait. Or 11 est de l'essence des choses que tout fugemeot soit le résultat de la minorité : point de m^orité, point^de Jugement. — ^Néanmoins les auteurs du Praticien fondent Popinion eoatralre 1* sur ce que l'art/ 1009 ne renvoie aux règles suivies devant les tribunaux que pour les fermez de la procédure; 2<* sur ee que Pari. 1018 se borne à dire que le tiers arbitre est tenu de se conformer à l'avis de la majorité. — Gette opinion des auteurs du Praticien est appliquée, par M. Merson, à l'arbitrage forcé, ■• 101 , et par M.^ Mongalvy à toute espèce d'arbitrage. C'est aussi Popinion vers laquelle M. Ghauveau sur Carré, n<* 3345, parait incliner, et c'est, en^et, celle qui doit être suivie, d'après cette considération que la loi n'exige pas autre chose des arbitres que de faire connaître leurs avis : c'est aux parties de s'imputer de n'avoir pas fait leur choix avec plus de prévoyance, s'il arrive qu'il ne puisse pas y avoir Jugement. Il est inutile d'«louter que des arbitres rempliront plus intelligemment leur devoir, lorsque, mettaal de côté tout amour-propre, ils sauront se faire lesconcesmons Bécessaires pour arriver à une décision, c'est^àdire pour que le tiers arbitre soit mieux à même de remplir sa mission. Mais, en ne le faisant point , ils ne sauraient encourir une action en donunages^ntérèls, alors même que le choix du tiers arbitre leur aurait été dévolu, et qu'ainsi il soit vrai de dire qu'on s'en est rapporté entièrement à eux du soin de mettre un termeàla contestation.
97fl. On a discuté sur le point de savoir si Pacte par lequel les parties déclarent leur partage d'opinions constitue un jugement Téritable. — Il a été jugé , sous la loi du 1 7 déc. 1 790 , qu'un tel acte B*est point, à proprement parler, un vrai jugement , mais un simple procès-verbal ne renfermant pas une transmission de propriété, non soumis dès lors à la formalité de l'enregistrement (R^., 19 pluv. an 5 ; M. Chuplet , rap., aff. Brasset C. Haounel). — Celle proposition, qui reproduit le texte littéral de l'arrêt sur ee point, aurait de la peine à se soutenir seule dans le principe qu'elle énonce; car, outre que l'art. 1012 quaUfle de décision Pacte de partage , on ne saurait lui dénier les caractères prinsipanx du Jugeoient.
Le Jugement dédarattf de partage doit-Il être revêtu de Pordonnance d'exécution? — V. le chap. 11, art. 6.
979. 2* AvîM disHnet et motivé des arbifret. — L'arL 1017 Tmtqae les arbitres rédigent leur avis distinct et motivé soit dans un même procès-verbal , soit dans des procès- verbaux séparés. Cest ce qui résulte clidrement des termes de cet article, et c'est avec Juste raison qu'il a été décidé qu'il n'y a pas nullité de ce que le discord n'a pas été constaté par deux procès-verbaux séparés (Agen, 10 août 1811, aff. Luppé, V. tn/rd). — On Jugeait H>tts la loi du 10 juin 1793. que les arbitres devaient rédiger en commun le procès-verbal constatant le partage : c'est ce qu'on fondait sur l'art. 15, sect. 5, de cette loi, «Attendu, porte l'arrêt, que cette disposition oblige les arbitres à rédiger en commun le procès- verbal qui constate le partage de leurs opinions , et que rinobservation de cette loi rend l'opération des arbitres incertaine et sans effet; — Casse. » (23 fruct. an 5.-Sect. civ.-M. Giraudel,rap.-Aff. Birschausthelm.) — L'art. 1017 c. pr., est moins exdusif ; il accorde aux parties la faculté de la rédaction en commun ou par avis séparé : cela est plus simple et d'une exécution plus propre àéviter les conflits entre les arbitres divisés et à donner plus de relief à chaque opinion.
998. Cette disposition est-elle prescrite à peine de nuUite? Eien de plus constant que la Jurisprudence qui s'est prononcée pour la négative (Agen, 20 Janv. 1832, aff. lleulhet,V. ti^ 1025), mais rien de plus erroné non plus que ce principe général, si Pou prétendait rappliquer dans tous les cas : on verra tout à Phenie dans quel sens il doit être entendu; mais quant à présent, bernons-nous à consteter que le principe se trouve posé dans la phipart des arrêts qui seront indiqués ci-dessous , et remarque ce principe serait une source constante d'erreurs s'il TOHB V.
était accepte dans les termes généraux où il est énoncé. Pour apprécier la Justesse des applications qui en ont éte faites , il est indispensable de se référer aux espèces, et surtout de combiner l'art. 1017 avec Part. 1018; car il résulte de cette dernière disposition que, lorsque les arbitresprennent part à la décision avec le tiers arbitre, le procès-verbal constatant les avis distincts devtent tout à lait superflu. — V. n^ 833 et sulv.
9 9 4. On a vu que, dès qu'il est constant que le partage existe entre les arbitres, î\ n'est pas indispensable, pour que les parties puissent aller en avant , qu'il soit rédigé par les arbitres un acte de partage: à plus forte raison n'est-il point de nécessite imp^ rieuse qu'ils aient rédigé chacun leur avis distinct et motivé. Cela aurait lieu manifestement si les parties avaient investi le tiers arbitre du droit de Juger sans être tenu de se réunir à l'avis do l'un des arbitres (Req., 18 mai 1814, aff. Muguet, V. n» 758).
996. Ensuite les parties peuvent dispenser ies arbitres de» rédiger un procès-verbal , contenant leurs avis distincte. — Mais, d'une part, cette dispense ne doit s'entendre que des pointe sur lesquels il y avait eu dissidence, et non des points sur lesquels, s'étent trouvés d'accord, il y a eu de leur part jugement définitif a ce sujet (Agen, 6 déc. 1844, aff. Molié; D. P. 45. 2. 74). — De même aussi, la dispense ne saurait résulter, pour les arbitres, de ce qu'ils ont été investis du caractère de bons et amiables compositeurs ayant pouvoir de Juger sans être tenus d'observer aucune des formantes prescrites par la loi (Pau, 24 av. 1823 , aff. Casse , V. n^ 785). — En effet, la rédaction d'avis distinct est, comme le remarque l'arrêt, de l'essence de la mission du tiere arbitre , et ce n'est point là une simple forme qui puisse être rangée dans la dispense prévue par le compromis. — Au reste, Parrêtxite pose cette proposition dans ses motifs, mais il en écarte ensuite l'application par le motif que les parties se trouvaient dans Pun'des casprévuspar l'art. 1018. ^
990. Les parties sont réputées avoir renoncé à se prévaloir du défaut de rédaction de ce procès-verbal , lorsque, sur la cou* . naissance que les arbitres leur ont donnée de leur dissentiment, elles ont elles-mêmes nommé le tiers arbitre (Pau, 24 av. 1823, aff. Casse , V. n* 785). -— Mais cette interpréUtion qui a éte donnée àParrêt n'est pas exacte : en se référant à l'espèce, on voit qu'il y avait eu conférence entre les arbitres et le tiers, arbitre , et même Jugement arrêté en commun , ce qui rendait tout à fait inutile, d'après la Jurisprudence, la ;^action d'avis distinct. — Mais, quant à la question en elle-même, et si nulle conférence n'avait eu lieu avec les arbitres , elle ne nous paraîtrait pas devoir être Jugée dans le sens qui a éte attribué à l'arrêt ci-dessus. On ne concevrait pas, en effet, comment il pourrait se faire que, de cela que les parties auraient elles-mêmes nommé le tiers arbitre, faculté qu'elles dntpuse réserver, elles seratent censées avoir dispensé les arbitres de rédiger leurs avis, puisque sans cette condition , et si les arbitres n'entrent pas en conférence avec lui , la mission du tiers arbitre sera légalement impossible. — ^D'ailleun , et ceci est péremptoire, si le système que l'on combat était con* forme à l'esprit de la loi, on devrait dire que les arbitres seratent pareillement dispensés de la rédaction de leurs avis, lorsque, à défaut de s'entendre sur le choix du tiers arbitre , la désignation devrait en être faite , en arbitrage volonteire par le président du tribunal, et en arbitrage forcé par le tribunal de commerce. Or, qui oserait soutenir une thèse semblable? — Revenons à ce qui est exact. La désignation du tiers arbitre faite par les parties, constatant virtuellement le partage , peut bien dispenser d'us procès-verbal ou Jugement établissant le fait unique du dlssenti» ment des arbitres : elle ne doit pas les dispenser de rédiger leura avis. Ce n'est que dès qu'on quitte la limite de Part. 1017, pour entrer dans le domaine de Part. 1018, c'est-à-dire que les arbitres et tiers arbitre ont été mis en présence et ont conféré entre eux , on que ceux-là ont pris part au jugement , que le défaut de rédaction d'avis distinct et séparé ne peut plusêtre proposé comme cause de nuUlte de la sentence émanée du tiere arbitre. — Mais n'empiétons pas sur l'art. 1018 et restons dansles termes dePart. 1017 et dans ceux de l'art. 60 c. com.
9 9 9 • Il a été Jugé, dans le sens de Plnterprétatton qn^m viSBl d'exprimer et par application de l'art. 60 e. com., que te sur-erbitre a pu être nommé par le tribunal de commeroe à te demamte de l'une des parties fondée sur le partage des arbitres, bien qu'y
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u'ait été rédigé par ceux-ci aucun avis distinct et motivé (Paris, 8 av. 4809; i^'fév. 1827) (1).
998. Du reste, il a pu être très-bien jugé ({ue la sentence arbitrale est nulle , s'il n*est pas prouvé que les arbitres divisés , même amiables compositeurs , qui ont appelé un tiers , ont rédigé séparément leur avis , en sorte quUI soit impossible de reeonnat* tre auquel des deux avis le tiers arbitre s*estconformé, ni même s'il en a suivi aucun (Orléans, 43 Juin 1817, aff. Asselln C. Chevalier). Cet arrêt, que M. Colas de Lanoue a ainsi analysé, n'apprend pas s'il y a eu conférence ni de quelle manière les arbitres y ont pris part.
9 99. Pour l'exécution de la disposition de l'a^t. 1017 , il suflU que l'opinion des arbitres soit constatée d'une manière authentique; qu'il ne soit pas douteux qu'elle a été connue du tiers arbitre et qu'il soit prouvé qu'il a adopté, dans son Jugement, l'une des opinions émises (Agen, 10 Juillet 1835, aff. Ayrolles,
(1)l'*£«p^r>r(Aager C. Pontrevé.)->Aager etPoDtrevéont nommé, le IS jttill. 1808, deux arbitres pour liquider leur sociélé ;ils les autorisenl à s'adjoindre un tiers, et fixoat ik trois mois le délai ^iu jugement. Les arbitres ont été divisés d'opinions ; Us n'ont mémo pu s'accorder sur le choix d'un tiers arbitre, ils n'avaient pas encore dressé procès-verbal de leurs opinions respectives, lorsque Pontrevé s'est pourvu au tribunal de commerce, en nomination d^un tiers arbitre. — Le 11 nov. 1808, jugement qui nomme le sieur Langlob tiers arbitre. Ce jugement est signifié & Auger et k soD arbitre. — Ils sont sommés Ton et rautre de se rendre tel jour dans la démettre da tiers arbitre. — Ils ne défèrent point à cette sommation. — Il leur en est lait une nouvelle. — Auger répond par une prêtestatiOD de nullité de la nomination du tiers arbitre. — 11 soutient qu'aux termes de l'art. 1017 c. pr., le tiers arbitre ne pouvait être nommé avant que les deux premiers eussent émis leurs opinions et en eussent dressé procès- verbal. — Le 20 janv. 1809, jugement qui, attendu que le tiers arbitre ne peut prononcer qu'après avoir pris connaissance des opinions respectives et motivées des deux premiers arbitres , et que le sieur Auger convient que l'arbitre par lui choisi n'a point fourni son opinion , ordonne que, dans le délai d'un mois, l'arbitre du sieur Attger produira son opinion motivée; faute par lui de le faire , autorise le tiers arbitre nommé d'oflice à passer outre au jugement et proroge de deux mois le délai de l'arbitrage, fixé par les parties dans leur compromis. — Appel par Auger, fondé sur ce que le délai du compromis est expiré; il soutient que ce délai n'a pu être prorogé par le tribunal; qu'au surplus , la nomination du tiers arbitre est nulle.
La cooit — Attenda qu'il s'agit d'arbitrage en matière de société commerciale , dont les règles sont tracées dans le code de commerce , et que ces règles ont été suivies; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, dit qu'il a été bien jugé , mal et sans grief appelé ; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, et, néanmoins, que le délai déterminé par les premiers juges , pour la mise à fin de l'arbitrage, ne courra qu'à compter de ce jour.
Du 8 av. 1809.-C. de Paris, 3* ch.-MM. Berryer et Moreau, av.
2* EtpicB : — (Donat C. Curât.) — Les arbitres nommés par Donat et Curât, anciens associés, étant divisés d'opinion, celui-ci cite Donat devant le tribunal de commerce pour outr nommer un sur-arbitre. -^12 sept. 1896, jugement par défaut qui nomme ce sur-arbitre. — Opposition do Donat. — Jugement contradictoire qui accorde aux arbitres un délai d'un mois pour rendre leur sentence. — Nouveau partage et second jugement
Sar défaut qui , sur la demande de Curât , nomme lo sur-arbitre. — ouvelle opposition de Donat. Curât la soutient non recev^le(c.pr.l65). — 19 déc. 1826, jugement contradictoire ainsi conçu : — « Attendu que, sur le jugement par défaut rendu le 12 septembre, le sieur Donat est venu par opposition à ce jugement; qu'alors le tribunal a statué définitivement en recevant Donat opposant et en prorogeant d'un mois le pouvoir des arbitres) — Que le jogement du 24 octobre dernier, lequel a nommé le sieur Doyen tiers arbitre, et rendu par défaut contre le sieur Donat, l'a été sur une nouvelle demande qui ne se Uait en rien à la première, sur laquelle le tribunal avait statué : d'où il suit qu'il n'v a pas eu de débouté d'opposition au premier jugement, et qu'il y a lieu de statuer de nouveau Sur le principal; le tribunal reçoit le sieur Donat opposant au jogement iont s'agit; — Au fond, que par le jugement du 21 septembre le tribunal avait acoordé na mois, pendant lequel temjis les deax arbitres nommés aoiaient dû jnger la contestation ; — Que ce délai est expiré et qu'il est constant que les arbitres ne sont pas d'accord | d'où il soit qu'il y a lieu de nommer un tiers arbitre ; ordonne que le jugement du 24 octobre dernier sera exécuté. » — Appel par Donat. — Il prétend qu'aux termes de l'art. 1017 c. pr., les arbitres auraient dû rédigebpar écrit un avis distinct H motivé, et qu^a défaut de cette formalité, le tribunal n'avait pu nommer aa tiers arbitre. ^ LMntimé répond qoe l'art. lOlî n'est applicable qu'à rarbitragi volontaire, qu'il snIBt qu'il y ait ea division d'avis. — ArrOI. La ooim;'^Coosiëérant qu'il est suffisamment établi dans la cause Vie Ua dem arbitres sont en disoord non-seulement sur le fond de la con-
T90. On ne peut se prévaloir du défaut de rédaetlon d^avls distinct et motivé de la part des arbitres : i« alors qfiïl y a eu conférenee entre ceux-ei et le tiers arbitre ( Nîmes , SO mars 1859, atr. Delanohe, V. n<»783; Req., 21 Janvier 1840, aff. Rolland , V. n» 768).
991. 2^ Alors qu'il Tésultede la sentence do tiers arbitre, signée par lui et par les deux arbitres, qu'il a conféré avec ceuxci (Bordeaux, 9 mars 1830)'(<).
999. 5<> Alors que, par suite des conférences avec les arbl^ très, dont un avait seul rédigé son avis , le tiers arbitre a adopté cet avis : peu importe que l'autre arbitre ait cessé de paraître à la conférence '(Gass. , 5 déc. 1810; Req., 30 déc. 1834 (9); Agen, 10 Juin. 1833, aff. Ayrolles , V. n® 669), ou que, sOmmè, après qu'il a eu conféré, de rédiger son avis , il ne l'ait pas fait (Rej. , 10 fév. 183», aff. Carol, V. n» 761).
998. 4<* ... Alors qu'il y a eu conférences, visites de lieux de la part des arbitres et du tiers arbitre réunis , discussion des
testation , malt encore sur le eboix d'an tiers arbitre pour les départager |
— Adoptant les motifs des premiers juges ; — Met l'appel an néant. Du 1*' fév. laSV.-G. de Paris, a* ch.-M. Cassini, pr. .
(S) Esfice f >— (Legrand C. Triolaire.) — Condamné à payer à Triolaire une somme de 4,525 fr. 88 c, par sentence arbitrale , rendue en matière de société commerciale, Legiând y forme opposition et en demande la nullité t sur le motif que les deux premiers arbitres ayant été partagés « auraient dû, avant d'appeler un tiers, rédiger on procès-verbal constatant le partage, en conformité de l'art. 1017 c. pr. — Selon lui , lo tiers arbitre a jugé sans pouvoir, à défaut de ce procès verbal , ne pouvant invoquer aucun titre antérieur à la sentence qui Id donnât pouvoir do jnger. — Jugement qui déclare Legrand non recevable. — Appel. — Arrêt.
La coob; — Attendu qjie la question soumise à la cour est de savoir si le tribunal de commerce d'Angoulème a eu raison de déclarer Legrand non recevable dans son opposition à l'ordonnanoe d'exécution, et dans sa demande en nullité do la sentence arbitrale , rendue par MM. Tbibaud , Benoit et Ganivet; ^Attendu que les formsdités prescrites par rart.1017 c. pr. ne le sont pas & peine de nullité ; — Attendu que foi est due aux énonciations d'une sentence arbitrale , alors surtout qu'elle offre , comme dans l'esnèce , la signature des deux premiers arbitres et do tiers arbitro ;
— Attendu que c'est seulement dans l'art. 1028 c. pr. civ., que l'on trouve les formalités dont l'omis$ion peat justifier ane demande en nullité d'on acte qualifié jageraeat arbitral; — Attendu que la sentence du 13 mars 1829 énonce, en termes formels, que le tiers arbitre Ganivet a discuté , conjointement avec les sieurs Tbibaud et Benoit, toutes les difficultés (je la cause, et quVmsi , l'on ne peut dire avec vérité que le tiers arbitre a jugé le procès sans en avoir conféré avec les arbitres partagés ;
— Attendu que, s'il faut avouer que les sieurs Tbibaud et Benoit ne «o sont pas conformés aux dispositions de Tart 1017 c. pr., on doit aussi sa ressouvenir que Legrand et Triolaire ont comparu devant les trois arbitres réunis, ont soumis verbalement à leur justice divers moyens de défenso, et leur ont remis des notes; que le fait de partage a dooc été connu de^ parties et formellement établi par les débats qu'on vient de rappeler ; qu'ainsi s'est trouvée couverte l'irrégularité dont Legrand veut se faire un moyen; -- /tttendu que Legrand ne fait que présenter la même exception sous une autre forme , lorsqu'il prétend trouver dans le procès-verbal de partage la preuve que le tiers arbitre a jugé sans pouvoir; que les parties, venant débattre leurs droits devant ce tiers arbitre, ont reconnu qu'il avait
Îualité pour les apprécier, et qoe, notamment, Legrand a expressément éclaré qu'il consentait à être jugé par le sieur Ganivet; — Confirme. Du 9 mars 1830.-C. de Bordeaux, 4* ob.-M. Dégranges, pr.
p) V* Espèce.' — (Beslay C. Brisou.) — Le sieur Beslay et les époux Brisou ont soumis a deux arbitres une contestation qui s'était élevée enlr ^ eux. — Ces arbitres s'étant Iroovés divisés d'opinions, on tiers arbitre fat nommé pour lever le partage. — Les conférences entre les arbitres et le tiers arbitre devaient avoir lieu à Saint-Malo , au domicile du tiers arbitre.— Ils furent sommés de se réunir à cet effet. La réunion eut Heu; mais, à la dernière séance, l'un des arbitres divisés, qui n'avait pas rédigé son avis distinct et motivé, ne se présenta pas. — Le tiers arbitre, adoptant l'avis de l'autre arbitre , jugea en faveur du sieur Beslay. — Les époux Brisou se pourvurent en nullité de la décision arbitrale, sur le fon« dément que l'un des arbitres divisés n'y avait pas concouru, et que rien ne constatait son opinion. — Le tribunal civil de Dinan proscrivit cette demande. — La cour de Reones , par arrêt du 6 janv. 1809, crut , au contraire, devoir l'accueillir, et, en conséquence, elle annula la sentence arbitrale: attendu que les deux arbitres étant partagés d'opinion , ils devaient, suivant l'art. 1017 c. pr., rédiger leur avis distinct et motivé, soit dans des procôs-verbaux séparés , soit dans le même procès-Verbal. — Pourvoi de Beslay polir fausse application d^ Part. 1017 et violation de Part. 1 01 8 c. pr.— M . Daniels, avocat général , a pensé que la cour d^appel avait faussement appliqué l'art. 1017 c. pr.— Cet article y a-l^l dit, ne se rapporte qu'à la déclaration du partage d^opinions entre les arbitres*
ARBITUAGE— ARBITRE— CuAi'. «, Aar. 1.
pirlles eii leur présence, et qo'enflD les arbitres ont été nommés >Biteb|e8 compositeurs (Cfhnes , 20 mars 1839} (1).
984. S^ Alors qu'il y a eu conférence à laquelle les parties 90t assisté (Bordeaux, 20 avril 1839} (2)
'- Ici , il Ht s'agissait plus de déclarer le partage ; il était déjà connu et légaleoient déclaré; le tiers arbitre était déjà appelé poar vider le partage; ft a cet effet , il devait procéder cooforméipent à Viri. 1018. — L^bliga* lioa imposée au tiers arbitre par cet article est de conférer avec les arbitres. Que oeai-ci exposent ▼eiialemeot on par écrit les motifs qal araient déterminé leor opinioa , n'importe t la loi ne prescrit rien , à cet égard , aa tiers arbitre ; il suffit qu'il prononce ensuite ou seul ou coojointemeal avec Tun des premiers arbitres. — La cour d'appel a donc confondu le cas prévu par Tart. 101 7 avec celai prévu par Tart. 1018 c. pr. — Arrêt.
La coua; — Vu les art. 1017, 1018 et 1028 c. pr.: — Considérant in^îl De s'agissait plus de savoir comment les arbitres divi>és d'opinions seraient tenus de rédiger leur avis distinct et motivé , pour déclarer le partage; que, par conséquent , les art. 1017 et 10i8, n** 3, du code n'étaient pas applicables à l'espèce ; que la question étant déjà soumise à la décision du sur-arbitre, c'était ici le cas d'appliquer les dispositions de Part. 1018, ainsi que le a* 4 de l'art. 1028; d'où il résulte que la cour d'appel , en annulant la sentence arbitrale , a fait une fausse application de l'art. 1017 et violé l'art. 1018 , et qu'en prenant pour motif de sa décision le fait de la réunion des arbitres à Saiot-Malo , elle a créé un moyen dt nullité qui n'est fondé sur aucune loi ; — Casse , etc.
Do ft déc. 1810.-G. C, sect. civ.-MM. Delacoste, pr.-Sieyès, rap.
2* Espèce .' — (Serres C. ses cobéritien.) — A la mort des époox Serres, leurs enfants passèrent un compromis et nommèrent ieux arbitres pour eSiKtoer le partage de la succession* — Il y eut discord entre les arbitres, — Oa Domma un tiers arbitre qui rendit sa sentence'. — Opposition fondée SOT ce que rua des arbitres divisés n'ayant pas rédigé son avis par écrit . le tiens arbitre n'avait pu en avoir connaissance. — Jugement du tribunal dMlby, qui maintient la sentence arbitrale : *- « Considérant que le com* pofliis avait suffisamment désigné les objets fournis à la décision des arbitres; — Qu'il eût été plus conforma aux dispositions du code de procédure que l'arbitre Castagne (l'un d9s arbitres divisés), eiît rédigé par écrit son avis^ mais que les articles du code ne le prescrivent pas à peine de nullité; — Que vainement on oppose que le tiers arbitre n'a pas connu ravis du sieur Castagne , puisque la sentence arbitrale constatait elle-même que le tiers arbitre avait eu connaissance de l'avis de chacun des deux arbitres divisés ; — Que le défaut de proçèt-verbal de la part de Castagaé ne suffit pas pour faire annuler la sentence... etc. » — Appel.— Par arrêt du 10 avT. 1832 , la cour de Toulouse adopte ces motifs. — Pourvoi. — Arrêt.
La coua; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 1017 et 1018; ~ Attendu que l'arrêt , en adoptant les motifs du jugement de première instance , a déclaré que la sentence arbitrale elle-même constatait et la division d'opinions des deux arbitres et la connaissance donnée au tiers arbitre de l'avis de chacun d'eux; d'où il suit qu'il leur refus de se réuair à lui, il était autorisé à prononcer seul; — Rejette , etc.
Du 30 déc. 1834.-C. C, ch. req.-MM. 2Langiacami , pr.-Boa, raf.* Lebean, f. f. d'av. gén., c conL-Crémieux , av.
(1) ( Delaaehe C. Tonrette. ) -— La coca ; — Attendu que les arbitres étaat de véritables juges, leurs sentences font foi des faits qu'ils y constatent;— Attendu que, dans la cause, il résulte de la sentence arbitrale dont il s'agit que, après avoir conféré de l'objet du compromis et établi tous les faits du litige , un partage s'éleva entre les deux premiers arbitres ; — Qo'ila appelèrent M* Cbampanhet, tiers arbitre , pour vider le discord existant entre eux sur les difficultés énoncées au compromis ; — Que le tien ariiitre , après s'être plusieurs fois transporté sur les lieux contentinx arec les deux arbitres et en présence des parties , et après avoir enteada conjoinlement avec les arbitres lesdits Dclanche et Toorette dans lcQf)B dires et exceptions respeetife , après avoir discuté leurs comptes dans plasicon séances consécutives , toujours de concert avec les deux arbitres, et après en avoir conféré avec eus , tant en présence des parties que sépalémcnt; sur le refus de M* Pigeyre, l'un des arbitres, de donner son avis par écrit, sur la réquisition des parties , et de M^ Serrct , second arbitre, ledit M* Cbampanhet déclara se réunir entièrement à l'avis de ce dernier;— Attendu que, d'après ces faits, on ne saurait prétendre que le partage intervenu entre les deux premiers arbitres n'a pas été suffisammaat eonstaté , et que le tiers est resté sans pouvoirs ; — Que l'avis distinct ei imtivé que les arbitres doivent rédiger , aux termes de l'art. 1017 c pr., n'est relatif qa'aa cas où les arbitres étant autorisés à nommer un teSf remplissent cette mission, ou bien, ne pouvant convenir d'un tien^ en laissent le c&oix an président ; — Que , du reste , cette rédaction (favis distincts et motivés n'est point prescrite à peine de nullité , et ne Jrntre pas dans les cas prévus par l'art. 1028; — Attendu que la sommadon h faire aux arbitres, en exécution de l'art. 1018, n'a pour but que le provoauer la réunion des arbitres divises , aSn que lo tiers ne prononce qu^après avoir conféré avec eux; mais que l'ol^jeclion fondée sur f abseaoo de cette sommation reste ici sans po^ée , puisque la sentence iauwc fse le tleu a conféré 4 diverses reprii^cs , avaui de piononcer ,
791». O"» Alor« que poo-^eulemmit ils ODt cooCÊré avec le tiers arbitre , mais que même ils ont concouro 4U Jugement (}Qi a été renda en commun (Pau , 24 avril 1823 } (3) et ^ l'unaulmllé (Gre- : noble , 1 «* juin 1 83 1 , aff. Reynaud , Y. n* 793} .--» Ou peut qt^ec^
w^^a^m^Êm
avec les autres arbitres, soit séparément, soit en présenct des parties et sur leurs réquisitions ; — AHeodu que, dans ces circonstances, le tribn-, nal de Privas ne poufait aâ&imiler au déport dont parle l'art, 1012, le. refus de l'arbitre Pigeyre, de donner son avis, et considérer par suite le compromis comme expiré, suivant le g 2 de l'art. 1028; — Que cet arbitre ayant procédé conjoinlement avec son coarbitre, fait partage et conféré ensuite avec lo tiers, son déport après cela eût été véritablement intempestif, et n'eût, par conséquent, pas pu paralyser Indécision éa tiers ,
— Attendu que l'argumentation fondiée sur ce que l'avis de l'arbitm qsi refuse de le donner par écrit n'étant pas connu du tiers , U lui était impossible de l'adopter «e préférence à l'autre , manquant totalement en foit , toute autre réfutation devient inutile; — Attcodu enfin qu'après le partage déclaré, les paities s'élant présentées devant les trois arbitres, ayaol discuté leurs droits et requis le tiers de prononcer, Tourette serait au be« soin non recevable à exciper de prétendu^ irrégularités antérieures & la vocation du tiers, dans one cause surtout où les arbitres étaient investis du pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs dispensés des formes ordinaires; •«- Par ces motifs, a mis l'appellalioa et le jugement dont est appel au néant , et par nouveau jugé, a démis et démot U siiur Tourette de l'opposition par lui formée envers l'ordonnança d'axénition.
Du 20 mars 1839.-C. de Nimes , 1" ch.-M. VignoUes, pr.
(2} ( Labat C, Dunié.) — La. ooua; — Attendu que les arbitres nommés pour juger la contestation résultant d'une société commerciale qui à existé entre les parties, pendant les années 1806, 1807 et 1808, ayant déclaré, par procès-verbal du 6 sept. 1830, leur dissentiment, la nomination d'un tiers pour vider le partage , et la nécessité d'une prorogation de pouvoirs , afin de statuer sur les conclusions de Labat lui-même , il fut, le 8 oct. suivant, rendu jugement prorogatif desdits pouvoirs pour trob mois, il compter de la signification du même jugement ; — Attendu que toutes les parties comparorent volontairement devaat liet arbitres à une époque postérieure et lors du jugement par eux prononcé; <^ Que Labat y présenta , ainsi qoe cela se trouve constaté , les divers cbelii de demandas reproduits en appel contre ses ci -devant associés, sans rédamer en aucune manière contre l'inobservation do l'art. 1017 c. pr., suivant lequel les arbitres divisés sont tenus de rédiger un avis distinct et motivé; qu'après un tel silence, oeuvrant l'irrégularité doat il s'agit » Lnhnt n'est plus recevable à la reklVer.
Du 20 avril 1839.-C. de Boideaax , 2* ch.*M. Poomeyral , pr.
(3} Ewpki: — (Casse C. Courade.}— Deux arbitres avaient été nommét par Casse et Courade, associés en participation , pour juger en dernier retsert, en bons et amiables compositeurs, et sans être tenus d'observer aucune des formalités prescrites par la loi : ils étaient autorisés, en outre, à s'adjoindre un tiers arbitre en cas de partage. Les arbitres, étant divi-* ses, expriment aux parties le désir de les voir choisir dles-mémes le sur* arbitra : oelles-d font ce choix le 29 sept. 1822. Les arbitres n*ont pas dressé de procèfr-verbal de partage , mais iis se sont réunis an fiers arbitre , et tons ont renda la sentence. Le 26 oct. 1822, ils déclarent que la recette du sieur Casse sera renforcée de 554 fr., à la charge nar Couiâdo d'alfirmer sous la religion du serment, devant eux arbitres , oans le délai de quinzaine à compter du jour de l'ordonnance d'exécution , en présence de Casàe ou lui appelé , que cette somme provient d'un mandat de 800 fr. délivré à Courade. — Ce jugement , revêtu de l'ordonnance d^exécution , est notifié à Casse te 4 novembre suivant avec sommation de eomparattro le 6 devant les arbitres pour y voir prêter par Courade le serment ci-dessus indiqué. — Le 6 . Courade prête ce serment en l'absence de Casse.
Opposition par celui-ci à l'ordonnance d'exécution, fondée, 1* sur ce qno les deux arbitres n'avaient point dressé un procès-verbal dn partage ni fait connaître et motivé la divergence de leurs sentiments , et qu^il n'était nullement constaté qu'ils eussent conféré avec le tiers arbitre , ainsi que le tout est rigoureosemeot prescrit par les art. 1017 et 1018 c. pr. ; 2* fur ce que le serment supplétif déféré an sieur Courade n'aurait été par jui prêté que le 6 novembre, devant les prétendus arbitres , tandis que lear&
- pouvoirs étaient expirés le 5 , d'après le compromis.
Le 8 janv. 18i3, jugement du tribunal de Bacnères qui : — « Attendu que les arbitres ayant reçu le pouvoir de procéder comme amiables couh positeurs, n'étaient point assujettis à suivre strictement les règles ordinaires de l'arbitrage, et qu'ainsi , se trouvant divisés d'opinion, le défaut de rédaction de leur avis distinct ne parait pas, dans ces circonstances, devmr opérer Pannulation de leur sentence ; — Attendu que les pouvoirs des arbitres n'ayant été prorogés que jusqu'au 5 novembre, et la prestation dn serment par Conrade n'ayant en lieu que le lendemain 6, il est vrai de dire que les arbitres ont proiioncé hors les termes du compromis, et qu'île étaient sans pouvoirs pour recevoir ee serment; — Sans avoir égard au moyens de nulUté proposés pnr Casse contre la sentence arbitrale, et, Tea démrttant, ordonne qu'elle sera exécutée suivant sa forme et teneur ; annule oéanmoias l'acte contenant prestation de serment. » — En cet étal|
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1er qn'en matière de Juridiction tout exceptionnelle^ il ne doit pas être permis de s'affranchir des formes protectrices que la loi a établies; qu'il est tel cas où des arbitres^ pour mettre à con- Tert leur responsabilité, en ce qu'ils n'auraient pas Jugé dans le délai, pourraient trouver plus conmiode de désigner à la bâte un tiers arbitre avant l'accomplissement du préalable, c'est-à-dire de la rédaction des avis distincts et motivés, qui doivent mettre
ce dernier en état d'émettre un jugement éclairé Toutefois,
nous croyons difficile de fair^ triompher cette interprétation rigoureuse, et, quant à l'hypothèse citée, elle manquerait l'applieation, car des arbitres auraient tout moyen de mettre leur responsabilité à couvert, s'ils voulaient absolument s'écarter de la lettre de la loi ; ils se mettraient d'accord pour juger. — Aussi, dès 1809* la cour de Rennes avaitpelle déjà consacré la proposition suivante , qu'on peut regarder aujourd'hui comme incontestable. Dans le cas où le tiers arbitre a été, comme les arbitres, nommé par les. parties et dans l'acte de compromission , on ne peut arguer de nullité, sous prétexte du défaut de rédaction d'un avis distinct et motivé , un procès-verbal souscrit par les arbitres et par le tiers, constatant que celui des arbitres qui a refusé de signer le jugement avait été présent aux conférences , notamment à celle dans laquelle ce jugement avait été arrêté et loi avait été la (Rennes, l3déc. 180.)^ 3* ch., aff. N... C. M...).
Art. 2. — Nomination du tiers arbitre.
9S0. Nous allons parler de cette nomination sous la période révolutionnaire , et de celle qui a lieu sous les codes qul*nous régissent. — Mais il convient de remarquer auparavant: i^ que le tiers arbitre doit réunir les mêmes conditions d'aptitude que les arbitres (Gonf. MM. Thomine, t. 2, p. 674-, Bellot, t. 3 , p. i35*, Ghauveau sur Carré , n<> 3345 , 6<») : tous ceux qui peuvent être arbitres peuvent être choisis pour tiers arbitres ; les règles sur la récusation, rappelées plus haut, sont applicables à ceux-ci; — 2® qu'il peut être nommé plusieurs tiers arbitres et que les par-
Coorade assigne Casse devant le même tribunal de Bagnères , pour lai voir prêter le sermeot déféré. — Celui-ci soutient que la mesure n'est plus praticable à cause de l'expiration du délai. — 3 fév. 1823 , jugement qui rejette ce moyen. — Appel des deux jugements. — Arrêt.
La cour; — Attendu, sur le moyen de nullité contre le jngement du 8 jaoT. 1823 , pris de ce qu'il aurait été omis de prononcer sur une fin de non-receToir proposée par la partie de Sicabaig ( Courade } , que les omissions de prononcer n'appartiennent nullement à l'ordre public, et qu'elles n'oot été considérées , par aucune disposition législative, comme devant donner lieu à l'annulation des jugements où elles existaient; qu'elles sont, au contraire, purement relatives à la partie qui aurait formé des demandes sur lesquelles il n'aurait pas été statué; que, dès lors, cette partie seule aurait le droit d'exprimer ses plaintes à cet égard, et de se prévaloir d'une telle irrégularité ; mais qu'il n'appartient pas à toute autre partie d'attaquer une décision sur un moyen qui ne saurait la concerner, et auquel elle ne peut prendre aucun intérêt; que celte omission de prononcer n'ayant pas en lieu à l'encootre de la partie de Petit (Casse), il s'ensuit qu'elle doit être déboutée , faute d'intérêt , de la nullité par elle demandée; — Attendu, sur le moyen pris du défaut d'un procès-verbal de partage de la part des arbitres nommés par le compromis du 5 juill. 1822, et de ce que le tiers arbitre nommé par l'accord du 29 se;:toml're suivant n'aurait pas conféré avec les premiers , et qu'il n'était pas con<(taté qu'il se fût 4»nformé à l'opinion de l'un d'eux ; que , quoique les arbitres aient été nommés par les parties comme bons et amiables compositeurs , et dispensés d'observer aucune des formalilés prescrites par la loi , ce caractère et une telle dispense ne peuvent avoir pour objet de ne point astreindre ces arbitres à prononcer suivant les principes du droit, et à suivre toutes les formes de la procédure; qu'il ne peut en être ainsi d'une formalité qui n'appartient nullement à la forme de procéder, mais qui est constitutive de i'eisence d'une décision arbitrale; que, dans le cas d'un partage de la part des arbitres auxquels a été conféré le pouvoir de nommer un tiers arbitre pour vider ce partage, il est de la nature des choses et d'une nécessité absolue , indépendamment de ce qui est prescrit par les art. 1017 et 1018 c. pr., que ceux-là doivent faire connaître préalablement ce en qnoi ils diffèrent, et les motifs de cette divergence, afin que celui-ci soit à même de se pénétrer de leurs opinions diverses , et qu'il puisse être constaté qu'il s'est conformé à l'une d'elles; qu'ainsi, dans cette hypothèse , seulement envisagée par les premiers juges , un procès-verbal de partage étant de l'essence de la décision des arbitres , lors même que les parties leur ont conféré ia qualité d'amiables compositeurs , et qu'elles les ont affhochis d'otoerver les fsrmalités prescrites par les lois, il s^ensuit que
ties ont toute latitude à cet égards puisqn'aucune prohibition ne se trouve dans la loi. C'est aussi l'avis de M. Bellot, t. %, sur l'art. 1019^ in finôy avis adopté par M. Ghauveau sur Garré^ n« 3345. — Toutefois, les arbitres autorisés par le compromis à choisir un tiers arbitre excéderaient leurs pouvoirs, s'ils en nommaient plusieurs; et, quant aux parties, elles doivent les prendre en nombre impair, afin de prévenir un nouveau partage et une compromission sans résultat.
999. 1» Période révolutionnaire. — La loi du 16 août 1796 avait gardé le silence sur lanominationdu tiers arbitreen arbitrage volontaire, mais dans son titre 10, et au sujet des tribunaux de famillequ'elle créait, elle dispose,art. 1 3 :...<i Lorsque les arbitres se trouveront divisés d'opinion, ils choisiront un sur-arbitre pour lever le partage. » — Cette disposition n'ayant pas paru sufilsante, il fut suppléé au silence de la loi par le décret du 1 7 pluv. an 3 , portant : «Art. 1. Lorsque les arbitres, composant un tribunal de famille , ne s'accorderont pas sur la nomination d'un tiers arbitre, dans le cas où il serait nécessaire , ils inviteront les parties à se concerter sur ce choix ; et si cette invitation ne produit pas son effet, ils les renverront devant le président du tribunal de district. — Art. 2. Le président du tribunal, dans le cas ou les parties ne s'accorderaient pas devant lui , choisira le tiers arbitre sur les listes qu'elles lui présenteront, après, cependant, qu'elles auront chacune récusé deux des citoyens compris dans ces listes , si elles veulent user de ce droit. » — Comnre on vient de le dire , la loi de 1790 était muette touchant la nomination du tiers arbitre en arbitrageordinalre; de là s'était élevée la question de savoir s'il était permis aux arbitres , en cas de partage , de désigner un tiers arbitre. La négative fut admise, sur le motif que le droit de déléguer à d'autres les pouvoirs qu'on a reçus ne peut être exercé qu'en vertu d'une autorisation écrite dans la loi ; qu'en conséquence , il y avait lieu d'annuler une telle nomination (Cass., 14 vent, an 3) (i). — Cette décision ne ferait plus de doute en présence des dispositions des art. 1012 et 1017 c. pr.
Les art. 15 et 16 de la loi du 10 juin 1793, sect
l'absence d'un tel procès-verbal ou d'nne constatation dans cet objet devrait entraîner la nullité de cette décision; — Mais attendu que , dans l'espèce de la cause, les parties elles-mêmes, sur la connaissance qui leur fut donnée verbalement par les arbitres de la diversité de leurs opinions sur certains articles, nommèrent un tiers arbitre et prorogèrent le délai du compromis ^ que , parla, elles se sont contentées de cette manifestation verbale , qu'elles ont adhéré à ce qu'il fût statué purement et simplement par les arbitres réunis, et qu'elles se sont accordées à soumettre leur différend à la décision de trois arbitres de leur choix; — Attendu, sur l'appel du jugement du 3 février dernier, qu'il a été décidé par une disposition non attaquée du susdit jugement du 8 janvier précédent, qui a acquis l'autorité de la chose jugée , que le serment supplétif imposé par les arbitres à la partie de Sicabaig n'avait pu être prêté devant eux parce qu'à celte époque leurs pouvoirs étaient expirés, et qu'ils n'avaient plus de qualité à CRt effet; que la disposition que ce serment devait être prêté devant les arbitres n'est pas tellement rigoureuse qu'elle doive entraîner la résolution de la décision qui s'y rattache; que l'impossibilité actuelle d'accomplir cette disposition ne pouvant être imputée au dol et à la fraude de la partie de Sicabaig , dans le but d'éluder de prêter serment devant les mêmes arbitres, on ne saurait la priver du bénéfice de la susdite sentence ; que cette situation doit être assimilée , en quelque sorte , au cas où le décès de l'on des arbitres , ou tout antre motif, rendrait inexécutable une disposition pareille; et qu'alors 11 serait de toute injustice do rendre une partie victime d'un accident auquel elle serait étrangère , ou de toute autre circonstance dont l'origine ne saurait être attribuée au dol ni à la fraude; — Que, dans l'impuissance de prêter le serinent devant les arbitres, la partie de Sicabaig doit être admise à le faire devant les tribunaux ordinaires; — Par ces motifs, unissant les appels interjetés par la nartie de Petit, et sans s'arrêter au moyen de nullité par elle opposé contre le jugement du 8 janvier dernier; — Déboute ladite partie desdits appels; — Et ordonne que les jugements attaqués seront exécutés. » Du 24 avril 1823.-C. de Pau, 1«» ch.-M. de Figarol, pr.
(1) EtpécB : —(Auge C. Figept.) — En 1793, Aogé et Figeot nomment les sieurs Garnier et Chardon pour les juger comme arbitres souverains dans un procès pendant entre eux depuis 1778. — Les arbitres se trouvant d'avis différents nomment pour tiers arbitre le sieur Guenoi8,qui se prononce en faveur des enfants Figeot.— Pourvoi du sieur Auge, fondé sur ce que les arbitres n'avaient pu choisir un tiers pour les départager, le compromis ne leur ayant pu conféré ce droit. — Jugement.
Le tribunal; — Considérant que le pouvoir de juger les différends des citoyens ne peut appartenir qu'à ceux auxquels la loi le délègue foi^
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ainsi eoacos : « Art 15. Bans le eaa de partage entre les arlittres , ils en dresseront procès-verbal , par eux signé , qu'ils IransDiettront de suite an bureau de paix du canton où la ma- }ewe partie des biens sera située. — Art. 16. Le bureau de paix fera citer les parties à comparattre devant lui pour pourvoir procéder à la nomination du tiers arbitre. > — Par applica^ non de ce dernier article, il a été jugé que, s'il n*y a eu ni cita- Ikm ni comparution , la sentence doit être annulée. — « Atleodu , porte l'arrêt, que le demandeur en cassation n'a pas été dié devant le juge de paix pour voir procéder à ia nomination du tiers arbitre; que, conséquemment, cette nomination n'a pas été légalement faite , ei que le tiers arbitre ainsi nommé était sans caractère légal et sans pouvoir ; — Casse. » (14 flor. an 5.-Sect. dT.-M. Ballant, rap.-AflT. Tbieffride C, com. de Marcoix.) — Arrêt ' semblable : « Attendu que le tiers arbitre a été nommé d'office par le juge de paix sans que les parties aient été appelées, et sans qu'elles aient comparu pour voir laire cette nomination , d'où il suit que les formalités prescrites par cet article n'ont pas été ni pu être observées ; — Casse. » (3 vent, an 7.-Sect. civ.-M. Lodève , rap.-Aff. Mariol C. com. de Magnoncourt.)
On Ut dans l'art. 1 7 de la même loi : « Le Jour fixé , le tiers arbitre sera nommé par le bureau de paix, à la pluralité des voix ; il es sera dressé procès-verbal signé par les parties, si elles le savent faire; autrement il en sera fait mention. » — D'après ce dernier article, la nomination laite par le juge de paix seul, et sans rassistance de ses assesseurs, était nulle. — « Attendu, porte Parrêt, que le tiers arbitre a été nommé par le juge de paix sons l'assistance des assesseurs , ce qui est contraire à l'artlde 17 de la sect. 5 de la loi du 10 juin 1793, qui veut que le tiers arbitre soit nommé par le bureau de paix à la pluralité des voix; — Casse. » (16 firuct. an 5.-Sect. civ.-M. Vernier, rap.- Aff. Com. de Sannecy.) — Décis. conf. : « Attendu que le tiers arbitre a été nommé par le procès-verbal du juge de paix et non par le bureau de paix; — Casse. » (28 niv. an 8.-Sect. dv.- M. Tergès , rap.-Aff. Pottot C. com. de Cbailiy. — Conf. Gass., U flor. an 5.-M. Cocbard , rap.-Aff. Com. de Bussy.)
9 SU. Sous cette loi de 1 793 , le Juge de paix ne pouvait nommer le sur-arbitre qu'autant qu'il y avait partage et procès-verbal qui le constatait (Cass. , 9 vent, an 5 , aff. Com. de Montigny, M. Lecointe , rap. ). -7- Mais l'envoi préalable du procès-verbal de partage au bureau de paix n'était pas d'absolue nécessité , et la nomination du tiers arbitre pouvait être faite si elle avait lieu sur la citation d'une partie, l'autre partie présente (Cass. , 28 bnun. an 5, M. Cbabroud, rap., aff. Com. de Collongues C. com. de Sabalos). — Enfin, d'après l'art. 19 de la même loi, « le tiers arbitre , si les municipalités du canton y étaient intéressées , était nommé par le bureau de paix du canton voisin. »
91l#. D'après l'art. 2S de la loi du 10 frim. an 2.... « En cas de partage , le tiers arbitre sera nommé dans les trois jours par ledit juge de paix. » — Enfin , l'art. 55 de la loi du 17 niv.
■dlnneit, et que nul se pent se l'arroger sans aoe antorisation expresse 4e sa part; — Qu'indépendamment des jnges publics, elle a bien permis an parties de nommer on on plosieass arbitres pour décider leurs conteslatioas, mais qu'elle n'a nulle part autorisé ces arbitres volontaires à subdâégner leurs pouvoirs à d'autres, et qu'il ne peut y avoir constamment 9«e deux espèces de juges, les uns nommés par le peuple, ou par les juges eux-mêmes, dans les cas où la loi les y autorise, et les autres par les parlies ou par leurs fondés de pouvoirs ad hoe; — Et vu l'art. 2, tit 1, L. S4 aott 1790, sur l'organisation judiciaire, qui est ainsi conçu : «Toutes personnes ayant le libre exercice de leurs droits pourront nommer un 00 plusicars arbitres pour prononcer sur leurs intérêts privés; » — Casse et aaanle la prétendue décision arbitrale rendue par les citoyens Gamier, Chardon et Gœnois, le l** germinal dernier, cooune contenant nn excès de pouvoir et une contravention à la loi ci-dessus citée. Du 14 vent an 3.-C C, sect. ctv.-M. MaleviUe, r^.
(1) ( Kap... C. X.) ^ Le tuduhal; — Vu les art. 9 et 11, tit. 4 de Fordonn. de 1673 \ ^-Considérant que le jugement du tribunal de district de Toulouse, du 2 avril 1793, en nommant un sur-arbitre, n'a point contrevenu an texte de Pordonn. de 1673 puisque le tit 4 de cette ordon. «eut ^ue les contestations entre associés soient décidés par arbitrage , et qu'en cas de partage d'opinions les juaes puissent nommer un sur-arbitre m ks parties n'en conviennent; que des trois arbitres nommés deux ont doné leur avis sans le concours du troisième , et que celui-ci a donné un avis séparé « fn'ta supposant que et ne (ût j»as le cas de nommer un sur-
an S , dispose : « En cas qu'il 7 ait partage dans l'avis des
arbitres , le tiers sera nommé par le même juge. » — - D'après ca dernier article, c'est au juge de paix qu'appartient, en cas de partage, le droit de nommer le tiers arbitre , et il y a nullité si la nomination a été faite par les arbitres eux-mêmes (Cass., 3** Jour sans-cnlottide an 2, M. Docbier, rap. , alT. Ramoulet ; Cass. , 11 prair. an 4, M. Babille , rap. , alT. Utermutter C. Oberle; Cass.» 28 mess, an 4 , alT. Gbenil; Cass., 22 frucU an 4, M. Cocbart , rap.,air. Uttinger).
991. Mais , sous la loi du l*' mess, an 2 , la nomination du tiers arbitre faite par les arbitres partagés est valable surtout lorsqu'elle est ^>prouvée par les parties. — « Attendu, sur le premier moyen , qu'aucune loi ne renvoie an juge de paix la nomination du sur-arbitre en cas de partage d'opinion des arbitres nommés en exécution de la loi du l*' mess, an 2 ; que, d'ailleurs, il parait que les parties ont approuvé la nomination du citoyen Albert, choisi parles arbitres pour vider leur partage ; — Rejette.» (16brum.an5.-Sectciv.-M.Barris, rap.-Aff. DnrocC.Vigoureux.)
799. 2* ifcminatwn du Uert tirlntresoui leseodot de prùcé^ dure et de commerce, — Les dispositions qui se réfèrent à la nomination du tiers arbitre sont retracées ci-dessus. — V. n*744.
798. D'abord , ce n'est qu'autant qu'il y a partage des arbitres qu'il y a lieu, d'ordinaire, àla mission du tiers arbitre; d'où la conséquence que toute demande en nomination qu'on pourrait laire jusque-là serait prématurée: la nomination serait inutile pareillemenr si l'un des arbitres partagés d'opinions , était décédé (V. n* 591). — Ensuite, s'il résultait de l'acte signé par les ar* bitres qu'il y eût en réalité un jugement, comme si, par exemple, deux arbitressur trois^ ou quatre sur six, s'étaient prononcés en un sens, lanondnaUon serait pareillement inutile. — C'est en ce sens qu'il a été jugé , sous l'ord. de 1 673, que si, sur trois arbitres nommés en matière de société, deux ont donné leur avis sans le concours du troisième , qui a donné un avis séparé , le Jugement qui , dans ce cas, nomme un sur-arbitre , ne viole pas la loi ; il ne contient qu'un mal jugé qui ne donne point ouverture à cassation ( Rej. , 3 flor. an 2 ) (1). — Enfin , et quoique le partage des arbitres doive précéder d'ordinaire la nomination du sur-arbitre , cependant les parties peuvent le nommer dans le compromis même et l'adjoindre, si elles le jugent convenable, aux arbitres, soit pour les départager à mesure que des difficultés viennent à surgir , soit même pour coopérer avec eux au Jugement , ce qui , dans ce cas, donne au tiers arbitre, en réalité, la qualité d'arbitre proprement dit. — Cependant , on a vu que le partage peut exister indépendamment de tout acte qui le constate, et il a été trè%-bien jugé que le tiers arbitre peut être nommé sans rédaction préalable d'avis dès arbitres divisés (Grenoble, l«'juinl831) (2).
794. Lesart. 1017 c. pr. et 60 c. com. présentent cette différence notable, 1* qu'en arbitrage volontaire le compromis prend fin par le partage , si les arbitres ne sont pas autorisés à diolsir le tiers arbitre; au lieu qu'en arbitrage forcé les arbitres
arbitre , cette mesare ne serait pas diamétralement opposée an von de la loi et ne présenterait toat an plasqn'an mal jugé; -* Rejette. Du 5 flor. an 2.-C. C, sect. civ.-MM. Lalonde, pr.-Girandet, nqi.
(2) Etpèet .• — (Reynaod C. Vieox.) — Deox arbitres nommés par les sieurs Vienx et Reynaad poar prononcer sor on marché commercial, sont divisés. — Avant de rédiger lenr avis distinct et motivé, ils nomment on tiers arbitre , confèrent avec lui, et, à Punanimité, donnent gain de causa à Vieox. — Dépôt de la sentence après trois jours. — Reynaud s'oppose à l'ordonnance d'exécntion ; il prétend l<*qne les arbitres auraient dû rédiger leur avis séparément avant de s'adjoindre le tiers arbitre; qu'en ne le faisant pas , ils avaient mis les parties dans l'nnpossibilité de savoir si le tiers arbitre s'était conformé à l'avis de l'un d'eux, ainsi que l'exige la loi , sous peine de nullité ; 2* qu'ils n'ont pu se rétracter, ainsi qu'ils Tout fait, en jugeant à l'unanimité avec celui-ci; 3* que leur sentenos est nulle, à défaut de dépôt au greflé dans les trois jours do sa date. — Jugement qui rejette cette prétention. — Appel. — Arrêt.
La coua; — Sur le 2* moyen de nullité : — Attendu qu'il résulte dt la sentence du 9 octobre 1830, qu'elle a été rendue par le tiers arbitra réuni aux deux arbitres partagés, et après en avoir confère avec eux , es qui le dispensait de se conformer à l'un des avis des antres arbitres; — Sur le 3* moven : Attendu que le dépôt dans les trois jours, an gnfs da tribunal civil , n'étant pas prescrit par l'art. 1020 c pr. dv.. à peine ds nullité, il n'y a pas lien de prononcer cette nullité; -^ Confirme.
Du l*' juin 1831.-C. de Grenoble.
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nomment les sur-arbitres , quoique Ce pouvoir ne leur ait pas été expressément attribué; et S* que , si les arbitres ue s'entendent pas sur le choix du tiers arbitre , la nomination est faite dans le premier cas par le président du tribunal , et dans le deuxième cas par le tribunal lui-même. — Tout cela est sans préjudice du droit (les parties qui , lorsqu'elles sont du même avis sur ce point , peu- ^ent désigner elles-mêmes le tiers arbitre. — C'est au moins un droit qui, suivant nous, leur appartient en thèse générale; mais comme il serait possible que les arbitres n'eussent accepté leur mission qu'à condition que la désignation du tiers arbitre leur appartiendrait, ceux-ci, dans le cas où les parties agiraient contre les termes du compromis , seraient en droit de refuser de conférer avec le tiers arbitre. — Pothier semble mettre le droit des parties pour le choix dutiers arbitre à un rang subalterne et après celui des arbitres par elles nommés , alors , bien entendu , que la faculté de choisir le tiers arbitre a été conférée à ces derniers.— « La cause instruite, dit-il, les arbitres Jugent, et s'ils se trouvent de différents avis , ils appellent un tiers arbitre pour les départager, lequel tiers est choisi par eux lorsque le pouvoir leur en a été donné, sinon par les parties : faute par elles de s'en choisir , le compromis demeure sans effet. » (Pothier, Tr. de la Pr. civ., part. 2, ch. -4, art. 2.)
K9lk. Lorsque la nomination est faite par les arbitres autorisés à cet effet, s'il arrive que , par décès, récusation ou autre cause, le tiers arbitre ne puisse remplir sa mission , les arbitres ont-ils le droit défaire une désignation nouvelle? Il aété jugé, par exemple , que le pouvoir des arbitres nommés entre associés est cputsé par la première nomination , encore que le sur-arbitre aurait été récusé; qu'en conséquence, la nomination doit être faite par les parties, ou d'office par le tribui\fil (Paris, 22 mai 1826, utr. Verre, V. n<> 732). — M. de Mongalvy est de cette opinion.
VB^. Lorsque les parties donnent aux arbitres le droit de nommer un tiers arbitre , il n'est pas nécessaire que la désignation de ce tiers soit faite par le compromis (Besançon, 21 dée. 1 8 i 2) ( 1 ) . — Cela est de soi-même évident *, les arbitres ne peu- > unt avoir à se préoccuper de la nomination du iiers arbitre qu'après qu'Us auront manifesté leur partage. Or, ce partage est évidemment postérieur au compromis; comment alors peut-on exiger que la désignation du tiers arbitre se trouve dans le compromis? Cela ne pourrait avoir lieu qu'autant que les arbitres seraient autorisés à nommer le tiers abiniîio; mais encore faudraitil que le compromis en fit une loi , pour qu'il y eût Dullité de ce que la désignation ne s*y trouverait pas mentionnée.
997 . Le concours de tous les arbitres est de rigueur pour la nomination d'un tiers arbitre, laquelle serait nulle si elle était faite par un seul arbitre (Toulouse, 11 janv. 1833, aif. Arbola, V. u» 766).
999. Les parties peuvent-elles charger une personne autre que les arbitres de désigner le tiers arbitre? L'^rmative , enseignée par M. Chauveau sur Carré , n<> 3341 bis , ne paraît pas pouvoir faire an doute sérieux (Conf. Caen, 19 nov. 1856) (2).
(1) (Berger C. Barsu.) — La cour; — Considérant, sur le second moyeo de nnllité proposé devant la cour, que les parties ont expressément désigné les noms , profession et domicile des deux arbitres qu'elles nommaient amiables-compositeurs pour statuer sur les difficaltés qui les divifjaient ; qu'en donnant à ces arbitres le pouvoir de nommer un tiers poar \c5 départir en cas de dissidence, elles n'ont fait qu'oser d'an droit qui i«ur était accordé par la loi; qu'elles n'étaient nullement obligées, par i^art. 1006 c pr., de désigner an tiers arbitre dans le compromis, puisque i'art. 1017 porte qu'en cas de partage , les arbitres autorisés à nommer un tiers , seront tenus de le faire par la décision qui prononce le partage , iroù il résulte que l'omission de la désignation de ce tiers arbitre dans le (OBipromis était la conséquence nécessaire de la faculté qu'on laissait aux arbiUes de le choisir, et qu'elle ne produit aucune nullité ; qu'il y a d'au- (int plus de raison de le décider ainsi , qoe, dans l'espèce particulière , celle clause est derenae sans objet , puisque les deux arbitres ont été unanimes dans leur jugement, et n'ont pas eu besoin de recourir à un tien
'• poar les départir : — Confirme le jugement de première instance > etc. \ Du 21 déc. 1812.-C. de Besançon.
(2) (Provost C. Bénard.) — La cour; — Considérant que la procuratiuA donnée par la dame Bénard au sieur Provost, son gendre, le 14 oct. 1 835, ooalérail à celai-ci la faculté de traiter, transiger, composer, nomin(<r tous arbitres; qoe, dès lors, il pouvait désigner un tiers arbitre pour
e * nsoîi ks arbitres principanx se trouveraient en désaccord; — Gonsi-
— D'une part, en effet, cette stipulation, qui a pour ol^et de prévenir des diseussions entre les parties et de soulager la conscience des arbitres , peut avoir été exigée par ceux-ci: d'autre part, la loi ellensiéme contient une analogie, pour le ca^de flxa*^ tion de prix de vente, qui pourrait être invoquée avec succès ,—*- Mais si la personne refusait de faire la désignation , l'une des parties pourrait-elle s'adresser soit aux arbitres , soit au président du tribunal? Non évidemment; il en serait de ce cas comme de celui d'une vente qui est'nulle , si l'expert désigné refuse de fixer le prix. — M. Bellot, t. 3, p. 136, posant le cas où les compromettants se seraient bornés à dire que, s'il y a partage^ on nommera un tiers arbitre, accorde, avec raison, aux arbitres et non aux parties , le droit de le désigner; car on doit supposer que celles-ci ont entendu faire une stipulation sérieuse et se placer dans le cas de l'art. 1017 , plutôt que de se réfugier dans une bypotbèse qui leur donnerait le droit d'annuler à leur gré le compromis. H. Cbauveau , loc. cit. , pense que c'est aux parties et non aux arbitres que le droit de désignation appartient. Mais si la conséquence dd son opinion est, comme il semble l'exprimer, qu'en cas de dés-* accord f ntre les parties , le tribunal doit nommer le tiers arbitre, pous ne saurions l'admettre. Nul, en effet, ne peut se substituer à la volonté des parties , en arbitrage volontaire , pour nommer soit des arbitres , soit un tiers arbitre, si ce pouvoir n'a été expressément délégué par elles.
9BB. A propos de délégation, il résulte d'une décision à laquelle M. Chauveau, eod., parait adhérer, que la personne que les parties ont chargée de désigner le tiers arbilrepeut, àson tour, charger une autre personne de cette désignation , conformément au droit que donne au mandataire l'art. 1994 c. civ., sauf à répondre des faits de celui qu'elle s'est substitué (Caen, 19 nov. 1 836, aff. Prévôt, V. ci-dessus), c D'où il suit, continue M. Chauveau, que si les retards occasionnés par cette substitution on si la négligence du second mandataire ont causé quelque préjudice aux parties par l'expiration du compromis ou la péremption des opérations arbitrales, le premier sera tenu de tels dommages et intérêts que de droit. » •—Il ne parait pas nécessaire de démontrer que le droit de subdélégaiion dont il s'agit ici est manifestement en dehors dii système général de nos lois , quoiqu'il rentre dans la théorie de M. Merlin, qui ne voit dans la mission de l'arbitre qu'un simple mandat. 11 ne s'agit pas, en effet, ici d'une gestion de la nature de celle dont parle l'art. 1994, et la responsabilité que le mandataire prétendrait assumer en se substituant arbitrairement un tiers ne saurait suffire pour lier le mandant ou pour couvrir ses intérêts.
Conformément à la doctrine qui vient d'être rappelée, la con* yentlon portant que le tiers arbitre on sur-arbitre sera nommé par le président du tribunal civil ou du tribunal de commerce est-elle valable? — Il a été Jugé que rien ne s'oppose à ce que les parties qui peuvent convenir du choix d'un arbitre s'en rapportent sur le choix à un tiers; qu'en conséquence, la convention est parfaitement licite (Paris, 6 août 1829) (3). —Mais le droit de déférer la nomination au président du tribunal n'appartient pas aux
dérant que, d'après l'art. 1994 c. civ., il est de droit conunon que le mandataire peut se substituer un tiers, pour faire à sa place la chose dont il a été cbaigé, que seulement 11 est tenu de répondre de la gestion de Cf tiers; — Considérant que par suite le sieur Provost, à défaut d'une stipu* lation contraire, ou d'un obstacle dérivant même de la naUire des choses, a nu déléguer le juge de paix de Bourguebus pour faire choix d'un tiers aititre, en cas de refus de celui désigné dans le compromis du 18 octobre ; -^ Considérant qu'il ne s'agit plus que de rechercher si, dans la procuration donnée, ou dans les faits et circonstances du procès, il existe quelque chose d'où l'on puisse conclure que cette faculté de se substituer quelqu'un ne pouvait pas appartenir au sieur Provost; — Considérant qu'ici les parties n'ont point manifesté la volonté de déroger au droit commun, et qoe la nature des choses ne s'opposait point à la substitution qui a eu lieu; que, dès lors, le juge de paix de Bourguebus a été valablement délégué, et que même la conduite postérieure de la dame Bénard prouve ^^le pensait qu'd en pouvait être ainsi; <— Réforme, etc. Du 19 nov. 1856.-C. de Caen.-M. Ronsselin, l*' pr.
(S) Espèce . — (Frossard , etc. C. Lecoq et comp. ) ^ En 1822, acte de société, formée pour le transport des marchandises de Bouen à Pans, dans lequel il fut convenu que les contestations h naître seraient jugéci par des arbitres. — Postérieurement, ces arbitres furent investis du droit, dans le cas où leur avis serait partagé , de choisir eux-mêmes le sur-arbitre ; sinon que ce choix serait fait^ h leur défaut^ par le président du
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aibilres discordants (BmielleSy S aY. 18^9 » aff. Paowels, V. B« 7il) : il faudrait , en effet , qoe ce droit leur eût été posi- Ufeneat accordé, et, dans ce cas, ils agiraient comme mandataires des parties. Au reste, la nomination du sor-arbitre, faite par le tribunal de commerce sur la demande des associés et au moment où ceux-ci conviennent de leurs arbitres, est valable (Brux., SjQin 1S35) (1).
M. Cliauveausur Carré, n^ 3343 6m, enseigne que, si les arbitres, à qui le pouvoir de désigner le tiers arbitre a été conféré , oe s'entendent pas, ils peuvent confier ce droit à un tiers. Il se fonde sur ce qu'il ne serait pas sage de laisser la situation des ONnproiiietlants sans issue; il invoque aussi Tarrét de Gaen npp. B* 799. Mais la facilité qu'ont les parties, si elles le veulent, et parer à cet inconvénient prétendu , ne nous semble pas auto* riser cette délégation de pouvoirs.
800. Il est sans difficulté que , lorsque la cour royale infirme liDOiiiiiiatiODdu«ur-arbitre, faite par le tribunal de commerce, die peut le nommer elle-même (V. cbap. li , art. 2). Que denait-on décider^ si la désignation faite par le président, en arbiïage volontaire, était infirmée? Devrait-on, par analogie, déclarer que la désignation du tiers arbitre serait faite parte premier président de la cour royale ou par celui de la chambre qui aura readu Tarrét? Ni par l'un ni par Tautre : il y a litige-, c*est à la eoor de le vider.
De même, s'il y a eu , par suite d'inûrmation de Jugement du
tntaaal dril de la Seine. — A la diMolaiion de la société , cette danse dcTtftt rdijet d'noe contestation. Les gérants préteodaient qu'elle était mile, aox termes de Part. 60 c. com.; les actionnaires, an contraire, lédaaaiefit Teiécotion. — Jugement do tribunal de la Seine, qui renvoie ics parties à se pourvoir devant le président du tribunal civil, pour faire MBDer, par ce magistrat, le sur-arbitre , à l'effet de déparlager les' deux Munés par les parties. Voici les motifs de ce jn|emcnt:—« Attendu, en droit , qœ la loi ne défend pas de déroger, par des conventions particu- Itffcs, aox règles générales, pourvu qu'elles ne contiennent aucune stipolalioB contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs^; — Que la conreation inicnrenue , le 43 juin , et spécialement celle portée en l'art. 5 de ladite convention , n'ont rien de contraire aux mœurs et à l'ordre public;
— Que le code de commerce , en ordonnant qu'en matière de société acnnes contestations ne pourraient être directement portées, par les par- Uffs, par devant les tribunaux, mais qu'elles seraient jugées par des arbitres » ne leur a pas imposé un mode de nomination ; — Que cette loi l'a statué que pour le cas Oii les parties ne se régleraient pas par des OrfiTeutions amiables, s
Appel. — On soutient : i^ que le tribunal a violé l'art 60 c. com., attributif dejoridiction , et par conséquent d'ordre public ; 2° que la nomid'an tiers arbitre par le président, au Heu de l'être par le tribunal, le prescrit cet art. 60, fait dégénérer un arbitrage forcé de sa (Si et 51c. com.^ en un arbitrage volontaire; dès lors la seoteece arUUale à intervenir devait être rendue exécutoire par le président (iB tribunal dvii (Paris , 24 janv. 1828); -^ Et , par suite , cette même ««rtenea poorrait être attaquée , en nullité , par voie d'opposition à Tor- (S«naace d'Arf^uoftir, contrairement à l'intention de la loi et des parties.
— Les intimés répondent, qu'aux termes de l'art. 60 c. com., les parties avaient la droit de choisir elles-mêmes le tiers arbitre ; — Qu'il leur était \ikn y tans changer la nature de l'arbitrage , de se faire remplacer, dans r^i^rrice de et droit, par tonte personne de leur cboix, par le président ^ tribunal « comme par toute antre ; — Que , quant à l'arrêt cité ^ il a Hé cassé par arrêt du S8 avril 1829 (Y. n* 92). — Arrêt.
La coca; — Considérant que, bien qu'il s'agisse d'an arbitrage forcé , M n^esspSche les parties , ^oi pourraient convenir, entre elles, du choix fia far-arhiire, de convenir qu'elles s'en rapporteront, sur ce choix, à sa tiefi ; — Con6rme.
Da 6 août 1829.-C. de Paris , 2* ch.-H. Gassini , pr.
(1) ( Heoschen C. Busso. ) — La coua ; — Attendu que le droit de eomuer nn tiers arbitra appartient aax arbitres , comme cela résulte de U disposition même de l'art. 60 e. com. qui suppose le cas oùU n'a pas été nommé par le compromis;
Attendu qoa , dans l'espèce, les parties, usant do la faculté que leur laisse la loi , se sont présentées devant le tribunal et ont, de commun aecard , déclaré s'en référer à lui pour la désignation du tiers arbitre pour le cas de partage ; (qu'elles ont ainsi fait une espèce de compromis qui a leadn sans application la disposition de Tart. 60 portée pour le cas où , dans l'absence de toute désignation faite par les parties , les arbitres nommés sont discordants sur le cbmx do*sur-arbitre; — Reçoit l'opposition de rappelant loocbant l'arrêt par défaut rendu par cette cour le 28 dée.1855, et y faisant droit l'y déclare non fondé, ete» W 6 juin 1 835.-C. de BnixelleSi 3« ch.
tribunal de commerce, renvoi des aasoelés devant dei arbitres, c'est à la cour royale , et non au tribunal , que les parties doivent s'adresser ultérieurement pour la nomination du sar^-arbilre(Lyof), 5 déc. 1826) (2).
801 . Cependant , quoiqu*une cour royale ait ordonné que d^s associés nommeront des arbitres, ou, à défaut, qu'ils seront nommés par un tribunal placé dans son ressort , devant lequel elle renvoie l'affaire, s'il arrive que les parties constituent volontairement on arbitrage dans le ressort d'une autre cour, c'est, en cas de partage entre les arbitres nommés, devant le tribiual du lien qui doit rendre la sentence exécutoire que doit être donnée l'assignation en nomination d'un tiers arbitre , et non devant le tribunal situé dans le ressort de la cour qui a ordonné l'arbitrage (Req., il fév. 1826) (i).
soi. Les formes de la nomination du tiers arbitre sont peit compliquées. Les arbitres , lorsqu'ils solit autorisés à désigner le tiers arbitre , doivent le faire par la décision qui prononce le partage , et s'ils ne peuvent en convenir, ils doivent le déclarer sur le procès-verbal. Elle peut être faite aussi par les parties, dans les formes employées pour la nomination des arbitres. — On a vu que cette marche n'est point prescrite à peine de nullité et que la nomination pourrait être constatée seulement dans le prooèsverbal do tiers arbitre ; mais comme c'est des arbitres ou des parties que la nomination doit émaner, la constatation du tiers arbitre ne vaudrait, suivant nous, qu'autant qu'elle serait signée
(2) Btpicê .- — (Thomas C. Dumoulin. ) — 30 nev. 1825 , arrêt de la cour de Lyon, qui, sur l'appel d'an jugement du tribunal de commerce, renvoie les frères Thomas et Dumoulin , associés , devant des arbitres. — Ces arbitres sont volontairement nommés par les parties; mais il y a partage, et chacun d'eux rédige son avis. — Alors les frères Thomas s'a? dressent à la cour pour qu'elle nomme un tiers arbitre. — Dumoulin prétend que ce tiers arbitre doit être nommé par le tribunal de oommem; mais cette prétention a été justement proscrite par l'arrêt suivant. — ArrêL
La coua; -^Attendu que l'ariâtrage qui est à vider n'existe qu'en vertu de l'arrêt de la cour , du 30 nov • 1825 , lequel , annulant «a jugement du tribunal de commerce de Lyon rendu le 3 sept, précédent , qui avait prononcé la dissolution de la«ociété en participation coitnctée entra les parties, les renvoya devant arbitres, pour s'entendre ou pour faire statuer sur les modifications plus économiques et plus égales à apporter à l'organisation de l'établissement social ; — Attendu que des arbitres ayant été respectivement nommés, il y a eu une demande incidente formée devant eux par le sieur Dumoulin, demande sur laquelle leur opinion s'est trouvée dissidente; qoe , dès lors, la nomination d'oa tiers arbitre devient indispensable, et que les arbitres n'étant pas tombés d'accord pour le choisir, il doit être nommé par la justice; — Attendu que cette nomination d'u:i tiers arbitre , devenue nécessaire , n'est bien , comme l'eiistence même de Tarbitrage , qu'une exécution de l'arrêt susdaté, et que c'est, non au tribunal de commerce , mais à la cour eUe-même qu'elle doit appartenir conformément À l'art 472 c. pr., lequel veut que, toutes les fois qu'un jugement est infirmé, l'exécution de l'arrêt infirmatif appartienne à la cour qui a prononcé , sauf le cas où la loi attribue juridiction ; qu'à la vérité , il y a juridiction attribuée au tribunal de commerce par l'art. 60 c com., pour ce qui concerne la nomination des tiers arbitres, en matière d'arbitrages forcés ; mais qu'une telle attribution ne se réfèrp évidemment aux arbitrages de ce genre , que lorsqu'ils ont eu lieu du consentement dos parties ou avec le propre concours de l'autorité du tribunal dj commerce; qu'ainsi elle ne peut s^étendre à un arbitrage forcé , qui n'existe , comme celui-ci , que par suite de l'infirmatTon d'un Jugement du tribunal de commerce , et qui n'a été ordonné que par un arrêt de la cour, dont il est l'exécution ; — Sur ces motifs » dit et prononce qu'un négociant de celte ville est nommé tiers arbitre.
Du 5 déc 1820.-C. de Lyon , é* ch.-M. Beyre, pr.
(4)(Boy C. Savary. ) — La coua; — Sur la demande en règlenent de juges ; — Attendu que le tribunal arbitral , constitué à Paris , a été volontairement et légalement saisi par les parties de leurs demandes, en sorte qu'aucune d'eues ne pent méeonnattre sa juridiction ; qo'en cas départage, et lorsque les arbitres autorisés à nommer nn tiers n'en peuvent convenir, ce tiers arbitre est nommé, anx termes de l'art. 1017 c. pr., par le président du tribunal qui doit ordoaner l'exécution de la décision arbitrale; qu'aux termes de l'art. 1020 de ce code , et encore de l'art, gl c. com., e'est par l'ordonnance du président de ce tribunal que la décision est rendue exécutoire ; qu'ainsi , sous l'un et l'aalrerapiiort , c'est à Paria que les parties doivent plaider; ordonne que les parties oonlinneroat h procéder devant le tribunal de commerce de Paris.
Da 14 fév. igtt.*C; C*|Sk. req.-lQI. Hntlon, pr.HHan, np.
ARBITRAGE.— ARBITRE. — Chap. 8, Art. 3
par les arbitres on par les parties, ou qu'enfin il existerait des actes susceptibles de remplacer celte signature , sans que les justes garanties que les parties ont le droit de réclamer s'en trouvent affaiblies. Or, il nous semble que la mention du tiers arbitre, fût elle-même fortifiée par la signature et la déclaration de l'un des arbitres ou de Tune des parties, ne ferait pas preuve contre l'autre partie.
808. Au reste, il a été très-bien Jugé que, lorsque les arbitres à qui il a été donné pouvoir de nommer un tiers arbitre, ne pouvant s'accorder sur ce tiers arbitre, en ont nommé un par la voie du sort, au lieu de s'adresser au président du tribunal, cette nomination est nulle (Aix , 3 août 1826) (i).— En effet, le discord faisait cesser le pouvoir que les arbitres avaient reçu de nommer lo tiers arbitre ; et d'ailleurs c'est le choix et non le basard qui doit décider de la nomination du tiers arbitre. — C'est aussi l'opinion de M. Mongalvy , n^ 332.
80â. L'irrégularité dans la nomination du tiers arbitre et dans la rédaction des avis des arbitres divisés est couverte par la comparution volontaire des parties avec les arbitres sur les lieux contentieux (Req., i7 jauv. 1826, aff. Lévéque, V. n» 740).
805. La nomination régulière du tiers arbitre a pour effet de l'investir du droit de juger la contestation sous les conditions, toutefois , dont il sera parlé plus loin. — Cette nomination a d'autres effets encore; ainsi elle équivaut à unt> prorogation du délai de l'arbitrage. — Pourrait-elle être rendue sans effet par le refus de l'un des arbitres de rédiger son avis? Oui , évidemment, s'il
(1) Etpiee : — (Journée C. Breton.) — Des arbitres , nommés par Joamès et Breton , avec faculté de nommer un tiers arbitre , n'ayant pu s'accorder sur le cboix de ce tiers arbitre, ont mis deux noms dans une urne et s'en sont rapporté» au sort. — Le tiers, ainsi nommé , a adopté l'avis favorable à Breton. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Attendu que, d'après l'arL 1017 c. pr., si les arbitres, partagés d'opinion , ne peuvent convenir d'un tiers , alors ce tiers doit être nommé par le président du tribunal qui doit ordonner Texécation de la décision arbitrale; — Que , dans le cas actuel , le tiers n'a été nommé ni par les arbitres, ni par le tribunal; mais que le choix de ce tiers a été confié au sort ; que l'on n'a pu procéder ainsi , qu'en violant la volonté des parties et les dispositions de l'art. 1017; ce qui entraîne la nullité de tout ce qui a été fait; — Attendu , néanmoins , que , d'après l'arL 473 du même code , lorsqu'un jugement est infirmé , soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause , et que la matière est disposée h recevoir une décision définitive , les cours et autres tribunaux d'appel peuvent statuer en même temps sur le fond définitivement par un seul et menu» jugement; que c'est ce qui a eu lieu dans l'espèce; et qu'alors il ne s'agit plus que d'apprécier le mérité de la contestation.
Du 2 août 1826.-C. d'Aix.-BIM« Cheze-Morel, pr.-Perrin etPa8caUi,av.
(2) ( Fournol C. Refus.) — La coua ; — Attendu que , s'il résulte, d'une manière claire et précise, de la combinaison des art. 1006 et 1007 c. pr., que les arbitres appelés par le compromis à statuer sur les difl^érends qui divisent les parties doivent prononcer dans le délai qui leur est imparti , ou dans celui de droit, tel que le fixe le second de ces articles, il est éga^ lement hors de doute , aux termes du g 2 de l'art. 1028 du même code, que, ces délais expirés, les arbitres sont destitués de tout pouvoir, et que le caractère de juge dont ils avaient été momentanément revêtus cesse , dans le cas même on l'accomplissement du mandat qui leur avait été donné n'y eût mis plus têt un terme,, à Texpiration de ce délai; — Attendu, néanmoins, que ces principes ne doivent recevoir leur application , et être considérés comme étant de l'essence même de l'jtrbitrage, que dans le cas où le pouvoir des arbitres commence à l'instant même du compromis ou du jugement qui le supplée ^ et que ceux que désignent ces divers documents ont, mais seuls et sans prévision de discord, qualité, droit et pouvoir de prononcer sur le litige;— Attendu qu'il résulte des dispositions de l'art. 1017 qu'en dehors de ces prévisions l'application des principes déjà rappelés ne saurait avoir lieu : il résulte , en eOiet , des termes même de cet article et de celui qui le suit, V que les arbitres peuvent, dans la* prévision d'un partage d'avis , avoir reçu des parties Tautorisation éfi choisir un tiers arbitre; — Que ce tiers arbitre n'est tenu de prononcer que dans le délai que les premiers, ou la loi, dans leur silence, lui ont imparti; — Attendu
Su'étaot hors de doute que les premiers arbitres pouvant ne prononcer leur isoord, et nommer le tiers qui doit en faire cesser les effets, que le dernier jour, au dernier moment du délai qui leur avait été primitivement accordé; et, d'un autre côté, l'art. 1018 leur imposant le devoir de conffrar avec le tiers arbitre , il faut nécessairement reconnaître avec la cour de cassatkm, dans son arrêt du 17 mars 1824 (rapporté au ii« 73S) , que «aiti asmiBatian du tiers arhitre entraîne nécessairement, d'après
refusait en môme temps de conférer avec le tiers arbitre. — y. on qui est dit plus baut , n«* 772 et suiv.
8O0. Les arbitres ou le Juge peuvent étendre le délai d'un mois accordé au tiers arbitre, mais il ne leur est pas permis de ic restreindre. C'est aussi l'avis de M. Rodière , t. 3, p. 27.
Art. 3. — D^lai dans leq%tel le tiers arbitre ou sur-arbitre doit
juger.
809. Le délai dans lequel le tiers arbitre doit Juger est d'un mois; il ne court pas, comme celui des arbitres , du Jour de fu nomination, mais du jour de l'acceptation , à moins qu'il n'ait él6 prorogé par l'acte de nomination. — Telle est la disposition de l'art. 1 0 i 8 c. pr.; et le même délai est admis par le code d'Espag no (art. 261). Ainsi, quoique le tiers arbitre aitétê nommé d'avance par les parties, dans la prévision du désaccord des arbitres, ce n'est toi^ours qu'à dater de son acceptation que le délai prend cours, et non à partir de l'acte des parties ou de la sentence des arbitres divisés qui le nomment. — Et, à défaut d'acte qui fixe l'époque de cette acceptation , elle doit être présumée n'avoir eu lieu q<i« le Jour où il a rendu la sentence (Toulouse, 22 fév. 1839) (2). — Ainsi , quoique nommé en même temps que les premiers arbitres par le compromis , Il n'est astreint à donner sa décision que dans le mois, à compter du Jour où les deux premiers arbitres lui ont remis le procès-verbal ou les procès-verbaux qui constateotqu'ils ont été partagés d'opinions (Orléans, 1 4 av. 181 0, V. M. Colas de la Noue). — ...Ou du premier acte qu'il a fait par
l'économie de la loi , la prolongation de l'arbitrage ; — Attendu que , s'il parait constant que les pouvoirs de celui-ci commencent dès Tinstant de sa nomination , leur durée peut , aux termes même de l'art. 1018 être arbitrairement fixée par ceux dont il reçoit les pouvoirs : cet article ne restreint leur droit & cet égard que sur un s'eul point , c'est qu'il ne leur appartient pas d'assigner à ce délai un autre point de départ que celui qu'a indiqué le législateur : « Il sera tenu de juger, dit cet art. 1018 , dans... (le délai légal ou concédé) du jour de son acceptation ; «—Attendu que les conséquences qui s'évincent de ces principes sont r 1* que les dispositions de l'art. 1007 c. pr. ne peuvent recevoir leur application que hors du cas prévu par l'art. 1016; 2*> que les arbitres usent légalement des pouvoirs que leur confère cet article an dernier moment du délai qui leur avait été accordé; S"" que, hors ce délai, ils constituent légalement, avec le tiers qu'ils ont nommé, le tribunal arbitral, pourvu que ce soit dans le délai qu'ils ont donné à celui-ci (V. l'arrêt précité); 4» enfin, qu'ils peuvent accorder an tiers arbitre un délai beaucoup plus étendu que celui qui leur avait été attribué à eux-mêmes (V. encore cet arrêt) ;
Attendu que les faits de la cause constatant, 1» que les deux arbitrée qui avaient été chargés de prononcer sur le différend des parties s'étanl trouvés discords, le constatèrent par un procès-verbal antérieur de onia jours à celui où leurs pouvoirs devaient prendre fin; S* qu'ils ne nommèrent point cependant le tiers arbitre , parce que les parties , dans la prévision de ce discord , l'avaient désigné elles-mêmes dans l'acte qui les avait nommés; 5*" qu'aucun délai pour prononcer sa décision n'avait été assigné à celui-ci lors de sa désignation; 4<> qu'il n'a éiS ni justifié ni même allégué que son acceptation ait précédé le jour où il a prononcé; 5"» enfin , qu'il a statué sur le différend des parties le 6 juin , c'est4i-dire un mois et sept jours après que les premiers arbitres avaient constaté leur discord, l'application des principes ci-dessus doit faire déclarer, ainsi que l'ont fait lea premiers juges , que le tiers arbitre a prononcé dans le délai d'un mois que l'art. 1018 lui accordait, et qu'aux termes du même article, et d'apiés les faits de la cause , ce délai ne commençait à courir que du Jour même où il a rendu sa décision; — Attendu que ce serait aussi sans fondement qu'on chercherait à justifier l'appel sur une prétendue violation, de la part du tiers arbitre, des dispositions de l'art. 1018 du même code , soit parce que, loin qu'il soit constant en fait, ou que l'appelant ait établi que le tiers arbitre n'a point conféré avec les arbitres divisés, un grand nombre de passages de la sentence arbitrale semblent faire supposer le contraire, puisque les deux premiers arbitres disent donner tel développement à leui opinion, afin de mettre par là le tiers arbitre mieux k même de l'apprécier; soit parce que le compromis les autorisant à juger comme amiables compositeurs , avec dispense de se conformer aux principes du droit et aux règles de la procédure, le défaut de constatation dans la sentence, de l'observation de la disposition de l'art. 1018, cette disposition f Amélie d'une telle nature qu'il fût inhibé aux parties d'en affranchir les juges de leur choix , ne saurait entraîner la nullité d^ leur décision : il ne faut pas perdre de vue , en effet, que le n<> 4 de l'art. 1028 du même code s'exprime ainsi : a s'il l'a été par nn tiers , etc., » et non, « a'iln^estpis eOBstaté que le tiers , etc. ; » — Démet dé l'appeL
Du 22 fév. i839.-C. de Toulouse» S* cIl-1L GarriMOû* |r.
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. 8, Aet. 3.
ffMeée n iioiiiiiiatton(Mta68,30]aDV. 1812} (i). — Ces actes SMt, on le conçoit, une acceptation implicite et formelle.
909. Le délai d'an mois accordé par l'art. 1018 c. pr. est-il ispéfieux, fatal , comme celoi dont Jouissent les arbitres? N'est-il, n contraire , que simplement comminatoire ? — A cet égard , i laQl distinguer : le tiers arbitre est-il nommé en même temps ^ les arbitres ou pendant le cours des opérations de l'arbitrage, avec le pouvoir de prendre part de suite aux opérations de ceux-ci? ICa-t-Jl été nommé , au contraire , que par Tacte de déclaration de pulage ou avec la mission de n'agir qu'autant que cette déclara- IM» aura lieu? — Dans le premier cas , le délai accordé au tiers •riHtre se confond dans celui des arbitres , à moins que, désigné ttulement vers la fin du délai imparti à ces derniers , il n'apparaisse qu'il a été dans l'intention des parties qu'il profitât d'un uriai indépendant de celui conféré aux arbitres , et ne prenant coars qu'à dater de l'expiration de ce dernier délai. — Dans le Mfood cas , le tiers arbitre ne peut invoquer que le délai d'un ■ois , dans lequel il doit se renfermer sévèrement, mais qu'il doit uoîr tout entier et qui ne saurait être confondu , à moins d^ conveiUons contraires, dans celui qui a été accordé aux arbitres. — U distîDciion qu'on propose ici u'est faite ni par les auteurs, ni par la jurisprudence , mais nous croyons qu'elle est dans la nécessité des choses.
Il sait de là: 1* que si les arbitres ont deux mois pour rendre lev sentence , le tiers arbitre doit avoir on mois en sus pour remplir sa mission , et c'est à tort qu'on prétendrait qu'il doit juger eus le délai de deux mois accordé aux arbitres ( Riom, 8 Juin 1S09, air. Laverie , V. n« 240). — Ainsi précisée, cette solution est irès-cxacte ; les motifs font une confusion du délai légal de trois mois avec celui très-distinct du tiers arbitre, d'où il peut résaller beaucoup d'incertitude.
M) (Gentil C. N...}— La coca; —Attendu que Part 1018c. pr., •bljçc le tiers arbitre à proDOocer sar le partage d'opinions des premien artitra, dans le délai précis d^oo mois, et n'admet d'exception à celte Rfle fie lorsque l'acte constatant sa nomination loi en accorde an plos bijT; qae ce délai légal n'est pas moins rigoureux et fatal que celoi de trois mois assigné aux arbitres eu\-mémes par Part. 1007, même code; ^ U Wi présume que ces divers délais sont suflisaots pour juger les coniPsUiioBs qui divisent les parties et qu'elles les ont jugés tels , lorsqu'elles a^oot point usé de la faculté qui leur est donnée d'en accorder un plus liag par le compromis ; que celoi d'un mois , donné au tiers arbitre pour vider le partage , est reconnu par le législateur d'une portion égale à celai et trois BMis accordé pour les arbitres , par lesqaeb tous les actes préala- Ues d'iostmction sont présumés faits; que néanmoins , elle a voulu laisser «X parties le droit de le prolonger dans Pacte de nomination de ce tiers niitre, lorsque, par des circonstances particulières, elles reconnaissent fM le délai de la loi , auquel elles s'étaient restreintes par le compromis , I était pas suffisant ; mais que lorsqu'elles n'ont pas usé de cette faculté H l'ont cooséquemmenl pas dérogé à leur convention primitive , qui res-
pas moins oeoue oe pouvoirs que c«i-BèflMs après le délai de trois mois, parce que , n'en ayant pas d'autres que ceux dont ils sont investis par la loi , pendant an délai mal fondé fv la présomption de la volonté des parties, ils en sont dépouillés de piriQ droit après Pexpiration de ce délai , sans qu'il soit besoin que la rtrecalioB en soit prononcée, ni par les parties , ni par la loi elle-même qei ne la leur confère que pour an temps limité; — Attendu que les pouvoirs do tiers arbitre , résultant de Pacte de sa nomination , ne formant aT«^ ceux donnés aux arbitres qu'on seul compromis , les effets sont né- ^Hrairenent liés les uns aux autres; que Part. 10^, prononçant la nlklé des jogemenls rendus sur compromis expiré , emporte celle du :3]çemeBt émané des tiers arbitres après le mois de leur acceptation , comme celle du jugement des arbitres rendu après les trois mois du jour di coopramis ; — Attendu que le tiers arbitre ayant accepté les pouvoirs, «t coBstaté cette acceptation par la descente qu'il 6t le S7 mai 1803 sur les lieux avec les deux arbitres et en présence des parties , la sentence q«*il a rendue le 25 août 1809, est intervenue longtemps après Pexpiratioi du terme dans lequel ils étaient circonscrits ; qu'il n'existe , de la part des parties, aucun acte ni aucun fait qui puissent faire admettre une foloogitioo de ces pouvoirs ; que la seconde descente qu'il avait faite avec sieur Bouvière, expert géomètre, non plos que la conférence qu'il eut 1* 10 juillet avec les autres arbitres, iodépendamment de ce qu'ils ne ftwraieol oinsSiiuer une telle prorogation , qui ne pouvait émaner que des partie elles-mêmes , ne |)Ourraient d'ailleurs valider sa décision , qui n'est iaieneoue qu'on mois et demi après ce délibéré, dont l'effet n'aurait pu ^ proroger ou renouveler le délai d'un mois; — Attendu que, st les arbitres ont été d:^[tcRsi*s par le compromis de suivre les foniiaiites de
2* Qae le tiers arbitre doit rendre sa sentence dans le mois qui loi est imparti, à peine de ■olllté (Nîmes, 30 janv. 1812,aflr.Gen« tel , V. n« 807 ; Agen , 6 dée. 1844, aff. MoUlé, D. P. 45. 2. 74 \ MM. Pigeau, 1. 1 , p. 27 (Carré et Cbauveau,n« 3349^, Favard, 1. 1 , p. 807 y Thomine, I. 2 , p. 675; Berriat, p. 44, note 5; Bellot , t. 3 , p. 150 ) : le délai n'est pas moins fatal que celui qui ert accordé aux arbitres; cela parait sans diflBcolté* .
80B. Il a été jugé néanmoins que la sentence 0n tiers arbitre n'est pas nulle pour avoir été rendue après le délai d'un mois énoncé dans l'art. 1018 e. pr., si elle i'a été avant Pexpiration du délai de trois mois accordé aux arbitres par l'art. 1007 (Rouen, 21 déc. 1808} (2).— M.de Vatimesnil, Encycl., n« 219, approuve cette décision , qni est critiquée par M. Cbauveau sur Carré , n^ 3349. — Nous ne l'admettons que sous la distinction que nous avons faite au n** 808. — Autrement, le délai des arbi* très divisés n'est qoe pour eoi ; 11 prend fin , en tant que délai , avec la déclaration de partage : le pouvoir de ces arbitres se con» tinue sans doute, mais c'est ponr se mesurer désormais sur la durée du délai qui est concédé au tien arbitre. C'est en ce sens qu'on conclut de fart. 1012 c. pr., que la mission de ces arbitres, quoiqu'ils aient déclaré leur partiii», ae prend pas fin s'ils ont reçu le pouvoir de choûir un tinta è:Mre.
810. Au reste, le délai d^c^ Mrts dans lequel, d'après l'article 1018, le tiers arbitre doit se prononcer, n'est pas immuable ; Il peut être étendu et même restreint an gré des parties , suivant Pimportance du travail ou selon que l'afiaire est urgente et d'une prompte expédition. C'est aussi l'avis de M. Chaaveau sur Carré, n* 3349, qui critique Popinion contraire que M. Bellot fonde sur l'interprétation littérale de l'art. 1018, intesprétatlon qui , disons-le , ne résiste pas à un sérieux examen.
SU. Lorsque ce sont les arbitres qui, en vertn du pouvoir
justice et les règles de droit , et que , s'ils ont été autorisés à vider le différend des parties en qualité d'amiables compositeurs , il ne s'ensuit pas qu'ils n'aient été restreints à prononcer dans les délais fixés par la loi, puisque les dispositions des art. 1007 et 1018 sont applicables aux amiables compositeurs comme aux arbitres , et qu'il o*y a entre eux d'autro différence que celle établie par les art. 1009 et 1019 , mène code , qui ne dispensent les premiers que des formalités judiciaires, et de se conformer aux rigueurs du droit dans la décision des questions à juger, -c'est-à-dire leur permettent de faire céder la rigueur du droit aux règles de l'équité dictées par les circonstances ; — Par,ces motifs, faisant droit à l'appel émis par ledit Gentil des condamnations portées par ledit jugement rendu au tribunal de première instance d'Uzès, le 15 fév. 1810; — A mis et met Pappellation et ce dont est appel au néant ; — Émendant , etc.
Du 30 janv. 18i2.-C. de Nimes, 3« di.-M. Ricard, av. géa., c. conf.
(2) Eapèce : — (Belavigne C. Vavasseor.) — Partage entre des arbitres volontaires nommes , à la fin de mai 1807, par Delavigne et Vavasseor. — Le 13 juin , compromis par lequel ceux-ci nomment un tiers arbitre. — Le 19 août suivant, c'est-à-dire moins de trois mois depuis le compromis originaire , mais plus d'un mois depuis la nomination du tiers arbitre , celui-ci a rendu un jugement favorable à Vavasseur. — Delavigne a demandé la nullité de cette sentence, comme rendue après délai d'un mois, fixé par Part. 1018 c. pr., lequel, disait-il , est en harmonie avec la dis-
toot que , comme ici, le tiers arbitre avait prononcé dans le délai de trois mois accordé aux arbitres. — Celte défense a été accueillie par le tribunal civil de Rouen. — Appel. — ArrèL
La cour; — Vu !<»s art. 1007 et 1018 c. pr. ; — Attendu que le code de procédure a établi des règles très-distinctes entre les fonctions des arbitres nommés par on compromis et celles de tiers arbitre ; — Que Part. 1007 retire de plein droit toute mission aux arbitres qui n'ont pas prononcé dans le délai de trois mois, quand le compromis ne leur a pas donné on plus long terme ; ce qui est sans inconvénient, puisque, dans cette hypothèse , il n'y a rien qui empêche que les parties ne soient remises au même état que s'il n'y avait pas en de compromis ; — Mais que, quand il a été rendu on jugement de partage , il y a nécénité de le lever ; c'est pourquoi Part. 1018 se borne à dire que le tiers arbitre sera tenu de juger dans le mois du jour de son acceptation , sans le déclarer déchu de plein droit de toute mission aj^rès cette époque , comme il est statué à Pé* gard des arbitres en l'art 1007; différence notable de laquelle il résulK que, quand le tiers arbitre n'a pas prononcé dans le délai de Part. 1018, il n'y a contre lui que la voie de rérrcation , qui n'a été employée ici par aucune des parties; -^ Âttëndo, d'diilenrB , que le tiers arbitre dont il s'agit a prononcé avant l^expiratîon des trois ukhs , du jour du compromis , accord'^ aux arbitres par Part. 1007; — Met l'appel au aéaaL
Du 21 déc^l808.-a de Bouea.-MM. PoUer et Dariel, av.
Ift
ARBITRAGE. -*- ARBITRE. —Chap. 8, Art. 4, $ U
qu'ils 61 Ml raçii» ttomiMiit !• tterstrUIrei ils pettoil aussi, quelque soit le délai qui leur ait été attribué pourreudre leur sentence, en aceorder un plus étendu au tiers arbitre (Touleuse i 29 fév. lS39,air. Fournol, V. n* 807). — Il nous semble cependant que ce délai ne devrait pas être plus étendu que celui qui leur a été accordé à eux-mêmes, et que la partie qui serait en état de prouver qu'elle ressent un t>réjudlce sérieux de cette attribution de délai , pourrait , en cas de résistance de son adversaire , demander an tribunal (et non au président, puisqu'il y a litige), une autre fixation ; que si les parties sont d'accord, elles auront toute facilité pour sortir d'embarras.
811. Le délai d'un mois d0 l'art. 1018 s'applique an sur- arbitre nommé par un tribunal de commerce , comme aux arbitres volontaires. En conséquence , si le sur-arbitre a laissé passer un mois sans rendre son jugement , l'une des parties est fondée à demander qu'il soit remplacé (Paris, 30 nov. 181 1) (1). Cette décision est conforme à Topinlon de M. Mongalvy, n^ 545 , et elle nous parait présenter une exacte interprétation des art. 00 et 1018 combinés. — Cependant un autre arrêt émané de la mène cour en a Jugé autrement (Paris, 19 Janv. 1835) (2).^*0b peut dire, dans le sens de ce dernier arrêt, que l'art. 57 c. conm,, qui permet de proroger le délai pour la production des pièces , est, dans l'opinion MM. Locré et Mongalvy, une exception à la disposition qui exige que le Jugement ait lieu dans le mois. — Toutefois, et sauf les exceptions que la nature des choses peut réclasMr , on fera bien, dans le silence de l'art. 60 c. corn.) de recourir à l'art. 1018 c. pr.
81 8. La nullité de la décision du tiers arbitre qui n'a prononcé qu'après 4'espiratieo du mois à dater de son acceptation entraîne celle de la décision des deux arbitres divisés , bien que ceuxH4 aient Jugé dans le délai utile (Mnes, 30 Jan? . 1819 , air« OentU , V. n* 807).
AftT. é. «^ Jàgemma te fier» orMfre ef ««f^-«rMre.
8ft4. Il sera traité dans cet article: !• de la eoniéreneo des arbitres et ém tiers arbitre proprement dite; 9* du mode de statuer du tiers arbitre, selon qu'il Juge seul ou en réunion avec les arbitres , qu'il adopte ou modifle leurs avis , qu'il y a ou non des chefs distincts; enfin il y sera parlé , 1« des caractère et pouvoir du tiers arbitre ; 3« des formes de son Jugement.
(1) Btpie9: ^ (Valette C. Heary.) — Les sieori Valette et Heary, en conleslation austget d'une sociélé commerciale, soumirent leur différesd à deux arbitres. — Il y eut partage sur le choix d'un sur-arbitre, et pour le vider, les parties s'adressèrent au iribnnal de commerce de la Setne, qui nomma à cet effet le sieur Pothier, par Jugement du 23 janv. 1810. — he 27 avril suivant, le sur-arbitre rendit une décision préparatoire. — Elle a été le dernier acte de la procédure jusqu'au 7 janv. 1811, que le sieur Valette appela son associé devant le tribunal de commerce , pour y voir nommer un nouveau snr-«rbitre, en remplacement de Potbier, dont la mission avait pris fin, attendu qu'il s'était écoulé plus d'un mois depuis la nomination. — Un jugement contradictoire, du 8 février, rejete cette prétention , par le motif que les pouvoirs dont le sur-arbitre avait été investi ne pouvaient expirer que par la décision définitive qu'il rendrait, ou par son déport. — Sur l'appel, Valette a fait valoir la violation de l'art. 1018 c. pr., qui prescrit an tiers arbitre déjuger la oontesteUon dans le délai ^ d'un mois à compter du jour de son acceptetion. — 11 a soutenu que , dans le silence du code de commerce, sur les détails des formalités en matière d'arbitrage , il était nécessaire de chercher la solution des questions qu^ii faisait naître dans le code de procédure. — Le sieur Heary a répondu que le code de procédure éteit absolument étranger à la question; — Que cete résultait des art. 59, SS, 86 c corn. — Arrêt.
La cona ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 101 8 c. pr., le tiers arlntra £st tenu de juger dans le mois du jour de son acceptation , à moins que ce délai n'ait été proteagé par l'acte de sa nomination; que, dès lots, les pouvoirs de Potaier, nommé tiers arbitre par an jugement du tribunal de commerce du 23 janv. 1810, avaient cessé bien avant le 8 fév. 1811, et (iu'il y avait nécessité, par le tribanal de commerce, de nommer de aou- \ <'au un tiers arbitre; — Met l'appellation et ce dont est appel an néant; amendant, etc., nomme Casimir l>othier pour sur-arbitre, etc.
Du 30 Bov. 1811.-C. de Paris, 3« ch,
(i) (Laurent, ete. C. Auffrant) — La coub; — Goasidéraat ans 1 art. 1018 c. pr. n'est pas applicable à la cause; ipi'fl s'aait d'un arbitrage forcé , et que les art. Se et 60 c. com. ne fiient pas le délai dans 'lequel le tiers arbitre doit prononcer, etc.
Ou 19 |aav. i8S5.-C. de Paris, 5' cb.-M. Lepoitevin, pr.
S t. — Gomfirmeêi te drèsinis
9 iift. Conférer, c'est s'entretenir avee quelqu'un d^m* cli8se, en parler, s'expliquer afin de s'éclairer en commun ou de donner è quelqu'un des lumières qui lui manquent. — La conférence éteit virtuellement exigée sous l'empire du déoretdu 28 tberm.jui 3| puisque ce décret voulait que le tiers arbitre pronon^t avec les arbitres^dlvisés. Néanmoins, et même sous ce décret, il a été Jugé qu'il sufiSsalt que les arbitres eussent délibéré avee le tiers arbitre pour que, alors d'ailleurs que les parties y avaient consenti, le tiers arbitre pût Juger seul (ReJ., 16 brum. an 5, alf. Duroc Ce Vigoureux). Or cette délibération, qu'était-ce autre chose qu'une conférence? Au reste, c'est une conférence seulement que le code de procédure semble exiger. « Le tiers arbitre , lit-on dans l'art. 1018, ne pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les arbitres divisés , qui seront sommés de se réunir à cet eflTet. » De ces termes, il résulte bien nunifestement que laconlérenceest Indis* pensable , et, quoique te loi ne prononce pas de nullité, il nous semble que le tiers arbitre qui s'en alTrancbirait , sans y être expressément autorisé par tes parties, commettrait une nulilte.
81 •. L'obligation de conférer esi-eUe d'ordre public? L'affir* mative se trouve dans les motifs d'un arrêt de la cour de cassation (Cass., 21 Juin 1831, aff. Lafltte,V. cbap. 12, art. 5); maisJU a éte Jugé que te conférence n'est pas de l'essence de l'arbitrage; qu'elle a été considérée par le tegislateur plutèt comme une me* sure de convenance et d'utilité que comme une mesure de néoessite absolue (Bruielles, !•' mars 1843, afi". lleedaete,V. n«888)« --Ce principe parait plus exact, autrement on n'expliquerait pas te disposition qui , dans le cas où les arbitres relUseat de eon« férer , autorise le tters arbitre à Juger seul. Mais, du défaut de conférence et de sommation l^ite aux arbitres, il ne résulte pas moins, d'après la Jurisprudence qui a sagement puisé cette conclusion dans les art. 1018 et 1028 combinés, une cause de nulilte. — La cour de Bruxelles tire du principe qu'elle a posé la conséquence que le décès de l'un des arbitres ne met pas fin à l'arbitrage, quoiqu'il ne puisse plus y avoir lieu à conférence.
81 y. Est-il permis aux parties de déroger à la dispositten de rart. 1018 c. pr. et de dispenser les arbitres de cette conférence? Il a été Jugé : !<* qu'il n'y avait , dans cette convention , rien d'illicite (Parte, 10 août 1809 (3);— Conf. MH. Mongalvy,
(s) Eipèoê / — (Haiogneriot C- Michel.} — Dans te cause entre lesiotir Haingoerlot, d'une part, Michel aine et Michel jeune, associés, d'autre part, il fut passé, le 20 mars 1806, un premier compromis; l'un di^ arbitres étant décédé, il en fut passé un second» le 4 déc. 1807, qui maintenait le premier, dans lequel oe trouvait une clause lûnsi conçue : « Le tiers arbitre ae pourra communiquer avec les parties; il prononcera sur k) vu des opinions écrites des deui arbitres, et sur les pièces produites par tes parties, qui entendent, h cet égard, déroger à toutes les lois à ce eentmirss. » -" Los arbitres furent partagés s le tiers arbitre « nommé pour vider te partage, tira de celte clause la conséquence qu'il ne pouvait délibérer avec les arbitres divisés, et les arbitres déclarèrent, le 30 avril 1808, qu'il n'y avait pas liea à délibérer entre eus.— Le 22 mai, le tiers arbitre rendit, sur te vu des opinions écrites des arbitres, un jugement favorable à Haingaerlot.— Opposition parles frères Miebel.— Jugement da tribunal de ta Seine, qui déclare nul i'aote qualifié jugement arbitral. — Appel par Hainguerlot i il soutient qu'en thèse générale le tiers arbitre ae remplit sa mission qu'en se réunissant avec les arbitres divisés et conférant, oralement avec eux sur l'objet du partage; mais que la clause du compromis doit être entendue en ce sens qu'elle n'empêche pas te tiers arbitre de conférer oralement avec les arbitres, et que toute autre interprétation est contraire à l'ordre public et aux bonnes msurs. — Arrêt.
La cour; — Attendu que l'art. 2 du compromis fait entre les parties porte, en termes exprès, que te sur-arbitre prononcera sur le vu des opinions écrites des deui arbitres, les parties entendant, à cet égard, déroger à tontes les lois à ce contraires; qu'il parait résulter de cette stipulation non-seulement que les compromettenteont dispensé le tiers arbitre de toute conférence orale avec les deux autres arbitres, mais que leur intention éteit qu'il jugeât sans conférer avec eux; que cette mémo oonvenUon n'a rien de contraire ni à l'ordre public et aux bonnes mœurs , ni à te clause subséquente du compromis, laquelle suppose que te décision arbitrate est rendue, soit par les deux arbitres seuls et d'accord, soit avec te tiers arbitre désigné par le sort, parce que, en cas de partaée, te décision arbi< trate se compose nécessairement de l'avis do tiers arbitre joint à ceux de^ deux autres; — Déboute Michel frères de teor opposition à l'aisll par défaut ; les condamne aux dépens.
Du 10 août I809.-G. de Paris, 3* ch«
ARBITRAGE.— ARBITRE. -Chap. 8, Art. 4, $ 1.
•* §§•; MIoly t. S, p. 182, CbaiiTeaa, d« 3546 ter-, Vati- ■emll,iF SfS): en effieiy les parties peuvent renoncer ans voies de rseoors, renoncer aox formes de procédure, pourquoi ■e lew serait-il pas permis d'affranchir les arbitres de Tobligatioo de eonférer , alors pçut-étre qu'on prévoit que ceuMi peu^est s'absenter, ou même ne voudront pas conférer avec le
tiers arbitre? D'ailleurs , elles peuvent nommer un seul arbitre :
(f)i"* JEip«e0.— (Widleretc. C. WirU. ) — La société formée ralre Wiëkr» WifH, HoriMl, He. Ait diMoato en 1814. Qoelqoes difficallés l'éUaA ékivétt iclalivMMDt à la Uqniëatioa , 1^ ptrtÎM BoninièreDt des vitras qui fnitnt cooimés par jugeneot da trilmaai de comnerce ; et , ftu prévauir an H^iH* *s^ ces arbitras , «a tien arbilre fot ■oomé f »vaace par le même Iribujial. Ensiiile, e| par acU ea date do 18 jaov. tSlS , les parties donoêreat a ces arbitres et tiers arbitre les pouvoirs les plos éUodiis : ■ EUes dispensent , porte cet acte , UM. les arbitres et lien arbitres de toates formes et instructions établies pour les tribunaux mils ; ito nt seront point tenus, dans leur décision , de se conformer aox it^ de droit; elles teor accordent le pouvoir de statuer comme amiables Mmpositews. Le délai dans lequel ils doivtat proooacrr d'après le code do yroc e»t de trois mois ; fluûa ellts alModooneat, à cet égard, à la sagesse de UM. Im arbitrsf et sur*arbiire , do rapprocher oa pruloofer ce délai. Les covproflieuaats renooceat , eo conseqncace, % tout appel, o|.positioo à rordoBoance d'exeguaivr et recours m cassation , sous quelque prétexte que ce soit, vices de formes , durant Texameo de la contestation ou dans le proneacé, et a la rédaction du jugement , on eaSo pour tout autre motif de foriM et de fond, s — Le 14 fév. 1815, jugement arbitral proasMaal des coadamaatioas centra Widier au pro6t de Wirtz. — Widler liime eppesilioB à rerdeaaaaoe d>xéculioo , et demaade la avllité de Tadc qaaliJié de jngeneot arbitral , attcndo que les' arbitres primitifs étant difiscs» le tiers arbitre a prononcé seul, s^os ta avoir awiéré avec les arbitres partagés, et saas avoir adopté Tavis de Tua d'eux , ainsi quf le prrKrit Tart. 1018 c. pr. — Wirtz répond : 1* que l'oppositioB est non noTTaLle à raison de la reBoaciatioa que chacooe des parties y a faite; — S* qae le tiers arbitre , comme les arbitres eux-mêmes , ayant été dispCMé de teate espèce de fonaalités , a'avait poiat été obligé de se eeafsrmtr aai dispositions de Part 1018; — et S*, ea fait, que le JBgeme&t i'cmaaait peiat do tiers arbitre seol ; qa^l était aussi l'eavrage de l*uo wcs arbitrée , et qu'il s'avait été rendu qa'aprés qoe le tiers arbitre avait cseféré avec les deux arbitres partagés. —Le tribunal de Belibrt, par jagemeet du 7 mars 1815, déclara nulle la sentence arbitrale, comme étant revvrage du tiers arbitre seul. — Appel. — Le 29 août f 815 , arrêt de U cour de Colmar, qui inSrmeee jugement. Les trois moyens de défgase qm^vaieat rejelés les premiers juges servent de base à cet arrêt.
FMffvei de Widier poor coatraveolioa aux art. 1018 et lOSSc pr. — 0 leBltasit : I* qœ , leia qae la naeaeiatioB qu'il avait faite à la voie de Peppenilien pat être invoquée eoatrs loi, il poavait, an contraire, s'ea fiévalair pair demaader la aullité, laat de la seaieace arbitrale qoe da eompronsia, parce qo'ane telle roBonaatioa était ceatraire aox lois; S" qu'il n'avait pu autoriser le tiers arbitre à proaoncer seul et saas avoir SMléré de l'afaire avec les arbitres partagés ; qu^uoe telle claase , qui , d*aiUemn, n'était pas dans le eemproiais, était évidemment nulle et san^ elil; y qne les faits sor lesquels la coor de Colmar s'était fondée, peur HÉbUr qne le tien arbitre s'était réoai à l'on des arbitres partagés , nW liffisaiant nnllemeat cette ceaséqueace. — Arrêt.
La coun;— Attendu que le code de procédure , en assojettissant, par SM art. 1009, les parties et les arbitres à soivre daas leur procédure les dâais el les formes établis poor les tribunaux , leur a laissé néanmoins la fKallé de fiira à ect égard toote convention contraire; — Attendu qu'au cas paiticolier , les cempromettaats a'onttalt qu'user de cette faculté dans Isole sn latitode ; — Atteadu qoe si » suivant Tart. 1040 do même code , les parties peovenC , lers et depob le compromis, renoacer à l'appel , elles ploient anssi aécessairement, et par voie de cooséqueace , renoncer à la voie de l'oppositien coatre l'erdenaance d'««9«aiHr , comme Pont (ait ici lescoaproosettants; — Attendu eafin que ceux-ci avaient conféré à leurs arbitres et sor*arbitre le titn d'amiables compositeurs et les avaient dis- , tant par l'acte de sedélé qoe par le titre particulier de leur instî- , <i dans les termes les ptoo explicites , de se conformer , daas leurs f à aocone espèce de fsnMS et de règles de droit ; — Rejette.
Iba M dde. itlC-C C., sect. icq.-lIlL Hearion , pr.-Lepicard , rap.
» Apfaei — ( LarasUra C. Pradicr. ) — Lee sieofs Laraeiêre et Pr»fcr , afiéa avoir fait entre eox le partage d'oo immeuble qu'ils ^aieat i^ois en caHmon, an prix de 40,000 fr., remireat a des arbitres le eeia de déirnniner ce qoe cbaeoo devait paver dans le prix de, veate , d'après la vnleor de la aeîftfoa qoi loi avait été attriboée daas l'immeoble veado. •- Le cnaipieaiM aolerisait les arbitres à juger et trancber saoveraiaeaar lea aatiBalians et valeurs. Ea cas de discerd , ils avaleat lepoo* de neanHr un tiers aibitn; et eoio le tiers arbitre avait la facuM MMndif lautos aniRS pvsoaaes dont il aorait besoin de s'enteorer V wédÊÊÊm de leva lomièrcs. — Le compromis se teroûoait aiosi : Lmdils aitittos , amiabks compositeurs , ne seront pas tenus, dans
or, un tiers arirftre dispensé de eonflérenees est refêla de 90bps de pouvoirs. — S* Que la dispense tle eonférer pownlt être Tir» tuelle et qu'elle résultait de ce que les arbitres et le tiers arirftre avaient été nommés amiables compositeurs et dispensés de toute espèce de formes ; qu'au moins , dans ce cas ^ le défaut de conférence ne saurait produire la nullité de la sentence (Req. , SI déç. 18(6; 18 fév. 1855) (1). — Le principe qui résulte de cette solution
leur sentence , de faire aucun détail de leurs opérations , et diront simplement : un tel payera la somme de, etc. , et on tel celle de, etc. , lesdHs sieois Larosère et Pradier dispensaat IcsdiU avbHrcset tiers arbim de teotes fennalUfs judiciaires, et reaonçaat à rédasMr aar leur ddaîMa , ipême è«a appeler. • •— MM, Vemoux et Lostren furent nemnês arbitres « et le ca> de «Uscurd s'étaai réalisa, ils cboistreat your tiers aibitm le sif cr Coton — Le tiers arbitre , usant du droit qui bu était conféré par le coicprumiS ^'id; nui, à titre de conseils, les sieurs Ravel et Peron; ils renient ru: %«Dtence dans les termes suivants : « Après avoir pris ea ceo«i'leration i'>9ie« les eirconstances qui poovment influer sor les évaloaiions respectives , M ia«t 00 examen jcnipoleox de tous les plaas et docomeols qui nous ont été soomis « looteo regrsltaat de ae pouvoir adopter ona dérisiea .nt#rmediaire, laquelle aeos eOt paru otus ceaienne à In JBi4ice, et se rapprerbaat davantage de la valeur réeUe de cfcaqne M» déclarons oons rxnger ie IVis de M. Bouvier qui s'en éb»igne le moins i en conséquence . nous condamnons le sieur Larosiêre à payer U somme de f 5,0Q0 fr., et le çieur Pradier celle de 25,000 fr. » — Cette sentence ae contenait aucune espèce de mention sur le point de savoir si le tiers arbitre avait ou non cenieré avec les arbitres divisés. Elle fét Béaamoins déposée an greffe. — Le tiers arbitre , poor soppléer aotaat qnil était eo bii a la mention de tenfarence nvee les arbilrcs divisée, rédigea , |^ de vingl joors après le § roooace de la senleoce arintraie» une d^daralioB ainsi conçue : « Je seossigné , certifie qu'ayant Hà noomé Ijeia arbitri^.» je n'ai repdu mon jugement qu'après avoir conféré avec les daîa preaûem arbitres, aux termes de Part. 1018 c pr. civ.»
Le sieur Larosiêre forme opposition a rordooaaace d'eevyiqiir, et demande la aullité du jugement arbitral , pour défaut de mention de conférence du tiers arbitre avec tes arbitres divisés. — Jugement qui repousse la demaade eo Baliilé s « Considéraat , 1* qu'ea dispnMaat les arbitres de toute formalité jodiciaiio , aiasi que de l'ebligalioa de faire mkob détail de lears opératioas , le comproaus les avait , par voie de coneéqueace , inveotis de toute latitude toucbaoi le point qui sert de base k l'aciioB ea bbI» lilé; t* qn*il faut biea distinguer la mention de la conférence, du fait d'existence de cette conférence , par la raison bien simple qu'elle peut avoir eu lien saas qoe U mention en ait été faite. » — Appel de Larosiêie. — 13 Dov. 1832, U cour de Ntmes, par les motifs des premiers juges, et s'appoyaot en entre spécialement eor U dédaratioo qoi portait qoe de fait il 7 avait eo cooféreace , quoique la meotioa a'en fftt pas relalée dans U Beateace aiêHie, coaânne U dédsiea rendue en première Instance.
Peurroi de Larseiêre. — i* Violatien de l'art. 1018 c. pr., en ce qoe fa eenléreoce du tiers arbitra avec les arbitres doH être constatée par le jugement, et qu'elle ne l'est ici que par une déclaration do tiers arbitre pokérieora à sa décision , c'est-à-dire par one espèce de certificat sans valcor aucaae , et éomné d'un iadivido qui oVait plos aocon pouvoir. — t* Faasse iaterprétation de l'art. 1019c. pr., puisque les amiables compositeors ont pour mission de rendre aa Jugement que fa loi reconnaît comme valable et obligatoire poor les parties, il est dair qo'ea ae pourrait, saos cootradictioB , les dispeoser d'obéir aox règles saas Pobservation desqoeUes il ne peot exister de jugemeoL Dans l'espèce ,1e iugemenC do tiers arbitre ae doit intervenir que sur les avis des arbitres qoi eut proneoeé avaat lui : fa dispenser de conférer avec eux pour eeaoaitre ces avis, ce serait ea réalité lui cooférer te droit de juger saas ètra teno de s'éclairer préafaUemeat sur le poiat du débaL — C'est évidemment là une formalité essentielle, sans laquelle il ne peut y avoir de jugement , et dent raccomplissement doit être meatieené daas fa sentence arbitrale dlemême. '— Arrêt*
La cona; — Attendu qoe, daas Tarbitrage d^t s'agit et qoi n'avait d'antre but qu'uae expertise de fa valeor des portions respectives de cbacaae des parties dans raequisitiea ou'elles avaient faite ea commua d'ooo maisoo qu'elles s'étaient easutte divisée entre elles , l'une et l'aotre s'étaient seomises expressésMut à l'évalualioa à faire par leurs arbitres, et , par soite , à celle qu'embrasserait le tiers arbitre en cas de discord entra les deux premiers, fa tout en les dispeasaat les ans comme les autres, qu'elles dioisissafant cemoM amfaUes cempesileon , de Pobiigatiea de coasialer ou faira aocon détail de lenrs opérations ; d'eu soft qoe ceoi-ci o'oot eo • eo aocon sens , fa devoir d'observer les dfapœitieos do cède do procédure refatives à l'arbitrage ordiaaire , sor on litige à joger dans les fermes tracées, aetammeat par l'art. 1018 de ce code; d*eô soHqo'eo rejetaat l'oppositfaa formée parle demaadeorà rordeaoeace d*<M9iiaiiir, sor fa décisleo arbitrafa du tiers arbitre, rarrH déneoeé, lofa de violer rartkfe fa^sj^ » a fait, au contraire, une JMie appUcalîen de TêH. iMt
Dui8ttv.l83Q.-C.a,ch.rBt.-MM.Zanpacsitt»jr<^ ''^^ '*^«
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est exact : nalle part la loi ^ a prescrit des termes sacramentels à reflet de constater la dispense , pour le tiers arbitre , de conférer avec les arbitres divisés; et dans l'espèce, en pressant avec rigueur les termes du compromis , on arrive virtuellement à reconnaître cette dispense, tout en admettant avec M. Chauveau sur Carré, u^ 3346 6is, qu'elle ne résulte pas de ce que les arbitres ont été affranctiis des formes de procédure. — On la reconnaîtra de plus en plus en s'appesan tissant sur une circonstance qui ne parait pas avoir été relevée dans la discussion , à savoir, que le tiers arbitre avait été autorisé à s'adjoindre pour conseils , non pas les arbitres divisés, mais deux autres individus qu'il lui plairait de désigner, ce qu'il avai t exécuté en effet. Car c'était avec Passistance de ces derniers qu'il avait rendu son jugement; et , dans ce Jugement , il s'était religieusement conformé , quoique avec regret , à Pavis de celui des arbitres qui lui paraissait le moins contraire à i'opinion qu'il aurait voulu adopter lui-même.
818. C'est en ce sens qu'il a été jugé qne laclause d'un compromis , portant que le tiers arbitre prononcera sur le vu des opinions écrites des deux arbitres et sur tes pièces produites par les parties qui dérogent, à cet égard , à toutes les lois ^ ce contraires , doit être entendue en ce sens quil est défendu au tiers arbitre de conférer oralement avec les arbitres : en conséquence, le jugement rendu , dans ce cas , par le tiers arbitre ne peut être critiqué , sous le prétexte qu'il n'aurait pas conféré avec les arbitres. — Cette clause, dérogatoire à rart. 1018 qui ordonne que le tiers arbitre conférera avec les arbitres divisés, ne présente rien d'illicite (Paris, 10 août 1809, aff. nalnguerlot,y. n« 817).
819. L'art. 1018 c. pr., relatif à !*ob!igat!on de conférer, 8'applique-t-il à Tarbitrage forcé comme à rarbUrage volontaire, au sur-arbitre comme au tiers arbitre? lia été Jugé qu'il était applicable (Montpellier, 31 mai 1824 (1); Metz, 12 mai 1819, aCT. Georges, V. n^ 843).
810. Le tiers arbitre doit conférer avee les arbitres divisés. A cet effet, ceux-ci conviennent du Jour, ou, à défaut et en cas de refus de se rendre à la conférence , Ils sont tûmmés par la partie la plus diligente de se réunir au tiers arbitre. — S'il n'a oas été rédigé d'avis par les arbitres ou par l*un des arbitres , le concours de ces derniers ou de l'arbitre qui n*a pas rédigé d'avis est indispensable : une sommation de se réunir ne suffirait pas.
(1) Eipicê .* — (BressoD C. Garonoe.) ^ l%s coatestations s^étant élevées entre les sieurs Garonne et Bresson , à rtecasion d'une société commerciale , des arbitres furent nommés pour lie terminer. — Ceux-ci ayant été divisés d'opinion , un tiers arbitre fut neamé par le tribunal de Cette. Ce tiers arbitre rendit sa décision le 10 janf. 1824. — Bresson , à qui elle n'était pas favorable , en interjeta appel devant la cour de Montpellier. Il prétenait que la sentence arbitrale devait être annulée parce que le tiers arbitre avait prononcé hors la présence de l'un des deux arbitres divisés, sans avoir conféré avec les deux arbitres et sans les avoir sommés de se réunir à lui , ainsi que le veut l'art. 1018 c. pr. Garonne a répondu que l'art 1018 n'était pas applicable à l'arbitrage forcé. Dans tous les cas, il a soutenu que la décision seule du tiers arbitre serait nulle, et non celle constatant la division des deux arbitres, et que , dans ce cas, il n'y aurait lieu qu'à nommer une seconde fois un tiers arbitre. — Arrêt.
La coua; — Attendu que , d'après l'art. 1018 c. pr., le tiers arbitre ne doit prononcer qu'après que les arbitres divisés d'opinion ont été sommés de se réunir à lui pour délibérer, et que , dans le cas où les deux arbitres ne se réuniraient pas au tiers arbitre , ce dernier doit prononcer seul et adopter l'avis de l'un des arbitres divisés; — Attendu que les dispositions de cet article sont applicables aux arbitrages forcés , en matière de sociAé commerciale, puisque le code de commerce n'ayant pas tracé les formalités à observer dans ces sortes d'arbitrages, il s'est par là même référé aux règles ordinaires prescrites par le code de procédure ; — Attendu, dans le fait , que le jugement arbitral dont 0 s'agit ne constate pas que le sieur Romeu , l'un des arbitres , ait été sommé de se réunir au tiers arbitre ; — Qu'il résulte du même jugement que le tiers arbitre , qui aurait dû , dans ce cas , procéder seul , a procédé avec le concours du sieur Gasquet, autre arbitre; — Qu'enCn ce tiers arbitre, au lieu d'adopter l'un des deux premiers avis, a rendu une décision différente de l'un et de l^autre avis émis par les premiers arbitres; — Que ces diverses irrégularités vicient essentiellement le jugement arbitral et doivent en faire prononcer l'annulation ; — Attendu que celte annulation entraîne nécessairement avee elle celle de l'arbitrage que le jugement annulé termine, et quMl devient d'autant plus nécessaire de procéder à un nouvel arbitrage , que l'un des arbitres avait concouru à ce jugement; — Attendu que la cause n'étant pas prêle à ét^ jugée au fond , la. cour ne doit ni en retenir la coinaiisaooe ni statuer sur dépens , dont la disposition eut déjoendre
Autrement le tiers arbitre , si son sentin^ent se troimM en opposition avec celui de l'arbitre qui se serait rendu à la conférence ferait seul le jugement; ce qui ne saurait être, puisque alors it n'aurait adopté l'avis d'aucun des arbitret«-^Et c'est ici le cas de rappeler qu'il est facultatif à un arbitre de faire évanouir un arbitrage volontaire , sauf, contre lui , TactiOD en dommages-intérêts. Carré est d'un avis contraire ; suivant lui , le tiers arbitre peut juger après sommation faite aux arbitres de conférer avec lui , et quoique l'un de ces derniers B*aurait pas rédigé de procès-verbal de son avis; mais cetta opinion ne saurait être admise. — Que si chaque arbitre a rédigé son avis , une sommation de se réunir paraît suffisante : les avis restent au procès. On doit même présumer que ceM qui ne comparait pas n'a rien à y ajouter , puisqu'il refuse do s'abstient de remplir l'un des devoirs imposés aux arbitres. -— Le tiers arbitre a les deux avis sous les yeux... : qu'il adopte l'un ou l'autre, sa décision réunira toujours la majorité « laquelle est indispensable à tout Jugement. — Tel est le sena dans lequel le mot conférer nous parait avoir été employé dans Tart. 4018 c. pr. ; et c'est aussi l'avis de M. Mongalvy , n<*' 351 , 352.
811. La conférence a été regardée comme étant d'une telle importance , qu'il a été jugé qu'il est nécessaire que les arbitres divisés expliquent eux-mêmes 'et motifs de leurs avis au tiers arbitre. Cette explication ne peut loi être transmise par interprète ou truchement , s'il ignore la langue française (Cass. , 7 floréal an 5, aflr. Queffmenn, V. W* 340 )• — Cette décision serait-elle suivie aujourd'hui? V. n<^ 359. La conférence est nécessaire, quoique les arbitres aient été dispensés des formes judiciaires. C'est aussi l'avis de Chauveau €ur Carré, n« 3146 bis, qui cite comme conformes un arrêt de la cour de Florence du 13 janv. 1810 (Journal des avoués, 1. 16, p. 142), et un jugement du tribunal de première instance de Marseille, rapp. par la Gazette des tribunaux du 5 avril 1827 : la dispense des formes a, en eflfet , un objet tout autre que l'obligation de conférer.
811. Pour que la sentence rendue par le tiers arbitre soit valable , Il faut que ce tiers arbillî ie soit préablement réuni aux premiers arbitres, ou que ceux*^ agisot été régulièrement sommés à cet effet ; il ne suffit pas que ^e li^rs arbitre ait successivement conféré avec chacun des arbitres partagés (Req. , 4 av. 1838) (2).
de U décision définitive, mais qu'il y a lieu de faire supporter les frais du
ftrésent arrêt par l'iolimé , qui a soutenu le lugement annulé; — Annule 'acte qualifié jugement arbitral, et renvoie les parties devant le tribunal de 1" instance de Cette pour procéder à la nomination de nouveaux arbitres. Du 3i mai 1824.-C. de Montpellier.-M. de Trinquelague , pr.
(2) Etpke : — (Delandine C. Dupuys.) — Une contestation entre le sieur Delandine et le sieur Dupuys avait donné lieu à un arbitrage. — Les deux arbitres choisis ayant été d'avis différent, il a fallu recourir à un tiers arbitre : celui-ci s'est prononcé en faveur de Delandine. — Mais Dupuys a formé opposition à l'ordonnance &*eœequatur; il a soutenu que la sentence était nulle, en ce que le tiers arbitre n^avait pas conféré contradictoirement et simultanément avec les arbitres divisés, et que, si ceux-ct avaient reçu plusieurs sommations de se réunir au tiers arbitre, ces som* mations étaient irréguliëres. — Jugement qui accueille ce syslëme. — Appel par Delandine. — 17 mA 1836, arrêt conûrmalif de la cour royale d'Amiens, ainsi conçu : — n Attendu qu^aux termes du § 4 de l'art. 1028 c. pr., c'est par opposition que les parties doivent se pourvoir contra l'ordonnance à'^eœequatw lorsque le jugement a été rendu par un tiers arbitre, sans en avoir conféré avec les arbitres partagés; qu'il résulte de l'art. 1028 que, pour que le tiers arbitre puisse prononcer en l'absence des arbitres divisés, il faut que préalablement ceux-ci aient été sommés de se réunir pour conférer avec lui; que ce n'est qu'alors que le tiers arbitre, prononçant seul, est tenu de se conformer à l'avis de l'un des arbitres; — Attendu, en fait, que, par acte 4u 11 septembre dernier, les sieurs Dernier et Guillote ont été sommés de se trouver, ledit jour, à midi, au domicile du sieur Desormes, tiers arbitre; que le sieur Guillote seul a obtempéré à cetto sommation., que le sieur Dernier a refusé de s'y rendre, tant parce que le délai n'était pas suffisant que parce qu'il devait,' en sa qual.té de juge de paix, présider, le même Jour et à la même heure , un conseil de famille à Senlis; — Que l'art. 1055 c. pr. disposant que le jour de la signification et celui de l'écbéance ne sont jamais comptés par le délai général fixé pour tous les actes faits à personne ou domicile , on doit en conclure, pour tous les autres cas où la loi ne fixe aucun délai, qu'il doit y avoir au moins un jour entre la notification de l'acte et son exécution^ — Qu'il suit de là que ladite notification doit être regardée comme ^ non avenue en ce qui conceriM Je sieur Dernier, qui, d'ailleurs, avait un
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— C'est iossi l^optnton AeV. Vongalvy; mais, diaprés Carré, ■* 5548 f et Pardessus, n^ 1401 , il n'est pas exigé à peine de iiollilé que la conférence ait lieu entre le tiers arbitre et les arbitres réunis : le tiers arbitre peut entendre chacun des arbitres séparément , et rendre ensuite son Jugement. — Cette dernière tpioioo est certainement conforme à la lettre de la loi ; on peut même dire qu'à la rigueur elle l'est à son esprit , puisque , si les arbitres ou l'un d'eui refuse de venir conférer , le tiers arbitre peut juger sur le seul vu de leurs avis. Mais, prise dans son acception ordinaire, l'expression de la loi donne l'idée d'une conférence qui a lieu en commun ; et c'est ainsi que le tribunal l'a entendu. C'est pareillement ce que le décret de Tan 3 exigeait d'une manière formelle, car il voulait que le Jugement fût rendu en commun. — M. Carré, n* 3548 , voit une nullité dans le défaut de conférence simultanée ; Il cite , comme conforme à son opinion, Farrét de la cour de Paris du 15 nov. 1814, rapporté sous le 1* 845; mais cet arrêt ne décide pas cette question. — A l'égard de M. Cbauveau, son annotateur, il n'admet pas cette nullité : t II est inutile , dit-il , de répéter ici que , suivant nous , les arbitres divisés n'ont pas à modifier leur décision. Une réunion générale D'est donc utile que parce qu'il peut de ce concours résulter des lumières et des éclaircissements plus profitables ; mais cet avantage est-il tel que sa privation entraîne la nullité de la sentence arbitrale ? C'est ce que nous ne pensons pas ; du reste , la cour de Paris n'a pas été aussi loin que parait l'admettre M. Carré. Le tiers arbitre déclarait dans l'espèce qu'il avait entendu les arbitres divisés, et c'était, suivant la cour, énoncer suffisamment qu'il avait conféré avec eux. »
89S. Lorsque, après qu'un tiers arbitre a conféré avec les arbitres, les parties se rendent chez lui , non à l'effet d'y débattre iears intérêts , mais pour s'y arranger entre* elles, il n'est pas nécessaire que ce tiers confère de nouveau avec les arbitres (c pr. 1018} (Req., 11 fév. 1824, afi Georget, V. n» 862).~M. Mongahry, n** 349, résout la question d'une manière absolue; e^, pour le cas où une conférence nouvelle sur le litige même aurait eo lieu avec les parties , il pense que le tiers arbitre n'est pas
joste motif pour ne pas comparaître; — Qoe, par exploit du lendemain ii septembre, qui emporte virtuellement abandon de celui de la veille, ksdits Bernier et GuiUote ont été de nouveau sommets de se trouver au domicile et en présence du sieur Desormes, le lundi 16 septembre, mais ^cet acte est nul , aux termes de Part. 61 c. pr., en ce qu'il ne contient ^ une date précise pour la comparution, le lundi indiqué étant le 14 et MB te 16 septembre; que, si le ?^ur Bernier a comparu le lundi 14 devant H* Besormes, M. Guiliote ne s^y est pas présenté, induit peut-être en ïrrear par le défaut d'indication précise du juur où il était appelé j — OaVocore bien que le sieur Desormes ait conféré successivement avec les Ârai arbitres, le vœu de la loi n'a point été rempli , puisque ceux-ci n'ont [4« «lé sommés régulièrement de se réunir. »
Pourvoi de Delandide : — 1** Fausse application de l'art. 1053 c pr. et violation de l'art. 1050, en ce que la sommation du 1 1 septembre était tiUble; qu'en effet aucune loi ne prescrit un délai quelconque pour les KMomalioas faites aux premiers arbitres de venir conférer avec le tiers arbitre; que les nullités ne se suppléent pas, et qu'en définitive la loi a ffiteoda exiger plutôt une formalité de convenance à l'égard de juges nUe eux y qu'une formalité de droit rigoureux. — 2*> Fausse application d? YuL 61 c pr., en ce que par l'indication du jour il faut entendre rindicatioB du jour du mois et non celle du jour de la semaine; qu'à cet cçard il ne peut s'élever aucun doute; que, dans l'espèce, la deuxième lommatîoD du 12 septembre ne pouvait pas légalement induire en erreur les premiers arbitres et les laisser dans l'incertitude de l'époque où ils devaieolse réunir an tiers arbitre; que, dès lors, l'exploit n'était pas nul. — y Fausse interprétation de l'art. 1018 c. pr., en ce qu'en admettant que W somBiations fussent irréguiières, elles ne pouvaient pas entacher de BQlIiié la sentence du tiers arbitre, dès qu'il était constant, en fait, que celui-ci avait conféré avec les arbitres partagés. — Au fond, on examine la f aeftioQ de savoir s'il est nécessaire que le tiers arbitre se soit réuni aux premti»rs arbitres simultanément , et s'il ne suffit pas, au contraire, qu'il ait conféré avec eux, séparément et successivement. On soutient celte derrière tbese en invoquant la doctrine de l'arrêt de la cour de Paris, du 15 nov. 1814 (rap. n** 845), et la discussion qui l'a précédé. — Arrêt.
La cooa; — Sur le 1" moyen : — Attendu que, dans tous actes, som-- •ttlio[\«, etc., pour faire comparaître à tel jour, heure, il faut qu'il soit gardé un intervalle entre l'instant où la citation est faite et celui où la eonpamtion doit avoir lieu ; — Attendu que cet intervalle ne peut être de kS de vingt-quatre heures, ainsi que le prescrit l'arL 1055 c. pr. , d'où réqu'en déclarant nulle la sommatioa faite, le 11 septembre, aux sieurs
obligé de conférer de nouveau avec les autres aAitres; qu'U est juge discrétionnaire de l'utilité d'une nouvelle conférence. — Mais s'il la juge utile, les arbitres ne peuvent s'y refuser, sous peine de dommages-intérêts , s'il y a lieu. — Tout cela est peu suscep* tible de difficultés; mais ce qui pourrait en élever une, ce serait l'esprit de tracasserie ou de résistance capricieuse.
8)94. Le défaut de conférence n'est pas une cause de nnllité alors que les arbitres ojit été sommés de se réunir au tiers arbitre (Bourges, 15 juill. 1817) (1) , ou qu'il est constaté dans la sentence du tiers arbitre qu'il a eu des conférences avec eux , et qu'il les a depuis attendus inutilement , quoiqu'il les eût avertis. — « La Cour ; — Attendu , sur le deuxième moyen , qu'il n'a pas été proposé dans l'instance d'appel, et que d'ailleurs le tiers arbitre déclare dans son jugement qu'il avait conféré avec ses deux collègues divisés d'opinion , dans le mois de juillet , et que le jour où II rendit son jugement, il les avait attendus inutilement cbez lui , bien qu'il les eût avertis de s'y rendre ; — Rejette. » (l** juillet 18i3.-Req.-M. Crotton, rap.-Aff. Richarme C. Bajard.)
HZ&, Mais s'il n'y a pas eu de conférences, et s'il ne conste pas d'une sommation, à l'effet de conférer, faite aux arbitres partagés, il y a nullité.* C'est ce qui a été jugé en ces termes : — « La Cour; — Attendu qu'il n'est pas justifié que les deux arbitres divisés aient été entendus par le tiers arbitre, ou régulièrement sommés de se réunir à cet effet; — Met ce dont est appel au néant; émendant , etc. » — (i" juillet 1812.-C. de Paris.-Aff. Florlon C. Bonnav.) Cette décision découle directement de l'art. 1028.
8!9S. Quant à la sommation dont parle l'art. 1018 , elle peut être suppléée du consentement df>s arbitres et du tiers arbitre ; dans l'usage , il n'en est même pis donné. il est sensible, en effet, que lorsque les arbitres se réuni<;sent volontairement pour conférer, la sommation devient superflue. Aussi a-t-il été jugé que l'absence de sommation n'est point une cause de nullité , lorsque la sentence constate que le Mers arbitre ? conféré plusieurs fols avec les autres arbitres , en présence ou bors la présence des parties (Nîmes, 20 mars 1839 , aff. Deianrhe, V. n° '783). — Et dès que La sommation a été faite aux arbitres d'une manière légale , le
Bernier et Guillotte, de se réunir au tiers eipert le même jour, l'arrêt n'a
aucunement violé l'art. ^030 c. or. , n* mal appliqué l'art. 1035 du même
code;— Sur le deuxième moyen — Attendu qu'en jugeant que, par
l'équivoque qu'avait fait naître la date erronée de la seconde citation ou
sommation du 1 !2 septembre (portant appel au lundi 16, tandis que le lundi
I était le 14], la réunion de l'un et l'autre premiers arbitres n'avait pu avoir
lieu avec le tiers arbitre, l'arrêt n'a fait que déclarer et juger un point de
I fait vrai en soi, et duquel était résulté qu^'l n'y avait pas eu de réunion ,
• et que le vœu de la loi n'avait pas été satisfait; par conséquent il n'a pu
encourir le reproche de fausse application de l'art. 61 c. pr.; — Sur le
troisième moyen : — Attendu qu'en jugeant que, faute de réunion des
deux premiers arbitres au tiers arbitre , ou d'actes réguliers constatant qoe
ceux-ci auraient été sommés de se réunir avec celui-là, la sentence rendue
par ce tiers arbitre était nulle et sans effet, l'arrêt a fait une application
juste et judicieuse de l'art. 1018 c. pr. civ., qu'on lui fait mal à propos le
reproche d'avoir mal entendu ; — Rejette.
Du 4 avril 1858.-C. C, ch. req.-MM. Lasagni, pr.-De Gartempe, rap.
(1) (Bonnîchon C. Quichon.; — La coor; — Considérant, sur la 1" question, que la sommation aux arbitres pour se réunir au tiers arbitre, du 19 février, est produite en la cour; qu'à la vérité l'un d'eux n'a pu se rendre à la conférence, mais qu'il n'y avait pas de moyen de l'y contraindre , et que la loi est satisfaite quand les formalités qu'elle prescrit ont été observées; — Considérant, sur la 2r question, que la décision du tiers arbitre devait être rendue dans le mois de son acceptation ; q^ie, dans l'espèce, cette acceptation est duSmarset que le jugement est du 14;
— Qu'en vain on élève des doutes sur cette dernière époque; qu'on ne
f produit à l'appui ni preuves ni le plus léger adminicule , et qu'au surplus a signature des arbitres fait foi de tout ce qui est contenu dans leur décision ; — Considérant , sur la 3* question , qu'à la vérité la sentence devait être déposée dans les trois jours, et ne l'a été que le 5 avril; mais que la loi n'y attache pas la peine de nullité , et qu'au surplus il y a une foule de cas où le dépôt ne pourrait être fait dans les trois jours;— Considérant , sur la 4* question , que le motif de Tirrégulanté de la sentence est pris de ce que la sentence du tiers arbitre ne contient pas Ténoncé en détail de l'opinion des premiers arbitres; mais que la loi ne l'exige pas;
— Qu'à la vérité elle exige qu'il i2 conforme à l'avis d'un des arbitres, ce qui entraîne la nécessité de faire connaître l'opinion de chacun d'eux; mais que le tiers a rappelé cette opinion sur chaque article , qu'ainsi foa opération est régulière ; — Déboute Bonnichoa de son oppositMM.
Du 15 juin. 1817.^. de Boorgea.
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tiers arbitre peatjnger sar lears avis respectiCs sans conférer avec « eux, sMIs ne se rendent pas à la oonférenoe; ePestee qa'exprime rart. 1018,
91 V. Il peot Juger, malgré Tabsence d'un des arbitres , bien qn*il ait su que cet arbitre était en voyage et qu'il lui était dés lors Impossible de satisfaire à la sommation de se rendre , avec l'autre arbitre , cbez le tiers arbitre , si d'ailleurs il Ta sommé à son domicile de se réunir à l'autre arbitre.... Et la décision du tiers arbitre n'est pas nulle , encore bien qu'il aurait conféré avec l'autre arbitre présent (Paris, 9 ]anv. 1834) (1).
819. Âu reste , la sommation , lorsque les parties ou le tiers arbitre sont obligés d'y recourir , doit être faite dans la forme ordinaire des exploits; et 11 a été Jugé qu'elle n'est pas légale , si elle fixe la réunion à un délai trop court, et par exemple à moins de 24 heures (Req., A avril 1838 , alT. Delandine, V. n^ 822). C'est aussi l'avis très-sage de M. Cbauvean sur Carré, n"» 3346 bis.
819. Le Jugement du tiers arbitre doit mentionner la formalilé de la conférence ; c'est la marclie ordinaire prescrite à peine de niitllté (Ca$s., 21 Janv. 1831 , aff. Lafltte,V.ciiap. i|).~ R Le tiers arbitre, dit la cour de cassation , n'a de caractère, de capacité qu'autant qu'il se conforme aux dispositions de la loi.» — Mais s'il y avait omission à cet égard dans le Jugement, ne pourrait-il y être suppléé par d'autre^ actes? — Il a été Jugé : 1^ que le défaut de mention dans une sentence de tiers arbitre , d'une formalité à laquelle 11 s'est conforme ( la conférence avec les arbitres divisés) , est valablement réparé par une déclaration émanée
man
I) Espèce : — f PaignoQ C. Saint-Sauveur^ — Les époax Paignoo dedaienl contre tes siear et dame de Saint-Sauveur la nullité d'une sentence arbitrale , en se fondant sur plusieurs moyens. — Les premiers juges ftvaienl re|)Oussé les trois premiers moyens de aullité , par ces motifs : — « En ce qui louchait le t"' mo)fo, qu'aux termes de l'art. 1018 e. pr., Paiural , un des arbitres , avail été sommé par les sieur et dame de Saiot- Sauveur, l^uoe des parties , dese réuoir a uo jour délermiaé pour conférer t^vec le litTS arbitre et l'autre arbitre; que celle sommation avait été faite au domicile réel de Pâturai , et quVlle était régulière ; que l^absence de Pâturai, fait À lui personnel, n'avait pu détruire Teffet légal de la sommation; — iin ce qui louchait le 2* mo^en , que la seqtrnce arbitrale n'avait pas été rendue hors des termes de Part. 1018 j qu'en effet cet article a seulement ordonné que, quand tous les arbitres pe seraient pas réunis, le tiers arbitre prouoncerajl seul , c'est-à-dire que les arbitres seuls présents ne pourraient entre eui former un nouvel avis, el rendre ensemble une sentence ; mais que la loi n'interdit pas au tiers arbitre la faculté de conférer avec celui des arbitres qui répond k la sommation \ qu'alors seulement le tiers arbitre n'a d'autre olQce que de départager les i^rbitres divisés en optant pour l'un de leurs avis, et de consacrer ainsi l'un des avis rédigés ; que c'étaU ce qui avait eu lieu dans l'espèce \ que , d'ailleurs , les nullités ne pouvaient s'étendre; que celles relatives aux sentences arbitrales avaient été déterminées par l'art. iOtS c. pr., et au'il n'avait pas prévu le cas où le tiers arbitre s'entendrait avec le seul des arbitres qui aurait obéi à la sommation régulièrement faite à tons deux ; — En ce qui louchait le 5* moyen , que si la sentence du tiers arbitre était datée du département de Sieine-et-Marne, celle circonstance ne pouvait entraîner la nullité de la sentence par lui rendue*, qu'en effet la jundiction des arbitres D'élait pas territoriale et attachée à leîle ou telle localité; mais qu'elle suivait la personne; que, d^ailleurs, oe cas n'était pas prévu par la loi, et qu'une nullité ne pouvait être suppléée. • — Appel par les époux Paignoo , ils proposent un 4* moyen, qu'ils fondent sur l'art. lOâO c. pr. Suivant eux, et d'après cet article , la sentence arbitrale, ayant été datée et signée dans le département de S<^ine-^Marne , aurait dâ être déposée au greffe el rendue exécutoire par ie président du tribunal dans l'arrondissement duquel se trouvait le lien oft la sentence avait été datée et signée. — Arrêt.
La coub ; — Adoptant les motifs des premiers juges, el considérant, sur le 4* moyen de nullité présenté devant la cour, que les deux premiers arbitres ont été nommés et ont opéré à Paris ; qu'ils ont été sommés de se réunir ches le tiers arbitre , dans son cabinet à raris , pour conférer avec )ui, et que sa décision, dans laquelle il a adopté l'avis d'un des arbitres, a été préparée à Paris; qu'ainsi, la sentence arbitrale a d6 être déposée an greffe du tribunal civil de la Seine; — Confirme.
IHl 9 janv. î9U,yC de Paris, 9* eb.-1l. Peeoui, av. géa., c cenf.
(t) Mtpimt^ (Gwûn C. Drtrëe.)— Lee iienrsDobrée etaatm, asiiâéi, et Im sîewi Omûb et consorts , assureurs maritimes , ont nommé d«i|X ariMlres qui , le 4 mars 1855 , après avoir déclaré le partage , ont ajouté la neatioB qne voici c *-« Nous prononças qu'il y a partage; nous avons de nouveau et en tant que besoin nommé pour tiers arbitre , h qui nous avons remis les pièces elle présent , M. Fourcade, dé^à nommé d'a-
spontanément de lui , plusieurs Ipnrs aprte le prononcé te «m )u gement (Ntmes, IS nov. 183d, aff. Laroslere, rapp. mis le n? 81 7) \ mais à cette époque le pouvoir du tiers arbitre avait pris flp : son certificat était sans valeur (Conf. Carré, n* 3351 , qol cite dans son sens l'arrêt de la cour de Rennes du t3 d^. 1809). — 2* Que lorsque le compromis dispense le tiers arbitre de conférer, la sentence du tiers arbitre n'est pas nulle, en ce Qu'elle ne mentionne pas qu'il a conféré avec les arbitres diviaés (Toulouse, 22fév. 1839, aff. Fournol, V. n« 807).
890 Néanmoins, il y a présomption que les arbitres ont confère avec le tiers arbitre, comme l'exige la loi, lorsque, dans la sentence déclarative de dlscord , les arbitres ont annoncé donner tel développement à leur opinion , afin de mettre par U le tiers arbitre mieux ^ même de l'apprécier (Toulouse, 22 fév. 1839, aff. Fournol, V. n^ 807).-^ Il est aisé de comprendre que la prétendue présomption qui est ici signalée n'est d'aucune valeur*, car les mentions consignées dans le procès-verbal de partage sont tout h fait étrangères au tiers arbitre et au Jugement rendu par ce dernier , lequel doit' mentionner la cooféreqce » si du reste 11 oe l'a déjât fait dans le cours de son procès-verbalt
sa|. Au surplus, la toi n'avaot pas déterminé les caractères légaux de ta conférence que le tiers arbitre doit avoir, aux termes de l'art. 1018 c. pr., avec les arbitres partagés, son \{b\i est suffisamment rempli dans le cas où , lors de la réunion des ar|)itrès divisés au tiers arbitre , les premiers se sont bornés à décia* rer qu'Us se référaient respectivement ^ leurs avis écrits et motivés (Gass. , 4 déc. 1839) (2). — On comprend h peine que la
vance pour remplir ees (onctions , et nous avons signé,», n-^ Le 27 mars , les arbitres partagés se réunirent au \kn arbitre , et ce qui se passa entre eux fut constaté en ces termes par un procès-verbal Ir^nscril sur la minute de la sentence arbitrale : « Je soussigné , tiers arbitre, appelé h départager MM.^QuesBean et Moaleix , arbitres, lesquels se Ironvenl en dissidence , ayant invité , conformément au vœu de l'arU f 01 8 c. pr., lesdits sieun Quesoeau et Monleix à se réunir afin que cbacan d'ent me développe autant que besoin les «oUfs de son opiaioa, ces metsieurs se sont réunis ce jour a mon domicile, et, après lecture faite de l'avis de chacun d'eux , ils ont déclaré s'y référer, en foi de quoi ie présent a été rédigé d'accord avant que je prononce mon jugement, et nous avons signé... »
— Bnfin, le 30 mars suivant, le tiers arbitre se prononça en faveur des assurenrs par un jugement commençant ainsi : « Mol , tiers arbitre soussigné, après avoir conféré avec MM. Qnesneau et Mootejx , arbitres divisés, ainsi qu'il est constaté d'autre part, etc. » — Opposition par Dobrée et autres en ce que , selon eux , il 07 a pas en, dans ie sens de l'art. 1018 e. pr., conférence entre les arbitres divisés et le tiers arb'lre, — 18 août 1835, jugement, après partage, du tribudal civil de Nantes, qui accueille ce moyen de nullité , en se fondant , en droit, sur ce que le mot conférence employé par ie législateur emporte l'idée que la discussion qui avait eu lieu entre les arbitres partagés doit s'ouvrir de nouveau en présence du tiers arbitre et svec lui; et sur ce aue, en fait, ces conditions n'ont pas été remplies dans l'espèce, puisque ie tiers arbitre n'a pris une part acli\ o à aucune discussion, tors de la réunion do 27 mars, dans laquelle 1rs arbitres divisés , loin de discuter leur avis , se sont bornés à 0e référer a celui qu'«l4 avaient développé par écrit.
Sur l'appel des assureurs, oe jugement a été copflrmé par anft de la cour rojale de Rennes, Intervenu, après partage, le 23 mai 183^, et dont les motifs sont ainsi conçus : « Considérant, en droit, que Tart. 1018 c. pr. civ., titre des arbitrages, dispose que le tiers arbitre ne peut prononciT qu'après avoir conféré avee les arbitres divisés qui seront sommés d^ so réunir à cet, effet; — Que Tart. 1028 du même code autorise l'action en nullité de la décision arbitrale, si elle a été rendue nar un tiers arbitre sans en avoir conféré avec les arbitres partagés ; — Qw le bat du législatenr, en imposant, à peine de nullité, la nécessité d'une conférence entre les arbitres partagés et le tiers arbitre, a été de leur imposer Tobligatlon réciproque ae soumettre à un nouvel eiamen , à de nouvelles con]munications ou discussions, les différents points do litige et les questiorts qu'il offre à résoudre, dans l'espoir que ie résultat de ces comniunications léciproques amène ou un rapprocbemenl ou une modification dans la décision définitive; — Considérant , en fait... (Ici l'arrêt rappelle les termes du procès-verbal du 27 mars 183S, et le préambule de la oécision du tiers arbitre, du 30 mars); — Qu'il résulte des principes' ci-dessus et des déclarations textuelles consignées par le tiers arbitre dans la décision arbitrale rendue par lui le 50 mars 1835, que ces déclarations rapprochées l'une de l'autre constatent qu'il n'y a pas eu réellement conférence dans le sens et l'esprit de la loi , puisque ees déclarations démontrent ooe les deux arbitres se sont contentés de lire leur avis déjà connu, et que le tiers arbitre s'est abstenu de toute participation à l'examen des points po litige,
— Pourvoi. -î Arrêt. i- i»
Là coua; ^ Vu les art. 1018 et 1028, a* a, e. pr. civ.i — Attendu
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Id résoloe ait pu àoniier Uea à mie difficulté sérieuse ,
dè84v*oii preâe âtée 4fiél(|iiei1iitetlf letf iêrmêè devait. lOIS.
0 est bien certain ({ue le mot conférence Inipllqtie^d^ordiiialre IMdée irane discussion eommane dans laquelle on cherche à s^éclairer ks ans les autres; mais cette expression est snsceptlble de plus
01 de moins. 11 est sensible que la conférence est inutile lorsqu'elle n'apprendrait au tiers arbitre rien d*autre que ce qui est eus les atis des arbitres divisés. Il se peut qu'elle n*ait pas d'au^ tre objet que de répondre à quelques interpellations du tiers ar* bilre, qui , ayant de conférer , a dû lire déjà les rapports des arbitres partagés. La preuve d'ailienfs que la loi a admis le mot cnifirenoe avec toute l'élasticité qh*il comporté . c'est que le tiers arbitre peut Juger seul si les af-bitres relUsent de se réunir à lui ; il peut aussi n'entendre qo*un arbitre si l'autre ne se présente pas. Or 9 on ne comprend guère oné telle latitude en présence de noterprétation qui exigerait toujours une discussion longue et déhiliée. Mais il y a plus t quelle action le tiers arbitre a-t-il reçue le la loi à Peltet de contraindre les arbitres à s'expliquer lorsfi'll leur convient de garder le silence? Aucune, assurément.
9S1. Disons, en terminant sur ce point, 1« que la conférence, U déhbératlon du tiers avec les arbitres divisés couvre les irrégulirilés résnlUntde l'inobservation des art. 1017, 1018*, S^'que iTrsqoe les parties ont comparu devant le tiers arbitre et les arbitres partagés , ont discuté leurs droits en leur présence , et reqtits le tiers de prononcer, elles sont non recevables à invoquer les irrégul^tés qui auraient précédé la vocation du tiers arbitre (5tiB€s, M mars 1S39, alT. Delanche, V. n« 783); 3* endn qae le vlee résultant du défont de conférence du sur-arbitre avec les arbitres, qu du défaut d'adoption de l'avis de l'un <l>u, M peut être proposé par les parties , si elles ont renoncé a M recours (Req.» 17Juiu 1840, alT. Lefebvre^V, infrà).
{ i."^Modê as tiaUÊer du tiers arbitre eukxM que let arbiire$
se réumssetU au nou à lui.
8tS. On va parier successivement : 1* du mode et des effi^ts deU conférence ou délibération des arbitres;— î* de la sentence rrndoe en conformité de l'avis de l'un des arbitres; — 3* des modiflcatîoos de cet avis;— 4« des avis distincts;— S* des caractère et pouvoir du tiers arbitre; — 6® des formes de son Jugement.
894. t* Mode et effets de la conférence ou délibération. — SoQs les lois des 10 Juin 1793 et 17 niv. an S, le tiers arbitre ne poQTalt prononcer sans le concours des arbitres divisés ; le Jttge- Best qu'il rendait seul était nul. Dans le système de ces lois; ^ tiers arbHre n'était regardé que comme un arbitre de plus , c'est ce qu'atteste le décret d'ordre du Jouf du 28 tberm. an 3 , qoi, sur quelques doutes éleVés à ce sijet, disposa ainsi : c La
1« Ici candèrcs légait de la eonféreMe qos le ti^rs arbitre doH, ani W«fs de Part, f 018 c pr. civ., avoir avec lei arbitres partage, oe^toot 'vMrnBiaés par la loi ; que lonque les arbitres, somaiés de se rénair 1 (icfi arbitre , à l'effet de coalérer avec lui , se sool readas à la réu- :*:4i ; lursqae le tiers arbitre a constaté , 1* qae les arbitres partagés lai ' H ^laré se référer à leurs avis distincts et motivés dont ils ont donné - ?iore; ^ qu'il a ainsi conféré avec eni , il a suffisamment rempli le vau . U 1m; — Attendu qoe l'arrêt attaqué a jugé , en droit, qœ la confé^ r ;ce coaslalée par la ëécisioo arbitrale n'était pas aae cooléreace daas ' irw ei l'etprit de la loi; qu'ea jogeaat ainsi , il a afooté aui disposi- * 19 de la- loi, et a, par suite, faas^meot appliqué et même eipressénni violé l'ait. 1018 c pr. dv. et l'art 1028, n* 4 , do même code; ~
On 4 déc 1839.-C. C, cb. cIv.-VH. lH>rtaliS, 1^ pr.-lGIler, rap.'^ Tarfaé, av. gén., c conL-Ledni-Roilin «t Scribe, av.
(1) (Cofty C. VonBet.) — La cooa;— Coondéraat qn^ancone loi. s'ubltgf les arbitres, à peine de nullité, de viser tantes les pièees; — GoniiJérant... qae la décision du sur-arbitre ne peut être envisagée qne comme Bs simple avis; il dit , à la vérité, qu'il a opéré en présence des parties, (t ne tiii nalle mention de celle des arbitres; ils n'ont donc pas été pfVfent^; or, il est de principe qn'un jugement arbitral doit être le résul- Ut de l'opinion des arnitres assemblés ; s'ils sont discords , il faut qoe le ti(T« arbitre nommé convoque les arbitres, et juge avec eut, ce qui ré- ^Itedn décret d'ordre do joor , du 18 tberm. ae 3. il n'y a donc pas de jtgnaent an cas particolier sur le partage des première arbitres; ainsi, ■*ns ce rapport , rappel de nullité est bien fondé, et c'est le cas d'y faire ^^; — Anndo le «raier jngment; et , avant faire droit snr l'appel
convention nationale, après avobr entendu le rapport de son comité de législation, relaàvement am diflicultés qui se sont élevées sur le point de savoir si le tiers arbitre peut prononcer seul sur les avis contraires, passe à l'ordre du jour, motivé sur ce çu*atfcttne M n'a autorisé les Hers arbitres à ptommcer eeuk pf sans le conoours des arbitres divisés d'opinions, a
9S6. Par application de ce décret, un noml^re immense d'arrets rendus en etécutlon des lois de 1790, 1795 et de l*an 2, ont décidé que le Jugement rendu par le sur-arblL-^ seul et sans concours des arbitres divisés était nul. *— Sur ce point, qui c>t désormais sans Intérêt, on se borne à citer quelques dates dont la plupart sont déjà recueillies dans la première édition (Cass., 29 fruct. an 3, aff. Fèvre, M. Osmont, rap.; 5 vend, an 4, aff. Pores, M. Pradin, rap.; 7 ilor. an tt, aff. Qoefmenn, V. n«340 ; 22 fruct. an 9 , aff. Com. de Blrscbausstbelm , M. Giraudet, rap.; 6 germ. an 10, aff. Lemore, V. inf^à-^ 19 pluv. an 8 , aff. Lecourt, M. Target, pr.; 21 flor. an 11 , alT. Robert, M. Henrion, rap.; 14 fruct. an 9, aff. Cbambard, V. tii/)-d; 14 brum. an 10, aff. Beauffremont , M. Oudot , rap.).— ...Et cela, quoique le tiers arbitre ait Jugé en présence des parties , mais bors la présence et sans la participation des arbitres (Colmar, 14 pralr. an 11) (1).
sas. Il améme été |ugé que la nullité n'est point couverte dans une Instance entre des communes, par ta présence , sans réclamation , des fondés de pouvoirs ou officiers municipaux des communes, à la décision du sur-arbitre, et sans réclamation contre la non assistance des autres arbitres , toutes les formes établies, porte l'arrêt, devant être rigoureusement observées dans les affaires intéressant les communes (Cass., 4 germ. an 5, M. Albarel, rap., Aff. Com. deDolleren C. com. d'Aberbrouck). — Enfin , quant à la preuve que le sur-arbitre a rendu le Jugement seul en son nom et bullementau nom du tribunal arbitral, elle peut résulter des termes et eipressions dont il s'est servi et surtout de ce que seul il asigné le Jugement (Cass., Gprair. an 5) (2).
9MH. Hais le vœu du décret d'ordre dujour de l'an 3 te trouve rempli : 1* s'il est constaté que le tiers arbitre a procédé avec les arbitres à la confection de Tenquéte, qu'ils se sont concertés ensemble et que ceux-ci lui ont fait toutesleurs observations ^Req., 1 4 déc. 18I3)(3);— 2* si le tiers arbitre a été assisté de trois autres arbitres , si le quatrième a été légalement convoqué et si les parties présentes n'ont pas réclamé contre cette forme de procéder (ReJ., 23 germ. an 8) (4);~3* si les parties ont autorisé le tiers arbitrée prononcer seul .et s'il apparaît que sa délibération a eu lieu avec le concours des arbitres partagés (ReJ., 16 brum. an 3 , M. Barris, rap., Duroc C. Vigoureux; cette proposition reproduit littéralement le texte de Tarrét) ; — 4<» si les parties ont con- * senti à ce que le tiers arbitre vidât le partage concurremmentavec
simple, ordonne la vériScation géoérele des liquidations, comptes et rd* visions intervenos entre Ire parties... dépens réservés* Do 14 prûr. an ii.-C de Colmar.
(2) (Confi. de Colmar G. Obertio. ) — La raïaiiaÂL;-* Va la loi dn 10 juin 1 793 sur les communaux , interprétée par celle do 28 tberm. an 5 ; — Attendu que des termes et des eipressions dont s'est servi le sur-arbitre Klein , et de ce qoe le jugement en question est signé de lut seul et non des arbKrea , il résulte clairement qo'il a rende ledit jsgement loi seul , en son nom , et nullement au nom (lu tribunal arbitral , et qu'en cela il y aoontrevention manifeste ; — Casse.
Dn 6 prair. an 3.-C. C, sect. dv.-MM. Ginndet, pr.-Chnpîet, np.
(3) (Rimband C. Tbabassol. }--La cotnt; ~ Attendu qu'A estrooonnn en fait par l'arrêt, que le jugement arbitral n'a été rendu par le tien arbitre qu'âpres le eoncottri et les ob$ervaiion$ des deux autres, et qo'il s'est rangé à l'avis de l'on d'eox; — Qo'aiosi k moyen naaqne par le lait ; ~ Rejette.
Dn 14 déc. 1813.-C. C, sect. req.-MM. Lasandade, pr.-Brfllat, rap.
(4) (RiefferC. Weinling.)— Le TaiatmiL;— Considérant qae, qnoiaae le jugement du 11 vead. an 4 soit rendu par le sur-arbitre seul, il n>n suit pas qu'il soit vicieni, la raison en est qu'il était assisté des trois autres arbitres ; qne le quatrième avait été légalement convoqué ; quM était également anisté des parties» qoe eellA-ci ont conséquemmenl donné leur adbésioa à cette forme de procéder, pnisqn^ellia n'ont fsHa^icône réclamation h cet égard ^ — Rejette.
Dn 23 germ. an 8.-G. C, sect. civ.-M. Lions, rap.
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trois arbitres, sans le ooncoars de l'un des arbitres absents : et lear consentement résulte de ce qu'étant présentes elles ne se sont pas opposées au jugement du tiers arbitre (ReJ., 19pluv. an 5) (1). — Au surplus , 11 n'y a que la partie qui a choisi Par bitre absent qui pourrait réclamer (même arrêt), ce qui est, du reste, une erreur, même sous les lois révolutionnaires, cari> une fois nommés , les arbitres forment un tribunal et ne sont pas les mandataires de telle ou telle partie.
11 nous a paru que la rigueur des tribunaux dans l'application du décret d'ordre dujour de l'an 3 était plus grande lorsqu'il s'agissait de Jugements émanés des arbitres forcés créés par les lois de la révolution, que lorsqu'il s'agissait d'un arbitrage convenu entre des particuliers. Cela devait être; là on subissait l'empire de la force majeure : ici, au contraire , c'était volontairement qu'on se soumettait à l'arbitrage. — Quant aux fins de non-recevoir qu'on vient de faire connaître, elles ne nous paraissent Justifiées qu'autant qu'elles peuvent être également invoquées par toutes les parties -, le droit doitêtre réciproque. Or, elles ne sont pas toutes dans cette catégorie-là : il s'en faut.
H9H. L'art. 1018 n'a pas déterminé le sens qu'il entend attacher au mot conférence. Mais en s'appesantissant un peu sur les expressions de cet article et surtout en les rapprochant des observations du tribunal, on reconnaît que l'interprétation de ce mot doit être extensive; qu'ainsi, la conférence dont le législateur a entendu parler comprend à la fois la discussion ou conférence proprement dite et la délibération. C'est ce qui semble résulter de ces termes de l'art. 1018 : « Le tiers arbitre... ne pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les arbitres divisés qui seront sommés de se réunir à cet effet. — Si tous les arbitres ne se réunissent pas, le tiers arbitre prononcera seul.» — D'où la conséquence que, s'il y a réunion, c'est-à-dire conférence, le tiers arbitre ne Juge pas seul *, que les arbitres concourent à la décision ^ qu'ils peuvent, comme l'exprime le tribunat , et comme cela a été admis par les auteurs et par la jurisprudence , modifler, changer leurs premiers avis, en adopter même de tout opposés ^ que tous se réunissant forment en un mot un tribunal unique. — Mais si tout cela se passe ainsi, si c'est bien là l'esprit de la loi, il est essentiel d'élargir le sens du mot conférence , et de supposer qu'il comprend en même temps la délibération. C'est parce que cette distinction n'a point été faite , c'est parce que tantêt la conférence avait été accompagnée d'une délibération véritable , dans laquelle les arbitres avaient modifié leur première opinion , que d'autres fois , au contraire , les arbitres étaient restés dans les termes stricts d'une pure conférence , se bornant à expliquer leurs avis auxquels ils n'entendaient rien changer, qu'une grande confusion existe, soit dans la jurisprudence, soit dans la doctrine des auteurs.
Nous avons tâché de combler cette lacune , autant que cela nous a été permis avec les documents que nous avions sous les yeux. On comprend , en effet, sans peine, que des notices rédigées à la suite d'exposés , ou sur des mémoires dans lesquels la distinction n'était pas indiquée, n'ont point dû tenir compte d'un élément de solution que nul ne semblait alors avoir entrevu. C'est, au surplus, une observation qui se renouvelle à chaque progrès de la Jurisprudence.
Avant d'aborder la Jurisprudence, quelques observations nous semblent devoir être posées.
(1) (Rrasset C. veuve Hammel.) ~Lb tbibunal; — Considérant, sar le 1" moyen : — !• Que les parties étaient présentes le jour que le tiers arbitre a rendu son jugement concurremment avec trois des arbitres, et qu'aucune d^eltes, notamment le citoyen Brassct, ne s'est opposée à ce qu'il vidât le partage en l'absence du citoyen Faucb, d'où il suit qu'elles ont consenti à ce qu'il juge&t sans la concurrence de celui-ci; — t'* Que tons les quatre arbitres s'étaient ajournés eux-mêmes et du consentement des parties pour le 15 fruct. an 3, jour désigné par le sur-arbilrc ; — 5" Que si l'une des parties avait été en droit de se plaindre de ce que le sur-arbitre allait prononcer en l'absence du citoyen Fauch, c'était la citoyenne Weinling, et non le citoyen Brasset, puisqu'elle seule se trouvait intéressée à ce qu'il ne prcAonçât point en l'absence et sans le concours du citoyen Fauch, qui était son arbitre; — Rejette.
Du 19 pluT. an S.^C G., sect. civ.-MM. Chabroud, pr.-Ghupiel, rap.
S99, D'abord , deux positions se présentent : — i** Il y a eu simple conférence entre les art^itres et If tiers arbitre; dins ce cas , si l'un des arbitres refuse de délibérer en commun , le tiers arbitre ne doit qu'adopter l'avis de l'un des arbitres : là conférence prépare la délibération ; elle ne la constitue pas. — C'est dans un cas semblable qu'il a été Jugé que la sentence dans laquelle le sur-arbitre a émis une opinion différente de celle de l'un et de l'autre des arbitres divisés doit être annulée (Montpellier, 31 mai 1824, aff. Bresson, V. n. 819).-^ La décision devrait être la même , bien que la sentence, non signée des arbitres , ne mentionnât pas qu'ils ont refusé de signer. — 11 a été Jugé cependant , dans une espèce qui nous parait être semblable , que, lorsqu'il y a eu conférence entre les arbitres et le tiers arbitre , celui-ci peut modifier ou plutêt développer les conséquences do celui des avis des arbitres qu'il déclare adopter (Bordeaux, 25 janv. 1851) (2) j mais il est sensible qu'il ne faudrait pas quo ces conséquences sortissent de la règle qui rattache l'accessoire au principal , l'effet à sa cause. Il faut , en un mot , que la conséquence ressorte sans effort et ait été l'objet des discussions qui ont été agitées devant les arbitres. Cela même est périlleux et ne doit pas être confondu avec le cas où, les chefs étant distincts, on adopte l'avis d'un arbitre sur un chef et celui d'un autre arbitre sur un chef différente — V. plus bas.
840. 2<> 11 y a eu conférence suivie de délibération en commun, c'est-à-dire suivie de l'émission orale de l'opinion de chacun des arbitres et tiers arbitre sur les divers chefs de la contestation, délibération engagée dans le but d'amener , s'il se peut, un chan* gement ou une modification des avis des arbitres.
Dans cette seconde hypothèse , plusieurs variétés vont s'offrir.
— Ou la sentence est signée par le tiers arbitre seul , sans qu'il apparaisse d'aucune adhésion de l'arbitre présent à la modification de son avis, ni d'aucun changement qu'il lui ait fait subir; — Dans ce cas , le tiers arbitre doit se conformer à cet avis , s'il l'adopte; il ne lui est pas permis de le changer ni de le modifier. La délibéralion qui a eu lieu doit , par suite de l'absence de signature des deux arbitres , être regardée comme non avenue et les choses se trouvent remises au même état où elles le seraient si, aucune délibération n'ayant eu lieu, on s'était borné à une simple conférence.
...Ou la sentence est rendue par l'arbitre présent et par le tiers arbitre; — Et, dans ce cas , la présomption est que la délibération ayant eu lieu en commun , il y a eu jugement rendu en commun. Le refus de signature par l'autre arbitre e&t ici sans importance; la majorité a prononcé. Que l'avis de l'arbitre présent soil adopté en totalité ou qu'il ait éprouvé des modifications , cela Importe peu; il est présumé y avoir adhéré , et avoir lui-même changé ou modifié son opinion première.
...Ou bien la sentence rendue par le tiers arbitre et par l'arbitre présent adopte , en le modifiant , l'avis de l'arbitre* qui s'est retiré après avoir pris part à la délibération; —
— Dans ce cas le refus de celui-ci de signer la sentence annonce bien qu'il n'a pas entendu modifier son avis; mais s'il est constant, et il faut que cela résulte d'une mention du procès-verbal portant sa signature, qu'il a été convenu qu'il y aurait délibération à nouveau et qu'en effet cette délibération a eu lieu, un refus de signer n'empêchera pas que la sentence ne soit valablement rendue.
...Ou enfin, la sentence rendue après conférence et délibération
(2) (Menne C. Courbin.) — La cour; — Sur le moyen de nullité pris de ce que le tiers arbitre ne s'est pas exactement conformé à l'avis du sieur Béro , dont il déclare toutefois adopter Topinion : — Attendu que les trois arbitres s'éiant réunis sur les lieux litigieux , le tiers arbitre n'était pas tenu, aux termes des dispositions finales de Fart. 1018, de se conformer a l'un des avis des autres arbitres, mais pouvait juger à nouveau, en modifiant l'un par l'autre les avis des deu.\ arbitres divisés; qu'il est, au sucr plus , constant que le tiers arbitre o'a fait que donner de plus amples déveioppemenls à l'opinion du sieur Béro, mais qu'il s'y est enli^remenl conformé , même en décidant , par voie de conséquence , que Courbin ne pouvait ^tre passible d'aucuns dommages- in té rets; — Sans s'arrêter aux moyens de nullité proposés par Meune et Dubet, non plus qu'à Pappel par eux interjeté du jugement reodu.le 10 fév. 1829; •— Ordonne imb ledit jugement sortira son plein et entier effet , etc.
Du 25 janv. 1831 .-C. de Bordeaux, 4* ch.
ARBITRAGE. ^ ARBITRE— Chap. 8, ART. 4, S 2.
cflldgaée de tons l6s arbitres et du tiers arbitre ; et daos ce cas, elle doit être présumée émaner d'un tribunal unique, et les chanfeneots que les avis des arbitres ont éprouvés sont réputés avoir été eoBsentlspar eux. Le Jugement, en un mot, est Iteuvre corn- ■ooe : ici ne s'applique plus la disposition finale de l'art. 1018. C*est en ce sens que doit être compris ce principe posé dans un arrêt de la cour de Bruxelles , qu'à supposer que le sur- arbitre piii&« s'écarter de i'avis de l'un des arbitres pour arrêter avec eu ooe décision , au moins faudrait-il qu'une (elle décision fût le résolut de l'opinion de la majorité, arrêtée après conférence en eoiDfflun des arbitres et du tiers arbitre (Bruxelles, A mars 1840, If. Defouvent, V. n* 852).
Ces observations ont pour o^et de signaler Pesprit dans lequel (serait convenable que l'art. 1018 fût appliqué; elles n'ont point poor ol^et de faire la critique d'une Jurisprudence qui n'a pas eu à et apprécier la valeur dans leur ensemble , à supposer qu*elle parvienne Jamais à Introduire une réglementation rigoureuse dans flBlérieur du tribunal arbitral. Cette théorie, d'ailleurs, découle directement des observations delà section du tribunat, rapportées » eommeocement de ce chapitre.
841 . Remarquons d'abord que l'art. 1 01 8, qui autorise le tiers artilre à prononcer seul , s'applique aux arbitrages commencés aiantla pobllcation de ce code , si le Jugement est rendu depuis, (HootpelUer, 27 nov. 1811, aff. Snquet, V. n? 844). — Gonf. ebap. 12. V. aussi n« 884.
8M. Ensuite , lorsqu'il y a conférence entre le tiers arbitre et les arbitres divisés, le Jugement doit-il, peut-il être rendu à la B^orité des voix ? Le tiers arbitre doit-il au contraire Juger seul ? Le tribonat avait, entre autres rédactions, proposé celle-ci : c Si loesJes arbitres divisés confèrent avec le tieiis arbitre, le Jugement fera renda à la majorité des voix, et les arbitres divisés pourront iaas ce cas se départir de leur premier avis. » — Cette rédaction, àlaqoeUe le tribunat attachait la peine de nullité, n'a point été cooservée. — L'art. 1018 s'est, comme on l'a vu, ^pliqué en termes différents : fautril tirer de là la conséquence qu'il a enteodo rejeter le vœu du tribunat? — On peut dire, pour TaffirmatiTe : le code de procédure exige bien, à la vérité, que le tiers arbitre confère avec les arbitres divisés; mais là s'arrêtent ses termes. Dans l'esprit de ce code , le tiers arbitre est un Juge qui a sa mission à remplir, son indépendance personnelle; il doit adopter Tavts de l'un des arbitres ; mais il est libre dans sa déler- ■ioation 9 il rend son Jugement seul , sans le concours de ees derniers, dont la mission, comme Juges, est expirée. Si la loi nige qu'il ait des conférences avec eux , c'est pour que sa religion soit mieux éclairée, sa décision plus fidèlement calquée sur PoQ ou rautre des avis , auquel if est tenu de se conformer; du reste , cette dernière disposition n'est pas de rigueur; et si les arbitres refnsent de comparaître , le procès-verbal qui a dft être rédigé par eux servira de base au sur-arbitre. Tel est entre autres ravis de M. M erson, l? 104 ; selon lui le-tlers arbitre prononce seul.
Quelque spécieux que soit ce système , il n'est point partagé par MM. Plgeau, t. l,p.28; Pardessus, t. 4, p. 95, n^ 1401 et 107; Carré, n^ 3346. — Ces auteurs expliquent ainsi l'art. 1018 c. pr. : on les arbitres se réunissent au tiers arbitre , disentils, ou bien ils refusent de s'y réunir. Dans le premier cas, le logement est prononcé , en commun , à la pluralité des voix; dans le second, an contraire, le tiers arbitre prononce seul; il adopte
(1) l** Etpiee .— (Hereaa C. BoDamour.)— Le 7 jaill. 1813, le tribunal ie commerce renvoya devant des arbitres les sieors Hereaa et Bonamour fib qui étaient en diflcnssîoo sur les comptes d'une société. ^. Les parties cboisireot les sieors Ravanet et Dorgemoot poor arbitres. — Diaprés les comptes de Herean, la dépense était portée à 2,199,395 fr. et la recette à 2,185,846 fr. — Bonamour fournit ses débats. — Herean, dans sa réponse aox débats , refusa de s^eipliquer sor plusieurs rédamations de BManoar; il prétendit même que les ^bitres ne devaient pas eir conlattre , comme étrangères à la société. — Cet incident divisa les arbitres. —Bavanei pensa que les arbitres devaient statuer sur tous les articles de débats résultants du mémoire fourni par Bonamour, et que Hereaa serait invité à répondre, dans la huitaine , sur les parties des débats sur lesfneilen il ne s'était pas explitiué, sinon , et ce délai passé, tons les points eealesiéi par Bonamour seraient jugés sur les seules pièces remises (c. •om. 50). — Dorgemont était d'avis , au contraire , qu'il fallait décider #abofd,ct sans forcer Herean à rien produire , si les réclamations de Bona-
011 non laiodélé. — ^Les arbitresainsi divisés ne s'étant
•Ton Tf
l'un des avis; sa fonction ne consiste qu'à déclarer lequel lui est préférable. H. Carré fonde cette opinion , 1* sur ce que l'art. 1 018 c. pr. doit être Interprété ainsi que s'exécute l'art. 118, relatif aux décisions rendues par les tribunaux ; 2<» sur ce que l'injonction faite aux arbitres de se réunir pour conférer suppose une déU* bération commune; 3« sur ce que l'art 1018 doit s'interpréter par la disposition du décret du 28 tberm. an 3, d'après la maxime potteriares leges adpriorestrahantur, M. Carré aurait pu invoquer aussi l'opinion si expresse du tribunal.-^ C'est ce dernier système que la Jurisprudence parait adopter, et c'est celui qui nous a semblé résulter virtuellement de l'art. 1018 c. pr. Mais on ne peut se le dissimuler ; les difficultés sont grandes , dès qu'on le pousse dans ses déductions. — Si le tiers arbitre, peut-on dire, ne doit pas Juger seul , les arbitres divisés pourront donc le contraindre à ne Juger qu'avec leur concours. 11 y a plus , c'est que rien ne devant être laissé à l'arbitraire , dans un point si important, le Jugement en commun sera de droit, par cela que les arbitres sont présents à la conférence. Mais , d'une part , l'usage est contraire : le tiers arbitre entend d'ordinaire les arbitres divisés , puis il rend ensuite sa décision , sans leur concours , adoptant l'avis de l'un ou de l'autre. Il faut croire que ce n'est guère que dans le cas où les arbitres n'ont pas rédigé leur opinion que la délibération a lieu en commun ; mais cela n'accuse-t-il point une interprétation vicieuse de la loi? Ce n'est pas tout : chacun des arbitres pourra demander des modifications, des changements à l'avis qui est consigné dans son rapport; il pourra même l'abandonner. Mais pendant quel délai pourra-t-il le faire? Appliquerat-on Ici la loi relative aux tribunaux? Puis la seule absence ou le refus de l'autre arbitre d'y consentir suffironHls pour paralyser ce droit de modification? Et si le tiers arbitre refuse d'entrer dans ce système, le Jugement en commun, les tribunaux pourronirlls l'y contraindre? — On voit que les objections ne manquent pas, et ne peut-on pas dire que ce sont des considérations de cette nature qui ont déterminé le législateur à ne point adopter la pensée du tribunat ? — Mais il faut répondre , ce semble , que cette pensée se retrouve implicitement dans l'économie de l'art. 1018; que seulement elle y a été accueillie sous une sanction moins rigoureuse; que de ses termes il découle une interprétation simple et fàdle qui , outre qu'elle est parfaitement en harmonie avec la Juridiction simple et conciliante de l'arbitrage , convient mieux à une bonne administration de la Justice, en raison des facilités qu'il laisse aux arbitres de rectifier les erreurs qu'une discussion moins approfondie peut leur avoir fait commettre. Quant à la crainte des difficultés qui peuvent résulter de cette interprétation , Aies sont Inhérentes à la plupart des lois et pourraient an besoin se glisser au sein des tribunaux, si l'esprit de subtilité et de tracasserie y pénétrait. — 11 faut croire , au reste , que si le tiers arbitre donnait à la loi une Interprétation qui serait contraire à son esprit, des réclamations seraient Iburnies immédiatement par les autres arbitres ou au moins par l'un d'eux.
84l9.Conformément à cette doctrine, ilaétéjugé l*quele tiers arbitre ou sur-arbitre , après avoir conféréavec les arbitres divisés, peut statuer seul, et par exemple, s'il adopte l'avis de l'un de ces derniers, sa décision ne peut être annulée sous prétexte que le Jugement n'a pas été délibéré , rendu en commun (Paris , 15 nov. 18U; Metz, 12 mai 1819) (1);— et cela, en arbitrage forcé comme en arbitrage volontaire (Req. , 26 mai
pas accordés sor le choix d'nn sur-arbitre, M*Bonhige , avocat , fut nommé par le tribunal de commerce , le 2 fév. 1814. — M* Boulage adopta l'avis de Ravanet, « après avoir entendu , porte la sentence, les parties, leurs conseils, ainsi que MM. Dorgemont et RavaneL »— Hereau demanda la nolUté de cette sentence. — Il prétendit que le sur-arintra n'avait pas délibéré avec les arbitres réunis, mais s'était contenté de conférer avec cha* cun d'eux séparément. — Rejet de cette demande. — AppeL ^ ArrIC,
La coub; — En ce qui touche Fappel comme de nullité ; — AUendb qu'il résulte des expressions dé U sentence arbitrale, que le sur-arbitre, conformément à l'art. 1018 c pr., a conféré avec les deux premiers arbitres; — Et en ce qui touche l'appel an fond, adoptant les motifs des premiers Juges; a mis l'appel au néant.
Du 15 nov. 1814.-C. de Paris, 1** ch.
2* Apéet .• —(Georges C. Hubert.) — La oooi; — Sor la !■* quMtlon : — Attendu que le code de commerce ne contient point de disposîtiens qui indiquent la forme dans laquelle les arbitres doivent rendre leurs jugements; que cette forme est déterminée par les art. 1016, 1017
ARBITRAGE.— ARBlTtlE.—CHA^. 8, Art. 4, S S.
•entoDoe» attriboer aux arbitres des cbangements de volonté , des modifleatiODs auxquelles ils n'ont point consenti. — Entre la décision de l'arbitre et celle do tiers arbitre, à laquelle accorder la préférence? Toutes les deux font également foi de leur contenu à l'eneontre des parties, si l'on en croit la jurisprudence : il n'y a que la déclaration signée de l'arbitre qui puisse, ce semble^ apporter une modification à ce qu'il a consigné dans le procès-verbal qui renferme son avis distinct et motivé. — V., sur ce point, la distinction que nous avons proposée au chap. i 1 , art. 4.
H. Gbauveau sur Carré , n« 3346, rejette toute interprétation qui accofide à un arbitre la faculté de changer, modifier ou rétracter son avis; Il pense qu'à cet égard l'arbitre n'a pas d'autre pouvoir qu'un juge ordinaire; que la conférence n'a pas pour objet d'amener une telle modification , mais seulement (d'après l'expression de M. Pigeau, Comment., t. 2, p. 731) d'instruire mieux le tiers arbitre , par l'explication orale des raisons qui ont motivé le partage, il se fonde sur ce que ce système est plus simple, sur ce que l'art. 1018 n'a pas exigé, comme le demandait le tribunat, que la sentence du tiers arbitre fût signée par les arbitres. Il appuie son opinion 1^ sur celle de MM. Locré (art. 60 c. com.) et Boitard, t. 3, p. 454 ; %^ sur plusieurs arrêts (Metz , 12 mai 1819, afiT. Georges, V. n» 843; Grenoble^ 31 juill. 1830, aflT. Fluchaire, V. n<»840), et notamment sur l'arrêt suivant, lequel, rendu dans une espèce où il ne parait pas qu'il y ait eu conférence entre les arbitres et le tiers arbitre , a jugé que la sentence du tiers arbitre est nulle, si Tun des deux arbitres divisés d'opinion , et qui ont rédigé séparément leur procès-verbal , a modifié ensuite son avis, lequel a été adopté par le tiers arbitre, une décision arbitrale ne pouvant, pas plus que tout autre Jugement, être réformée par celui qui l'a rendue (Grenoble, 12 août 1826, aif. Boulu, V.n«703).
S4I9. 11 a été plus juridiquement admis : 1* Que l'un des arbitres peut, dans la conférence avec le tiers arbitre , modifier son opinion, et le tiers arbitre l'adopter ainsi modifiée (Bruxelles, 26 oct. 1 824 ; Grenoble, 31 Juill. 1830 (1); Lyon, 14 juill. 1828, aff. Frédé-
(1) 1" Etpèce f — (Berré C. Decleene.) — Lacouk;— CoDsidérant que le jugement dont appel porte, en termes exprès, qae le tiers arbitre Spiet, avant de prononcer, s'est concerté avec les deux arbitres Verheyen et Dassaert; qu'après leur avoir ouvert son avis, le sieur Dansaert sVst réuni a lui , et que Verheyen a déclaré persister dans sa décision ; qu'ainsi c^est une erreur de prétendre que le tiers arbitre aurait prononcé seul.
'Du 26 oct. 1824.-C. de Bruxelles, 2* ch.
2* EtpècB .—(Fluchaire C. Pélissier.)— La code;— Attendu qu'en exprimant dans le jugement qn'il avait conféré avec les deux arbitres dissidents, ensemble et séparément, le tiers arbitre explique suffisamment qu^il a eu Une ou plusieurs conférences avec les deux arbitres réunis ; quMt en a eu aussi de particulières avec chacun d'eux; qu'on ne voit nulle part que l'un des arbitres ne puisse modifier son opinion avant la décision définitive du tiers arbitre, et que celui-ci ne puisse pas se réunir à cette opinion ainsi modifiée ; que ce moyen de nullité ne se trouve point au nombre de ceux déterminés par l'art. 1028 c. pf. civ.
Du 51 juill. 1830.-C. de Grenoble. ^
(2) Etpècê : — fChatard C. Chauvin.) — Les arbitres ont été nommés par Chauvin, Blondeau, Syrey et Cbatard, associés. — Chauvin conclut à ce que ses associés soient condamnés & lui payer 7 ,500 fr. et en 40,000 fr. de dommages-intérêts. -- Ceux-ci contestent tous les comptes de Chauvin et demandent le renvoi devant un teneur de livres. L^un des arbitres adopte ces dernières conclusions : l'autre condamne les trois coassociés à payer les 7,500 fr. et en 18,000 fr. de dommages-intérêts : a Attendu, lar le compte de Chauvin, qu'un seul article est contesté; que cette contestation n'est pas fondée; que sur les autres articles, on se borne à les attaquer en masse sans indiquer aucun reproche précis et déterminé. » — Un sur-arbitre est nommé. — Les trois associés déposent des conclusions nouvelles, dans lesquelles ils déclarent que le compte de Chauvin est contesté dans toutes ses parties; qu'il ra,*il est vrai, extrait de ses livres, et
2ue ses livres sont falsifiés. — 22 mars 1832, le sur-arbitre adopte l'avis iTorable à Chauvin. — v Attendu que , n'étant appelé qu'à vider un diseord entre les deux avis, nous ne pouvons statuer sur la cause que telle qu'elle s'est présentée devant les deux arbitres ; qu'ainsi nous ne pouvons apprécier les conclusions déposées en nos mains le 18 mars; — Au fond, attendu que l'on n'a fait contre le compte de Chauvin aucun reproche positif oa précis... » — Appel. — On reproduit les conclusions nouvelles. — Arrêt qui, « adoptant les motifs des premiers juges, démet de l'appel. » — Pourvoi de Cbatard , etc. :... 9f* En ce que le tiers arbitre n'a imls statué sur les conclusions nouvelles;... 7*" en ce que t'arbiue conoamne ces decuisfs solidairenMnt à des dommages-intérêts. — Arrêt
rlc , V. eb^. 12 *, Montpellier, 19 mal 1845, aff. Gaussanel, D. P. 43. 4. 30); -7 2<» Que des arbitres peuvent abandonner leur opinion et se réunir a l'opinion du tiers arbitre ou tous à la mémo opinion (même arrêt de la cour de Grenoble , aff. Flttcbalre}.-^ On objecte qu'une fois émis , l'avis d'un arbitre appartient aux. parties, que c'est un droit acquis à celles-ci. Mais, d'une part, en disant que, si les arbitres ue se présentent pas pour conférer, le tiers arbitre Juge seul, le code donne clairement à entendre et même exprime d'une manière virtuelle qu'il ne jugera pas seul si la conférence a lieu-, d'autre part, en exigeant la conférence, le législateur s'est évidemment proposé pour but, comme le dit la cour de Lyon dans l'arrêt cité ; « que les arbitres puissent délibé^ rer en commun, s'éclairer respectivement, épurer, modifler, changer leur opinion soumise à une nouvelle délibération et donner ainsi plus de garantie au jugement qui doit en être le résultat. » — Or, si , comme nous le pensons, telle a bien été l'intention du législateur, on comprend que les avis des arbitras ne peuvent faire acquérir aucun droit absolu aux parties, et que, jusqu'au jugement du tiers arbitre, ils doivent, dans le meilleur intérêt de la justice qui est aussi celui des justiciables , pouvoir être modiflés par les arbitres.
860. Avis conforme, — Gomment doit-on entendre kt disposition de l'art. 1018 c. pr. , qui veut que le tiers arbitre se conforme à l'un des avis des arbitres? — La mission du tiers arbitre se borne à adopter, sans y apporter de changements et sans y ajouter, l'avis de l'un des arbitres partagés ( Bruxelles , 4 mars 1840, aff. Defouvent, V. n*" 852).
861. Ainsi, il ne peut statuer sur les conclusions nouvelles prises devant lui (Req. , 17 nov. 1836) (2).
861. Il ne peut, en adoptant l'avis de l'un des arbitres, y ajouter l'exécution provisoire, nonobstant appel (Bruxelles, 4 mars 1840) (3).
86S... Ni aggraver la condamnation, et, p^r exemple, lors que de deux arbitres, l'un est d'avis qu'un passage est dû avec charrues et charrettes , et l'autre qu'il n'est dû passage qu'à
La coui ; — Sur le 2* moyen : — Attendu que le sur-arbitre , appelé à régler le discord élevé entre les deux premiers arbitres et tenu d'adopter l'avis de l'un d'eux , n'a pas dû statuer sur les conclusions nouvelles des demandeurs; — Attendu qu^il résulte de la sentence qu'il a rendue que.
C. pr.; — Sur le 7* moyen : — Attendu, en fait, que la condamnation eu des dommages-intérêts prononcée par des arbitres était une dette sociale, indivisible; en droit, que chacun de ceux qui ont contracté une dette indivisible est tenu pour la totalité de Tobligalion.— Rcj(*.lte. Du 17 nov. 1836.-G. G., ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Jaubert, rap.
(3) ( Defouvent , etc. C. Ebinger. )— La cour;— Attendu que , si les dispositions des art. 1017 et 1018 c. pr. sont applicables en matière d'arbitrage forcé , il en résulte que le mandat du tiers arbitre se borne à adopter , sans y apporter de cbangements et sans y ajouter, l'avis de Tua des arbitres partagés , bornes qu'il ne peut franchir sans entraîner la nullité de sa décision , puisque c'est seulement en s'y renfermant que l'on trouve la majorité nécessaire pour constituer un jugement; — Attendu, en fait, que l'avis de l'arbitre Idiers, auquel le tiers arbitre a déclaré se ranger, ne porte nullement qu'il y a lieu de prononcer les condamnations sur les bases indiquées, par jugement eiéculoire, nonobstant appel, mais sous caution ; — Attendu que le jugement rendu par le tiers arbitre est formellement déclaré exécutoire , nonobstant appel , mais sous caution , que par conséquent le tiers arbitre ne s'est pas conformé à Tavis de l'un des arbitres partagés, mais y a ajouté , et par suite que sa décision est frappée de nullité comme rendue en dehors du cercle de ses pouvoirs ; Attendu qu'alors même que l'on devrait admettre qu'en matière d'arbitrage forcé le tiers arbitre peut s'écarter de l'avis de l'un des arbitres partagés pour arrêter avec eux une autre décision , toujours serait-il hors de doute que semblable décision ne pourrait être que le résultai de *'opinion de la majorité, après conférence en commun des arbitres partagés et du tiers arbitre , conformément aux règles ordinaires en matière ûo jugement;— Attendu que le jugement arbitral constate qu'à une première réunion de tous les arbitres rien n'a été arrêté , et qu'à une seconde à la-
3uelie les arbitres partagés avaient, par exploit d'buissier, été sommés e se trouver chez le tiers arbitre, l'un d'eux seulement s'y est rendu; qu'aucun avis contraire à ceux précédemment émis et consignés au pro« cès-verbal n'a donc pu être valablement arrêté et converti en jugement ; —Déclare nulle la décision portée par le tiers arbitre le 29 oct. 1839. ^* Du 4 mars 184e.-G. de Bruxelles i iv ch.
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pied , le tiers irbitre ne peat décider que le passage aura Uea à pied et achevai (Caen, 9 joln 1837) (i).
964. VoUà ce qui a été décidé dans des hypothèses où le ]ulenent da tiers arbitre aggravait la position de la partie succomtaate. Mais il est arrivé que, tout en condamnant une partie , le tiers arbitre est resté encore au-dessous du chiffre qui lui était le Boios onéreux. Or, dans un cas pareil , on l'a déclarée sans intérêt et, par suite , sans qualité pour se plaindre , puisque sa condafflDatiOQ était inévitable en toute hypothèse , et que ce n'est t|ie dans son Intérêt que le tiers arbitre a abaissé la condamnataoi et est contrevenu à l'art. 1018. C'est ainsi que la partie fii obtient ce qu'elle demande au Juge par ses conclusions est dedarée non recevable à interjeter appel du Jugement qu'elle a Mlliciié , quoique son adversaire ait qualité pour l'attaquer. -^ El conséquence , il a été Jugé : 1** que, si la modification que le Hers arbitre fait subir à l'avis qu'il adopte est dans l'intérêt de h partie qui succombe, celle-ci est non recevable, à défaut d'inlértt, à prétendre que le tiers arbitre n'a pu diviser l'opinion de Tu des arbitres (Req. , 29 mars 1827, aff. Lacuée, V. n'' 845 ; hns,5déc. 1831) (2).
8é&. 2* Que la partie qui gagne son procès n'est pas recevable ise plaindre de ce que , sur l'un des chefs ((u'il adopte , le tiers arbitre a Oxé à la partie adverse un terme de payement plus rapproché (Lioioges, 18 Juin. 1840, aff. Morelgne, V. n» 863).
U«. 3« Que, lorsqu'un des arbitres est d'avis que l'une des parties doit être condamnée à une partie des dépens , et que Pantre arbitre pense , au contraire, que cette partie doit être condannée à la totalité des dépens, et , en outre , à des dommages-
r — ( Delamarre C. son frère. ) — Jean e t Michel Delamarr «il MaBé eD 1834 deui arbitres pour décider quelle devait être Téteném d'os droit de passage réclamé par Jean pour rexploitation d^uoe pièce k terre for le fonds de Michel; il les ont chargés de statuer sur les frais H de choisir on tiers pour le cas de partage. — L'un des arbitres n'aUrik« ^*un passage à fitd , Taotre on passage avec charmé et charretu .• ksr procès- verbal taxe les vacations. >- Le partage esl vidé par le lien arbitre qui décide qoe le passage pourra être eieité à fied et à ehtfsaL — Njchel deniande la noliité de la sentence , f n se fondant : 1* sor ce ^ ne le tien trbitre n'a pas adopté l'opinion de l'un on de l'autre des arbitres ; S* sur ce que les arbitres ont eui-mémes taxé les vacations. — 25 avril 1835, le tribonal de G>utances rejette cette prétention : — « Considérant ^ ce moyen n'est pas foodé; qu'il suffit , pour s'en convaincre , de conukTtT qoe l'avis des arbitres sur la question de passage qui peut pré- Ktler trois sortes de modifications , renferme essentiellemeot une réponse cmplfxe; que , dans la caose , celui de l'arbitre Lemonnier, qui o'accor* ait de passage qn'à pied , présente, en le taisant porter sur les trois modes M le passage peut être exercé, ce sens : le passage est dû h pied, mais il l'est pas dû à cbeval ; il n'est pas dû à une charrette; tandis qoe l'arto Lerévérend , an contraire , en décidant que le passage était dû avec ekirrae et charrette , est censé , d'après le principe qni vent que le pascife le moins onéreux soit nécessairement renfermé dans le droit le plus Crad, avoir décidé qn'il était dû à pied, qu'il était dû à cbeval, qu'il «tait dû enfin avec charrue et charrette ; — Considérant qoe le tiers arbitre, décidant qoe ce passage était dû seulement à pied et à cbeval , est aHii censé avoir dit, pour compléter sa réponse, qu'il n'était pas dû STfc charrette; qu'en présentant ainsi dans tout son développement l'avis des trois arbitres, on voit que le dernier n'a pas émis une opinion non* vHle, étrangère à celle dea deux premiers; mais qu'il s'est , sur le pre-
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qi>a a faite Michel Delamarre porte à faux. » — Appel. — Arrêt.
Là code; — Considérant qoe la question relative à l'étendue du pasup dont il s'agit, ne constituait qo'on chef unique sur lequel le tiers arbitre était tenu, aux termes du deuxième .alinéa de Tart. 1018 c pr., de » réunir à l'un des avis des autres arbitres; que, dans l'espèce , le tiers arbitra 9 en adoptant en partie l'opinion de l'un des arbitres qui avaient proaoncé avant lui, et en partie l'opinion de l'aotra , a nndu une décision irrégal^ et nulle qni entraîne la nullité de la sentence arbitrale snr ce fkt; — Considérant qu'aucune loi n'autorise les arbitre» à se régler des vseations dans les jugements qu'ils rendent; qu'ils ne pourraient le faire * tus se porter ju^es dans leur propre cause; que le compromis, en con- Unai k ceux qui ont opéré dans la cause actuelle le pouvoir de statuer 9m les Ikais, n'a entendu parler qne des fniè de procédure, c'est-à-dire ceix que les arbitres pouvaient taxer» et qu'il ne leor a pas attribué de ■aidât en plus outre; qu'en ce point , ce compromis a donc été dépassé ; Réformant , annule la sentence arbitrale, etc.
Bu 9 juin 1837.-C. de Caen , 2* ch.-M. Dupont, yr.
(2) Ji^^péee.- — (Bourlet d'Amboisa C. Guérin.) — Les sieuis Bourlat
intérêts d'une certaine somme; si, dans ce cas » le tiers arMire nommé condamne la même partie à la totalité des dépens, mais sans dommages-intérêts , cette condamnation , qui n'est qu'une modiflcation de l'avis de Tun des arbitres , ne peut être critiquée par la partie condamnée -, cette dernière est sans intérêt et non recevable à s'en plaindre (Req. , 1 i lév. 1824 , aff. Georget , V. n*" 862).
86 V. Cependant il a été très-bien Jugé qu'un arbitre était d'avis de condamner une partie à payer 45,000 fr. et 15,000 fr. de dommages-intérêts ) tandis que l'autre arbitre voulait seulement un avant- faire-droit, si le sur- arbitre condamne cette partie à payer 31 ,848 fr. et 3,000 fr. de dommages-intérêts, il émet un avis autre que celui des arbitres (Paris, 3 déc. i 829) (3).^La critique qui est faite de cette décision par M. Mongalvy, n* 350 , ne nous parait pas fondée. 11 n'y a pas là simple développement des conséquences d'un avis qu'on a adopté; il y a avis distinct et onéreux à la partie condamnée.
86 8 . SI , quatre ou cinq arbitres étant nommés, chacun d'eux a un avis différent, le tiers arbitre qui adopte l'avis de l'un des arbitres fait-il le Jugement, nonobstant l'opposition qui résulte des trois ouquatre autres voix ?Berriat et Carré fondent la négative sur l'art. 1009 c. pr., qui veut que les arbitres suivent les formes établies pour les tribunaux. Or, disent-ils, l'art. 117 du même code ne reconnaît de partage que lorsqu'il y a division entre deux opinions *: les arbitres , en quelque nombre qu'ils soient , doivent donc , comme les Juges , se réunir à deux avis. — M. Mongalvy soutient, au contraire, que les art. 1009, 117 et 118 c. pr. ne sont pas applicables , parce qu'il ne s'agit pas ici de fermes
d'Amboise et Goérin avaient formé une société ponr l'exploitation d'an brevet d'importation d'un nouvel aliment , appelé racahout^ fait avec le polarQond des Tores; mais des contestations s'élant élevées entre enx , la société fut dissoute. Question de savoir alors si le brevet d'importation devait élre vendu pour le compte de la société , comme faisant partie de Tactif social , ou s'il devait être remis au sieur Boorlet , sur le motif qne celui-d n'en avait aliéné que l'usage à la société. — La première opinion , adoptée par l'arbitre do sieur Guério , le fui également par le tiers arbitre. Celni-ci , toutefois, ordonna qu'un Grman déUvré par le grand-seigneur, et qni attestait Timportance de la découverte du sieur Bourlet , serait rendu à ce dernier. Le tiers arbitre s'abstint , en entre , contrairement à l'avis des antres arbitres, d'ordonner l'exécution provisoire de la sentence.. — Appel par Bonriet. 11 demande l'annulation de cette sentence, sur le motif que le tiers arbitre , en s'écartant de l'avis qo'il avait déclaré adopter, avait violé la disposition de l'art. 1018 c. pr. — Arrêt.
La coua ; — En ce qui touche l'appel interjeté par Bonriet d'Amboise de la sentence arbitrale : — Considérant, à Pégard des moyens de nullité
l'un d'eux sur tous les chefs de décision ; — Considérant, d'ailleurs , que le tiers arbitre , en ordonnant la remise du Grman à Bourlet d'Amboise , et en ne prononçant pas l'exécution provisoire de la sentence arbitrale , a été d'un avis favorable à Bourlet d'Amboise , et que, sous ce rapport , ce dernier est non recevable > attaquer la décision par voie da^nuUité; — Confirme.
Du 5 déc. 1831.-C. de Paris, 2* ch.-MM. Tripier, pr.-Plongoulm, àv.
(3) Espèce : — ( Brunet C. Terrât. ) — Là coua ; — Considérant qu'aux termes des art. 1018 et 1028 c pr. civ., le tiers arbitra est tenu de se conformer à l'un des avis des autres arbitres, si tous les arbitres ne se réunissent pas , et ce , à peine de nullité; — Considérant qu'il résulte, des termes dans lesquels est rédigée la décision arbitrale rendue par le tiers arbitre Rigand , le 31 août 1829 , qoe l'arbitre Baron n'était peint présent lors de la rédaction et de la signature de cette sentence, et qu'elle n'a été délibérée et jugée, en séance arbitrale, que par ledit Rigand et par Reboul , autre arbitre ; — Qoe , nonobstant l'absence et le défaut de par« ticipation de l'arbitre Baron, le tiers arbitre a rendu une nouvelle sentence^ qni n'est , dans ses termes , ni de l'avis émis par Baron , ni de l'avis émis par Reboul , puisqu'il condamne Brunet à payer 31,848 fr. 37 c, plus 3,000 fr. de dommages-intérêts , tandis que Baron avait été, originaire* ment, d'avis d'un simple avant-faire-droit, et qoe Reboul avait été d'avis d'une condamnation principale de 45,923 b'. 53 c. et de 15,000 fr. de jlommages-intérêts; — Déclare nul et comme non-avenu l'acte qualifié jugement arbitral, rendn par Rigaud , tiers arbitre, le 31 août 1829, dans la contestation pendante entre Brunet et Terrât; — En conséquence,
remet les partes au mêr' ^*it où elles étaient avant l'arlû-
trage ,— Et , ^or êtn Renvoie les parties devant
les arbitres qui seront
Du S déc 1829.-( QuIiCMOt, ^.•YmÊÊm
laady^* -^ -
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de prooédnrt ; qii« la I(M ik^obllgé pad tes arliitreâ à Se c<)nfdrmér à l'art. 117; qu'enfln il n^edt pas exact de dire que les aVis des arbitres que le tiers arbitre tt'a point adoptés soient contraires au sentiment suivi par ce dernier, et que cps avis sont seulement contradictoires entre eux. — Cette opinion de M. Mongal vy doit être suivie, et nous en donnons la raison sous le n* 1 084, où nous retraçons l'opinion d'Ulplen. — V. aussi n^ 770.
ê^dO. Il est sans difOruIté que le tiers arbitre n^est pas tenu l'e se servir des mêmes expressions que l'arbitre dont il a adopté 1 avis; il suffit qu'il y ait identité dans l(f^ expressions. C'est en €0 sens qu'il a été très-bien Jugé que, lorsqu'un associé forme divers cbefs de demande, et entre autres conclut à la cunirainic par corps , que l'un des arbitres , dans son avis , prononce sur plusieurs de ces cbefs, et sur le surplus adopte les conclusions , mois sans prononcer expressément la contrainte par corps , on ne peut pas dire que le sur-arbitre qui , dans cet état , après avoir dic'îaré adopter cet avis en entier , prononce expressément la contrainte par corps, rende une sentence contraire à celle de l'arbitre dont il adopte l'avis, et par 1^ contre\ienne à Part. 1028 c. pr. (Paris,19nov. 1817) (1). — Qu'importe que la contrainte par corps ne se trouve pas expressément dans les termes de la SL'ulonre de l'arbitre , si , en réalité, elle y est virtuelfementcon,tenuc ! Le seul cas qui pourrait faire difficulté serait celui où Ton préleiulrait que les conclusions n'ont point été expresses sur le ciief que le tiers arbitre a posillYement adopté. Mais ce ne serait plus alors qu'une contestation de fait? L'arbitre est-il censé avoir vu, dans les conclusions qu'il a adoptées, le chef sur lequel le tiers arbitre s'est expliqué d'une manière expresse? Cela sort du dont rj ne de la théorie et tombe dans l'appréciation dtscrétionoaire.
.^00. Au reste, l'omission par le tiers arbitre de dédiarer dans son jugement qu'il se réunit à l'avis de l'un des deux arbiti os n'entratne pas la nullité de la sentence ; la loi n'impose pas
( I ) Espèce : — (niol)ê C. Fauvcl.^ — Fauvf l et la demoiselle Riobé, aaso- €\vSf nommèrent dos arl>itrea> — La oemoiseile Rioité coaeiat devantewt à ce que Faute! fût condamné à rendre compte de sa gestion , dès le 50 flèréal an iS jasau'au 30 juin 1812; à reslilupr certains iDeubies; à payer an» provision de 3,000 fr. ; enfin à ce que, dans le cas de refus de présenter ri> compte, elle fûl âuforisée à l'établir elie-roéme, et à ce que Fauvel y fût condamné par corps et par saisie et vente de ses biens jasqu'à cooeurrcnce de 10,000 fr. — llunoult, l'un des arbitres, a été d'avis que le compte était dû depuis lé 30 floréal an 12 jusqu'au l*' mars 1812) qee 1rs meubles réclamés devaient être rendus; que c'était le cas d'adjager une provision de 3,000 fr., etque , faute par Fauvel de rendre le oonft|Ae» il eslimalt que le surplus des conclusions de la demoiselle Riobé devait liîi être adjugé. — L'autre arbitre était d'un avis absolument eoalratre. -^ Kn cet état, on sur-arbitre est nommé pour vider le partage. Celui-ci, après atoir conféré de l'affaire , déclare embrasser sur tous les poinis l'avis de Huhoult; ensuite détaillant sa décision , il coadamoe Fauvel à rendre compte, dès le 30 floréal aa 12 jusqu'au !•' mars 1812, h remettre ^s meubles, à payer une provision de 3,000 fr. Pois il ajoate que, « fciQto par Fauvel de rendre et présenter son compte, dans les dix jours de la sentence, il estime que la demoiselle Riobé doit être autorisée a l'établir elle-même , et que Fauvel doit y être cendamaé par corps et par sar?io et vente de ses biens jusqu'à la concurrence de 10,000 fr. » — OpfMsilion par Paavet h Pordonfiance , et , en tant que de besoin , apnel de la seaieace , en ee que Te tiers arbitre a condamné par corps à rendre compte, tandis que, d'après l'avis de l'arbitre , le compte devait seulenw?nl être rendu. — Arrêt.
La cotm ;^ Attendu que le tiers arbitre s'est conformé à Tavis de Tan des dent premiers arbitres, et que, s il y a quelque différence dans les eipree^ioiis , fly a identité dans les dispositions, lesquelles sont, d'ailleurs « au fond , conformes à la justice: — Met Pappellation au néant y^ Efl eoft^équenec, ordonne que ladite sentence arbitrale sera exécutée suivait fs forme ef teneur ; condamne Fauvd en l'amende et en tous les dépens , fliéme en ceux faits au tribunal de commerce de VerBailles, eta.
i>tt 19 ne?, f 8i7v-C. de Paris , 3* ch^-lL Faget, pr.
f î) Eipiéê .* — (fleorget C. Ratler.) — Trots prés contigus . situés au \m^ de Cbet-9oubre, appartenaient à trois propriétaires différents; le prewier, à Lecovrt; le second, à Georget; le troisième, & Ratier. Un cours d^eati traverse ces prés; celui de Lecourt le reçoit d'abord, ensuite celui de Oeorfiet, pois oDfin celui de Ratier. — II s'éleva quelques difi&cuUés entre Georeet ef Ratier au sujet de ce cours d^eau ; mais, par une traasaeffoii Reftiriée, ils convinrent une chacun d'eux jouirait de l'eau pendant huit jours alternativement; et que la raze, qui eiislait sur le pré d(* f)êergct , sersH entretenue par lui dans une largeur d'un pied. Lecour ne fut point partie dans celte tnuisaefîon. En <8I9 , Georgei bc^H le pré
cétlé Obllgatloti au tief s arbitre à petae de nullité ( Ageii « M Janvier 1832 , aff. Meulhet , V. n« 102»}.
AHi. Cheft distincts. — Lorsque la contestation comprend plusieurs chefs de demande, doit-on appliquer le brgcard tôt capitatotsententiœl Le tribunal demandait comment s'exécuteraitla règle qui prescrit au tiers arbitre de se conformera l'un des avis des deuiarbitres? Faudrait-il que cette contormité s'établit sur le résultat pris en masse , ou bien le tiers arbitre pourrait-il adopter l'avis d'un des premiers arbitres sur un point, puis adopter l'avis d'un autre arbitre sur un autre point, de manière que sa décision étant toujours conforme, dans les détails, à l'opinion, soit de l'un, soit de l'autre, il arrivât cependant que, dans la récapitulation générale, elle différât de toutes deux? Le tribunat pensait que ce dernier sentiment devait prévaloir, surtout en matière d'arbitrage forcé, où il s'agit de prononcer sur des opérations et des cgmpies dont chaque article lorme un objet à part. Et si Tacte qui contient les décisions est unique , les décisions n'en sont pas moins , par elles-mêmes, essentiellement multiples et dirtinctes. Autromt-nt le tiers arbitre se trouverait forcé de sanctionner des erreurs , même de calcul. — « Cette opinion est tellement certaine, ajoute Locré, Esprit du code (iê com. , p. 27Ô, qu'on n'a pas cru devoir l'exprimer dans le code.» — MM.Merson,n<> 106, et Carré, n*^ 3^7, émettent une opinion semblable, qu'ils fondent sur les observations du tribunat. M. Carré ne s'ai réle point à celte circonstance que le tribunat a parlé en matière d'arbitrage forcé, et nous pensons qu^aucune différence ne peut être établie sous ce rapport. Enfin MM. Mongalvy, n^ 356, Thomine, t. 2, p. 676; Bellot, t. 3, p. 18*2', Rodière, t. 3, p. 26, ont une opinion semblable. — V., sur les cbefs distincts, cbap. 11.
••1. Ainsi, le tiers arbitre peut adopter Tavls de l'un deâ arbitres sur deux points, et celui de Pautre arbitre sur deux autres pobats (fteq., fi fév. 1824) (2).
de Lecourt) ei vertu de l'art. 644 « fl changea l'emplacement des raze^ sur son fends wnlement , k la Sertie duquel il rendit l'eati à son cours ordinaire. — En iSiO, Ratier fit Citer Oeorget en conciliation pour s'ouïr condamer à rétablir Taocien lit du ruisseau, et à te cm'il loi fût fait défense de le changer à t'avesir. — Les parties mirent devant le juge dr paix leur cause en arbitrage i elles dispensèrent les arbitres des formalité .< de procédure , leur donnèrent le pouvoir de choisir un tiers arbitre en ca^ de partage , et reoencèrent à se oeurvoir par appel , cassation ou autreneat — Le eompîomis fut dresse par le juge éè paix, mais les parties no le signèrent pas. — > Lee arbitres partagés nomment un tiers qui a d'abord une conférence avec les arbitres; ensuite les parties se présentent de noovean devant ce tiers et y développent leurs moyens. Le 28 mal 1820 , il preuonce sa décision sans avoir eu une nouvelle conférence avec les arbitreSk il adopte sur deux cbefo l'opinion de l'un des arbitres, et, sur deux autres thef^, l'epinion de l'aarre arbitre. — Georget forme opposition k l'erdooaaaee d'etécution ; mais il en est débouté par le tribunal d'Aobu<> sen , sur le fondement qu'en renon^nt à attaquer la décision arbitrale par appel, cassation on autrement , il avait également renoncé à PopposilîOtt.
— Appel par Georgel. Il soutient, 1" que le compromis est nul pouf avMf été fait devant le juge de paix sans être signé des parliest ; -^2** Qnfli n'e^t pas légalemeat prouvé que le tiers arbitre ait conféré avec les detrx pTfmien arbitres, puisque cevx-cl n'ont paei élé sommés de se réunir à lu? ;
— Z* Que, d'ailleurs , ce tiers arbitre, après avoir de nouveau entendn les parties, devait derechef conférer avec les premiers arbitres ;— 4^ Qu'if ne s'est pas conformé à Pavîs de fan d'eux. — Le d août i8^, la c<mt de Limoges, chambre correctionnelle an nombre de cinq juges, infirme la décision des premiers juges, qui avait déclaré Popposition non recevable , et, sv Is IbinI, la déclare mal fondiée : — « Attendu (fCl'W est cotfsUté qnn le tiers a coiliéré avec les premiers arbitres quelques jours «tant de rendre soB jugement , et qu'aucune loi n'exige que cette conférence ait Ken le jour ou au moment même o* le fiers arbitre prononce. »
. Pourvoi : ^ !«* nmyen. — Violation iês art. 27 de h lot du 27 wnt. an 8 el il dn décret du 6^ juillet tStO, esr ce que ^arTêt n*a été rendu que par cinq juges; et vîotation des art. 141 c. pr. et 7 de la( lof du 20 avril I MO, en ce que l'arrêt nfa donné antemfr nmtif pour repousser la nullité tirée A» ce qu'en sUpposaM qn^il y eMetf mto première conférence avec les deov premiers arbitres, il devait y eùavofr une seconde, pnisqun les pMties avaient comparu de nouveau devant ce tiers arbitre. -^ 2*. Mbyeav — Violatlotf des a!rt. 1<M^, 1028 e. pr. et fausse àppTicatioU de Part. 54 même onde, eu ce que lé compfMnîs a été formé devant te juge de paix. — ^ Moyen. -^ Viohition des art. f 018 et 1028 c. pr. ; tf n'y a eu , dans l'espèce , ni' conférence ni sommation ; seulement le (ieia arbitre a déclaré , dans sa décision , qu'il avait conféré avec les autres tffbiures}. mais cette déclaration est iasuAnalB, elle no pourrait éHn valable qu'autant que la signature des autres arbitres jBût été appesée à la
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§as. pe même, il peut adopter sur un c|ie( l'avis d'un arbitre, et sur un autre cbef l'avis de l'autre arbitre ( Req.» I7G0V. t830, aif. Viguier, V. n"" 1175^ Paris,» déc. i83t, aff. ^rlet , V. n« 854} ; en conséquence , le tiers arbitre chargé JVtablirles trois éléments d'une créance, capital « intérêts et termes de payement, a pu valablement fixer le premier et |e troisième élément d'après l'opinion de l'un des arbitres, et le Kcood d*après celle de l'autre arbitre ( Limoges ^ IK juillet 1840) (1).
9«4I. ...Et, en ce cas , la décisiop sur chaque cbef peut être
•nsidérée comme une décision distincte (Req., 17 nov, i830»
t. VIguter, V. n» 1175).
96d. 11 lui est même loisible, au moins en matière (le compte, de prendre de chaque opinion ce qui lui semble devoir former le
écciàîoQ , p^rce qu'alors la confereBce serait prouvée.— Hais , au surplus , tt admf Uaot ceUe dCciaration comme valabis , il y aurait encore violation 4e la loi ; car après cette confi^rence , il y a eu un débat entre le tiers arktreet les parties; il dosait faire part de ce débat aui autres arbitres, ëe même que, d'après la loi d^avril 1810, les arrêts sont nuls lorsque les juges qui tes ont rendus n^ool pas assisté & toutes les plaidoieries. — D'autre part, le tiers arbitre est tenu d'adopter l'avis de l'un des arbitres partagés; et cependant il a ouvert un troisième avis en condamnant l'une des parties nr deux chefs , et en l'acquittant sur deui autres , tandis que Tun des arbitres avait condamné la même partie sur trois chefs , et l'autre l'avait '. .u^uiaéc sur tous les quatre : la loi a donc été violée sous ce double rapport (V, Pigeau, 1. 1, p. *8). — 4* Moyen.— Violation des art. 1350, 1351 c cÎT.t «0 ce qu'il n'a été pris aucune décision sur les donunagesiatéréts. — Arrêt.
La coom ; — Attendu , sur le yemier moyen , l« que le rôle des affaires driles, dont la section de police correctionnelle peut connaître, investit celte section do droit de prononcer sur ces aflaires, et qu'on n'allègne pas qie Paffaire n'était pas portée sur ce rôle; — 9* Que si les parties se sont retd«es(le noqveau cbex le tiers arbitre, c'était simplement dans le dessem de s'arranger entre elles, et non pour y débattre leurs intérêts ; qu'ainsi le premier moyen n'est fondé dans aucune de ses parties; — Sur le deuxième BOTen,qa*un jnge de paii est tenu de constater, dans son procès-verbal, les dires et prétentions des parties; que, dans l'espèce , le juge de paix a doflc dû relater, dans le procès-verbal qu'il a dressé , le compromis con- Teoo entre 1m parties; que, d'ailleurs , ce compromis a été exécuté par b partieo; — Sur le troisième moyen, qu'en jugeant qne le tiers arbitre est seulement obligé d'adopter, sur chacune des demandes des parties, Taris de l'un des arbitres , et non d'adhérer en tout à cet avis , Tarrét , loin de violer les articles invoqués , s'y est exactement conformé ; — Sur le quatrième moyen , que le tiers arbitre , ea condamnant le demandeur à toas les dépens pour tous dommages-intérêts , adopte nécessairement , toutefois en le modifiant, l'avis de l'arbitre qui l'avait condamné à tous les dépens, et en outre à 30 fr. de dommages- intérêts; que cette modification éiaut favorable au demandeur, il est sans intérêt , et par conséquent non recevable , à critiquer l'arrêt sous ce rapport ; — Rejette.
Du 11 fév. 1824.-C. G., sect, req.-MM. Henrion, pr.-Vallée, rap.
(t) Bsfèe9 1 '— (Moreigne C. Masbrenier.) — Ma«lirenier avait souscrit i Moreigae on billet dont tous les éléments se trouvaient fixé^ : capital , jntértts , termes de payement. Plus tard , des arbitres furent chargés de les élaUir de nouveau. Ils eurent chacun trois avis différents sur les trois chefs à enx eoamts. On appela qn tiers arbitre ; mais celui-ci , au lieu d'adopter éaai tout «on ensemble une seule des opinions exprimées par les précédents arbitres , comme semblait l'exiger l'art. 1018 c. pr. , fixa le premier ft le troisième chef, suivant l'avis de l'un des arbitres, et )e second, d'après l'avis de l'autre arbitre , se conformant ainsi pour partie à l^QPilion de chacun des arbitres divisés. Il modifia n)ême un des trois c^efs dans rîBlérêt du créancier. — Moreigne forme opposition k l'ordonnance i^tsitfmainr; débouté de cette opposition nar jugement do tribunal de (tnéret , du 27 juill. 1837, il Interjette appel de ce jugement et demande devant la cour la nullité de ta sentence arbitrais > comme contenant violalion de l'art. 1018 c. pr. — Arrêt. ^
La coca; — Sur le moyen proposé pour la première (bis devapt la «or, et «ne les appelants font résulter de ce qne le tiers arbitre ne s'est pis réani à l'un des avis exprimés par les premiers arbitres en ce qui louche la fliation de l'obligation de Masbrenier pour le capital , les intéiMs et récbéance des termes de payement; — Attendu que l'art. UOIS c. pr. , en prescrivant au tiers arbitre de se réunir à l'avis d'un des premiers arbitres , ne lui impose pas l'obligation d'adopler cet avis dans son ensemble, lorsque l'objet du litige est divisible en plusieiirs parties, et que, dans ce cas , le tiers arbitre satisfait au vœu de cette f|isposition en vfoptant l'avis 4e l'un des arbitres sur une partie , et l'avis 4e l'autre sqr Tautre partie, conformément à la règle de droit tôt eoptia, totttntmtim; -> Attendu , en fait , Que , d'après la na|ure de la contestation soupuiso MX attitrés touchant la valeur et les effets du billet sopscfit par Hasbrsr fro^ dç Moreigne, les arb)(re| aTai^oC | •xj^aiprr À h décider
fondcmcnl de sa décision (Keq., 18 juin 1823 (â) \ Req., 3 juill. )834 , aff. Aubry, V. ii« 036). — Et ce principe a été iiialnienu avec une telle rigueur • que, quoique la matière paraisse rentrer en apparence dans le domaine de l'appréciation discrétionimire, il a été jugé , par un arrêt de cassation , que le tiers arbitro qui , ayant à prononcer sur un règlement de compte, statue d'abord particulièrement sur les divers points ou articles du compte sur lesquels les arbitres sont discordants , et déclare ensuite quil se croit obligé, par les termes de la loi , d'adopter , comme il adopte en effet, dans son ensemble , le reliquat fixé par l'un des arbitres, quoique ce reliquat ne se trouve pas en harmonie avec ses op'Malions sur chacun des articles, interprète faussement l'art. 1018 c. pr (Cass., 1" août 189a) (9).
U%%. Si la décision du tiers arbitre comprend à la fois el les
distinctement quel devait être le fuantùm de l'obligation de Masbreqier, %i elle devait être productive d'intérêts et quels devaient être les termes de payement; — Que l'avis de Ducber a été de condamner MasbreniiT k payer une somme de 1,500 fr., savoir : 500 fr. dans «vingt ans, àcoRinler du l'' mai 1821; 500 fr. dans vingt-trois ans , et 500 fr. dans vin;:isix ans , sans intérêts pendant le cours des termes; — Que l'avis de |^d« goutte a été de condamner Masbrenier à payer une somme de 2,000 Ir. , savoir : 500 fir. dans deux mois, à compter du 19 avril 182|; 500 fr.
dans quatre ans , 500 fr. dans huit ans , ni 500 fr. dans douse ans ;
Qu'enfin l'avis de Barbichon , tiers arbitre , a été de condamner Masbrenier à payer une somme de 2,000 fr. , savoir : 1,000 fr. dans vingt ans, à compter du 8 mars 1821; 600 fr. dans vingt-cinq ans , et 400 fr. dans vingt-sept ans, sans intérêts pendant le cours des termes; — Attcmlu qne , si l'on compare ces avis , il résulte de cette comparaison : — 1<* Que sur le quantum de l'obligation le tiers arbitre s'est réunt à l'avis de Parhitre Lagoutte en condamnant Masbrenier à payer une somme de 2,000 fr. ; — 2^" Que , sur l'article des intérêts , le tiers arbitre s'est réuni à l'avif de l'arbitre Ducber en décidant que l'obligation pe serait pas productive d'intérêts pendant le cours des termes, ou plutôt que, sur ce point, |es trois arbitres ont été unanimes, puisque les intérêts ne peuvent être (lus qu'en vertu d'une condamnation spéciale , et que l'avis de l'arbitre lia*
avantage
de Moreigne , qui est évidemment plus favorisé par les échéances fixées par le tiers arbitre que par celles exprimées en l'avis de l'arbitre Ducber, puisque , suivant l'avis de l'un , il doit recevoir 1 ,600 fç. dans vingl-cifi(( ans, et que, suivant l'avis de l'autre, il ne doit recevoir que 1,500 fr. dans vingt-six ans, Moreigne est non recevable, à défaut d^intérêt, ^ invoquer la nullité résultant de cette discordance; — Met l'appel au néai.i. Du 15 juill. 1840.'C. de Limoges, 1" ch.-MM. Tuier-Lachassagm* , l*' pr.-Mallevergne , av. gén. , c. contr.- iupiles et perdrix , av.
(2) (Maillard C. Goichard.)^ La coua; — Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'il est constant que le tiers arbitre n'a prononcé sur les articles du compte dont il s'agit qui étaient l'objet ^u partage d'opinion des deux arbitres , qu'en se rangeant à l'avis de Pun d'eux ;— Qu'en matière de compte, chaque article forme le sujet d'une décision particulière ; qu'ainsi le VŒU du législateur exprimé dans l'art. 1018 c. pr. el qui a eu pour objet de prévenir l'inconvénient de faire juger par le tiers arbitre seul un point de litige s'il s'écartait de l'avis de l'un et l'autre arbitre, se troi^NC . parfaitement rempli , — Rejette.
Du 18 juin 1828.-G. C , sect. rcq.-MM. Henrion , pr.-Rqvssean» ra['.
(3) Etpàcê ' — (Pailhês C. Aobry.) — En 1816, les sieurs Aubry e Patlbès s'associèrent pour les fournitures de vins de la maison du roi , et en obtinrent l'adjudication. — Des contestations s'élevèrent entre eux, tant sur le compte de société que sur les quotités dans les bénéfices. En première instance, Auhry obtint gain de cause; mais, sur l'appel de Pailhès, la cour de Paris, par arrêt du 8 mai 1821, a condamné Aubry à payer à Pailhès la moitié des bénéfices du marché de fournitures, et renvoyé les parties devant des arbitres pour procéder aux comptes et liquidations* — iSn coBSi;qnrnce , deux arbitres sont nommés par le tribunal de commsfce : le sieur Barreau , de la part d' Aubry ; le sieur Gisquet de la part de Pailhès. — Les arbitres se sont livrés à un travail dont le résultat a été bien différest. Lo pieur Gisquet a fixé le bénéfice à 90,000 fr.; le sieur Barreau à 37,000 fr. seulement. — Nommé d'office tiers arbitre pour vider ce partage, le sieur Thory a adopté l'opinjon du sieur Barreau. Mats il a déclaré qu'après avoir examiné les points de difficulté qnl avaient divise tes arniiFTS f ( avoir inutilement travaillé à les ramener h une opinion commune sur différents redressements existants dans les deux avis, il s'était cru forcé , par les termes de la loi , d'adopter l'une des deux opinions émises , sao» éprpnvpr la satisfaction d'avoir rendu une entière justice e( une décision conforme aux règles du droit el de l'équité* •* Appel de celte décision par Pailhès; mais elle est confirmée purement ^ simplement par prrét df la conr dePaiis, da 3 iaav. 1822.
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dont la décision serait en dernier ressort, doit être interprétée en ce sens que le dernier ressort ne doit être attribué qu'à la décision des arbitres par eux choisis, et non à celle du tiers arbitre qui , après partage des deux arbitres , a été nommé par le tribunal de commerce (Douai, 27 Juillet 1837, aif. Lagacbe, V. n* 214). — Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté sur le motif que 1^ restriction des pouvoirs du tiers arbitre avait pu être puisée dans Tintention présumée des parties sans que cette décision tombât sous la censure de la cour (Req., 26 Janv. 1841, eod.). M. Delangle , avocat générai, était allé au devant de cet expédient de la cour en concluant à l'admission. Voici en quels termes il critiquait l'arrêt de la cour royale : — « Dans l'espèce , dit-il , la renonciation à l'appel était expressément stipulée ; on n'a donc pu admettre cet appel sans violer la loi. — L'arrêt répond que le tiers arbitre n'est pas compris dans la stipulation , et que les renonciations à l'appel sont de droit étroit*, il se fonde, en outre, sur l'intention présumée des parties, en cas de doute. Mais si l'on doit dans les conventions rechercher quelle est la commune intention des contractants , si le doute s'interprète par la clause non douteuse, s'il faut enfin suppléer dans le contrat les clauses qu'il réclame par sa nature, quoique non exprimées , il est impossible de ne pas penser que ce que les parties
en procès sur des comptes : après trois jiigemenh , celui-là venait d'interjeter appel lorsqu'il ont, par compromis, nommé des arbitres juges en dernier ressort , avec faculté de choisir un tiers arbitre en cas de discord.
— Cette prévision étant arrivée, le tiers arbitre a été nommé : après avoir eoteodu les parties et conféré avec les arbitres discordants , il adopta dans son entier l'avis déjoua d'eux, en y corrigeant quelques erreurs de calcul. Il déposa sa sentence au greffe du tribunal civil de Carcassonne , et Pordopnance d'ex«fua(ur fut rendue par le président de ce tribunal. — Oppositioa à cette ordonnance de la part du sieur Courlejaire : il soutenait, 1* que le tiers arbitre n'avait pas eu le droit de modifier en quoi que ce fût ropinioo de l'un des arbitres, qu'on ne peut distinguer entre les modifications qui ont de la gravité et celles qui n'en ont pas , parce que c'est là un cas d'appréciation qui échappe au pouvoir du tiers arbitre. Entre lut et l'arbitre qui jugera? 2» Que le compromis ayant eu lieu sur une instance dont l'un des chefs était porté en appel , la sentence devait être déposée au greffe de la cour et rendue exécutoire par son premier président.
— Le tribunal de Carcassonne rejette l'opposition. — Sur l'appel, la cour royale de Montpellier confirme ce jugement par arrêt du 24 juillet 1832, ainsi motivé : — « Attendu, sur le premier moyen , qu'il résulte rfe la sentence arbitrale que le tiers arbitre a adopté, dans son entier, l'opinion de l'un des arbitres ; que son avis est le même; qu'il a été formé des mêmes éléoients; qu'il repose sur les mêmes bases; qu'il n'a fait que corriger de légères erreurs de calcul échappées à cet arbitre, ce qui n'a nullement changé le fond de l'oploion adoptée ; — Attendu , sur le second moyen , que les parties, en donnant aux experts le mandat de se conformer aux trois jugements, dont l'un avait été atUqué par la voie de l'appel, ont nécessairement renoncé à cette instance d'appel; que, d'ailleurs, un seul point de peu d'importance aurait été pendant devant la cour, tandis que les chefs de demande, nombreux et considérables, étaient encore en litige devant les premiers juges ; que d'autres chefs , sur lesquels les partie» compromettaient, n'avaient point encore été soumis à la justice ; que , par ce triple motif, c'est avec raison que la sentence a été déposée au greffe du tribunal de Carcassonne. »— Pourvoi de Courlejaire.— -!• Violalioa de l'art. 1018 c. pr. — 2» Violation de l'art. 1020 c. pr. — Arrêt.
La coua; — Attendu que l'avis de l'un des arbitres , adopté en entier par le tiers Aitre , ne s'est aucunement trouvé altéré ou modifié par la rectification des calculs qui n'étaient que la conséquence et l'exécution de l'avis motivé qu'adoptait ce tiers arbitre , appelé par le comproinis qui constituait les arbitres amiables compositeurs entre les parties , pour départager les deux autres et rendre une décision souveraine et irréfragable contre laquelle les parties renonçaient i l'appel, au pourvoi en cassation, même à la requête civile; dès lors se trouve virtuellement écarté le reproche de la violation de l'art. 1018 c. pr. ; — Attendu , d'une part, que les parties, en compromettant, avaient implicitement renoncé à leur appel des jugements rendus entre elles et les défendeurs éventuels en recommandant aux arbitres de prendre pour base de leurs décisions ces mêmes jugements; d'autre part, que l'arbitrage portait moins sur les objets qui avaient fait la matière de ces jugements que sur des points litigieux entra les parties, plus nombreux, plus importants, qui n'avaient encore nea aucune solution ; d'où il résulte (à considérer surtout que les arbitres , amiables compositeurs , n'étaient astreints à l'observation d'aucune for^ malité de procédure , et étalent revêtus des pouvoirs les plos larges) qa^ n'a pu y avoir violation de l'art 1020 c. pr. civ., dans le dépôt de la décision arbitrale au greffe du tribunal de première instance, et, par suite, dans l'ordonnance d'ea;egya(iirprononcée parle président de ce trimuiil;«- Par ces motifs , rejette.
(l)&y4of/ — (Goortejairi C. Ma8seL)—Goartejaire et Mossel étaient 1 Da28jaBT.1835.-G.C.,di.nq.-MM.ZaogîaooBi,pr.-I>iGHlH9S^
points sur lesquels les arbitres ont été divisés et ceux sur lesquels ils étaient unanimement d'accord , la nullité doit , s'il a été dans l'intention des parties que l'affaire né fût pas scindée , atteindre même les chefs à l'égard desquels il n'y avait pas dissentiment entre les arbitres (Req. , 16Juin 1840, aff. Dupré, V. n<» 1197).
S%7. Le tiers arbitre pourrait-il relever des erreurs de fait ou de calcul dans l'avis qu'il adopte? — L'affirmative parait certaine dans le cas où une simple addition des résultats adoptés par l'un des arbitres mettrait cette erreur à découvert. — C'est aussi l'avis de M. Mongalvy , n<' 357 (Conf. Req., 28 Janv. 1835) (1).
8S8 . Caractère et pouvoir du tiers arbitre ; effet de son ju~ gement, — Le tiers arbitre doit réunir les mêmes conditions de capacité que les arbitres; il Juge avec les mêmes pouvoirs que ceux-ci , à moins qu'une restriction ne se trouve insérée par les parties dans l'acte qui l'a nommé; et si les arbitres, investis du droit de choisir le tiers arbitre , lui avaient imposé des limites que le compromis n'avait pas établies pour eux, il ne nous parait pas douteux que cette usurpation du droit des parties ne fût condérée comme non avenue. Aussi , on ne saurait donner son approbation à un arrêt de la cour de Douai , duquel il résulte que la stipulation entre associés que les débats qui pourraient s'élever
entre eux seraient vidés par des arbitres qu'ils choisiraient et
Pourvoi de Pailbès pour fausse interprétation de l'ait. 1018 c. pr., en ce que le tiers arbitre s'est rallié à use opinion contraire à sa conscience, et qu'il frappe lui-même de réprobation , en violant la règle tôt capita^ tôt tententiœ, — Le défendeur a répondu : — Dans une sentence arbitrale, il faut distinguer deux choses : le dispositif et la déclaration qui le précède.
— Loin d'avoir violé l'article invoqué , le dispositif n'en est que la plus
{)arfaite exécution. L'article porte que le tiers arbitre qui n'a pu réunir es deux autres doit prononcer seul , mais qu'il est tenu de se conformer à l'avis de l'un d'eux. Voilà précisément ce qui s'est passé. Le tiers arbitre déclare qu'après avoir fait des efforts inutiles pour rallier les arbitres à une opinion commune, il se réunit lui-même à l'opinion de l'un d'eux dont il adopte tous les motifs. — Serait-ce dans la déclaration qui accompagne le dispositif qu'il y a violation de la loi? La loi ne commande pas au tiers arbitre d'émeUre lui-même l'avis qui lui parait le plus juste ; elle veut, au contraire , qu'il se range à l'une des opinions déjà formées. Si , par un motif de délicatesse, le sieur Thory a cru convenable d'ajouter à l'accomplissement de ce devoir légal la déclaration que l'avis en faveur duquel il a opté n'est pas le mieux fondé sous tous les rapports, une semblable observation n'est pas défendue par la loi ; elle est simplement surabondante.
— An surplus, l'art. 1018 exige encore que le tiers arbitre ne prononce qu'après avoir conféré avec les arbitres divisés , et après avoir fait tous ses efforts pour les ramener à une opinion commune, selon lui la plus sage et la plus conforme à l'équité. Or, c'est ce qui a eu lieu , et la déclaration avait pour but de le constater. — Quant à la maxime tôt capita , tôt sm* tentiœ , elle n'est applicable que dans les contestations qui présentent diverses questions de droit et sur lesquelles il y a à rendre autant de décisions particulières qu'il y a de points litigieux. L'arrêt de la cour, en exécution duquel la sentence arbitrale a été prononcée, avait définitivement statué sur les questions de droit; il ne s'agissait plus, de la part des experts, que de fixer un seul point , la quotité des bénéfices; et, dès que le tiers arbitre n'avait pas réussi à mettre d'accord les deux arbitres sur les divers détails de fait , il ne lui restait plus qu'à choisir l'une ou l'autre des opinions. — Arrêt.
La cour ; — Vu l'art. 1018 c. pr. civ.; — Et attendu que si cet article exige du tiers arbitre qu'il se range à l'avis de l'un des autres arbitres , il n'a pu le vouloir ainsi que dans le sens que le tiers arbitre doit se ranger à l'avis de l'un des autres arbitres sur chacun des chefs de demande ou articles de compte que les premiers arbitres étaient appelés à régler; — Que le reliquat d'un compte n'est que le résumé des premières opérations ; qu'il ne constitue pas le jugement; qu'il doit nécessairement être fixé , d'après les décisions portées sur chacun des objets en contestation ; qu'il ne peut en être que la conséquence; — Que , cependant, dans l'espèce , le tiers arbitre , après avoir statué particulièrement sur les diverses questions «ur lesquelles les autres arbitres avaient été discordants, s'est cru dans l'obligation d'adopter le reliquat du compte fixé par l'un d'eux , quoique ce reliquat ne se trouvât pas en harmonie avec ses premières opérations; —Que le tiers arbitre n'a pu le juger ainsi , sans faire la plus fausse apr* «cation de l'article cité et sans violer toutes les règles de la raison et de i équité; — Qu'en adoptant purement et simplement les motifs du tiers arbitre , et en refusant , par suite , de faire droit à l'appel que le demandeur avait interjeté de sa décision , la cour royale de Paris s'est rendue propre la Causse interprétation dudit article; qu'il y a lieu, dès lors, de prononcer l'anBulalion de son arrêt ; — Casse.
Do 1** août 1825.-C. C, eect. civ.-MM. Brisson , pr.-Gamot , rap.- CahisTy av. géo., e. conL-Gschin et Chauvean-Lagarde, av.
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re^Ufent pour le$ arbitres devait s'appliquer au sur-arbitre. Le mandai couferé par le compromis était indivisible ; les parties ont moins considéré le nombre des arbitres que le résultat de leur délibération : c'est l'arbitrage et non l'œuvre de tel ou tel arbitre qu'elles ont voulu en dernier ressort. — Voyez les résultats de l'airèt. Plusieurs cbets sont en litige; les arbitres sont d'accord ïor quelques-uns, pas d'appel : ils sont partagés sur les autres, et , quoi que décide le sur-arbitre , il y aura appel. Où est le motif de cette distinction ? Lorsque les parties signent un compromis, qu'elles parlent de deux ou de trois arbitres, qu'elles prévoient «a non le cas de partage , il n'y a qu'une même nature de pouvoir ; la loi pourvoit à ce qu'elles n'ont pas réglé, mais en s'appsyanl sur la convention. 11 y a unité nécessaire, et la distinction de l'arrêt est déraisonnable. — il est sage , sans doute , de ne
s iaire bon marché des garanties que la loi donne aux plaideurs ; il est nécessaire de ne pas pervertir les conventions, et avec
s conventions les lois qui en assurent l'exécution. » — En flnist , M. Delangle insistait sur la doctrine de l'arrêt du 45 juillet iS18 (rap. n^ 567), invoquée par le demandeur. — Mais cet arrél ne fournit qu'un argument d'analpgie assez éloigné.
9G9. Toutefois il a été jugé que la transaction rédigée par deux arbitres, non comme arbitres, mais en vertu de procurations spéciales, est nulle, si le tiers arbitre nommé par les mêmes juges y a concouru , sans avoir reçu aucun pouvoir à l'effet de trans%er (Rennes, 27 mars 1821, aff. Riou, V. ifi 108). — On comprend que le droit de transiger donné par les parties , droit tféâaÀ, droit de conGance particulière, a pu être déclaré ne point passer au tiers arbitre. D'ailleurs que parle-l-on ici de tiers arbitre? 11 n'y a plus d'arbitrage , mais simplement une Irannetioo consommée par l'entremise dif mandataire.
S79. La mission du tiers arbitre a pour objet de vider le partage des arbitres. Dès lors , on ne saurait donner ce nom au tiers ^'nn arbitre s'est adjoint pour le seconder ; ce n'est pas un tiers arbitre dans le sens de la loi. Par suite, le jugement auquel ce tiers a concouru et qu'il .a signé avec l'arbitre » est nul (Liège, SiJiiiO. i8^) (1).
9 9fl . La nullité des actes auxquels le tiers arbitre prend part et qui peut vicier sa sentence est d'autant plus grave qu'elle re-
(i) (Kob... C. V...V-LA coub;— Attends que l'acte da27 fév. 1831, qualifié rapport en arbitrage, est signé par Loayet , iogénienr des pools ci chaussées , et Gronlard ; que ces signatures sont apposées sans distioctioa de U qaalilé en vertu de laquelle cbacuo des signataires agit; qu^affès an préambule portant que ringéoieur des. ponts et chaussées soussigné y qui a accepté l'arbitrage , ne pouvant se charger seul de ce travail , s^y est fait aider par M. Groulard , ledit acte contient une longue série de " , puis une décision déduite de ces motifs, par laquelle est fiiée la que la société appelante doit payer aux intimés; — Que dans l'édes motils ce n'est plus l'ingénieur des ponts et chaussées soussigné qn parle seul, ce sont les soussignés , et par conséquent Louyet et Groulard simaltanément; qn'il en est de même de la décision déduite de ces »0tîls; — Qu'à cette décision se trouve joint un état estimatif contenant les bases d'appréciation des arbitres, et signé Louyet et Groulard; — Atteadn que de ces diverses circonstances il résulte que l'acte présenté par les appelants, comme jugement arbitral, au président dn tribunal de première instance de Liège , et revêtu , par ce magistrat , d'une ordonnance dPexéentioa , est l'œuvce commune de Louyet et de Groulard , qui tous érax y ont concouru en qualité d'arbitres ; l'un nommé par les parties , Taolre désigné par le premier ; que Groulard ne l'a pas signé uniquement pour attester l'exactitude des vérifications y contenues, mais pour attester foe les motifs et la décision émanaient de lui aussi bien que de Louyet;
— Attendu que, suivant l'art. 1028 c. pr. civ., tout acte qualifié jogemtai arbitral , rendu sans compromis ou hors des termes du compromis , est nol, et qu'en conséquence l'opposition de la partie appelante est recevable et fondée, ce qui rend inutile l'eiamen des autres chefs de nullité; ^» Par ces motifs , — Met ce dont est appel à néant ; émendant, etc.
Dtt 22 juillet 1831.-G. de Liège , 2* ch.
(2)1** Etpéce : — (Honrier C. com. de Bayeconrt. ) — Lb tribunal;
— Vq les art. 6 , 15 et 17 de la sect. 5 de la loi du 10 juin 1793; — Attendu qu'il résulte de ces dispositions que ce n'est qu'en cas de partage d^opinion intervenu entre les arbitres nommés respectivement et en nombre égal par les parties , qu'il est nécessaire de faire procéder à la nomination ' îToA tiers arbitre , d'où il suit nécessairement que le tiers arbitre n'est coostiUié juge que de la question sur laquelle le partage d'opinion s'est établi et non d'autres questions étrangères an partage ; — Et attendu que, dans l'espèce, le tiers arbitre, qui n'avait été nommé que pour kver le partage sur la question de savoir si la commane de Doncepré
jaillit sur les opérations tout entières de l'arbitrage; c'est en ce sens qu'il a été jugé que l'annulation de la décision d'un tiers arbitre entraîne celle des arbitres divisés d'opinion , et qu'il y a lieu , dans ce cas , de procéder à an nouvel arbitrage (Montpellier, 31 mai 1824, aff. Bresson , Y. n« 819).
891. Des arbitres qui , par suite de la renonciation des pailles à l'arbitrage, ont été chargés par les parties de régler leurs comptes par voie de transaction, ne peuvent, à peine de nullilc de la transaction , prendre et adopter l'avis du tiers arbitre qui avait été nommé pour les départager (Req., 12 juin 1822, aff. Bazin , V. Mandai). — En agissant ainsi , ils ont donné à celui-ci une qualité , un mandat qu'il n'avait pas et qu'il n'était pas dans l'intention des parties de lui conférer.
8 7 S. En général , la mission du tiers arbitre ne s'étend pas aux chefs de demande à l'égard desquels les arbitres sont d'accord. Ceux-là sont définitivement réglés , et ce n'est pas sur ce point que le partage peut exister.
894. Quoique les arbitres aient été autorisés à s'adjoindre an tiers pour opérer en commun avec lui, celui-ci n'en est pas moins un tiers arbitre dont les pouvoirs sont limités aux points sur lesquels la dissidence a éclaté entre lés premiers arbitres et, dès lors, ne sauraient être étendus, sans excès de pouvoirs, aux points sur lesquels les premiers arbitres étaient d'accord (Agen, 6 déc. 1 844 , aff. Molié, D. P. 45. 2. 74).
896. Pareillement , il ne peut coopérer an jugement d'aucune question autre que celle sur laquelle il y a partage, à peine de nuUité. C'est déjà ce qu'on décidait sous les lois révolutionnaires (Cass., 16 mess., 13 et 17 tberm. an 5) (2). Cette solution, qui n'a pas paru faire difficulté sous l'empire de ces lois , serait moins controversée encore aujourd'hui : il n'y a que l'autorisation des parties qui puisse habiliter le tiers arbitre et lui donner le droit de concourir au jugement avant partage : la mission du tiers arbitre ne saurait dépasser la limite tracée par la loi.
895. 11 aétéjugé: 1« que tant qu'il n'y a pas partage, le surarbitre ne peut , sans le consentement des parties, concourir aux délibérations des arbitres (Rennes, 7 av. 1810) (3) ; — 2<» que le jugement rendu, avant déclaration de partage, par un arbitre et le tiers arbitre, sans le concours de l'autre arbitre, estnu^LaHaye»
serait appelée en cause, a néanmoins, après le jugement de cette question, concoum à celui dn fond qui ne faisait pas partie de l'objet de partage d'opinion, et qu'ainsi 1er jugement sur le fond contient un excès de pouvoir et une contravention aux articles ci-dessus cités , qui le rendent essentiellement, nul; — Casse.
Du 16 mess, an 5.— C. G., sect. civ.-MM. Girandet, pr.-Dupin, rap*
2* Eipèce: — ( Belisseu C. com. de Mont-Bellon. } — Dn 13 therm. an 5.-Ciy. cass. -M. Barris , rap.
3* Etpicê: — ( Mamier C. com. d'Entiepierre. )— -Dn 17 therm. an 5.- Civ. cass.-M. Chupiet, n:g.
(3) (Chevalier C. Berthelot.) — La cona; — Considérant que l'intervention d'un sur-arbitre n'est autorisée par la loi que dans le cas où les arbitres sont partagés; que, sans une convention expresse des parties, il est sans qualité et sans pouvoir pour concourir, dès le principe, au jugement de leur contestation, et que les inductions que le sieur Berthelot a th*ées.de l'énoncé des arbitres dans le préambule de letir jugement, et des réponses du sieur Chevalier à la sommation du l^nov. 1809, ne peuvent pas suppléer an défaut de preuve d'un consentement formel et par écrit à l'adjonction du sur-arbitre, respectivement agréé avant partage des arbitres, et dès le commencement de leurs opérations; — Considérant que l'adjonction d'un tiers qui est sans qualité et sans pouvoir pour remplir les fonctions de juge donne évidemment ouverture an moyen d'incompétence contre le jugement auquel ce tiers a concoum, et que la nullité de ce jugement est la conséquence nécessaire de l'incompétence reconnue ; — Considérant que l'art. 473 c. pr., en autorisant les cours et les autres tribunaux d^appel à statuer définitivement sur le fond, lorsqu'ils infirment pour vices de forme ou pour toute autre cause, ne leur en impose pas l'obligation; —Que, de l'annulation du jugement arbitral du 6oct. 1809, pour cause d'incompétence, il résulte que les juges qui l'ont rendu n'ont pas été saisis légalement, et que, par suite, le premier degré de juridiction ne se trouve pas rempli; — Considérant, d'ailleurs, que, dans l'espèce,, il s'agit de régler des contestations entre associés pour raison de société, et que la volonté de la loi est que les contestations de cette nature soient d'abord soumises à des arbitres auxquels il appartient de fixer les bases de leur décision sur le fond ; — Par ces motifs; — Dit qu'il a été incompétemment et nullement jugé; — En conséquence, remet les parties au même état oà elles étaient avait ledit jugement, en ce qui concerne '~
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16 oct. 18)9) (1). — Ces décisions sont à notre avis trop générales.—V.n* 878.
899. Une fois nommé, il a wie mission propre qui ne peut être paralysée par le refus d'un arbitre de rédiger son avis. — C'est ce quialieu, DOtamment lorsqu'il est nommé avec pouvoir de Juger, sans être tenu de se réunir à l'avis de i'un des arbitres (Req.. i8mai 18i4,aff. Muguet, V.n<» 758).
899. Les arbitres, autorisés à nommer un tiers arbitre, peuvent-ils, sans Tautorisation formelle des parties, le faire concourir k leurs délibérations dès le principe , et avant qu'il y ait partage? Noys ne le pensons pas , répond avec raison M. Carré, n» 3344 , attendu que l'intervention d'un sur-arbitre n'est autorisée par la loi que dans le cas où les arbitres sont partagés; qu'ainsi , à moins» d'une convention expresse des parties , un tiers arbitre est sans qualité et sans pouvoir pour concourir , dès le principe , au Jugement de leurs contestations. — M. Carré ajoute : « La cour de Rennes a statué de la sorte par l'arrêt du 7 av. i 81 0. » — V. u^ 876.
999* Il a donc été très-bien Jugé que, si le tiers arbitre nommé pour vider le partage de deux arbitres sur un point qui les divisait, concourt à toutes les opérations de l'arbitrage, il n'y a pas nullité , alors qu'il Ta fait sur l'invitation des parties et des autres arbitres (Grenoble , 15 déc'. 1833) (2).
998. (^es arbitres divisés n^onl pas le droit de substituer l'avis de jurisconsultes à la nomination ou à la décision du tiers arbitre: . l'iptçpvention di^ celui-ci est obligée; il n'y a que les parties qui puiss^ots'en passer. Si donc les arbitres , an lieu de nommer un tiers arbitre daps le cas où cette faculté leur est attribuée, s'en rapportaient àl^^vi^ de deux ou plusieurs Jurisconsultes, sur la
compte dft par le sieor Berlhelot; — Ordonne que deux nonveanx arbitres, qpi seront conrenns par les parties ou nommés d'office par le tribunal civil séant à Rédoo et y faisant fonctions de tribunal de commerce, statueront sur rétat de rjostapce «l^jà instruite devant les premiers arbitres. Du? avril 1810.-C. de Reni^e^, 3'sect.
(1) jfRhic... C. N*.. ) — La cooa; — Attenda que les deux ariiitns nommA entre les deux p^rtiçs étaient tenus de rendre leur décision ensemble et efmaltanénieDt , et que ce n'était qu'en cas de partage d'opinions entre eux qu'il y avait lieu de recourir au tiers arbitre; — Attendu que le jugement arbitral dont ÎI s'agit a été rendu par Pun des arl)itres^et le tiers arbitre , sans le concours du second arbitre et sans qu'il ait été conetaté que les deux erbi^es fussent partagés d'avis ; — Attendu que ce jugement, rendu par des personnes quîn'avaient pas de pouvoir à cet effet, ne peut subsister et terminer Les contestations qui existaient entre parties ; — Attendu ipie le délai endéans lequel les arbitres auraient dû porter une décision régulière est expiré , que par suite leur pouvoir et celui du tiers arbitre est venu à cesser ; — Met le jugement dont appel au néant.
Du 1 6 cet. 181 8.-C. de |a Haye , 3* ch.
(2) Kipées.*— (LaréalC. Chotard. ) — Galland etRévol, arbitres, s'étant trouvés partagés sur le premier point de la contestation, s'adjoignirent M. RIanbhon , aux termes du compromis , et celui-ci continua , sur l'invitation des parties et des deux autres arbitres, à prendre part à toutes les opérations de Tarbitra^j^e. — Le SI août 1834 , la sentence fut prononcée j et le 8 oct., opposition par Cbotard. — Le 19 mai 1835 , jugement qui annule la sentence en se fondant : 1* sur ce que le tiers arbitre appelé à vider le partage des deux premiers sur l'un des points du compromis, avait concouru à la sentence sur les autres points sans qu'il y eût désaccord entre les arbitres; 2^ sur ce qu'un seul des arbitres avait été commis pour entendre les parties et les témoins; et Z^ sur ce que l'une des parties avait été condamnée à payer une somme détepninée pour les vacations des arbitres , bien que le compromis ne leur eût pas donné le pouvoir de statuer sur les dépens. — AppeJ. — Arrêt.
La coun; — Attendu qu'une sentence arbitrale, dans la partie qni contient le récit des opérations des arbitres, n'est autre chose qu'un ptO' r(><-vir]ial auquel foi doit être ajoutée jusqu'à inscription de faux; — Attendu qu'il résulte delà sentence arbitrale du 21 août 1834, que, bien que le compromis n*eût autorisé le tiers arbitre à prendre part à la décision que dans le cas de discordance entre les arbitres nommés, néanmoins le sieur Blanchon, tiers arbitre appelé à vider un partage sur un premier point litigieux, a pris part, avec ses deux confrères, à la décision de tous les autres points sur lesquels avait porté le compromis;— Mais attendu que des termes mêmes de la sentence, il résuite que c'est sur l'in- Titation des autres arbitres, et à la prière des parties, qu'il a concouru a la décision de toutes les questions soumises aux arbitres; que c'est devant ces trots arbitres réunis que les parties ont comparu , fait leurs observations , et que les témoins ont été entendus ; que si , dans les taxalions que les arbitres ont faites h la fin de la sentence pour les honoraires , on trouve qu'il est accordé au sieur Galland, l'un d'eux, qui s été chargé, de j^lus que les autres, de recevoir les communications et observations
difficulté qni les divise , l'avis de ceux-ci ne seialt pas obligatoire pour celle des parties qui n'y aurait pas consenti : c'est ce qui a été Jugé sous la loi du 10 Juin 1703, dans une espèce oi^, au lieu de renvoyer devant le juge de paix pour la nomination du tiers arbitre, les arbitres partagés avaient déclaré, sans le consentement des parties, s'en rapporter à Pavis de deux Jurisconsultes (Cass.y 17 prair. an 5) (3).
88fl. Le tiers arbitre qui a été nommé pour départager les arbitres sur un point préliminaire et avant tout jugement au fond , peut-il, s'il y a partage sur le fond , vider ce partage sans nomination nouvelle? Ici, -on le comprend, tout dépend des termes du compromis. Mais en principe , la mission du tiers arbitre doit être restreinte plutôt qu'étendue; elle doit surtout être limitée au point qu'on a déféré à son Jugement, et pour la solution duquel on a eu peut-être recours à sa capacité spéciale. Il a néanmoins été Jugé, sous la loi du 10 juin 1703 , que le tiers arbitre qui a concouru à un Jugement, interlocutoire avait pu prendre part au jugement définitif : « Attendu, porte l'arrêt, que si le tiers arbitre avait con« couru au JugemenldéAnltlf, ce n'avait pas été d'après un nouveau partage , mais parce que le premier tenait et n'avait pas été yidé par l'interlocutoire dont Pobjet était d'acquérir Tlnstruction nécessaire pour ie vider, qu'ainsi le concours du tiers arbitre au Jugement définitif avait été légitime et régulier. — Rejette. » (28 brum. an tf .-Sect. civ.-M. Chabroud, rap.-Aff. Commune dé Coliongues G. celle de Sabalos.)
S 81. Le tiers arbitre peut ordonner les mesures d'instruction qu'il Juge utile pour remplir sa mission (Bruxelles , 27 décembre 1837) (4) : cela est de droit cpmniun*, il ne petit être tenu
des parties , de rédiger la décision de la sentencf) , et pour la fournjtiire da panier tiuAré, une somme plus forte que celle des deux autres, une pareille locution ne détruit pas la preuve des faits relatés dans la sentent:e , et n'a été employée que pour justifier l'excédant de taxe accordé à cet arbitre ; — Attenda , d'aiUeurs , que le compromis portait que les arbitrn étaient autoris^ à coQimettre l'un d^eux pour la rédaction de tous les actes que nécessiteraientles difficultés des parties, qu'ainsi lç6 arbitres nes'dtaient p^ écartés des dispositions de la|oi, quand même, ce qui n'est pas établi, le sieur Càlland , l'un d'eux , eût été commis pour recevoir les pommunications et observations des j)arlies; — Attendu, sur le troisième moyen, qu'il est de règle ordinaire dans toute contestation que celui qui succombo doit être condamné aux dépens; que les arbitres à qui des contestations sont soumises peuvent, comme les autres juges , après avoir prononcé suc ces contestations, statuer sur le sort des dépens, alors surtout qu'ils jugent sommairement; que delà déci^on contraire résulterait la conséquence que des parties qui ont compromis pour terminer plus tét les difficultés qui les divisent , auraient voulu laisser en arriére tine partie do ces difficultés, ou plutôt les frais qui n'en sont que la suite et la conséquence;— Attendu, d'ailleurs, qu'en donnant aux arbitres le droit de prononcer des dommages-intérêts, les parties ont par lia même coosenli à ce qu'ils prononçassent sur les détiens; — Attenda que si bien, à la (in de la sentence , les arbitres , en liquidant les frais avancés par de Laréal, y ont compris le montant de leurs honoraires , une pareille taxation , qui ne peut lier Cbotard qui tpnjours conserve le droit de faire fixer le mohtant de ces honoraires par le juge compétent , ne saurait vicier la sentence à laquelle une pareille fixation est entièrement étrangère, et ne peut faire corps avec elle ; — Par ces n)otifs , — Faisant droit à l'appel , sans s'arrêter à aucune des demandée, fins et exceptions ie Cbotard , — Le déclare non recevable et h toutes fins mal fondé dans son opposition envoie l'ordonnance d'^M^uator apposée au bas de la sentence arbitrale dont s'agit ; — Ordonne que ladite sentence sera exécutée. Du 13 déc. 1835.-C. de Grenoble.
(3) (Commune de Villemori C. habiL de Blessa , etc.) — Lb TBiennAL ; ^Vu les art. 15, 16 et 17 de la 5* sect. de laloi du lOjuin 1793;-^ Et attendu 1* que , dans le fait , les arbitres divisés d'opinion n'ont point renvoyé devant le juge de paix pour être procédé en présence et à Ta participation des parties à la nomination d'un sur-arbitre, mais que, sans le consentiiment dM narlies . ils s'étaient contentés du déclarer miMla «Vn
résulte une contravention formelle aux articles précités ; — Casse. Du 17 prair* an 5.-C. C. , sect. eiv.-MM. Giraodet, pr.-Chupiet, ra;>.
pei ; — Auenou que ces jugemenis soni reoous en mauere a aroiuage ; que , dans cette procédure toute spéciale , c'est le compromis qui détermine l'objet du litige ; que les deux arbitres nommés par les parties et qui se sont trouvés partagés , ont , fun et l'autre , exprimé dans leur avis le point de contestation tel ^'il avait été fixé jm le compromis, et tel que
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fadaplcr tm avevgle Tavls de Ton des arbitres , et il doit avoir toasles moyens de rendre ube décision en connaissance parfaite c: -§ Aéments du débat.
9 S S. Le tiers arbitre nommé par lès arbitres en vertu des r^oToirs i eux conférés a , dès ce moment , qualité pour consta- (fT les laits relatifs à l'exercice de sa mission , et pour leur imprimer an caiactère légal de confiance. C'est au moins ce qui a ^^ Jogé (Agen, 10 iuillet 18$5, aff. Ayrolles , V. n«669}.— Déi ce moment : cela doit s'entendre en ce sens que c'est dès l'instant PI sa iBission commence, c'est-à-dire où le- partage est déclaré, ifiH imprime le (caractère de certitude aux actes qui rentrent eus sa mission.
Sft4. 11 a été Jugé aussi: i^ que la sentence du tiers arbitre, 1 in> que signée par lui seul , siîfiSt pour faire fol du fait par !■ coasfaté, que les arbitres se sont spontanément réunis à lui , Kqn^îl a conféré avec ett&(Rej. » 23 inai 183?, atf. Dubuc, T. ■• 7B7) :
99C Ë* due celte sentence ne peut être contredite par un acte «itrajudlcîàlre , donné par un arbitre longtemps après le dépôt du ligemédl; attendu qiie c'était à cet arbitre à contredire , dans une fonaé légale , en i'édigeant et en déposant , à l'époque même du lugatteal, un procès-verbal contraire (Rennes, 15 déc. 1809, aff.
9SS. S* Qu'il suât que la sentence rendiie par un tiers ar- Litre, signée de lui et de l'un des arbitres , constate que les foriiies lobstantielles des art 10 i 7 ei 4018 ont été remplies, c'està-dire constate 1* qu'il y a eu pai-tage entré les arbitres ; 2* que ceéirci M nommé un sûr-arbitre '^ 3* qu'il y a eu conférence entre tes arbitrés et le tiers arbitre; i« que l'autre arbitre a refusé de Mper, iwur que ces énonciations doivent être tenues pour vraies, et pour nu'on ne puisse demander la noilité de la senfenee à déliant d'accoinplissement de ces diverses formalités
Be4., SJanv. 1626) (1). — Celte décision ne donne-t-elle \-è$ tmè extension trop grande aux pouvoirs du tiers arbitre?
— Enviftagéé dans sa conséquence la plus directe, cette décision tead à éloigner de l'arbitrage; car, qui osera désormais tecMrIr à me pareille vole , lorsqu'il saura qu'il suffit que l'arbitre de 80B adversaire se réunisse à no tiers arbitre qu'il aura Dommé lui-nème sans le concours de Fautre arbitre et sans qu'il }Utm ancim partage , ou , ce qui eM à peu près la même cbose, aucun paHage constaté par la signature de ce dérbler , pour que le Jugâttem rendu par ce tiers arbitre et l^arbitre qu'il aura
Irt pAies le leor araient loomis par leors mémoires fourois; — Attenda n^ les jugements attaqués portés par le tiers arbitre relatant ea entier les tfft donnés pa^ les deux premiers arbilres, et entre lesquels le sar-arbiUre arail k se prOBOoeer, cootenaient donc réellement les points de fait et de éna , atnii qiie les demandes respeclÎTes des parties; qa^ainsi il avait été ^'«iBement satiilait an prescrit de Part l41 c. pr. ci?. ; que ce premier ■TTea de nnllité n'est donc pas fondé; — RelatiTement an moyen proposé C9ottê lé lugement do 11 avril 1833, comme illégalement renda par le tien aibitre bo^ des limites de sa compétence et comme ordonnant une expertise ninsoire en fait et inadmissible en droit ; — Attenda qdVn ar- Utre tpip^ a statuer sur les contestations des parties est un véritable juge (iai ne doit proiidnoéf qiTen pleine connaissance de cause; une si ran. 1018 c pr. prescrit an tiers arbitre de se conformer à l*un des avis des ailRS aniitres qui étaient divisés, il ne s'ensuit pas qall doive opter, en avengle, arire les avis de ces arUlres qu'il est appelé i départager, sans eWrcbcr à s'éclairer sur le parti qn'ilanra • prendre; chargé de rimpor<laato miaiM de juger, il doit pouvoir s'entodrer de toutes les lanières iif»ciiifs a eeC cAct, et la lm« en In attribuant bi qualité de jnge, a par eela mémo vonin qu'il pat prescrire toutes les mesures qu'il croimit uit^es pour pouvoir remplir sa mission, car qui vent la fin veut lesmovens;
— Attendu que le tiers arbitre, eu ordonnant , après en avoir préalableneat coiléré avec les arbitres divisés, que les pièces produites seraient r^ Y états de la formalité de Fenregistrcment , que les dœtmeals confus ea laagpeanglaiseet snr latradudlou desquels les parties n'étaient pas d'aecard, senient traduites par an traducteur nommé ad Ikoe y el enfin que des nperts fÊ^ désignait , a défaut par les parties d'en convenir a l'amiaMe, maefaaeal préalablenMit leur avis sur divers points de fait sur lesquels ti lui impartnil d'être éelairé par des hommes ayant des connaiisnBcei spéciales sur la matière, n'a fiut que prescrire des mesures qui no pouvaieul Hadm qu% Pédaircissemenl de la cause eia préparer sa dédsiw , al fÊÊ couséqnammeat rentraient entièrement dans le cercle do ses attri- IniMns; qas ce seeaad moyen est donc également mal fNidéS'
Du 27 déci8S7.-C. de Bruxdles, 5- ch«
(i)Èêfi9$r^{GêMam C. Nougaro.) —Le té ma» 1814»
choisi fasse 161 contre lui de tout ce qu'il renferme? — Sans dotte,
le refus de signer de la part de la minorité ne doit point lier la oâaioriié et rendre sans effet ta loi du compromis; mais an moins faut-il que cette majorité soit bien constante et sa volonté exprimée dans les formes légales et protectrices des droits de toutes les parties. Or , que serait-il arrivé dans l'espèce , si l'autre arbitre , s'adjoignant un tiers arbitre complaisant , eût rédigé à son tour un jugement dans un sens tout contraire à celui qui a été déposé? Dirait-on que ce jugement devrait aussi obtenir foi Jusqu'à inscription de faux pour toutes les énonciations qu'il renfermerail? liais alors, dans quel dédale de difficultés ne conduirait point une voie ouverte précisément pour les terminer sans frais , sans édat, sine strcpitu forensi?
Ces observations ne sont pas atténuées par l'arrêt indiqué ci-dessus , n^ 883 , car, à supposer qu'on aille jusqu'à reconnaître au tiers arbitre le droit de constater qu'il y aeii conférence entre lui et les arbitres divisés, c'est-à-dire, et comme le déclare l'arrêt , de donner force authentique à tout ce qui rentre dans lamission qu'il reinplit, on ne pourrait, ce semble, lui reconnaître le pouvoir de constater d'une manière irréfragable des laits destructifs de ceux attestés par le procès-verbal des arbitres divisés , lequel , tant qu'il n'est pas- produit un acte signé d'eux , doit aussi Caire foi de ce qu'il contient. — Sur le pouvoir du tiers arbitre d'être cru jusqu'à inscription de faux, V. ch. 11, art. 3.
999. Le pouvoir du tiers arbitre prend-il fin par le décès de l'un des arbitres? il faut distinguer : le décès a précédé toute conférence des arbitres et du tiers arbitre, ou tHe» il n'est arrivé qu'après que cette conférence a eu lieu. 11 nous semble que l'arbitrage et par suite la mission du tiers arbitre ont cessé dans le premier cas. Quoique la conférence ne soit pas considérée comme une mesure d'ordre public^ eD«ce sens qu'il est loisible aux parties d'en affranchir les arbitres , et même à œu^-ci de refuser de conférer, alors qu'ils estiment n'avoir rien à ajouter à leur avis , on ne peut cependant se dissimuler qu'elle n'ait été regardée par le législateur comme étant d*une très-haute importance, et comme mettant obstacle an Jugement du tiers arbitre, ou ralléetant de nulHlé « alors que les arbitres n'ont pan été mis en demeure de conférer : la garaatle d'dne bonne déelsM est trop affaiblie par le décès, par l'impossibilité de conférer, poo^ qu'il ne doive pas être réputé inettrè fifi ail pduvdlr du tier^ arbitre (Conf., en matière d'expertisé, Req., 22 mars IBÎO, aff. Hontaxier, v* Expertise), que les parties pourront investir du
promis par lequel Gardilane et Nongaro , associés^ déclarent « sVu rapporter à ta décision de deux arbitres ei du tiers »8'il eu est par eui nommé, et y acquiescer comme à un jugemeat reôdii en dernier ressort, renoofant à l'appel , et dispensant les arbitres et le tiehs des formes prescrites pour les tribunaux. » ^ — Le 7 juill. 1824 , sentence arbitrale dans laquelle il est dit que les arbitres , t^rés avoir été divisés d^opinioas, ont appelé nn tiers. Cette sentence porte que la société a duré jusqo^àla fourniture qui en était l'objet, et, en conséquence, condamne Gardiliue. — Or, H Mt à remarquer que cette sentence n*est signée que dé J.-B. Lafîi.^, tiers arbitfe, et de Èonaecaae, arbitre de Nougaro. — Pourvoi dr (nrdilaae , pour violation des formes essentielles. — Il soutient qu'ij nVst pas légalement étaîili, par la déclaration et la signature du tiers arbitre ^1 d<i l'un des arbitres, que les deux arbitres se soient d'abord rédnis ; qu'il? aient été d'avis différent, qu'ils aient ensuite noumié nn tiers arbitre pour les départager ; que les deui arbitres et le tiers arbitre aient conféré ensemble , et que l'arbitre do sieur Gardilane ait refusé de signer le juge« meot. Or, toutes cee formalités sont essentielles ; on ne peut prétendre que, parce ou'nn tiers arbitre a signé le jugement arbitral , toutes les formantes voulues aient été remplies, car la fraude serait trop facile; il suffirait à un arbitre de faire signer la seatenoe qu'il voudrait rendra par un tiers , pour la rendre valable. — Arrêt.
Là. coca ; — Sur le moyen résultant de la prétendue violatian des formes substantielles de l'arbitrage forcé en matière de société coounefeiale; — Attendu que le compromis du di mars I82i avait constitué un arbitrage volontaire, lequel , lorsqu'il est légalement établi entre les parties en matière de société commerciale , comme en toute autre , échappe anx règles presaites pour les arbitrages forcés; —Attendu que la toi accorde foi aux arbitres sur les faits par euj; constatés dans leur jugraieni , et qn« celui du 7 juill. 18i4 a constaté le partage des deux premiers arbitres, la nomination d'an tiers , amsi qu'ils y étaient autorisés par lacomaromis, et le refus de la minorité de signer le jugement; qu'aux termes de l'ari. 1016 c pr., le jugement arbitral , dans ce dernier cns^ doit avoir le même effet que s'il étmt signé par chacun des arbitres: — R^jcUa.
Du ajanv. 18S».-C.G.,aact.rBt.-iai. Bottsn^L L dafr-^MV^ârM-
ARBITRAGE. — AHBlTKK — Cuap. «, Art. 4, § 2.
16 oct 1819) (1). — Cet déciaton» sont à notre avis trop générales.— V. n» 878.
899. Une fois nommé, il a nne mission propre qni ne pent être paralysée par le refus d*on arbitre de rédiger son avis. — C'est ee qui a lieu, notamment lorsqu'il est nommé avec pouvoir de ]uger, sans être tenu de se réunir à l'avis de Tun des arbitres (Req.. i8mail8U,aff. Muguet, V.n* 758).
ê 9 8. Les arbitres, autorisés à nommer un tiers arbitre, peu* vent-ils, sans rantorisation formelle des parties, le faire concourir à leurs délibérations dés le principe, et avant qu'il y ait partage? Nous ne le pensons pas , répood avec raison H. Carré, n<» 3344 , attendu que l'intervention d'un sur-arbitre n'est autorisée par la loi que dans ie cas où les arbitres sont partagés; qu'ainsi , à moioa d'une convention exprc^e des parties , un tiers arbitre est sans qualité et sans pouvoir pour concourir , dès le principe , au Jugement de leurs contestations. — M. Carré ajoute : c La cour de Ren nés a statué de la sorte par l'arrêt du7av.l810. » — ^V. n<* 876 .
999. il a donc été très-bien Jugé que, si le tiers arbitre nommé pour vider le partage de deux arbitres sur un point qui les divisait, concourt à toutes les opérations de l'arbitrage, il n^y a pas nullité , alors qu'il l'a tait sur l'invitation des parties el des autres arbitres (Grenoble , itf déc. 1835) (2).
SêH. tes arbitres divisés n'ont pasledroit de substituer l'avis de jurisconsultes à la nomination ou à la décision du tiers arbitre: . l'intervention dtf celui-ci est obligée; il n'y a que les parties qui puissent s'en passer. Si donc les arbitres , au lieu de nommer un tiers arbitre daps le cas où cette faculté leur est attribuée, s'en rapportaient à l'avis de deua ou plusieurs Jurisconsultes, sur la
compte dA par le sienr Rertbeloi; — Ordonne qae deux nouveanx ari>itres, qm seront convenus par les parties on nommés d'office par le trîbonal civil séant k Rédoo et y faisant fonctions de tribunal de commerce, statueront sur rétat de Tiastapce déjà instruite devant les premiers arbitres. Du 7 avril ia|0.-C. 4e Bennes, 3* sect*
(i) jf Rbic. C. N... ) ~ La cooa; — Attendu que les deux ari)itns nomma entre les deux punies étaient tenus de rendre leur décision ensemble et simaltanéroent , et que ce n'était qu'en cas de partage d'opinions entre eax qu'il y avait lieu de recourir au tiers arbitre ; — Alteoda que le jugement arbitral dont H s'agit a été rendu par Pun des arl)itrps,et le tiers arbitre , sans le concours du second arbitre et sans qo'il ait été constaté que ley deux arbitres fussent partagés d'avis; — Attendu que ce jugement, rendu par des personnes qui n'avaient pas de pouvoir à cet ellet, ne pent subsister et terminer les contestations qui existaient entre parties ; — Attendu que le délai endéans lequel les arbitres auraient dû porter une décision régulière est expiré , que par suite leur pouvoir et celui du tiers arbitre ^t venu k cesser ; — ^Met le jugement dont appel au néant.
Du 16 ocL 1S18.-C. de )a Haye , 3* ch.
(t) £ipéof.-^(Laréal C. Cbotard. ) — Galland et Révol» arbitres , l'étant trouvés partagés sur le premier point de la contestation , s'adjoignirent M. RIanthon , aux ternes du compromis , et celui-ci continua , sur l'invitation des parties et des deux autres arbitres , à prendre part à toutes les opérations de l'arbitrage. — Le 21 août 1834 , la sentence fut prononcée, et le 8 oct., opposition par Cbotard. — Le 19 mai 1835 , jugement qui annule la sentence en se fondant : 1* sur ce que le tiers arbitre appelé à vider le partage des deux premiers sur l'un des points du compromis, avait concouru è la sentence sur les antres points sans qu'il y eût désaccord entre les arbitres ; S** sur ce qu'un seul des arbitres avait C'té commis pour entendre les parties et les témoins; et 3" sur ce que l'une dos parties avait été condamnée à payer une somme déterminée pour les vacations des arbitres , bien que le compromis ne leur eût pas donné le pouvoir de statuer sur les dépens. — Appel. — Arrêt.
La coub; — Attendu qu'une sentence arbitrale, dans la partie qui contient le récTl des opérations des arbitres, n'est autre cbose qu'un pro- ^(•^-vl•rl»al auquel foi doit être ajoutée jusqu'à inscription de faux ; — Attendu qu'il résulte delà sentence arbitrale du 21 août 1854, que, bien que le compromis n'eût autorisé le tiers arbitre à prendre part à la décision que dans le cas de discordance entre les arbitres nommés, néanmoins le sieur Blanchon, tiers arbitre appelé à vider un partage sur un premier point litigieux, a pris part, avec ses deux confrères, à la décision de tous les autres points sur lesquels avait porté le compromis;— Mais a^- 'estsurrinconcooro a 'est devant !C8 trois arbitres réunis que les parties ont comparu , fait leurs observations , et que les témoins ont été entendus ; que si , dans les taxations i{\\f les arbitres ont faites à la fin do la sentence pour les honoraires, on trouve qu'il est accordé au sieur Galland, l'un d'eux, qui a été chargé, d*' jplus ((ue l^s autres, de recevoir les communications et observations
diflScullé qui les divise , Tavis de ceui-ci ne >eralt p-As obligatoire pour celle des parties qui n'y aurait pas consenti : c'est ce qui a été Jugé sous la loi dn 10 juin 1795, dans une espèce où, an liei de renvoyer devant le Juge de paix pour la nomination du tiers arbitre, les arbitres partagés avaient déclaré, sans le consentement des parties, s'en rapporter à Tavls de deux Jurisconsultes (Gass.y 17 prair. an 5) (3).
88fl. Le tiers arbitre qui a été nommé pour départager les arbitres sur un point préliminaire et avant tout Jugement au fbnd , peut-Il, s'il y a partage sur le fond , vider ce partage sans nomination nouvelle? Icl,4)n le comprend, tout dépend des termes du compromis. Mais en principe , la mission do tiers arbitre doit élrs restreinte plutét qu'étendue; elle doit surtout être limitée au point qu'on a déféré à son Jugement, et pour la solution duquel on a eu peut-être recours à sa capacité spéciale. Il a néanmoins été Jugé, sous la loi du 10 juin 1793 , que le tiers arbitre qui a concouru à on Jugement, interlocutoire avait pu prendre part au Jugement déinttif : « Attendu, porte l'arrêt, que si le tiers arbitre avait concouro au Jugement définitif, ce n'avait pas été d'après un nouveau partage , mais parce que le premier tenait et n'avait pas été vidé par l'interlocutoire dont l'objet était d'acquérir Pinstruction nécessaire pour ie vider, qu'ainsi le concours du tiers arbitre au Jugement définitif avait été légitime et régulier. — Rejette. » (28 brum. an 5.-Sect. civ.-M. Chabroud, rap.-AlT. Commune de Collongues G. celle de Sabalos.)
889. Le tiers arbitre peut ordonner les mesures d'Instruction qu'il juge utile pour remplir sa mission (Bruxelles , 27 décembre 1837) (4) : cela est de droit commun; il ne peut éitre tenu
des parties , de rédiger la décision de la sentence , et pour la toumituie du papier tiuAré, une somme plus forte que celle des deux autres, une pareille locution ne détruit pas la preuve des faits relatés dans la sentent», et n'a été employée que pour justifier l'oxcédant de taxe accordé à cet arbitre ; — Attendu , d'aiUeurs , que le compromis portait que les arbitres étaient autoris^ à commettre l'un d'eux pour la rédaction de tous les actes que nécessiteraient les difficultés des parties, qu'ainsi les arbitres nea'étaient pas écarté^ des dispositions de la|oi, quand même, ce qui n'est pas établi, le sieur Galland , run d'eux , eût été commis pour recevoir les comn^unicatîons et observations des parties; — Attendu, sur le troisième moyen, qu'il est de règle ordinaire dans toute contestation que ceToî qui succombo doit être condamné aux dépens; que les arbitres a qui des contestations sont soumises peuvent, comme les autres juges , après avoir prononcé sur ces contestations, statuer sur le sort des dépens, alors surtout qu'ils jugent sommairement; que delà déci^ou contraire résulterait la oènséqqence que des parties qui ont compromis pour terminer pkis tôt les difficultés qui les divisent , auraient voulu laisser en arriéra une partie do ces difficultés, ou plutôt les frais qui n'en sont que la suite et la conséquence;— Attendu, d'ailleurs, qu'en donnant aux arbitres le droit de prononcer des dommages-intérêts, les parties ont par là même consenti à ce qu'ils prononçassent sur les déi^ens; — Attendu que si bien, a la fin de la sentence , les arbitres , en liquidant les frais avancés par de Laréul, y ont compris le montant de leurs bonoraires , une pareille taiation , qui ne peut lier Cbotard qui toujours conserve le droit de faire fixer le mohtant de ces bonoraires par le juge compétent , ne saurait vicier la senlenc<) à laquelle une pareille fixation est entièrement étrangère, et ne peut faire corps avec elle ; — Par ces motib , — Faisant droit à l'appel , sans s'arrêter a aucune des demandes, fins et exceptions ie Cbotard , — Le déclare non recevable et à toutes fins mal fondé dans son opposition envers l'ordonnance d'MMfiiaittr «jpposée au bas de la sentence arbitrale dont s'agit; — Ordonne que ladite sentence sera exécutée* Du 15 déc. 1835.-C. de Grenoble.
(3) (Commune de Villemori C. babit. de Biesse , etc.) — Lu tbi^uiial ; — Vu les art 15, 16 et 17 de la 5* sect. de la loi du 10 juin 1793;'-- Et attendu 1* que, dans le fait, les arbitres divisés d^opinion n'ont point renvoyé devant le juge de paix pour être procédé en présence et à îa participation des parties à la nomination d'un sur-arbitre, mais que, sans le consentement des parties , ils s'étaient contentés de déclarer qu'ils s'eiï rapporteraient à l'avis de deux hommes de loi , lequel serait mis au bas de leur procès-verbal, et qu'ils ont jugé en effet d'après cet avis, d\^ i] résulte une contravention formelle aux articles précités ; — Casse.
Do 17 prair. an 5.-G. C. , sect. civ.-im. Giraudet, pr.-Cbupiet, ra;u
(4) f Lemoine C. Société d'assurances.) — La coua ; — Sur le moyen de nullité proposé par l'appelant contre les deux jugements dont est appel ; — Attendu que ces jugements sont rendus en matière d'arbitrage ; que , dans cette procédure toute spéciale , c'est le compromis qui détermine l'objet du litige ; que les deux arbitres nommés par les parties et qui se sont trouvés partagés , ont , Pun et l*autre , exprimé dans leur avis le point de contestation tel qtt''il avait été fixé par la compromis, et tel que
ARBITRAGE. —ARBITRE— Chap. 8, Art. 4, § 2.
d*adop(er en aveugle l'avis de Tan des arbitres , et il doit avoir tous les inoyens de rendre une décisiod ëh coiiDaissaDce parfaite il(*s éléméDis du débat.
dSS. Le tiers arbitre noitimé par lès arbitres en vertu des pouvoirs à eux conférés à , dès ce nioment , qualité pour constater les faits relatifs à l'exercice de sa mission , et pour leur imprlmèi* iin caractère légal de conflance. C'est au moins ce qui a été jugé (Agen,id Juillet 1833, aflf. AyroUes^ V. no669).— i)è5 ce wtomehi : cela doit s'ebtendre en ce sens que c'est dès l'instant tù sa mission commence, c'est-à-dire où le > partage est déclaré, qdll imprime le f^iractirè dé certitude aux actes qui rentrent dans sa mission.
Bdé. 11 a été jugé aussi : l^' que la sentence du tiers arbitre, bie&> qiie signée par lui seul, suffit pour faire foi du fait par Id constaté, que les arbitres se sont spontanément réunis à lui , et qu'il a conféré avec eui(Rej. , 23 inai 1837, aCf. Dubuc, V.n*f67):
9fllft. â^ t}ue celle sentence ne peut être coniredile par un acte oxtrÂjiidiciàlrë , dbnuè par lin arbitre longtemps après le dépôt du jugemëdl; attendu que c'était à cet arbitre à contredii*e , dans iine fomié lêffale , en rédigeant et éh déposant , à l'époque même du jugeittêol, un pi-ocès-Verbal contraire (Rennes, 43 déc. 1809, aff. X.., y. il* 841).
êSH. 2^ duMl suffit que la sentence rendue par un tiers arbitre y signée de lui et de l'un des arbitres , cdnstate que les formes Substantielles des art. idl7 et 1018 ont été remplies, c'està-dire constate i^ qu'il y a eu partage entré les arbitres -, 3* que cedi-cl bikt nommé un sur-arbitre) i^ qu'il y a eu conférence entre tes arbilirès et le tiers arbitre; i^ que l'autre arbitre a refusé db èigne^, pour que ces énonciations doivent être tenues pour vraies, et pour qu'on ne puisse demander la nullité de la sentence à défaut d'acceinplissement de ces diverses formalités (Re4. . 3]anv. 1636} (1).— Cette décision ne donné-t-ellg las ttiik extension trop grande aux pouvoirs du tiers arbitre? — EnVUagéé dans sa conséquence là plus directe, cette décisiOB tend à éloigner de l'arbitrage; cÀr, qui osera désormais recourir à une pareille voie ^ lorsqu'il saura qu'il suffit que l'arbitre de son adversaire se réunisse à un tiers arbitre qu'il aura nommé lui-même saus le concours de Fântt'e arbitre et sans qu'il > ail ètt aoeun partage , ou , ce qUl feét à peu ptès là tnéttie chose, aoeun partage conâtalé par la signature de ce derbler , pour que le jufi^kHeklt rendu par ce tiers arbitre et l^arbitre qu'il aura
Irt itaftiës Ib leur araient èoàmis par leurs mémpires fournis; — Attendu qM les Jttgfements attaqués portés pal- je tiers arbitre relalant en entier les atH donnés pà^ les deux premiers arbitres, et entre lesquels le sur-arbitre trait à se prononcer, contenaient donc réellement les points de fait et de droit , iinsi qbë les demandes respectives des parties; qu'ainsi il afail été pletttènièdt satisfait au prescrit dé l'arL l41 c. pr. civ. ; que ce premier moyen de nullité n'est donc pas fondé; — ÀelatiTement au moyen proposé eonttê lé jugédient du 11 avril 1833, coihme illégalement rendu par lé tiers arbitrb tao^ des limites de sa compétence et comme ordonnant une eipèrtisë illusoire en fait et inadmissible en droit ; — Attendu qiiVn arbitre ajifiélé a statuer Sur tes contestations des parties est un véritable juge f}dl Hé doit probdncëf qii^en |)leine connaissance de cause; que si l art. 1018 c pr. prescrit au tiers arbitre de se conformer à l'un des avis des aalrea arbitres qui étaient divisés , il ne s'easnit pas quii doive opter, en avcagle^ entre les avis de ces arbitres qu'il est appelé à départager, sans cberdier à s'éclairer sur le parti qa'ilanra • prendre; chargé de rinipor<> taala mission de jnger, il doit pouvoir s'entourer de toutes les Innières nécesMÎrct à cet effet, et la loi^ èajui attribaaot la qualité de juge, a ptf cela même voala qo'il pM prescrire toutes les mesures qu'il croirait utiles pour pouvoir remplir sa missioa, car qui veut la fin veut lesmotens; — Attendu que le tiers arbitre^ en ordonnant , après en avoir préalablemrnt coUléré avec les arbitres divisés, que les pièces ptoddites seraient rpTétiM de la formalité de Penregistrement » que les doeumeols ednfos eo laagaeaDglaiseet snr latradocUoil desquels les parties n'étaient pas d'aecord , seraieot traduites par an tradoetenr nommé ad aoo , et enfin que des experts fili désignait , a défaut par les parties d'en convenir à l'aurable, «b&acraieai préatablement leur «vis snr divers points de tait sur lesquels \\ lui impertmt d'élre éclairé par des homnes ayant des eonnaîssances spéciales sur la ■alière, n'a lut que prescrire des mesures qui M pouvaieal tsadie qu'a réclaireissement de la cause et a préparer sa décision , et ^ coBséquameal tentraient entièrement dans le cercle de ses attrilotioai ; que ce sceead moyen est donc également mal fottdé }*-€oaflme. Du 87 déc 1837«-C. do Bruxelles , 3* ch«
(i}£ifl0»/'-(GardflaB#C.Nongaro.) -^LeSéanfs 1884^ oim-
cboisi fasse foi contre lui de tout ce qu'il renferme? — Sans doute, le refus de signer de la part de la minorité ne doit point lier la majorité et rendre sans effet la loi du compromis ; mais au moins faut-il que cette majorité soit bien constante et sa volonté exprimée dans les formes légales et protectrices des droits de toutes les parties. Or , que serait-il arrivé dans Tespèce , si l'autre arbitre , s'adjoignant un tiers arbitre complaisant , eût rédigé k son tour un jugement dans un sens tout contraire à celui qui a été déposé? Dirait-on que ce jugement devrait aussi obtenir foi Jusqu'à inscription de faux pour toutes les énonciations qu'il renfermerait? Mais alors, dans quel dédale de difficultés ne conduirait point ube voie ouverte précisément pour les terminer sans frais , sans éciat^ sine strepiiu forensi?
Ces observations ne sont pas atténuées par l'arrêt indiqué cindessus, n^ 883 , car, à supposer qu'on aille Jusqu'à reconnaître au tiers arbitre le droit de constater qu'il y a eii conférence entre lui et les arbitres divisés, c'est-à-dire, et comme le déclare l'arrêt , de donner force authentique à tout ce qui rentre dans la mission qu'il reinplit, on ne pourrait, ce semble, lui reconnaître le pouvoir de constater d'une manière irréfragable des faits destructifs de ceux attestés par le procès-verbal des arbitres divisés , lequel , tant qu'il n'est pas- produit un acte signé d'eux , doit aussi faire foi de ce qu'il contient. — Sur le pouvoir du tiers arbitre d'être cru Jusqu'à inscription de faux, V. ch. 41, art. 8.
8S9. Le pouvoir du tiers arbitre prend-il fin par le décès de l'un des arbitres? il faut distinguer : le décès a précédé toute conférence des arbitres et du tiers arbitre, ou bien il n'est arrivé qu'après que cette eonférence a eu lieu, il nous semble que l'arbitrage et par suite la mission du tiers arbitre ont cessé dans le premier cas. Quoique la conférence ne soit pas considérée comme une mesure d'ordre public^ en«ce sens qu'il est loisible aux parties d'en affranchir les arbitres , et mèîaie à oeu^-ci de refuser de conférer, alors qu'ils estiment n'avoir rien à ajouter à ieur avis , on ne peut cependant se dissimuler qu'elle n'ait été regardée |Nur le législateur comme étant d'une très-haute importance, et comme mettant obstacle au Jugement du tiers arbitre, ou raffèetant de nullité , alors que les art»ltre9 n'ont pan été ihis eu demeure de conférer : la garantie d'une bonne décision est trop alîaiblie tiar le décès, par l'impossibilité de conférer, pooi^ qu'il ne doive pàd être réjiuté teettrè fifi ait pouvoir du ticrâ arbitre (Conf., en matière d'expertisé, Req., ^2 mars l^iO, afî. Montaxier, v* Expertise), que les parties pourront investir du
promis par lequel Gardilane et Noogaro , associés,, déclarent « sVh rapporter à la décision de deux arbitres et du tiers ^s'il en est par éui nommé, et y acquiescer comme à un jugement rendu en dernier ressort, renonçant à l'appel , et dispensant les arbitres et le tiei-s des formes prescrites pour les tribunaux. » — Le 7 juili. 1884 , seiîlencê arbitrale dans laquelle il est dit que les arbiUres, après avoir été divisés d^opinions,
tiers arbit^, et de 6onnecaze, arbitre de Nougâro. — Pourvoi do G.irdilane , pour violation des formes essentielles. — Il soutient qu'il nVst pas
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les départager ; que les deux arbitres et le tiers arbitre aient conféré cn< semble , et que l'arbitre du sieur Gardilane ait refusé de signer le juge« ment. Or, toutes ces formalités sont essentielles ; on ne peut prétendre que, parce qu'un tiers arbitre a signé le jugement arbitral , toutes les formalités voulues aient été remplies , car la fraude serait trop facile ; il suffirait à un arbitre de faire signer la sentence qu'il voudrait rend» par un tiers , pour la rendre valable. — Arrêt.
Li. cona ; — Sur le moyen résultant de la prétendue violation des formes substantielles de l'arbitrage forcé en matière de société commerciale; — Attendu que le compromis du 84 mars 4884 avait constitué un arbithàge volontaire I lequel , lorsqu'il est légalement établi entré les parties eii matière de société commerciale , comme en toute aiitrê, édbappe aax règles prescrites pour les arbitrages forcés; — Attendu que la loi accorde foi aux arbitres sur les faits par eui^ constatés dans leur jugement , et qo» celui du 7 juin. 4884 a constaté le partage des deux premiers arbitres , la nomination d'un tiers , ainsi qu'ils y étaient autorisés par le comoromis, et le refus de la minorité de signer le jugement; qu'aux termes de l'ari. 1016 c« pr., te jugement arbitral , dans ce dernier eas« doit avoir le même effet que s'il était signé par chacun des arbitres ; — RejettOé
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aroitde statuer, si elles le jiigont convenable. Telle est aussi l'opinion de M. Rodière , t. 3, p. 28. Le motif sur lequel il se fonde, c'est que c la présence de l'arbitre décédé a pu être pour l'une des parties la cause déterminante du compromis , et qu'il a pu ne pas consigner tous ses motifs au procès-verbal de discord dans l'espoir de conférer avec le tiers arbitre. Le seul but que la loi semble s'être proposé en autorisant le tiers arbitre àjuger seul, (luand les arbitres ne se réunissent pas , c'est d'empêcher qu'un arbitre ne puisse par sa morosité, et peut-être par un concert frauduleux avec l'une des parties; anéantir les effets du compromis. » — L'opinion contraire a été néanmoins consacrée (Brux., i" mars 1843. aff. Meedaets, V. n«888). — Que si, au contraire, ]! y a eu conférence antérieure au décès, une sous-distinction devient encore nécessaire : ou bien cette conférence a amené un changement, une modification dans les avis que les arbitres av aient exprimés , ou bien elle n'a dû rien changer à ce qui avait été arrêté par les arbitres, et les choses en sont à ce point que l'instruction est complètement en état, et qu'il ne reste plus au tiers arbitre qu'à se décider entre l'un ou l'autre avis. — La cessation de l'arbitrage nous parait devoir être prononcée dans la première hypothèse , tandis que nofts serions disposé à lui donner cours dans la seconde , alors bien entendu que la situation dont on vient de parier se trouve établie par le fait des arbitres euxmêmes.
S88. Toutefois, dans une espèce où aucune conférence n'avait eu lieu avant le décès de l'un des arbitres , et où , après décès, le tiers arbitre avait conféré avec l'autre arbitre, et avait de plus entendu les parties , il a été Jugé qu'il résultait de cette défense des parties une reconnaissance de la juridiction du tiers arbitre qui les rendait mal fondées à critiquer la décision par laquelle le tiers arbitre s'était conforfné à l'avis de l'arbitre décédé (G. G. deBelg.|iOfév. 1844) (i). — On voit que cette décision place le différend hors des termes d'une thèse de droit pur pour l'attirer vers le domaine du fait \ et l'on ne peut se dissimuler que si la défense des parties a été volontaire et si elle a été con-
(1) Etpice s — (Meedaets C. comp. d'assur.) — Le sieur Meedaets et la 'compagnie d'assurance contre l'incendie ont nommé des arbitres qa'ils ont investi du droit de les juger en dernier ressort et sans obserfer les formules de procédure; ils les autorisent à s'adjoindre un troisiime arbitre^ auquel ils donnent les mêmes pouvoirs. — Les arbitres, après instruction, audition de témoins , no pouvant tomber d'accord , nomment un tiers arbitre. L'arbitre du sieur Meedaets étant venu à décéder, le tiers arbitre conféra avec l'autre ari>itre, et toutefois il se rangea à Tavis du défont, après avoir entendu les parties et examiné les pièces de la procédure. — Ordonnance d'MBeguofur. «^ Opposition en nullité de la pari de la compagnie, fondée sur ce que le compromis avait pris fin. On lui oppose deux fins de non-recevoir résultant soit de ce qu^il v a eu renonciation à toutes voies de recours, soit de ce que les parties doivent être réputées avoir continué les pouvoirs des arbitres en procédant devant eux. — Jugement qui, sans avoir égard aux fins de non-recevoir, déclare que le compromis a pris fin par le décès, attendu qu'il n'y avait pas convention de procéder au jugement malgré le décès de Tun des arbitres (c. pr. 1012) i qu'il s'agit ici d'une nullité d'ordre public.
Appel. — 1*' mars 1843, arrêt de la cour de Bruxelles , qui infirme : — « Atten4u que la renonciation au droit d'attaquer un jugement arbitral n'oblige pas les compromettants à se contenter d'une décision pnvée des caractères constitutifs de ces jugements; — Qu'on ne peut en effet leur supposer Tintenlion de s'être engagés par cette renonciation à respecter tout acte quelconque portant, même par erreur, la qualification abusive de celui qu'elles ont voulu obtenir; — Qu'ainsi la question préjudicielle de savoir s'il existe un jugement arbitral delà manière que cette question est agitée n'en est pas moins demeurée ouverte, et que la renonciation stipulée par les parties n'a pas empêché l'opposition qu'il s'agit d'apprécier; — Au fond : ^ Attendu qu'en organisant l'arbitrage volontaire ou conventionnel, la loi a moins en vue l'ordre public que l'intérêt privé des parties fui s'y soumettent; — Attendu que c'est ainsi qu'elle a laissé aux intéressés la faculté de prendre un, deux ou un plus grand nombre d'arbitres; de permettre aux aroitres de juger sans appel ni sauf appel, déjuger selon la loi 00 comme amiables compositeurs, etc. ; — Attendu qu'en examinant a ce point de vue la disposition de l'art. 1018 c. pr., l'on voit qu'un tribunal arbitral ne doit pas être assimilé à un tribunal ordinaire; que, par suite , on ne peut pas exiger que les deux arbitres divisés et le tiers arbitre délibèrent en commun pour prononcer, à la majorité des voix, on seul et même jugement , comme trois juges institués par la loi doivent nécessairement le faire; — Attendu que l'obligation imposée au tiers arbitre par l'article précité de conférer avec les arbitres divisés avant de se prononcer j a'est pas de l'essanee de l'arbitrage; il est visible qu'elle a été considé- {
statée d'une telle manière que lo contrat ait pu être égalémeul prouvé par Tune et par l'autre, la décision de la cour de cassation de Bruxelles n'ait fait une très-Juste application des principes^ car rien ne s'oppose à ce que des pouvoirs soient donnés à un arbitre par les parties, avec cette restriction ou cette conditioa qu'il devra se borner à adopter l'un des avis qui auront él6 émis par les deux précédents arbitres. Dans ce cas l'acte vaudrai! comme mandat, à l'effet de transiger, à supposer qu'il ne valût pas comme arbitrage régulier.
5 89. Enfin, dans le sens de la décision qu'on vient de recueillir, il a été jugé que la comparution volontaire des parties devant le tiers arbitre , sans protestation , les rend non recevables à attaquer ses opérations comme irréguiières (Montpellier, 27nov. 1811, aff. Suquet , V. n» 844).
590. Formes du jugement, — Ges formes sont plus simples encore que celles que doivent observer les arbitres , puisque souvent le tiers arbitre se borne à adopter leurs avis. Ce n'est qu'au cas où la délibération a été commune qu'il y a un peu plus de complication , et que la sentence doit se conformer notamment à l'art. 141 c. pr. — Il importe aussi que le tiers arbitre fasse mention des phases que la conférence a subies , en tant du moins qu'il en est résulté une modification des opinions des arbitres.
891. Au reste , le tiers arbitre, lorsqu'il déclare se conformer à l'avis de l'un des arbitres, satisfait virtuellement à toutes les dispositions de l'art. 141 c. pr. Ainsi , en déclarant se ranger à l'avis de l'un des deux arbitres , il motive sufiftsamment son opinion , si d'ailleurs l'avis qu'il adopte a été motivé par le premier arbitre (Rouen, 26nov. 1828, aff. Grimoult, rap. souslen<»l 1 77). — Cela ne saurait faire la moindre difiSculté. — V. Jugement (mo.tits). — De même, en adoptant l'avis d'un arbitre dans lequel le point de droit et de fait sont exprimés, il satisfait suffisamment à l'art. 141 c. pr. (Bruxelles, 27 déc. 1837, aff. Lemoine, V. n<> 882). — De même, il n'est pas tenu de rappeler les conclusions des parties (Lyon , 14 juill. 1828 , aff. Frédéric , V. ch. 12).— Enfin, il n'est pas nécessaire non plus que sa sentence contienne en entier l'orée par le législateur plutôt comme une mesure de convenance et d'utilité que comme une mesure de nécessité absolue , et cela est si vrai que la loi a dispensé le tiers arbitre de cette conférence , quand les deux premiers arbitres , sommés de se réunir à cette fin , ne se réunissent pas , soit pour oause de maladie , soit pour cause d'absence , soit pour tout autre motif ; — Attendu que si , dans le cas prévu par le 1'^ g de l'art. 1018, c'està-dire si, alors que la réunion des trois arbitres est possible , le législateur a cru devoir autoriser le tiers arbitre à prononcer seul , a plus forte raison le tiers arbitre doit-il avoir cette faculté quand, par le décès d'un des premiers arbitres , la réunion des trois arbitres est devenue impossible; — Attendu que l'économie des art. 1012 et 1018 c. pr. dv., permet ceUe décision , puisque dans les deux cas il y a au moins parité do motifs , dans les deux cas il y a avis écrits et motivés , rédigés par les deux premiers arbitres , et dans les deux cas le tiers arbitre n'a qu'à se conformer à l'un ou à l'autre de ces avis écrits; — Attendu que, dans l'espèce, le tiers arbitre a fait tout ce qui lui était possible de faire , en conférant avec l'arbitre restant, qui s'est rendu à la sommation ; — Attendu qu'il a en outre entendu les parties qui , loin de lui contester le droit de prononcer, ont défendu leur cause au fond, et par là ont reconnu sa juridiction. » — Pourvoi en cassation. — Arrêt.
La coua ; — Sur le moyen unique de cassation consistant dans la faussa interprétation et dans la violation des art. 1012 , 1018 et 1028 c pr. civ., et dans la contravention à l'art. 6 c. civ. :~ Attendu que l'arrêt dénoncé constate en fait que les parties , loin de contester au tiers arbitre le droit de prononcer sur leur différend, ont défendu leur cause au fond , et par là ont reconnu sa juridiction; — Attendu qu'aucune disposition de loi ne s'opposait à ce que, malgré le décès de l'un des arbitres depuis la décision du partage , les parties ne pussent reconnaître au tiers arbitre le droit de juger leur contestation ; qu'elles pouvaient avoir intérêt à en agir ainsi , plutôt que de recourir à un nouvel arbitrage; que vainement le demandeur se prévaut de ce que le tiers arbitre n'a pas conféré avec les deux arbitres qui avaient rendu la décision de partage; que cette formalité n'est pas d'ordre public ; que cela est si vrai que, lorsque les arDUres ne se réunisscul pas, après sommation , le tiers arbitre est autorisé àjuger seul ; que lof parties ont donc pu , sans contrevenir à la loi , lui donner ce même pouvoir; q\ie par suite elle ne peuvent revenir contre leur propre lait et soutenir, après la décision qu'elles ont elles-mêmes sollicitée , que l'arbitre auquel elles ont déféré la décision de leur cause, n'a pas observé une for» malité que les parties savaient être devenue impossible ; — Rejette»
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l^fOD de l'arbitre (Boarges , 15 Juill. 1817 , «liï. Bonnichon , V. H» 824).
^•9. Lorsque les arbitres ont étédispensés de toutes lesfornes de procédure, une citatioa expresse à l'effet de conférer n'est pas nécessaire; et il suffit que le tiers arbitre constate dans sa sentence qu'il a inuliiement invité les arbitres à se réunir à lui, pour que ce fait doive être tenu pour constant, quoique la sonunation fie soit pas représentée (Florence, 13]anv. 1810) (1).
S99. Les arbitres ne peuvent être assimilés à des (onctionnaires publics obligés de remplir leurs (onctions dans le ressort où ils sont établis , et n'ayant pas de mission au delà ; ainsi ils peuvent dater leur sentence d'un lieu autre que celui où le tribunal arbitral a été constitué, sans qu'il résulte de là une nullité (Paris, 9 Janv. 1854, aff. Paignon, V. n» 827).
CHAP. 9. — UfSTADGTIÔN DBYiKT LBS ARBITRES , INSCRIPTION
DE FAUX, Production.
S94. Les formes et les délais que les arbitres doivent observer dans le cours de leurs opérations sont indiqués dans un petit nombre de dispositions du code : on les trouve principalement dans les art. 1009,1011, 1014, 1015 et 1016^ mais il convient de dire qœ le premier de ces articles implique un système tout entier de procédure, et que si les arbitres ne prenaient soin d'ordinaire de se faire affranchir des formes par les parties , il serait peu d'arbitrages qui fussent en état de se soutenir sous ce rapport. C'est ce qu'on verra , notamment n^ 905. Les règles posées par le législateur ont pour objet de prévenir un arbitraire qui serait aussi fâcheux aux intérêts des parties qu'aux arbitres euxmêmes, dont la marche serait incertaine et embarrassée, si aucun cbemiB n'avait été tracé devant eux.
Noos allons parler dans ce chapitre : 1^ des formes de l'inslmeCion arbitrale; 2<» des actes d!instruction , vériflcation, enquête , serment , etc. ; Z^ de la délégation des pouvoirs des arbitres; .4* de la production; 5^ de la conmiunication des pièces; 6* de l'inscription de faux ; 7<>de la uullité des actes d'instruction.
896. i^ Formes. — Avant nos lois nouvelles, voici de quelle manière on procédait devant les arbitres: «La forme ordinaire de procéder devant les arbitres, dit Pothier, Tr. de la procéd. civ., 3* part., ch. 4, art. 2, est que le demandeur donne aux arbitres un mémoire contenant sa demande et les moyens sur lesquels il s'ap- i puie; auxquels moyens sont joints les titres et pièces qui y servent de fondement; les arbitres communiquent à l'autre partie le mémoire et les pièces, laquelle partie donne, de son côté, son mémoire servant de défense, et elle reconnaît par son mémoire que celui du demandeur, ainsi que les pièces Justificatives, lui ont été communiquées. — Le mémoire du défendeur , ainsi que les pièces, sont communiqués au demandeur, pour qu'il fourrilsse, si bon lui semble, un mémoire en réplique. S'il y avait quelque danger dans cette communication , comme si on craignait que la partie à qui on communiquerait les pièces les retint, il faudrait lui ea signifier les copies, ou à son procureur s'il en avait un. » — Cette forme de procéder, indiquée par Pothier, est encore celle qu'on suit aujourd'hui dans la plupart des cas , c'est-à-dire lorsque, comme cela a lieu communément, les arbitres ont été affranchis de l'observation des règles de la procédure. — L'art, i 009 c. pr. porte cependant : « Les parties etles arbitres suivront, dans la procédure , les délais et les formes établies par les tribunaux, si les parties n'en sont autrement convenues. » — Il résulte de ce même article que, lorsque aucune dispense n'a eu lieu , les arbitres sont obligés de se conformer aux règles de la procédure et de les concilier avec la nature propre de l'arbitrage. Or , il suffit d'avoir quelque peu médité surles dispositions de nos codesjudicuires pour comprendre tout ce qu'il peut naître, de cette disposi-
(I) ( Lampronti C. Frediani. ) ~ La cour ; — Considérant qne , dans leur eomproniis du 8 mars 1809, les sieurs Frediani et Ijampronti ontanlorisé les arbitres à rendre leur jageraent sans aacûne formalité de procédure ; q ne le terme d'un mois accordé an tiers arbitre Schériman , en cas de partage entre les deai arbitres, fut prorogé d'an commun accord ; et fae le même acte contient la renonciation expresse à l'opposition, à l'appel, à la requête civile , et à tontes les voies ordinaires et extraordinaires centre le jugement à intervenir; — Considérant que le tiers arbitre a rendu sa décision dans le délai fixe d'un commun accord ; et que , quoique le délai eût été prorogé par un antre acte que le compromis , son jugement
tion, ^'embarras sous les pas des juges arbitraux, poiur faire regretter que la forme si simple rappelée par Pothier n'ait point été reproduite dans notre code , à la place de la disposition si exorbitante de l'art. 1009. Au reste, la sagesse des hommes dans la pratique des affaires corrige heureusement les imperfections de la loi; et à la manière dont on procède, l'art. 1009 reste à peu près sans exécution. Au surplus, le code de procédure avait à peine^été promulgué, que de toute part on avait compris l'inconcl- Habilité des formes auiquelles renvoie l'art. 1009 avec la pratique des arbitrages : et une cour d'Italie posa de suite cette distinction fondamentale que , pour tout ce qui concernait la procédure de rinstance proprement dite, les règles ordinaires étaient inapplicables ; mais que relativement aux actes d'instruction , moyens de preuves, comme enquête, instruction par écrit, interrogatoires sur faita et articles , rapports d'experts, etc. , les formes du code de procédure devaient être suivies par les arbitres; que c'était ce qu'avaitvouln prescrire l'art. 1009 (Gênes, 15fév. 1811,aff.Morone,V. n<^410). Cette distinction a été promptement admise parles auteurs, mais elle n'a pas suffi, on le comprend bien, pour lever les incertitudes qui pouvaient naître encore. Ainsi , on a bien reconnu qu'il étaitinutile de suivre par exemple les formes de l'art. 61 , rela • tives aux exploits , et qu'il suffisait aux parties de ser présenter devant les arbitres et d'effectuer leurs productions conformément à l'arL 1016. Ainsi la constitution d'avoués, la signification des défenses écrites, ont été mises à l'écart (conf. MM. Goubeau, t. 1, p. 280; Boilard, t. 3, p. 426; Vatimesnil, n'' 232 ; Ghauveau sur Carré, n^ 3288). — Ainsi , dans les enquêtes , la nomination du juge commissaire, la disposition qui fait courir le délai de l'enquête de la signification à avoué, qui songerait à les exiger? Aussi sont elles regardées comme inexécutables par MM. Rodière, t. 3, p. 20, et Bditard, t. 3, p. 427. — ^M. Cbauveau, eod., estime néanmoins qu'en ce qui touche l'assignation et l'audition des témoins, la prohibition d'entendre tels ou tels individus, la proposition des reproches , etc., les dispositions de la loi doivent être observées par les arbitres, ce qui est exact et ce qui , comme il eut aisé de le comprendre , peut former déjà un assez beau cortège d'involu- Uoos procédurières. M. Thomine, t. 3, p. 662 , comprenant bien tout ce qu'il y a d'étrange dans l'organisation d'un arbitrage soumis avec rigueur à la disposition de l'art. 1009 , enseigne que les arbitres sont maîtres de resserrer toute cette procédure , d'en élaguer les formes qui leur paraissent longues , dispendieuses et sans Importance. M. Mongalvy, tit. 4 , ch. 3 de son ouvrage, s'est attaché à indiquer aux arbitres les dispositions qu'ils doivent observer, alors que nulle dispense ne se trouve dans le compromis, et celles dont ils peuvent s'affranchir. Mais quel tribunal d'arbitres s'occupera de faire une étude du travail de M. Mongalvy, et quel arbitre, préférant la marche plus simple que M. Thomine a indiquée, ne s'efforcera d'échapper par ce moyen à l'art. 1009 ? Cela même sera toujours facile et pourra avoir lieu sans inconvénients : il suffira de faire signer le procès-verbal par les parties ou plutôt de faire approuver par elles toute procédure qui ne paraîtrait point offrir une exécution rigoureuse de la loi. Cette approbation devrait , par prudence , être exigée à la fin de chaque séance qui aurait été précédée de quelques actes d'instruction , ou dans laquelle il se serait élevé quelque incident. Nous l'avons vu ainsi pratiquer.
M. Carré , n« 3288 , s'est demandé aussi quelle espèce de procédure doivent suivre les arbitres? Celle relative à la ma* tière qui leur est soumise, répond cet auteur : par exemple, si Taf faire est de la compétence du tribunal civil , ils suivront la procédure propre à ce tribunal; de même, ils se conformeront à celles des tribunaux de commerce , des juges de paix , si l'affaire est de
nature à tomberdans les attributions de ceux-ci. Cette opinion a eu
n'en est pas moins valable, puisque la peine de nollilé n'est pas attacliêe à l'inobservation de l'art. 1018; — Considérant qne le sieur Scbérininn a conféré séparément avec les arbitres divisés d'opinion ; que l'avocal
. I^azzini , l'arbitre du sieur Frediani , fot invité à se réunir à lui , et qu'il
j s'en dispensa sons divers prétextes; — Considérant qne, d'après l'art.
j 1018 c pr. dv., le tiers arbitre peut prononcer lenl, quand tous Ips arbitres ne se réunissent pas ; et que, dans l'espèce, attendu la renon-
j cialion aux formalités de la procédure , une citation expreste n'était pas
I nëcessai re pour engager M* Pazzini à se réunir an tien arbitif ; -Omfiime.
; Ou 15 janv. 1 81 0.-C de Florence, 2* sect.
ARBITRAGE. —ARBITRE.— Chap. 9.
l'iiSi^Btimeut ëe MM. Rodière, t. 3,p. 20^ et Belloi, t. 2 , p. i60 et suiv. ) mais telle n'est point l'opinion de MM. Vatimesnil, n« 22i , et Gliauveau, ioc. cit. , p. 678. Ces autenrs enseignent qu'en matière commerciale , les arbitres volontaires ne constituent pas , à proprement parler , un tribunal de commerce , qu'ils font partie de la juridiction civile à laquelle appartiennent le dépôt eil'exécution delà sentence, qu'ils ne sauraient donc, à moins d'une convention expresse, être soumis aux règles d'une Juridiction exceptionnelle : « Les arbitres , ajoute M. Cbauveau , ne sont ni tribunal «ivil, ni tribunal de commerce, ni Juges de paix : ils sont arbitres; veut-on qu'avant d'instruire une affaire, ils s'enquièrent du inbunai qui en aurait connu s'ils n'avaient pas é^ choisis , et de règles souvent fort délicates de compétence, etc.? Gela nous parait inadmissible.» — ^Pour nous, nous ne voyons aucun inconvénient à l'adoption de l'opinion de Carré*, il en résulte une simoKilcatien plus grande des règles de la procédure , car on est astreint à moins de formes devant la justice de paix et la Juridiction cotisuialre. Mais, du reste, les modifications que la procédure ordinaire doit nécessairement subir dès qu'on l'applique aux arbitrages, et qu'on vient d'indiquer, rendent cette opinion à peu près oiseuse. 896. Remarquons ^ d'abord, que si Cest en pays étranger que l'arbitrage a Heu , on est censé avoir adopté les fornaes qui y sont suivies : on doit, dès lors, se conformer aux lois et usages du pays sur l'arbitrage^ C'est l'application naturelle de la règle : hcus régit actum (Paris, 19 mars 1850 , aff. Broyé, V. n» 57fi). — Le ministère des avoués n'est poiot nécessaire devant des arbitres (Conf. Turin , 7 fév. 1810 , aff. Montabene , V. n» 261). — C'est aussi l'opinion de MM. Berrlat, p. At , note 24; Demiad, p. 075; Carré, n^ 5289; Mongalvyj n* 564. Ces auteurs se fondent l** sur ce que les avoués ne sont établis qu'auprès des tribunaux indiqués par la loi ; 2^ sur ce que les habitants des campagnes et ceux des villes, qui ne seraient pas du siégé du tribunal I seraient forcés de choisir leurs arbitres au ohef-lieu où se trouvent les avoués, ou bien les arbitres devraient s'y réunir , ce qui gênerait la liberté et nuirait à la rapidité de l'arbitrage; on peut ménae dire que, dans la réalité, ce serait priver de œtte bienfaisante institution les habitants des campagnes. — Leg auteurs du Praticien^ t. 5, p. 376, appuyentla môme opinion , 10 sur lesart« 77 et 91 du tarif, dont l'un taxe une requête pour obtenir la nomination d'un tiers arbitre , et l'autre une vacation pour demander l'ordonnance d'exécution ; 2<> sur ce que les avoués représentent les parties devant les tribunaux , et que les arbitres disent-ils , ne constituent pas un tribunal. — Oo n'adAet pas non plus, en arbitrage, l'Intervention du ministère publie, et, par suite, le défaut d'audition du ministère publio ne saurait être proposé comme moyen de nullité contre une sentence, ainsi que cela a été Jugé, d'ailleurs , même au stqet d'usé sentence ■ - - ----- - — - • - ■ ■ ■ 1 ^
(1) ( Monren d coinm. d« Satigatt0« } -^ Lv taimiNAL ; —Vu PaH. 14 de la «ect., 15 de la loi du 10 jaiol795;— El atleodd, dans Pespèee, qàe dan» sa séance du 14 niv., l'expert Hacher afounia indéfininuRt et saas fixation de joar lacontiouation de set epérations ; que les demandeurs se furent pas prévenus du jour où ces opérations furent ensuite conlinuées; quMls ne comparurent pas , ne pu^nt pas comparaître , et conséquemment ne sigDôrent point le procès- verbal de vériGcation et d^arpectage , quUI s'en est êulvi une double contraveutidU à Tari, ci-déssus èité. — Casse.
Du 24 germ. an 5.-C. C, sect. civ.-MM. Cbabrcruât pf.-fiArrië, fdp.
(2) ( Poignaod C. Bricon. ) — Société entre les sieurs Poignaid et Bri- COD pour re&plûitalion d^une usine. — Des difficultés se sont élevées outre eux. — Le l4 janv. 1807 , ils passent un compromis par lequel ils conviennent dé nommer dès arbitres auxqueb ils dodneot pouvoir déjuger déûnitivènlent et BAhk appel , sans forme de procès et comiùe amiables compoéileurs. Pdignand est i&drt avant que les arbitivi aidut pronoùcé.^ Le 7 seprt. 1809, la Veuve Potgnand, héritière de ioh mari a donné procuration à Janningros pour nommer des arbitres ^ il a est point dit dans cet acte <{a'ils seront amiables compositeurs. — Eu coaséquence de celte procuration , Janningros et la daine Bricon, agissant au nom de son mari, ont nommé, le 5 oct. 1809, deux arbitres, amiables compositeurs, à i*ef- Ibt de terniiner , sads^appol et sans recours en cassation , la difficulté prête à daflre entre les parties. — Le 21 nov. 1809, sentence par laquelle les arbitres déclarent (aveuvePoignand reliquaUUre envers Bricon de 5,611 fr. Cette sentence porle qu'ils ont vu les mémoires , notes , journaux et autres pièces respectivejnent [ilroduitset avoués par les parties.— La veuve Poignand a attaqué cette sentence par requête civile. — L^arrét suivant re- Lfâcê fiC5 inoyeas. — Arrêt.
d'arbitres forcés rendue ed eiéctitlon delà loi du 10 JiBiiA 1795 (Req., 25 fév. 1808, M. Rousseav, rap., aff. Belbeder).
99V. L'arL 1009 permet^ oomme bn Fa vu , de conventi* que les arbitres seront dispensés des formes Judieiaires; et il a été Jugé que, lorsque cette dispense existe, leur sentence li'est pas nulle, en ce qu'elle ne contienl pas les coticlusions des parties (Bordeaux , 22 mai 1832 , aff. Cbabrelle , V; n» 242). — Mal» si aucune convention n'a été faite, les arbitres sont, a-t-il été décidé, dans leurs Jugements et leurs actes, soumis à l'observation des fermes légales (Orléans, 2 août 181 ?«¥. M. Colas de la Noue).
899. Il est enseigné par les auteurs, notamment par M. Rodière, L 3, pi 20^ qu'il n'est pas « Indispensable de donner une assignation devant les arbitres ^ les parties étant suffls&mment mises en demeure par le compromis qui est leuf œuvre eom« mune. » — Cela est exact : dans un arbitrage volontaire, en effet, tm\ t^eSi denfâtideur hi défehâeur : la âltuatibti est égalé -, c^èst aux parties de s'enqtléri^ auprès deâ arbitres, ou de convenir des Jours de oodiparutlbU) car ^ oomdid l'a dit la cour de Besançon (31 aeàt 1820 i affi Nj...O> le code n'exige aucune OMonnance peur la comparution des parties (V; u» 9 19); -^Cependant ,« 1* si les trbitres oe sont ajournés d'une manière Indéfinie ,• Il sefAlt bien que le preeès-verbal mentionnât qu'elles ont ètS aveMlës par lettres du Jour de ht reprise des séances, et c^est ainsi qti'od a décidé, sous la loi du 10 Juta 1798 , que si l'expert, Chargé par les arbitres d'un arpentage , a ajourné indéfiniment Ift eentlliuation de ses opérations , les lAf Iles doifeot , à peine ëé nullité i étrd pi'évemies du Jour de la reprise de oes opérations (C&ss. , â4 germ. an » ) (i) ) — 2* si une partie , méeentente de Id tourdiiro que les choses prennent , refiise de sè présenter dotant les afbitres et de faire ses productions , il sei^a bien de la fâii'è eitëf bu de la sommer de produire y mais cela a^est pas de riguenr t cela peut même «'être pas possible , si le domlciin de cette paftie est étoigiié , on si elle if en A pad élu dahs la localité , à moins tiii*Oa ne prétende qne la sominalion d'arbltreà constitué tirtuelleiiieht une éieeMôn de domicile ^ prétention 4ni n'a aucun fondeméht daes le texte de la loi -^ A l'égard de l'instfObtlon en arbitrage forcé 4 M. Pardessus dit qu'il ne S'y fait aucune fOrihiUlté , aucune procédure, nlasMgnation^ ni sommation, ni requête signifiée (i. 4, p. 112) $ el il a été Jugé que les arbitres ne sont asti^eints à aucune espèce de formalité) qu'en oonséquènde léur Jugement ne peut donner lieu à la requête civile pont Inobservation des formes (Besançon^ 18 dée^ 1811) (2). Cependant H. Merson, h* 9Ô, s'élèvd centre l'usage qui parait S'être Introduit dd ne point observer rigonretiseinent les formes de la prodédure diins t^arbitrage forcé ) mais oette opinion n'est pas suivie , et d'est atéc raison , car ce diede d'arbitrage oflrrirait ddd complications et des eraSarras (Jue les parties em en ffi«nifèétettient l'intention d^vller
tàt
•tint
LA cùuà ; ^ Considérant ^e , dans lé cas tmrticùtler , U sëntoùce aririlralé avait pour objet des dlfflcnllés siislanies entre deux négoeiÂdu , à raison d'aae société do conunerM ^ qu'ainsi les arbitres étaient donim6s par les parties « ea verta de rart« 81 e. ooihi, que , snivant leë hrt; 56 H suivants, les arbitres de cette espèce ne sont astreints à aucune espèce de formalité , et que , sous ce rapport , leur inobservation ao peut donner lieu à la requête civile; — Considérant que , quand on regarderait les arbitres comme ayant Jug^ en lùàtlére civile. Ils n^en auraient pas moins été dispensés de» formel judiciaires , pùisqbe lé coftipromis leur dbnnè la qualité d'amiables compostlèuht; qtie Part. 1009 c. pr. n'astreint les arbitrés à ces foriHes que lorsque lès partieé n'en sont pAs autrement cdnvèâUéS , et qae lart. 1019, ea dispensant les amiables compositeurs déjuge^snlva/i les règles du droit, tes dispense i à plus forte raison , de la riguebr du droit quant aux formes ; que c'est ainsi que la qualité d'amiaUs con^iteur a toujours été entendue par les auteurs et la junsprudeacei ft que, loin que le législateur ait voulu donner à ce terme une autre sigaifioatien, on remarque, a(l contraire, dans les discours des orateurs du gouvernement et du tribunal, que les auteurs du code ootentélldii Sâôpiêr FancienRc distinction entre les arbitres qui , dàas i'iostraetida et les ju^teeats , devaient suivre teslois et les formalités de justice, et les amiables compositeurs qaipouvaientaoooramoder les parties saas anotini formalité, et suivre, dans leurs décisions , l'équité plotét que les règles da droit; qtt'aittsi . êotis cè nouveau rapport^ la dame Poigaand ne pouvait fsvmer une requête civile ; — Qtt'ea vain elle prétend que son mandataire , ea signant le cbniproaii!t. a eioédé les bornes dé sa proeuratioa, pnisqu'èUe ne lui aeceréStt pas le droit de nommer des amiables compositeurs^ etqas. Si le compromis (Mmvail être argué de nullité sur eo point, ce n'était pas par voie de requête civile , nuMS par voie d'oppositieu à t'ordsnnaics i'Hkpmhtr, faë Ton
ÂRBITR AGE. -^ ARBITRE. — CHiP. 9.
Quancl en«« YOQt ^OPacOord.'^r-Teiit^foU, désassIgnftIiOAs, des soiamalioBs d9 produire des communicAiiODS de pi^cea ou de défense par riotermédUire des huissiers, QOusseiiil)IeBtiiéces§i|lrea dans ies cas où l'arbitrage se poursuit conlre uu asspcié défaillant» et pour lequel un arbitre i^ éié nommé d-offiee. -r- Après avoir consuié l'usage , M, A. Dalloi » n« 710 » id^ute qu'il « n'est pas défendu aux arbitres forcés de se oonformer, dans rinslruption » aux dispositions du code de procédure ) ils devront m^nie y recourir chaque fois qqe les oumpUcalions de iUaslance eiigeropt des actes Judiciaires pour la conservation des droits des parties» peur leur mise en demeure. — Si l'art. t^O o. com. garde le silence sar les formalités à observer « il ne f^ut pas oublier uu'on se ré-: (ère au code de procédure pour les cas sur lesquels la loi eomr merâale a gardé le sUence. » — On sait que la Jurisprudence s'est maptrée formaliste dans l'In^r^trétation de la loi de 1702 , elle décidait qu'il devait dire signifié mémoire contenant détail des chefs do demande à pçine de nullité :-:- « Le Tribunal; -r Vu les art. i et 5 , tit. i, de IVd. 4e 1667 ;-r- Considérant que les tribunaux d'arbitrage forcé, remplaçant les tribunaux pfdinaires, n'ont pas $té dispensés des formes essentielles conservatrices des droits resinec^ifs des parties; que la défense é^t de droit» la perspnne çitéQ doit connaître l'oUet de la demande pour se défende; qu'à cet effet, la signification du mémoire qui contient le détaii des cl^els de demande est d'une nécessité indispensable» et ne peu| se suppléer par un dép6t que la loi n'admet pas ; — Casse. » {%! mess, an H.-Sect. civ.-ll. Qiraudet» rap.-Aff. Humbext C. CQD^, de Opmpierre.)
«•m. Relativement à la convention qui dispense l'arbitre de l'observa^tion des formes, elle doit en général être expresse : c'est le pli^ siù.r. riéanmoiins, elle peut être virtuelle et s'induire des stipulations du compromis; cen^tlà que l'application d'une règle bien constante d'interprétation. Ainsi il a été Jugé que les arbitres amiables compositeurs sont par cela même dispensés de suivre les formalités ordinaires (Colmar, 39 mal i813 (i); Gonf. Besançon » 18. déc. 1811 » aff^ Poignand » V. n^ 888).-^ Ce derniei: arrêt invoque dans ses considérants diverses autorités : i"* l'ancienne Jurisprudence; — mais , sur ce point , elle n'était nullement un^forine; •— 3<> la disci^^siion au conseil d'État; — telle que AI. Locré nous Ta transmise ^ eUe est muette sur ce point; — 3<» Texpôsé des motifs ; — on y lit que l'arbitrateur ou amiable compositeur est celui qui peut Juger d'équité sans être astreint à suivre l'orUre Judiciaire; — 4® le rapport au corps législatif; — il ne s'explique que qua)u à la défense d'observer les règles du droit(V. cepa,ssage» p. 376» n^ 26, et l^s auteurs qu'il cite). — Mais on ne peut se dissimuler que ce passage et celui qui le précède ne (avorisenl singulièrement l'interprétation adoptée par la cour de Besançon; et si les termes dans lesquels l'art. 1019 est conçu résistent à cette interprétation , il semble qu'on s'y trouve ramené par cette considération , qu'il est peu probable que » lorsque le lé< gislateur affranchissait Tarbitre de toute règle de droit, il ait voulu le laisser dans les liens d'une procédure si contraire à la
aurait dû f e poorroir poar en faire prononcer Itf nullité ; d'aillears , ce moyen pe serait pas recevable de la part de la dems^nderesse , qui a produit ses pièces et mémoires aux arbitres , pour vaquer en vertu du com* promis signé par Janniogros , et qui ainsi a ratifié le géré de son manda-' taire ; — Que la demanderesse ^'employant pour moyen de" requête civile que celui résultant de ce qu'elle aurait été jugée par les arbitres, sans être appela ni ei^ tendue » ce défaut d'assignation sq trouverait , dans tous les tas, couvert par la production qu'elle a faite, devant les arbitres , de ses pièces et mémoires; qu'à cet égard» le dire dés arbitres est Cormel, et doit ('tcc cra jusqu'à inscription de faux ; que , d'aiUeurs, il résulte du premier cumpromjç donné par le sieur poignand, que to^jour8 il est enlré dans Tîj^leQtion.des parties de n'assujettir les arbitres, qui devaient prononcer à (Taulfes formalités i qu'à juger sur les pièces et mémoires qui leur seraient resp^tiyeineot produits ; — Par ces motifs , déclare la dame veuve Poignaiid non recevable dans sa demande en requête civile*
Du l|8 iéc. i8ti.-U djD BesaQ$oa.-MM. Maire» pr.-GourToisîer» m» gén* c- conf.-De Merey et Curasson» av.
(4) (Zoepfel C. BoliUn.) — hk conm; — 0)nsldérani que les arbitres , somme amiables compositeurs , et nommés anlérienrement à la publication da code de procédure, n'étaient point assujettis, à raison de leur qualité spéciale , à observer rigoureusement tontes les formalités judiciaires ; — Qu'en prononçant , par le jugement du 8 pluv. an 8, nue condamnation dont le mode (fe payement serait 6ié par le tiers arbitre» les deux
grande latitude quUl lui attribuait. — Cependant» ies termes H* miU^tifs de l'art. 1019 » mis en présence de la disposition de Par* tiple 1009 préoédept, Pnt fait penser à M. Bouober. p. 250 et Ui » et à If. Carré» n<> 8354» que les amiables compositeurs sont assujettis apx formes de la proeédure , comme les arbitres ordinaires» àmoins de dispensa expresse des parties. « C'est ainsi, dit M. Carré , qiie » réciproquement, la dispense de suivre les règles d3 la proôédure n'opère pas celle de proqoneer d'après Jf s règles da droit, » M • C^rré convient » toutefois » que cette opioiou est contraire à l'esprit de la loi.
flOQ. Au surplus, lorsque la dispense des formalités judiciaires a été aepordée à des amiables compositeurs , on Juge avee raison qu'elle s'étend d'une manière absolue è toutes ies formalités vi obligations des arbitres en général (Agen, 30 Janv. 1839, ait. Meulhet,y.n<>t 035);— Qu'ainsi, ils peuvent s'abstenir de motiirr leur sentence , et qu'Us peuvent entendre les témoins sans qub leur audition ait été préalablement ordonnée (Bordeaux, 38 nov. 1835, aff. AJlien, V. n« 1026).
f^Ot. Et même, lorsque le compromis porte que les arbitK s observeront les délais et les formes ordinaires » et que eependant les parties se sont engagées à présenter elles-mêmes leurs moyens et ont autorisé les arbitres à juger comme amiables compositeurs, l'obligation d'observer les formes et délais ne doit avoir lieu que pour le cas où il s'agit d'une instruction par écrit, d'une enquête, ou d'autres procédures semblables. En conséquence, la sentence est valable, quoiqu'il n'y ait eu ni ajournement » ni constitution d'avoué, ni défenses signifiées dans les délais légaux» alors» d'ailleurs» que les parties ont concouru simultanément à l'instruetiou de l'arbitrage (Rcq. » 13 fév. 1813 , aflT. Morone» V. n<» 410).
••9. Néanmoins la dispense eu l'affrancbissement des formes de la procédure ne résulte pas de la renonciation par les parties (des associés) à l'appel» au recours en cassation» et en un mot de l'institution de Juges souverains du procès (Paris» 4 déc. 1838» air. Boixard, V. n» 03).— -V. cbap. 10, art. 3.
8119. 3** Actts d'instrucHonf vérification^ &nquéêôy serment ^ etc. — On peut régler le mode d'instruction devant les ai bitres » et notamment déterminer à quel nombre les arbitres ri!i)droot valablement leur sentence. — Cette dernière propoBiii;)ii nous aparu pouvoir s'induire des art. 1009 » 1028 » n® 3 , c. pr.; la première ne reproduit que les termes du discours de M. h\ix\larmé. — V. plus baut, p. 375» n9 19.
804|. « Lesactes d'instruction» porte l'art. 1011 c. pr.» elles procès-verbaux du ministère des arbitres » seront faits par tous les arbitres » si le compromis ne les autorise à commettre l'un d'eux. » — Ils ne seraient pas valablement faits par un seul , à moins qu'il n'y fût autorisé; o^est l'observation que fait avec raison M. Rodière, p. 20. MM. Carré et Cbauveau, n** 3299, se sontaus»i expliqués en ce sens. Les parties sont en effet censéiss avoir plact* leur confiance dans les lumières de tous les arbitres: ce qui serait fait par un seul serait nul comme sortant de la spbèrede ses pouvoirs.— V. en ce sens M. A. Dallox , n^ 734. — 11 parait inutile de
arbitres n'ont fait que se conformer h la Tolonld des parties , et remplir leurs intentions, puisque, étant divisés d'opinions sur le modo ^ dviv-: mioer, et ne pouvant se rapprochera cet é^c^rd, ils oot dû statuer coniiih* ils l'ont fait, sur le surplus, que les parties oot elles-mêmes donné leur approbation ^ celte forme de juger leurs différends ;. qu'elles l'ont (ormeilemçnt sanctionnée par le compromis qu'elles oot passé le ^3 pluv. et par lequel, après avoir connu lejagcment des premiers arbitres, elles ont.su bstilué pour tiers arbitre le sieur Kiefler au sieur Corhumel, qu'elles ayaiçnt précédemment choisi p.o^r départager ces deux arbitres , relativement à ce mode de payement , sur lequel ils s'étaient déclarés divisés d'àpinion; — Considérntf\ que ce tiers arbitre a entendu les deux premicriî arbitres, chacun daits son opinion; qu'il a amplement conféré avec eux dans la séance dn 11 pluv. ; qu'il a rempli ses obligations; que, con--
procès- verbaux des 15, 14 et 29 pluv. an 8; — Considérant enfiç îj ;.o les jugements arbiti^aux dont il s'agit n'ont pu être aUaqués par aclu â principale par-devant les premiers juges qu'en faisant rapporter l'ordou" nance ii'esequatur du président du tribunal mise au bas; que cette ordogtnance subsistant dans son entier et n'étant pas mémo querellée , il s'ensuit qu'elle maintient lesdits jugements dans toute leur force; — F^ ces mi>' {'ils , et en admettant an surplus ceux des premiers juges ; — Coofir^ Da 29 mai 1813.-C. de Colmar,
ARBITRAGE. — ARBITRE. — Cba^. 9.
faire remarquer qu'aactine antorlsation à cet égard ne peat être accordée, si les arbitres sont nommés par le tribunal , parce que celui-ci ne peut autoriser les arbitres à s'écarter des règles du droit; il ne pourrait le faire que sur contestation engagée devant lui, dans un cas particulier où il serait Justifié de l'impossibilité de se conformer aux régies ordinaires ; mais un cas pareil n'est pas de nature à se présenter souvent.
••6. Au reste, rien ne s'oppose à ce que chaque arbitre, en particulier, se livre à un travail ayant pour objet l'étude de l'affaire. — V. cbap. 10.
•06. On va parler ici de l'instruction sous les lois de la révolution et sous le code de procédure. — Nous retraçons les solutions rendues sous la période révolutionnaire , moins à cause de leur Intérêt comme règlesd'application, puisqu'il ne peut plus y avoir que de rares contestations régies par elles, que comme des règles qui peuvent être invoquées à titre d'analogie et qui marquent la filière par où les idées ont passé avant de se produire dans les codes qui nous régissent.
•07. Période révolutionnaire. — La loi du 40 juin 1795 a été interprétée en ce sens qu'elle Interdisait aux arbitres de procéder par eux-mêmes aux vérifications de fait que la cause pouvait exiger , ou aux visites de lieux ; elle leur ordonnait à cet effet de nommer des gens de l'art. — Les art. 13 et 14, sect. 5, de cette loi , portaient en effet : c 13. Dans le cas où il serait nécessaire de faire quelques vériQcations , lesdits arbitres nommeront des gens de l'art pour y procéder. — 14. Les experts nommés pour les vériflcations y procéderont, parties présentes ou dûment appelées, en dresseront procès-verbal qui sera signé par eux et par les parties, si elles savent le faire *, autrement il en sera fait mention. »
•OS. Quoique ces articles ne contiennent pas la peine de nullité en cas d'infraction à leurs dispositions , cependant telle était la répulsion causée par la justice arbitrale de l'époque, qu'il a été vu des contraventions dans une foule de cas, qui aujourd'hui ne présenteraient rien que de légal, notamment dans ceux qui suivent : — 11 y a contravention à l'art. 13 , 1* si les arbitres qui ont rendu le jugement ont procédé eux-mêmes i la vérification des terrains contentieux , au lieu de nommer des gens de l'art pour y procéder (Cass., 2 niv. an 3, aff. Dumas, V. n<» 313; À germ.an 3, M. Ghabroud, rap., aff. Dampierre; 27 flor. an 5, H. Rataud, rap., aff. Darraudaz; 1^'fruct. an 3, M. Lyons, rap., aff. Ghaubey ; 2 vent, an 7, aff. Ghazeron,V. infrà). — Ou à la visite des lieux, vérification et reconnaissance des limites (Gass., 31 mai 1811 (1)*, 28 vent, an 8, M. Barres, rap.,aff.Berbis G. corn, de Gorcelles). — 2^ Si, après s'être eux-mêmes rendus sur les lieux , ils ont pris pour base de leur décision soit la reconnaissance des bornes, soit l'ancienneté des clôtures (Gass., 21 fév. 1809 , M. Gandon, rap., aff. Virieu,c. com. deGormailion). — 3® S'ils ont jugé qu'ils feraient eux-mêmes l'application aux lieux contentieux d'une déclaration antérieure des habitants , et bien qu'il n'existe
(1) ( Ganay C. com. de Savigoy. ) — La cour ; — - Vu l'art. 8 de la loi du 28 août 1792 , l'art. 13 de la sect. 5 de la loi du 10 juin 1793 ; la loi 10 du D., De teitibiu; la loi 9 au Gode, même litre ; et Tart. 6, tît. 22, de l'ordonu. de 1667; — Attendu, V que les arbitres ont procédé eux-mêmes à la visite des lieux contentieux , à Tapplication des titres et à la vériâcation , non seulement de la différence des bois , des arbres de lisière et des baliveaux , mais encorç des autres anciennes limites des fonds, contre la disposition de l'art. 13, sect. 3 de la loi du 10 juin 1795, qui réservait aux gens de Part la majeure partie de ces opérations, notamment l'estimation de la différence des bois et la reconnaissance de Tancienneté de limites ;— Attendu 2? que les mêmes arbitres, après avoir admis, à leur suite, six habitants de la commune réclamante, préposés par le conseil général de celle-ci pour leur indiquer les lieux , ne se sont pas bornés à recevoir d'eux ceUe indication ; qu'ils ont encore pris , sans serment préalable . leurs déclarations affirmatives sur des faits d'usurpation , dont ils ont attesté avoir connaissance ; et les ont crises pour base de leur jugement, ce qu'ils n'ont pu faire sans violer la loi 10, D., De tes^ Ubue , qui exclut le témoignage des parties intéressées , la loi 9 au Gode , même titre, et l'art. 6 du tit. 22 de Tordonn. de 1667 , qui exigent le serment des témoins pour la validité de leurs dépositions ; — Attendu , enfin , que ces vérifications et ces déclarations étant nulles et de nul effet d'après la loi, ne pouvaient faire foi en justice, ni senir de fondement à la preuve que la commune était tenue de rapporter de son ancienne possession des biens réclamés; que néanmoins les arbitres les ont considérées dans plusieurs chefs de leur jugement, pour en induire cette ancienne po^ses^ioo, rotammenl les vérifications aux art. f, 4, 6, 9 et
pas de procès-verbal de cette vérification. —Le tribunal avala Une contravention à l'art. 1 3 de la loi de 1 795 « en ce que, porte l'arrêt, les arbitres, ayant prononcé qu'ils feraient eux-mêmes l'application aux lieux de la déclaration de 1595 (celle des habitants), bien qu'ils n'eussent pas fait un procès-verbal de vérification, n'avaler! pu luger définitivement qu'après avoir fixé cette application do la déclaration de 1595, ce qu'ils auraient fait sans assistance de gens de l'art,... Gasse. » (17 prair. an 5.-Sect. civ.-M. Ghabroud , rap.-Aff. Terray, c. com. de Guemery.) i
•09. Dans le même ordre d'idées, il a été jugé que tes arbitres n'ont pu procéder à l'adaptation des titres aux terrains contentieux et à la vérification de l'identité desdits terrains avec ceir: rappelés dans les titres (Gass., 14 vent, an 5, M. Albarel, rap. ; oflBoiers du Directoire exécutif C. com. de Dampierre); — :u constater l'état actuel d'une pièce de terre revendiquée par une commune comparé avec celui désigné dans un acte antérieur (Gass., 1*' mess, an 9, aff. Beauffremont) ; — Ni confier à l'un d'eux l'exécution de leur jugement , et spécialement le soin de fixer la ligne de démarcation des propriétés respectives , ces opérations devant être confiées à des gens de l'art (Gass., 8 fruct. an 5, aff. Azemar, V. n^ 507) ; — Ni, étant au nombre de quatre, nommer deux d'entre eux pour visiter les lieux contentieux (Gass., 5 nov. 1818) (2).
•lO. La nullité a été considérée avec cet esprit de rigueur que la présence des parties et leurs déclarations , lors de la visite des arbitres, ne pouvaient couvrir la nullité résultant du défaut do nomination d'experts (Gass., 1^^ mess, an 9, aff. Beauffremont C. com. de Gésy). — Hais , à plus forte raison , la nullité a-t-elle été déclarée exister si les arbitres ont procédé eux-mêmes à ces opérations sans que rien ne constate que les parties ont été présentes ou dûment appelées ( Gass. , 8 fructidor an 7.- MH. Bayard, rap.-Grange-Touzin C. com. de Gombeaud; 3 nov. 1818, aff. Montolivet, V. n« 909).
911. Néanmoins, il a été jugé : 1 <» que les arbitres ne sont te* nus de nommer des gens de l'art pour faire la vérification de lieu qu'autant qu'ils ne peuvent y procéder eux-mêmes , c'est-à-diro qu'autant qu'ils n'ont pas les lumières nécessaires pour y procéder. Mais s'ils peuvent tout voir , tout apprécier par eux-mêmes , ils doivent le faire. Ge principe , qui se trouve posé dans une espèce Jugée par les arbitres forcés créés par la loi du 10 juin 1795 (Req., 5 niv. an 7.-MM. Seignette, rap.-SIraiarre C. com. do Baume-Marat) , est d'une extrême sagesse , et devrait encore être suivi sous les lois qui nous régissent. — Get arrêt noussemble, nous devons le dire, avoir mieux interprété l'art. 13 de la loi de 1 795 que la plupart de ceux qui sont rapportés n«* 908 et s. — 2<» Quo les arbitres ne sont pas tenus de nommer des experts au cas où il n'est besom que d'un simple transport sur les lieux , lequel a pu être fait par les arbitres eux-mêmes (Req. , 9 mai 1822) (3). — '^ Z^ Qu'enfin, s'ils ont nommé des experts pour vérifier les lieux,
12, et les déclarations aux articles 5, 6, 7, 9, 10 et 14; que conséqncmment ils ont à la fois violé les lois ci-dessus rappelées, et faussement appliqué Tart. 8 de la loi du 28 août 1792, qui ne permet de réintégrer les. communes dans la possession des biens dont elles prétendent avoir été privées par des ci-devant seigneurs , que lorsqu'elles justifient qu'elles ont anciennement possédé ces biens et qu'elles en ont été dépouillées par abu» de la puissance féodale ; — Gassé.
Du 21 mai 1811. -G. G., sect. clv.-MM. Hourre, pr.-Gassaigne, rap»
(2) (Montolivet c. com. de Saint-Maurice. ) — La cour; — Vu les art. 13 et 14 de la sect. 5 de la loi du 10 juin 1793 ; — Et attendu que ces articles interdisent aux arbitres la faculté de so constituer en ex~ perts pour procéder , par eux-mêmes , aux vérifications de faits que la cause peut exiger, et leur ordonnent au contraire de nommer , à cet effet, des gens de Part, lesquels ne peuvent , au surplus , opérer que les parties présentes, ou dûment appelées; quo, cependant, dans l'espèce, les arbitres ont , par jugement du 23 pluv. an 2 , commis deux d'entre eux. pour se transporter sur les lieux , et y vérifier , par eux-mêmes , l'assietle, les confins et la contenance du bois litigieux , mission qui était uniquement du ressort des gens de l'art; que , d'un autre côté, ce transport el cette vérification ont eu lieu bors la présence des parties et sans qn'aucnna d'elles y eût été appelée, en quoi ces arbitres ont tout à la fois excédé leurs pouvoirs et directement contrevenu aux art. 13 et 14 précités; •— Casse.
Du 3 nov. 1818.-G. G., sect. civ.-MM, Desèze , 1*' pr.-Boyer, rap.
(3) (Gom. de Grécy C. com. de Nogcnl. ) — La coun; — Sur le
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. 9.
Ai
Us île pêOTént Jager VaMre àvîint èclte vérification : — « Le Tribunal ^ — Attendu ({u'après avoir ordonné une vériHcation des lieui contentieux pour connaître la nature des objets contestés , les arbitres ont passé à la décision de l'affaire , sans que cette vérification eAt été préalablement faite ; — Casse. » (29 fructidor an 5.-Sect. ctv.-H. Battant, rap.-Aff.Fassy C. corn, de Puilabier.)
9fl9. Instruction sout les codes de procédure et de commerce» *- La prohibition de la loi de 1793 , de laquelle il résulte une distinction bien saillante entre les fonctions du Juge et celle des experts, ou gens de l'art, n'est pas reproduile dans le code de procédure. L'incompatibilité cependant a paru toujours subsistante à l'égard des tribunaux (V. Expertise) , sauf les cas où la loi permet aux Juges de se déplacer et de remplir en quelque sorte euxmêmes les fonctions de l'expert (Y. Visite). Mats, à supposer qu'une nullité puisse résulter de cette confusion en justice réglée, on comprend que la même sévérité serait difficilement admise en matière d'arbitrage, parce qu'en général l'instruction s'y fait presque sans formes judiciaires ( l'usage étant de dispenser les arbitres de suivre les formes de procédure) , et que l'instiluttOD arbitrale est principalement déterminée par cette considération que les arbitres , débarrassés de tout l'appareil judiciaire , peuvent se déplacer plus facilement sans frais, et s'instruire mieux , et par eux-mêmes , du véritable état des choses. — A quoi servirait cette justice , si elle n'était ni plus économique , ni plus éclairée, ni plus pacifique que celle des tribunaux? Aussi est-il généralement enseigné que les arbitres peuvent procéder euxmêmes aux actes d'instruction , et Ton rejetait déjà , sous Tord, de 1667, l'opinion contraire de Rodier (des Sent, arbit., tit. 36 de l'ord., n^ 14), suivant lequel on devait s'adresser aux tribunaux.
•!•• Si les arbitres, dit, en effet, M. Pigeau, t. 1 , p. 33, pour éclairer davantage leur religion , croient devoir recourir à «ne enquête, k une expertise, ils peuvent le faire ^ mais, avant de mettre à exécution le jugement préparatoire par lequel ils ordonnent cette voie d'instruction, ils doivent le faire rendre exécutoire par le président du tribunal. Ainsi , ils entendent les témoins, reçoivent le serment des experts, sans avoir besoin de recourir aux tribunaux, eieepté dans les cas où les uns et les autres refuseraient de comparaître devant les arbitres. MM. Carré, n^' 3?90-, Pardessus, t 4, n^* 1396; Rodière, p. 30, et les auteurs du Praticien, t. 5, p. 377, tiennent le même langage (Conf. MM. Mongalvy, u^ 218} Vatimesnil, n^ 329; Goubeau, t. 1, p. 385). — C'est aussi ee qui se pratiquait dans l'ancienne jurisprudence (V. Jousse,de l'Administration de la Justice, n*" 35 et 37, p. 699; Répertoire, v« Arbitrage, n<* 4 , et les autorités citées par Boucher, p. 144). — En général, et à moins de dérogation expresse dans le compromis, les arbitres doivent se conformer aux règles de procédure particulières à ces incidents divers, lesquels, du reste y n'empêchent pas le délai de l'arbitrage de courir, ainsi que l'enseigne tr^-bien M. Carré , n« 3333. Cet auteur pense» en effet, que les dispositions des art. 1013 et 1015 sont exceptionnelles , et il s'appuie de l'autorité de Jousse , p. 703,
noyen pris de la Tiolatioo préteadae des art. 13 et 14 , sect. 5 de la lai 4n 10 jainl793; — Attendu qae ce n'est qae lorsqu'il y a des Yérificatiaos à faire, que la loi ol»iige les arbitres à oommer des gens de l'art pour y faire procéder ; que dans Tespèce , il n'y avait pas de vérification à faire par gCQs de l'art dans l'objet de la disposition dont il s'agit , qu'aucune n'a tié faite , ni ordonnée ; que les arbitres se sont bornés à ordonner leur simple transport avec les parties pour faire des remarques et des observations ; qu'ainsi il n'y a aucune contravention à la loi citée; — Rejette. Du 9 mai 1833.-C. C, secL req.-MM. Henrion, pr.-RousseaUy rap.
(I) Eêpèee: — (Artaud C. Bouche. ) — Bouche a assigné Artaud en nomination d'arbitres, à l'eDét de régler leurs comptes. — Le tribunal leur a donné acte du choix de leurs arbitres. — Le jugement arbitral constate que , sur divers chefs contestés , les parties ont produit les témoins qui ont été entendus en leur présence : il n'y a eu ni jugement inlerlocn- *oire , ni assignation ; mais le procès-verbal des arbitres établit que les té* moins ont prélé serment, et il mentionne sommairement les faits déclara. — Artaud a été reconnu débiteur par la sentence.
Appel. — 11 a soutenu qu'elle était nulle , i arce que les arbitres forcés i «aient, comme en matière ordinaire et à moins de dispenses , rendre un 'gfroent interlocutoire et assigner les témoins et la partie. — Arrêt.
La coua; — Considérant que, bien que les jugements par arbitres, 1 ^ etécul on de Part. 51 c. com., soient à Viruiar des jugements rendus (ar ka tribaaaox , el qne lesdits arbitres doivent, dés lors, se copCsmer»
TOMK V.
n* 46 , qui dit « qu'an juporaent Interlocutoire ne pourrait forvir à proroger le comproaiis, et qu'il faudrait nécessairement pour cela un nouveau pouvoir. » C'est aussi l'opinion de M. Rodière , p. 33. — Tous les incidents dont il vient d'être parlé, lei exceptions relatives à la compensation, à la prescription, etc., etc., naissent pour ainsi dire de l'objet même du compromis ; il est dès lors très-naturel que les arbitres en connaissent. Mais il n'en se^ rait pas de même à l'égard des demandes reconventionnelles , in* terventions, demandes en garantie, en un mot, de toute demande qui se détache de l'objet du compromis (V. le Praticien, t. 5 , p. 380 ; M. Carré , Lois de la proc. , n^ 3393 , et Voet , qui avaitditaussi,$let 18, qu'il n'y a pas lieu à la reconvention dans Farbitrage).— Relativement à la compensation, M. Rodière, p. 35, remarque avec raison que, si la créance opposée en compensation est plus considérable que celle qui a fait l'objet de la demande, il ne parait point que l'arbitre puisse prononcer unecondamnationponr le surplus. — Enflu, au nombre des mesures d'instruction que les arbitres peuvent ordonner, se trouve sans contredit la comparution des parties en personne ^ c'est là un des moyens les plus efficaces d'obtenir la vérité, et il a été jugé, au sujet d'une mesure semblable , que le code de commerce n'exigeant aucune ordonnance pour la comparution des parties , il est indifférent que l'ordonnance qu'ils rendent sur ce point ne soit signée que par l'un d'eux (Besançon, 31 août 1830, aff. N...). — Cette décision, dont les motifs ne sont pas dans les recueils, est contraire aa principe suivant lequel les arbitres ne doivent opérer que réunis.
Il paraît superflu d'ajouter 1« que l'otBce des tribunaux rempli, c'est toujours devant les arbitres que se poursuit l'instruction, car on ne recourt aux tribunaux qu'à l'effet d'en obtenir des mesures coercitives que les arbitres ne peuvent ordonner; 3^ que c'est en ce sens que semblent s'exprimer aussi MM. Coubeau , 1. 1 , p. 383; Mongalvy, n* 339; Beilot, t. 3, p. 161; Chauveau sur Carré, n« 3390. En un mot, le tribunal arbitral a ses attributions, son individualité, son indépendance; il peut être aidé parles juges ordinaires dans les actes qu'il ne lui est pas permis d'ordonner; il ne peut être suppléé en tout ce qui touche à l'instruction proprement dite et an jugemrnt de la contestation.
•t â. Les arbitres peuvent , par le jugement arbitra] , nommer un expert qu'ils chargent de visiter les lieux et de constater les réparations à faire par l'une des parties, pourvu qu'ils n'imposent point à celle-ci l'obligation d'adhérer au rapport, ce qui constituerait l'expert un véritable juge (Turin , 4 avril 1808 , aff. Sclopis,V. n«435).
•t 6. Les arbitres nommés entre associés peuvent se dispenser d'observer les formalités prescrites en matière d'enquête , si les parties sont présentes et assistent à l'audition des témoins qu'elles ont elles-mêmes amenés ou qui sont venus sans autre formalité; et , en pareil cas , ils ont pu omettre de rédiger un Jugement interlocutoire, d'assigner les témoins et la partie, etc., sans qu'il résulte de là une nullité de leurs décisions (RIom, 33JanT. 1839) (1).
pour les enquêtes, au dispositions da code de procédure conceraaat lec enquêtes sommaires; toutefois, el lorsque, comme en l'espèce suivante, les parties en personnes ont assisté aux diverses séances des juges arbitres , proposé et discuté les divers chefs de prétentions ou objets de comptes qui les divisaient, et ont , an fur et à mesure d'une controverse qui dépendait on qu'on faisait dépendre de dédaraiions de personnes avant coonaissance du point de fait controversé, offert respectivement de l'appuyer ou contredire par des preuves testimoniales, et ont, par suite, à une séance ultérieure, amené témoins sans antres formalités , et consenti explicitement, ou tacitement même, à ce que les juge» arbitres reçussent, après serment prêté, les déclarations desdits témoins, ainsi amenés et venus sans antres formalités, ^ur répondre, en présence des parties et devant les arbitres , sur le fait précis expliqué préalablement , et y ont répondu sous la foi du serment, il y a lieu de les tenir pour bien et ré- , gulièrement entendus , et à tenir, comme élément de la décision à porterj ce qu'ils ont déposé à l'appui de la prétention , on contre la prélentiou controversée ; — Qu'en effet, les formalités prescrites par le code de procédure n'étant qu'une garantie donnée aux parties litigantes , elles sont maîtresses d'y renoncer, et de consentir à épargner l'emploi et les frais de ces formalités ; — Considérant que, tout ayant été fait dans le mode d'instruction do plein gré des deux parties, l'une ne saurait s'en plaindra» avec fondement, lorsque, après la décision portée par les arbitres, elle n'a pas obtenu gain de cause ; — Met l'appel au néant. n« 33 janv. 1839.-C de Riom, 3* eh.-M. Duval de Gnjmard , pr.
AnÈITRAGE.— AUBITRE— ChaP. 9.
•t O. Les témoins cités en vertu d*un préparatoire revêtu de l'ordonnance d'exécution sont tenus de comparaître. En cas de refus, on s^adresse aux trîbuuaax, qui dolVèftl Ji-oilbinièr ôonlr'è eux Ifeâ peines des art. i6S, 2(54 c. ph Ôft mi, î moins dedé^* rdgatîdn dans le compromis , la fofmeortiiiâiredes enquête^. Lès réprocfies èonl ceux admis par le code. — C'est aussi l'avis des auteurs (V. M. MohgalYy,no» S85el sulv.,et v» Etiquete) — La Wl 20, C, 06 festi6ujvouîaitaUssiquelestémoliisîus5ententètîdds devant les arbitres. Celte loi coutlent diverses distinctions dont quelqdes-Unes pourraient encore être suivies aujourd'hui, notamment scelle qui exi^e que leurs dépositions soient rédigées en foriiie Vobante. — M. thomine , t. 2 , p. 682 , pense que les arbitre^ ne peuvent recevoir le serment des experts et des témoins, d'oft Il conclut qu'ils en sont dispensés, et que leur procès-Verbal n'est pas nul à défaut de mention de cette formalité*, c'est ainsi du moins que M. Chauveau sur Carré, n^» 3290, résume l'opinion de M. Thomine, et il la critique avec Juste raisOh , carie serment est l'un des plus sûrs moyens d'obtenir la véritédans les cad où une partie, manquant de preuves, ne peut plus conjurer une condamnation Imminente qu'en faisant appel a la Conscience et à la religion de son adversaire^ on ne voit pas, dès lors, de raison suffisante de dépouiller les arbitres du pouvoir de reôevoir ce séS ment, à moins qu'il ne doive, aux termes dé la sentence des arbitres, être prêté dans un temps oii leurs pouvoirs seront expirés, comme si , par exempte « Ils avaient porté une condamnation au profit de l'une des parties i à charge par elle d'affirmer certains faits par la voie du serment , et si , à l'époque oh cette formalité devrait être remplie » le compromis avait pris fin : en cas pareil les arbitres pourraient être suppléés par le tribunal. — V.n^02l.
L'obligation imposée aux tribunaux de commerce , dans les causes susceptibles d'appel, de dresser procès-verbal des dépositions des témoins entendus dans line enquête , est applicable aux arbitres forcés. — Et l'omission de cette formalité entraîne la nullité de la sentence arbitrale ( Rouen. 23 nov. 1842 (l). Conf. Orléans, 2 août 1817 ; Bruneau C. Ôhiteau, V. It. Ëolas de la Noue).
91 7. Sous les lois de la révolution instltutlves dé l'arbitrage forcé , les arbitres ne pouvaient procéder à l'audition des témoins qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par l'ôrdon. de 1667 1 pour les enquêtes. — Ainsi, dans un arbitrage organisé en vertu de la loi du 10 juin 1793, le Jugement qui ordonnait une enquête devait détailler les faits à prouver à peine de nullité ( Gass«, 18 prair. an 5, M. Cochard , rap., alT. Villacroze C. com. de Reuilly ) et les arbitres ne pouvaient procéder à l'enquête : 1° qu'après Jugement de preuve indiquant les faits, et après assignation des témoins et de la partie (Cass., 29 mess, an 5) (2); — 2<» Qu'après Jugement indiquant les faits , et qu'après serment par eux prêté, ce dont leur déposition devait faire mention à peine de nullité (Cass.« 0 fruet. an S*, M. Vernier, rap., aff. Despeaux; 21 mai 1811, aff. Ganay, V. n® 908). — Mais celle Jurisprudence a été déclarée n'être point applicable aux tribunaux de fatnille : « Attendu que, d'aprto l'art. 12, tit< lO^dela toi dtt.94 août 1790,
(1) (Mayer C. Mayer.)— La coub; — Attendu que, parleur Jugement da 6 nov. 1841, les arbitres, avant de faire droit au principal, ont ordonné une enquête sur les faits respectivement allégués par les parties à l'appui de leurs conclusions} — Allendu que les mômes arbitres n'ont point dressé procès-verbal de l'enquête & laquelle ils ont procédé , et qui est devenue un des éléments de leur décision; que le tiers arbitre a été contraint de s'en rapporter à des notes informes qui n'ont pas même été produites devant la cour;— Attendu que, pour a- précîer la ëentence dont est apppi, et pour statuer sur le bien ou le mal jugé, la cour doit connaître tous les éléments de la cause et apprécier elle-même l'ensemble des documcnis qui servent de base à la décision atlaquée; — Vu les art. 410, 411 et 432 c. pr, j — Attendu que de la combinaison de ces dispositions de la loi, il résulte que les tribunaux de commerce sont obligés , dans les causes susceptibles d'appel , de dresser procès-verbal des dépositions des témoins; que cette formalité est substantielle, et que son omission, qui aurait pour résultat de paralyser l'exercice légitime du droit d'appel, en limitant l'appréciation du juge supérieur, doit entraîner la nullité de la sentence qui Ta suivie; — Attendu que ces principes sont nécessairement applicable«attx sentences arbitrales en matière de société;— Faisant droit sur l'appel, met l'appellation et ce dont est appel au néant; déclare nulle la^ntsoce arbitral» dent est appel; ordonne, en coaséouence» oaeles parties h retireront devant d'autres arbitres, etc.
ilsn'étaient tenus dea'entourcrrquedeiéoiinalflâaÉèMqiif poiïiriiieiit leur être nécessaires pour parvenir à rendre les décisions qu'ils aviU^Ht à porter » swh être obligés ûb recourir aui formalités des elltlttêuss telles qu'ellei Anl eiigées paf rordenn. de 1607 ; que les ré^és prescrites pftr Farté 5de la lel 4a it^ eel. 1799 et l'art. 34 de eéilé du 27 m^t9 1791 ne sont q«e pour les tribtmftuï de district', qu'au surplus il ne parait paft naturel « et qu'il setiUe , au eonifaire, opposé à l'ëspMt de la M iÉslIttflife M IrtiniMiix de familie conlposes de personnes in'ises dans tontes IM ciassel dés éitoyeiis et qni U'exereenI qa'nn silnistèfe Ifès^momentaeé^ que ces mêmes trtbilnani soient nstreints i tontes les fldrmtUtés et Règles pireserites penr dés tritaiAui ordinaires ooiUposés de personnes instruites et Oonsomnléesilanë les eeniiaissancesrela^ tivesi à l'ordre judiciaire, ftiotâmment à éeilesTonlnei pârPordi de 1667 pour la eonfection des enquêtes) qtf dii pareil sysièfife M potirralt qu'entraîner biedtM in destNotion et l'ào«intlssefDeu( des trlbunaut de fumlUe établis par les lolsnouvelM^-^Gassetf w ( 19 germ. an 8.-49ect» cIy^m. Dubonrg^ rap. «Air. Hébert c« Boulay. ) -^ Et c'est par M\a de œs prineipes qfll à ete déeldO : 1* QttMls doivent avoir plos dé latitude que les Jugée ordinaires (Rej., 12 prétif. an S )(8) ;— 2« Qtren (oui eas, les lottqui veulent (^oe le^ anotenAes fordies dé procéder soient Observéee de« tant les tribuiiauM ordinaires» jusqu'à ee qu'A en eit été iMiire^ filent Ordonné ( L. 19eét. 1709 , ftrti 9; 27 ilieiis f f 9f , eri. 94} te s'appliquent paé eut tHbunaUi de Miffle (nfèttie àff. HObOH
5i-déssuë éitee f.
•ti. Les arbitres coUUàlSSent deo fflOldedfe f létOs ieVftfit eux; Ils peuvent proeêd^r à UUe téfldOâtMfi d'OOniures. Ci^étâlt
l'optuiou dé iôttsse, p. 690; tr* 99,- 9*. ei tf^ eêfle de
MM. Carré et CbànteaU^ Â<^ 3924 ^ Beltârà^ f. 9, f». MH; . k. Thoihitie, t. 4, p. 670, nO féUr àcfcotdé èe droit qu'eu flàtierë èlvile, et à f& cohdltiod que lOè partiel consentirent & leur rettietire
m pièces dé ootiiperaison ; inuis eii mmièté &mmttmé, il leur tefuse, tomme au tribunal de commerce, toute conkpéteuee fc éet égard (c. pr.42't). MM. Tatlinésnif, w» 2É4, et fteïïot, hâ. Ht dénient aui arbitres tottte edibpôtenoé eoftttéUUïfflgéëdépéflet de commerce (c. pr., 14 et 427). MAfs ^ d'eue pail ^ fègéhérullté d'attribution que les parties entendent eotfférer aUl[ é^res et qui est de l'essence de cette JuridIetiOU, d'AUti'epart, lecàraetèro de l'arbitrage forcé dont ieâ eifets Séfàt teM Qtié les^ «ssdèlés ne peuvent S'y soustraire, eUfltt,rànalàfepaMicti]lêfëtfé('àlld(rage d'où l'on à banUl le)5 tèbteUrs et lés cottpfiéàtloirs , fMités céâ faisons , en uh inot , doivent fèuf faire ëofAséftëF 0bé dompéféUce que l'aUclenneJurlspfudelîée leur re6onddissài(.tét est ttUés! ('avis de M. Cbauveau qui se fondé, en entre, suf ée que les Arbitres ne statuent pas comine Juges de paix ou Jugea dé éottiiiierée, lùals comme arbitrée et en vertu d^une attribution générale. M. tbomine donne ti l'appôi de sa distinction ce fbdilf qud les 6rblti>es n'ont aucune sanction pénale pour fbrcef iés paftles i feUr remettre les pièces attaquées. Mais M. Cbauveàù fuit tfèfâ-bféU remarquer qu'ils n'en ont ()as davantage potif' faire paMfife des témoins devant eux. Cet auteur aurait même pu ajouter qu'ils sont
-.-: 1 . I i. T ' • 'ir ^^ j^ ,^
1)& 25 aof. 1842.-G. de Ronen, i** âi.-fl; I^ràUék<<Gè^, i«^«
(Ç rCSanlàmcOUrt C. côfflm. de Gaftlafaceurt.) -i-^Li tài^tmAli -«. y. Pari. 1*' d& tit. 22 dé Ptird. de 1667; ^ Bt âttefidft ^US; dàm Vis^^ les arbitres ont entehdh des tifUioins sitnÉ atoir rendit pt^laRemêol on jugement de preuve qui ait fetena tè» laits soT lesqaels ils dévaiettt Itro eotendaâ; que lesdits tëmoifts dnt 6lé dois sans arOir été âsMg&di poor déposer, ni le demandeur pour les...; de toot oiioi il résulte que lesdits arbitres sont cotitrevenus aut artieié>s de ladite ordofiniUfce Ci-dessus citée; — Casse, etfc.
Du 29 mesâ. an i(.-G. C, seét df .-MM. Oiràndèt, pr.-GttÊbahf, rap.
(S) (Langlet C. Lançldt.1 — \A f nisim At $ — AttëfadU cfa^etitfe qna des arbitres dé famille que fa 16i cibàrge de pfeodré lès cbntiaKsabees né-
leurs anaires , ii est au moins certain , aans tespece , que S'agissant ae ma* tière de commerce , ja preuve par f^mdins n^étaii t)Oitit étcme, ptalâqoe la loi réserve ce qoi s'doserve en làJilsUoe dés Jiigé^ éOUsUls des mihïliandf ; — ilejette. , .
Du 12 pfalf. an 3.-G. G., Sect. éiv.-HM. Làlonde, pJr.-Cbttbfolid, ftp.
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. 9.
aiissi 8ii8 pouvoirs pour contraindre les parties à comparaître ou à linnrini 4aip w inleitO0tfolie. Bl eeponJant dans toptts ces lirpotl^aSy Us SAvepft trouver d^ expédients pour sortir d'eml»arras. IPoni-ils pas le droit d'apprécier les faits, d'assigner à la résistance des parties tel effet qu'il leur conviendra de lui attribuer, lorsqu'ils rendront leurJugementdéûnjUf? — Toutefois, si, actionné par voie do demande principale en reconnaissance d*écriture, en payement d'pn (billet » |e défendeur prétend» avsu)t toute iu^^uce arbitrale » que les arbitres doivent eonnailre de eette demande comme §6 rattachant à unesooiété de commerce, le tribunal ne doit pas Mdeseafsip ( BniieUes , lOJa&v. 1842) (i).
•fl9. lis peuvent^ pour abréger leur opération, faire faire le relevé des livres de commerce de la société par un teneur de «vres, et se fapproprier par I^nr s^n^e^^e (B^., ^3 vei^flf
^ i t) (3); M) ordonner amo les Hyr^a et écritures de pomweri^
d'une pefUe e«fv>ii déposés fiHes l'arbitre le plus âgé, pkitét que d'éU-e remis an giefe du tribunal ou ctitz un notaire (o. nom. 14} c. pr. T7, ins; âlK, ITiuln 1826, af. Haury, V. infrà).
•9#. Peuvent-ils décerner des coo^missions rogato(res h un Jfige^ eonrormément i^ l'art. 1035 c. pr.? M. Locré, Esprit dp
c. com.y p, 273, se prononce pour l^ négative par le mpUf qaç
les arbitres n*ont pas , comme lus luges » le pOMVOir d'iPSU^irP par comintaialfe (e. pi*. iOtl)» et qu^ n'ont qu'un carantère pr||#« mais MM. Pai^essHS , t. é, p. M, Carré, n^ ZèQ% , Redièœ, I. S, p. M, soutiennent l'affirmative, qui nous parait^ ed efeft, nieui fondée. — M. Carré remarque qu'il ne faut pas con* fondre la commission rogaloire avec la délégation de juridiction , liquéfie n'est pas mémo pero^ jua juge en tiU"^ \ l| paps^i)/«« ^ re^te , aux artîjtrps dp ip munir de l'antpriseàjon des parties^
99$ * Des uWim peuvnoft-ils recevoir un snrpnent déeiseire, e[ ordOBUer nu semeiis eappléteire? l/aArmatlve nous parait déctater fisnntifitement de leur mission, qui est de rendre la ]us* lice dans «M espèce particulière; — mais ti faut que ce serment •oit préléavant l'expiratloo de leurs pouvojrs^— Bt U 1^ ét^ jpgé qae. si le serment au'une m^f^f^ ^U^riilf> iWPO^i MAP partie ne peut élue pr6)é devîint los ^Ulf^ âvani rewratj^n du délai dtt compromis, ^ sans qn^il v altdol ni Iraude de la part de cette
I I IIIMI ■ lui
Tf^^
^mm
*mmm
il) Bsfk» f ^(ItMm C, ]L..)r^Le<cbrm, acIioMié en nnnpufttuce et en parauMpt d^en Mlit, devaat k tiibual «irilt Mmipt de Pâm^ coinp^lence dn jpge, MHtioisit qpn la difienité deil et» vidée per des ubore», Je Um e'Sfant Ué 4^«n mede d'exéeulioD d'une lecâéCé de ceoMneptt eaieianle eetm kt «I le denanéenr. r^ llaj# du éédintleife.
— AppeL— And*.
I4a oocag-^iUtendu y» Wntiméaliiuié «déminée en recenùaimnei de répQfnie etde la Uiiidam du Ikllet dool il t'egli, pir ketucepriDd* pale; que^d'ipols la ••luiedeeiileifiliei, e'éUit devait le Inainal civil ^'el]edev|# élAi pwtée; qu'il est peauble en eiil qefdle eeode nécee* liire rintervenlien du miniilère piUie et dee aveoéi, eequi ne ponmit s'effectuer dernat les sfMne; ^ Attendu que Peit. 493 e. pr. accorde U Cnoalté de citer en neanneieflanee d'écrilare et de sigoalom d' me manière généiale et laos diftingier ci feUigitieii eat écbue on devenue exigible; que de nias la loi du 3 aept. leOY ioppoee qefuee demande en refwinaimaafe récnture peKt étn ionnée ifêto Péchéiaee; ^ Qd'iioii la demande de rietimé en reeeoniiisince de fécriUire et de U lignatare dttdit liiU^I n'était pas nen receeiUe pour avoir été foimée après réeWance; — Parme meiiii, e|e.
Dp id janv. ia4U.-C. de Bruxelles, €«* eb.
(3) (Teuînî 0. Cembe.) — Lb nieuiiAL; — Attendu qne le moyen est mil Mdé, parce qu'on ne peut imîmiler à an rapport d'experts an relevé de livam de commerce qui était bien de la compétence des arbitres, que eeaa-ci ■'ufaient iait taire par des teneurs de livres qae pour abréger lear ipéraliott, et qu'Us se eont approprié par leur sentence ; — Rejette.
fin iU vend, an ii.-G. C., sect. av.-MM. Vasse, pr.-Rioh^ rap.
(3) Stphe : -*(Qqgp| C. Meunier.)— B«upt eet oondamné per une sentence arbitrale a paver certaines sommes A Meunier, è la charge d'un serment sopplétoire. Ce serment est anssilét prêté par Meunier, et la seateace en donne acte. — Hagot inteqette apoêl, et prétend qu'aux termes ée Part. 1021. le serment n'aunut pu être réguli^meat reçu qu'après rordonoance cTMMçuaitir, parce que les jugemeide préps^retnires et mur locatoires des erbitres ne peuvent être nue à exéonlinn sans cette erdoonance. Meanier lépoful qn» l'art. i02t ne s'ippliqii» qn*ana exécutions torcéeeet nenaraitestaiiond'uniait, ^ nne pmiMsn de senuent — Arrêt
Ui coua; — Attendu que la sentence arbilimlia est régulière en la ferme, comme juste au foad, idoptant les motifs y énoncés;— Conarme. Duié mai 1825.-C. de Pari?, 3« ch.-MM. Ops^i^, pr.
partie, elle peut être admise à le prêter devant les tribunaux ordinalrea (Pau, 24 avril 1828, aff. Cassn, ¥•■• VSSt Req., 3 Juill. 1 894 , aff. Aubry , V. n» OiO).
991t. fin tout cas, les arbitres peuvent recevoir te serment supplétoire qu'ils ont ordonné, même avant que leur sentence ^ij été revêtue cfe l'ordonnance d'eiécullon (P^rl3, 14 mat I3?3)(3), — V. n« 916.
999*3"^ Oé^g^tior^ d99 PQUVQifs dfi9 or-kitr^, mtç tribunal arbitfai a sa JuridicUon propre et indépendante i s'il oi^nneden actes d'instruction lorsqu'il le croit utile, c'est de lui que eet ordre doit éinaeer , et non du tribunal civil ou du tribunal de commerce. V. n"9l2, 913 et 920.
9f #. Aussi a-t-il été Jugé qu*t}n (rl|)up^ dO con^ipcrcp qui renvoie de» ^sociés dcvanld^ arbitres, ne peut, saps dépasser \fi» [imites de sa pompéienne, ordonner que les parties remettront , dans tel délai , les livres, titres , papiers et documents de la cause auK arbitres , et , en cas d'inexécution , les condamner à des dom* mages-intérêts (Metz, 11 janv. 1853) (4).— Cela parait bien Jugé, car l'iDjonction faite à une partie de remettre certains dopumeols, QUtre qu*elle lie doit éinaqer qqe d^3 juges salais de |a cpnl^^ialion» é*est-^-dire des juges qui $unt le fplô^^^ p|^(^ poqr COPnatkn ruMlité de celte mesure • constit^ un préparatoire ou ae|e d'instruction que le tribunal de coouueree, Ineempétent pour Juger les débats entre associés , le peut ordeouer sans excéder ses pouvoirs.
•95. Ed principe, les arbitres ne peuvent déléguer Içurs pçuvoirs : c'çst unç ré^e générale q^i e$t plus jmpérieqse pour ei|x, 4^ ils 3pp^ c^g^ d'une misjiion de pure fçonliancQi cepcysdan^ on a J4tgé im'il» ont pu , apr^ avoir posé les bases des eamptes rpspeetiis que sa doivent les parties, les renvoyer de* vant «n notaire pour régler aritbmétiquemeat les calculs qui en résultent^ et fixer le débet de l'une des parties envers l'autre , sape violer les règles qui leur défendent de déléguer leur mission f dans ce cas , }i n7 a pas lieu d'attaquer la sentence , eo-'
cpre qvp 1^ 4éla|s dp pqpprpini^ ;spient e^pir^ lorsque Ip nO*' taire a terminé SM travail (iteq.. 2a Juin iii53) (»).
Us peuvent, somme ua tribunal ordinaite, surtout
tfl"
(4) Eêfim i -r (Tmmciier Ç. Nfenliet.) ^ U secidié ealre le sieur Tonnelier et le sieur Hyiealiit afaut été dissoute par la mort de ce dernier, le tribunai de eemmerce delfeU, par un iagement du S eot. 1 88â, dit qu'il V avait liende neaumr des arbitres pour juger en premier reseortles diffi« caUésqui eiiitiient entre la dame Teu?e Hyenlist, en ea ^mlité, et i«^ •i£ar Tjonnelier, et pcecéder à la Uqmdation de 4a société , dpnoa acte é ladite iameia eboix é^un arbitre, et ordonna que d^ns la buitatae le sieur Tooaeiisr serait ieaa de désigner le eiea , sié<^ , lui en nommenit ua d'eÇce. U ordonnait de plus .que daae la quinzaine qui suivrait la significntipn de son jugement, le sieur Tonnelier serait terni de dépoter entre les mains des arbitres les documents nécessaires , tels que litres , livres , etc., seus foiae de 1 0 Ir. d^amende par cbaque jour de retard. — ^Appel par Tonnelier. — 11 soutient 1* que le reliie d'une seule paitie de nommer son aitftre eanUsit pour que les deux arbitres fussent noeMuée par le tribunal; ^? qne le tribunal était incompétent pour ordonner une remise de piècee aua aibUnsetproaeiicerdes dommages-intérêts en cas de retard; qao ces derniers eents pouvaient prendre les mesures nécessaires pour riaslructien de t'aféire. Gesecoad moyen fut seul accueilli. — Arrêt.
La ooua( -^ Attendu que l'nrt. 65 c. com., commenté pnr li jurisprudence des cours, et notamment par l'arrêt de cassation du 10 avril 1816, ne donne aux tribioaux le pouvoir de nommer des arbitres que pour la partie qui refuse d'en nommer ; — Attendu que le tribunal était sans juridiction pour condamner Tonnelier à déposer ses registres, etc., eetre les mains des arbitres, sous peine de 10 fr. dédommages-intérêts par cbaque jour de retard ; que cela résuite de fart M c. com.; ^ Adoptant pour le surplus les motifs des premiers juges; — Met l'appeUation et ce dont est appel an néant; en ce qae le tribunal aurait eondemné Tonnelier à la remise des pièces dont il est détenteur entre les mains des arbitres, sous peine de 10 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de regard, féfirme le jugement quant à ce ; sur le surplus , ordonne son exécution.
Du il Janv. 1853.-6. de Mett,ch. corr.-H. Humbert, pr.
(5) Ew^: — (Penpd C Piot.) -^ Le sieur Peived et U veufe Pisl
nommèrent des arbitres qu'ils chargèrent de statuer ep dernier ressort sur les comptes que la dame Piot et son fils majeur se devaient respectiTement, et , en conséquence , sur la question de sÀToir s'il y avait lieu à la mainlevée , ou à la réduction de l'hypothèque qui grerait Pimmeuble cédé au sieur Perrod par la dame Piot; eafin sur l'appel interjeté d*un jugement de Belley. — Le il no?. 1829, les arbitres rendirent leur sentence, où, après avoir posé les bases des comptes entre les parti .?, iié le» renvo|<fenl
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chàp. 9.
«Mis sont arbitres forcés, déléguer I'qd d'eux pour Caire une visite de lieux (c. pr. 295; Paris , 21 août 1824, aff. Leclaire , V.
devant M* Pré , notaire à Lyon , pour procéder an calcul et à la balance des créances respectives. — Le notaire ayant rempli sa mission , le sieur Perrod forma opposition à Fordonnance &*eœequatur, et demanda, devant la cour de Lyon , ^annulation de la sentence arbitrale.
8 fév. 1831 , arrêt qui repoussa ses conclusions , sur les motifs que les arbitres ayant eax-mèmes jugé toutes les questions de fait et de droit que leur soumettait ce compromis , et que le notaire quMls avaient commis pour saivre et exécuter leurs diverses décisions n^ayant eu rien à juger, il n'y avait pas eu de leur part délégation de juridiction; que le procèsverbal de compte pouvait être dispensé de Tbomologation , puisque la force exécutoire résultait de la sentence arbitrale qui réglait tout; que , du reste , les parties pouvaient poursuivre encore , devant la cour, son homologation; qu'enfin, si les arbitres avaient omis de statuer sur l'un des cheu du compromis , ce n^était pas un motif d^annulcr leur sentence ; quMl y aurait tout au plus lieu k requête civile , si l'on était encore dans les délais
Pourvoi da sieur Penod.— i<* Violation des art. 1011, 1016, 1019 et 1028 c. pr. — On a dit que les arbitres ne peuvent, en s'associant un tiers à an acte qui ne doit émaner que d'eux seuls , se décharger sur une personne inconnue peut-être aux parties , de leur propre responsabilité ;
sont sortis des termes du compromis; — Qu*en admettant même que le travail du notaire ne soit qu^un préalable sans conséquence , qui pouvait lui être confié sans sortir du compromis , il n'en était pas moins vrai qu^une fois terminé, ce travail devait être porté devant les arbitres euxmêmes , et soumis à leur examen pour être statué par eux ; — Qu'en agissant autrement , il résulte , ou que les parties sont restées dans les termes de cet interlocutoire, ordonné par lès arbitres, c'est-à-dire qu'il n'a été rien statué définitivement sur leurs débats ; on qu^enfin on doit considérer comme définitive la décision du notaire , sans retour vers les arbitres; — Que, dans la première hypothèse, il n'y avait pas de poursuite possible ; qu'il en était de même dans la seconde , parce que le notaire n'avait ni pouvoir ni juridiction pour prononcer contre le sieur Perrod une condamnation capable de donner lieu à des voies coercitives; que l'arrêt, en décidant qu'on pouvait poursuivre l'homologation de l'espèce de jugement du notaire , ne détruisait en rien le vice qui résultait de la délégation même ; que cet arrêt replaçait les parties dans on embarras dont il leur est impossible de sortir, parce que les arbitres, n'ayant plus de pouvoirs par l'expiration des délais du compromis , ne pouvaient connaître de la mission du notaire ; qu'enfin, il n'est pas permis de supposer que les arbitres eussent à Pavance , et sans examen , approuvé un travail dont les résultats n'étaient pas posés. — ^ Violation des art. 1020 et 1021 c. pr. ; en ce que l'ordonnance à'eœeqwUury sanctionnée par l'arrêt , aurait été donnée par le premier président de la cour royale, lorsque le plus grand nombre des questions soumises aux arbitres s'élevaient entre les parties pour la première fois; que, si le compromis s'appliquait aussi à t'apppl d'un jugement , cette partie de la contestation n'avait pour le demandeur et son adversaire qu'un intérêt secondaire, et ({ai ne devait que subsidiairement fixer Tatlenlion des arbitres; qu'enfin , en supposant que ce chef eût une grande importance, comme il était indépendant des autres chefs du compromis , il n'avait pu avoir pour effet de les attirer à lui , et de les soumettre à la même compétence. — Arrêt.
La cour ; — Sur le premier moyen : — Attendu que les arbitres ayant statué sur toutes les questions du litige entre les parties , et les ayant résolues de manière qu'il ne restait plus qu'à régler arithmétiquement les calculs qui en résultaient , pour fixer le débet de l'une des parties envers l'autre , ils ont pu renvoyer les parties devant un notaire , pour le dressement de leur compte , sur les bases posées par leur jugement arbitral , sans pour cela avoir, comme le prétend le demandeur, méconnu ou violé les art. 1011 etsuiv. c. pr. ,qui interdisent aux arbitres la délégation de la mission qui leur est uniquement confiée, de prononcer sur tous les points •lu litige soumis à l'arbitrage; — Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'il s'agissait principalement , dans l'arbitrage , en thèse , de statuer sur des objets qui déjà avaient fait la matière de jugements ou arrêts en cause d'appel , et notamment sur les effets d'une sentence dont il y avait appel émis devant la cour royale; qu'ainsi ce fut , en effet, au greffe de la cour royale que dut être déposé le jugement arbitral et l'ordonnance d^eœêqua-' tur prononcée par le 'premier président de cette cour; — Rejette.
Du 26 juin 1833. -C. C, cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Voysin de Gartempe, rap.-Nicod, av. gén.-Teste-Lebeau , av.
(i) Espèce : — ( Aubry C. Claude. ) — 28 juill. 1827 , Aubry et Gilbert ayant des comptes à régler, nommèrent deux arbitres, avec pouvoir de juRcr en dernier ressort , sans suivre les formes judiciaires , mais pourtant dans les quatre mois de leur nomination. Les arbitres, au surplus , étaient aulorisé» , en cas de partage, à nommqr un tiers arbitre qui aurait les mêmes pouvoirs qu'eux.
90 avril 1828 , sentence par laquelle un partage est constaté , et le sieur
n^TAi)\ mais c^est le tribunal arbitral tout entier qui doit recevoir ce serment (Req., 3 juilL 1834) (1). — Il a cependant été jugé, mais
Demerville désigné pour tiers arbitre. — 4 mai, acceptation du tiers arbitre qui, à partir de celte époque, avait, d'après la loi, le délai d'un mois pour décider. Mais les parties, voulant le proroger, le prolongèrent.
bitces, nous disons qu'il est jugé que M' Gilbert sera tenu d'affirmer , pout , chacune des sommes à raison desquelles il a obtenu condamnation contre le sieur Aubry , nonobstant l'avis de M. Balland , que les sommes lui étaient bien légitimement dues. » — 18 juin, dépôt de la sentence au greffe. — Le 14 juill. le serment est prêté devant le tiers arbitre seul. — 9 fév. 1832 , Gilbert cède la créance , résultant pour lui de cette sentence,
à un sieur Claude , qui fit aussitôt donner un conmiandement de payer.
Mais Aubry, le 25 mars 1832, forma opposition à ce commandement et à l'ordonnance à*exeqwiiury par les motifs : — i^ Qae la sentence arbitrale avait été rendue hors des délais du compromis; — 2<* Qu'elle n'avait pas été déposée au greffe dans les trois jours de sa date; — 3* Que le tiers arbitre , en prenant tantôt l'avis d'un arbitre , tantôt celui de l'autre sur les mêmes chefs de la demande, avait ainsi créé un troisième avis , au lieu de se ranger à l'avis do l'un des deux; — a** Que le serment n'avait été reja qu'en présence du tiers arbitre seul.
jours, outre que la loi n'y attachait pas littéralement la peine de nullité , ne touchait pas à la substance de la sentence elle-même ; enfin les troisième et quatrième dans les termes suivants : — m Considérant que, si la loi impose au tiers arbitre l'obligation de se conformer à l'avis d'un des arbitres, il ne s'ensuit {las qu'il soit forcé d'adopter, relativement à tous les points sur lesquels il y a désaccord , l'avis du même arbitre; qu'il doit, au contraire, sur chacun de ces points, examiner les opinions émises par chacun des arbitres et opter , en y adhérant , pour celle qui lui parait la mieux fondée; que ce droit d'option, non-seulement reste entier pour chacun des chefs de demande qui ont donné lieu à des avis divergents, mais qu'en matière de compte . il doit encore s'étendre aux diverses branches d'un même chef de demande qui se composerait de divers articles distincts et séparés ; qu'en effet , la seule chose qui soit interdite au tiers arbitre , c'est d'ouvrir un troisième avis , qui , par son isolement des deux autres' tromperait le but de l'arbitrage , en empêchant d'obtenir une majorité de voix, sans laquelle il no saurait y avoir de jugement arbitral. Ainsi, lors-
3n'un tiers arbitre » en fractionnant un chef de demande qui n'est pas inivisible, adopte, même alternativement sur chaque fraction, l'avis do l'un ou de l'antre des deux premiers arbitres, il ne contrevient pas à la loi , puisque son opinion , toujours conforme dans les détails à celle d'un des arbitres primitifs, fait majorité , et , par suite, jugement sur chaque article , dans quelque sens qu'elle se prononce ; que , dans l'arbitrage intervenu entre Aubry et Gilbert , le tiers arbitre ayant procédé de U sorte, en ce qui concerne lacréancedes héritiers Bouteillier et les frais d'instanco et de syndicat de la faillite Aubry , n'a pas excédé ses pouvoirs; que , du reste, son opinion sur ce dernier article ayant été favorable au sieur Aubry , celui-ci n'est pas recevable à s'en plaindre.
» Sur la première partie du 4* moyen : — Considérant que la délation de serment supplétif est une mesure interlocutoire, puisqu'elle a pour objet d'obtenir la preuve d'un fait incertain; que, par conséquent, recc-
les actes d'instruction devant être faits partons les arbitres, l'aflBrmation mise à la charge de Gilbert , par les sentences arbitrales des 30 avril et 12 juin 1828, ne pouvait être reçue par le tiers arbitre seul, puisqu'il n'y avait pas été autorisé par le compromis; — Qu'il n'est pas vrai de dire que le concours des deux premiers arbitres à une affirmation, prêtée le 14 juin 1828, était une chose légalement impossible, par la raison que le délai qui leur avait été accordé par le compromis était expiré depuis le 1** mai précédent; qu'en effet, la nomination du tiers arbitre, faite le 30 avril , entraînait nécessairement, d'après l'économie de la lui, la prolongation de l'arbitrage jusqu'à l'expiration des pouvoirs du tiers arbitre; que l'obliga^ tion imposée à celui-ci de conférer avec les premiers arbitres , la faculté laissée à ces derniers de se réunir au tiers arbitre, d'abandonner leurs opinions pour adopter la sienne et ne rendre qu'un seul jugement, démontrent suffisamment que la loi conserve jusque-là aux arbitres leur ca-> ractèrede juges; — Considérant, néanmoins, que, si Taffirmalion prêtée par Gilbert, le 14 juin 1828, devant le tiers arbitre, en l'absence des deux premiers, dont aucun n'y avait même été appelé, doit être déclarée nullo et non avenue, cette nullité, qui n'affecte qu'un acte d'insiruction et n'intéresse pa$ la substance du jugement arbitral, ne peut donner lieu à l'opposition autorisée par l'art. 1028 c. pr. civ. ; qu'en se pénétrant bien de l'esprit de la loi, il devient évident que cette vnjc d'opposition , lacoADUi;
(*) G*e»i «vid€ouo€At 14 uno wwi échappée «lUpsrtîiSt
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loos U loi du iO ]iiui 4793, qa>iui expert avait pa prêter aerment devant on seul arbitre : « Atteoda, porte l'arrêt , qa^ancone disposîttoo de cette loi ne s'opposait à ce que le tribuDal arbitral commit l'ttB de ses membres poar^ recevoir le serment des experts oommés par leur Jugement; — Rejette. > (9 mai 1822. -Req.- H. Rousseau , rap.-AlT. com. de Grecy C. com. de Nogent.)
997. £d général, lorsque les dispositions des Jugements des arbitres nécessitent des actes d'exécution qu'ils ne peuvent plus faire à raison de l'expiration de leurs pouvoirs , ces actes peu* veot être laits par les tribunaux ordinaires. Cette proposition, qui se troave dans les motifs d'un arrêt de la cour de cassation , sup* pose, bien entendu, que la mesure on l'acte d'exécution peut avoir une issue utile, en ce que, par exemple, la mission des arbitres a été remplie avant que leurs pouvoirs aient pris fin (Req., 3]uiU. i834,aff. Aubry, V. n»926).
•9 S. A^ Production, délai. — L'art. 1016 c. pr. porte : « Cha- CQoe des parties est tenue de produire ses défenses et pièces , quinze jours au moins avant l'expiration du délai du compromis. — Ce délai, que la section du tribunal avait proposé de porter à un
daas le droit ancien , introduite par la jarisprudence d'après la loi du ^1 août 1790, et pour la première fois textuellement consacrée par le code de procédure, n'est pas ouverte pour les simples irrégularités de f Kme, mais qu'elle est exclusivement râervée pour le cas où la sentence vtiitrale csl eatachée de nullité radicale qui attaque son essence et la dépouille des caraelères d'an jugement;
B Qo'ou objecterait en vain que raffirmation mise à la charge de Gilhttif D'*ayaat pas cessé d'être une condition à laquelle sont 8u£>rdonnées plusieurs dispositions de la sentence ai1>itrale, et les arbitres ne pouvant \['it rcceTOir cette affirmation, aujourd'hui que leurs pouvoirs ont cessé, le jQgfment arbitral doit rester sans effet, ce qui équivaut à son annulation; qoe ce raisonnement ne saurait prévaloir qu'aulant qu'on tiendrait que les arbitres seuls ont capacité pour recevoir le serment qu'ils ont ordonné; nais qu'il ne saurait en être ainsi; qu'en effet, le pouvoir judiciaire n'est pas dépouillé de sa compétence permanente par l'atlribulion momentanée et acodentelle que les arbitres reçoivent, non des parties, mais de la loi elle-même ; que , si la loi leur donne le droit de faire des actes d'instrnctîoo, elle n'a pas voulu le leur conférer ^ l'exclusion de celui des tribu- Baux ordinaires auxquels elle les substitue; que cela parait d'autant plus Trai, que toutes les fois que, dans lés instructions dont ils sont chargés, les arbitres éprouvent de la résistance, c'est au pouvoir judiciaire, en qui réside la source de toute juridiction , qu'ils sont forcés de recourir pour Msser oatR ; qu'il faut donc reconnaître que, pour toutes les mesures inlerlooitoîrcs, la juridiction publique des tribunaux ordinaires subsiste à côté de celle des arbitres, et qu'elle est destinée à la suppléer chaque fois que cdle-ci est réduite à l'impuissance d'agir; que ce principe est surtout applicable aux actes d'instruction, qui, bien qu'interlocutoires, ne sont susceptibles d'exécution qu'après la sentence définitive; — Considérant, d'un a«.tre cAlé, que la délation du serment supplétif par les arbitres a toujours pour eiet de créer des obligations et des droits entre les parties; que ces droits et ces obligations peuvent, comme cenx qui prennent leur source dans des actes conventionnels, engendrer une action qui retombe néces- SÂÎreinent dans la compétence des tribunaux ordinaires; qu'ainsi, sous ce rapport encore, il faut tenir que Gilbert peut être astreint à prêter, devant le» tribunaux civils , l'affirmation qui lui a été imposée; — Considérant, enfin , que l'affirmation prêtée par Gilbert étant nulle, elle reste encore k sa charge, comme une obligation à remplir et sans l'accomplissement de laquelle il ne peut exécuter le jugement arbitral des 30 arril et li juin 1 828 ; qu'ainsi les poursuites que son cassionnaire a exercées contre Aubry, en vertu de ce jugement, sont prématurées... a
Pourvoi do sieur Aubry, 1<» pour vidation de l'art. 1018 c. pr., en ce qu'na tiers arbitre, quand il prononce seul, ne peut ni modifier l'avis qu'il adopte , ni puiser, pour un même chef de demande , les motifs de sa décision dans Pavis de Tun et de l'autre. Ce serait U émettre un troisième af is. —2" Violation des art. 1011, 1020 et 1028 c. pr.— 11 faut d'abord admettre comme incontestable avec l'arrêt attaqué, que le serment supplé- Imre, ordonné par une sentence arbitrale , doit être prêté devant tous les arbitres réunis. — Ensuite, il faut bien se garder d'assimiler le serment soppléloire h ont simple mesure d'instruction. Le serment suppîétoire ne peut être ordonné que pour compléter une preuve (art. 1367 c. civ.; Toullier, a* 405; Dnranton, n* 1521). Ses effets sont de déterminer la conviction du juge en faveur de celui à qui il est déféré , ou d'apporter des modifications h cette conviction, suivant l'impression qu'auront produite sur loi la manière dont il aura été prononcé et les circonstances dont il aura été accompagné. D'où il suit qn'un jugement qui adjuge le bénéfice d'une condamnation lous la condition d'un serment ultérieur n'est complet que par révénement de la condition, c'est-à-dire par la prestation du serment Le logement, purement conditionnel, doit donc tomber si le serment est nul. A la vérité, rien n'empécbc qu'il ne soit prêté de noovean d'une ma- 8ier« valablei mais pour cela il faut que ce &oit devant le tribunal arbitral^
mois , n*est pas établi à peine de déchéance. Les parties peuvent produire tant que la sentence n'est pas rendue (Conf. MM. Favard. 1. 1, p. 200 ; Vatimesnil, n« 225; Carré; n« 3325); c'esi déjà ce qui se jugeait sous la loi du lOJuin 1793, portant, art. 12,sect. 5, que les titres et mémoires des parties seront remis aux arbitredans le délai d'un mois et que les arbitres prononceront au plus tard deux mois après (Cass., 24 prair. an 5 (1); Conf. Cass. 6 pralr. an 5, M. Chupiet, rap. , aff. com. de Beau vin C. Guillo* chin). Car l'art. 344 c. pr., relatif aux causes en état, s'ap« plique à l'arbitrage, lorsqu'il n'y a pas dispense des formes de procédure. C'est aussi l'avis de M. Bellot, t. 1 « n<» 57 ; et il a été Jugé que, lorsque l'affaire est en état , le jugement ne peut être différé parle changement d'état résultant de la mise en faillite de l'une des parties (Paris , 31 mai 1842, aff. Duponchel, Y. n^ 580). •99. Toutefois, la sentence arbitrale ne peut pas être rendue avant l'expiration des délais accordés pour la production ( Conf. MM. Carré et Chauveau, n<>35â6; Goubeau, 1. 1, p. 304), et cola, bien que la partie en retard aurait été assignée. La loi ne permet pas d'anticiper le délai, et, si l'affaire est urgente, c'est aux parties
car, on le répète , le serment étant prescrit pour compléter la conviction des juges, il est sensible qu'il ne peut être prêté que devant ceux qui ont connu de l'affaire, et qui ne sont pas encore entièrement convaincus. S'il était vrai qu'il pût être prêté devant un tribunal ordinaire, il n'y aurait pas d'intérêt à ce qu'il ne fût pas prêté devant un arbitre séparément. Concluons donc que c'est devant les arbitres seuls que le serment doitétrQ prêté, et qu'au cas particulier de la cause, le tribunal arbitral étant dissous par l'expiration des délais, tout est accompli. — Arrêt.
La codi; — Sur le i" moyen, fondé sur la violation prétendue do l'art 1018 c. pr. ; — Et , d'abord , relativement aux déductions qui devaient être faites sur le mémoire de frais de syndicat de M* Gilbert : — Attendu qu'en rejetant les articles de déduction sur lesquels les deux premiers arbitres avaient émis des opinions isolées, le tiers arbitre s'est réuni à l'opinion des deux premiers arbitres sur la déduction de 312 fr. 50 c, dont les deux première arbitres avaient l'un et l'autre reconnu la légitimité; qu'ainsi , sous ce premier rapport, il n'a pas émis un troisième avis, qui n'aurait été conforme à celui d'aucun des deux première arbitres ; — Sur la décision relative à la cession de la créance BouteiiUer : — Attendu, quant à la question de propriété de cette créance, que le tiers arbitre, en déclarant M* Gilbert propriétaire de cette créance , a adopté l'avis de M* Albert , l'un des pr miers arbitres qui avait émis l'opinion que ladito créance devait être déclarée apparteniqM M* Gilbert, et que, sur les charges de la cession , il a, conformément à l'avis de M* Ballan , décidé que M* Gilbert ferait compte au sieur Aubry de la somme payée à la dame Monreier ; qu'ainsi , sous ce second rapport , le lien arbitre s'est également conformé au fi 2 de l'art. 1018 c pr. civ. ;
Sur la violation prétendue des art. 1011 , 1020 et 1028 c. pr. : — Attendu que, s'il est vrai de dire qu'une condamnation prononcée à la cbaigto d'un serment supplétif n'est qu'une condamnation conditionnelle, en ce sens qu'elle ne peut devenir définitive, et recevoir d'exécution qu'après la prestation du serment auquel elle est subordonnée , on ne saurait en induire que le jugement qui a prononcé la condamnation n'acquiert la forco de jugement que par la prestation du serment, et que si le serment a été prêté irrégulièrement , l'irrégularité de la prestation du serment doive faire anéantir le jugement qui l'a ordonné; — Attendu , d'un autre côté , que I les tribunaux arbitraux sont des tribunaux d'exception, dont la juridiction I cesse d'exister par l'expiration des pou voire en vertu desquels ils ont été constitués ; et que si les dispositions de leurs jugements nécessitent des actes d'exécution qu'ils ne puissent plus faire à raison de l'expiration des poovoire qui les ont constitués , ces actes peuvent être faits par les tribunaux ordinaires qui ont la plénitude de la juridiction ; — Qu'ainsi , en décidant que l'irrégularité du serment prêté par N* Gilbert devant le tiers arbitre , bore la présence des deux première arbitres , n'entrai nait pas i« nullité de la décision arbitrale , et que ce serment pouvait être prêté devant les juges ordinaires, la cour royale de Nancy n'a violé ni les articles du code de procédure ci-dessus cités ni aucune autre loi , et s'est conformée aux principes sur l'ordre des juridictions; — Rejette. Du 3 juin. 1834.-C. C. , ch. req.-MM. Zangiacomi , pr.-Morean, rap.
(1) (Briqueville C. com. deBreteville.) — Le teibuhal; — Vu l'art 12 de la sect 5 de la loi du 10 juin 1793 (V. dans le texte ciniessus), d'oft il suit que, dans l'esprit comme dans la lettre de cet article, ces deux délais bien distincts ne doivent pas être confondus; que pendant l'écoulement du premier la loi refuse aux arbitres le droit de juger, et qu'ils n'en sont investis que pendant la révolution du deuxième qui ne commence à courir qu'après l'expiration totale du premier; — ^Et attendu que, dans l'eo^ pêce, les arbitres ont été nommés le 23 frim. de l'an 2, et qu'ils ontrenda leur jugement le 19 nivése suivant , c'est-à-dire dans l'Intervalie du premier délai d'un mois accordé aux parties par lesdits articles pour la production de leurs mémoires et de leurs lilrcs ; — Casse, etc.
Du 21 prair. au 5.-C, C^sect. civ.-Mia. Gjraudet, pr.-Gocbard| raf i
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ile s'impoter de ne pas aYoirfliéun délai plos court; et c*e8t en ce senaoue la question étfiitiiigôe son» la loi du iO Juin i79ï : n Le tritonali^Àttendu que, dfa2srMpèaii,le« arbitres ootordomiâqae les parties leur remettralept leurs titres et mémoires dans le délai de trois Jours, ce qui est uqe vlpjatioQ de l'art, il} —Casse p fs germ. an 5.-$ect. oiv.^N. Albarel, rap.-Aff. Pecdelièvre C. coiQr de GraiavilleO Cepeadant M- Rodiére, t* 3, p. i I » esUme que « des arbitres pourraient, sur simple assignation, rendre un Jugement préparatoire ou interlocutoire avant le délai filé par l'article ioi6; qu^autrement, s'il était indispensable d'entendre des témoins, il deviendrait moralement impossible de rendre le Juge* ment déûnitif dans |e délai du compromis, et une partie pourrait ainsi par sa seule morosité paralyser les eflfets d'un contrat. « -* Cette opinion parait fort judicieuse. C'est ainsi, du reste, que les choses se passent, et c'est du Jugement définitif que l'art. i019 parait avoir voulu parler; mais après cette époque, les arbitres Jugent valablement sur ce qui a été produit , et même , si les parties ont fait toutes leurs productions avant la quinsaine, ils pourraient rendre leur sentence. C'est en ce dernier sens, sans doute , qu'il est dit par M. Bellot, t. I , n? 57, que la cause est en état dés que les mémoires contenani les moyens sont déposés. — ^ Lorsque les parties n'ont pas produit avant la dernière quinzaine, MM. Pigeau, Comment., 1. 1 , p. 628, Boitard, t. 3, p. 447, et Ctiauveau, n^ 359tt bâ, enseignent que les arbitres peuvent, sans encourir le reproche de s'être déportés, refuser d'entendre les parties et déjuger la contestation, s'ils estiment que l'alTaire soit d'une telle complication qu'ils manquent du temps nécessaire pour la Juger. Cela parait fort sage, et ce qu'on dit à l'égard du défaut absolu de production s'entend aussi du cas d'une production manifestement insuffisante ; mais le cas qu'on prévoU tel n'est pas de nature à se produire souvent, et, d'ailleurs, Il faudrait qu'il y eût absence de production de la part dé toutes les parties, car, comme on Ta dit, les arbitres pourraient, devraient même juger sur les productions de l'une des parties, ai aie était complète et propre k mettre les arbitres en état d'apprécier la contestation; mais il serait bien que cela £At autorisé par les parties , ou qu'il fût refionnu par elles qu'allée n'ont plue rien h produire.
•an. De quel jour court le délai pour fedre la production? -« Cette question est devenue presque oiseuse en présence des termes de l'art. 1016 : elle revient h celle de savoir de quel Jour court le délai de l'arbitrage (V, cbap» 7 , art» a). ^ Mais lona la loi de i 705, où , comme en matière d'arbitrage entre assoelée , la nomination d'arbitres pouvaiC être faite d'oflke , elle était fréquemment agitée. Ainsi on a décidé : 4* que le délai d'un mois accordé par cette loi ne oourait que du Jour de la nomination du dernier arbitre, qu'en conséquence, le Jugement définitif rendu six Jours après cette nomination était nul (Cass., 97 piv, an 5, M. Dubourg, rap., Gaspard C. Bertbé) ; — f» Qu'il ne courait pas tant que la nomination d'office d'arbitres et la formalloa du tribunal arbitral n'avait pas été noUâée h la partie (Cass., 8 fruet. an 8, aff. Axemar, V. jofi 507) ;— 5»Que si, postérieurement à la notification de la nomination des arbitres, il a été liMt une sommation de produire les titres dans le mois , au lieu de courir du jour de la notiflcation , le délai ne court que du Jour de la sommation de produire (Cass., 19 prair. an ^, Vt Cbabroud, rtp., acr. coDo, de Strasbourg)^
8a t. Il est de l'essence de lo«a lea Jugements que les parties aient pu se défendre, el qu'Ile soient rendus parties ouïes , ou dûment appelées. L'art. i0t6 ne dit pas que les défenses des parties doivent être respectivement signifiées , ni même que l'acte de produit des mémoires et pièces doive être dénoncé aux parties adverses. « Ces significaUona et dénoncés, dit M. Ro-
(1) Etpé9ê / ^ ( CaEali3 et autres C. Lafosse. ) ^ Des difficultés s'élèvent entre les siears Cazalis, Durand, Laurent et le sieur Lafosae, associés eomnefetalement^ il y atait lien h l'arbitrage forcé. Par acte du l*' oct. IgSO , les parties donnent aux arbitres pouYolr de les juger en deraicr ressort M comme amiables compositeurs. Cazalis et consorts dsnandent devant les arbitres une communication de pièces s le 23 décem* èrs , ttB jacimeiit rejette cette demande, et enjoint h ceux qui ra?aient lermét de fournir, pour le S Janrier suivant , leur défense au fond ; mpesition fondée sur ce que les pouvoirs des arbitres étaient expirés^ ce dé- Mt ne se termine que par on arrêt du S2 juin 1831, -- D'antres arbitres avaient été nommés^ CsMliset consorts reproduisent dovant eux leur de-
dière, t. 3, p. 22, nous semblent pourtant Indispensables, A wMu 4«e |eg parUee ue ne prisabteBt jlnvanl lee arbitras pour y plaider eentradietoiPinent, eu que les arbitres n'aient été dispensée des fisrmes.ordiaaiffee. 9 C^eet par applIoaHon de ces Mées qu'on a décidé que la partie pour laquelle il a élé> nommé des aiMtree d'eQce, eu eonfonpité de la loi du 10 Juin 1793, sans qufl nette nominatipii lai ait été nettflée, cet fondée à faire annuler la «entenee rendue par lee arbitres , si aucune sommatlou ne lui a été laite de produire see titres devant eux (Cass., 7 brum. an IS, aff. Portails , a* WA). — Il uous semble , d'après ce qui a été ditfii«deasu8, w? PSO,que oelte décisieo pourrait encore être suivie en arbitrage entre associés dont Pun serait défaillant. Ce* pendant le délàut de oemmunteation d'un compte à Pune des parties, et de sommation à elle faite de le discuter, ne donnant lieu ni àraoUon en nullité, ni àl'appel , ni à la requête civile , la partie condamnée doit s'Imputer de n'avoir pas produit dans le délai. Cest la remarque que fait très-judicieusement M .Carré, n^ S387.
•99. Il n'est pas nécessaire que les arbitres, avant de rendre leur sentence, fassent sommation à l'une des parties de produire ses pièces, si elles entêté retirées après avoir été produites (Req., i«r Juin. 1012, aff. Rieharme, Y. n« 824).
••S. D'aprèe l'art. 87 e. com;, « l'associé eu retard de remettre les pièces et mémoires est sommé de le faire dans les dix Jours. 9 — Le tribunal demandait qu'op adoptît la disposition de l'art. 1016 c. pr. Il disait que, « sans cela»il seraltdiAcile de savoir à compter de quel moment une p^lie peut Atr« eu ielard, et que l'article n'aurait pas d'appHeatlon bien 8ie.«Hlu nsle, il y a d*autant moins d'Inconvénlgnl à agir ainsi, que les arbitres, par l'article suivant, sont anlerlsés à prolonger le délai. » — Cette propositlen n'a pas été admise. « Il était naturel , dit M. Locrô (Esprit code com., p. 254), d'obliger des associés à avoir pour les autres plus de ménagements qu'on u'eo e>ige entr» dee personnes étrangères entre elles. »
Au surplus, la eomîaatlon peut élre vaiaWemeut euppléét par la signiflcatiop faite à net aseeeié en têtard par son advereaire, d'une requête préeenlée aux arbitres , et tendant h ce qu'il soit procédé au|ugement sur lee seules pièces remises , conformément à l'art. 80 , quand 11 résulte de f état de la procédprp antérieure que rassoclé retardataire a été sufllsaflunent mis Ofi dueeiire de fUresa production (Req.,9IJanv, 1840, aff. BoUand, V.n^768).
flS4. Bt il a été Jugé que , pour que lee arbitrée puissent etetuer , en nsatièr» eomflMrelaie , U evfflt que les parties le«r aient remis leqrs pièces, mêaM sans formalité (EenneS; 12 Juin 1817, aff. Lerol , ¥• Droit marfUme),
•••i. On lit dans l'art. 500» com. : e tes arbitre^ peuvent , suivant rexigence des cas, proroger le déliM pour la production itos pièces. »— Cet article déroge , cmm ou voit , è l'art. 1 016 e. pr. , en ce qu'il autorise la prprogatfim du délai (V. nn. Leeré , Esprit c. con»» t» 1, p. 288; Moogalvf , «^ 888). «—Cependant II ne serait pas permis aux arbitres de proroger le délai de la production au delà du délai qui aura été fixé pour l'arbitrafc, auoique le contraire paraisse pouvoir slndnjre , eu arbitrais force » des dispositions des art« 87, 88 et 50 p« CP8)*
0SII. Selon l'art. 80 e. com., « s'il n'y a renoBveËement 4e délai , ou si le J^ouveau détti net expiné, lee arèttras iogentmir les seules pièces et mémoires renrie* ••*-Bt lorsque, après un premier Jui^ement rendu par dee arbitres Ibrcêe, et aeoerdant un délai de dix Jours pour produire dee pièces , de nouveaux arbitres sent noHunés , l'arbitrage oe change pas de nature , et les parties suivent les anciens errements* En conséquence, les nouveaux arbitres ne violent pas la loi en refissent un uouveap délai dis 4llx Jours , et en accordant seulemeot ving|f«4uatre beuree peur produire (Req., 22 août 1882) (i).
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mande en conunaniçalioe de piéses* LsfNSssenttenf qu'élit est non reeevable ; elle Sist rsynèsés pariu|SBiief Sfbtoi dnajolttstiasi, qui eréenne de loamir les défenses ae fond éeas les vîneHnetn booms pour font éêlai. Ce Joasmeat est skaUBé le 8, al, la Isndenmin 8, nonebelent 1^ position à r#««iuaier , il «st denné déhnt en fond. «* L'oppoeltion ét«i t Jbaéée snr cs9oo,eoatiairemintè l'ait. 87e.cem. qui neseido un déUi de dix joo9 . lés arbitms n'avaîsnt deené que vingt-qûiM hiuiw IM» etprodU^au Mf J^iribnaalde çommoMo nslellesstteepMsitlon. 4pp#l^ et, io 2pjanvier 1838, anêt eonfiimatif de U cour de Rouen z « Attendu que la seule question snr laqoeile la eour doit prononcer est cene do savoir si les arbilmeut eun'eat jm^s excédé leurs pouvoirs; que
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Il floM tmiê k nrtriNr mr eel ordr^ d'idM deux dteisloss éemfÊMêntéêoH^if qlM Ms ifMMi pentrol lecorder à on as8Mé« pottr firéMmtef «ot MB|rtB» liû délat pins Imig 4«i eelM qrflsoBt feco eiliWDéifles(All, 9< Ml ftW^ tll* tefUtaéi ▼• mfirà).^^^ BMtt 4M Ib ëèfmiM ffe M Mt ipècMWWÉI Mimique» que 8«r eue dett«aM proYIMiré, les aiMrei ont po» me se bodI cT« ssflââBlMiil Métrés» prootMeer à Ni foie sor la demande pivTtseire et sur le mm, eaae ^d^eli iNUsse e|»poser contre lA senienee qné les défeD^eufft n*Mt pas produit sérleneement des défeosee att fond (Parts, to noy« 189S, aff< Patrie, T. Infrà)*
•af • Lds artiitres ne êoot pes obiiiés, â peine de nidUiA , de Tiser todtes leé mèees (GOUMri 14 ^raiTé an il , aff. Gorty, V. n*W»).
•É9. La dédarsttob des ArMIrês sur Pép04«e de la remise des plèeés doit faire |»ie!be m (e< cW. 1319) e. pr. 1016; Turin , 8 mars fdll , sff. Boc^ ^ f.ft«7t5).--ùe même la déeiarauon bile , ddds letir sefltenee , 4<rils tmtfnm médieires , pièces et noM proddts par lés parties , teit M jusqu'à insenptf on de toui : «1 coftsdqtiettce , Pnned'eneé fl*est psë reeevaUe à prétendre que la senleoee a été rendue sens q«*elte ftlt été entendue (Besancon, 18 dée. 1811, s(r.Potgikaiid,V. n« 898).— T. (É. 1l| art. 4«
9ê9. m fnomeiit de sé pttmtim sut arbitres, nne pièee deTient eommntie à tontes les parties; elle ne peut pins être re* Urée paf teltil qnl l'a f rodolte , éaiis le éonseniement de rentre \ ene doit rester an procès peur' servir ee qne de droit à ebaenn
(Paris, 3 yent. an 10} (1).— H. Chauveau sur Carré, n«883l, se proHotMfe dans te même sens, et la qoestién fierait avoir refdune setalkm semblable dans un arrêt de là cour de Besançon , du 18
1^1 Et 1
peur déeiétt esils qntitieà, il laatisreperler à selle Mnmissaua aràl* fret ; qns «Me quesUoS oosostsU à fluroir s'ili devaieDt , eant ayoir ésardi aax Jnfemflnts ptésédennea^ reodos par les premiin arbitres, ordonne^ qa^iuM aoavella instracUoa serait taite devant ces noateau arbitres; -* Que les deux arf)itre80Dt été partagés sor cette question tqa^un troiéiétte arbitre s'est réoni à t^opinion de celui qui a été d^avfé fls rejeter la de- «ande en instraetioti iKmvetlê et es honteile éottnmnicatlon ; queees deot arbitres est été é^JettéM d^étll qtie lés parties détalent, daliâ les fiag^ qnfliee àéttss , ftMmir Man nMTsns an fond I issu ds fési fl ssiait passé onire aa jngenent; •**- Qne cette flxalion de délai étaiti non un chef de éefiâade SMflds SdiaHiilfSS, flialB la MHe st la csnséqueaos dn Jagsmeûî des MàM, qui ne t'^'^Véiént ststosr qa'sa iaant un délai pins sa MM^ns long , à PelRt de pronSftoer dédsititeniéat; ^ Qnë eetie ftaaiiea de détai était, en <mtré, ut luKe et la eoniéqas&ee du jQgsmsat arbitral do ae dée. 1S30 , qui atslt sesoMé nn délai lafléant , éi dn Jageawst dn i jaillct 1831 . qnl a oidonsé que les derniers «rremeats seront suffis; -^ Qam ces arbitres podtaiént , d^àOrès tes dernier* srrsnsnts , oidoansr aull serait sar^le^banin cdfidtt et stitoé sét le fend , et que leur Jn|esisnt ne peut être isfeelé ds sniUlé. tmreèqn^a délai dévln|ûqaairsieani| déUd brorable à Caiàlis et Jobts , leurs élé afceordé.»
Ponrrol pour tiolattoa des art. 87 e. eom., et6«, 1018* 1088 c pr. elfe 0e ces articles, tt résulte que lé délai pour produire les défenses est ds dix jours . st qoé les arbitres Mut teuuÉ d'SBeérfsr es délsl, éuasd le eomproffl» ne lél étt diSpenM pàé. Baés Péépèéé , lêft éAlires Ont élé autorisés à jua^ comtte amiables eeintiôsltéun * msis eette saierisatlon as f^appliqnsirqu^l l^^préeUtlon des qoeétiosi du Itoftd , st nuliesKSt ant formes de la procédure à sUlyTe ; le désir d^étre iugé d'après réquilé plo«» tét qne psr lès srineipéé du droit riguureut n'êuiralus aullsiaent rsson^ cta^ioo au bel Ace des garanties réioltattt des fiMmes légales.<--yaiasnHnit dit-ofi qUMo brettier délai de dit jeuhi avl^t été accordé par lé jngeinént do ^ aée« IfeO: quMs éeeobd délai n'était dsnc bas nécessaire après le jutettMt du H jdfll. ifôl . qui aurait su être immédiaiement snlrl de celui sur le fosd \ qU^atUBî lé délai de tlsgiHiuatre beuKs st ait été une Htteur.
Le.délaide dix jours avait étéaccoMé, mais par d'StalrêS arbitres ! leuts successeurs pouyaicnt en désirer un Uonteâu; Ils U^élaiént pSS liés par le premier jugemeni ! In uuesiian peofaltdoae éiré «épndalis dsfint rat, etOàalfs eieeaserbafalsat^oearpiedairetnnàeufeaudélaid» i it jouffS à pofllr da ssoend jugssMul dMnstruciioB» •«• Anét.
ijiGDoa; "^Attendu que la qûeslfun desatetr fl le délai seeeidê par
rart. St C. 6d!U. poUT Is refliisB de» pièces et MénéfrUé aui arbitrés afSH rté accordé aui deUiandéurs en cassation ne pouvait na», eut termes de 1 ait. 1018 c. pr. cit., donner liett à une opposition S rofttonnânté d'éiè* cntion et à Ube dêmabdé ^u nUllilè du Jugement arbitral; <-> Attendu, d'aUlettrs, que le délai de dli Jours, déterminé par TaH. 5? e. eom., atafl été accordé psr te jugemsnt d& fè dée. isso, et què i'arMtrSge étant IS'^ Cernent ferté . poleqn'il s'âgiSSait d'Utté coutefitatlOtt eUtTe éssOéiés , le cbangement dHeneur dans le personnel du tribunal a^bilHil n'en cbangsaii ■i U nature ni les attributions; l'action et les débats ultéffeuHA iUbSktalettt lOTijouirS; lés pài^ procédaient snifant lés derniers efremsau ; d'ob il r^olte q^'ea refusant de donner Ui non? eau délai de dix Jours, et en accor-
àvrll 1815| dont les recoeUs m font pas connaître Us motifs. Ce n'est là, an reste , que l'applicaUon du fieU adage quod frodueo non rsprefrOk
9âO. 5* Communication 9 dépôt des ptàcsi*— La eoouBunltation des pièces pourra être donnée aux parties , soit en préeenee des arbitres réunis, soit sur un récépissé que remet aa dossier celui qui féut prendre communication dans le délai fixé par les arbitrée (Goof» M. Mongalvy, n» 366 » Cbauveaa sur Carré, n» 3881» hitf Beitard, t. 3, p. 440). Cependant, s'U s'agissait d'originaux, d'actes importante » la communication ne devrait être autorisée qu'avec des précauUona propres à gnrantir tous les Intérêts. M* Carré, n« 3881 , sjoute « qu'il convient que l'arbitre dépositaire ne les communique point aux autres arbitres, parce qu'il eet dans le vœu de la loi qu'Us ne prennent connais* Sance de l'aiTaire que réunis (V. Boucher» p» 878, n^ 570 )• > — C'est là plutôt une règle de convenance qu'un principe absoln ; car on comprend qu'il est des oas où, en raison de la complication d'une affaire , chaque arbitre aura besoin de se livrer à une étudo séparée: or« comment to Caire si les pièces ne sont point sous see yeux? -^11 est vrai que des copies peuvent être faites; mais aussi il est possible que les pièces à communiquer consistent en registres, dont U ne pourrait être dressé des copies qu'à trop grands frais , et Cést pour des cas semblables que le déplacement peut être nécessaire. C'est aux arbitres qu'il appartient, au surplus, de détermiaer le mode de communication.^-^ l'égard de la partie qui pourrait appréhender l'adirement on la soustraction d'une pièce Importante , on qui aurait besoia d'en faire usage pour d'autres allklres, elle trouverait dans la voie du dépêt eu
dant seolemeot un délai de vingt-qaatre beuresi loin de violer U loi, les arbitres n'ont (ait qu'oser, suivant leor sagesse, da pouvoir de prononcer snr le différend soumise leur arbitrage;— Attendu , enfin , que U pouvoir votôutairettefat donbé par tes parties de prononcer éta dernier ressort et comme amiables compositeurs ne chasgé pSint la nature de l'Srbitrsâé; c'est toujours un arbitrage foieé sntte nuseléi, sobstetent toujeafi jus^ qn'sa jugement dédnitif ; *^ Rejsiiai Du tdaoÉI 1888.-C. Q«« ch« req.-lIlL iMgiawi» pr>'ilsslsdisr,tap.
(I) jrqpSd».* -^ (Huijatl C. Mersicr, sis» ^-^Osntestatioa entre le sieur R... , munittonnaire des vivres ^ et lee swars Mercier etoompé snr use plMééss fbite par céui-«i de fsurpir na fonds ds 000,000 fr.^An 9,
S être arbitres sont nommés * les sisun Ducles et Pageen , d'une put, rtbélétti} et NHgnon , diantre pstt.*^ Des blancs seisgs mut remis anx arbitres par les parties pour prononcer sn amns de Iransnrtioné*- Le sieur Obfsneau , nséociS ne la malsoa Merder , prémnte aux arbitrés an méttoire exposant les prétentions ds eslle^. «- Ce ménwirs est
nlqué à R.»., pour y répondre. -^R... M, Ibilllis»-^ Peu sprès, Heielir se rend tbei rarbitre Pérignen,pour llrsle ménmirspiéssnié parsunas" soelé i il B*en laisit et remporte. ^ Réclanatién de la part du siear Ha» paix , caution de R... ; plainte devaat le magistrat ds sirsié. -^ Metcier remet alors un double du mémoire, signé Onrensiu, à l'arbitre Banbé^ lemy , et 11 demande rannulatioa dés Uaacs ielagB*«^IiS 8 lent* aa lo, Jngemsatirai sntoriss Rarthélem| à nmsttie tl<» ksblaacs seings, après afoir biflé les sigaaturm ; 8« le mésmire signé ObrsneBn.-^Appel*^Anét. La oboa ; ^ Altendn qu'ans pièee qttshianqus , déposée «ntre les nmins d'un tiers I us sent I être saisie par vois de tsit » mémo par le véritaUo propriétaire, ni encore moins détruite ou nltéréei -^Attendu qull est également do principe qu'une pièce communiqués , dans une contestatienft devant les nenonnos chargées d'y stetam , qaeUs qne soit leur qualité i jageé, arbifreSt amiaMce compoiiiean ou nulieo^ devient déo lors cobh mené a toutes les parties, et no peut plis éirs enlevée à vdoaté parcelle qui l'a produite, mais doitresisraa procès pour y être invoquée a chsigo oUldSCbartei-^Que, daasleM, ilestoonsiaatetavonéqnsisarnn dlflSrend relatif a la rtpéiHioa exerDés par la mnànn Meraer, les psities ont «Aélsl des srbitres , snxquSis sUm ont remis lohn blancs seings ponr lés remplir d*uns transactiott; ^Qus, peur rinstmotion désdils nrUtres^ et à l'appui ds sa rédamatioB , tai maison Mercier a remis aaxdim nr* bttMsan mémoire, slgnéObrenonu,pariranmtiondeMeroieretcemp., lequel mémoire a été a Hnstant remis a nnpaix et Oolet, pour | répen* dre;^Que, par l'effetde cette communication. In pièce est devenneia
SropKéléde toutes les parties, et que, depuis, syani été ssnstraite par lérder , elle doit être remplacée par la csple égalesmet signée Obrensau, ^yaétésubétituée sous les yeux et psr les ordres du msgistmt
de sftreté ; -^ Dit qu'il a été mal jugé \ émendaau..... , onioaae que
Mercier sera tenu de déposer en l'émde de Donlard, notaire, qne le irfMh nul commet . la copie signée Obreseaa , du mémoire isstruelif dont il s'nglt» pour y ktt conéervée comme misuie , et en être délivré des copies aUi aldérentés parties intéressées ;— Déélare le pn
aVét Bernard , Barthélémy et Pérlguon.
Dn 3 vent, an lO.-C. de Paris, 1^ sect
présent Jugement commun
ARBITRAGH.— ARBITRE.— Chap. 9.
l 'iiid'^ d'un notaire toute facilité d*€n avoir des copies authentiques, et de prévenir ainsi le préjudice qui pourrait résulter pour elle de la perte d'un titre dont l'original devrait être mis sons les yeux du tribunal arbitral.
•â t . L'arbitre resté détenteur des pièces ne peut , sous peine de dommages et intérêts , en refuser la restitution , bien qu'il ne soit pas payé de ses déboursés et honoraires (Paris, 8 nov. 1839) (i).-— Cela est de convenance autant que de justice rigoureuse. Les rapports qui existent entre les arbitres et les parties ne permettent pas de supposer que ceux-là puissent retenir des pièces dont Celles-ci peuvent éprouver un besoin urgent , aûn de les forcer à un payement d'honoraires , qu'elles sont peut-être hors d'état d'opérer à l'Instant même, ou qu'elles ont peut-être à faire régler par les tribunaux. — En second lieu, c'est à titre de dépôt que les pièces se trouvent entre les mains des arbitres. Or, tout dépôt doit être restitué au déposant dès que la réclamation en est faite par lui (c. civ. 1944). Le seul cas dans lequel la loi permet au dépositaire de le retenir dans son intérêt est celui où il a fait des dépenses pour la conservation de la chose déposée (c. civ. 1948), et où, par conséquent, la loi lui accorde un privilège (c. civ. 2101) : mais c'est là une exception.
9â9. La partie qui se rendrait coupable de soustraction d'une pièce produite serait passible d'une amende de 25 à 300 fr. (o. pén. 409) ; mais cette amende ne pourrait pas être prononcée par les arbitres. Le délinquant serait , pour ce fait , Justiciable des tribunaux de police correctionnelle. — Les arbitres peuvent- Ils, dans ce cas, prononcer la contrainte par corps? La négative se fonde sur ce que ce n'est pas là un fait qui sorte du compromis ou qui naisse de la société. — Mais l'affirmative, soutenue par MM. Carré , n» 3327, Thomine, t. 2 , p. 672, Mongalvy, n« 314, Dellot, t. 3, p. 113, n'est point partagé, et à tort, par M. Boucher, n^ 245 , qui pense que c'est le tribunal qui doit ordonner lé contrainte. — C'est là un accessoire , un incident qui natt de l'arbitrage et qui est la conséquence de la compromission.
9â8. Au reste , les arbitres en sont crus sur leur simple déclaration d'avoir restitué aux parties les pièces produites devant eux , car ils n'en sont détenteurs qu'à titre de dépôt volontaire
(1) Espèce: — (Rouget-Dolisle C. Colliaa-Garment.)— Quatre arbitres avaient été nommés par MM. Rougel-Delisle et Delloye pour régler leurs comptes sociaux qui étaient fort compliqués. — M. Colliau-Carment, l'un dVux, fut, vu sa spécicUité, chargé de dépouiller les comptes. Les pouvoirs des arbitres prirent fin avant qu'ils eussent statué à défaut de remise des conclusions des parties. — Rouget-Delisle demanda la remise de ses livres et écritures ; mais M. Colliau-Carment ne consentait à le faire que contre payement d'une somme de 500 fr. qu'il disait lui être due pour ses déboursés et honoraires. — Delloye tomba en faillite. — Rouget-Delisle, alléguant que la tenue de ses registres l'avait empêché de faire vériiier sa créance, actionna Colliau-Carment en restitution de ses livres et en 20,000 fr. de dommages-intérêts. — Celui-ci réclamait ses 500 fr.
18 juin 1 839, jugement du tribunal de la Seine, 4' eh., ainsi conçu : ~ « En ce qui touche la remise des pièces : — Attendu que les pièces dont Colliaa se trouve dépositaire sont la propriété des parties qui les lui ont confiées ; — Que la cessation de l'arbitrage rend ces pièces inutiles aujourd'hui dans les mains de Colliau, et que rien ne l'autorise à en refuser la restitution ; — Que, s'il élève de son cété une réclamation relativement à ses déboursés et honoraires, cette contestation est indépendante de celle élevée par son adversaire, et que le droit qu'il peut avoir de réclamer des honoraires ne lui confère aucun droit sur la possession des pièces qui ne lui appartiennent pas ; — En ce qui touche les dommages-intérêts demandés par Rouget : — Attendu que le préjudice qu'il aurait éprouvé par la privation de ces pièces n'est nullement justifié quant à son importance; que ce qhi prouve que les plaintes de Rouget, sous ce rapport, sont exagérées, c'est qu'il n'a pas profité de l'ofifre qui lui était faite par Colliau de remettre ces pièces, à condition qu'il consignerait 500 fr., sous réserve de tous ses droits; — Que, néanmoins. Rouget peut avoir éprouvé un préjudice, notamment en ce que le défaut de remise des pièces peut avoir re* tardé la mise à fin des opérations de liquidation et d'arbitrage confiées k d'autres arbitres; — En ce qui touche la demande reconventionnelle : — Attendu qu'il résuUe des circonstances de la cause qu'en acceptant les fonctions d'arbitre, Colliau a eu la pensée qu'il serait rétribué de son travail, et que, de son côté, Ronget-Delisle n'a pas pu croire ^ ue Colliau se. livrerait gratuitement à l'examen et aux soins que nécessitait l'arbitrage; -—Que de cette intention commune, conforme d'ailleurs h l'usage en ce qui concerne les arbitres non commerçants, est résultée une convention tacite, en vertu de laquelle Colliau doit être considéré comme un mandataire salarié, constitué dans l'intérêt commun, et que cette oonvention.
(Lyon, 23 fév. 1842) (2). ^11 n'est pas d^usage en effet de prendre un récépissé, quoique cela serait mieux. — Leprincipede l'art. 1934 c. civ., sur lequel cette décision repose, n'est pas sans quelque difficulté en présence des termes de l'art. 1016 c. pr., portant que chacune des parties sera tenue de produire ses piè< ces , etc., et des art. 36 à 59 c. com., qui permettent aux arbitres de les exiger par voie de sommation. Or, peut-on dire , comment a-t'On pu voir un dépêt volontaire dans l'acte d'une partie qui n'a fait que se conformer à une loi impératlve? — On doit répondre, ce semble, qu'en arbitrage volontaire, qui suppose une entière confiance dans les arbitres, ce qui se passe dans les rapports des parties avec eux doit être réputé participer au caractère de l'arbitrage. Mais, en arbitrage forcé, la question est plus délicate, et dès qu'on assimile les arbitres à des juges, on ne voit pas que leur simple déclaration suffise pour les soustraire à l'obligation de prouver la remise des pièces : il n'y a que la remise constatée dans leur jugement ou là décharge émanée des parties ou résultant de la prescription quinquennale établie par l'art. 2276 c. civ., qui puissent complètement les mettre à l'abri de toute recherche à cet égard. — Au reste , comme en cas pareil l'allégation de dol ou de fraude ne manquera pas d'être élevée de part et d'autre, la preuve ou le serment pourront toujours être admis; et l'on comprend bien qu'elle sera d'ordinaire favorable aux arbitrer que leur sentence expose aux récriminations des parties, mais que leur caractère honorable met d'ordinaire à l'abri de ces récriminations passionnées.
• Aâ. En quel lieu se fait l'instruction ? S'il n'y a pas de désignation, l'arbitre cite les parties au lieu qu'il Jugea propos, pourvu que ce soit un lieu honnête.— Cette remarque de M. Mongalvy est empruntée à la loi romaine. — D'après cette loi « si le lieu est fixé par le compromis , c'est dans ce lieu que les parties doivent être assignées. Si l'arbitre, lit-on dans la loi 21, § 10, liv. 4, t. 8, D., De receptis, assignait les parties pour se présenter devant lui en province, pendant qu'il était nommé pour les juger à Rome, pourrait-on refuser Impunément de satisfaire à son ordonnance? Le sentiment le plus véritable est celui de Julien, au llv. 4 , qui pense que le Heu fixé par le compromis est toujours
n'ayant rien de contraire aux lois, doit recevoir son effet; — Que l'assimilation que l'on voudrait établir sous ce rapport entre les juges fonctionnaires publics et les juges arbitres n'a rien de fondé; qu'en effet, ceux-ci n'ont aucun caractère public; qu'ils ^peuvent refuser d'exercer les fonctions qu'on leur confère momentanément, et que, lorsqu'ils les acceptent, les obligations réciproques qui sont la suite de leur consentement doivent être régies par les règles ordinaires des contrats, et non par les principes applicables aux fonctions publiques; — Ordonne que dans les 24 heures de la signification du présent jugement Colliau-Carment sera tenu de remettre à Rouget-Delisle tous les titres, pièces et registres qui lui ont été confiés par ce dernier pour l'arbitrage dont s'agit, et ce, sans attendre le payement de ses déboursés et honoraires ; sinon, et faute par lui de ce faire dans ledit délai et icelui passé, 1^ condamne à 20 fr. par chaque jour de retard, et fixe à 100 fr. les dommages-intérêts dus à Rouget, à raison de l'indue détention des pièces jusqu'à ce jour; — Condamne ledit Rouget à payer à Colliau la somme de 500 fr. pour l'indemnité de ses honoraires et déboursés comme arbitre, sur laquelle somme de 500 fr. Rouget est autorisé à retenir celle de lOOfr. à lui allouée à titre de dommages-intérêts; — Compense les dépens entre les parties. » — Appel par Rouget. — Arrêt.
La cona; — Considérant que Rouget-Delisle s'est lui-même recouDU débiteur de la somme de 500 fr., réclamée à titre de déboursés et d'honoraires par Colliau-Carment; — Considérant que l'indemnité de 100 fr. accordée par les premiers juges à l'appelant est proportionnée au préjudice qu'il a souffert; ~ Met l'appel au néant.
Du 8 nov. 1839.-C. de Paris , 3* ch.
(2) (AufilMre C. Senrre.) -- La goui; — Considérant qne les arbitrer
que de cette restitution, réclamer celles qui pouvaient alors manquer, ce qu'elles n'ont jias fait , puisqu'elles ont laissé plus d'une année s'écoukr sans réclamation ; que l'arbitre a déclaré avoir remis toutes les pièces ; que sa déclaration sur ce point doit suffire et être crue, et on'on ne pouvait demander davantage à l'arbitre dépositaire volontaire; que les époux Seurre ne fournissent d'ailleurs aucune preuve de la rétention par Aufil&tre des pièces qu'ils réclament ; qu'ainsi il n'y avait pas lieu de l'assujettir an serment; -*. Met les appellations et les jugements dont est appel au néant , etc.
0a 23 fév. i842.-G. de Lyon, du réan.-M. de BelbœDf , i^ pr.
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. 9.
ednl qw les parties avaient en vue* Ainsi on ponrra refaser im- IMinéoent de salisfaire à la citation du Joge , si on est cité dans ira antre eadroiL Mais que fant-U décider, portelamèmeloiy si on ne voyait pas qnei Uen les parties ont en en vne ? Ulpien répond : Il est pins naturel de croire qu'elles ont voulu fixer le lieu où elles ont passé le compromis. Cependant , si l'arbitre fixait un lieu proche 4e la ville, Pegasus pense que cette ordonnance vaudrait y ce qui n'est vrai , suivant moi , qu'autant que l'arbitre sera d'une condition à demeurer dans de semblables retraites , et que les parties pourront aisément s'y rendre. — ^Mais , continue le même Jurisconsulte y au $ 1 i y si l'arbitre vous citait dans quelque lieu malbonnète y par exemple , dans un cabaret ou danyin lieu de débauche, comme dit Vivianns, il est hors de doute qAn peut impunément refuser d'obéir, et c'est l'avis de Gelse, au liv. 2 du Digeste. Cesl cequi lui donne lieu de proposer cette question : supposons que le lieu où le Juge a assigné les parties fût tel que l'un des iriaideurs pût y venir honnêtement, et que l'autre ne le pût pas, de plus que le premier n'y soit pas venu , tandis que le second s'y est trouvé; la peine stipulée serait-elle exigible? ou doit-on dire qae personne n'a satisfait à l'ordonnance de l'arbitre? il pense avec raison que la peine stipulée n'est point ici exigible, parce qu'il serait absurde que la citation de l'arbitre fût valide à l'égard d'une partie, et nulle à l'égard de l'autre. » — ^Les dispositions de celte loi offrent, comme on le voit, des règles qui seraient encore suivies de nos Jours.
•44b. Il a été Jugé : i« que les arbitres forcés ne sont paste- ■os de rendre leur sentence dans l'arrondissement du domicile des parties (Besançon, 30 août 1820, N... C. N...)-,-^2«Qu'en matière d'arbitrage entre associés , l'instruction , le Jugement , tout en un mot, se passe dans l'intérieur du cabinet des arbitres , à la dilTérence des actes des tribunaux ordinaires (civils et de comm.), qui doiventètre pubUcs (Req., Si nov. 4827 , alT. I^tiet, V. n« 1068); — 3* Que la convention passée entre des négociants domiciliés en difiéreates villes, d'après laquelle , en cas de contestation sur Pezécutiond'nn traité, le Jugement en sera remis à des arbitres donidliésen telle ville désignée, une telle convention est attribslive de compétence pour le tribunal de commerce de cette ville relativement aux autres difficultés qui peuvent surgir (Req., 6 féY. 1833, air. Champy, V. Compétence crim.).
•4#. 11 est d'usage que les séances se tiennent ehes le plus âgé des arbitres. Cest aussi la remarque que font HM. Carré, v* 3331 , et Mongalvy, n« 372. — M* Parquin , se fondant sur les privilèges du barreau , a prétendu qu'un avocat n'était pas soumis à cet usage; il a refusé de se rendre chez les arbitres plus anciens. Mais cette résistance , fondée sur un privilège qui ne peut être invoqué par les avocats qu'entre eux , et qui forme une anooialie dès qu'on prétend le transporter dans les rapports commuas des hommes , a été proscrite par le tribunal de commerce. M* Parquin lut remplacé ( Trib. de com. de Paris, 27 mars 1834) (1).
•49. Les pièces restent, pendant l'instruction , chez le plus Agé. C'est le plus Jeune arbitre qui est chargé du rapport , ou ,
(1) S^ie$ .-— (^CoUot C. M* Parquin.) — Nommé arbilre joge STec M* BodBen, ancien négociant , et Ha?enay, propriétaire , dans une oon- Icstation sociale entre madame Deqneraayillers et MM. CoUot, Yalentin et auties. M* Parqoin refusait, depuis quatre mois, de se tendre cbes M» Boidkrs, le doyen des arbitres, conformément à l'usage. Sp ce refas , sommation à M* Parquin , de la part de madame DequeTauTÎUers, de se rendre chez M. Boufflers. — Le 5 mars 1854 , M* Parquin répond etk «s termes k l'ayoué de madame DequeyauvUlers : — M. Boufflers ne Tevt pas reconnaître une règle ou un usage auquel les hommes les plus honorables, MM. Marcellot, Vassal, Dubois Davelny et autres, n^ont ja- Bats fait difficulté de se conformer. Que faire à cela?— Je ne puis d'au- Unt moins m'écarter de la règle, qu'il n'y a en qu'une toîx à cet égard dans la conseil de discipline , lorsque je rai consulté , ainsi que je tous ravais promis. Bâtonnier, je dois Tobserrer plus encore que les autres. »
— Considérant cette lettre comme une démission , madame Dequevau- TÎUen anigne MM. CoUot et consorts , en nomination d'un nouvel arbitre.
— A Pâppel de la cause , remise à une autre audience , cette démission /•t sanoMée ayoir été donnée volontairemenL — Jugement.
Lm tubohal; — Considérant que, d'après les pièces mises sous les dn tribunal, raibitie , choisi par le défendeur, avait accepté cette , mais sous certaines conditions; — Considérant que les arbitres , choisis par les parties plaidantes , sont les unsàrégard des antres
conune le remarque aussi M. Mèngahry » n« 572 , de dresser procès-Terbal des sànces.
•48. Des aii>itres forcés peuvent-ils faire expulser du lieu de leur réunion ou fiUre saisir ceux qui troublent l'ordre ou qui commettent des délits? Ils peuvent , comme tout citoyen, recourir à la force publique pour faire respecter le lieu de leur séance : ils n'ont pas qualité pour la requérir.
•49. 6* inscription de fanâx, — Le faux incident a pour ob* Jet de mettre en lumière des délits ou des crtanes qui seraient ai« sément soustraits à la vigilance du ministère public s'il était permis de les Juger dans un arbitrage , Cest-à-dire dans une instance soumise à des juges privés; aussi la loi a-t-elle voulu que, dès qu'une inscription en faux est formulée, la Juridiction de ceux-d fût suspendue Jusqu'après que les tribunaux auront apprécié le mérite de cet incident. — L'art. 1015 c. pr. porte : — « S'il est formé inscription de faux , même purement x^ivile , ou s'il s'élève quelque incident criminel, les arbitres délaisseront les parties à se pourvoir, et les délais de l'arbitrage continueront à courir du Jour du Jugement de l'incident. » Cet article comprend le faux incident civil comme le faux criminel; il n'y aurait donc pas moins lieu an sursis, quoique, par le décès de l'auteur du faux, l'inscrivant ne pourrait prétendre qu'à des dommages-intérêts (Conf. MM. Goubeau, 1. 1, p. 170; Bellot, t. S, p. 110; Chauveau sur Carré, n^ 5325 his). — L'opinion de M. Pigeau, Comment., t. 2, p. 726, qui pense que le sursis ne serait pas nécessaire, parce que les intérêts civils , même résultant d'un délit, peuvent faire la matière d'im compromis (c. civ. 2046), se fonde sur un principe vrai , mais qui n'a pas ici son application. L'art. 1015 , d'ailleurs, est général, et la transaction sur une inscription de faux doit être homologuée sur les condusions du ministère public (c. pr.249,250).
Dans l'esprit de l'art. 1015 , 11 ne suffit pas d^me simple allégation ou menace de s'inscrire en faux; il faut, pour que les arbitres soient tenus de se dessaisir, une inscription de faux réelle, c'est-à-dire, suivantM. Rodière,p. 25, déclarée au greffe du tribunal qui doit rendre l'ordonnance d'exe^ttofur. C'est aussi l'avis de MM. Boucher, n«592; Carré et Chauveau, n<'5325; Favard,t. l,p. 200 ; Thomine , t. 2, p. 670; BeOot, t. 5, p. 97; Goubeau , 1. 1, p, 66 ; Mongalvy, n« 428; — et c'est en ce sens qull a été Jugé que l'art. 1015 ne s'applique pas au cas où il n'existe qu'une réserve conditionnelle de la part de l'une des parties de se pourvoir par inscription de faux (Req., 18 Juin 1816, aff. Sennecourt, V. ch. 12, art. 5).-7Cela est bien Jugé , alors que l'on considère qu'ici ce n'était en queli^ue sorte que d'une manière subsidiaire que l'inscription de faux était déclarée aux arbitres. Mais est-il nécessaire , comme l'avance M. Rodière , que l'inscription soit formulée au greffe pour que les arbitres soient tenus de surseoir? — Il ne nous semble pas que cela soit exigé , et la partie à qui les arbitres auraient donné acte de sa déclaration faite (Rêvant eux de sinscrire en foux contre une pièce produite, devrait, ce semble , obtenir qull fût sursis au Jugement Jusiyi'à ce qu'elle ait eu le temps de formuler régulièrement son inserip-
dans la position de la plus parfaite égalité , pour tout ce qui eoncems leurs fonctions, — Considérant que la loi n^a pas fixé chez lequel des arbitres devait être établi Farbitrage ; mais qu*à défaut de la loi , un usage constant a voulu que le tribunal arbitral se constituât au domicile de Far^i bitre le plus âgé ; que cet usage est d'accord avec les coi^yenances et ajec les égards que les hommes se doivent mutuellement, et qu'il importe de le maintenir; que si, à raison de sa qualité, tel ou tel arbitre prétendait établir chex lui le siège du tribunal arbitral , d'une part, cette prétention établirait en sa faveur un privilège inadmissible, et que, d'antre put, son coarbitre pourrait, par des motifs analogues , et avec autant de droit, réclamer un semblable privilège , ce qui rendrait tout arbitrage impoesiUe; — Considérant, en fait, que l'arbitre, désigné par le défendeur, a jusqu'ici refusé de se rendre chez l'arbitre le plus âgé, et que c^est juste* ment qu'à raison de ce refus, le demandeur réchîme son remplacement, puisque si un semblable état de choses se prolongeait, il aurait pour effet de priver de juges les parties en cause ; — Considérant , toutefois , que le droit du demandeur est reconnu par le défendeur lui-même, et que, dans Fespèoe , la faculté de changer son premier arbitre ne peut lui être reÉH sée ; — Par ces motifs , donne acte à CoUot de ce qu'en remplacement dn sieur Parquin , par lui précédemment choisi, il nomme pour son arbitre juge le sieur Flenry , ancien avoué , condamne le défendeor aax dépens de FinddenL Dn 27 mars 1854.-Trib. de com. de Paris.-M. David-lfictai, pr.
so
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(ion. Cela semble d*«ttlaiit plus nécessaire que , d'ordinaire, les défenses et les pièces rei{il8es aux arbitres ne sont point signifiées; que la production peut être laite Jusqu'au Jugement arbitral let que ce n'est qu'au dernier jour du délai qu'une partie peut avoir connaissance de la pièce qu'elle prétend (alsidée ou altérée. Ajoutons que les arbitres , dont les pouvoirs se trouveront par là vir* ituellement suspendus , pourront fixer un délai dans lequel Vin* scription devra être régularisée , et procéder au Jugement si elle ne l'a point été. L'opinion qui exige la déclaration préalable au greffe , pour que les arbitres soient tenus de se dessaisir, est trop rigoureuse, à notre avis, en ce qu'elle réduit à Timpuissance d'user de la voie autorisée par l'art. 1015 la partie qui se trouve domiciliée à une distance éloignée du greffe, ou qui s'est vue dans la nécessité d'attaquer une pièce qui n'aurait été produite qu'au dernier terme du délai.— C'est, au reste, en ce sens que l'art. 11, tit. ai, de l'ordonn. de Léopold de 170i, s'exprimait : — « Si l'une des parties , y lit-on , demande d'être reçue à s'inscrire en faux contre une pièce produite , et que l'autre partie ait déclaré vouloir s'en servir, les arbitres ordonnent que Iqb parties se pourvoiront , pour l'incident de faux, par-devant le Juge qui en doit connaître , au greffe duquel la pièce sera remise , après avoir été parafée par les arbitres, lesquels surseoiront au Jugement de l'instance civile pendante devant eux. Jusqu'après l'instruction et le Jugement du Caux ^ et pendant oe temps le délai du compromis ne doit point courir. »
S&O. 11 a été Jugé, conformément à ces observations, que les arbitres devant lesquels est produit une pièce arguée de faux doivent surseoir à leurs opérations , encore bien que la déclara* tion par laquelle 11 y aurait inscription de faux serait irrégulière en ce qu'elle aurait été reçue par un notaire (Req., 24 mai 1814) (1).
M. Goubeau, U 1, p. 171, paraît être de notre avis, quoique nous n'allions pas aussi loin que lui. Il soutient qu'il n'est pas nécessaire que l'incident criminel soit formé , c'est-à-dire que la plainte soit portée , pour que les arbitres soient tenus de surseoir; qu'il n'en est pas d'un incident criminel comme d'une procédure de faux , dont il est plus (Uificile aux arbitres d'apprécier la grsr vite; que d'ailleurs l'art. 1015 s'exprime en termes bien diffé* rents dans l'un et Tautre cas, et qu'ainsi il suffit qu'une partie déclare son intention d'attaquer au criminel pour que les arbitres aient à statuer à cet égard. — Mais M. Bellot , t. S, p. 1 04, pense que les mots sUl s^élève quelque incident signifient si l'incidept existe, si l'action qui en résulte est engagée, etc.; tel est aussi l'avis de M. Ghauveau, 0od., n? 3323, Z^. Ce dernier croit même que , si l'opinion de M. Goubeau était suivie, il en résulterait que l'appréciation de la pénalité de l'incident serait abandonnée aux arbitres; ce qui , dit-il , est absolument inadmissible* Toutefois, et malgré ces autorités, nous pensons que notre avis doit être maintenu dans l'bypotbèse où nous l'avons exprimé.
Il est bien entendu que, si les arbitres écartent du pro^ la pièce comme tardivement produite, l'inscription n'ayant plus d'otjet , ils pourront rendre leur sentence et ne seront point obligés de surseoir.
Ce que nous venons de dire s'applique, suivant nous, à l'arbitrage volontaire conune à rarbitrage forcé , et cette opinion ne doit pas être confondue avec celle qu'émet M. Mongalvy,n<> 289, lorsqu'il dit qu'en arbitrage forcé une simple allégation suffit pour que les arbitres doivent surseoir ; car, comme M. Vatimesnil
^^..JW^— — M^^i— — ■ I ^iW^— — — — — ^1^ M ■ ■■
(1) Btpioê .• ~ ( Villen C. Coolealx.) — Daoi l'espèce, le sieur Gonteulx, propriétaire da navire les DnuB-Smur», réclamait 400 fr. pour le prix ae i'affrélemeiit de 200 balles, à la destination de Londres. — Le sieoff ViUers ne niait pas le marché, mais il objectait qu'il ne lai avait pu livré les marchandises. , parce que le navire n'avait pas eo la dêstinatioQ de Londres. -** Devant les arbitres, le siear CoatenU a produit an acte rédigé h Londres , par-devant l'un des notaires de cette capitale, qui constatait que le navire les Dtuœ^Smtiin était parvenu à Londres suivant la destination indiqué sur son registre de bord. — Le sieur Villers a déclaré par devant notaire qu'il s'inscrivait en faux contre cette pièce. — Les arbitres ont sursis à leurs opérations , mais un jugement du tribunal civil leur a ordonné de procéder au jugement de la contestatiou sur le fond, et c'est contre ee jugement par défaut que le sieur Viliers s'est pourvu en casiatioB pour violation des art. 427 et 1015 c. or. ^ Arrêt.
La coui; —Attendu que , quelle que fût rirrégularité de l'acte pa«isé devant befÂifeat nm oonfrèro • notaires à Rouen , le 8 fév. dernier, poor
le remarque très-bien, les formes de Parbitrage velentdre sont ici applicables, puisque le code de oonunerce n*y a pas dérogé. M. Vatimesnil écarte la simple allégation, en faisant renuirqner que la loi se sert des mots arguée de ftma , ce qui , suivant lui , implique l'idée d'une inscription de faux formulée suivant le code de procédure. H. Ghauveau sur Carré, n* 3323, est aussi de cet avis \ mais nous croyons que l'nn et l'autre donnent à ces exprès* sions une interpréUition trop rigoqreuse et qui n'est pas oompatible avec les règles de l'arbitrage.
Enfin, M. Ghauveau estime, 1« que l'aole d^avoué àavoué pat lequel, suivant l'art. 21tf c. pr., la partie qui présente la pièce contestée est mise e^emenrede la retirer ou de s'en servir, sera valablement rempladr par une sommation faite à la personne; 2<> que l'inscripUon doit être notifiée tant au défendeur qu'aux arbitres pour que ceux*oi soient obligés de surseoir ; 5* que les arbitres doivent se borner à constater dans leur procès-verbal l'empêchement survenu à leurs opérations, mais non comme l'enseigne M. Bellot, t. S, p. 104, renvoyer devant le tribunal compétent; oe qui est en effet conforme à la lettre de l'art. 1015. — Toutes ces propositions, auxquelles nous nous empressons de souscrire , peuvent , suivant nous , être rendues Inutiles , par ta convention des parties et la mention dans le procès-verbal que les parties et les arbitres tiennent ces formalités comme rempiles à leur égard. -—ILChauveau dit aussi que le Jugement qui statue sur l'incident doit être notifié aux arbitres à fin de reprise de l'instance arbitrale, et qne c'est de ce moment que recommence à oourir le délai fixé par le compromis.— L'observation qu'on vient de faire s'appliquerait ici à plus forte raison , et la constatation du procès-verbal formerait lestement le point de départ de ce délai.
•Ibt. Cependant, si des arbitres ont sursise statuer, par suite d'une inscription de faux, Irrégullèremeni formée devant eux« le juge dvil peut enjoindre aux arbitres de procéder tant que l'inscription n'a pas été formée régulièrement (Keq., 24 mat 1814, aff. ViUiers, V. n<> 930). -^ L'injonction dont II est ici parlé est, à nos yeux, Ulégale : les trlbnnauxn'oataoeun droit d'Injonction ou de censure sur les arbitres. Tout ce que le tribunal pouvait faire, c'était, ce semble, de déclarer Irrégullère l'Inscription de faux qui avait été formée , ou de donner acte aux parties qu'il n'existait pas d'inscription légalement formulée , au moment où il rendait son jugement, à supposer que le greffier eût reftisé un certificat dans lequel il aurait attesté ce feit, afin que la partie requérante pût le produire devant les arbitres et obtenir par là la continuation du débat.
•69. Au reste , l'inscription de faux contre une sentence n'e$^ pas nécessaire, lorsque les faits que cette inscription pourrait établir sont reconnus par les parties : « Attendu , porte l'arrêt , qu'il est reconnu au procès que la sentence arbitrale a été lue et prononcée aux parties par l'arbitre, le 29 avril 1837, et que c'est le 2 mai qu'elle a été transcrite au procèl-verbal de Farbitre et signée de lui ; — Qu'il n'est point allégué que , dans l'intervalle , il y ait eu , dans les dispositions de la sentence, aucun cbangemeift ou additions pouvant porter préjudice à aucune des parties; — Qu'en cet état , l'inscription de faux serait sans objet , puisque les laits qu'elle pourrait établir sont reconnus. » (3 avril 1838,-G. de Paris, V cb.-Aff. Blum C. Catalan. )
•58. Elle est admissible contre un livre de caisse produit devant le.s arbitres (Montpellier, 16 juill. 1830) (2).
Sft4.* Enfin, elle est permise, même à la partie qui avait pro^
constater une inscription do faux principal on incident , il sulBsait pouc arrêter les opérations des arbitres qui ne pouvaient statuer sur le mérite de la déclaration y contenue; — Attendu que, jusqu'à l'inscription de fau% régulièrement formée , le tribunal cifil de Rouen a dû rendre aux arbitn : l'activité de leurs fonctions et faire cesser l'obstacle apporté k cet exercice ; qu'en statuant ainsi , le tribunal n'a point excédé les limites de sa coiupétence , et qu'aucun conflit régulier ne peut être invoqué pour saisir u*} tribunal étranger dont les décisions ne peuvent jamais obtenir d'applîcr.tion directe en France sansTinterrention des tribunaux français ; — Rejcllc. Du 24 mai 1814.-G. G., sect. req.-MM. Henrion, pr.-6orel, rap.
(2) Espèce : — (Jaubert C. Jordy.) — En 1823, des arbitres soi.l nommés par Jordy et Jaubert, associés, pour la liquidation de leurs compte?, — Tous deux remettent aux arbitres plusieurs registres. — Depuis , Jordy suspecte la sincérité d^un de ces livres contre lequel il déclare s'inscrire en faux. ^ Renvoi devant le tribunal. —Jaubert cpooie t i« irae Jordv a lui-
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doit deTtiit les arbitres forcés la pièee arguée, si elle ignorait alors la teistilealkm de eet acte (consfitant en mi livre de caisse), qni loi était eominiin avec la partie adverse , et dont la tenue avait eu lie* amiB la direction de eelle-ci (même arrêt).
MM^. 7« NnUké fUtaeteiéHnairueHfm. — Les actes d'instruction fontenaat quelque aveu des parties périssent^ils avec le cornfiroBie, si celui-ci a pris On? L'affirmative est enseignée par les «tuteurs du Praticien , t. S, p. 382 , qui citent un arrêt rapporté par Momao, lalel S0, €. , De receptis^ et la loi 20, C. , De îestibus; par Bouclier, n« 250, p. 140 ; par le Ifouv. répert., v* Arbitrage, 1. 1 , p. ses. Elle refait par Jousse, Traité admin. Just. Enfin, elle rentre dans Péspritde Part. 401 c. pr., suivant lequel, la péremption éteint la procédure, sans ou'on puisse, dans aucun cas ^ opposer aucun des actes de la procédure éteinte, ni s>n prévaloir, article applicable au cas qui nous occupe, car, l'extinction d'un compromis n'est, à vrai dire, qu'une sorte d'extinction ou de péreBptIon de procédure. —On répond que ce n'est que le compromis qui, d'après l'art. 4012, est éteint, et non la procédure faite en exécution de cet acte ; que celle-ci est essenUellement distincte, et que, toite dans un temps où le compromis subsintait, elle doit conserver sa force, quant aux déclarations qu'elle renferme. Que cela était ainsi dans Pancienne Jurisprudence , et qu'il doit en être encore de même aojounl'bui. Cette opinion est celle de Carré, n^ S510, Favart, t. I, p. 199, Thomine, t. 2, p. 687, Bellot , t. 2 , p. 349. — Ce n'est qu^ l'égard des déclarations ou aveux faits par les narties durant le cours de Ifnstraction que cette doetrilie a été émise; et, sur ce point, MM. Gonbeau, 1. 1, p. 217 et 911, Bellot, t. 2, p. 549, ne soutiennent la validifé de ces actes qu'autant quils ont été faits dans les délais du compromis. C'est aussi ce qui semble résulter de ropinion de Carré ; mais, son annotateur, M. Chauveau , eod, , ne conçoit pas eette distinction : dès que l'aven se trouve dans une pièce valable, ou dans le compromis , il lui semble devoir être Baintenn. Peu importe, dit-il, que le, compromis soit nul ou tombé en péremption, pourvu que la pièce ne soit d'aHleurs iniectée d'aucun vice qui empêcbe qu'elle soit admise en Justice. — Quant à nous , nous voyons dans l'extinction qui frappe le compromis une cause permanente qui réfléchit tant sur cet acte que sur tout ce qui a été fUt pour son exécution : les accessoires doivent périr avec l'acte qui leur a donné naissance. Ce qu'on fait
Bême prëMoké le rtgistn va, artiitrw, que ce registre on livre de caisse o^est qu'un simple documentsur le mérite duquel les arbitres doivent statuer sais qu'il soit besoin de prendre la voie longue et dispendieuse de Pincription de faux. — Jugement qni déclare ea effet cette inscriptiea non receraUe, et en tout cas rejette comme faux le livre de caisse. — Appel par Janbert. — Appel incident de Jerdy ea ce que rinscription de faux a élérefosée.— Arrêt.
La cooa ; — Attendu que le livre de caisse était exigé par Pacte de société; qu'en l'absence d'antres titres, il devait seul devenir la base de la lH|Bidation et da partage à Caire i qu'il opérait entre les associés obligation et décharge , et pouvait an moins fournir preuve ou commencement de preuve de leurs droits respectib ; que , sons tous ces rapports , ce n'est pas là un sifliple document du mérite duquel les arbitres seuls soient compétents pour nire l'appréciation , mail un véritable titre , susceptible d'être attaqué par la voie de l'inscription de faux; — Attendu que , quoique le registre dont il s'agit ait été produit de concert par toutes les parties , et que nalma il eOt d^à servi entre elles de répartition de fonds, la suspicion que plus tard il a encoome donnait le droit de le critiquer et d'en provoquer le rejet à celles qui avaient cru d'abord à sa sincérité , et que de noa- \(Ue8 découvertes amenaient & l'idée qu'il n'était pas le véritable , mais qu'il avait été substitué à celui-ci ; — Attendu que les justes soupçons qui se sont élevés cotatre ce livre rendaient admissible l'inscription de faux dont il était l^objet ; que le premier jnge n'avait pas de motifs pour refa* ser de l'admettre , alors surtout qu'en décidant n'y avoir lien à mscriplion de faux, il a déclaré la pièce fausse et prononcé son rejet , en se fondant air les dreonstances de la cause ; — Attendu que , quelque graves que ces circonstances , elles seront mieux et plus juridiqQement apies à ksuite d'une vériécation et de la procédure que biloi détermine l'admissioo de l'inscription de faux ; qu'encore qae eette procédure •a soit pas lotjonn nécessaûn, et que le faux puisse quelquefois être établi soM BiQ secours , il'est juste, dans une cause aussi importante , de mettre kt parties à portée de faire valoir Ions leors moyens , toutes lears jastificalions, avant de proaonoer d'Une manière définitive; — Par ces motifs , disant droit aux i^pels respectilii , et émendant , sans s'arrHer aux fins de aou-reccvoir; *» Admet l'inscription de faux contre le registre de caisse *•' 8, produit devant Im arititres; — Bt , poor être procédé en ce qui
dans un compromis, et en conten^plation d'un acte semblable dans lequel on s'en remet souvent à des amis, à des amiables compositeurs, a un caractère presque transactionnel qui ne doit pas être porté au delà du but qu'on a voulu atteindre. Ce n'est que dans le cas où le compromis résulterait d'un acte qui aprait d'autres objets en vue, comme serait un acte de société , un contrat d'assurances , que l'extinction du compromis ne nuirait en rien aux autres clauses que l'acte pourrait renfermer. Hais quant k l'instruction faite devant les arbitres* elle nous paraît être éteinte avec le compromis. — T. plus haut, n*577.
•5€S. A l'égard des jugements d'Instruction, des interlocutoires que les arbitres dont les pouvoirs ont pris fin avec le compromis peuvent avoir faits, MM. Bellot, Gonbeau et Chauveau lui-même les déclarent atteints de péremption , ce qui, en effet, ne saurait faire difficulté, et ce qui toutefois n'avait pas Ueu sous la loi de i 790.— V. plus haut.
GHAP. X. — - numciPBe D'anfis unomu lis Aiums
DoivRrr iuun.
•j^9. « Les arbttres et tiers arbitre, porterarLI0i9 c. pr,, Mcid^ont d'apriis les régies du droit , à moins que le comprocuis ne leur donne pouvoir de prononcer co^uœ amiables compositeurs» » — En obligeant les arbitres à juger d'aj^-ès les règles do droit , la loi leur Impose des devoirs eu mémo temps qu'elle leur donue le pouvoir do îuger le diCTérend qui leur est soumis. Site détermine aussi leur missioa lorsqu'ils eut re^ le caractère d'amiables compositeurs.— Ces propositions, qu'impliquent les termes de l'art. iOtOydétenmueut la tUvisiau de ceoimpitredMB les trois iirUcles qui vont suivre.
Aut* U «^ Cart9€tère$ ti tfsootri iee «ri^itrei,
•68. L'institution de l'arbitrage s^encadre dans notre orga* nfsation judichure*, elle remplit le premier degré de]urldictlon. — Entre associés, les arbitres composent un tribunal légal qui a son Individualité comme les autres tribunaux de commerce (M. Mon* galvy, n<» 17). Ce sont de véritables Juges. Ce principe, qui est incontestable, avait.déjà été posé très-formenement avant le code (Cass., 13 flruct. an 8) (1). Ils sont des Juges relatitement à la contestation qui leur est déférée.
reste,-** Renvoie la caose et les parties devant le tribunal 4e preanèie instance de Narboone avec connaissance des dépens, etc. Do 16 joilL 1830.^:. da MoatfeUier.-af. Triaqnelague , !«' pr.
(!) fi^p«M.^Emelin;C. Caste.)— Contestation entre EméHo et Canle, associés; an 0, jugement qui renvoie devant arbitres. -^ Deax arbitres sont nommés par Im parties : ils étaient sur le point de prononcer, lorsque Caate révoque i'ari^itre désigné par Ini-mOme. — Rc^t. ^ Appel par Canto qni soutient que, peur révoquer son artMtee, il lui suffit de le vouloir ; qae la loi du 9 vent, an 4 a aboli les arbitrages forcés, y compris ceux établis par l'iordon. do lUTS^ de eorto que les arbitres nommés, dans l'espèce, ne peuvent être regardés que comme des arbitres volontaires, lesquels sont révocables d'après la loi du S4 août ITSO. — Le 94 prair. an 7, jugement ^oi dit qu'il a été mal jugé , et ordonne à Cante de nommer un autre arbitre, au lieu et place de oetni qu'il a révoqué; sinon et faute de ce faire , autorise Emelin à faire suite de sa demande par devant les juges du tribunal do dép. de l'AHier, autres néonmohis que ceux qui ont eoncooru an jugement annulé. — IN>orvoi par Bmelin. — Arrêt.
La cooa; -Vu les art. 9, 13 et 13, IJt. 4, de l'ordon. de 1073; — tVL aussi l'art. 1 ^^loi du 8 vent, an 4 ; — Vu enfin fart! tS4 const. de llui 5 ; — Considér/jri qu'il résulte de ces dispofdtâons , 1* que les arUtres nommés pour proAoncer dans une affûre de commerce résdiaot d'Une société contractée, ne sont pas de simples experts, mais des juges véritables; S* que de tels arbitres ont le pouvoir de juger bkn moins par la volonté des parties ({ue par l'autorité de la loi , et qu'il ne faut pas les confondre avec les arbitres volontairement nommés par les parties, dont parie la (it. 1 de la loi du 24 aoOt 1790; — Considérant que la loi du 9 vent» de Pan 4 a bien aboli les arbitres fbroés établis par les lois du nouveau régime, antérieures à la constitution, mais non les ariïiUvs si sagemeiA établis en matière de société eommeremle par Pordonnance de commeros de 1675, comme le prouve évidemment Pisrt. 80 de la loi du 16 niv. an 6^ de manière que le trib. civil du désert, de la Creuse a fiait une faussé application de l'art. 3 du tit. 1 de la loi du 24 aoèt 1T90, et a contre» venu aux art. 9, 12 et 15 do lit. 4 de ladite ordonn. de'16T5;— Consi^ dérant qae, si t\)B admettait le système do trib. civil du départ, de la Creuse . il en résulterait qu'un associé dans une aflaire de eoumiercf* pourrait, aussi souvent que cela lui playtdt, réfoquer son aibitte» et u
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. 10, Art. i.
C'est delà la thèse qal était sonteniie dans l'affliire Ooyrard en 1809. — Lé droit romain , disait-on , distinguait plusieurs espèces d'arbitres» et notamment, i® les arbitres qui étaient nommés soit par le magistrat, soit par les parties elles-mêmes, mais avec Plntervention ou sous l'autorité du magistrat; 2<> les arbitres auxquels les parties soumettaient extrajudiciairement leurs différends. Ceux-là étaient sans Juridiction , de même que ceux-ci ; mais du moins ils avaient une mission légale, une mission Judiciaire pour connaître de l'objet de leur nomination : Qui notUmem habemty «on j'uriscttcftanem, dit Cujas sur la loi 14, C, Dejudiciis^ t. 9, p. 144. — Quant aux aibitres, extrajudiciairement nommés par les parties, ils n'avaient ni Juridiction , ni mission du magistrat, ni conséquemment aucun caractère public pour connaître de l'objet qui leur était soumis. — lis demeuraient réduits à la qualité de personnes purement privées. C'est ce que remarque très-bien Cujas : Et H qui nec nottonem, necjurisdiC' tionwh habent , ut compromissarii, qui privfUi sunt, sur la loi 2 , ff., Dejud., t.7, p. 129.— -Aussi Mornac, sur la loi 1, fif.,D« recepL qui ar6., observe-t-il que les interprètes du droit romain quali- •fient ces arbitres, non pas de juges, mais de singes de juges : Non judiceSy sed simiœ judicum. — Aussi n'est-ce qu'improprement qu'on donne à leur décision le nom de jugement : Horum propriè judidum non est, dit encore Cujas , sur la loi 1, ff., De recept., t. 10, p. 393.— Et en effet, la loi 13, $ 5, ff., De his qui notantur infamid , déclare que la décision d'un arbitre n'est pas un véritable jugement : Non per omnia sententia est. — La raison en est que la fonction de l'arbitre n'est pas une fonction publique , comme le remarque Godefroi : Vim sententiœ et affectum non hahet; cur? Arbitri munus non est publicum^ utjudicis, — Ce caractère public ou Judiciaire n'a jamais été accordé non plus à l'arbitre par -la loi française. — Lange, Pratique civile, 1. 1, ch. 26, se fait la question de savoir si les sentences des arbitres peuvent se mettre à exécution. Et il répond : « Non , si elles ne ne sont homologuées; parce que, les arbitres étant personnes pures privées , leurs Jugements ne peuvent être mis à exécution que par l'autorité du magistrat. » Lefond, sur l'art. 125 de la coutume de Vermandois , caractérise très-bien l'arbitre compromissaire, en disant que c'est un arbitre ûomesiiquQ : Domesticus disceptator. — Despeisses, Tr . de l'ordre Jud. , tit. 2, sect. 3, n<> 1 2, fait observer que « les arbitres n'ayant pas puissance de Juger par l'autorité du prince ou du seigneur Justicier, mais par la seule volonté des parties plaidantes qui les ont choisis , leur sentence
cette manière rendre interminable le différend , lorsque l'intention manifeste de l'ord. de 1673 a été d'en accélérer la fin; — Considérant enfin que le trib. civil du départ, de la Creuse a commis on excès de ponvoir, en excluant de la connaissance de l'affaire les juges du trib. civil du départ, de l'Allier qui avaient concouru au jugement du 12 pluv. an 7, tandis que les règlements de juges n'appartiennent qu'au tribunal de cassation , selon l'art. 254 de la constitution de l'an 3; — Casse. Du 13 fruct. an 8.-C. C, sect. civ.-MM. Tronchet, pr.-d'Outrepont, r.
(1) Dans ce réquisitoire, qui a été prononcé dans l'affaire Parquin C. Salomon, etc., rapportée n*>106, et où plusieurs questions sont examinées, M. Dupin, discutant la question de savoir si les Arbitres forcés, quels qu'ils soient, peuvent être réputés avoir un caractère public, s'est prononcé pour la négative par trois raisons également décisives à ses yeux.
1'* Propontion. — Ceux qu'on appelle arbitres forcés tirent leur pouvoir àe la volonté des parties, comme les autres arbitres. — Et d'abord ce mol arbitres forcés n'est pas l'expression dont se sert la loi. Ce ne sont pas les arbitres qui sont forcés de juger, mais les citoyens qui sont obligés de recourir, non à tel ou tel homme qui soit forcément et malgré lui leur juge, mais à la forme même d'arbitrage. — Vainement on objecte que cette forme d'arbitrage est imposée par la loi; — Qu'aux termes de l'art. 51 c. com., «toute contestation entre associés, et pour raison de la société, doit être jugée par des arbitres; » — Qu'ainsi le jugement par arbitres remplace la juridiction ordinaire, et doit la remplacer au même titre.
Une première remarque s'offre & l'esprit, c'est que la disposition de
Elle n'a fait que repro- 'ordonnance du commerce jamai»rien de pareil n'a été allégué ; c'est une prétention absolument nouvelle. — Mais une réponse pins directe consiste à faire remarquer la confusion que les auteurs ae l'objection font entre la faculté de juger et le mandat en vertu duquel tette faculté s'exerce. ~ Sans doute l'arbitre a le droit de juger, c'est-àdire de décider les questions du procès, comme le ferait le magistrat, et 2'Mt ià le point de ressemblance; mais il y a entre eux une différence
est on acte privé Jusqu'à ce qu'elle ait été autorisée. » — C^esl pour cette raison , c'est parce que les arbitres sont personnes privées que leur sentence ne produisait hypothèque que do Joor de l'homologation. — V. Brodeau sur Looet, lett. H, somm. 25;Pothier, Tr. des hypoth., ch. i, sect. 4, art. 2; Denisart, v* Arbitrage , $ 3, n<>* 3 et 4*y Merlin, Quest. de droit, y^ Récusât, pé* rempt., $ 2*
Tel est le système défendu en 1809, et il avait poor appui l'autoritéde M. Daniels. — Mais il n'a point été admis, au moins en ce qui touche les arbitres forcés, à l'égard desquels la Jurisprudence a posé en principe l** que « les arbitres forcés sont de véritables Juges , formant un tribunal de commerce et tenant leurs pouvoirs de la loi » (Cass. , 7 mai 1817, aff. Bertrand, V. W* 960);-— 2<> qu'ils sont assimilés aux Juges ordinaires et quant au caractère et quant aux pouvoirs (Paris, 25 avrU 1839, aff. Horliac, V. n<» 661). — Ces décisions ne contredisent en rien l'opinion de M. Poucet , Tr. des Jugements , t. 2 , n<> 393 , suivant lequel il faut distinguer entre les arbitres volontaires et les arbitres forcés, « Ces derniers, dit-il, quoique nommés par les parties, n'eu forment pas moins , pour la cause de société commerciale qui leur est soumise, un véritable tribunal temporaire, remplaçant le tribunal de commerce ^ ils sont donc de véritables Juges , ayant un caractère public. — Autre chose est des arbitres volontaires , qui n'ont d'autre caractère et d'autre pouvoir que ceux que leur ont donnés les parties, c'est-à-dire caractère et pouvoir purement privés. » — Toutefois , M. Merlin , Quest. , m^ Arbitrage , ne voit qu'un simple mandat dans la mission des arbitres , et M. Dupin, dans le réquisitoire rapporté n<> 959 , dit : « L'arbitrage (et c'est de l'arbitrage forcé qu'il s'exprime ainsi) , qu'est-ce autre chose qu'un mandat conféré par le plaideur ? »
•69. Il a été jugé , conformément à l'avis de M. Poucet , après une controverse animée dans laquelle la doctrine de M. Dupin a été repoussée , que les arbitres forcés agissent dans un caractère public , et qu'ils sont protégés par la loi lorsque des offenses sont dirigées contre eux à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions (ReJ., ch.réun., 15mai 1 838, aff. Parquin, Y. n<» 106). — Nous donnons ci-dessous le réquisitoire de M. Dupin , dans lequel se trouvent discutées un grand nombre de questions qui sont indiquées dans le cours de ce traité : nous l'avons séparé de l'arrêt de la cour, parce qu'il trouvait ici plus naturellement sa place (1).
•eo. « Gomme Juges , dit M. de Vatimesnil , n» 1 82 , les ar-
essentielle, quant au mandat en vertu duquel cbacun d'eux est appelé à exercer ce droit. — Le magistrat est le délégué de raulorilé publique , il est le juge de tous les citoyens, et non pas seulement de quelquos-uns; le juge de tous les procès, et non pas d'une affaire unique. En voilà déjà assez pour indiquer que l'arbitre n'est qu'un juge privé, tandis que ie magistrat est le juge public; l'un tirant son pouvoir d'hommes privés comme lui, l'autre empruntant son autorité de la société entière : chacun, en effet, ne peut transmettre que les pouvoirs dont il est lui-même investi : Nemo plut juria ad alium transferre poiest, quàm ipse Aaôe*.— Cette raison s'applique à tous les arbitres, volontaires ou nécessaires, civils ou commerciaux, car l'arbitrage volontaire, aussi bien que l'autre, procède de la disposition de la loi qui permet ou prescrit do nommer des arbitres; — mais, quant à la nomination elle-même, c'est toujours le vœu, le cboii, le mandat de la partie, au mémo titre dans les deux cas, le titre privé, qui confère le droit et le pouvoir de juger. — Cela reste vrai même dans le cas où, sur le refus de Tune des parties, l'arbitre qu'elle aurait dû nommer e^t désigné pour elle par le tribunal de commerce ; car, dans ce cas , lo tribunal ne délègue pas son propre pouvoir à Tarbitre; son office se borno à se substituer au fait de la partie par une désignation matérielle. Sans cela, les deux arbitres, qui pourtant doivent se réunir pour juger en commun, auraient donc chacun un caractère différent, ce qui n'est ni vrai ni possible, cair ils sont arbitres an même titre et avec une parfaite égalité de droits et d'attributions. — Ainsi, dans les deux espèces d'arbitres, identité de droit, en ce que, i^ les arbitres sont choisis par les parties; 2'' ils sont révocables de leur consentement (art. 1008 c. pr.), preuve qu'elles ne leur ont pas conféré un caractère public ; 3° le pouvoir des uns et des autres finit à jour fixe , par l'expiration du délai fixé par le compromis (arrêt du 22 avril 1823, V. n« 705] preuve qu'à leur égard tout dépend de la convention.— Quant à l'objection particulière tirée de ce que les arbitres en matière de société de commerce étant des arbitres nécessaires, lcurju« ridiction remplace celle du tribunal de commerce, je réponds que ces arbitres ne remplacent pas le tribunal de commerce avec plus de plénitude et d'efficacité que , dans les cas ordinaires , les autres arbitres ne remplacent le juge de paix ou le tribunal de première instance. Ils les remplacent^
ARBITRAGE.— AlUBITRE.—CHàP. 10, Art. 1.
sa
Wns sont taïas des mêmes devoirs » assi^etUs aux ofiémes oblig»lioiis et soumis aux mêmes dtsppsittons de loi que les magistrats
«oi , ea ce sens qa^ik jugeront ce qo^aoraient jugé les joiidiclions pobliqaes ; — mais ils ne les remplacent pas aa même titre , car ils ne sont toujours les ans et les autres que des juges privés , et quelque pouvoir même y fo dernier ressort , qu*on leur ait donné, il laudra toujours, pour donner la vie à leur décision , VexeqwUur du juge public, afin d*attacher à leur seoteace ce qui leur manque essenliellement, Vimperiwn ou pareattf , la ferce exécutoire, le caractère public. — Ainsi se trouve démontrée notre preouève proposition , que tous les arbitres choisis par les parties ne sont que des juges privés.
2* ProponHon, — L^institution du souverain fait seule le véritable juge, le vrai magistrat, parce qu'elle seule confère le caractère public — La constitution de 1791 rappelle k cet égard les vrais principes , lorsqu'elle dît , art. l*' : « La souveraineté est une , indivisible , inaliénable et imprescriptible : elle appartient à la nation ; aucune section du peuple ni aacao individu ne peut s'en attribuer Texercice. » L'art. 2 ajoute : « La ■atioD , de qui seule émanent tous les pouvoirs , ne peut les exercer que par délégation. » — Le premier article concentre la souveraineté ; il a poar but d'en éviter le fractionnement , qui , déjà une première fois, avait produit la féodalité. Le second , en assignant la véritable source de tous les pouvoirs , en règle Texercice ; et en déclarant que la nation ne peut les exercer qae par délégation , il«xclut l'intervention violente et tumultueuse des masses, pour ne laisser place qu'à l'action régulière des fonctionnaires publics institués par la loi. Elle divise les pouvoirs comme garantie de la uberté, mais tous devront émaner du pouvoir central dont les rayons s'étendent dans toutes les directions et sur tous les points de l'empire.
Venant à l'application : en ce qui touche le pouvoir judiciaire, la même constitution dit que « la justice sera rendue gratuitement et par des juges é\as par le peuple et institués par lettres patentes du roi. » — A ces signes je reconnais le caractère qui fait le magistrat , le fonctionnaire , délégataire de la puissance publique , investi du pouvoir d'agir et de commander en son nom. — La charte de 1830 repose sur le même principe , quoiqu'elle ait réuni dans U même main le droit de nommer et d'instituer. ■ Toute justice (c'est-à-dire toute juridiction) émaae du roi ; elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue. » (Art. 48.)
Ces deux mots sont précieux ; il ne faut pas les confondre. La nomination seule ne fait pas le juge ; il faut encore l'institution. — Ainsi, comme vestige de ce qui se pratiquait sous la constitution de 1791 , les juges de commerce sont, encore à présent, élus par les citoyens; mais cette élection ne suffit ptas; il leur faut l'Institution royale. Même pour eeox que le roi nomme directement, quand un juge est nommé à la place d'un antre qui passe à d'autres fonctions, celui-ci continue d'exercer malgré la nomination connue de son successeur , et celui-ci n'exercera qu'après son installation. — Or , en quoi consiste cette installation? Que l'on ne croie pas que ce soient de vaincs formes! Ce sont les plus solenneUes de toutes. L'installation du magistrat forme un contrat entre lui et la puissance publique , entre lui et le pays. L'ordonnance de nomination est envoyée, lue en audience publique ; le ministère public requérant l'instaHalion , la cour ou le tribunal l'ordonne par jugement ou arrêt; un jugement libre ; car s'il apparaissait une incapacité l^^e, il pourrait être sursis (*). Le magistrat est Interrogé dans la ^orme solennelle de la stipulation : Vous le jurez?... et il répond : Je le jure ! Et par là il déclare accepter les fonctions qui lui sont déférées ; et , de ce moment, il est accepté Inirnêne. On lai en donne acte , ou on tient registre ; il put désormais monter sur le siège des juges , et y prendre place. Jusque-là, tout acte de ses fonctions serait entaché de nullité. Vous l'avez jugé par un arrêt du 12 Janv. 1809, et cela, d'ailleurs, est évident, car, s'il osait exercer avant d^avoir prêté serment avec les solennités requises , il ne ferait pas seulement un acte nul, il commettrait un délit, puni par l'art. 196 c. pén. — Tant est vrai ce que dit le célèbrejurisconsulle Loyseau , en son traité des Offices , où il a si doctement analysé les caractères constitutifs de chaque fonction. « Ce serment, dit-il, liv. 1 , chap. 4 , n* 71 , ce serment que prêtent les officiers à leur réception , ett veré saerammtum, id
€U reUgûua affbfnoHo Aussi est-ce en ce moment que git la princip^e
cérémonie de la réception ; et c'est ce serment qui attribue et accomplit en l'officier Tordre , le grade , et s'il faut ainsi parler, le caractère de son office , et qui loi défère la puissance publique. » — Or , se passe-t-il rien de semblable à Tégard des arbitres? Non , messieurs ; suivant le droit romain , comme suivant le oôtre , ils ne prêtent aucun serment. Decnmtjta momnn ( nov. 82 , c^>. 11 ) fwÛMn tic fieri pou9 ar&i(nim, «1 ciim taera- •noUt nUgiomê jiàiett. (Auth. an Code , D« rteeptU orMrû.) On pouvait icalement stipider d^enx des dommages-intérêts , une peine pécuniaire , poor le cas on ils déserteraient le jugement de la cause. ^ Ûs ne sont en cffiet qoe les délégués des parties et non les délégfiaires de la puissance pobtiqne.
3* FrofOÊiUiaiu Nous venons de signaler la différence fondamentale qui existe entre le juge public et l'arbitre , juge privé , quant à la nomination , riastiftHion , le serment et ce qui constitue le caractère public. Montrons
n UcMTée easHiioB «a 179S, dédaïaqn^aa^ «fidtliM k fnàUm àia
instltiiés par le souveratpi. » *— Cette proposition pèche par trop de généralité \ car, même à l'égard des arbitres forcés , elle doit
à présent que d'autres différences nombreuses existent sur tous les points, et cela servira à repousser avec plus d'évidence encore l'an^ogio que l'on revendique dans un cas unique où elle n'existe pas davantage , et où il y a même des raisons toutes spéciales pour la rejeter.
Parcourons d'abord les conditions exigées par les lois pour être juge; et voyons si elles existent également pour les arbitres, le ne parle pas des études préliminaires qui sont exigées pour les juges ordinaires , puisqu'elles ne le sont pi^ pour les juges de commerce , et pourtant ce défaut d'étude des lois aurait paru à Rome assez grave pour différencier les arbitres des juges i**). Biais je parle des conditions d'éligibilité tirées de l'âge, du sexe, de la nationalité, de ce qui constitue un vrai tribunal dans ses éléments , le mode de jugement , etc. Et qu'on ne dise point qu'en cela je place la question où elle n'est pas : je me place au contraire au sein même de la question. En effet , si l'on ne réclamait ici pour ou contre les arbitres que la faveur ou la gêne d'une disposition exceptionnelle introduite par une loi spéciale, il faudrait bien reconnaître la force de l'exception pour le cas excepté. Mais il en résulterait aussi que, si, dans ce cas, les arbitres étaient assimilés aux fonctionnaires publics , parce que la loi lirait absolument voulu, au moins , dans tous les adtres cas , la règle qui les différencie des juges subsisterait dans toute sa force. Mais ce n'est point ainsi que l'on procède. Les lois de 1819, sur la presse, ne contiennent qu'une formule générale applicable aux dépositaires ou agents de l'aulorilé publique ; elles ne renferment rien de spécial concernant les arbitres. C'est parce qu'on veut, en prinape général et comme tbèse absolue , que les arbitres en matière de commerce soient des bommes publics , des dépositaires de l'autorité publique, qu'on veut, comme conséquence de ce principe, leur appliquer le béi^éfice et la gêne que ces lois ont établis pour les fonctionnaires publics. Or, si cette conséquence est juste parce que le principe serait vrai, il faudra donc admettre également toutes les autres conséquences qui en découlent; et si cependant, comme nous allons le voir, ces autres conséquences sont inadmissibles , nous serons amenés à reconnaître que le prétendu principe en vertu duquel on veut assimiler les arbitres à des fonctionnaires publics est essentiellement faux , et qu'on ne saurait l'admettre.
Reprenons donc — Pour Tige, la majorité du juge public est fixée a 25 ans (loi de ventêee an 8, art. 64). En concluera-t-on qu'un bomme ne* pourra pas être choisi pour arbitre s'il n'a que 24, 23, ou même 21 ans ? Cependant aucune loi ne le dit : loin de là , le code civil , art. 1990, permet même au mineur émancipé d'être mandataire. Or, l'arbitrage , qu'estas antre chose qu'un mandat conféré par le plaideur?
A Rome y les fenunes étaient exclues de toutes les fonctions civiles : fmntmœ ab anmUmi offieiië eiviUbuê nmoUB tunt» Cependant elles pouvaient être arbitres; ce fut lustinien qui leur enleva ce droit. — En France BOUS ne trouvons aucune loi qui déclare les femmes incapables d'être arbitres. Loin de là , on les voit admises , par le droit canonique d'abord , et ensuite par le droit féodal, à Texercice de certains actes de juridiction ; ce qui fait direàHeineccius dans ses Pandectes, liv. 4, tit. 8 : In Gallid wmÛtm ptritâietianiê fotrmoniàUi feudorum «uni capacet» Depuis longtemps , et aujourd'hui surtout , leur inc^acilé à remplir aucune fonction de magistrature publique est certaine : mais est-il également certain qu'elles ne puissent être arbitres? Un auteur grave, Prost de Royer, qui écrivait en 1780, avec les idées un peu vives de cette époque , ftiais avec une érudition et une habileté incontestables , Prost de Royer, dans son Dict. de jurisp., au mot Arbitre, après une assez longue déduction de motifs pour appuyer son opinion , n'hésite pas à dire : a Nous croyons donc qu'une sentence arbitrale rendue par une femme ne serait point au-
{'ourd'hui infirmée dans nos tribunaux par le seul motif du sexe de l'arûtre. » Et, en effet, qu'on veuille bien nous dire quelle loi prétendue violée on alléguerait devant vous pour motiver la cassation d'une teUe décision? Quelle loi, surtout quand le code civil, art 1990, déclare les femmes capables d'être mandataires ?
Quant à la nationalité , vous avez des lois qui excluent les étrangers des fonctions publiques, d'autres qui exigent que l'on soit régnicole, même pour être simple témoin dans les actes authentiques. Mais y en a-lil une seule qui déclare les étrangers incapables d'être arbitres? Et poui^ quoi la loi eût-elle prononcé cette interdiction , puisque l'arbitrage est du droit naturel et du droit des gens, bien plus encore que du droit civil? Qui empêcherait donc deux Français, dans une affaire de commerce, dans une société pour l'exploitation d'une machine à vapeur, d'une mine de houille , de prendre pour arbitre un machiniste anglais ou un belge ? En tous cas, il faudrait créer la loi, la faire ou la supposer, pour po,uvoir
iirétendre qu'elle a été violée. Or, nul texte n'existe , et l'esprit entier de a législation sur l'arbitrage repousse l'assimilation que l'on cherche et que l'on poursuit. '
(**) Non «xiiUmamÊuu nporttrt kàbtrê jmiiemm qiêermmdttm «oiitiui , maxime Ugvm inendiloTum, «le. (Auth., DêjudieUt). — C'est sur ce texte que ^in, liv, 3, ehap. de m BépnbHqut, se fonde pour dire qne, snivant le« conslitationi des emperairi , il y « des jugée qai sont magistrats , ci d*Mtres non, de l'axioBe, At» kiiÊT loeo judiei» ê$t, «ee nides Umm (Heiaeedsi, jmts prma PmUm.^ liv. 4 L S. De rw^lû oriifrM» I 6Sa).
■«ri_
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. iO, Art. I.
1*. pén.? Sont-ils passibles de l'acUon en forfaiture de Tart. 16G cl de l'art. 177? — Sur ces questions , V. ie réquisitoire de M. Dupin, rapporté sous le n^ 959.
BB1$. C'est aussi en assimilant les arbitres forcés à des juges que la cour de cassation leur a dénié le droit de réclamer des honoraires (V. cil. 13) ; mais cette décision, qui est contraire kVvh lage , éprouve une vive opposition. — Toutefois , si les arbitres sont des juges, et l'on ne peut leur dénier celte qualité quant à l'afTaire qui est soumise à leur décision , ils tirent de leur attribution transitoire un caractère particulier qui ne permet point de les confondre entièrement , quant aux devoirs et même aux attributions, avec les juges ordinaires. C'est ainsi, par exemple , qu'ils , ne peuvent attacher à leur jugement la force exécutoire que ces derniers peuvent seuls leur donner. — V. chap. 1 1 , art. 6.
968. Néanmoins, on ne peut nier que leur mission ne se rapproche de celle des juges , et c'est de cette assimilation qu'il nous a paru résulter que les Individus qui acceptent les fonctions d'arbitres doivent jouir de leurs droits civils, être màles et majeurs , — V. n» 329.
964. L'arbitre auquel des piècçs ont été confiées est un dépositaire volontaire, qui en est cru sur sa parole pour leur restitution. — V. n® 943.
995. C'est d'ordinaire chez le plus ancien des arbitres que les réunions se tiennent : les rangs sociaux s'effacent devant Tancienneté que les avocats observent cependant entre eux. — V. n<> 946.
999. Les fonctions d'arbitre ne doivent pas être acceptées à la légère : par elles l'homme est appelé àrendre la justice, c'està-dire à remplir une mission sérieuse d'où il peut résulter pour lui une responsabilité morale, d'où il peut naître une action civile en dommages-intérêts , s'il s'est rendu coupable d'erreurs grossières; on vient même de citer un exemple de prise à partie autorisée contre un arbitre forcé.
999. Il est des arbitres qui, oubliant la dignité de leur mission, se regardent comme les défenseurs de la partie qui les a nommés. Rien n'est plus fâcheux que cette manière de comprendre ses devoirs. Elle ne peut que nuire aune bonne administration de la justice, en ce que, d'une part, elle rend presque inévitable la nomination d'un tiers arbitre, ce qui ralentit la décision et augmente les frais ; en ce que , d'autre part , elle concentre sur ce dernier le poids tout entier dn jugement , alors qu'il était dans l'intention des parties d'avoir des juges impartiaux. — Aussi lit-on dans un arrêt rendu dans les premières années de la création de la cour de cassation, et qui est resté inédit, ce motif remarqualrie : « Attendu que , d'ailleurs , les arbitres ne sont pas des défenseurs
débouté doit être condamné à une amende qai ne peat pas être moindre de 300 fr. ; — Rejette la reqaéte , et dit qu'il n^y a lieu au surplus àe condamner à l'amende. »
Pourvoi de Bertrand , pour violation des art. 505 et 509 c. pr. — Les arbitres, en matière de société commerciale, sont-ils des juges, et peuvent-ils , par conséquent , être pris à partie? Telle est la seule question à décider. — Pour se convaincre que ces arbitres sont do véritables juges , il suffit de lire les art. 51, 52, 54, 55, 57 et 59 c. com. , où Ton voit que les arbitres sont désignés par la loi pour remplacer les membres ordinaires du tribunal de commerce ; où l'on voit que les mêmes pouvoirs et les mêmes fonctions leur sont attribués ; où Ton voit enfin que leurs devoirs et ieurs obligations sont les mêmes que ceux des juges ordmaires (Y. motifs des arrêts des 13 fruct. an 8, 14 oci. 1806, 5 nov. 1811, 26 mai 1813, n^ 958, 678, 997, 91).— Or,6iles arbitres forcés sont de véritables juges, pourquoi l'art. 505 c. pr. ne leur serait-il pas applicable? On oppose qu'ils ne sont pas compris dans les termes de Part, 509. — D'abord cet article n'a pour objet que de déterminer la compétence des juges qui doivent connaître de la prise à partie; et , dès lors, quand même on pourrait croire que les arbitres forcés ne sont pas compris dans ses dispositions, tout ce qu on en pourrait conclure , c'est que la loi a gardé le silence surl'autonté qui devra connaître de l'action dirigée contre eux. Or, ce ne serait pas là un motif suffisant pour décider quMls ne peuvent être pris à partie , lorsqu'il est certain, d'aiUeurs, que la loi accorde contre eux cette action. L'unique conséquence qui en pourrait résulter, c'est que les juges devant lesquels ils seraient traduits ne pouvant se fonder sur le' silence de la^ loi pour refuser de prononcer, seraient obligés de reconnaître ou dénier leur compétence , d'après les seules règles de l'équité et de la raison. — Mais , en second lien , si les arbitres en matière de société sont de véritables juges, fusant les fonctions du tribunal de commerce, no s'ensuil-il pas nécessairement que le tribunal arbitral ou les arbitres qui le composent sont compris dans la disposition de l'art. 509, concernant les tribunaux de conmierce •u qnelqa'ia iê leon membres , et qu'ainsi ils peuvent être traduits de-
obligés d'opiner pour les intérêts delà partie qui les assommés, mais bien des juges qui ne doivent suivre que leur raison et leur conscience » (Rej.y l«'brum. an 3; M. Maleville, rap.,air. Grumiaux).
S69. On a vu quelquefois des hommes qui avaient été les conseils de l'une des parties accepter les fonctions d'arbitres.— C'est un grave inconvénient. — Les lois romaines s'étaient montrées sévères contre cet oubli du devoir. La délicatesse veut, dans ce cas , que l'on fasse connaître à la partie adverse les rapporu qu'on a eus avec celle qui nous a nomma. Et il est bon d'en exiger la constatation , afin de prévenir des récriminations et même des récusations, si l'on alléguait que cette circonstance est restée inconnue.
969. 'La discrétion, nécessaire au juge, ne l'est pas moins h l'arbitre , car on ne recourt d'ordinaire à l'arbitrage que pour soustraire k la publicité des faits dont on appréhende la divulgation. Elle l'est encore par un considération plus grave; c'est qu'une légèreté , une confidence à son coarbitre ou à tout autre, peuvent inspirer à la partie qui apprend qu'elle est menacée de perdre son procès toutes sortes de moyens propres à empêcher l'arbitrage, les libelles diffamatoires , afin d'amener le déport ou de faire naître la possibilité de la récusation. On a vu des arbitre.^ tenir la partie qui lésa nommés au courant detoutes les révélations que se font les arbitres. Récemment, un arbitrage a été annulé par subite de la communication qu'un arbitre avait faite de l'avis de son coarbitre , ce qui avait donné lieu à une production nouvelle de la part d'une partie, dans une période du procès où l'instruction avait été déclarée complète. 11 importe doncd'être bien sur de la moralité de la personne avec laquelle on consent à se charger d'un arbitrage : sans cette certitude, ou au moins sans une grande probabilité , la prudence veut qu'on n'accepte pas une pareille mission. Que dire de ces arbitres qui refusent designer, de ceux qui, comme on en a vu des exemples, traînent un arbitrage Jusqu'à la dernière limite du délai , afin d'entraver l'instruction el d'empêcher une décision dont ils ont le pressentiment?
9ÎfO. Les arbitres, ne sont pas soumis aux dispositions des lois relatives a l'observation des Jours fériés.Volontaires ou forcés , ils ne sont obligés de requérir aucune autorisation pour Juger ces Jours-là. — A Rome , l'arbitre nommé par un compromis ne pouvait être forcé à prononcer aux jours où le juge lui-même ne léserait pas, à moins que le jour fixé par le compromis ne dût s'écouler sans pouvoir être différé (L. 13, $ 3, liv. 4, Ut. 8, DerecepL). — Cette loi peut offrir un avis sage ; mais une disposition semblable ne se trouve étâbUe ''^^^ nqus« à l'égard des arbitres , par aucune loi.
vant la mémo autorité que le tribunal de commerce qu'ils remplacent? — La cour royale a invoqué encore l'art. 1014 c. pr. , qui porte que « les arbitres ne pourront se déporter, si leurs opérations sont commencées. » Appliquant cet article aux arbitres forcés , elle en a conclu que , tant que leurs opérations ne sont pas commencées , ils peuvent se déporter et refuser de juger, et ne peuvent par conséquent être pris à partie pour déni de justice , comme des juges ordinaires. — Cet argument est mal fondé en fait comme en droit. En fait, parce que les opérations des arbitres étaient commencées , lorsque le sieur Bourdeau a refusé de juger. En droit, parce que l'art. 1014 c. pr. ne concerne que les arbitres ordinaires et non les arbitres forcés. Quant aux pouvoirs et au caractère des arbitres forcés » les principes établis par le code de commerce doivent seuls être consultés, et nous avons déjà vu que , d'après ces principes, les arbitres forcés doi« vent être considérés comme de véritables juges. Or, s'ils sont de véritables juges, ils ne peuvent plus, au gré de leurs caprices, refuser de juger, dne fois qu'ils ont accepté leur mission : ils sont obligés de prononcer comme le ferait le tribunal qu'ils remplacent; investis de toute l'autorité de la loi , ils doivent remplir les obligations qu'elle impose à ses ministres. Ainsi , pour qu'ils pussent se déporter, il faudrait qu'ils eussent les n:CmcB motifs que ceux pour lesquels les juges ordinaires peuvent se récuser. — Le sieur Bourdeau a fait défaut. — Arrêt (ap. délib. en ch. du cens.).
La cour; — Vu les art. 505 et 509 c. pr. ; — Considérant qu'il s'agit , dans cette affaire, d'arbitres créés par les art. 51 à 64 c. com. ; que ces arbitres sont de véritables juges et forment un tribunal de commerce , puisqu'ils tiennent leurs pouvoirs de la loi , et qu'ils sont , à l'exclusion lio tous autres tribunaux de première instance, seuls compétents pour prononcer sir les contestations relatives à des sociétés de commerce ; qu'ainsi ils peuvent, comme les autres juges et les membres des tribunaux di* commerce, être pris à partie dans les cas de droit, et qu'en jugeant le cont vire , l'arrêt attaqué a violé les lois ci-dessus citées ; — Casse.
Du 7 mai 1817.-0. C, sect. civ.-MM. Desèie, l** pr^-Joarde, av. gén. « c contr.-Zangîacomi, rap.-Odilon Barrott a?.
AlœiTRAGE. ~ ARBITRE. —Châp. 10, Art. 2.
^9f . Ils ne doivent point perdre de vne qne les actes non enregistrés qu'ils mentionnent dans leur sentence donnent lieu à des perceptions de droits et de doubles droits. — C'est à eux de s'entendre avec les parties pour ne point y relater des titres dont eeUe»-el n'ont peut-être fait usage que d'une manière surabondante « et dans la pensée qu'ils ne seraient passibles d'aucune perception. Il importe aussi qu'ils indiquent les énonciations relatives à l'enregistrement à l'égard des actes qu'ils visent dans leur Jugement.
Aat. 3. — Pouvoirs des arbitres, compétence,
•99. Sous ces mots, pouvoirs des arbitres, on comprend l'attribution qui leur vient soit du compromis, soit de la loi, à l'effet de statuer sur les difficultés qui divisent les parties et de prendre les mesures nécessaires pour arriver à ce résultat. D'abord , le eompromiSy en arbitrage volontaire, trace la limite des pouvoirs des arbitres; e^est ce que disait déjà lejurisconsulte Paul : Arbiter uU exira compromissum facere potest, expression consignée dans la loi 33, J i 5; D. y Dereeeptis^ et que Hulot a traduite en ces termes : c En parlant des fonctions de l'arbitre, nous devons observer que tout ce qu'on peut dire à ce sujet doit se tirer de l'examen du compromis; car l'arbitre n'a pas plus de pouvoir que le compromis ne lui en confère. Ainsi, il ne pourra point juger à sa volonté, ni prononcer sur telle matière qu'il jugera à propos; mais fl est astreint à Juger la contestation sur laquelle le compromis est fait, et suivant l'intention du compromis. » C'est ce que Part. 4038 c. pr. répèle, lorsqu'il porte : « Si le jugement a été rendv hors des termes du compromis... ou s'il a été prononcé sur choses non demandées,,, ; » etenûn, c'est ce qui résulte du caractère exceptionnel de la juridiction des arbitres : « Le pouvoir des arbitres* dit le Nouv. Denisart, v* Arbitrage, n* iO, est rigoureusement restreint à l'objet du compromis, et tout ce qu'ils feraient au delà serait nul et sans effet... De même, si les arbitres prononçaient sur des objets étrangers au compromis , leurs sentences seraient annulées. » Les pouvoirs des arbitres sont déterminés y en arbitrage forcé, soit par le compromis ou par l'acte qui en tient lieu, soit par la loi elle-même qui défère aux arbitres d'une manière générale la connaissance des contestations entre associés et en raison de la société. Il a été jugé, au moins implicitement, qu'ils sont déterminés par les termes de la demande, en Pabseace du compromis (Paris , 30 nov. 1838, aff. Patris, Y. di. 13, art. 8).
Bosoite, et en debors des limites posées par le compromis , conformément à l'art. 1006 qu'on a expliqué en parlant des désignations que le compromis doit renfermer, explications auxquelles on se borne à renvoyer (Y. n^ 434 et suiv.), il est beaucoup de difficultés qui dérivent en quelque sorte de la nature de la juridiction art>itrale, on dont la solution doit être puisée dans les règles générales de l'oi^anisation judiciaire. C'est de ces difficultés qu'il est particulièrement question dans ce chapitre. On trouvera aussi, dans les chapitres relatifs à Pinstruction et au Jugement, Pexposition d'une foule de règles relatives au pouvoir des ar-
•9S. Disons de suite que ces pouvoirs prennent fln par toutes les causes que font cesser le compromis, notamment par le décès. Je refus, déport , révocation , récusation, et par le partage des arlNtres(V. n«*578 et suiv.). — Quant au partage, il ne les fait cesser qn'antant qu'il n'a pas été nommé de tiers arbitre, cas auquel les pouvoirs de ceux-ci sont prorogés pendant le temps accordé au tiers arbitre. — ^V. n~ 749 et suiv.
•94. Mais il semble qu'il ne serait pas permis de les soumettre à l'observation de formalités capricieuses qui ne seraient
(1) Etpiee .* (Aubary C. Charbant) — Des difficallés s'étaient élevées entre kt sieurs Aabary et CbariMmt , ex-associés de commerce. Le 50 frîm. an 13, jogemeot da tribunal de Paris, qui renvoie à des arbitres , ■ pour, par lesdils arbitres (ce sont les termes du jagement) après avoir •ateoda les parties sur les objets de leor mission ci-dessns fixés, faire jieiir rapport an tribunal , et être par lui statué ce qu^il appartiendra. » — Qaoique , par ce jugement, les arbitres fussent constitués simples rapporteurs du procès, néanmoins ils le jugèrent par décision du 15fév. 1809, et ils cofidamnèreot Aubary à payer 84,782 fr. — Appel par Anbary. — U a soutenu que des arbitres, simples rapporteurs du procès, n'avaient
TOHI V.
pas déterminées par l'intérêt évident des parties. L'aibltrage, eo effet, doit être accepté avec les condlttons que la loi a prescrilML Autrement l'œuvre du législateur serait tronquée. En un mot, oa ne traite pas avec des arbitres : ce sont des Juges que Pon reçot: et dont les attributions s'exercent dans le cercle tracé par le légis* lateur. Et, ce qui ne serait pas permis aux parties ne le serait pas , à plus forte raison, aux Juges, lorsqu'ils sont appelés à dési* gner les arbitres. — ^Ainsi un tribunal de commerce, en renvoyant à des arbitres les contestations entre associés , ne peut restreindre les arbitres aux fonctions de simples rapporteitfs. — Ceux-ci peuvent juger le procès, encore bien que le tribunal ue leur ait demandé qu'un rapport et se soit réservé le droit de prononcer ultérieurement (Paris, 5 juUl. i810)(l).
99ft. Les arbitres cboisis par les parties exercent une Juridiction dans les limites tracées par la loi, et tout ce qui intéresse les juridictions étant d'ordre public, il suit de là que, si les arbitres ne se sont pas conformés aux dispositions de l'art. 1028 e. pr. « comme si , par exemple , le tiers arbitre a statué sans avoir conféré avec les arbitres , leur sentence , improprement qualifiée Jugement arbitral, est frappée d'une nullité absolue (Cass., 21 Juin 1831 , aff. Lafltte, V. tn/rô).
996. Si l'unedes parties se réservait , dans le compromis , la faculté de révoquer les arbitres tant qu'ils n'auraient pas rendu leur sentence, il semble que cette stipulation, quoiqu'elle ait quelque chose de facultatif, serait valable : on doit supposer, en cas pareil, que les parties, ou Pune d'elles, ont eu des raisons particulières pour désirer que l'arbitrage fût mené promptement à terme et pour sortir le plust^t possible dePincertitude.
Mais une seule des parties peut-elle modifier les pouvoirs donnés dans le compromis? Évidenunent , non. U faudrait le consentement delà partie adverse dont cette modification pourrait déranger toutes les combinaisons (c. pr. 1008). — Toutefois, sous la loi de 1790, qui, comme on le sait, permettait aux parties de révoquer les arbitres lorsqu'il n'avait pas été fixé de délai dans le compromis, il a été Jugé qu'une partieavait pu modifier les pouvoirs donnés dans cet acte. — «La Cour; — Attendu que le compromis signé par les parties ne donnant aucun terme au pouvoir des arbitres, la dame Bony pouvait le révoquer à volonté; -^ Que si elle pouvait l'annuler en totalité , à plus forte raison avait-elle la faculté d'en modifier les dispositions; et qu'ainsi , loin d'avoir lait, comme le prétendent les demandeurs en cassation, une fausse application de l'art. 3 , tit. 1 , de la loi du 24 août 1790, la cour d'appel d'Amiens en a au contraire bien saisi l'esprit; — ^Rejette. » (24 fruct. an 13.-Req.-M. Henrion, rap.-Aff. Bony C. Broc).— Nous ne croyons pas que cette application du brocard qui peui le plus peui le moins, soit admissible dans la matière qui nous occupe. — D'ailleurs, le texte de l'arrêt que nous rappelons laissa incertaine la question de savoir si la modification des pouvoirs des arbitres dont il est ici question avait été combattue par la partie adverse.
•99. Leurs pouvoirs s'arrêtent devant les matières d'ordre public, devant les questions d'état engagées même d'une manière incidente (V. n^ 308). «— Il a été Jugé aussi qu'ils ne peuvent connaître de faits de violence et de défaut de liberté (Cass. , 13 vend, an 3 , aff. Cussman , M. Lalonde , rap.) — Mais cette proposition n'est exacte qu'en ce sens que les arbitres ont été investis du droit de reconnaître les faits matériels de dol ou de violence, abstraction faite de toute action en dommages-intérêts; car rien ne s'oppose à ce que des parties , dont Pune a éprouvé une lésion par suite d'un délit commis par la partie adverse, ne défèrent A des arbitres l'appréciation des dommages^interéts qui sont dus à celle-là (V. n* 320). — Ils peuvent Juger contrairement à des actes administratiCs , mais en restreignant leur
pas eu le droit de le juger. — Cbarbant a répondu que, s'agissant d'an
Îirocès en matière de société de commerce , les arbitres étaient esientlelement juges , et qu'il n'avait pu dépendre du tribunal de commerce de modifier leurs pouvoirs et de limiter leurs fonctions à celles de sîmpkf rapporteurs. — ^Arrèt.
La coni ; — Considérant que le tribunal de oomneree , par la nomination quMI a faite d'arbitres, à défaut par l'une ou Pantre des parties d'en nommer, n^a pu jiorter atteinte au pouvoir légal de ceux-là, et trcindre leur mission k un simple avis; — A rais l'appel an néant. Du 5 juiUet 1810. — C. de Paris.
ARBITRAGE.— ARBITRE.— CffAP. 10, Aet. 2.
déclaii^ à Iflniérit iadividuel des parties et alors qu'ils ont reçu de«Cfille8-ci le ùto\i de statuer comme amiables compositenra (aeg.» 19 août 1849 , alT. RlbeyroUes , V. n» 1025, S^").
9f fi. Ils peoyeiit prononcer sur des questions non énoncées dans le compromis , lorsqu'elles sont un accessoire , nne suite né* eessairo de celles qui y sont prévues, lorsqu'on un mot elles sont dans ïà classe de celles que l'art. 464 c. pr. permet de demander en cause d'appel (V. n<»46i). C'est aussi l'avis de M. Rodière, !• 5, p. 85.
Ainsi, ils pavent accorder à une partie la vole de la contrainte par corps etlcS intérêts d'une somme demandée, quoique le com* promisait gardé le silence à cet égard, pourvu, bien entendu, qu'il y ait des conclusions prises sur ces cbefs (Rennes , 24 août i81p) (i); prononcer des dommages-intérêts. — V. n<>466.
SV9. Us ne peuvent juger contre la loi, c'est-à-dire contrôles règles du droit; c'est déjà ce qui résultait de la doctrine d'Ulpien, consignée dans la loi 21, $ 4, D., De receptis, dont Hulot donne cette traduction : « De même si l'arbitre avait Jugé que les parties ne pourraient exiger la peine stipulée dans le compromis , je trouve écrit dans Pomponios , au liv. 33 , que ce jugement est nul, et avec raison, parce que le compromis ne donne point à J'arbitre le droit de prononcer sur la peine. »
•fiO. Mais les arbitres peuvent être dispensés d'observer la rigueur du droit; c'est ce qui a lieu virtuellement lorsqu'ils sont nommés amiables compositeurs (c. pr. I019,y. ch. 10, art. 3). — MM. Herlin et Carré, n» 3268, enseignent même qu'ils peuvent écrire nne transaction au-dessus de blancs seings que les parties leur ont confiés. — C'est là, on ne peut se le dissimuler, un arbitrage qni sort de toutes les limites que la loi a établies, et qui, à notre avis, ne doit pas être maintenu dans la généralité qni vient d'être exprimée. 11 faudrait, pour que la garantie fût suffisante, que l'objet que les arbitres ont dû placer au*^essus du blanc seing des parties eût été déterminé de telle manière que l'excès de pouvoir n'eût pas été possible. — On comprend , an reste , qu'il sera souvent bien difficile d'établir que, sous Gouleqr d'une transaction véritable, ce n'est, en réalité, qu'un arbitrage sans limites que les parties ont constitué. II faut donc supposer que les faits sont reconnus par les parties ou constatés au procès pour qu'il y ait lieu à l'examen de la tbèse qu'on discute ici. '
•fil. Qu'il soit permis aux arbitres d'interpréter les conclusions des parties et les termes du compromis , c'est ce qui n'est
(1) (Magon C. N...) --La coua ; — Consid^raDt , sur le premier moyen 4^ nullité résultant de ce que les arbitrei auraient proDoncé hors des bornes du compromis, en condamnant les assureurs par corps à
Sayer les sommes souscrites par chacun d^cux;— Que, par le compromis u 13 mai 1815, les arbitres étaient chargés de prononcer sur la prétention des ' assurés de rendre les assureurs passibles de la perte du navire rAfana-Ca'tliaDna, et que l'objet en litige était clairement désigné ; que les questions de savoir si les condamnations qui pourraient être prononfées contre les astareurs devaient être exécutoires par provision ,exigil^les par corps ou par les voies ordinaires, do quel jour pouvaient être dus les intérêts, qni devait supporter les dépctts, étaient de simples modes dVxécutio^ , des questions accessoires et subordonnées à l^objet principal de la contestation , et rentraient également dans les termes du compromis et dans le pouvoir conféré aux arbitres ; que, diaprés Part. 1019 c.pr., ils devaient décider diaprés les régies de droit, ainsi que les tribunaux ordinaires, et que, soit qu'ils aient bien ou mal jugé sur ces différentes questions, il n^n peut résulter aucun moyen de nullité, sauf aux appelants à faire valoir au fond leurs griefs contre les dispositions qui seraient suscepl^les d'être réformées, faculté qui leur est conservée par l'appel qu'ils ont relevé du jugement arbitral , et sur lequel la cour aura ultérieurement i prononcer^ — Que les mêmes considérations s'appliquent aux deux * alitres moyens de nullité proposés par les appelants, et qui résultent de ce que lès aniitres auraient prononcé la condamnation par corps, sans que les Intimés l'eussent expressément demandée par leurs conclusions, et Bccohlé des intérêts plusieurs mois avant que le capital no fût exigible;
Îne le Jugemsnt arbitral constate que les assurés avaient conclu à la conamnalion par corps avec intérêts et dépens ; qu'il en résulte que les arbitres n'ont pas prononcé sur choses non demandées, etque ces deux moyens sont encore des griefs qui peuvent donner lien , s'ils sont justifiés, & la réforme du Jugement, mais qui ne peuvent pas en faire prononcer la nullité. Du 24 aoOt 1 816.-C. de Rennes , 5* ch.
(2) 1~ Etpèee .• — (Caffln C. Daguel.)— Société entre les sîenrs Daguet , Gaffin et d'inglemarrc. — L'acte portait que toute contestation sur 90n exéctttîoB serait soumise à des arbitres , et qu'en cas de discord , le
point douteux, car leur devoir esf de reconnaUre df abord Vékû-^ due de leurs attributions , et a'ii y a quelque doute par suite d'obscurité dans la rédaction de ces actes ou pour Idute autre cause, c'est aux arbitres de recliercber ce que les parties ont entendu demander et de se détermiqer en conséquence. -allais est-ce à dire que l'interprélation à laquelle ils se livrent Soit irréfragable T Nullement; elle peut être réformée par les Jugeff d'appel bu pat ceux saisis de l'action en noUité ; tile peut l'étra aussi parla cour do cassation , investie du droit de déclarer le sens des aclis qui ont tracé le cercle de la Juridiction arbitrale. Qui pourrait admettre, en effet, qu'il soit Ipisible aux arbitrer .de déterminer discrétionnairement les limites de leurs pouvoirs?
9fifi. Il a cependant été Jugé : 4« que l^interprétation par les arbitres du compromis et des conclosions des parties ne présenté point, y eût-il mal Jugé, une ouverture à cassation (Req;, tSav. 1809, aff. Reus,V. n» 990);— â<> Que, de mémo, on doit regarder comme échappant à la censure de cette dernière Cour, soit l'arrêt qui décide qu'une sentence arbitrale est ren«hie hors des termes du compromis (Req., 23 Juin 1819, aff. Pianet, V. m/Vd); — soit le Jugement qui reconnaît qu'ils se sont renfermés dans les limites que cet acte attribuait à leur mission (Réf.', 31 déo. 183é, aff. Bret, V. n« 241). La cour n'a vu là que des appréciations d'acte qu'il ne lui appartenait point de réformer ; mais c'est là une erreur, à notre avis , et il a été décidé , avec plus de raison , qu'il lui appartenait d'apprécier, d'après l'état des conclusions des t»arties produites devant elles , si une cour royale a eu raison dé considérer ces conclusions comme attribuant à des arbitres le droit de statuer comme ils l'ont fait et s'ils n*ont pas commis Vuhra peftfa qui est reproché à leur sentence (Req. ,24 mdrslBiO, aff. Pétris, V. cbap. 12, art. 5). — ^V. Cassation.
9fifi. Ils peuvent accorder des délais de grâce; c'était d^à la disposition de la loi romaine : « le pensé, y tit-on, que l'arbitre peut donner du temps peut' payer, n {râiratt que' Itebaflus estaussi de ce sentiment » (L. 2t , $f , liv. 4, tit. 8, D;^ fierecepi.) : c'est le principe que pose l'art. 1244 c. civ. '
Sfi4. Les arbitrés peuvent-Ils statuer sur leur oompétenoe? Cette question est examinée par les auteurs, (jvinb Vont pas de distinction entre les arbitrés fbfcés et tes arbitres voloûtiiires : la Jurisprudence a eu aussi às^en préoccuper depuis lon^ettps. — >1l a d'abord été Jugé que des arbitres ne peuvent statuer sur lenr propre compétence (Paris, 25 mars et 13 déc. 1808; Tuirfn ; 25 Janv. 1813) (2). — Ces décisions se fondent aur ce ^uelés'artt-
tribunal de commerce nonuaef ait un tferi arbitre.— Le 90 iojUsIy acfi par lequel Pamet et d'inglemarre ^h^donoep^ |t CaQIp Ipmjlr^ SQçianx ,
., . , ifaguet et U'inélê-
marre répondent que cette demande est sans objet ,' que tout à \Hë réglé ]^ar Tacto des 20 et 26 juillet 1808.-^ Cafin soutient «i&rs que cM actes sont nuls. — Le 10 sept. 1806, le tribunal ds commerce reocvae lés pattips devant des arbitres.— Lprsque |ei arbitres ont voulu a'o^per de la ceatestalion , Çaifio a soutenu qu'ils étaient inconapéf^'nt^ ppqf pcpiMP^r fqr les débats élevés au sujet des actes des 20 et 26 juillet, et qu'ils ne Dpjivaient connaître que des questions que ferait çattr^ Pacte de société. ^ Partage parmi les arbitres: ils en réfèrent au t'riiiinarclé 'comlnè'r% qui nomme, par défaut contre Caffln, un tiers arbitre pèW dépâhagér. — Opposition par Caffln à ce jugement; il en est débonté. lise pourrèit alors au tribunal civil , soutenant que les arbitres étaient incompétents peur juger s'ils pouvaient ou ne pouvaient pas statuer sur les actes des 20' tt 26 juillet. — Ses adversaires proposenl qp déclinatoir^ foad^ sur ce que le tribunal de commerce a jugé la question en renvoyant deyant des arbitres. — En cet état , juçemept qui ordonne que les parties continueront da procéder devant des arbitres, attendu qu'é, lors du jugenaent r^ndu p|u le tribunal de commercé, le 10 sept. 1806, il avait été Question des acte's'dês 20 et 26 juillet; qu'ils avaient été communiqués; que, quels que fussent les motifs de ce jugement, il avait prononcé que les parties se ffetirertSenf devant des arbitres qu'elles choisiralmt , à l'effet de' faire prononcer sut toutes les difficultés existantes entre elles; que Caffln avait étêBaXé lui* même ce jugement; qu*il ne pouvait y déroger par une demandé particalière devant les tribunaux ordinaires. — Appet par Caffln. ^AtrtL
La comi ; — Attendu que , par le jugemenf originaire dq f 0 sepf. 1^1$» interprété par ses motifs et par les conclusions de ÇaiBn Ypi-^<}to9 quîra provoqué, ledit jugement passé ep force dé cho^e jugée, 'te| parties sont renvoyées devant des arbitres sur runiversallté dé lejin <x)nfestatioQs nées et à naître relativement à là société , (^ans en èxèidré céiïe relative
ARBITRAGE. — ARBITRE.— Chap. 10, Art. 2.
très ne peuveol Ja^er au delà des termes du cpmpromis, à moips que tes ^rtied n'y àfent consenti , et que le mioislèré public ioît être entendu dans les questions de déclinatoire , de renvoi d'an tribunal à un autre (c. pr. 83). — C'est aussi l'avis de Kl. VlncenSyf , 185.
9éi. Nous avons fait remarquer ailleurs (V. n<^i85) les inconvénients oui résulteraient de cette doctrine, qui irait jusqu'à rendre là Justice arbitrale en quelque sorte impossible. Le droit d'examiner si certains cbefe de demande rentrent dans les termes da compromis» et , en mati^ d'arbitrage forcé , si , par exemple, la soelélé est eommerclale, si elle a dorô Jasqo'à telle ou telle époocMi si eertalns actes ^oiit valables , s'ils se réfèrent à la société i si t'est coAifiDe associé qu'ils ont été faits par l'une des partie, etc. ^ ces qu'estions doivent tomber dans l'examen des arbitres \ sans ee^ leur mission serait continuellement entravée, il y a plus ; c*ést que cette recbiercbe doit être l'one de leurs préoecupatioBS essentielles, car il leur est interdit de sortir des termes du eemproniis oo de l'acte qui en tieM lieu, il semblerait donc naturel que , di^qn'ùne question qui tiièten doute la compétence arbitrale eÉt Éld'dlevée par fes partiel, celles-ci plaidassent à tétltéS tnsi tit te n'est qu'après une discussion complète que les
99% deux êcHOiâts M et 26 juitlet ioni est question , et qui sont au contrdre indi^és^ — liais attenda que les arbitres ne sont poinl juges de bi^ téiâèétèhci i ef qdé, lorsqu'ils diffèrent d'opinion sur leu» pouvoirs ^ cêa'eét^tààî "^
arlitres,
■tlreé^T; , . . . ^^ . ...
d'tii iiiAfére précise l'étenaue et les bornes du^pouvôîr donné ai|X arbi-
ftHMÉàh. à l'égard deéquèU teàir com^étenOB est renferméQ dans les dtf oroft commun; -^ VUt le jugement aont est appel au néant ^
éiiettdaîif èC ititnànt,ùar Jugement nouveau, ordonne que les arbjlres ■omméi éstré lès pmé$ prononceront sur rnnîversalilé de leurs dilfëreèds, mèëtè èuf ceux relàufs aux actes dés 20 et 26 juillet 1806 y sauf , à Téçard de ce dernier chef, Tappel en ]a cour. Dii 9) Bâri 180d.-C. de t^aris, i* ch.
9*. £jpi0fy — ( RoiiMao. C Prâdelle et «utess. ) — Le 11 aiv. an 6 , société &eDpunArca entre les sieurs Aoustaa» Garaon-Rivière, Pradelle, Joiûé H Pondrai; p^n après » elle est dissoute. — Des arliilres sont Dom* ■es poof la liquider. -^ Quelquos^uas d'entre sox se démetieiit et sont rempucéi ea vertu d'arrêt. . Au iQtal , les arbitres sont char^ de pnmoneér ea d^ier ressort ifu tontes les eoatestatioos relatives aux eompis et Uqnîdatîon de la société de Tan 6. — Locs de l'ouverture des débats , l^adélie, ÇWftrel el Julné préleadent que Ronstaa a été membre d'une soâéU •âtenenre i^ celle du li niv* aa 6 , connae sons, la raison Garçon- Rivière et C**, — Rottstaa répond que cette question est hors du compromis, ci qii< ks arbitres ne 4ifavçnt en connaître. — Le 18 jniilet 1808» jugeauai pir.leimel les arbitres : ^- « Gonsidéraat que les pouvoirs qui lenr avalent été aélégttés étaient à l'effet de joger toutes les contestatiOBS relatives aux règlementsi compte et liquidation de la société du 11 siv* ai 6 ; que, dans l'ordre, des contestations , entrait néeessairenent celle qui s'élève sv une qualité de laquelle il peut résulter un débet d'an sÉsocié en- Tcn U société ; çt qu'ils resteraient au-dessous de leurs pouvoirs s'ils ne pronoocaieot pu sur cette difficnllé» parce que les parties n'atteindraient pas rdnet de lenrs vqbux respectifs, qui est de se régler définitivement ntre ett^; » déclarent Ronstan membre d'une société anténeure à celle da 1 1 niv. an 6« — Appel par Roustan : il soutient que les arbitres ont excédé leurs pouvoirs (c nr. 1028). — Arrêt.
La codé j — Faisant droit sur le tout ; — Considérant que les cinq arbitres nomiiaés,.en exéention d'arrêt de la cour, par les membres de la eociélé contractée entre les parties , par acte du il niv» an 6 , sons la raisou sociale Rivière , Roustan , Pradelle et O*, ne Toot été que pour statuer sur les contestations relatives anx règlements , compte et liquidation de ladite société , ainsi que lesdits arbitres l'ont reconnu par leur décision unaaimo du 22 déc 1807; — Considérant que la question de savoir ^\ R^astâoy fun des membres de celte société, est aussi membre d'une aafre société antérieure, connae sous la dénomination de Garçon-Rivière ci <?*, est bors des pouvoirs accordés anxdils arbitres , à la nomination dasqoels ladite maison Garçon-Rivière et C'*, qui n'est point en cause, et d«ot Roustan -dénie être membre, n'a point concouru; — Considérant, ottfio , que 4es arbitres, dont le pouvoir de statuer sur une question élevée devaat eux est contesté par l'une des parties, n'ont pas le droit de décider e*ils sont compétents pour en connaUre ; qu'un pareil droit appartient axctesHemfnt aax tribunaux; — Reçoit Roaslao opposant à Tordonnance dVma^iiafMv et, faisant droit sur sa demande, déclare la décision arbitrale da f 8 Jaillet dernier nulle ef de nul effet pour excès de pouvoir.
Da IS déc. 1808.-(I. de Paris « l** ch.
arbitre^ peuvent le mieux connaître ce qu'il leur appartient et ce qu'il leur est défendu déjuger. Ici , en un mot, les arbitres procèdent comme les tribunaux ordinaires : seulement , s'il y a excès dans la sentence , un recours est ouvert aux parties par Par ticle 1028 c.pr. — On objecte que les questions de compétence sont communicables au ministère public (c. pr. 83, 3®) , de même que les règlements de juges , les récusations , les renvois , etc. Haisles questions qui s'élèvent sur l'étendue des pouvoirs des arbitres ne forment pas de déclinatoire ou exception d'incompétence proprement dite ; elles rentrent dans les termes des art. 1006 , 1028 c. pr. , qui veulent que les objets du litige soient désignai, et 40e les arbitres ne jugent pas hors des termes do compnmils.— €*est en ce sens que se sont prononcés MM. Carré, t? 328f , qui rétracte une opinion contraire qu'il avait émise dans son Anâlyso raisonnée ; Favard , 1. 1 , p. 197 ; Mongalvy , n^ 52.
•8#. Il a été Jugé conformément à cette doctriae : !• qa'en matière d'arbitrage Volontaire, les arbitres ne aont pas Obligés de renvoyer aux tribunaux les contestations qui s'élèvent devant etfx relatîvenient à retendue des pouvoirs quf léàf ont été codffès (Req., 28(juîl!. 1818) (I); — î,^ Que des arbitres nommièspar le tribunal de commerce , sur la présentation des parties , ènexécii-
3' Etpèce : — (Piazxa, etc., C. Garda.) — Société entre Garda, Scala et Piasz2^ pour l'entreprise des fortifications d'Alexandrie. — Contestations entre eux sur lesquelles intervînt , le 8 avril 18L0^ un arrêt de la cour de Turin; mais comme tout n'était pas terminé par cet arrêt ,jGarda assigna ses coassociés , le 15 décembre suivant, devant le tribunal de cominerce de Turin , 1** pour y voir nommer des arbitres auxquels seraient soumis Iqurs comptes ; 2^ pour se voir condaumer à le garantir des poursuites dirigées contre lai. par le ti;ésor oublie , en recouvrement ^e la somme da. 158J69 (r. à laquelle avait été fixée , p9x un décret, la comptanilit^ do. Piazzai en sa qualité, d'eo\trepreucur; ôf* eoi domm^e^rintérèls; 4° voir ordonner que les arbitres seraient tenus de p^noocer sur toutes les.aolrea deinandes formées par le requérant,, par exploit du 11 mars préoéoeat.-T: 1(6 50 déc 1810, jugement ^ui nomme. Jie^arbjjxgir --' Lis parties ei^iç-: sent devant eux leurs prétentions : Oarda insiste sur celles énoncées da^ son exploit du 15 décembre. — Piazu et Scala» en, présentant. leuTA comptes, soutiennent que les arl^Ures sont incopipétenls pour pronpocet sur les demandes de Garda* -r-. Mais les arbitrer rendent un jpgement par lequel,. attendu que là demande de Garda est la même quo celle snr laquelle le tribunal leur a mandé de prononcer, ils dqnpent acte ^ Piazia et Scala de la présentation et alfirmation de leur, compte f(,et«. statuant. m les demanaes de Garda, ils condamnent solidairement. .piazza, et $Gak: 1** a verser dans la caisse du trésor public ^^ U décharge de Garda, h» trois quarts de la somme portée par le décret ; 2'' av^ p^f^ment des dop^mages-intéréts réclamés par Garda.^Appel par.Piasza et Scala, ep c^ q^ les arbitres ont statué nonobstant l'exception d'incompétence.i-Appel in* cident par Garda, en ce qu'ils n'ont pas prononcé la contrainte par corps.
— ArrèU
La Goua; — Attendu qu'il est de principe que les arbitres ne peuveali connaître des exceptions d'incompétence qni leur sont opposées» que ta jurisprudence des arrêts de la cour régulatrice et de ta cour métofi, a appliqué indistinctement ce priocipeanx arbitrages, soit volontaires 1 soit for* cés( — Attendu qu'en l'espèce, les arbitres nommés par le tribunal da commerce auraient connu et jugé la question de compétence élevée par les appelants Piaxza et Scala -, que , dès lors , il est consUnt que ce jngemeal a été incompétemment rendu, et, comme tel, doit être nal; ee qui dispense la cour de s'occuper de l'appel relevé par Garda du même jugement;
— Par ces motils, faisant droit sur l'appellation principal? inteqetée par Piazza et Scala, déclare nul, comme incompétemment rendu , le jugement arbitral dont il s'agit ; —Renvoie la cause devant le tribunal compétent.
Du 25 janv. 181S.-C. de Turin.
(1) Jïjpéof; — ( Roselly C. les héritiers Abbat.) — Décès du sieur Deidier. Avant le partage de ses biens , les dames Roselly et Abbat^ ses filles et ses seules héritières, décédèrent aussi, laissant l'one et l'autio
fdusieors entants. — Un des fils de la dame Roselly mourut encora avaaf e partage de la succession de son aïeul. Les droits de ce fils passèrent au sieur Roselly, son père. Le 12 sept. 1812, celui-ci, comme héritier do son fils et se portant fort pour ses autres enfants , d'une part , et les c»' fants Abbat, d'autre part, nommèrent des arbitres pour statuer sic les contesUtions et opérations relatives au partage de la successioB da sieur Deidier. — Par un .acte de condusions postérieur, les enfanta Abba« demandèrent, devant ces arbitres : 1** la nullité de la vente do plusieurs immeubles qui, disent-ils, a été surprise par le sicuf RoseUy
de Roselly père, avancés par Abbat père; et a*" la recomblemeal da 175 fr., pour logement , nouniture et entretien, que Roselly n'a point
<^ta .-^-
AnBlTR AGE.— ARBITRE.— Chap. 40, ART. 2.
tlon d*uii acte de société portant qu'en cas de difficultés élevées entre les associés il y sera statué en dernier ressort par des arbitres , ont pu , préalablement à l'examen de ces difficultés , et sur la demandé de l'une des parties, décider que le jugement qu'ils auront à rendre sur le fond sera en dernier ressort. Dans ce cas , et nonobstant celte décision , les parties conservent le droit de se pourvoir contre le Jugement arbitral , si les arbitres ont excédé leurs pouvoirs (Paris, 28janv. 1826) (1).
86 portant fort pour ses autres enfants , et nullement comme procédant de son chef, les quatre points qui viennent d'être rapportés étaient hors des attributions des arbitres; il conclut , en conséquence , à ce qu'ils se déclarassent incompétents relalÎTement à ces objets. — Mais , par jugement du 15 déc. 1812, Roselly fat débouté de son déclinatoire , et les arbitres statuèrent tout à la fois sur les nouveaux chefs de demandes et sur les autres questions qui leur étaient déférées. — Opposition à l'ordonnance d'exécution do la part du sieur Rosellv , sur le fondement : !• qu'en statuant sur leur propre compétence, à l'égard des quatre points contestés, les arbitres avaient commis un excès de pouvoirs ; 2« que , dans tous les cas, ils avaient mal interprété les termes du compromis, et excédé les bornes de leur mandat, en statuant sur des questions qui ne leur avaient
conçu, sur le pregiier moyen de Roselly : «Considérant que les. parties n'ont pas compromis sur une question d'incompétence qui exigeât la communication au ministère public ; que , s'il a plu à Roselly et à ses enfants, après que l'arbitrage a été lié, de contester aux arbitres qu'ils s'étaient volontairement donné le droit de prononcer sur tel ou tel objet , ce n'était là qu'une question tendant à interpréter le compromis , laquelle était essentiellement dans les attributions des arbitres, qui sont les premiers juges des pouvoirs qu'on leur a conférés; que cela résulte du g 1, art. 1028 c. pr., qui , an cas où les arbitres ont excédé leurs jpouvoirs, autorise les parties à former opposition à l'ordonnance d'exécution ,*et à
compromis.
sur le second moyen , que le compromis autorisait suffisamment les arbitres à statuer sur les quatre questions proposées par les héritiers Abbat. — IHrarvoi de Roselly pour contravention à l'art. 1028 , n<» 1 , c. pr.^Ârrét.
La coui; — Attendu qu'en thèse générale tout juge, même d'exception» peut statuer sur sa propre compétence; — Attendu que les arbitres sont des juges, relativement aux parties qui les ont nommés, puisque la loi ordonne l'homolog^ion des sentences arbitrales, et en garantit l'exécution ; — Attendu qu'aucune loi ne prohibe aux arbitres do connaître eux-mêmes de leur propre compétence , dans les matières surtout qui n^exigent pas la communication au ministère public ; — Attendu quMl n'en peut résulter aucun inconvénient, l'art. 1028 c. pr. autorisant les parties à former opposition et h demander l'annulation de toute sentence arbitrale contenant excès de pouvoirs; — Attendu enfin qu'il est vrai, d^lne part , que les arbitres doivent se renfermer dans les termes du compromis , et , d'un autre côté , que , dans le cas particulier, le compromis ne leur cpnfère pas, en termes exprès , le pouvoir de statuer sur la compétence ; mais que ce pouvoir s'y trouve nécessairement et d'une manière implicite , dès lors qu'il est la conséquence naturelle du caractère de juges, dont les parties avaient investi les arbitres...; — Rejette , etc.
Du 28 juin. 1818.-G. C, sect. req.-MM. Henrion, pr.-Rolton , rap.
(I)£ipée«.*— (Henry C. Vassal.)— Une sentence d'arbitres forcés avait statué en ces termes : — « Considérant que l'art. 28 de l'acte de société dispose formellement que les contractants s'obligent & s'en rapporter à la décision des arbitres , comme à une décision souveraine et sans appel; — Que le jugement du tribunal de commerce qui , sur la présentation des parties , nous a nommés arbitres , n'a ni abrogé ni modifié les conventions antérieures consignées dans l'acte de société ; que ledit jugement n'est qu'un mode d'exécution de ces conventions ; que , si Ton admettait que la nomination judiciaire des arbitres annulât les dispositions consenties antérieurement par les parties , il en résulterait que ces dispositions seraient une déception , puisqu'il suffirait du refus d'une des narties de nommer volontairement son arbitre pour que l'intervention du tribunal, devenue nécessaire, annulât la convention ; qu'un pareil système porterait atteinte à la foi due aux traités, et serait en opposition avec l'art. 1134 c. eiv.; -p Que le sieur Henry commet une erreur en déniant aux arbitres le pouvoir de prononcer sur leur compétence ; que tout juge , même d'exception, peut, en général, statuer sur sa propre compétence. » — Appel.
La cous; — Adoptant les motifs énoncés en la sentence arbitrale; — Met l'appel au néant ; — Ordonne que ladite sentence sortira effet , s9Mi la réserve des droits respectifs des parties , en cas d'excès de pouvoir.
Du 28 janv. 1826.-C. de Paris , 3' ch.-M. Dopaty, pr.
•99. Une question qui a de l'analogie avec celle qui précède est celle de savoir si les arbitres peuvent prononcer sur la validité de leur nomination. La négative a été consacrée au sujet d'arbitres volontaires qui ont été déclarés incompétents pour statuer sur la légalité de leur nomination et spécialement pour connaître de la demande en nullité, pour dol et fraude, du compromis qui les a nommés (Cass., 2 août 1842) (3). — Une décision semblable a été rendue relativement à des arbitres forcés qui ont été pareil*
(1) (Waltier C. Chaulin , etc.) — M*" Chaulin , notaire à Paris, se trouvait , pour cause de dérangement d'affaires , dans l'obligation de vendre sa charge. Il en traita, le 22 nov. 1830 , sous les auspices de la chambre des notaires et avec l'accord de ses créanciers , avec le- sieur Wattier. Une clause du contrat réserve la connaissance des difficultés qui pourraient s'élever sur son exécution ou son inexécution à un tribunal arbitral , composé du président de la chambre des notaires, du premier syndic et du secrétaire de la même chambre , investis du pouvoir déjuger souverainement, comme amiables compositeurs , et sans être assojeUis à aucune forme de procédure. Ces trois arbitres étaient, d'après la composition actuelle de la chambre , MM. Cbodron , Lemoine et Decan. — Des difficultés sérieuses ne tardèrent pas effectivement à être élevées; le prix convenu et les conditions de la vente furent plusieurs fois modifiés; enfin la résiliation du traité fut positivement poursuivie par le sieur Wàttier. Alors M* Tbierriet, administrateur des affaires de M. Chaulin, et ce dernier, citèrent M. Wattier devant le tribunal arbitral , d'après les conventions primitives , auxquelles les conventions postérieures n'avaient pas dérogé sur ce point. — I)e son cêté , le sieur Waltier, considérant la clause compromissoire insérée dans son traité coûime entachée de dol , et, par suite, comme nulle, cita les susnommés en conciliation devant M. le juge de paix , cette citation devant être le préliminaire de l'action en nullité de vente qu'U se proposait de porter devant les tribunaux ordinaires.
Le sieur Wattier comparut devant le tribunal arbitral , mais pour lui dénoncer sa demande en nullité du contrat de vente , nullité qui affectait , suivant lui, la clause compromissoire qui y était insérée, et il déclina la compétence du tribunal arbitral. — 19 février, sentence par laquelle les arbitres se déclarent compétents. Elle est ainsi motivée : a Considérant que, s'il suffisait d'une simple citation en conciliation pour paralyser Teffet d'un arbitrage, ce tribunal exceptionnel, choisi parles parties, pourrait être évité à la volonté de l'une d'elles et devenir ainsi'illusoire; qu'aux termes de l'art. 1117 c. civ., la convention contractée par erreur, violence ou dol , n'est point nulle de plein droit; quelle donne seulemept lieu à une action en nullité ou en rescision ; que , d'après cette disposition claire et précise de la loi , les conventions verbales faites entre le sieurs Chaulin et Wattier, et conséquemment le compromis arbitral qu'elles contiennent, doivent s'exécuter, nonobstant la demande en nullité formée par le sieur Wattier ; que c'est devant les arbitres qu'ils doivent former leur demande, établir leurs défenses et fournir leurs moyens respectifs. » Cette sentence fut revêtue de l'ordonnance à^êxequakÊr,
Appel par le sieur Wattier; il est dénoncé aux arbitres. Nonobstant cette dénonciation, 23 fév. 1831, nouvelle sentence par laquelle le traité est annulé et la revente de Tétude autorisée. Le tribunal arbitral s'exprime en ces termes sur sa compétence : « En ce qui touche la dénonciation du sieur Wattier, considérant qu'il reconnaît lui-même notre compétence et l'existence légale du tribunal arbitral , puisque, au lieu de former opposition à l'exécution do Tordonnance (Peœequaturf ainsi que le § 5 de l'art. 1027 c. pr. lui en donnait la faculté , il interjette appel de notre sentence , ce qui est de sa part reconnaître un tribunal et des juges ; — Considérant que nous sommes juges souverains ; qu'un appel ne peut être recevable contre nos décisions, et ne peut, par conséquent, entraver nos opérations. » — Enfin, le 13 mai 1831, troisième sentence, par laquelle le tribunal arbitral condamne le sieur Wattier en 25,000 fr. de dommages-intérêts envers le sieur Chaulin , par suite de Tinexécution du traité primitif. Cette dernière sentence est de même revêtue de Tordonnance à'eœequatur.
Opposition de la part du sieur Wattier aux trois sentences qui précèdent, et demande en nullité de ces sentences, fondée 1*^ sur ce que la première sentence n'a pas été déposée au greffe du tribunal, mais itrésenlée seulement au président; 2<> en ce que l'ordonnance n'est pas revêtue de la signature du greffier; 3<* en ce que les arbitres saisis de la demande en nullité du traité pour dol ont dû se déclarer incompétents.
2 juin 1832, jugement qui rejette ces prétentions en ces termes : — « En ce qui touche le moyen de nullité fondé sur ce que la convention concernant le compromis était attaquée avant la décision des arbitres ; — Attendu qu'il ne suffît pas dVtaquer une convention pour Pannuler et pour qu'elle soit sans force et sans exécution , et qu'au contraire l'exécuUon est duc provisoirement au titre; — Attendu que ces principes, sans lesquels il serait trop facile aux contractants d'ëcbapper à leurs obligations, sont d'autant plus applicables à l'esipèce que le compromis a été attaqué pour raison de dol , vice qui n'annule pas de droit les conventions; que rien n'empêchant Wattier de suivre devant les tribunaux ordinaires sur sa demande en nullité, les arbitres ne changeaient pas sa position en usant des pouvoirs que les parties leur avaient donnés, puisque, dans le cas où l'acte qui les contenait serait lui-même annulé, toute exécution qui en au-
ARBITRAGE— ARBITRE.— CUAP. iO, Art. 2.
lenent déclarés IneompéteDtfl pour statuer sur la validité de leur BOfflination (Paris', 25 mars 1814, aff. Fauvel, V. n^ 557).
•99. lis ne peuvent statuer sur leor récasation ni snr celle de run d'eux (V. n^ 666). — Si la récusation ne leur parait être qQ*un prétexte de chicane, ils jugent sans y avoir égard.
BSB. Le pouvoir de statuer sur l'exécution d'un acte ne donne point aux arbitres le droit de connaître de son existence (Rej. , 2 déc. 1839, aff. Phœnix, Y. n*479),... ni de sa validité : cela est constant en matière d'arbitrage forcé. — V. n* 184.
•••. Les arbitres peuvent ordonner toutes les mesures préparatoires ou autres qu'ils croient utiles pour l'instruction du procès : à cet égard, leur pouvoir est presque toujours discrétionnaire. — Ainsi ils peuvent refuser d'ordonner une expertise, si les faits allégués ne leur paraissent ni assez graves ni asses vraisemblables, sans que ce relus puisse donner lieu à une critique devant la cour de cassation (Req., 13 avril 1809) (1). C'est là en effet, le principe général. — V. n*' 912 etsuiv.
lait été laite tomberait arec lui; qu'ainsi il n'est pas exact de dire que les «rbitres ont jugé leurs propres pouvoirs, mais qu'au contraire ils n'ont leeonna qoe le fait de l'existence da compromis; — Attendu que, si les arintres doivent mettre la plus grande réserve dans l'exercice de leurs Muvoiis, il est anssi de leur devoir d'en user pour ne point soumettre rone des parties & la volonté de l'autre ; — Qu'ainsi , dans l'espèce qui se pr6senle , on voit qoe la demande en nullité, formée la veille de la constitution du tribunal arbitral, n'a pas été suivie pendant tout le temps de Tarbitrage et n'est pas même encore soumise au tribunal ; qu'il résulte de teul ce qui précède que les sentences arbitrales ont été compétemment rendoea ; — En ce qui touche le moyen de nullité résultant de ce qoe la première décision n'aurait point été déposée avant l'obtention de l'ordonnaaee d'txteguaiur et avant la deuxième décision ; — Attendu qoe le délai prescrit pour le dépôt ne Test pas à peine de nullité*, — Attendu que la première sentence n'a statué que sur la compétence du tribunal arbitral , qu'elle était portée sur le proc^verbal d'arbitrage qui n'a pu être déposé qu'avec la décision rendue sur le fond; ~ En ce qui concerne le moyen de nullité tiré de ce que l'ordonnance d'ecteguafiir, signée par le président du tribunal , ne l'a piis été par le greffier : — Attendu qu'aucune loi ne prescrit y à peine de nullité, l'accomplissement de cette formalité, laquelle est, par suite, inusitée en ce tribunal, et qui ne peut, en conséquence, fournir aux parties des moyens l'une envers Tautre; — Attendu, enfin, que CCS deux derniers moyens ne sont pas placés au nombre de ceux pour lesquels Part. 1028 c. pr. autorise à attaquer la décision arbitrale par voie d'opposition ; — Déclare Wattier non recevable et mal fondé en Topposition par loi formée à l'exécution des décisions arbitrales rendues entre lui et Chaulin, ensemble en ses demandes et conclusions k fin de nullité desdites décisions et de l'ordonnance à'ewequatiÊr de la première déd-
MOD
Appel par Wattier. — 18 mai 1833 , arrêt confirmatif de la cour de Paris, ainsi motivé : —«Considérant qu'il résulte du traité passé entre les parties qu'elles ont soumis à des arbitres amiables compositeurs, nonseulement les difficultés sur Texplication , l'exécution ou l'inexécution de ce traité , mais encore sur tout ce qui pourra s'y rapporter ; — Qu'il suit évidemment de ces dernières expressions que toutes les questions de validité 00 d'invalidité du traité étaient de la compétence des arbitres^ — Qu'ainsi , il n'a pu dépendre de la volonté de Wattier, en portant devant les tribunaux ordinaires une question de nullité, de forcer les arbitres déjà saisis à suspendre leur décision ; — Considérant que les points sur lesquels les arbitres avaient à statuer avaient été suffisamment désignés par le compromis; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, etc.»
Pourvoi pour violation de l'art. 1028 c. pr., en ce que cet arrêt a reconnu que des arbitres volontaires étaient compétents pour juger de la validité ou de l'invalidité, tant do traité que de la clause compromissoire d'où émanaient leurs pouvoirs, encore qu'il fût allégué que cette clause était ^tachée de dol. — La juridiction des arbitres conventionnels ne peut exister qu'autant que la convention qui les a institués a une existence légale , en sorte que, si le contrat est entaché d'un vice quelconque , ce vice s'étend à la clause compromissoire dont il entraîne la nullité ; une conséquence incontestable de ce principe est que les arbitres n'ont pas compétence pour statuer sur la question de nullité du contrat qui les institue. Car celte question étant soulevée , la contestation porte , par cela même , sur le principe de la juridiction arbitrale et sur les pouvoirs des arbitres, qui ne peuvent être juges de l'existence de ces pouvoirs. Ces principes, consacrés en matière d'arbitrage forcé (Req. , 30 nov. 18^5 , 21 août 1828, 17 avril 1834 , 26 nov. 1835, Rej., 3 août 1836, V. n»' 491, 193, 182, 198), sont également vrais en matière d'arbitrage volontaire. — La question de nullité de la convention pour cause de dol et de fraude est f$sentiellement préjudicielle, et, à ce titre, il devait être sursis au jugement du fond jusqu'à ce qu'elle eût été résolue (Meriin , Rép., v* QuesL préjod.; Carré, t. 2, sur l'art. 338 ; Pigean, t. 1 , p. 41 i ). Les arrêU cités décident encore qu'en matière de société , les arbitres sont incompétents lorsque la
. Ils ne peuvent déléguer leurs pouvoirs ni charger Fun d'eux de faire l'instruction , à moins que les parties ne les y aient au torisés (V. n<> 92 3) . Mais ils peuvent 1 ® renvoyer les parties devant un notaire pour régler leur compte , ou charger, même par le Jugement définitif , un expert de faire un rapport , pourvu qu'ils ne condamnent pas les parties à subir le résultat de ce rapport (V. n»*929, 925); 2<» délivrer des commissions rogatoires.-^ V. n« 920.
999. Les arbitres peuvent faire dresser par un tiers , expert en comptabilité commerciale, un compte courant qu'ils ontpns pour base de leur décision et qu'ils ont annexé à leur sentence (Rennes, 6 janv. 1844, aff. Dugast, V. n« 1025).
998. Ils peuvent accorder à un associé, pour présenter son compte , un délai plus long que celui qu'ils ont reçu (V. n® 936, 2«); mais, malgré la généralité de l'art. 58 c. com., nous ne croyons pas que cette solution , qui est consacrée par un arrêt de la cour d'Aix (31 mai 1833, V. infrà) , soit légale : les arbitres doivent
contestation porte sur l'existence même de la société ou la validité de l'ada qui la constituait.
On a répondu : Le droit pour les arbitres de connaître du déclinatoiro de leur propre compétence résultait des termes mêmes du compromis qui étendait leurs pouvoirs sur tout ce qui pouvait se rapporter à l'exécution ou à l'inexécution du traité. Or, le traité était attaqué comme vicié de dol; mais ce traité contenait deux parties bien distinctes : l'une se référait aux conditions de la vente de l'office , l'autre portait constitution d'un tribunal arbitral pour juger les difficultés éventuelles de la vente. L'allégation de dol n'a porté évidemment qoe sur la première des deux parties ; la compétence des arbitres n'était et ne pouvait être en elle-même , par cela seul , misé en question. Le compromis n'a jamais été attaqué , et les arbitres ont, avec droit, usé de leurs pouvoirs. — La question de nullité du contrat, soulevée devant les arbitres , n'était pas préjudicielle , par cela seul qu'elle devait naturellement être jugée avant celle de la résolution de la vente; elle formait une défense, une exception à l'action , et voilà tout: il n'y a de question préjudicielle que celle qui doit être portée à on antre tribunal, et dont la solution est susceptible d'anéantir l'action où cette question s'est élevée (c. for. 182). Quant au principe de la compétence des arbitres en elle-même , les défendeurs citent , à l'appui de leur doctrine, deux arrêts de cassation des 28 juillet 1818 et 8 mai 1833 (V. D«*986 et 1150), décidant, suivant eux , que les arbitres ont le droit de statuer sur leur propre compétence. — Arrêt (ap. délib. en cb. du cens.).
La coua; — Vu l'art. 1028 c. pr. civ.; — Attendu que les tribunaux arbitraux ne recevant point de la loi et de l'autorité publique un caractère judiciaire général et permanent, mais étant spécialement créés pour certains cas particuliers, la question de savoir s'ils ont été réellement et légalement institués juges n'est point une simple question de compétence dont la décision puisse leur appartenir; — Attendu qu'en matière d'arbitrage volontaire , les arbitres ne tiennent leurs pouvoirs que de la volonté des parties, librement exprimée; que, si le compromis qui doit contenir l'expression de celte libre volonté est attaqué comme surpris par dol et par fraude , le tribunal arbitral est sans pouvoirs pour prononcer lui-même que le dol et la fraude n'ont point été le principe de sa formation; — Attendu que , dans l'espèce , les allégations de dol et de fraude articulées par le demandeur étaient dirigées non-seulement contre le traité intervenu entre les parties, mais aussi contre la danse compromissoire qui était une des conditions de ce traité , et contre la formation et la composition do tribunal arbitral ; — Attendu , en outre , que la sentence arbitrale du 19 fév. 1831, par laquelle les arbitres s'étaient déclarés compétents, avait été frappée d'appel par Wattier, et que ce n'était point aux arbitres à décider si cet appel était ou non recevable ou fondé; — Attendu qu'en jugeant, dans ces circonstances , que les arbitres avaient pu se déclarer compétents et statuer sur le fond , l'arrêt attaqué a violé la loi précitée; — Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens ; — Casse.
Du 2 août 1842.-C. C, ch. civ.-MM. Portalis, l*' pr.-Renooard, r^.- Laplagne-Barris, l"av. gén., c. conf.-Moreau et Gueny, av*
(1) Etpèc»: — ( Reus C. Aelbronck. ) — La sentence arbitrale avait été attaquée par opposition à l'ordonnance d'exécution ; le tribunal décida qu'il n'y avait pas excès de pouvoir, et son jugement fut confirmé par arrêt de la cour de Bruxelles, ou 29 août 1807. — Sur le pourvoi, — Arrêt.
La coub ; — Attendu , sur le premier moyen , qu'il se réduit en demiei terme à l'interprétation , et du compromis passé entre les parties , et des conclusions respectives par elles prises devant les arbitres, ce qui ne saurait présenter une ouverture à cassation , alors même qu'il y eût mal Jugé au fond ; — Attendu , sur les deux autres moyens , qu'ils sont réfutés par la considération seule que les arbitres , en déclarant qu'il n'y avait pas lieu à procéder à l'expertise , parce que les faits n'étaient ni assex graves ni assez vraisemblables pour faire présumer la lésion , n'ont point viold la loi qui s'en rapportait à eux sur l'appréciation de ces faits ( V. l'art. 1 077 C. civ. ) ; — Rejette.
Du 13 avril 1809. -G. C.^ sert. req. -NM. Hcorion , pr.-Ruperon ^ rap.
ARBITRAGE.— ARBITRE. — Chap. 10, Art. 2.
Efi i;enfer(nçr ^^ns le /délai qui leur a éié liqparU. U disposiUon ^e Tari» iOlO n'éUnt pas applicables en arbitrage forcé , et les i^bilres pouvant Juger dès que la sommation de produire dans les dix Jours a été (aite à up associé, il était sage qu'il leur fût permis de proroger le délai.— V. n*» 933 et suiv.
S94. Toutefçis, il ne leur ^t pas permis de commencer leurs opérations avant la signiflcation de rarrôl qui les a réintégrés dans les pouvoirs qu'un jugement leur avait enlevés. Ici s'appliquô rart. 147 c. pr. (Paris, 25 avril 1839, aff. Horliac, V. n» 661).
•9;^, En général, les arbitres peuvent statuer sur les incident^ et exceptions (V. n«* 913, 918) j mais tous les Incidents ne sont pas également dans leurs attributions. En effet, ou l'incident est Circonscrit dans l'espèce qui est soumise aux arbitres , c'est-àdire naît de cette èçpèce même ou s'y rattache nécessairement comme la partie au tout et l'accessoire au principal; et dans ce cas, les arbitres peuvent en connaître ; dans cette classe se placent les exceptions même pour incompétence , les vérifications d'écriture, les enquêtes, experti^s, les reproches articulés contre des témoins (V. en ce sens M. Rodière, t. 3, p. 24).— Mais, il ne leur est pas permis de Juger les incidents qui ne sont pas une conséquence rigoureuse de cette demande, comme seraient, par exemple, les incidents qui mettent en problème, soit l'existence de la so-
(1) Etpèee s — (Capêlia C. Perret. )— Le sieaf Perret, voilurier par eau , avait été employé par le siea^ Capelin et comp., chargeur à Lyon , èoar exécuter de noriibreax transporté. A ce enjet , il s'éleva entre eux de grades difficdltée. — Le i4 fév. 1808, traité entre les deux parties aflo dé làire régler el MifQlitt par des arbitres les eonf ptes ^fa'elles se devaient, r- Ub article du traité fixait le délai pendant lequel les parties produifaient aax arbitres les livres , titres et papiers qui devaient être mis sous kars yeai. —Un autre article donnait au compromis la ddrée de quatre toois , ea aaiorièant les arbitres , si les cireonstanceft l'exigeaient, à proroger ee délai de t^ois mois , à compter de l'expiration des quatre premiers mois. — L'art. 12 portait qu'en cas de déport, décès ou révocation d'un ou de plusieurs arbitres , ils seraient remplacés par le tribunal de comnièrce de Lyon , si les parties ou les autres arbitres ne pouvaient s'accorder fOt le choix des remplaçants. — Pat l'art. 13, il est dit que Capelin donnera, dans la quinzaine, à Permet j une caution valable et suffisante pour le payeàient des condamnations que le jugement arbitral pourrait Prononcer contre lui. — Enfin , l'art. 15 porte : — « Si la présenta transaction oè peut avoir to pleine et entière exécution, par des événements imprévus , ou par le fait de l'ufae des parties , il est convenu que les parties seront remises au même état qu'avant la présente traosaouon ; que là partie , par fa faute de laquelle latraasaetion ne pourrait avoir b'eu, sèracondamnée envers l'autre en une somme de 30, 000 fr., qui, dans ancun cas, ne pourra être considérée comme une peine comminatoire. »
Il parait qu'aussitôt après ce traité, les parties se provoquèrent réciptoquement pour en accélérer l'exécutioh , quant au jugement à rendre par les arbitres; mais en même temps elles s'imputaient réciproquement le tort de retarder ce jugement , eu ne remplissant pas les obligations qui leur avaient été imposées , soit à l'égard du cautionnement à fournir , soit relativement aux registres , titres et papiers qui devaient être produits
Kur devenir la base des opérations dont les arbitres étaient chargés. — lux des arbitres ayant , pendant ces débats , donné leur démission , Capelin, en vertu de l'art, 12 du traité, se pourvut devant le tribunal de eoihmeice de Lyon pour les faire remplacer. — Mais Perret et sa femme s'opposèrent à ce remplacement, prétendant tfu'il n'y avait plus lieu à arbitrage , parce que Capelin avait enfreint le traité, soit en ne fournissant pas, dans le délai prescrit, le cautionnement qu'il avait promis, soit en ne produisant pas aux arbitres tous les livres , registres et papiers
Îui étaient nécessaires pour la confection et la liquidation des comptes.— Le 0 juin 1808 , jugement du tribunal de coinmerce, ainsi conçu : — « Gon-
__^, ^ ^ , pourvoir à leur remplace'
ment; — Le tribunal, sans s'arrêter aux exceptions proposées par les mariés, Perret, dont ils sont déboutés, nomme arbitres d'office les sieurs Huguenin et Valeaque , commisEionnairea à Lyon, en remplacement des aieurs Charraaon et Prodon. »
Le délai de quatre mois fixé pour la durée du compromis , à compter du !t4 février, devait expirer le 34 juin. — Avant l'expiration de ce fermât et le 20 juin , Capelin fit ordonner la prorogation de trois mois ai^torisée par le traité , en sorte que le pouvoir des arbitres fut prorogé jusqu'au 24 sept. ; mais l'arbitrage a été encore arrêté par l'appel que Perret et sa femme ont interjeté du jugement du tribunal de commerce.
Sortant nomination .d'office des arbitres remplaçants. — Devant laeour 'appel, les mariés Perret ont provoqué contre Capelin l'application de la Clause pénale exprimée dans Iw. 15 du traité, et demandé en consé-
ciété (V. n^, 183} , soit la validUé d^ coiuproiQ^ » ou qui po^ raient sur des objets sujets àcompunicatioi^ au. ministère publie | ou ceux enfin qui. ne rentrent pas essentiellement dans les termes du compromis, comme sont les demandes en garantie oa en intervention , les demandes reconventionneUes ou compensatoires, etc. etc., toutes celles enfin, qui ne soni pas on^ conséquence forcée et nécessaire du compromis \ h plus forte raison ne feur est-ll pas permis de statuer suf les incidents criminels ou même sur une inscription de faux civile (V. n^' 849). — tçuter fois BL Rodière, t. 3,.p, ^£1,. estime qu'ils peuvent staj^er. 9ur ceux de ces derniers incidents qui ne sont pas communlcableei lorsque « le compromis leur a donné pouvoir (je statuer 8«r len difficultés nées etànailr^, » — Cette dernière remarqv^ supposa, comnié on voit, la validité de la clause qompr.onaisspirf^; elle ne saurait être suivie en présence de la Jurisprudence qui «unnle cette clause. ....
996. Ainsi des arbitres volontaires peqvent statuer sur une contestation incidente, par exemple,, celle de savoir si l'une dea parties n'a pas comrevenu à i^ne clause Défraie st^)uléQ contra celle qui , par sa faute , meitrai( obstacle a rëxécuUon du corn* promis (Cass., 12 jutll. 1809) (l). . .
999. En général , on conteste peu aux arbitres forcés le droit
des 30,000 fr., iTayant pas été formée devaAf lé tHKuûal de cHiiiàeïtè , ikt pouvait Têtre en canse d'appel.
Par arrêt dd 6 août 1808 , la êonr de Lyon , après tiyàk ft]èH tiiéU ques circonstances dont elle a concln qàê Capelin avait fohnelièmènt enfreint la transaction du 24 fév. 1808 , a 6)n9idéf^ que , par Part. 15 do cette transaction, il a été formellement stipulé oue Pindemnité de SÔ.ÔOO fr. serait payée par celle des parties qui , par son fait, donnerait lieu à l'inexëcution des clauses de la transaction , et 4n'il était démontré que c'était par le fait de Capelin que là transaction n'avait pii reçu ton exécution ; elle à considéré , d'ailleurs , que la demaàde en payement de l'indeninité étiuj âne conséquence nécessaire de l'exceptioà proposée contre la continuation de l'arbitrage, ou, pour miêuX dire, qu'elle s'identifi&iC avec cette excejption , et que l'art. 464 t, pr. permet de former, en cause d'appef , des demandes nouvelles , lorsque ceè deitiàtides doàt iitio défense à l'acQoii principale. — En conséquence , là cour d'appel é dédaré èomme non avenue la transaction du 24 fév. précédent , et a condaihAé Capelin à oayer aux mariés Perret Pindemnité de 5O,O0O fr^— l^ourvoi de la p&rt de Capelin, pour violation ou fausse application de bluèîeurs disposition^ dîi code diô procédure. — Les défendeurs ont fait défaut. — Arrêt.
La coitu; — Vu les art. 48, 424, 484, 1003, lOlOS, 1012 et iÔ28 c. pr. ; — Considérant que de ces divers textes il résuite : — i<* Que la juridiction arbitrale étant régulièrement constituée par nd cèinph>fttis, le pouvoir des arbitres ne peut être révoqué , l'arbitrage ne petit être abandonné qu'après l'expiration du délai fixé par le Compromis , od par le consentement unanime des parties; qu^'avant l'expiration du délai, l'une des parties ne pourrait porter le différend soumis aux arbitres dev&nt leé tribunaux ordinaires, et ces tribunadx s'en retenir la connaissance, sans qu^if en résultat une contravention évidente aux textes précités du codé de Procédure civile , et une usurpation de pouvoir manifeste , bar la juKdictioa ordinaire, sur la juridiction des arbitres; — 2* Que les tribufaaux Ûb commerce , dans les matières qui ne sont pas de leur compétence , ne peavent s>o retenir la connaissance , lors même que le déclinatoire n'a pas été proposé ; il en résulte aussi que , par-devant la juridiction ordibàire , en matière civile, aucune demande principale ne peut être formée , sans que le défendeur ait été préalablement appelé en conciliation devant la juge de paix; — 3* Il en résulte enfin que , dans le cas où il y aurait appel du jugement rendu par le tribunal de première instance , il ne peal être formé ,en instance d'appel , aucune demande nouvelle; et la loi n'ex* cepte de cette probibition que la demande en compensation et la demanda nouvelle qui seraient proposées comme défense à l'action prineipàlé^
Attendu que l'arrêt dénoncé a violé ouvertement toutes ces règles, ainsi que les textes de lois d'où elles émanent ; -r- 1<> Il est établi au procès jugé par cet arrêt que les arbitres nommés par le compromis intervenu entre les parties avaient, pour rendre leur jugement^ un déliU de quatre mois, qui fut prorogé jusqu'à sept, k partir du 24 fév. 1808, lequel, par conspuent, n'aurait expiré que le 24 sept, suivant; — Que, longtemps avant celte époque , les parties s'étaient fait réciproquement lé reprocna d'avoir manqué aux conditions du compromis; elles s'imputaient réciproquement la faute d'avoir mis obstacle à l'exécution de la transaction da 24 fév. 1808, et iiécipruquement elles protestaient de recourir aux tribunaux , pour se faire adjuger les 30,000 fr. d'indemnité énoncés dans U danse pénale de ce traité ;— En même temos il est établi ^ par leé requêtes respectives des parties , présentées aux arbitres les 4 et 13 mai ^ ainsi
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de pnMKNMer U contrainte par eoii» contra jeelni des associés qui est jMpdamn^ (pass., tfnoy. ISf l^Paris, âOoiars 18t3 (l);
^^ii^^—— ^pi— M^— — H^»— — — I I I . ■ ■ Il
^e pir l€8 ordonnances dont ces requèles furent répondues, qae le 4ébat ht porté détint leolr Iribnnal ; que le demandeur et lé défendeur tout à fa Malet prièfent de déclarer lequel des deux avait encôitm le reproche de manquer ao^ conditioiis da oompromii, d^ayoir porté obstacle à Pexécn- |ioa 49 1^ transaction , (t lequel des deux s'était rendu passible de la peine ou indemnité de ^,()pp fr. stipulée eu Fart, ll( du traité ^ — De son cMf lé tribunal d'arbitres, reconnaissant sa coppélence et Télendue de ses attributions, soit d'après les clauses du compromis, soit d'après la fUonlé éipresse des parties, 'détermina et fixa dans sa inridiction la litis* pendaaee sur cet incident, en assignant atix parties une audience partitaUtn et à jour prfUx , pour y débattre leurs moyens respectifs ; — C'est da9i vfl§ pasilia^ qu'intarvieat la jugeneot du tribunal de commerce , di} 10 joli }9Q9 f portant aomioatioiK de deux arbitres, en remplacement de ceuf fff^ M^^ dopoé leur démission; c'est alors qu'intervient, le 19 loÎD,' un appel 9e ce jugement , de la p^ des mariés Perret, et qu'à Poccàsion ^e cet appel porté devant la cour séant k Lyon , Perret soumet k bt décision de cettb cour la question relative à la clause pénale ; qu'il dffiaada Pexéeotnm à son profit de cette clause et Padjudication des 30,000 |r. d'iadomnité;^ C'est alors enfin qu'intervient l'arrêt du 6 «u»ùl 18Â9 f qqi juge que c'est Capetiû , et non Perret , qui a contrevenu à la tram^ii; q«e é*esrpar la faute de Capelin , et non par celle de f^errek» ^ife g^ta transaction ne peut plus être exécutée; f>t§%4Mf à cette époque même du 6 août f 808, date de l^arrét qui
SrùBpfCf aurcapout dn liûge , ta juridiction des arbitres , leurs pouvoirs orait ffiçofley pnisqiia la durée de ce pouvoir, d'après la danse spéciale da coiapiiWPis M d'après la prorogation ordonnée eooformémeot à cette clanpa 9 sUl» dnrée de ppuvoir et de juridiction n'avait son terme qu'au SI ni* mi» t -* I^'QD antre cêté , la question de savoir laquelle des deux ptttiw povjrpit ItiB justemaat aecasée d'avoir contfeveim aux conditions , 9ok ^ ceppronis , soU de la traosaction qui contenait ee compromis (iDPértitB 499t la 9«intion était nécessairement préliminaire à l'exercice de tonte aetioB en payement de l'îndemuité de S0,000 fr. , puisque ce n'est évidouf)^ qne p#r laaolu^ da cette qoestion qu'on pouvait connaître -fef nu^gef contréclants s'é^ai^ mis daas le cas de subir l'application de la daadè ÀénplJB } ', ta copnaissance do cette question appartenait incontesta- Memeat à1|^}uridiclipji'des ar|>iires; car eux seuls pouvaient décider si la prodaàîop ^es livrés, legistrep , fectures , quittances et antres pièces, ' lae ou l'an^o ^ parties , était suffisante ponr les mettre en rê tear j^ement; cette connaissance lenr appartenait, d'après 9 comprpflB^, pA u est dit : a l^es arbitres décideront toutes I reIa^ve8 aiuL comptes à laijre entre les parles ; » mais elle .^,^ p^t encore 9 e^ b.icj» plus évidemnent, par le consentement iDrm^ k ifàfformp' fe| parties, qni, dans leurs requêtes aux arbitres, avaient d^|aàfi|}é expressémen^iv'lls voulussent bien décider s'il avait été contrevenu àa iraî^, e^ |n|r qni .devait tomber la peiqe imposée au cnotreTenant ; de ^ consenfemep^ upunime , et de l'ordonnance des arbitres qm asBl|p«it )iBe andiej^çe aiix parties noor entendre lencs débals sur cet iadjlent, u en é^it résulté une véritable liUspendance devant la juridicpon arbitral^ ; — ^ AIp^î» lorsque la cour d'appel s^est retenu la conaaisçaacp de ciçt|a çç^testatÎQp Ipcidente , lorsqu'elle l'a jngée k une époque oè tés Jdlaïf fo^es par Ip cop^promis n'étaient point expirés , à nne époque oft tp ^ifii|l ^bitii^ , ^^re exilant, était saisi de cette même captestalion f im pfur bç'fajj^ qpe par U droit, il est évident que la cour d'appel a*à pf pn)cè4er alPf î m» co0i99ettre qn excès de pouvoir, une véritable nsôrpatioii sur lâ juridiction arbitale; d'où est résultée la violation des
art. pr^ IpO?, tm^ lOiS et 1(»8 c. pr. ;
paandâ^pff f* qp ep «dmett^l » sons un antre rapport , que la cour Cappel efit pa être r^iulièrement saisie de cette question d'indemnité ,
ûice
Iflat lea h$ Mr
Rui qu0 a u^ noin|P#tt^ ^aroures; anraii cepenoaot prononce mairecleflMpI aqr cette même question , dans ce cas, la cour d'appel aurait en à p'rooopcçr snf «ne action purement civile et nullement commerciale, puisqa*fl <i*agipfyt 4*appliduep la clause pénale d'une transaction , et d'une fcaasaciio^ rclalive k des procès en police correctionnelle et en inscription If faux 9 ^ ji^^^bjeU epQp qui, par leur npUttt^ excluaient nécessaire- (sept If jnriijctiçn dq tribunal de commerce; — Or, )a cour d'appel auiàir pojnmia, sous Cj? deuxième rapport, une double contravention : 1* en pe b^r^afft]^ féfqnoer, qqaot an fond , le jugement du tribunal de comlnfî^,aq lipn 4^en propopcer l'annulation comme ayant été rendu incom- ^lena^ej^t ra^jùnê m^iffMi; et S* en prononçant sur une demande prinfipale en ^^ââ^ré ^ile, ^aas qqe l'exerdce de cette action eût été précédé, aoDforÉMmebt à la loi , d'un essai de conciliation devant le juge de paix ; i*o« eçl résultée la violation des art. 48 et 42i c. pr. ;
Condidirant,' i^ enfip,'que l'arrêt viole pareillement Tari. 464 du ■^Ane ôide, en ce ou'il a prononcé en instance d'appel sprupe demande frtfidipaie'qm n'avmt point: été formée en première instance , et alors que acito demande '^^ét^it ni un objet de coropensâlioq ni upe exception à l'actioB iatênlée en première in^tancp -, — En pfiol, il est difticilo de con-
Conf. Coirnar, 24 JulU. 1810, alT. Hellfer , V. n« l05Ct),... qu'il son étranger oo non , dès que le siège de l'établissement social
çoit moins encore que l'une de ces demandes pût être considérée comme un moyen de défense envers l'autre : dans le cas particulier où se trou-
vaient les parties, il ne pouvait y avoir de moyen d'exception C9ntre la demande en ponainaLion (J^arbitref , |t Te^et de ^eipplacer ceux q
qpi avaiept
par Capel»
n'eût pas été conforme à* ce c[oi avait été convenu par cet art. 12, de là, mais de là seulement, auraient pu résulter des exceptions à là demande sur laquelle est intervenu le jugement de première instance ;
n est vrai que les Juges de la cour d'appel ont cru voir dans ee Jugement de première instance une prononciation indirecla sur la question d'indemnité , en ce que Perret aurait donné pour motif dp son opposition à la'nomiDalion d'arbitreis la violation' de la transaction par Capenn et la nécessité de lUf appliquer la clause pénale de l'art. 15 du traité,' et en ce que le tribunal aurait ensuite prononcé en ces termes : « Sans s'arrêter aux exceptions proposées parles mariés Perret, dont ilç soi^f déboutés, nomme, etc.; » — Mais de ce que les mariés Perret àok^ent voulu faire résulter, de la clause pénale dont il s'agit une exception à là demande en nomination d'arbitres, peut-on en conclure qu'ils avalent eux-mêmes formé demande de l'indemnité fixée par cette clause pénale? Et de ce que le tribunal aurait déclaré ne pas s'arrêter à une telle exception , peut-'on en conclure (|ue par là il aurait débouté les mariés Perret, 00 seulement en l'intention de les débouter d?unc demande qni aurait eu* pour objet l'adjudication des 30,000 fr. d'indemnité, stipulée en l'art. 15 du traité? Lepeut-OB, surtout dans un cas où il est évident que le tribunal de première instance eût été , comme le tribunal de commerce , incompétent pour prononcer sur ulne action de ce genre? Cependant il faudrait aller jusqiielà pour admettre, avec lacour d^Lppel, que ta demande principale , sur laquelle elle a prononcé en instance d'appel, n'était point une demande nouvelle, et que déjà elle avait été présentée aux jugM de premièro laitance; — Il est manifeste que des arguments, des inductions de ce genre, n*onl pu cbanger le véritable état du litige qui se trouvait coastdtd eC pnfaitemeot précisé , tant par les conclusions respectives des pîrties que par la manière dont on avait posé la ouestion à juger, et enfin parlestenfies do ju^ment ; — Les condusioas', elles étaient àbsblumenc resti^iates à ce qui faisait le sujet de l'instance devant lespremlen Juge^ : on y demaiialt , d'un )edté , la nomiaaiion de deux arbiim , ea remplacement de ceux ni avaient donné leur démission ; de l'autre côté , on concluait purement
da qui
et simplement au déboutement de cette demande atec dépens ; mais ni d'an celé pi de Paulre fl n'était rien demandé, rien conclu concernant l'indemnité de 50,000 fr.;
Quant à la question à juger, elle était ainsi posée : « En droit. Il s'agit de décider si , d'après le déport de MM. Cbarrasson et Prodon , on doit nommer d'oi&ce deux arbitres en leur remplacement , on si , sur la demande des mariés Perret, on doit prononcer an'il n^y a pas lien à l'arbitrage ?» Le dispositif porte ensuite : «Sans rarrêter aux exceptions proposées p^ les mariés Perret, dont ils sont déboutés , les sieurs iluguemin et Valesque sont nommés d'office arbitres , en remplacement des' sieurs Cbarrasson et Prodon ; » — Ainsi , devaitH» nommer ou ne pas notfime r des arbitres en remplacement? Voilà tout ce qui formait le sujet du litige ea première instance ; voilà donc sur quoi et uniquement sur quoi le Iribnnal ^e commerce a pronoqcé; et à moios d'y suppléer par l'imagination, il est impassible d'y voir quelque antre sujet de litige ; impossible surtout d'y voir que le tribunal de commerce ait délibéré en aucune manière, et encore moins qu'il ait proooDCé (attendu sop incompétence absolue) sur la question de savoir lequel des deux, de Perret on de Capelin, était passible de la clause pénale dont s'agit; lequel des deux devait être condamné à l'indemnité de 20,000 fr. ; — D'où il snit que la demande relative à cette indemnité a été portée directemeot devant la cour d'appel; nue cette demande formait une action principale at nouvelle ; que , par conaéqnent, la conr d'appel n'a pu y statuer, en cet état de la procédure , sfné commettre use contravention évidente à l'art. 464 c. pr.; — Par ces motifs, jugeant au profit dn défaut accusé contre les mariés Perret; — Casse.
Du IS (et non 22} juillet 1809.-C. C, sect. civ.-MM. Maiatre; 1" pr.* Genevois, rap.-Thurot , subst., c conL-Pérignon , at.
(l)l'*£q}^.*— (FontanierC. Lngan , etc.)— An 1| , lesleurFontanier coutracta , au Cap-Français , une société de commerce avec les sievs Lngan et Nandé. L'acte portait que, s'il s'élevait quelque contestation entre les associés , pendant la société , ou Ion de sa dissolution , elle serait terminée par des arbitres définitivement, et sans appel. — Dcs'âiffi^ cq)lés étant survenues entre les associés sur le règlement de lenr compte, ils furent renvoyés, par le tribunal de commerce de Monlaoban , devapt des arbiM'es, conformémeal à Tacte spcial* — Le 5 juin i807 , sentence par laquelle les arbitres, statuant en dernier ressort, en vertu de l'acte
Gê
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€St en France , et qoe les parties se sont sonmlscs à la joridiction française (Paris, 30 av. 1840)(f ). —Aussi M. Carré , n* 5334, dit-il qa'à l'égard des arbitres forcés, « U n'y & noUe difficolté, pttisqa'ils forment on tribunal.» — Cependant, sur ce point même, Emerigon , des Assurances « t. 2, p. 314, dit : « Je n'ai jamais \u que des arbitres aient prononcé la contrainte par corps , et J'ai souvent vu la clause de contrainte par corps ajoutée dans les sentences d'homologation rendues par nos juges et consuls. Je otris qnee'est là un abns : les arbitres sont des amis communs, k la décision desquels on se soumet volontairement. Il répugne que , pendant l'appel , on soit constitué prisonnier en vertu du décret rendu par un juge à qui toute connaissance de cause est interdite et à la suite d'un jugement qui ne contient aucune prononciation pénale. » Cette opinion d'Emerigon , juste en ce qui concerne le pouvoir du juge bomologateur, est généralement abandonnée en ce qui a rapport an pouvoir des arbitres.
998. A l'égard des arbitres volontaires, la question souffre plus de difficulté. — M. Berriat pense , p. 45, note 26, qu'ils ne
social , prononcèrent, contre Lngao et Nandé, des condamnations pécuniaires , avec contrainte par corps. — Cette sentence, ayant été homologuée par le trÔ». de corn., fot signifiée à Logan le 16 sept. sair. — Le 18 de ce mois, Lngan fut arrêté et traduit à la maison d'airèt de Tonloose , en exécution de la contrainte par corps, prononcée par les arbitres.
Lngan demanda, devant le tribunal ciril de la même ville, la nullité dePemprisonnement, sans attaquer la contrainte par corps ni la sentence arbitrale qui l'avait prononcée. — Il disait que cette sentence hii avait été signifiée à un fanx domicile; que rarrestalior n'avait pas été faite par an huissier commis , et qu'il avait été conduit dans une maison d'arrêt autre que celle désignée par la loi. — Par jugement da 19 octobre 1807 , le trib. civ. de Toulouse rejeta ces moyens de nullité, et confirma l'emprisonnement. — Lugan appela de ce jugement , et reproduisit les mêmes moyens pour tous grieb, sans former d'autre demande. — Le 9 janvier 1809 , arrêt de la cour de Toulouse, qui a rejeté ces moyens de nullité, comme Tavait fait le tribunal. — Mais elle a considéré que la sentence arbitrale , qui avait prononcé la contrainte par corps , n'avait été rendue que d'après les pouvoirs que les parties avaient donnés volontairement sur cette contrainte aux arbitres; que, comme la liberté personnelle ne peut être soumise aux arbitres , il en résultait que les pouvoirs qu'ils avaient reçus directement des parties ne pouvaient leur attribuer le droit de prononcer la contrainte par corps. — En conséquence, cette cour a annulé l'emprisonnement, et ordonné que Lugan serait mis sur-lechamp en liberté.
Pourvoi de Fontanier. — 1* Violation des art 9, tit. 4, de l'ordonn. de 1673, et 14, tit. 12, de la loi du 24 août 1790 ; fausse application de l'art. 2 , tit. 1 de la loi du ISgerm. an6 , et violation de l'art. 1, tit. 2, de la même loi; — 2" Violation des art. 1350 et 1351 c. civ., sur l'autorité de la chose juffée , des art 794 et 1028 c. pr., et de la loi du l"' mai 1790 , en ce que la cour d'appel a annulé la disposition de U sentence arbitrale, relative à la contrainte par corps, sous prétexte qu'elle avait été iocompétemment prononcée par les arbitres , quoique la sentence arbitrale eût été rendue en dernier ressort, qu'elle n'eût été attaquée ni en {première instance ni en cause d'appel , et qu'elle ne pût l'être que devant e tribunal de commerce. — Arrêt
La coci; — Vu l'art. 9, tit 4, de l'ordonn. de 1673, et l'art 14 du tit 12 de la loi do 24 août 1790;— Vu pareillement les art 1350 c. civ., 1028 c pr., et la loi du 1" mai 1790; —Et attendu, l«qae,8uivaot l'art. 9 do tit 4 de l'ordonn. de 1673 , les différends qui s'élèvent entre associés en matière de société commerciale doivent être jugés par des arbitres convenus entre parties, ou nommés d'office par le tribunal de commerce ; — Que de pareils arbitres forment un tribunal légal , et sont investis par la loi d'une attribution générale en cette matière; qu'ils sont , par conséquent , compétents pour prononcer la contrainte par corps comme pour statuer sur le fond ; — Que, d'après l'art 14 du tit. 12 de la loi du 24 août 1790 , les parties peuvent consentir & être jugées sans appel par le tribunal de commerce qui , en ce cas , prononce en dernier ressort sur la contrainte par corps comme sur le fond de la contestation ; que, par une suite , elles peuvent consentir à être jugées do même par les arbitres qui le remplacent ; — Qu'au fond, le différend jugé par la sentence arbitrale du 15 juin 1807 avait pour objet des contestations entre associés pour un fait de société de commerce , et les parties avaient consenti k être jugées définitivement, et sans appel, par les arbitres; que, conséquemment, ces arbitres étaient compétents pour prononcer la contrainte par corps et pour statuer en dernier ressort sur ce chef comme sur le fond ; qu'en jugeant le contraire , l'arrêt a violé les articles cités de l'ordonn. de 1673 et de la loi de 1790;
Attendu, 9f* que les jugements en dernier ressort ont force de chose logée jusqu'à ce qu'ils aient été rétractés par une voie légale ; qu^, d'après Part 1028 c pr., lorsqu'un jugemsnt arbitral est rendu hors les termes
peuvent prononcer la contrainte par corps, parce qu'Us reçoivent leur autorité des parties , et qu'il n'est pas permis à celles-ci de s'y soumettre. C'est aussi le sentiment de M. Boucher , n« 339 , qui cite l'art. 2 de la loi du 15 germ. an 6, et de M. Delvincourt, t. 2, p. 255 , qui refuse ce pouvoir aux arbitres, à moins qu'il ne s'agisse de l'un des cas dans lesquels la contracte peut être l'efTet d'une convention. — Les auteurs du Praticien, t5, p. 393, fondent le même avis sur ce que , d'après l'art. 2067 , la contrainte par corps, dans le cas inéme où elle est autorisée , ne peut étro appliquée qu'en vertu d'un jugement Or, disent-ils, par ces mots Juges, Jugement , sans autre addition ni désignation , on n'entend que les tribunaux ordinaires. — Ajoutons que cette dernière interprétation semblait trouver quelque appui dans ce passage du discours de M. Gary (V. Contr. par corps) , < que le législateur a interposé entre les parties l'action des Iribunaui, et a voulu que le sacrifice de la liberté des citoyens ne fût dû qu'à la loi et à une décision expresse de ses organes. » Enfin ces motifs et ces autorités avaient aussi déterminé dans le même sens l'opinion de
do compromis, la nullité doit en être demandée, par opposition à l'ordonnance d'eièculîoo, devant le tribunal qui l'a rendue; et, suivant la loi du l*' mai 1790, une action principale ne peut être soumise à une cour d'appel qu'après l'avoir été & un tribunal de première instance; ~ Qae dans le fait , la disposition de la sentence arbitrale dn 15 juin 1807, por- Unt la contrainte par corps, était en dernier ressort, et n'avait été aucunement attaquée ni en première instance ai en cause d'appel; que, néanmoins, la cour d'appel l'a mise an néant, en annulant Temprisonnement
violé les art. 1550 c. civ., 1028 c. pr.,et la loi du l*' mai 1790*— Casse Bu 5 nov. 1811.-C. C., sect civ.-MM. Muiaire, l-'nr.-Cassainie* rap.-Jourde , av. gén., c conL-Mailhe, av. r e »
2- Btpiee .- — (Lorch C. Morel et Henriot.) — Mm!, Henriotet Lorch ont successivement formé deux sociétés pour la fabrication et le commerce des tabacs.— Des contestations se sont élevées entre eux sur leur liquidation. — Le 25 fév. 1811, jugement qui les renvoie k des arbitres
Jugement arbitral qui condamne Henriot et Morel à payera Lorch une somme assez forte. — Opposition de la part de Morel et Henriot à l'ordonnance d'exécution. Ils se fondent sur ce que la contrainte par corps n'a pu avoir lieu entre associés, ni surtout être prononcée par des arbitres.— Le 2 juill. 1811 , jugement du tribunal de commerce de Paris, qui aannlo l'ordonnance. « Considérant, y est-il dit, que les parties ne peuvent compromettre sur leur liberté, et qu'elles ne peuvent la perdre que dans les cas prévus par la loi; que le résultat malheureux d'une liquidation ne peut jamais entraîner, contre un associé au profit d'un autre associé, l'application de la contrainte par corps; que des condamnations aussi rigoureuses entre associés, ne peuvent être prononcées que contre un associé de mauvaise foi, et ce , par la voie extraordinaire-, et non par des arbitres;
Attendu que, dans l'esoèce, les arbitres ont prononcé la contrainte 'par corps, quoiqu'il ne résulte pas de leur décision qu'elle eât été consentie par le compromis ; d'où il suit qu'ils ont prononcé sur ce qui ne leur avait pas été soumis; que, quand bien même la contrainte par corps aurait été consentie et demandée, les arbitres n'auraient pas eu le droit de la prononcer en sorte qu'ils ont excédé les pouvoirs à eux attribués par la loi. » — Appel par Lorch. — Arrêt*
La cour; — Attendu que les associés, en matière de commerce , sont des négociants ; qu'ils ne sont pas compris dans les exceptions que la loi du 15 germ. an 6 admet relativement à la contrainte par corps;— Attendu que la loi dispose que toute contestation entre associés, en matière de commerce, sera jugée par des arbitres; que, dès lors, les arbitres se trouvent nécessairement investis du droit de prononcer sur tous les points de difficulté qui peuvent s'élever à raison de la société; que la renonciation, de la part des parties, à la faculté de l'appel ou du pourvoi en cassation, ne change point la nature de l'arbitrage, ne restreint point l'étendue des pouvoirs des arbitres qui résultent de la loi, et ne leur fait pas perdre le pouvoir qui leur est attribué de prononcer la contrainte par corps, dans le cas où elle doit être prononcée; — Attendu que la contrainte par corps a été demandée, ainsi qu'il résulte dn procès-verbal, séance du 3t)ct. 1808;-^ Met Tappellation et ce dont est appel au néant; émendant, décharge Lorcb des condamnations contre lui prononcées; au principal, déboute Morel et Henriot de l'opposition par eux formée à l'exécution de l'ord. du f mars 1811, et de leur demande en nullité du jugement arbitral ; ordonne, etc.
Du 20 mars 1812.-C. de Paris, 3* ch.
(1) (Muldoon C. Ormsby. ) ~ La cour; — Considérant qu'il 8»agil d opérations commerciales dont le siège principal était à Paris , où Muldoon a son établissement, et que les parties , quoique étrangères, se sont mises volontairement à la juridiction française; — Conûrme.
Du 30 av. 1840.-C. de Paris , 2« ch.-M. Montmerqué , pr.
ARBITRAGE.— ARBITRE,— Chap. 10, Art. 2.
H. Carré • Analyse , n* 5039. — Mais depals , et soit dans son Traité et QnestioBS, n^ 4367, soit dans ses Lois de la proc., n* 3334, U a rétracté cette opinion ; il enseigne, avec M. Pardessus , Droit corn. , n® 1404 , qae la contrainte par corps peut être pronoocée par un jugement arbitral , dans tous les cas où le tribunal que les arbitres remplacent aurait droit de la prononcer. Les auteurs du Répertoire, x^ Arbitrage, n* 9, auxquels M. Carré ]olnt Tancien Denisart, attestent qu'il en était de même sous Tancieane jurisprudence. — Ce dernier sentiment doit seul être suivi (Conf.Rri., l*'jnill. 1823; Bordeaux, iOfév. i 826} (1).— L'ordonnance de 1560, confirmée en ce point par Part. 1 52 de celle de 1669, veut que « les jugements donnés sur compromis aient la même force et vertu que les sentences données par nos juges*, » tes art. 1016, 1020, 1021, 1023, 1024 etl025 c. pr. civ.quallfient de jugements les sentences des arbitres. Les arbitres sont donc de véritables juges ayant le pouvoir juridictionnel, lequel, suivant le langage des jurisconsultes , consiste dans la faculté de coonattreet de juger , in notioneet injudicio, La seule différence qui existe entre eux , c'est que ceux-ci ont la plénitude de Tautoritéiodiclaire mixtum imperium^ c'est-à-dire le droit d'exécution ou de commandement, joint à la juridiction, tandis que les premiers ne sont investis que du droit juridictionnel ; mais ces deux pouvoirs ne doivent pas nécessairement être unis; ils peuvent être séparés, sans que celui auquel iajuridiction appartient perde la qualité déjuge. On en trouve de fréquents exemples dans nos juges d'exceptions; ^ c*est, au reste , ce qu'explique M. Henrion , de FAut. jud. , eh. 5 et suiv. — Quant à l'objection qui consiste à dire que les parties n'ont pas le droit d'attribuer juridiction à des arbitres pour prononcer la contrainte par corps, parce que ce droit
(1) E^fécê / — ( Rey C. Vertoe, etc. ) — Des difficoités s'étant élevées «•Ire le sieur Rey, d'uoe part , et les siears Vertoe et Jones , diantre part , far rexéoBtion d'un marché de grains passé entre enx , et les parties ayant refusé de choisir amiabiement des arbitres , ainsi qa'elles en étaient convennca par leur traité , no jugement du tribanal de commerce , do 7 mars f 821 , cxéeoloire noDobstant appel , donna acte aux sieurs Vertoe et Jones de U BooiinatioB qu'ils avaient fhite de M* Lamy pour arbitre , et nomma M* Gadûûcr-Bianxat poor arbitre du sieor Rey. Ce jugement fixa à trois ■ois le délai dans lequel ces arbitres devaient prononcer. Le 18 du même mois, le sieur Rey appela de ces deux jugements ; et, sur cet appel, la caur ée Raris prononça, le 15 , le renvoi de la caose an 22 , toutes choses deneufant en l'état , din consentement des parties. — La eanse fut remise sueceasivement jusqu'au 21 juia suivaat, qu'intervint 'arrêt qui conima les deux jugements dont était appel. — En exécution de cet arrtt, Vertae et Jones citèrent Rey'devant les arbitres ; mais celui-ci prétendit qne le délai de l'arbitiage et du compromis était expiré. — Sans s'arrêter a celte exception , ks arbitres rendirent , le l*'sept. 1821 , leur sentence, par laqneHe ils condamnèrent Rey à restituer h, Vertue et Jones 94,967 fr. qu'il avait reçus pour prix des blés qu'il devait leur fournir, et qu'il ne leur avait point livra. Ils prononcèrent la contrainte par corps contre Rey, alleadu qu'il s'agissait d'un fiait de comaierce entre marahands. — Le'siear Rey a formé opposition à l'ordonnance d'ectçuofiir de cette sen- , et en a demandé la nullité, comme rendue après l'expiration du délai
du compromis; il se fondait aussi sur ce que les arbitres avaient prononcé 2a contrainte par corps , et soutenait que ce droit n'appartenait point à des arbitres volontaires. Mais il a été démis de son opposition , par jugement da tribunal civil de la Seine, du 16 juillet 1822, dont les motirs portent: « En ce qui concerne l'expiration do délai, attendu que la cour royale ayant , le 15 mars 1821 , remis la cause à huitaine , toutes choses demeurant en l'état, avait, par cela même , sospendo le cours du délai ; foe les remises successives ont été prononcées dans l'état oà était l'affaire ; qn'Âsi le délai n'a couru que du moment de l'arrêt définitif du 21 juin i821; — En ce qui touche la disposition relative & la conlrainte par corps, attendu que la contrainte par corps a été établie , en matière commerciale , comme nn moyen coercitif pour l'exécution des conventions , et qoe, dès lors , il sulBt que le jugement ait été rendu en matière commerciale , poor n^voir son exécotion par cette voie extraordinaire. » — Sur l'appel, arrêt confirmatif de la cour de Paris, do 27 août 1822, qui adopte ces motifs. Pourvoi de Rey. —V Violation de l'art, loi 2 c. pr. ; S* eontnvention aux art 2063 c. civ. et 1003 c. pr., qui ne permclleat ni de transiger ni de compromettre sur la contrainte par corps; en es qoe la conr de Paris avait maintenu la contrainte par corps , prononcée par des arbitres volontaires. — Arrêt.
La oomi; — Attendu, l'^qne le renvoi de la cause du 15 mars 1821 an es du même mois , a][antété ordonné, toutes choses demeurant en l'état, avait suspendu de plein droit le délai prescrit pour le jugement des arbikcn ; que les remises nltérienres étant prononcées successivement en l'éiat ne surséancc où était Taffaire , ont en le même effet ; que , par une suite j
sort de leur faculté, elle repose sur une méprise. Ce n*est pas en eflet sur l'exercice de la contrainte par corps que les parties ont ' entendu compromettre ; elles étaient dispensées de ce soin par la disposition même de la loi qui la prononce ou qui autorise le juge à la prononcer suivant qu'il le juge dans sa prudence: l'objet , véritable du compromis est la contestatfOD qui divise les parties et pour la solution de laquelle elles ont recours à des arbitres. — La distinction qu'on prétendrait établir entre les arbitres forcés el les arbitres volontaires, en ce «que ceux-là, remplaçant le tribunal de coumierce , tiennent de là loi civile elle-même le droit de prononcer la contrainte, tandis qu'il n'en serait pas de même à l'égard des seconds , cette distinction n'est pas mieux fondée; car, outre que le pouvoir des arbitres ne change pas dénature suivant que les parties sont obligées par la loi de recourir àleur juridic-g tion ou qu'elles s'y soumettent volontairement, on a vu que les* anciennes lois voulaient que les sentences des arbitres eussent telle force et vertu que celles émanées des juges. — C'est dans ces termes et avec cette portée que l'institution de la juridiction arbitrale a été organisée.
••9. Et, c'est avec raison que le pouvoir de prononcer la eon^ trainte par corps a été déclaré appartenir même aux arbitres amiables compositeurs , dans les cas où l'art. 126 c. pr. laisse à la prudence des tribunaux de la prononcer, et spécialement en matière de reddition de compte de tutelle (Pau , 4 juill. 1821) (2).
— On objecte contre cette décision que le caractère de l'amiable composition répugne à la contrainte par corps. — C'est encore là une méprise: la seule chose qui résulte de cette qualité, c'est que les arbitres ont une latitude plus grande et qu'ils peuvent se dispenser d'ordonner la contrainte par corps, même dans les cas ^^■-~— ^^^^— ^— ^■^— ^■■^■^^■■"^"'^^"^"^"^^■■^"^^"^■"^■"^■'^""^^""■■■^■"^"■""■-•^^•^■^^■— ^
le jugement arbitral a été rendu dans le délai prescrit; — Attendu 2« ;
3** ; — Attendu enfin que Rey étant marchand , et 8'ag||Mat d'un fait
de marchandise dont les parties se mêlaient respectivement , il a pu valablement compromettre sur la conlrainte par corps comme sur le fait même; que des arbitres volontaires, légalement constitués, sont, entre les parties qui les ont nommés , de véritables juges antorisés par la loi , et leurs sentences sont de véritables jugements dont elle garantit et assura l'exécution ; qu'il suit de là que de pareils arbitres sont compétents pour prononcer la contrainte par corps , el qu'en le jugeant ainsi , l'arrêt , loin de violer l'art. 2067 c. civ. n'a fait qu'une exacte appUcatioa de l'art. 2063 du même code , et de l'art. 1003 c. pr. ; — Rejette.
Du 1* juill. 1823.-C. C, sect. civ.-MM. Brisson, pr.-Cassaigne, rap.-loubert , av. gén., c contr.-Cochîn et Duprat , av.
2* Etpiee .— (Pomarêde C. P...)~l 0 fév. 1826.— C de Bordeaux, 4* ch
(2) Eapèee : — (Despériés C. Vielle.^ — Par compromis du 25 oc t. 1817, la dame Despériés et le sieur Vielle , son ci-devant tuteur, chargent des arbitres de prononcer sans appel , et comme amiables compositeurs , sur des difficulté qui les divisent au sujet du compte tutélaire. — Le 23 juill. 1818, les arbitres condamnent Vielle k payer à la dame Despériés nn reliquat de 36,420 fr.; Us déclarent leur jugement exécutoire par toutes voies , même par corps. — Vielle prétend qu'il n'est reliquataire que de 17,000 fr.; il forme opposition à l'ordonnance i^exequaiurf et demande la nullité du jugement arbitral , sur le motif que la contrainte par corps ne peut être prononcée par des arbitres, et surtout par des amiables compo* sitenrs.
Le 12 juill. 1820, jugement du tribanal civil de Dax , qui accueille cette nullité en ces termes : « Attendu qu'il résulte des termes du compromis que les arbitres n'ont pas reçu le pouvoir de prononcer la contrainte par corps; — Attendu qu'ils n'auraient pas même pu le recevoir de la volonté des parties, d'après les dispositions de l'art. 2065 c. civ. et celles des art. 2 et 6 de la loi du 15 germ. an 6 (4 avril 1798); que, d'ailleurs, l'art. 1003 c. pr. ne permet de compromettre ^ue sur les droits dont on a la libre disposition , et qne personne n'a celni de disposer de sa liberté ; que, de plus, celle-ci est d'ordre public, et que l'art. 6 c. civ. ne pcrmeC pas de déroger, par des conventions particulières , aux lois qui intéressent l'ordre pubUc ; que les parties , en donnant à des arbitres de leur diotx le pouvoir de prononcer la contrainte par corps , donneraient ainsi un acquiescement irrévocable au préjudice de la liberté individuelle, si elles renonçaient en même temps à pouvoir appeler de la sentence aititrale, d qne la cour royale de Montpellier a jugé, le 19 juin 1807, qu'il ne peut y avoir d'acquiescement irrévocable au préjudice de la liberté individuelle ;
— Attendu qne , si la conr de cassation a consacré , par plusieurs arrêts, que des arbitres forcés pour société avaient le droit de prononcer la contrainte par corps , elle a constamment distingué ceux-ci oes arbitres volontaires , et a reconnu que les premiers , tenant leur pouvoir de la loi , étaient de véritables juges, revêtus , par cette raison , d'une puissance publique; tandis que les autres, ne recevant leur pouvour que de la volonté des
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où la loi la prononce; mais ii ne saurait en résulter qu'ils soient v!i^tQe)teroént dépouillés du droit de la prononcer dans les cas où la loi Tautorise , pas plus que la qualité d'amiable compositeur ne les autorise à l'ordonner dans les cas où la loi ne la permet point.
tond. TouteTois, la question a été, depuis l'arrêt qu'on vient de recueillir, jugée en sehs contraire. Il a été décidé que des amiables compositeurs né peuvent prononcer la contrainte par corps, encore qu'il s'agisse d'afiaire de commerce, alors surtout que le compromis ne leur confère pas ce pouvoir; inais leur senleiice n^est point nulle sur le fond par cela seul qu'ils auraient excédé leur pouvoir en prononçant celte contrainte ( Baslia , 2Î nov. i8i3) (1).— Inutile, ce semble, d'ajouler que cette décision ne nous parait point devoii' passer eu jurisprudence.
lOttl. Les arbitres peuvent-ils, conformément à l'art. 101 I. pr., prononcer la contrainte par corps contre la partie qui néglige dé rétablir une communication? Boucher estime que c'est au tribunal à prononcer cette contrainte (n° 245), et tel parait être le sentiment de Carré, n^* 3327. Mais, observe ce dernier, dans le cas où lés arbitres ne sont pas dispensés de suivre les formes ordinaires de la procédure, on pourrait croire qu'ils pourraient porter cette condamnation, et il se fonde sur l'art. 126 c. pr. — L^opinion de Boudier ne nous a pas paru devoir être suivie.
partieè> n'avaient pas w catuctèfe; qu>ilè a eûcore jugé, les 16 jaillH 1847 el 6 avril 1618^ qne FaotioD «n avllKé établie par k'att. 1028 c. pr. doit, par exception, éire e&ercée au cas d'^v^biirage forcé pour Mctété, comme au cas d'arbitrage voImi taire, soit que , par le compromis, les arbitres aient été constitués amiables compositeurs, jugeant sans rùglc de ^roit 'et de Torme , et sans appel ni cassation , soit (^ue les associés aient admis dans le compromis des tiers étrangers à la société; — Attendu qUe l'art. 1 de ia iei précitée du 4 arril 1798 dispose que la contrainte par corps ne doitéUn^ prononcée qu'en vertu d'une lei formelle, et qu'aucune
ûe sera prononcée que danç les cas prévus par la loi ; il ajoute ^ cette disposition ces mots : « Il csl néanmoins laissé à la prudence des juges de la
prononcer pour reliauat de compte de tutelle » Il avertit assez qu'il
introduit une excepUon à la règle générale, et qu'il ae l'établit qu'en fateur des luges et des seuls juges qui constituent un tribunal civil ou une cour t-oyaite^ qu^elle n'est pas même établie comme un droit, mais seulement comme nae faculté, et pour les cas seulement où les Juges, à la prudence desquels la loi sVn rapporte , le croiront nécessaire; qu'il est évident que la loi n'a pas eu en vue des arbitres volontaires , tels qu'ils sent eo matière civile, à la prudence desquels elle n^a rien laissé ni dû laisser; — Attende ^ l'art. 780 C. pr., en déterminant que la contrainte par corps ne pourra être mise à exécution qu'un jour après la signification , avec commandement , du jugement qui la prononcera, et que la signification contiendra élection de domicile dans la commune où siège le tribunal qui a rendu ce jugement, démontre assez qu'en matière civile, aux tribunaux seuls appartient le pouvoir de prononcer la contrainte par corps, puisqu'on ne peut pas considérer des arbitres volontaires comme formant ûh tribunal , et moins encore un tribunal dont le siège est établi dans.une commuàe; que, d'ailleurs, cette élection de domicile serait souvent impossible , patce que les arbitres pourraient être domiciliés dans plusieurs communes; qu'il suit de ces considérations que les parties n'auraient pas pu dentier valablement aux arbitres le pouvoir de prononcer la contrainte
itar corps , quand elles en auraient eu la volonté; que même , dans ce cas , es arbitres , en la pronoaçant , auraient excédé leur pouvoir, et qu'ils l'ont bleh plus excédé en la prononçant hors des termes du compromis. » — Appel. — Arrêt.
LA cona : — Attendu , en fait, que les parties plaidaient devant le tribunal civil de l'arrondissement de Dax, sur la reddition du compte lutélaire dû par la partie de Branthomme (le sieur Vielle) à celle de Petit (la dame Despériès); — Que, par le compromis du 25oct. 1817, elles loumirént leuré contestations à l'arbitrage de deux jurisconsultes , auxquels elles donnèrent pouvoir de les juger comme amiables compositeurs et en dernier (ressort; — Attendu, eu droit , que toutes personnes peuveiit eomprofnisttre sur les droits dont elles ont la libre disposition (c. pr. 1003); que lés arbitres volontaires sont de véritables juges, dont les décisions qualinées jugement par la loi en ont le caractère et les cifets; — Que la faculté qui leuf est conférée de prononcer comme amiables compositeurs ae les dépOtilHe pas dé leur caractère ie juges , qu'elle leur donne au contraire le pouvoir eitraordinaire de ne pas conformer leurs décisions aux IftgleS du droit (aft. 1019);
Attendu que Varbilrage dont il sWit dans la tause porte sur la reddition d^n compte tutélaire; — Que l'art. 126 c. pr. laisse à ta prudence des jugea de prononcer la contrainte par corps pour hoîiquat de compte de tutelles Cmalellc, etc.; — Qu'en bxant à la ^omme de ôO,4àO fr. 50 c. le
1009. En matière de contrainte, les pouvoirs desarbitreit
sont aussi limités par les conclusions des patttes. — Lof squUl n'a été conclu à la contrainte par corps que sdV ))àl'tie des sommes*, le jugement arbitral peut être attaqué en iiuUUé s'il a prononcé la contrainte pour d'autres sommes (tiennes, 21 âiars 1831, afT. Revel V. n° 27^).
ÛOùi. Enfin, il a été jugé avant ta loi du 17 avril 183â que les arbitres prononçaient en dernier ressort la contrainte par corps, lorsque leur sentence avait ce caractère en raison du taux du litige (Cass., b nov. i8t i, aiî. t^ontanier, V. n^ 997). L*art. 30 de cette loi he le perinettrail plus aujourd'bui, car il autorise l'appel contre les chefs du jugeinent prononçant la contrainte par corps.— V. Acquiesc, n« 19"}, el Contrainte i)ar corps.
IÔ04. Les arbitres qui ordonnent qu'il sera fourni éauUon par la partie qu'ils condamnent peuvent-ils at)précier la solvabilité de cette caution? M. tlodière, t. â, p. Si, dit à cet égard : ce Le débat ultérieur qui s'élève sur ce sujet paraît sortir des termes du compromis. » — Gela est trop général , car si les arbitres sont encore dans le délai, et s'ils se sont résené de (aire cette appréciation , ils sont sans doute compétents pour s'y livrer.
âO0&. Ils ne peuvent prononcer des amendes, des peines; cela n'appartient qu'à la puissance publique. Les amendes, d'ailleurs , ne profitent qu^au flsc , et la mission des arbitres ne
reliquat du compte de tutelle, y com^tris les dégradations, et en condamnant la partie de Branthomme au payement de celAé somme par tontes voies et par corps, les arbitres n'excédèrent pas leur pouvoir ; que» eoA«séquemment , ce moyen d'opposition à Tordonnance à'^œe^uatur doit être rejeté; — Attendu que la partie de t^etit avait demandé 24,00Û fr. de dommages-intérêts, payables par toutes voies et par corps; qu'en accordant à ce titre 3,192 tt. 10 c. à cause des dégradations , les arbitres ne prononcèrent pas sur une cbose non demandée ; que , conséquemment, le second moyen d'opposition manque dans le fait; — Par ces motifs, réforme le jugemerit, et, juceant de nouveau, déboute la partie de Branthomma de l'opposition par elle formée à l'ordonnance A*ticefituur^tic* bu 4 juill. 1821.-C. de t^au, 1'* ch.-MM. Petit et Berdoy, av.
(1) Etpict : — ( Cayol , elci C. Feydel. ) -^ Les.sieurs Caytl et Fran-' ceechini , après avoir été déclarée nan recevabies dans leur appel contre une sentence arbitrale rendue contre eur par des amiables eompositeure , se sont pourvus en opposition contre l'ordonnanoe d'humoloeation de cette sentence, prétendait que les juges arbitres avaiehl eicédé leors pouvoirs en jugeant des contestations autres que celles qili faisaient l'olijet du compromis et en prononçant la contrainte par corps* — Jugement du tribunal civil de Bastia qui accueille ces moyens et annula la sentence arbitrale* — Appel de Feydel. — Arrêt.
La coua; — Attendu que, s'il est vrai que la compromis intërvcim entre les parties a été provoqué par la saisie de Six futailles d'buile (pratiquée à Marseille par Feydel pour obtenir payement d'une somme de 1 ^600 fr. provenant de sa gestion dans l'achat d'une quantité d'haile pour le compte de Casimir Cayol, il est également vrai que, par l'acte du 13 sept. 1839, enregistré , lesdits Feydel et Cayol ont sonmis à la décision des arbitres toutes leurs contestations relativement au règlement de comptes entre eux concernant le susdit achat d'huile, règlement qui était indispensable pour apprécier les droits de Feydel sur la somme de 1 ,600 fr. pour laquelle il avait fait procéder à ladite saisie ; — Attendu que , dans son intervention devant les arbitres , Francescbini leur a conféré les mêmes pouvoirs à l'effet d'être statué sur ses intérêts et ses droits relatif à la gestion et à l'achat des huiles auxquels il avait participé , et dont était déj& procès devant les arbitres ; — Que de tout ce qui précède il résulte que les arbitres ont agi sur compromis valable et dans les bornes des pouvoirs à eux concédés à l'égard du règlement des comptes; —Attendu, néanmoins, que les arbitres ayant été nommés par le compromis amiables compositeurs, avec dispense de suiire Irs formes et dans l'intention bien évidente , ainsi que l'a déclaré l'arrêt de la cour de céans , en date du 10 mars 1841 , d'accepter lasfntenee arbitrale comme une transaction , les parties n'ont voulu ni se soumettre k la eontrainte par corps ai accorder le droit de la prononcer ; que, dès lors , l'ordonnance d'exécution de la sentence arbitrale a pu être attaquée , en ce qui concerne la disposition par laquelle les juges arbitres ont déclaré que les condamnations seraient exécutées par la voie de la contrainte par corps ; — Attendu enfin que toute décisfoo jodiciaire se composant d'autant de jugements qu'il j a de chefs , tôt caftita , lot ttntetuiœ , il s'ensuit que la nullité d'un Cbei de k sentence arbitrale ne saurait nuire à la validité it» autres chefs; — Di*^ •sant droit à l'appel, réforme le jugement nttaq'ré, annule la dlf^position dé la sentence arbitrale relative à la contrainte par corps ( déclare non recevable et mal fondée l'opposition à l'ordootiatace i*9meqmtm^ êtt ce qui touche toutes les autres dispdsitions ; ordonne tjtte ladite Icntesee arbitrale sortira à effet à l'exception seulement de la contrainte ptrêorps.
Dn S7 nov. 1843.-0. de Bastia.-MM. Colenna d'Istriay l^lTt^Decous» pr. g€u.| c. l'jul. Buiiesti^ Garbuccitf et Fabrêjj, an
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. 10, Art. 3.
É*exeree <nie snr d|$s intérêts privés. — H en serait aatremenl à Pégard if ODO peioe compromtssoire , (Tune clause pénale. Il n'y a là q«*nB tatérét civil et privé.— V. n« 996.
fl#€M. M. Rodière estime que les arbifres « ne peuvent > 4aB8 les causes dont Ils sont saisis , ordonner la suppression d'écrits (arguiD. Paris, 23 Juin 1825 , afif. Descourtils, Y. Presse- •Btrage); — ni Pafljclïe de leur jugement (Paris, 26janv. t839, air. BoinlK)BDey V.q* 1040): tout cela n'appartient, ce semble, 4«*à la puissance publique* » — L'amende a » il est vrai , un car raclère pénal (c. pén. art. 9) : sous ce rapport, il ne doit pas être permis aui arbitres de dopner cette sanction à leur sentence. Itais PaiBehe des Jugements et même la suppression des écrits sembleBt, an premier aliord, n'avoir pas un caractère semblable, lorsque ces mesures sont ordonnées par la Juridiction civile.Souveiit même eHes peuvent être le seul moyen de réparer le préjudice que Pune des parties aura éprouvé : l'arbitre doit donc avoir, dans rordre ée$ Intérêts civils, le même pouvoir que le juge ordraaire*
fl0#9. Les arbitres peuvent rendre deç Jugemeots séparés sur desdiefs distincts, à moins qu'il ne leur soit prescrit de statuer sur tous lesctaefs par un seul jugement ( V . n^* 1 044; Rodiëre, t. 3, p. 23).
fl0#9. I|s peuvent, ils doivent même taxer les d^ns, les fiquider.— T. n*1061.
fl##9. Les arbitres forcés peuvent , à défaut par Tune des parties de préseuter le compte qui fait l'objet de la contestation , ordoDDer qu'elle sera tenue de rendre ce compte à son adversaire dans uo délai déterminé , sous peine de payer une somme arbitrée proYisoirement , sans qu'une telle décision puisse être l'objet d'ancoi reproche , quand la somme arbitrée se trouve être évidemment inférieure au reliquat définitif du compte à rendre (c. pr. 534;Req.,4l Janv. 1840, alT. Rolland , V. n« 768).
fl#4ll. Ils sont compétents pour statuer sur les difficultés flevées toucbant le mode de leurs délibérations (Lyon, 21 mars 1838 , air. Marleix, V. n« 84).
fl#ll. Des ar|>itre8 forcés peuvent-ils faire expulser du lien de leor réunion ou faire saisir ceux qui troublent l'ordre on y eommell^t ^es délits? — La négative est admise dans un passage du réquisitoire de H. Dupin {ofl. Parquln , V. a® 959) ; elle n'est pas , ce semble , susceptible de difficulté : un pouvoir pareil ne naft peint des termes du compromis, et pût-on l'en induire, le délaot de pouvoir coactif rendrait sans force la mesure que les arbitres auraient prise.
fl#l#. Ils peuvent» quand la loi le permet, oiylonner Pexécolion provisoire de leur sentence (c. pr. 1 024). — Y. cb. 1 1 , art. 7.
fl#19. 11 est des cas où les arbitres peuvent accorder une protMob d'olBce, et, par exemple, des arbitres chargés d'opérer défl- Bitlvement le partage d'une succession, en accordant une provision à des eobéritiera qui la delnandent, peuvent d'office en accorder une également à ceux qui n'en demandent pas , mais qui ne contesteat pas la demande de leurs cobéritiers , alors que oette provWoa é'ofiee est inférieure au montant de l'appréciation que les •rMIree déelarent avoir déjà faite des droits des cohéritiers auxquels Ib l'accordent. — La concession d'une provision d'office ,
(1) (D'Aurelle C. Goyon de Macé.) — La coub; — Coosid^raDt qu'il ^agisiait da iniilage d'une succession commune ; que les cooclusions priolipaks des sieurs de Goyon tendaient au délaissement de la portion inlé- S^ale de leurs parts dao3 ceUe succession ; qu'elles contenaient implici- Umeti la demande en provisiou , arec d'autant plus de raison qu'ils ne coatestaient pas les provisions demandées par leurs autres cohéritiers;
— Cooaidéraat que les arhitres , cbarcés d'opérer définitivement le parlage des successions, fiié, con^me iU Vont déclaré, sur rimportaacc de rémoluBeat des sieurs de Gojon , émolumeot considérable et très-supérieur k la provision h leur accorder , ont pu accorder celte provision , ce qui ■• constituait réellement qu'une mesure provisoire, puisqu'elle devait être rapportée et imputée défiDilivement sur le lot desdits rieurs de Goyoo ;
— Qu^osi n a'a pas été prononcé uUra petita; — ... Rejette.
Ou 30 J«inl841.-C. C, ch. req.-BIM. Zaogiacomi, pr.-Lebeau, rap.
(^) £^pk».-*-( Bonnet C. Grézard.) — Un jugement du 16 flor. an It aoeunay sur la léquisitioa des parlJes, des arbitres avec mission de pronoaccr sapa a{P^* Sous la médiation de ces arbitres , un arrêté de compte eadable fut Ciit et signé entre les parties. Plus tard , Uonnet, prétendant qu'il y availett qDissioo à son préjudice, et que la mission des arbitres diatt terminée par l'arrêté de compte , assigne Grézard en redressement du eoBpte* Jugement qui renvoie aui arbitres celte contestation qu'il con-
dansee cas , n*étant qu'une mesure proyisoire, oeeonstKuepae uuu/fra ped'la (Req.. 50 Juin 1841) (t).
l#f Â. Leurs pouvoirs prenant fin par raccompUssemeut de leur mandat , c'est-à-dire dès qu'ils ont rendu leur sentenciE définitive, ils ne peuvent, dès lors, procéder à une mesure qu'Us auraient ordonnée avant que leurs pouvoirs eussent pris 0n (V. n'^'O^l)*; mais, s'ils n'ont arrêté les comptes des parties que sauf erreur de calcul et d'une manière qui n'est pas définitive, le règlement amiable fait sous leur médiation entre les parties nv les dessaisit pas des coqtestations qui peuvent s'élever sur les erreurs de compte ou omissions (Beq., 1*' avril 1807) (2).
lOf 1^. lis ne peuvent connaître ni de l'excès de pouvoir reproché à une première décision qu'ils ont rendue (Bruxelles, 8 fruct. an 10) (3) , ni de la validité de l'appel inteijeté de la sentence qui a r^eté l'exception d'incompétence élevée contre leur Juridiction , bien qu'ils aient été nommés juges souverains (Cass., 2 août 1843, air. Wattier, V. n«987);... ni procéder à l'arbi* trage, nonobstant l'appel du Jugement de noufination... Peu Importe que les jugements des tribunaux de commerce soient exécutoires par provision (c. pr. 439 , Paris, 25 mars 1814, afT. Fauvel, V. n® 557); ni statuer sur une albire jugéo par décision non attaquée, sous prétexte qu'elle a été incompétemment rendue (Cass., 13pralr. an 4, afT. Tepinier, V. n^" 304).
lOm. Peuvent-Ils changer leur sentence Jusqu'au dépôt? — L'affirmative est adoptée par M. Dupin dans l'affaire de M* Parquln (V. Réquisit., n«959); mais cette opinion est trop générale (V. cbap. 1 1 , art. 4) : le délai de l'arbitrage passé , et une fols signée, les arbitres sont, en droit, sans caractère pour modifier leur sentence. — V. eod,
tOlV. Au reste, ils sont compétents pour déclarer quels sont les chefs du procès qui ont été irrévocablement Jugés par des arbitres précédents. — Mais cette compétence ne va pas Jusqu'à leur donner le pouvoir de juger de nouveau les chefs distincts qui l'ont d^Jà été par les premiers arbitres.
t#f S. Ils ne peuvent interpréter leur sentence; le Jugement amis fin à leur mission. Il faudrait un nouveau compromis poqr leur rendre le caractère qu'ils oqt perdu (Merlin, Bép., v® .arbitrage; Carré, suM'art. 1012). — V. cbap. 11, art. 4.
Ame. 3. — Bigle» de PéqtÊHé.-^AmiahU» cpwyosîlwin.
1^1 tP. Les amiables compositeurs sont les arbitres qu'on nommait autrefois arbilrateurs. Ce sont ceux qui ont pouvoir de Juger sans formalité Judiciaire; ils peuvent tempérer la rigueur de la loi , écouler l'équité naturelle, que Porateur romain appeljo laxamentuph Icgis {pratio pro Cluentio) , et prononcer non proût hXfSedproul humanilas aut misericordia impeUit regere (Sén., De benef. , t. 3 , ch. 7). — La diUj^rence entre l'arbitre ordinaire et l'amiable compositeur est indiquée dans uo auteur en ces termes : Difjerentiét e»l énletr Qrbilrum et arbilralaremf nam arbiter est qui judicis paries susUnet et qui eognoseit ordinario judkio , skut judex»,,, arbitralor est mit non servaîojuris ordine eognoseit et , définit amicabiliter inter partes (RollSndinus, in Summd certis no^ ' fartcB, cap. 6; Argeqtr$us , a<<. arf . 18 veterisconst, Brt/annta,
I iidére comme étant la même que celle qui leur avait été soumise , et sur ' laquelle ils n'avaient point encore prononcé. Bonnet signifie aux arliilres. ; uo acte de révocation. Nouveau iagement qui écarte cette révocation, at- ' tendu que les arbitres sont de la nomination da tribunal et non de celle ! des parties , et ordonne de plus fort rexécutiop da jugemeat précédent , ' par le motif que les arbitres, n'ayant point encore prononcé comme ju^, : n'opt point perdu leur qualité. Ce joçement fut confirmé par arrêt de la cour de Lyon , du 7 avril 1806; — Pourvoi. — Antt.
La coqa; — Attendu que le pourvoi du réclamant est mal fondé daos ses moyens contre les jugements , les arbitres juges n'ayant point encore prononcé définitivement et ayant arrêté lesdits comptes sauf erreur de cal- ' cul; —Rejette»
Du i*' avril 1807.-C. G., sect. req.-lOI. Vunîre , pr.-Sieyèa, lap,
(Si O^leugebC. Mnylincks.) — La ntistncAi.;— Cpnsîdêrant que la .'question proposée devant le juge de première instance , qui tendait â faire ] décider si les arbitres avaient cicc>ié leurs pouvoirs dans la décisioa I arbitrale, ne pouvait être portée rlfv«int les mêmes arbitres qui étaiepi I taxés d'avoir commis cet abus, et qu'ainsi le premier juge ne pouvait ' refuser de faire droit à cette question ; — Dit mai jugé.
l Du 8 fruct. an 1 0.-Trib. d'appel de Bruiclles.
rs
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p. 58 et 59 J. — Ces Idées ont été reproduites dans i*art. 1019 c. pr.ci-dessQS transcrit, aux ternies duquel les arbitres décident , d'après les règles du droit , à moins que le compromis ne leur don ne pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs, et dans tes discours des orateurs, n°" 7, 19, 24 et 25.
tO!(0. La qualité d'amiable compositeur est d'une importance trop grande pour qu'elle n'ait pas besoin d'être formellement stipulée; et quoiqu'on reconnaisse que cette locution n'eçt pas sacramentelle^ il faut néanmoins que les équivalents soient d'une telle valeur^ qu'ils comprennent tout ce que révèle cette expression ; ce n'est qu'à cette condition qu'il est exact de dire que l'attribution de la qualité d'amiable compositeur peut être virtuelle. Ainsi^ cette attribution a été déclarée résulter^ soit de ce que le compromis a donné aux arbitres la faculté de traiter et transiger (Req.^ 31 oct. 181 1 > aff. Dubreuil^ V. no 439); — Soit de ce qu'en matière de société^ ils ont été chargés de liquider définitivement toutes créances entre associés et avec les tiers, et dispensés en outre de toutes formalités de procédure , avec stipulation que leur jugement^fera !a loi des parties ReJ. , 29 nov. 1837) (1). — Mais cette qualité ne résulte ni de ce que les arbitres ont été chargés de juger souverainement et de ce qu'il y a eu renonciation à l'appel et au pourvoi en cassation (Paris, 4 déc. 1828, afif. Boizard, V. n» 93); ni de ce qu'ils ont été dispensés de toutes les formes, et délais de droit (Montpellier, 27 août 1824, aff. Bonnet, V. n° 98). —Gela parait évident, car, d'après les art. 1009 et i019c. pr.,les arbitres volontaires peuvent aussi être dispensés des formes deprocédure. — Les amiables composileurs sont affranchis en outre des règles de droit : c'est lace qui les distingue des arbitres volontaires. — Si donc un compromis ainvesti les arbitres du pouvoir déjuger, d'après l'équité, sans être astreints à aucune règle de droit, il y a constitution virtuelle d'une amiable composition, quoique le mot ne se trouverait pas dans l'acte. — Enfin , quelquefois la qualité d'amiable compositeur disparaît devant une attribution plus grande encore, celle qui résulte du pouvoir qui lui est accordé de revêtir d'une transaction un blanc seing que les parties lui ont confié dans ce but. — V. n® 373.
1091. L'appréciation de la qualité d'amiable compositeur présente une question de droit, puisqu'il s'agit de savoir si la stipulation des parties les place dans le cas de l'art. 1019 c. pr. C'est donc à tort, suivant nous, qu'il a été jugé qu'il appartient souverainement aux tribunaux de juger si cette qualité résulte des clauses du compromis (Req. , 11 juin 1811) (2). — V. n® 982 et y^ Cassation. — Au reste, si les signataires d'un acte de société commerciale portant institution d'amiables compositeurs, ont été renvoyés devant des arbitres, non en vertu de cet acte , dont l'existence est contestée, mais comme associés en partici-
(1) £«p^c0.*~ (Maillard C. Payn.) — Le 4 fév. 1853 , un jugement donoe acte à Maillard et à Payn , associés , de la nomination qaMls font chacaa d'an arbitre. — Le 24 février, les arbitrés rédigent on procèsverbal constatant qne toutes les parties se sont présentées devant eux pour Vcxéculion du jugement précité, et qu'elles ont fait choix d^un tiers arbitre , pour le cas de partage, déclarant se dispenser réciproquement, ainsi que les arbitres , de toutes formalités de procédure. Ce procès-verbal fut signé par tous les intéressés. — 23 mai 1833, sentence arbitrale qui , relativement à la liquidation de la société entre Payn et Maillard fils , attendu qu'il existe encore une certaine quantité de créances actives litigieuses ou antres à recouvrer, et qu'il est nécessaire , pour faire cesser l'indivision , de les attribuer & l'un des associés , attribue ces créances à Maillard fils , moyennant la somme de 800 fr. arbitrée d'oflBce, sans qu'il puisse exercer aucun recours contre Payn à raison do leur recoavrcmcnt.
Pourvoi de Maillard : 1^ Violation des art. 51 , 54c. com.; 1007 et 1012 pr. civ., en ce qu'elle a été rendue sur compromis expiré et nul;— 2° Violation des art. 884, 1872 c. civ., et fausse application de l'art. 1019 c • pr. civ., en ce que , au fond, la sentence attaquée ne pouvait pas mettre à la charge du demandeur, sans recours contre son coassocié , le recouvrement incertain de quelques-unes des créances do la société , puisqu'en matière de partage entre associés , la loi renvoie aux règles tracées relativement au partage entre cohéritiers , et que , parmi ces dernières règles, se trouve le principe de la garantie en cas de perte ou d'éviction (885 c. civ.). — On soutenait que les arbitres avaient prononcé, non comme niables compositeurs , mais bien comme arbitres forcés , et qu'ainsi ils n?avaient pu déroger aux prescriptions de la loi. — Arrêt.
La cour; — En ce qui touche le premier moyen tiré de ce que le jugement avait été renda après FexpiratioB du délaide trois mois;— Attendu
pation , les arbitres n'ont point le caractère d*amiables compositeurs (Colmar, 4 avril 1841, aff. Laubacher, V. cbap. 12, art. 5). 1099. Toutefois, si, dans un contrat, les parties conviennent expressément que les diflBcultés qui s'élèveront à raison de leurs droits respectifs seront terminées amiablemept et irrévocablement par l'avis d'un arbitre , on ne doit pas regarder comme une dérogation à cette clause la circonstance qu'elles ont, d'un commun accord , nommé chacune un amiable compositeur , en présence du juge de paix qui a nommé un tiers arbitre pour vider la contestation élevée entre elles (Rennes , 17 mal 1827 , Fiquemont C. Lebreton).
1093. Enûn, de ce qne des arbitres forcés ont été constitués par les parties amiables compositeurs, ils n'exercent pas moins le pouvoir judiciaire (Amiens, 14 août 1837, aff. Parquin,V. n^ 106).
1094. Il a été jugé, i^ que la qualité d'amiables compositeurs ne peut être attribuée à des arbitres qu'en matière d'arbU trage volontaire , et non au cas d'arbitrage forcé (Paris, 4 déc. 1828 , aff. Boizard , V. n» 93) ; — mais c'est là faire une distinction que rien ne justifie (V. n^ 60) , et que condamne même la faveur avec laquelle le législateur a envisagé l'arbitrage entre associés, qui a plus besoin que l'autre peut-être de l'amiable composition *, — 2° Qu'elle ne peut être conférée à un tribunal toutentier (V. no 336) -, elle pourra l'être à un juge. — V. u^ 350.
f 096. A l'égard des pouvoirs des amiables compositeurs , la jurisprudence a eu plusieurs fols à en mesurer les limites. — Est-elle allée auvdelà de l'esprit de la loi de laquelle il résulte implicitement qu'ils sont dispensés « d'observer les règles du droit , » ou , en d'autres termes qu'il leur est permis .de juger d'après la seule impulsion de leur conscience et les règles de l'équité? c'est ce qu'on va voir. — D'abord elle a posé ou plutôt répété le principe que , par la nature mêo|e de leur mission , Ils doivent régler les difficultés qui divisent les parties sans aucune formalité , et suivre dans leurs décisions les règles de l'équité plutôt que celles du droit (Orléans, 14 mars 1822, aff. N....; V. M. Colas de la Noue , qui se borne à Indiquer cette solution). — Ensuite , et entrant dans les applibations, elle a jugé : 1® qu'ils ont pu rejeter la possession trentenaire et la prescription , opposées par l'une des parties (Req., 31 oct. 1811 , afif. Dubreuil C. Roulet); -^ 2<> Que, chargés de faire un partage entre des cohéritiers dont quelques-uns sont mineurs, ils ont pu faire ce partage par attribution au lieu du tirage au sort des lots , ren* voyer la licitation des immeubles jusqu'à la m^orité des mineurs, et enfin confier jusque-là la régie de ces biens à des majeurs exclusivement (Bordeaux, 29 Janv. 1827) (3); — 3<* Qu'ils ont pu , dan? le but de faire cesser toute indivision entre les associés , attribuer à l'un d'eux exclusivement les créances douteuses de la société , moyennant une certain^ somme, et cela en déchargeant
qu'il n'est pas établi que les parties aient fixé le délai dans lequel les arbitres auraient été tenus de prononcer; — Attendu que le jugement da
23 mai a été rendu avant l'expiration do délai de trois mois , à dater du
24 février, jour de la comparution des parties devant les arbitres et de leur nouveau compromis; — Sur le deuxième moyen relatif à la liquidation des créances douteuses , et basé sur les art. 884 et 1872 c. civ. ; — Attendu que les arbitres ont été chargés de procéder à la liquidation dé6nitive do toutes créances entre les associés et avec les tiers, et dispensés de toutes formalités de procédure , et qu'il a été stipulé que leur jugement ferait la loi des parties; — Qu'il suit de là que, dans l'espèco particulière , ils ont été constitués amiables compositeurs , et ont eu le droit d'adopter et de prescrire , pour les créances dodteuses , les mesures qui leur ont paru de nature à concilier les intérêts respectifs des parties et à faire cesser entre eux toute indivision; — Et qu'ainsi la disposition de jugement arbitral qui a fixé les créances douteuses à 800 fr. et a débité le compte du demandeur de cette somme en lui attribuant la propriété des* dites créances, doit être considérée comme on règlement d'équité contre lequel les associés ne se sont réservé aucun recours , et qui ne peut, dès lors , être attaqué par la voie du pourvoi en cassation ; — Rejette.
Du 29 nov. 1837.-C. C, ch. civ.-MM. Portalis, l«'pr.-Thil, rap,
(2^ ( Chesnet C. Cberneau.) — La cona ; — Attendu , en point de fait, que l'arrêt dénoncé , en appréciant les clauses du compromis , a décidé que les parties avaient conféré au\ arbitres le pouvoir de terminer leur différend comme amiables composileurs; que cela posé, et en point de droit, ils étaient dispensés par l'art. 1028 c. pr. de suivre les formes judi« ciaires; —Rejette.
Du 11 juin 1811.-C. C, sect. req.-MM. Henrion , pr.-Botton , rap«
C3) (Bouchon C. Bouchon.} — La coua; — Attendu que, parle
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les inlTM eoassoeiés de tonte garantie (ReJ., 20 nov. 1837, air. UalUard, V. d*1020); — 4* Que, chargés de prononcer sur Ions Jes diflérends élevés entre les parties , ils peuvent , s'il y a Ueo , ordonner des compensations entre elles sans excéder leur mandai (Req. , 27 fév. 1823) (1) ; ils peuvent , en cas pareil , a dit la cour royale, prescrire aux parties tout ce que, par voie de transaction , celles-ci auraient pu faire (Angers , l'^Juin 1822, même espèce ) ; — c'est là , on le voit, donner la plus grande latitode an pouvoir des amiables compositeurs ; et , certes, quand on examine et la nature des débats qui divisaient les parties et
compromis en date du 10 juillet 1821, les parties avaient donné aux arbitres dont elles avaient Tait choix le droit de prononcer comme juges sonvenins et même comme amiables compositenre, sor les points de contestations qui les divisaient et sur les diverses demandes relatées dans le compromis; que, comme amiables compositeurs, les arbitres ont pn procéder an partage, soit en faisant rapportera chaque cohéritier les biens qv'il avait nrovisoirement reçus, pour procédera un partage général de û totalité des biens , soit en* attribuant à chacun d'eux les biens dont il joQtssait déjà, en ayant soin de suppléer par des apporlionnements particoliers a rinsnffisance des parts que les moins avantagés possédaient déjà ; que les arbitres ajant pris ce dernier parti , qui conduit comme le premier an partage des biens des auteurs communs , la cour ne peut annuler,
Eir excès de pouvoir, une décision qui était évidemment dans le cercle de rs attributions ; — Attendu que les parties an compromis savaient qn'nn des cohéritiers était mineur ; que , dans cette position , en autorisant les arbitres à statuer comme amiables compositeurs, ils leur ont donné le pouvoir de prendre toutes les mesures propres à garantir le partage de toute atteinte, et que les arbitres n'ont point excédé leurs pouvoirs en ordonnant que la vente de la maison située à Bordeaux , et de celle sitnée à Paiilet, serait dilTérée jusqu'à la majorité des mineurs, pour le prix en être partagé dans les proportions déterminées ; qu'en cela ils •nt, comme amiables compositeurs, concilié les intérêts des parties avec les lois qni régissent les biens des mineurs; — Que le même motif justifie le cbef de la sentence arbitrale rela|if à la gestion d'Élie Bouchon;— Que les arbitres ont formellement exprimé, dans leur sentence, qu'au moyen des diverses décisions et du règlement qui en était la suite , toutes contestations seraient terminées entre les pariies ,«t qu'il était superflu d'expliquer et de motiver lo rejet de toutes les autres demandes ou prétentions qni ne se trouvaient pas justifiées ou qui étaient détruites par la liquidatioB établie ; qu'enfin , dans le projet de transaction auquel la sentence donne, par nue disposition formelle, force de lois entre les parties, l'art. 9 pmie qran moyen des dispositions qui viennent d'être arrêtées, les parlien renoncent à tons autres droits ou prétentions quelconques résultant des sneccssions des père , mère et frères communs , se tenant pespectivemenl quittes de toutes répétitions , reprises ou reddition de comptes y relatives ; ott^après une clause aussi expresse, il est impossible de prétendre que loi aniitres ont omis de prononcer sur quelques-uns des objets relatés dans le compromis; que cette disposition , en eifet, les renferme tous, et que , s^îls nVmt pas exprimé les motifs de cette décision générale, d'une part, ils en avaient la faculté en qualité d'amiables compositeurs, et de raotre ce moyen ne rentre pas dans ceux que l'art. 1028 c pr. permet d'opposer aux sentences arbitrales; — Met l'appel an néant. Dn 29jaav. 1827.-C de Bordeaux, 1'' ch.-ll. de Saget, pr.
(1) Espèce / — (Buflard C. Lambert.) — Les époux Vitrv cèdent aux sienrs Lambert et Huard la superficie d'immenses cantons de bois à exploiter. — Des dUBcnltés se sont élevées entre les parties , relativement au mode d'exploitation.— Jugement préparatoire par lequel le tribunal nomme des experts pour visiter 1m lieux. — ia moment où les experts se disposent à faire leur rapport, les parties les nomment arbitres, à l'effet de prononcer sur leurs différends. — Le compromis porte que « les arbitres ont le pouvoir de juger comme amiables compositeurs sor tous les chefs du procès qni divisent les parties, tant sor fe procès relaté au jugement interlocutoire que sur tom autres qm ont été agités au cours de Vexamen des lieum. » — 25 janv. 1821, sentence arbitrale. — Opposition par Buffard et consorts à l'ordonnance d'exécution, en ce que, 1" le compromis ne désignait pas Tobjel de la contestation; 2* en ce que les arbitres, quoique nommés amiables compositeurs , ne pouvaient prononcer des compensations , adjuger des choses non demandées, etc. — 21 juin 1821, jugement qui re^ poisse cette demande et homologue la sentence arbitrale. — Appel.
1" juin 1822, arrêt dé la cour d'Angers qui confirme dans les termes saivaBis : — « Considérant que les parties avaient consenti sor le com-
Kmis le plus étendu à être jugées sur tous leurs différends par les ar- ■es qoMles avaient choisis; — Qu'elles avaient donné à ces arbitres la qualité d'amiables compositeurs , ce qui ajoutait encore plus de latitude au pouvoir qui leur était conféré ; qu'ils pouvaient prononcer sur tous les droits respectifs des parties , vériGer, à la vue de l'acte de vente consenti en faveur des sieurs Buffard et consorts, quels étaient les arbres vendus , quels étaient^cenx qui étaient réservés , quelles étaient les époques auxquelles les exploitations devaient être opérées, quel était le mode d'exploitation fa'Os devaient observer^ et généralement quelles étaient les obligations
riniention manifestée dans le compromis, on reste eonvaincn que le pouvoir des arbitres avait pu aller jusque-là ; — 5* Que, chargés par les acquéreurs de terrains communaux de procéder à la délimitation du lot de cbacun, par application du plan cadastral, mais avec faculté de s'aider de tous autres documents, ils ne sortent pas des termes do compromis et n'empiètent pas sur les attributions de l'autorité administrative , en rejetant comme inexactes les délimitations communales indiquées au plan cadastral , et en Jugeant la contestation qui leur était soumise , avec le secours d'une autre délimitation (Req. , 10 août 1842) (2)-, — 6* Qu'ils
auxquelles ils étaient assujettis; qu'ils pouvaient constater les malversations qu'ils reconnaîtraient , les évaluer, prononcer des condamnations , ordonner des compensations et prescrire pour l'exécution des actes qni leur étaient soumis tout ce qu'ils trouveraient juste et raisonnable ;— Qu'il était dans le pouvoir des arbitres de compenser la valeur des bois indûment coupés avec d'antres bois qui restaient sur pied , et dont ils pouvaient prohiber l'exploitation pour les laisser attachés à la propriété ; — Que , reconnaissant dans les exploitations déjà faites des malversations , ils devaient les constater et les évaluer pour établir les indemnités auxquelles ils condamneraient les marchands de bois; qu'ils ont fixé ces in* demnités et en ont prononcé la condamnation en faveur des propriétaires; que jusqne-là il est évident qu'ils n'ont point excédé leurs pouvoirs ; — Qu'après avoir prononcé une condamnation an payement d'une somme en argent , il semble au premier aperçu qu'ils ne pouvaient plus contraindre les marchands de bois à délaisser une partie des bois qui était leur propriété ; mais il faut observer que c'est an même instant et par le même jugement qu'ils prononcent ainsi , que c'est véritablement une compensation qu'ils ordonnent jusqu'à concurrence des valeurs qu'ils avaient estimées, qu'ils avaient dû faire cette estimation et opérer un compte entre les parties pour fixer ce qui serait dû définitivement entre les parties; que , puisque la clôture de ce compte termine leur jugement et en fait partie, ils ont pu ordonner des compensations; — Qu'il ne faut pas perdre de vue qu'ils étaient des amiables compositeurs, qu'ils pouvaient juger eœesquo et bono, qu'ils pouvaient prescrire aux parties ce que, par voie de transaction , elles auraient pu faire elles-mêmes en ne sortant point dn cercle des objets qu'ils étaient autorisés à vé ifier, estimer et régler suivant l'impulsion de leur conscience et ce que l'équité leur dicterait. » — Pourvoi fondé sur les mêmes moyens que devant la cour royale. — Arrêt.
La coua; — Attendu que le compromis fait par les parties a été précédé d'une visite des lieux par experts de leur choix;— One ce n'est qn'après cette vérification faite en présence des parties qu'elles nommèrent ces mêmes experts pour juger tous leurs différends par la voie de l'arbitrage comme amiables compositeurs; — Qne, par ce compromis, les parties, désirant éteindre à l'avenir tonte espèce de difficulté, avaient donné aux arbitres le pouvoir illimité de terminer à l'amiable non -seulement le procès , mais encore tous les autres chefs de demande agités dans le cours de l'examen des lieux ; — Qu'il résulte de ces faits constatés que les arbitres ne se sont point écartés de leur mandat ; — Rejette.
Du 27 fév. 1823.-G. C, sect. req.-MM. Lasaudade , pr.-Liger , rap.
(2) Espèce : — ( Ribeyrolles C. André , etc. ) — La commune de Hende avait vendu, en 1838, un terrain communal aux sieurs Ribeyrolles, Rey, André et autres. Des contestations s'élevèrent , entre les acquéreurs, sur la délimitation de leurs acquisitions respectives ; elles forent déférées par les parties à des arbitres qu'elles nommèrent amiables compositeurs, et avec les pouvoirs les plus étendus , notamment de s'aider de tous les documents propres à les éclairer sur les limites à définir. Les parties avaient , il est vrai-, désigné aux arbitres , oonune document spécial à appliquer, le plan cadastral de la commune ; mais , comme on vient de le dire, les arbitres pouvaient consulter tout autre document. — La sentence fut rendue , les limites fixées , et même les frais de l'arbitrage taxés par les arbitres eux-mêmes, et répartis entre les parties. Lm arbitres déclarèrent, pour éclairer leur décision, que la véritable ligne drdivision, entre la conunune de Monde et celle de Badaronx , se trouvait au ravin de la Valette..., bien que le plan cadastral contint une indication différente. Cette sentence fut revêtue de Tordonnance di^exequatur. Sur la me* nace d'actes d'exécution , les sieurs Ribeyrolles et Rey payèrent Ira frais sous réserve de se pourvoir contre la sentence. — Opposition par eux à l'ordonnance à'exequatur. — Jugement qui les en débonte.
Sur l'appel, arrêt confirmatif de la cour de Nîmes , dn 21 ttov.^1840, ainsi motivé : — « Attendu qu'en payant le montant des frais de la sentence arbitrale , les parties de David ont fait nn acte d'acquiescement qui les rend irrecevables à l'attaquer , et que c'est mal à propos qu'ils pré» tendent n'avoir payé qne comme contraints, puisque l'art. 1028 c pr. fonmissaitnn moyen de s'opposer à l'exécution de ladite sentence, et, par suite , d'obtenir la suspension des poursuites contre eux commencées; — Qu'en présence d'un fait aussi décisif que celui de ce payement , lesditfs parties de David ne sauraient être admises à soutenir qu'elles n'*vaient pas l'intention d'acquiescer, alors surtout qu'elles y ont procédé sans aucune sorte de réserves ni de protestations; — Qne ce n'est pas J avec plus de ^ndement qu'elles prctendent que la sentence était entacaén
AilBlTRAGE.— ARBITRE.— Chap. 40, Art. 1
p^avQQl 36 (Uipenser de sç OQnformçr ponctuellement, dans le ri-^ glemeot d'u9 OQmpte, à la disposiiioo de l'art. 540 c. pr- . relative à la fixation distincte de la recette et de ^ dépense (Uei\ne3 , 6 Jaav. 1844) (t) ; r- 7° Que les wlaUles çopapositeurs, en un moi , soi^t ç^rancliîs de toutes les forn^Utés et obligations des arbitres (Àgen, 20 Japv. 183^) (2) ; proposition trop générale « car ils ne peuvent juger après les délais que les parties ou la loi ont établis (Nîmes, 30 janv. 1812, aCf. Gentil, Y. n« 807; argum. Req.y i^ fév. 1813, afî. Morone, V. n"" 410), ni sortir des termes
de nolU^ d^ordre publie, d^où résulterai! que ces nullités n^auraieot pu , àwn iiae«Q cas, dire couvertes par un acquiescement , et que, piir cooséque^t, la fia du non-iecevoir qu^on leur oppose »e serait pas fondée ; — Attendu, en e8ei , que les noyons do nulkité qu'elles iovoqueot do sont point d'ordre puJ>Uc, etquo, d'ailleurs, ils aaoqueat eooiplétooient en lait, de sorte que , Inrs même que la fin de non-recevoir serait écartéo , eoQore y aurait-il Itou à confirmer la décision des premiers juges ;— Que, pour le COQ vaincre do ce double poiot , il suffit de coosidérer : 1^ que les intimés n^agissentDuUement, aiasi que le prétendent leurs adversaires, comme repiésenUints de la commuoe , mais bien on leur nom personnel , et quo leur qualité , sous ce rapport, a été reconnue, par ces derniers , daas tous les actes dn procès, et notamment dans lo compromis mémo qui en bit la base ; que , dâs lors , ia matière ne toucbait en rien k Tordre public; 9f^ que la juridiction administrative n'est ici Duilement ioléresséo, ne s'agissant pas do régler et de faire juger, avec la commuât de Mende, la partie de l^ade de vente par elle consentie , mais seulement des difficultés survenues entre de simples particuliers, là raison de certaines dos pro- Kriétés vendujes , contestations qui sont exclusivement du ressort des triunaus ordinaires -, o** que les arbitres no sont point soiiiâ des termes de leur compromis, puisque leur mandat consistait esseotiellen^nt à limiter les propriété! des parties , et que Tapplication du plan cadastral n'était qu'un moyen pour arriver ^ ce but , et non pas le but lui-même ; A^ enfin que les parties avaient elles-mêmes investi les arbitres do pouvoir de régler les frais de Varbitrage ; mais que , d'ailleurs , lors môme que ce mandat pourrait être considéré comme ne s'étendant pas jusqu'à la taie de leurs propret bonoraires , ce n'était point là un moyen de nullité contre la sentence en elle-même, mais qu'il y avait lien simplement, do la part des appelants , à faire opposition au montant de ladiio tue , e4 à en oblsnir la rédaction par toutes les voies de droit, d
ipourvoi de RibeyroUes ei Bey , pour violation de l'art. 10% , g I, c. pr., dos lois des 24 aoâl 1790 et 16 fruct. an 5 , de l'ordonnance royale du 8 oct 1821 , et des règlements du 10 oct. de la mémo année et du 16 mars 1827 , on co quo l'arrâi attaqué a déclaré valable ono son*«nce arbitrale qui, en dehors des termes du compromis et contrairement à toutes les régies é» compétence , avait interprété un acte de vente adininistralif et réformé les actes dn l'autorité administrative qui avaient délimité la commune de Kendo et celle do Badarout. — Arrêt.
Lacodu; — Attendu que la cause ne patentait à Foxamon do la cour loyalo de Nlmea qu'une question d'iot^sipréLatioB d'un acte do compromis entre àosii, par(ies maîtresses de leurs droits , et qui donnait aux ^bitres nommés le pouvoir le plus illimité de Gxcr ces mêmes droits ,
Suisqn'll les constituait amiables compositeurs , et leur recommandait , 'ail(ei|.]çs , 4,9 s^^der 4e tous Içs docum/Bnls dans lesjiuels ils croiraient pouvoir trouver les lumières qui leur seraient nécessaires; qu'en jugeant, dans ce cas, que Içs arbitres étaient restés dans les limites du compromis , l'arrêt attaqué n^a violé ni Ta^ 1028 c* pr. civ. ^i aucuQQ auire loi ; — Rejçlte.
Dm 19 aoiOit 18f2.-C. G., f^ re^.-MV. Zangiacomi , pr.-Jojibert, rap*
(1) (Dttgast C. Dumartray.) -- La cour; — Sur le mérita de l'Opel incident: ^Considérant, sur l'appel principal interjeté par Dugast, qu'aux termes du compromis les aroitres étaient institué» amiables compositeurs » avec pouvoir 4e statuer on dernier ressort , sans être astreints a ancmqus tonne ni délai de procédure; — Considérant que des pouvoirs aussi étendus dispensaient les arbitres de se conformer ponctuellement dans le règlçn^ent du compte entre parties anx prescriptions de l'art. 540 c. p^. civ. ; (pi'ils pouvaient se borner, comme ils l'ont fait, à établir la balance du compte, sans énoncer jla recette et la dépense; (;^u'il en est de mfnfie 4n la prétendue ijrréguUrité relevée par les premiers JMges , résultant do co4|uo Ougast aurait laissé ep blanc deux sommes dans l'établjùssement de ses conclusions; qu^on ne peut en induire que les arbitres auraient jugé bors des termes du compromis; — Considérant, quant au moyen de nullité admis par les premiers juges , résultant de ce que les arbitres aM'^'^t jugé bors des termes du compromis , en faisant rédiger par un tiers le compte courant annexé à la sentence, que, dans l'espèce > les jrbilres, apicès avoir fixé les sommes qui devaient enlrçr en recette et en iépense dans le compte à régler^ ont pu , sans excès de pouvoir, après lavoir 9r4çnné que ce compte serait réglé p^r comptes courants ei balances lemestrielles , commettre un tiers pour faire ce travail piiicenjLent aritbmétiq^; qij^'oJQ ne saurait soutenir qu'ils ont ainsi délégué une partip 4^ leurs pouvoirs y puisqu'ils se sont approprié le compte courant dressé par le tiers
du coipprpiniSi c*est-Mire statner sur des objets qui n*y sont point compris.
f 09II* Il résulto It^len évidemm^t d^s ^rmes de l'art. 1Q19 que les amiables compositeurs pe sont pas astreints h suivre les règles du droit daus leurs décisions*, mais suit-lt de I^ qu'ils puissent aussi se dispenser d'observer les formes de procédure ? Certes, s'tl est une attrit)ution qui contienne en première ligne aux amia* blés compositeurs, c'est bien manifestement celle-là; et c'es^t celle I bâtons-nous de le dire, que, malgré une (aible d|§$\^enco
faisant l'office d'expert 1 1« en lo signant et l'arrêtant on double ; f c^i! adoptant par leur sentence I9 reliquat do ce compte , et en le fixant i uuc somme définitive ; — Considérant que la circonstance que en compVs eaurant n'a pas été inséré dans la sentence arbiUraie, et n'a paf( été déposa au greffe avec cette sentence , na peut étro une causa de nullité ; qu'an effet , en matière de compte , la loi n'exige pas que les comptas soient insérés en entier dans les jugements ; que , dans l'espèce surtout, oA les ajrbitres étaient dispensés do toute forme de procédure , il leur suffisait , après avoir fait subir au coinpte fourni par Dugast les réductions et leâ recharges qu'ils jugeaient équitables , do fixer le reiimiat en s'appropriant le compte dressé par le tiers; que leur sentence sa suffit doaaà cllo-méme, indépendamment de ce compte courant,, qui n'en est pas uap nartio essentiello , et qui n'a en d^autre objet que d'arriver W la fixatipn 00 U balance admise dans la sentence , et à mettre Us parties à mémo do redresser les errenrs matérielles; — Considérant qyen supposant mena q^^on p6t n4 mettre que le compte courant fU partie ossent«ftlle de la sentence, comme ce compte a été signé et arrêté par If s arbitres le jour mémo oa ils ont rendu leur seotenco , on ne saurait prétond ro avec l'intimé que la sentence aurait été rendue après le délai accordé aux arbitres pour rendre leof décision , a raison de la circooslance que Dngast avait qninse jonxs à partir de la sentence pour délivrer à Dumartray une copie de ce compte certifiée par les parties; que l'époque de la délivrance do cette copia est tant à fait indifférente pour la véritabU» date du compte courant et da b^ sentence, qui demeure fixée par les arbitras au \% déc 1842 , et, par conséqnent , dans le délai utile pour juger; — Considérant qu'il inerte pan que le compte conraat arrêté par 1^ arbitres n'ait pas été déposé en mémo temps que la sentence arbitrale; qu'en effet ce dépét était inutile m , comme 00 l'a dit , la sentence le suffisait à elle-même; et, en supposant que «e compte fasse partie essentielle da la sentence, le défaut de dépôt m saurait entraîner Mt nulUié de la senten/^ en présence de l'ait 1039» qui est limitaUf , et du comprosAis qui dispensait les arbitces amiables compositeurs du dépôt dn leur sentence , ce qui rend inapplicable a Tespéce le iltélai fixé par l'art. lOâO , délai dont les arbjl«es étaiant fomnUemnnt dispensés , et dont l'observation n'est d'aiilaors ijas pcescsite a peina de nullité ; — Considérant qu'il résulte des moti^ ei-^MSUS dédwla qne (es premiers juges ont a tort prononcé U nullité de lu sentenoa en se fondant sur ce que les arbitres auraient jugé bars dos termes du compromis en faisant rédiger par un tiers le compte courant qu'ils sa sent pins tmnt approprié en l'arrêtant et en en adoptant les bases dans leur aentensnt soit par une piélendtte ineséontinn des art. 540 et iOSO c pr, cin», soit paoce qu'ils auraient jugé snr compromis expiré; — Censidérant, qnant an mayen do nullité déduit de ce qnn les arbitres , en ^ant leusa bonorai«es et en condamnant les parties b l» payer, anrajen^ commis un excès de pouvoir et seraient sortis des termes du compromis , que ce moyen est bieq fondé, si l'on çoosidère que ni la lof ni le compromis ne conféraient aux arbitres lo pouvoir de prononcer cette condamnation ; que , s'il est vrai que les parties avaient respectivement conclu dcyant les arbitras à la condamnation aux dépens, on ne peut rigoureusement comprendre comme faisaijt partiels dépens les bonoraires des arbitres ; — Mais considérant que» ei» qnant à ce cbef , il y a eu excès d.e pouvoir de la part des arbitres , od ne saqfa>t en indqire , comme l^oot b tort décidé les (remférs juges , qi^e bt nullité qui affecte ce cbef de la sentence doive cniralner la QullKé de toute la sentence; qu^en e^et les autres cbefs de cette sentence sur lesqopjs Igs arbitres ont statué n'ayent aucune connexité avec fa condamnation au payement des bonoraires * il y avail aii contraire lieu d'appliquer la maxime tôt çapita^ Uft 9ententifK , et « par suite , de n^annuler la sçnteoce <pi^ cbef où il avait été prononcé bors des termes du compromM » et de lamaintenk dans ceux où (es arbitxes s^ étaient conformes; — Par ces motifs , corrigeant et réformant, et faisant ce que leç premjèrs juges auinjenl dû faire; —Annule la senteace arbitrais du 12 déc. 1942, au cbef sentement portant fixation des bonoraires des arbitres et copiampalfon des partie #u payement desdits bonoraires* Du 6 janv. 1844. -C. 4e &enoe6.r)t Pottijer, p|r^
(2) (Meulbet C. CaswO — La conaî ^ Amenda que Ton np peut
avec les arbitres partagés ; — Attendu qjae le jugmujçqt a^bitm dont s'agit constate non-seulement qne U tiers arbitre avait , avant dé )oger| coa«
ARBITRAGE. — ARBITRE. —GHàP. 10, AitT. 3.
IT m. isn) (1) , U jorisprudeiice U plus aflcrUilée wihtmJlLif i de ramiible composiUoB (Beq., 1 llét . ISa (S); BemtM, 18 déc 1811 , aff. Poignand, b*898); el.
Il dispeasés : 1* de faire signer par les parqa*ils éaoBoeal daas leur procès -verbal par eues (trib. de Paris, 31 joiU. 1828, alT. ▼. B* 716); poonro, seloQ aoas, que ces oonclusioas pas les lermes da compromis et ne soient pas de natare à. oompromeUre les droits des parties (V. n** 740 el soiT^) ; — S* àe mMstionner dans leur ingemenl leâ conclusion^ des parties (fcwag Mij 3à mai 1852« aff. Chabrelie, V. n« 242} ^ %• de suivre
lAAa
ki «llM fUtagÉi MT les MkÉltèt qui iitisaiènlles pmiês,
fi^ trail tWtf lés lient eMtntiesi, amislé des tfMtres
dei l^arties , qnll senit d^aMaat plas injmte de prononcer
dn jnnàinl «bittil , soit mree qne les atMtres dirigés D*Mt
knraTitdiii{MteiBiolt««,Mitpttfeefaete lien arMtre n^a
dans son jngeaent ^*il «( rénniiiail à l^ui des avis des an-
ainsi qne le pieScriveat les art 1017 el 1018 e. IH*., qn^in-
qne roaission de cetla fonnaMié n^esl point frappée de
la loi y les parties araieot ioTesli lès arbitres du droit de proooo-
aiites arikîtratenrs, amiables composîteors,. arec dispense
IjCTilil/i jndîciaires, renonctatioo à loole espèce de recours contre
~ ' n, et arec oblintioo de sVn tenir à tout ce qui senil tût par
; qn^'nne pareille Utitode donnée au arbitres ne permet point
la l»nne en laquelle ils ont procédé hors des cas formellement
dtts Tart 1028 dn code prédlé; d^oà sait que Topposilion de
fcnIfcH ertaaliMdéei— Met rappel au oéanL fta 16 jaaT. itol-cL d*Âs»n, i- dL-MlL Lnlrery d Dajrîes , ar.
fO(
C. Mifligne.) ^ La oooi; -- AHendn que les aiUtres
•■I lendn le jn|emenl arbitral du Si juin dent est appel , n^oot point nré les forâes prescrites pour les tribonani ; que cependant rarl. 1009 c pr. knr ea imposait Pobligation , les parties ne les en ayant pas iiP»FniPlpeHtUwi|numis<ni tonreonfMilleufSpoaToirs;^Qne vainem a pnfiMdn ^ tes sAilles éllnt, par te eompmmit qui tes anil I Miifîifi à prononcer eomnis amieMés ceiaposittnif » ite éiaieal de se CDùtehnM ant formes piesuiteS ponr tes Iribanani^ de qnUs n'étaiMit pas tenns de loivre ritoarensemeat tes rtgl» dn émit dafti le« déefsioi ; qne Paît. 1008 e. pr. , qai prescrit tut ariiitres de aalvfe dMs la precédnre tes déteis et tes formes élaUis pe«r lès tribnanaâ, à iriihi qne les pérîtes n'en seieat intieraent convenues, el l'ail. loi 9y qrfk» enjoint de décider ftnivani les règles dn droit à BMinS qnlte n^ienlpiafêir de ptenotoeer eommo amiablm compositenrs , enl nn objet disnnct et pnrticulier; qne te prelnier de ces articles se rappoiteà latenae cft kaeonnd m Ibnd; qn'aiasi il ne s'entnil pas qne tes paitim» en donnant à lonrB ariiitres la fMalté do prononcer conune amiables composilenis, et de s'écarter, an fond , des règles dn droit rigonreox , aient, par • entendu renoncer k r^aervation des formes légiïes et ordirelnllvoment à la procédure qui pséoède te jugement arbitral» SHl ididitemeni à ee jngeuMnl en lui-même ; — Dédnn le ingemenl nuL fin 17 Uf. 18Sa.-C. de Limeges.<«. de Gaajal » 1" pr*
{î) (Dnrdenno C. Habeil.) — La coua; — Attendu qu'il est justifié pnr te compromis soumis par les parties, ainsi que Toot reconnu et le jugemeal de fMrcmiëre instance et Parrèt attaqué, qne Tarbitre choisi et nommé pour terminer leurs didérends fut investi du ^nroir de prononcée comme amiable compooitenrsnr ces différends: d'où il sait qu'il peut juger sans éire aftreinlànncnnesiDrmesde procédure, et qu'ainsi le reproche de les avoir violées est déoaé de toute espèce de fon<iement; — Rejette.
Dn 11 lév. 1823.^ C.,ssct req.-Mll. Henrion, pr.-Gartempe , rap.
(^) Ëipèee : — forestier C. Menant.) — Ingemenl da tribunal de Cklieandun, dn 7 lév. 1840, qui le décide ainsi, par les motifs snirants : — « En ee qui loncbe le moyen de nullité proposé par les demandeurs, rénnllaat de ce que les formalités prescrites par le code de procédure niafivcmeni anx enquêtes n'auraient pas été observées; — Attendu que les s avaient reçu des parties le pouvoir de prononcer comme amiables ipositenrs; que, dès lors, ils n'étaient point tenus de décider d'après les rè^ dn droit; qu'ils n'éfaieût donc pas astreints à Suivre les règles de h preeédaroi et ponvnienl, en conséquence, juger sans ordonner d'en- S ^ qnek|ue maniera qu'elle eAI été faite; que te jugement arbitral qno les formalités relatives aui enquêtes eussent été observées r nem êCn déclaré nul sous ee rapport* » — Appel. — Arrêt. £a oooa; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme, te 18 nmr« 1840.-C. de Paris 1 8* ch«
(4)fAlIien C. Allien.}— La cooa; — Considérant qne, devant h nr, te stèuf Altten n'a lait valoir que oeux griefs contre le Jugement du
Iribnnil de la Réole, l'un pris de ce qac la sentence du 14 juill. 1831 n*dCail pas amlivée, l'autre fondé sur ce que les arbitres avaient entendu sans efdoDDef préalabtement lenr andition ; d'où résultait que
les règles de la procédure relatives aux enquêtes , c*esl-à-dlre qm, sans ordonner oneenqûète. Ils peuvent entendre d*olficedesléaiotlis (Paris, 18 nov. 1840 (3), etrorrêt qui suit) ; 4* de motiver leurs sentences (Bordeaux, 28 nov. 1835) (4). — Y. n«* 10.H1 el sulv. 10B)r. Cne question non tboins controversée est cette de savoir si , en nommant des amiables compositeurs , les parties sont censées avoir renoncé à appeler de leurs décisions. La négative, fondée sur ce que la loi n'a point interdil l'appel ooutre ces décisions, est soutenue par V. Goubeau, U S, p. 257, el a été consacrée par quelques nrréls (Meli, t) Juin l8l8;Ton1onse, 5 mars 1 895 ; Bordeaux, 1 S janv. 1 827 ; Rouen, fl av. 1854} (5).
les aiiUres avaient jugé hors des termes dn campramis; — > Considérant, sur te premier grief, que les sienn Marsaa ol Coarand élateal non des arbitres do tigneor, mais des arbitratenrs el amiabtes compositeurs, qui pontateH, ant tenms de l'art 1018 c pr., s'ccailcr de h vérité dn droit, et a pl«i loite raison de te rigueur dos formesi ~ Gonsidéraal, on onire, que te compromis portaaiaonnnation des sienrs Uarsna el Gonrand afraacàil rormolleaenl ces experts, arbitres amiables composilenrs, de 1 obligation d'Obwner les délais el formes do prscédnro Aablis ponr tes tribuaani; qnll est doac inoontestabte qn>n s'absteaaal de motiver par des cDusidérants lenr sentence, tes arbitres n'ont point stalaé bars des termes dn oompromb, puisque les motifs rentrent dans les formes de la procédure, et que les parties les avaient dispensés d'j soumettra leors opérations; — Considérant, sur la seconde exception du sienr Atlien, que le droit do juger dont étaient investis les arbitraleors leur donnait celui d'entendre des témoins ponr éclairer leur justice, cl que, dispensés do suino les formes dé la procédure, ils ont pu directement appeter ces témoins devant eol; qUê ce n'était point juger hors des termes dn compromis, mais au conttaira s'y conformer; que, d*ailteurs, U sentence atteste que les ari>itres obi la tous les mémoires prodoits par les parties el se sont entourés de tous léS renseignements nécessaires; — Confirme. Du 28 nov. 1835.-C. de Qordeanx, 8* di.-1l. Dégraages, pr.
(5) !•• EtfkiÊf — rcbampiott C. MoisnnL)— Là coua ; *- Attends qne teil jngemenl aiintral est soumis à Tappel, si les parties n'y onl ex* plteilettent renoncé; — Attendu qu'il y a erreur manifeste daas te paradote qui tendrait à vouloir faire induira, de la tecnllé donnée ans arbi* très de juger comme amiabtes compositeurs , une ranondation ladte à l'appel; — Attendu qne la loi ee distingue pas plus daas nn cas qno dans l'antrai qne ton tette comme son esprit (art. 1010, 1019, 1083 el 1086 c pr.) repottsseni une aussi fausse interprétation ; car si, dans on cas, la violation des lois posîtires devient un grief d'appel , il v aurait aussi moyen d'appel et motif de réformer, si Ton avait méconnu réquilé, celte première rè^Ie du droit et dont l'application n'est ni capricieuse , arbitraire et vanabte au gré des passions bumaines , comme semblerait y con* duire le systeme qui admettrait qu'il n'est pas possible de juger si des amiables compositeurs ont ou non prononcé éqnilablement {^'S ; — ^Aufond, attendu que les arbitres se sont strictement ren rennes dans les bornes du pouvoir qui leur fut conféré. — Par ces motifs , sans s'arrêter à la fin do non-recevoir prooosée par l'intimé, sur l'appellation , au fond ; — Confirme.
Du Si juin 18I8.-C. de Metz.-M. Yoysin de Gartempe , 1" pf.
S* ffjpéM.-— (DaCur C. lînfanr.)— La cooa; — Attendu qne les deux degrés de jnridictioa sont d'ordre puMte en FTaneo} qne nul ae noul en être privé qne par une disnesitioa formelle contenue dans nae toi d^ex* ceptioa, on par l'effet de sa libre volonté; qu'il laul, par suite, une renondation fomelle et expresse à oser dn droit cemmun, pour qne toni recours on appel soit interdit contre une première décision; qne Im renonciations ne se présument pas, et que c'est à celui qui soutient qu'on a renoncé k les élaîblir; — Que, lorsque les parties préfèrent des juges de leur cboix à ceux qui lenr sont donnés par le prince, cet ordre de juridiction volon* taire est soumis aux mêmes formes et anx mêmes règles introduites devaot les tribunaux; mais chacun peut renoncer à une faculté introduite en sa faveur; il est libre aux parties de dispenser les arbitres du serment| des délais et des (ormes observées devant les tribunaux; ils peuvent aussi être dispensés de suivfie les règles strictes do droit, pour s'en tenir à Péqnité, et alors ils reçoivent le pouvoir do juger comme amiables compositeurs; — Attendu que l'art 1010 c. pr., qui domine le titre de l'arbitrage, prouve que l'appel est admis contre toutes sentences, sauf celles qui sont rendues sur appel ou requête civile; que ce princijM ne re^it aucuno exception pour le cas où les arbitres sont nommés amiables compositeurs ; qne l'art. 1019 se borne b donner aux amiables compositeun plus de latitude pour tempérer le droit rigoureux par l'équité naturelle; qu'il serait contraire au bien de Injustice, à l'intérêt des parties el à la volonlô de la loi de supprimer tout recoure, alore que les juges qui prononcent en preuiier ressort resuivent des pouvoûrs plus étendus; — Attendu que la
(^ Ntos erareot f m e» denier molif cel erroaé : 1m jogcaeots des mliblee oompMtteon m peoTeat être réfonnée toos le prélezle fi*iU ae loat pae eeoieraie à r^ité; aatrHDfDt, le pooroir ^i Icor est aeesrdé se réévinil pour aiaii dire S ri«t.
ARBITRAGE.— ARBITRE. — Chap. 10, Art. 3.
i09S. Mais l'opinion saivant laquelle la voie de l'appel est fermée est plus généralement admise (Rennes, 10 fév. 1813; Agen , 8 déc. 181 5 ; Nancy, 26 déc. 1825 ; Coiroar, 38 août 1 826 ; Limoges , 3 avril 1835 ^ Bourges , 24 mal 1837 ; Paris , 3 déc. 1840; Bastia, 10 mars 1841; N!mes,27 avril 1841 (1).— Gonf. Grenoble, 12 fév. 1842,air.Lavalette; Orléans, 9 mai 1843, aff. Boyer; MM. Favard, v» Arbitre , sect. 1 , J 4, n»2 ; Garré et Chau-
qualité d'amiables compositeurs donnée aux arbitres n'a pas suffi pour leur imprimer le droit do prononcer en dernier ressort, et que les termes du compromis ne contiennent aucune renonciation à la faculté d'appeler de la sentence; que les parties ne se sont interdit ce droit que pour le cas particulier où un tiers arbitre serait appelé à statuer en cas de discord; et loin qu^on puisse en induire un motif pour pro'uver rinlention.des parties à renoncer, l'exception admise pour un seul cas, et la décision appliquée au tiers arbitre seul, prouve que, dans le cas où ce tiers arbitre ne serait pas appelé, la sentence est demeurée soumise aux règles du droit commun ;
— Attendu que le reproche d'avoir jugé hors des termes du compromis n'est pas le seul adressé aux arbitres; qu'on argué leur sentence d'erreur dans la décision, sur les points qui leur étaient réellement soumis, par où la voie de l'appel, seule admissible dans ce cas, a été ouverte à Mathieu Dulaur.
Du 5 mars 1825.-G. de Toulouse, 1" cb.-M. de Faydel, pr.
&• Eipèce: — (Vondboren C. Capelle.) — La codr; — Attendu que, sous la législation actuelle , il est de droit commun que toutes es contestations puissent subir deux degrés de juridiction; qu^ainsi, lorsqu'il y a été décidé par une première décision , l'appel est recevable , à moins que les parties n*y aient renoncé, ou que la prohibition n>n ait été faite par la loi ; que cette règle régit les sentences arbitrales comme toutes les décisions judiciaires; que Tart. 1010 permet aux parties de renoncer ù l'appel; que le g 2 du même article mentionne le cas où l'arbitrage est déGnitif et sans appel; — Attendu que les parties ne se trouvent pas dans les cas prévus par Part. 1010; — Attendu qu'on ne saurait faire résulter la renonciation à Tappel de la circonstance que les arbitres ont été nommés arbitres arbitrateurs et amiables compositeurs; qu'il résulte bien de ces expressions, qu'aux termes de l'art. 1019 du même code, les arbitres ont été dispensés de prononcer d'après les règles du droit, mais qu'il n'en résulte nullement que leur décision dût être a Tabri de Tappel , si les parlies pensaient qu'ils ont commis des erreurs graves ou jugé contre les règles de l'équité; — Sans s'arrêter à la Gn de non-recevoir.
Du 13ja&v. 1827.-G. de Bordeaux, 2« ch.-M. Raves fils, av. gén.
4* Etpiee -^—C Dumontier C. Néel. ) — La cour ; — Gonsidéranl qu'il résulte de la comoinaisondes art. 1009, 1019 et 1023 c. pr. civ. qu'on ne peut opposer une Gn de non-recevoir contre l'appel interjeté d'une sentence arbitrale , quoique rendue par des arbitres nommés amiables compositeurs ;
— Qu'en effet , les arbitres amiables compositeurs sont seulement dispensés do se conformer aux règles de droit, ce qui se trouve confirmé, d'ailleurs, par les dispositions de l'art. 1023 conçues en termes génériques;— Réforme , déclare Néel mal fondé.
Du 22 av. 1854. C. de Rouen , V cb.-M. Harel, pr.
(1) l'* Espèce .•— -(Gousse C. Besnard.)— 10 fév. 1813.-G. de Rennes.
2* Etpècê : — (Pialapra C. Arnal. ) — La cour; — Attendu qu'en donnant aux arbitres le pouvoir de juger comme amiables compositeurs , et en les affranchissant de suivre les règles de droit, les parties sont censées avoir renoncé à l'appel.
Du 8 déc 1815.-G. d'Agen , 2* ch.-M. Lebé, av. gén., c. conf.
3' Etpict : — ( Marchai C. Discours. ) — La cour ; — Considérant, sur la fin de non-recevoir opposée & l'appel, que le compromis du 1" juillet dernier a autorisé les arbitres y dénommés à juger , en cette qualité et en celle d'amiables compositeurs , les diverses contestations existantes , sans être astreints à aucune expertise , écriture, formalité, rapport et autres voies de procédure, prescrites en matière ordinaire, en s'ertourant de tous les renseignements , documents, appréciations qu'ils jugeraient convenables pour éclairer toutes les questions qu'ils auraient à juger; enfin , que ledit compromis a étendu la compétence dès arbitres à toutes les questions et exceptions quelconques, même et spécialement , & reconnaître, admettre , méconnaître ou rejeter toutes signatures de l'une ou de l'autre des parties, qui seraient respectivement déniées ou méconnues; — Gonsidérant que l'essence même du compromis fixe seule la nature des jugements à rendre en premier ou dernier ressort , al)straclion faite de l'opinion qu'auraient exprimée postérieurement à cet égard les arbitres ou les parties par des clauses ou réserves qui, au surplus, dans la cause, paraissent être purement de style; — Que la conséquence naturelle de ces pouvoirs conférés (également aux arbitres d'après les art. 1009 et 1019 c. pr., est qu'ils ont où prononcer en dernier ressort; qu'en effet, d'après
veau, n* 3296 ; Mongalvy, n* 333 ; A. Dalloz, n* S2 ; Bellot, I. %, p. 269; Thomine, I. 2, p. 663, Rodière, t. 5, p. 33); — et cette dernière opinion doit être suivie, car, avec le caractère d'amiables compositeurs, l'attribution du dernier ressort résulte vir* tuellement de ce que les arbitres amiables compositeurs ne sont pas astreints aux règles du droit. Autrement, leurs décisions se* raient exposées à une réformation presque certaine, puisque le
compositeurs, dispensés de toutes formalités écrites, indique éminemment l'intention de renoncera Pappel; qu'en effet, on ne peut présumer que, soit la législation, art. 1009 et 1019 précités, soit les parties, aient voulu conférer aux arbitres des pouvoirs inutiles et sans objet, ainsi qu'ils le seraient cependantsi l'appel de semblables décisions était recevable, puisque , dans ce dernier cas , les tribunaux , qui ne trouvaient d'ailleurs aucun élément d'instruction formalisée , seraient obligés d'apprécier, d'après les règles strictes ^u droit, les jugements rendus par des amiables compositeurs , et qu'ainsi la convention première des parties serait toujours méconnue; — Déclare l'appel non recevable.
Du 26 déc. 182S.-G. do Nancy .-M. Bresson, pr.
4* £«péc«.*— (BoppC. Keller.)— La cour ;— Gonsîdérant que, par l'art. 5 du compromis du 28 juin 1825, les parties ont conféré à leurs arbitres le pouvoir de prononcer d'après leur conscience et les règles du bon sens et l'équité , en amiables compositeurs , et sans s'arrêter aux règles du droit ; — Que ces expressions renferment implicitement une renonciation à la faculté d'appel , puisque les tribunaux ne peuvent juger que d'après les règles de droit, et sans que leurs décisions puissent se baser sur une amiable composition ; enfin qu'au cas particulier la loi do contrat serait violée , si la cour décidait en droit les griefs de l'appel; —Déclare l'appel non recevable.
Du 28 août i826.-G. de Golmar, 3* ch.-M. Jacquot-Donat , pr.
5* Etpiee ,' — (Fouix C. Fouix.) — Du 5 avril 1835.-G. de Limoges , 3* ch.-M. Tixier-Lachassagne , pr.
6' Etpècê : — (Didier C. Fay.)— La cour; — Attendu que le jugement qui nomme les arbitres déclare, du consentement des parties, que ces arbitres jugeront comme amiables compositeurs; que l'appel n'est pas recevable contre les décisions d'amiables compositeurs; — Qu'en vain on
ment des termes et de L'esprit du compromis; que la nomination d'amiables
même effet que celles faites soit devant notaires, soit sous seing privé ; — Que, dès lors, si les arbitres ont statué , comme on le prétend, sur un point déjà jugé , la partie qui se plaint ne peut agir que par la voie de l'opposition ; — Déclare l'appel non recevable , etc. Du 24 mal 1837.-G. de Bourges, ch. civ.-M. Mater, l*' pr.
V Espèce : — (Demontry C. Bessières.)— Du 3 déc. 1840.-G. de Paris.
8« Espèce ; — (Gayol et Franoeschini C. Feydel.) — La cour ; — Attendu qu'au moyen de l'acte de compromis en date du 15 sept. 1839, les parties ont déclaré vouloir terminer toutes leurs contestations à l'amiable , et ont donné pouvoir aux arbitres nommés de juger leurs différends comme juges-arbitres et amiables compositeurs, sans observer aucune formalité judiciaire, dont les arbitres ont été formellement dispensés;— Attendu que l'art. 1010 c. pr. permet en matière d'arbitrage volontaire de renoncer à l'appel sans exiger que cette renonciation soit expresse; — Que cette renonciation s'induit nécessairement de la qualification'd'amiabîes compositeurs donnée aux arbitres, et d'après laquelle ils se trouvent virtuellement dispensés de suivre les règles ue droit , aux termes de l'art. 1019 du même code ; — Que cela résulte encore de la déclaration des parties de voufoir terminer leurs contestations à l'amiable , et de la dispense expresse accordée aux arbitres de suivre les formes judiciaires; — Que dans celte circonstance l'intention évidente des parties a été d'accepter la sentence arbitrale comme une transaction, une décision d'équité abandonnée à la conscience des arbitres et non susceptible par conséquent d'être soumise à l'appréciation des tribunaux , lesquels ne peuvent suivre que les règles do droit, tant au fond que pour les formes ; — Déclare non rccevables.
Du 10 mars 1841 .-G. do Bastia.-MM. Golonna d'Istria, l*' pr.-Bortora, l"av. gén., c. conf.-Garafla, Garbuccia, Fabrii,av.
9* Espèce : — (Garles C. Garles.) — La cour; — Attendu que, d'après l'art. 1019 c. pr., les arbitres amiables compositeurs ne sont pas tenus de se conformer aux règles du droit ; qu'une pareille faculté implique nécessairement, de la part des parties qui ont passé le compromis, la renonciation au droit de l'appel, les cours et tribunaux étant obligés de se conformer aux règles strictes du droit , et ne pouvant par conséquent apprécier une décision qui peut n'être fondée que sur des motifs d'équité ; — lAttendu , d'ailleurs , que dans le compromis la faculté d'appeler n'a été fé$enée ni explicitement ni implicitement aux parties; — Par ces motifs, — Rejetto l'appel.
Du 27 avril 18il*-G.^eNfmes, l'*ch.-M. Daunant|i*'pr.
ARBITRAGE. — ARBITRE. — CUAP. 1 1.
ttûmatà à qui Rappel serait dévolo serait, loi, tenn de se eonfitfmer à la loi. La conséquence nous parait forcée. Sans lajuridietioo en dernier ressort, l'amiable composition n'est qu'un ioa-sens. — Ces expressions, d'ailleurs, impliquent l'idée d'un Jogement d'équité, d'une sorte de transaction irréformable , nonseulement par Yoie d'appel , mais encore par celle de cassation.
f 099. L'amiable composition emporte renonciation à l'appel, alors qu'en outre les arbitres sont dispensés de suivre les formes judiciaires (Bastia, 10 mars 1844, aff. Cayol; Ntmes, 27 avril t841, aff. Caries, V. n* 1028, 8* etO« esp.), et que de plus il, est déclaré par les parties qu'elles en passeront par leur déciikn (Ntmes, 0 janv. 1813) (1).
f àso. Que doit-on décider si le compromis qui nomme des amiables compositeurs contient la réserve expresse d'appeler de If ir sentence? 11 a éléjugé que la réserve de l'appel était tellement tontralre à Tessence de l'amiable composition , qu'elle était ino- )^raole et devait être réputée non avenue (Grenoble, 19 janv. 1835) (2). — Mais le contraire a été plus justement admis (Grenoble, S3jQlAi820;Aix,12aoùtl836)(3).— Ce n'est pas que nous peniloosavec la cour d'Aix et avecM.Gbauveau sur Carré, n« 3296, que ta compromission ne soit pas, en général, exclusive del^réserve. Mais, d'une part, et quelque force qu'on doive accorder au' principe d'après lequel les erreurs de droit ne sont pas relevantes , il convient de remarquer qu'il s'agit ici moins d'une loi que de l'inlerprétation d'une expression dont le sens n'est pas flxé nettement parle législateur; d'autre part, la réserve explicitement stipulée par les parties annonce qu'elles ont compris d'une tout autre maoière les pouvoirs des amiables compositeurs; elle témoigne, en toat cas, qu'il y a eu erreur de toutes les parties sur le sens véritable de cette expression , et celte erreur ne doit-elle pas suffire pour leur conserver une voie qu'aucune d*elles n'a voulu abdiquer?
i#81. L'opposition en nullité est-elle admise contre les sentence9 d'arbitres amiables compositeurs? La question est controversée (V. cbap. 12 , art. 5), mais elle ne semble pas être d'une antre nature que celle qui se présente lorsque les parties ont reMMieé à l'appel.
CHâP. 11. — JUGEMIRT AIBITAAL.
iOS9. On entend par jugement arbitral la décision que les arbitres et tiers arbitre , lorsqu'il y a eu lien à la nomination de ce dernier, rendent sur la contestation qui leur est déférée.
Kous parlerons dans ce chapitre : 1<* des (ormes du Jugement; 2*da refus des arbitres de signer, article dans lequel nous expoaeroos le mode de délibérer des arbitres; 3* des opposition et tierce opposition; 4« des effets du jugement, de sa date et de son influence à l'égard des tiers ;5* du dépôt; 6® de l'ordonnance d'exécution; 7® de l'exécution déflnitiveet de l'exécution provisoire. — Mais avant d'entrer dans les détails que ces divisions comportent, nous allons retracer quelques règles sur les caraclèfes du jugement arbitral , et sur la divisibilité et l'indivisibilité de ses dispositions.
(1) (Serres C. Laarent.) — La cook ; — Attendu «pie, lors da procèsfcrM du 9 août 1810, les |»rties promirent d'en passer par la décisioa de Tcxpert qoe le juge de paix nommerait d'office, et qril fat regardé CMBflM amiable compositenr; — Que par là les parties renoncèrent à la lÎMalté d'appeler de sa décision ; — Que l'art. 1010 c. pr. ne veut pas que la renoodation à la faculté d'appeler lors ou depuis soit eiprimée en termes sacrameoteb ; — Que , dans le compromis da 9 août 1818, cette renoo* cîalioo est snffisamment eiprimée par la promesse d'en passer par la déàsÊom de l'arbitre, qui serait considéré comme amiable compositeur, et, de leur eonsentement , dispensé de tontes formalités de justice ; — Que la qnalilé d'amiable compositeur, dispensé de tontes formalitée de justice, en CMonors avec la promesse d'en pâuer par sa décision , est nécessairement incompatible avec la Cacolté d'appeler; -^ Déclara l'appel non reeevable.
Do 9 janr. 1813.-C. de Nîmes.
(S) Bipiei : — ( Bonichon C. Broa.) * Des difficultés s^élerèrent entre Jes ficus Bnm et Bonichon au sujet de leur propriété respective. — Un arfcitiage fut par eux constitué. — Dans le compromis ils déclarèrent , &
Sttsieurs reprises , qu'ils se réservaient l'appel , et , par une clause finale, \ déclarèrent dispenser les arbitres de suivre les formalités de procédure, vu qu'elles les nomment comme amiables compositeurs, néanmoins pour ■e juger, comme il a été dit , qu'en premier ressort. — Les arbitres nommés nadlrent leur jugement le S déc. 1833. — Appel. — Àrrét.
La ooom; — Attendu que les arbitres chargés de sUOner sur les conteslalioM oistantes entra les parties» non-seulMMnt oak été dispensés de
Ton Y.
tuas. D'abord la sentence des arbitres, lorsqu'elle a été régulièrement rendue, atout le caractère d'un jugement. C'est ce qui résulte de l'économie de ia loi et des qualifications qu'elle renferme ; ce psAuK est surabondamment établi dans ce cbap. — En^ suite, on a fait remarquer au commencement de ce travailles différences principales qui existent entre l'arbitrage et Texperlise; car il est arrivé qu'à la faveur d'une rédaction moins sévère dans sa forme que celle que présentent les jugements des tribunaux, on a prétendu voir dans une sentence d'arbitres un véritable rap^ port d'experts; mais cette prétention a été repoussée (V. n«48). — Et ce n'est pas avec moins de raison qu'il a été jugé que le rapport des experts nommés par des arbitres ne saurait avoir le caractère d'un jugement arbitral, alors même que ceui«ci auraient déclaré dans leur sentence que ce rapport serait exécutoire sans remise, des arbitres n'ayant pas « le droit de déléguer leur pouvoir de prononcer sur le diflérend > (Req., 17 jauv. 1831, aff. Montassier, v* Expertise).
1084. D'après MM. Merlin (réquisit.,aff. Merlino, Req., 35 prair. an 1 1 , V. n^" 1 139) et Dupin (rèquisit. aff. Parquin , n» 059}, ia sentence arbitrale, tant qu'elle n'a pas été revêtue del'ordon* nance d'exécution , ne constitue qu'un acte privé. — On explique plus loin (n^ 1164) le sens dans lequel cette proposition , qui est trop générale , doit être comprise.
1086. S'il existe plusieurs chefs de litige, est-fl nécessaire qu'ils soient jugés tous par les arbitres, tellement qu'il y ait nullité du jugement si quelques-uns sont restés indécis ? L'affirmative s'induit de ces expressions du jurisconsulte Paul , dans la loi 19, $ 1 , Dig. , De receptis : « L'arbitre est dit avoir porté son jugement quand il a prononcé de manière à terminer toute la cause des parties. S'il a été nommé arbitre sur plusieurs chefs , Il n'est point censé avoir porté son jugement avant qu'il ait terminé tous les points contestés, et il pourra toujours être forcé par le préteur.» — 11 parait bien être dans l'esprit de cette loi que la sentence de l'arbitre serait nulle si quelques chefs du litige étaient restés indécis. On peut dire, dans le sens de cette doctrine, que l'arbitrage présente quelque affinité avec la transaction , et que, comme celle-ci , il forme un ensemble qui doit être annulé dès que l'une de ses parties ne peut subsister; — Que quand des individus se mettent en arbitrage , c'est dans la pensée que tout ce qui est contenu dans le compromis sera réglé, et qu'ils n'auraient probablement pas eu l'intention d'entrer dans cette voie, s'ils devaient se trouver dans la nécessité de recourir à la juridiction ordinaire; que dès lors donc qu'en une partie leur vœu n'est pas rempli, le jugement doit périr en totalité; que cela est surtout rationnel, lorsqu'il y a eu une amiable composition, et qu'il y aurait quelque cbose d'anormal à ce qu'une partie des chefs litigieux fût jugée suivant les règles de l'équité, lorsque l'autre devrait l'être d'après les principes rigoureux du droit; qu'il est vrai que, dans cette hypothèse , les parties peuvent , d'un commun accord , déférer le jugement du surplus aux arbitres; mais que, d'une part, il est possible que ceux-ci refusent d'accepter de nouveau cette ndssion,^
suivre les formes, mais encore ont été chargés de statuer comme amiables compositeurs ; — Attendu qu'il suit d'un qualification semblable l'exemption , pour les arbitres , de suivre les formes du droit ; que , pour statuer sur le bien ou mal jugé de leur sentence , il faudrait que les magistrats chargés de statuer sur l'appel pussent aussi s'écarter des règles du droit, ce qu'il ne leur est pas donné de faire ; — Qu'en eOet, le magistrat ne peut et ne doit , dans les jugements , s'écarter des règles du droit ; que dès lors , l'appel d'une pareille sentence est non reeevable , et la réserve d'appel insérée dans le compromis reste sans objet ; — Déclare l'appel non reeevable.
Du 19 janv. 1835.-C. de Grenoble , 1** ch.-M« de Noaille, pr.
(3) !■* Etpice .• — ( Empereur C. Empereur.) — Là coua ; — Considérant , en ce qui touche la fin de non-recevoir contre l'appel , que si le pouvoir donné aux arbitres de prononcer comme amiables compositeurs , pouvait faire supposer que les parties auraient renoncé par là tadiement à la faculté d'appeler, cette supposition doit disparaître devant la réserve fbr« melle de l'appel écrite dans le compromis ;-* Rejette la fin de non-recevoir.
Du 23 jmo t8S0.-C de Grenoble , 2* cb.
9^ Eipkêf — (Deprat C. Deprat.^— Là cour; — Attendu que le compromis passé entre les parties contient la réserve de l'appel ; que, dès lors , il est inutile de s'arrêter à l'antre danse (celle qui qualifiait les arbitres d'amiables compositeurs dispensés de juger d'aprto les règles du droit ) , qui n'est pas exclusive ; — Déclare l'appel reeevable » «Ic
Du 12 août 1836 -U d'Aix . 2' cb.
AHBITRAGE. — AHBlTRi:.— Chap. U.
bd qu'ils ne puissent le îsàv%\ qae, d'autre part, il peut arriver que la partie même qui a obtenu gain de eauae sur les ehelÉ qui i'intôressalenl le plus» et prévoyant peut-être un ècheesur les autres, ne consente pas elle-même à recourir aux mêmes arbitres dont les pouvoirs sont expirés; que cependant la règle de la divisibilité, dans le système qu'on combat, serait absolue et ne pourrait être modIQée par lescirconstances qu'on vient d'énoncer; — Que des considérations semblables se présentent encore dans le cas où des arbitres ont été institués Juges en dernier ressort , et que la théorie de la divisibilité des chefs do Jugement aurait pour effet de placer certains chefs sous l'empire de la règle des deux degrés, tandis que les autres seraient Jugés en dernier ressort; qu'ainsi 9 en fait, le principe de la divisibilité doit être rejeté comme contraire à l'intention des parties, et comme n'étant pas compatible avec la Juridiction passagère des arbitres, qui, Juges aqjourd'httl , ne le sont plus demain , et dont les pouvoirs , dès qu'ils ont pris fln , ne peuvent plus ressaisir les chefs qu'ils ont laissés Indécis; qu'en droit, au surplus, ce principe heurte directement la lettre de la loi qui , en disant que, dans le cas où la sentence est infectée de l'un des vices mentionnés dans l'art. 1028 c. pr. , les parties peuvent faire annuler l'acte qualifié jugement arbitral , exprime suffisamment que c'est la décision dans son ensemble qui est annulée et qu'il n'est pas permis de distinguer où la loi ne l'a point lait, et que l'ancienne règle tôt captfa, tôt sententiœ n'est pas applicable en matière d'arbitrage , ainsi que l'exprime la cour de Bastia dans son arrêt du 22 mars 4851 , aff. Bernardi (V. n** 305); que c'est en conformité de cette théorie qu'un arrêt de la cour de Rennes, du 44 av. 1812, indiqué par M. Carré sous le n<> S385, dispose : « que l'art. 4028 porte que , dans les cas qu'il spécifie , les parties demanderont la nullité de facte qualifié Jugement arbitral, expression qui embrasse l'acte
(1) EêpèoB : — ( Seraphiai C. Penice. ) — Le t lov. 1709, le sieur Persico consentit au bail eu fa?eur da sieor Seraphinû — Des conlestations s'étaat élevées au sajet de ce bail , les parties passèrent, le 16 déc 1807, UQ compromis par lequel elles déclarèrent que leur intentioa était que l'arbitre qu'elles avaient nommé 8tti?1t les règles du droit dans sa décision. -~ Le 10 mars 1808, jugement arbitral. — Le 21 , ordonnance d'êâM^fiMtor.;— Seraphini y a formé opposition et a demandé la nullité de la sentence , en se fondant sur ce que l'arbitre n'avait pas jagé selon les règles du droit, lorsqu'il avait déclaré que les loyers s'étaient compensés avec des créances 4{ui n'avaient pas laéme été liqaidées. — Le 29 juin 1809, jugement fui annule en effet la sentence. —-Appel de Seraphini. Cet appel est signifié à Persico, et la copie en est laissée à son domicile, en parlant à son maître d'hôtel. — Persico a demandé la nullité de l'appel en la forme et au fond. — Arrêt
La coua ; — Considérant que les paroles employées dans ledit exploit, moyennant lesquelles l'iieissier donne notice d'en avoir été par loi laissé la copie au domicile du sieor Seraphini , en parlant à Vincent Rossi, son maître d'hôtel, expriment suffisamment que la copie a été laissée à la personne à laquelle on a parlé, parce qu'il est hors de toute vraisemblance que l'huissier qui se transfère au domicile pour signifier un exploit, qui trouve , au lieu de la partie , un de ses parents ou domestiques , auquel il parle (et l'on doit présumer qu'il ne parle qu'aux fins de l'exploit dont il remet la copie), ait voulu la laisser, ou mieux dirtf, la jeter indifléremment sur une table , ou dans un coin quelconque de la maison » hors de la Toede la personne à laquelle il a parlé , sans la lui indiquer au moins ; lors donc que Thuissier dit avoir laissé la copie de l'exploit au domicile, en
Îiarlant à...., il dit suffisamment que la copie a été laissée h la personne & aqnelle il a parlé. Le mode avec lequel il Ta laissée, c'est-à-dire s'il l'a laissée en la déposant matériellement dans les mains de la même personne, ou sur une table, par exemple, 8o\is ses yeux et en la lai indiquant , est indifférent; car la loi n'exige pas la remise matérielle es mains do la personne nommée, puisqu'on laisse la copie à la personne, toutes fois qu'on la laisse à sa vue et connaissance, ce qui suffit au vœu delà loi ; Qu'à cette juste et véritable observation , de plus en plus , deux autres réOexions nous conduisent : !•» que, quand même les mots sus-rapportés ne seraient pas , par cnx-raémes , capables 4'exprimer clairement ce que l'ar^ ticle sus-cité vent, néanmoins, comme ils ne renferment point le contraire, il faudrait les interpréter de la manière que l'acte attaqué fût maintenu; ceci est une règle d'interprétation la plus sûre qui nous fut donnée par plusieurs lois romaines , le cas excepté où aperU contra tëgn aenydim m(, ainsi que s'exprime la loi 21 , De rebut dubut; de sorte que , si des paroles plus propres et convenables étaient nécessaires pour en garantir la validité , il faudrait les supposer exprimées , et c'est pour cela que «cr&a loiemnia lieet non dicantur^ ut dicta aceipiwitiir, dit la loi 23, Digeste , De matwmiê. frindicta; 2« que l'huissier qui a signifié ledit exploit d'appel 6 est conformé entièrement aux modèles mis en avant par quelque renommé praticien fran^ais^ tel, entre autree^ que M. Lepage, dans son Nouveau
dans sa totalité et non dans une partie seulement -, » que ces déd« siens sont oonformes à Poplnion de MU. Carré , n* S585, Mongalvy, B« 855, et Bellot, t. 8, p. 489 ; -— Que ce qu'on dit ici s'applique au cas où eertains chefs ont été Jugés par décision interlocutoire, non moins que sMIs l'avaient été par décision définitive; qu'il y a même une sorte d'à fortiori dzns ce cas, parce que les juges pouvant toq|onrs revenir de l'interlocutoire et le rap. porter, il serait irrationnel de lui attribuer un caractère définitif 4 peut-être irrévocable (si les pouvoirs des arbitres sont en derniei ressort), lorsque, parla sentence définitive, l'interlocutoire auraF peut-être été rétracté;— Qu'au reste, PopiniondeH.BelIotdes Ml« nlères, t. 2, p. 124, est conforme à la théorie qu'on retrace ici; que cet auteur signalele cas où, une compensation étant proposée, les arbitres auraient laissé ce chef indécis , et qu'il fait remarquer tout ce qu'il y aurait d'absurde à maintenir un jugement qui aurait ordonné le payement d'une créance sans statuer sur l'exception qui était opposée.
Par suite de ces principes , il a été Jugé que la nullité qui affecte un chefdelasentence8'étendàtouslesautres(Paris,2Juill. 1835, air. Ba2lères,V. noiSS9; Alx, 27 av. 1839, afT. David, V, n»244). — Ainsi, nulle pour avoir statué sur une question d'état ou sur une question communicable au ministère public , la sentence doit être annulée aussi dans la partie qui prononce sur des droits successifs contestés (Bastia, 22 mars 1831, aff. Bernardi, V. n^ 303; Conf. V. n*876); — De même des arbitres rendent un jugement nul pour le tout, par cela que la matière est indivisible (V. n^ 576) ou qu'astreints à suivre les règles du droit, ils ont, en statuant sur une contestation élevée au si^et d'un bail et par le même Jugement « déclaré que les loyers seraient compensés avec des créances non liquidées (Gênes, 2Juill. 1810) (i).
1080. Néanmoins, le principe de la divisibflité des divers
style de la procédure , part. 1 , liv. 3, titre unique, p. 548 ; et, quoique quelcpe amtie pratkiea savant, tel que M. Pigcaa , doane un modèle qui exprune plus clairenent que la copie a été laiuée à la personne à laquelle
Goaiidéiant que le sieor Persico, dans l'acte de bail du 2 nov. 1799, FadeUi , notaire, s'est chargé m forma di dtponlOf $ dett ona, t falira cornera f de servir an sieur Serapltini les loyers entre eux ceavenus tes le même acte; aue ladite clause, suivant les anciennes coastitutiona de Plaisance , sous l'empire desquelles ledit acte a été stipulé, donnait an bailleur toute faculté d'exiger les restes échus par voie executive, et m forma depoiiti , tontes exceptions rejetées même , quod ettent ex eodem fonte orimlti , 9ét inadimpUmenH vel majore» eœpretaUy et mémo cellM de payement et de compensation , si ces deux n^étaient à Pinstant vérifiées , fw liiUei» IoiKAm doeHfiMfilit, et no» aUter neo aXiù modo; — - (W «^ l'ancienne que par la moderne législation et jurisprudence, i que ni la compensation ni la rétention ne peut avoir lieu lorsqu ne sont oas également liquides et exigibles , ce qui requiert la non-seulement pour oe qui touche la subslaneo , nais ansi . -^ Que tant moins il y a lieu à compensation ou rétention , lor. de dettes exigibles , aeU<me depoeiii , comme il arrive dans le cet de la convention expresse entre les parties , en vertu de lequel Persico s'est obligé à Tacquittement des loyers m forma difom. porte la charse de les payer promptemeot à Téchéanoe, comme i reçus à titre de dépét, qui n'admet ni coo^tensation ni rétention eub hoe modo depdUmn aeopperil, utnam eoneeeta retentio generA lot Si çttif , 11, Codiee depoeiH^ où il est, au shrphis, disposé qu rait lieu à conpensation ou rétention, quand mémo oelle exci basée sur titre éigal ; c'est pourquoi les andennes constitutioBs sance ont réputé celui qui s'était engagé m forma depoeitiy an vi«. «cpo* sitaire , et , par conséquent, n'admettaient pas l^xception de compensatien, si elle n'était pas bien liquide et prouvée; que , malgré ces principes incontestables et sacrés , le juge-arbitre, par leditjugement du 1 6 mars 1808, au chap. 44, a voulu accorder au sieor Persico tout droit de compensation et rétention, pour tons dommages, dépens et intérêts, même à titre her% eeeeuntie, qu'il prétend lui être dus parle sieur Seraphini; le tout spécialement indiqué dans ledit acte de compromis , et résumé et détaillé dans plusieurs chapitres composant ledit jugement arbitral; et cette compensa^ tion et rétention a été accordée au sieur Persico, non-seulement sur loyers échus du jour 11 nov. 1804 , josqu^aux mêmes jour et mois de Tan 1807« montant à la somme liquide et certaine , exprimée par le chap. 43 dudil jugement, et h échoir en avant, jusqu'à ce qu'il soit enUêremeol acquillé
ARBITRAGE— ARBITRE.— Chap. 11.
fhcii de la sentence arbitrale est phis généralement admis par les aotears et les tribananx. Ce principe n*est pas , il est vrai , écrit dans le Utre de l'arbitrage, mais il est oonslant en matière ordinaire et résulte notamment de i*art. 48t e. pr., an titre de la requête civile. Or, les sentences arbitrales, ayant tous les caractères et les effets des Jugements lorsqu'elles sont régulièremenl rendues , et qu'elles ont été reVétues de l'ordonnance d'exécntiOD, se trouvent sous l'influence de la même règle, quelles que soient les voies de réformatlon par lesquelles elles ont été attaquées. Ne serait-il pas absurde que, dans une sentence compliquée y et composée d'un grand nombre de chefs , un ultra pe- Uta s«r Plntérét le plus mince pût invalider toute l'opération ? — Peu Importe que la demande en nullité attaque l'ordonnance û^exequaîur dans son ensemble. Cette ordonnance couvre tous les chefs de la sentence comme Ja formule exécutoire couvre tons les chefs d'un Jugement ordinaire.— Mais ni l'une ni l'autre ne pénètrent pour ainsi dire dans la substance du Jugement; elles ne le maintiennent ni ne l'inflrment; elles le laissent tel qu'il est sorti des mains des arbitres , complet ou Insuffisant, régulier ou vicieux. — La doctrine de la divisibilité des chefs de la sentence arbitrale est défendue par MM. Favart, 1. 1, p. 205 , Tbomine, t. 2, p. 68j ; Yatimesnil, n»* 318 et 319 ; Rodière , t. 3, p. 36; Chattveau sur Carré, n^ 3383. — M. Mongalvy , n*^ 353, n'admet la divisibilité que lorsque la nullité provient de ce qu'il a été sta* tué sur choses non demandées; mais c'est là une contradiction dans son système, carie principe de l'indivisibilité une fois admis, la règle doit , ce semble . devoir être la même dans tous les cas. H. Chauveau, répondant à robjection de M. Bellot des Minières, tirée de l'omission de statuer sur la compensation, dit que les parties ont un moyen simple de prévenir l'inconvébient signalé , c'est d'exprimer formellement dans le compromis que les arbitres devront statuer sur la compensation. Mais cette réponse laisse à reprendre; car, outre que le conseil donné par M. Chauveau n'est guère à l'usage de la plupart des citoyens, lesquels sont peu au courant des subtilités du droit, c'est précisément
de toates ses prétentions , quoique la substance de la quantité de qnelquesuaes d'icelies soit certaine et tout à fait iiUquide, et des autres reste à se liquider la quantité....;
t^ie, ce ;>osé, au lieu déjuger et décider suivant et d'après les règles de droit, comme il en était chargé, oon-seulement par l'art. 1019 c. pr., mais précisément et rigoureusement par ledit acte de compromis, puisque, par la volonté bien prononcée des parties compromettantes, il était autorisé, éi aHrilrare, e ietUensiare a termini di fur§ diriUo; le joge>arbitre sVb est écarté évidemment, et qu'en conséquence il a rendu son jugement bofs des termes du compromis, loi 5» dicet in finêy loi Non dUtinguamut, SS y De offieio, 15 1 t6t. De offichm arhitri UrcicUmHbut iciendum est omnem tradaimn tm ip» eompromieio tumendum^ non «nim aliud iUi licebiif quàm qmod f 6t, ttf Q/fictre pottit, eautum ut; non ergo çw>d lihet itatuere arbiter foterit nUl çudfmiM compromistum e$t f if., I>0 recept, qui arbit.; ce qui danne Keu à ouverture pour nullité, solvant la disposition expresse de Tart. 10S8, S ^» c- pr*» — Que celte nullité frappe de tout, et IndisUncteraent, ledit Jugement arbitral, quoiqu^ll ait été conçu et rédigé par chapitres distincts et séparés, soit parce qu'il s'agit de choses demandées et jugées respectivement, qui ont entre elles de laconnexité, attendu qu'elles procèdent de la même source, c'est-à-dire do même contrat de bail, et des obligations et conventions corespectîves stipulées dans le même contrat, soit qu'aussitôt aue Tarbitre s'écarte, même en partie, des termes du compromis, la volonté et confiance des compromettants cesse tout à fait; dés lors, il n'y a plus de compromis; en conséquence, il n'v a pas plus de pouvoir dans raroitre, car les compromettants ont soumis leurs différends à l'arbitre choisi, et l'ont autorisé à les décider selon les termes et conditions qu'il leur a plu de lui imposer; savoir^ de prononcer sur toutes les qacstions à lui remises selon les règles de droit, et de ne s'en écarter point do tout, et avec la confiance qu'il aurait exactement accompli cette condition ; de sorte que, si dès lors elles avaient pu prévoir qu'il s^en serait écarté en quelque partie que ce soit, et qu'en s'en écartant il aurait détérioré la condition ou de l'un ou de l'autre des compromettants, et qu'ainsi il aurait frustré leur confiance respective, certainement Ils ne l'auraient pas choisi pour leur arbitre, ils n'auraient pas soumis à sa décision aucun de leurs différends et prétentions ; en un mot, comme les conditions ne peuvent pas être divisées, alors on ne peut les remplir en partie seulement, loIQicl tfuoÔM, S3, et loi Quî/tin^tu, 56; Digeste, De comitfion. et drnionafrai. .• ds sorte yae si elles manquent en partie, l'acte est frappé de tout; fil eaouDe anssi la volonté et confiance des compromettants n'est pas de lalavs à se diviser, ainsi il est clair que si l'arbitre n'accomplit pas » en quelque partie que ce soH, les cooditions et les termes àlui impoiéSy et s'il f en quelque partie, la confiance et la volonté des eompro-
pour le cas où le compromis est muet sur ce point, comme cela arrivera presque toujours, quels question a mérité d'être discutée , et que l'objection de M. Bellot a de l'intérêt ; et nous croyons que, par la force du principe de la connexlté , sinon de Itndivislbilité , l'omission de Juger la compensation , alors que c'est le chef principal du litige qu'on prétend être éteint par elle , doit entraîner la nullité de la sentence dans son entier.
En effet, ce n'est point dans les termes simples oh elle a été énoncée plus haut que la question doit être décidée. Elle ne nous parait pohit être du nombre de celles qui doivent être Jugées de la même manière; elle se modifie selon la nature des chefs du litige et des incidents, suivant, et comme Ulpien en a fait la remarque dans la loi 21 qui sera citée plus loin, que les chefs sont indépendants les uns des autres, ou que, soit matériellement , soit dans l'intention des parties, il existe une connexlté ou une indivisibilité entre eux : la nullité se restreint au chef vicié dans la première hypothèse ; elle les affecte tous dans la seconde : Tart. 482 cité plus haut établit la même distinction. On doit prendre aussi en considération la circonstance que l'une des parties , par défaut de production , après des délais par elle demandés et obtenus ou par des incidents, a empêché les arbitres de prononcer sur la totalité des chefs du litige. — V., sur la question qu'on examine ici , ce qui est dit aux n** 861 et suiv.
f OSV. Hais revenons à l'application générale* La règle tôt capita^ lot ssntontiœ, qui, sauf les cas de connexlté ou d'indivisibilité , ne pouvait faire difficulté en matière d'arbitrage forcé , ne semble pas en avoir fait non plus en matière d'arbitrage volontaire. Il parait bien certain , en effet , que la sentence arbitrale , qui comprend des décisions distinctes sur des objets dont les uns sont dans les termes et les autres hors des termes du compromis, doit être maintenue à l'égard des premiers. C'est ce qui a été Jugé j^ soit par application de la loi du 34 août 1790 (Bef., 51 mal/o^ 1809, aff. Ouvrard , V. n* 1120) , soit sous les codes deprocéY^/ ! dure et de commerce (Metz, 16 déc. 1814) (1). t \\ '
1038. Ainsi , l'abstention ou omission des arbitres forcés dA' '^ ^
mettants, sa décision ne peut subsister en rien; elle est de tout frappée de nullité. En effet , c'est par ce principe que la jurisprudence a posé en maxime que lorsque les parties ont soumis h des arbitres plusieurs différends et questions , même distincts et séparés, si les juges arbitres se permettent de les juger en partie seulement, leur jugement devient nul el de nul effet , quoiqu'il s'agisse de choses distinctes et séparées. Cett(« maxime est basée sur laloiQiia{«m,19, | l,ff.,l>Brmpt. qwi orèîl. r»ctp., où il est dit que si d$ ptunlnu rebiu til arbttrimm «vMpftmi, mii ûmnêê ooniroftenioê arbiter finîtrUf non wdêtmr dicta tenientia. Enfin , il pareil que ce principe ne peut plus être douteux, d'après l'art. 1028 du C0(U' judiciaire, oè 11 qualifie, dans le | 1» le jogement arbitral rendu sans compromis , et ie rendu hors des termes du compromis ; car, tant en un cas que dans l'autre , il n^ a pas la volonté et la confiance des parties; en effet, l'attiele sus-cité donne la faculté aux parties de se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution , et de demander la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral , ainsi de l'acte entier , non d'une partie seulement; que l'article ne dit pas , et ne le disant , les Juges no peuvent pas se permettre de le dire et de l'ajouter à la loi , qui a dit simplement et indistinctement l'acte qualifié jugement arbitrai;; expressiot qui embrasse et qui est toute propre à embrasser l'aote dans sa totalité , non dans une partie sealement. Ûbi têm non dieii neo diiUngnUf née not dîefrv, me dùUngnerê dubemmê ; — Met l'appel au néant.
Du 2juiUet 1810.-C. de Gènes , 2* cb.
(1) (Pricotean C. Verpel.) — La coua*, — Considérant qn'en rapprochant les dispositions des SS 1 et 6, art. 1028, e. pr. au titre des Arbitrages , de oeiies de l'art. 482 mémo code , relatif à la requête cfivfle, en combinant l'esprit et les eipressions de la loi, en les interprétant sainement, il est aisé de se convaincre que , de même que dans on Jogement dont un seul chef donnerait ouverture à la requête civile, on ne pourrait demander et faire ordonner la rétractation que de cette seule disposition, à moins que les autres n'en fussent dépendantes ; de même , et par une p»* rite évidente de raison , on Jogement arbitral ne peut être attaqué et an«nolé que dans les chefs où , par exemple, des arbitres, quoique dûment constitués Juges par les parties , auraient excédé leur pouvoir en Jugeant , soit hors des termes du compromis , soit sur des choses non deflïandées , à moins cependaot que les chefs, ainsi indûment Jugés , n'eussent quelque influence sur la décision des antres, par suite de la liaison nécessaire H de la dépendance qui régnerait entre eux ; — Que , dans Pespêce , les arbitres avaient reçu des parties , par le compromis arbitral, le pouvoir de les Juger en dernier ressort , en qualité d'amtoUes compoaiteun , sur tous les poinU de difllcnltés quiexistaient entre elles rstaUvenent è Peséenlion du bail du moulin de Vevpel , loué par Prieotean à son fils; ^ Qoe les pointf
groLÇ
AHBITRAGE. — ARBITRE,— Chap. U.
t»d qu'ils ne puissent le faire*, qne, d'autre part, il peut arriver que la partie mtoe qui a obtenu gain de canee sur les ehelÉ qui l'intéressaient le plus, et prévoyani peut-Mre un ècbeesur les autres, ne consente pas elle-même à recourir aux mêmes arbitres dont les pouvoirs sont expirés; que cependant laréglede ladivisibillté, dans le système qu'on combat, serait absolue et ne pourrait être modifiée par les circonstances qu'on vient d'énoncer; — Que des considérations semblables se présentent encore dans le cas où des arbitres ont été institués Juges en dernier ressort , et que la théorie de la divisibilité des cliefs du Jugement aurait pour effet de placer certains chefs sous l'empire de ta règle des deux degrés, tandis que les autres seraient Jugés en dernier ressort; qu'ainsi, en bit, le principe de la divisibilité doit être rejeté comme contraire à l'intention des parties, et comme n'étant pas compatible avec la Juridiction passagère des arbitres, qui, Juges aqjourd'httl, ne le sont plus demain , et dont les pouvoirs, dès qu'ils ont pris fin , ne peuvent plus ressaisir les chefs qu'ils ont laissés indécis; qu'en droit, au surplus, ce principe heurte directement la lettre de la loi qui , en disant que, dans le cas où la sentence est infectée de l'un des vices mentionnés dans l'art. 1028 c. pr. , les parties peuvent flaire annuler Tacte qualifié Jugement arbitral , exprime suffisamment que c'est la décision dans son ensemble qui est annulée et qu'il n'est pas permis de distinguer où la loi ne l'a point fait, et que l'ancienne règle toi capita, tôt senten- Um n'est pas applicable en matière d'arbitrage , ainsi que l'exprime la cour de Bastia dans son arrêt du 22 mars 1851 , aff. Bernard! (V. n? 505); que c'est en conformité de cette théorie qu'un arrêt de la cour de Rennes, du 14 av. 1812, indiqué par M. Carré sous le n<> S383, dispose : « que Tart. 1028 porte que , dans les cas qu'il spécifie , les parties demanderont la nullité de facte qualifié Jugement arbitral, expression qui embrasse l'acte
(1) Eapioe .- — ( Seraphini C. Persiee. ) — Le t nov. 1709, le sieur Persico consentit nu bail en faveur du sieor SerapUni* **- Des conleatations s'étant élevées au sujet de ce bail, les parties passèrent, le 16 déc 1807 , un compromis par lequel elles déclarèrent que leur inteatioa était que l'arbitre qu'elles avaient nommé suivit les règles du droit dans sa décision. — Le 16 mars 1808, jugement arbitral. — Le 21 , ordonnance d'edpeqfiMfwr.T— Seraphini y a formé opposition et a demandé la nullité de la senteDce , en se fondant sur ce que l'arbitre n'avait pas jugé selon les règles du droit, lorsquMl avait déclaré que les loyers s'étaient compensés avec des créances qjàï n'avaient pas laéme été liquidées. — Le 29 juin 1809, jugement fui annale en effet la sentence. — Appel de Seraphiol. Cet appel est signifié à Persico, et la copie en est laissée à son domicile, en partant à son maître d'hôtel. — Persico a demandé la nullité do l'appel en la forme et an fond. — Arrêt
La coua ; — Considérant que les paroles employées dans ledit exploit, moyenaant lesquelles i'haissier donne notice d'en avoir été par lui laissé la copie au domicile du sieur Seraphiol , en parlant à Vincent Rossi, son maître d'hôtel, expriment soffisamment que la copie a été laissée à la personne à laquelle on a parlé, parce qu'il est hors de toute vraisemblance que rbuissier qui se transfère au domicile pour signifier un exploit, qui trouve , au lieu de la partie , un de ses parents ou domestiques , auquel il parle (et l'on doit présumer qu'il ne parle qu'aux fins de Texploit dont il remet la copie], ait voulu la laisser, ou mieux dirtf, la jeter indifféremment sur une table , ou dans un coin quelconque de la maison , hors de la Tuede la personne à laquelle il a parlé , sans la lui indiquer au moins ; lors donc que l'huissier dit avoir laissé la copie de l'exploit au domicile, en
Îiarlant à...., il dit suffisamment que la copie a été laissée à la personne à aqnelle il a parlé. Le modo avec lequel il l'a laissée , c'est-à-dire s'il l'a laissée en la déposant matériellement dans les mains de la même personne, ou sur une table, par exemple, soûs ses yeux et en la lai indiquant , est indifférent; car la loi n'exige pas la remise matérielle es mains do la personne nommée, puisqu'on laisse la copie à la personne, toutes fois qu'on la laisse à sa vue et connaissance, ce qui suffit an vœu de la loi ;
Qu'à cette juste et véritable observation , de plus en plus , deux autres reflexions nous conduisent : !• que, quand même les mots sus-rapportés ne seraient pas , par eux-mêmes , capables d'exprimer clairement ce que l'artitle sus-cilé ?eul, néanmoins, comme ils ne renferment point le contraire, il faudrait les interpréter de la manière que l'acte attaqué fût maintenu; ceci est une règle d'interprétation la plus sûre qui nous fut donnée par plusieurs lois romaines , le cas excepté où aperti eontrà Ugw aeripkm mI, ainsi que s'exprime la loi 21, De rébus dubm; de sorte que, si des paroles plus propres et convenables étaient nécessaires pour en garantir la validité , il faudrait les supposer exprimées , et c'est pour cela que verha tolemnia lieei non dtcontor, ut dicta aecipïfin<t/r, dit la loi 23, Digeste , De manumiê. vindicta; 2« que l'huissier qui a signifié ledit exploit d'appel 6 est conformé entièrement aux modèles mis en avant par quelque renommé {praticien français, tel, entre antres^ que M. Lepage, dans son Nouveau
dans sa totalité et non dans une partie seulement-, » quecesdéd* sioDB sont oonfsrmes à Poplnion de MH. Carré , n* S585, Mongalvy, B* 855, et Bellot, t. 8, p. 489 ; -— Que ce qu'on dit ici s'applique au cas où certains chefs ont été Jugés par décision Interlocutoire, non moins que s'ils l'avalent été par décision définitive; qu'il y a même une sorte ù*à fortiori dans ce cas, parce que les Juges pouvant toq|ours revenir de l'interlocutoire et le rap. porter, il serait irrationnel de lui attribuer un caractère définitif 4 peut-être irrévocable (si les pouvoirs des arbitres sont en dernlei ressort), lorsque, parla sen tence définitive, l'interlocutoire auraP peut-être été rétracté; — Qu'au reste, l'opinion de M. Bellotdes Ml« nières,t. 2, p. 124, est conforme àla théorie qu'on retrace ici; que cet auteur signalele cas où, une compensation étant proposée, les arbitres auraient laissé ce chef Indécis , et qu'il Hait remarquer tout ce qu'il y aurait d'absurde à maintenir un Jugement qui aurait ordonné le payement d'une créance sans statuer sur l'exception qui était opposée.
Par suite de ces principes , U a été Jugé que la nullité qui affecte un obefde la sentence s'étend à tous les autres (Paris, 2 Juin. 183S(, air. Bazlère8,V. n<»!339; Aix,27av. 1839,afr.Dav!d,V.n<'î44). — Ainsi, nulle pour avoir statué sur une question d'état ou sur une question communicable au ministère public , la sentence doit être annulée aussi dans la partie qui prononce sur des droits successifs contestés (Bastia, 22 mars 1831, aff. Bernardi, V. n^ 30S; Gonf. V. n* 876); — De même des arbitres rendent un Jugement nul pour le tout, par cela que la matière est indivisible (V. n^ 876) ou qu'astreints à suivre les règles du droit, ils ont, en statuant sur une contestation élevée au si^et d'un bail et par le même Jugement» déclaré que les loyers seraient compensés avec des créances non liquidées (Gênes, 2Juill. 1810) (1).
1080. Néanmoins, le principe de la dlvlsibflité des divers
etyl«de la procédure , part. 1, liv. 8, titre unique, p. 846; et, quoique qoelfpw amtitt mticiea savant, tel que H. Pigcan , doane un ntodèle qui exprune plus clairement que la copie a été laiuée à ta personne à laquelle
conçu que l'autre; du reste , celte diversité , qui n'est que dans des expressions plus on moins précises , prouve qu'un modèle , ainsi que l'autre , exprime snfiSsamment ce que la foi ordonne ; en conséquence , soit par l'on que par l'antre , le vou de la loi est rempli....;
Goasidéiant que le sieur Persico , dans l'acte de bail du 2 nov. 1799, Fadelii , notaire, s'est chargé in /oraia di deporiêo^ $ dtW ma, t PaUrn caméra y de servir au sieur Serapltini les loyers entre eux eonvenns dans le même acte; que ladite clause, suivant les anciennes ooostitutiona de Plaisance , sous l'empire desquelles ledit acte a été stipulé, donnait au bailleur toute faculté d'exiger les restes écbus par voie executive , etti» f^rmâ dflpotifi', toutes exceptions rejetées même , quod essent e» eodem fonte orimtêê , vH inadimpUmenti «»{ majores ewprestisy et même celles de payement et de compensation , si ces deux n'étaient & Hnstant vérifiées , |m- 6jieit latilâfl» doininMnIû, et no» atàtr née aXiù modo; — Qm, tant par l'ancienne que par la moderne législation et jurisprudence, il est constaiM que ni la compensation ni la rétentionne peut avoir lieu lorsque les créances ne sont pas également liquides et exigibles , ce qui requiert la liquidation, non-seulement pour ce qui tmidie la substance, mais aassi la quantité; -^ Que tant moins il y a lieu à compensation ou rétention , lorsqu'il s'agit de dettes exigibles, ac<»oM d(|KMiii, comme il arrive daoe le cm, par eM de la convention expresse entre les parties , en vertu de laquelle lo sievf Persico s'est obligé à l'acquittement des loyers in forma dfpoiifi, ee qui porte la charge de les payer promptemeot à récfaéanoe, comme s'il les eût reçus à titre de dépôt, qui n'admet ni compensation ni rétention , eum nm mib hoc modo deposHumaccepmitf utnon eoneessa rotentio ptiursliir, Ai la loi Si guis, 11, Codice depositif où il est, an shrpkis, disposé qu'il n'y aurait lieu à compensation on rétention, quand mémo celle exception fat basée sur titre égal ; c'est pourquoi les anciennes constitutioas de Ptâtsance ont réputé celui qui s'était engagé m forma deposiHj an vrai dépo* sitaire, et, par conséquent, n'admettaient pas l'exception de compensation, si elle n'était pas bien liquide et prouvée; que , malgré ces principes incontestables et sacrés , le Juge-arbitre, par ledit jugement du 1 6 mars 1808, au chap. 44, a voulu accorder au sieur Persico tout droit de compensation et rétention, pour tous dommages, dépens et intérêts, même à titre hicr% cessantis, qu'il prétend lui être dus par le sieur Seraphini; le tout spécialement indiqué dans ledit acte de compromis, et r&umé et détaillé dans plusieurs chapitres composant ledit jugement arbitral; et celte compensa, tion et rétention a été accordée au sieur Persico , non-seulement sur loyers échus du jour 11 nov. 1804 , jusqu'aux mêmes jour et mois de Tan 1807« montant à la somme liquide et certaine , exprimée par le chap. 43 dadà jugement, et à échoir en avant. Jusque ce qu'il soit entièrement acquilld
AlîBlTRAGE. —ARBITRE. — Chap. 1 1 .
thtb de la ientenoe arbitrale est plus généralenient admis par les aBtevrs et les tribunaux. Ce principe n'est pas , il est vrai , écrit dans le titre de l'arbitrage, mais il est constant en matière ordinaire et résulte notamment de Tart. 48 1 e. pr., au titre et la requête civile. Or, les sentences arbitrales, ayant tous les caractères et les effets des Jugements lorsqu'elles sont régulièrement rendues , et qu'elles ont été revêtues de l'ordonnance d*exécotioD, se trouvent sous l'influence de la même règle, quelles que soient les voies de réformation par lesquelles elles ont été attaquées. Ne serait-il pas absurde que, dans une sentence compliquée y et composée d'un grand nombre de chefs , un ultra petita S9t ^Intérêt le plus mince pût invalider toute l'opération ? — Peu fnaporie que la demande en nullité attaque l'ordonnance 6*exequatur dans son ensemble. Cette ordonnance couvre (oos les chefs de la sentence comme Ja formule exécutoire couvre tons les chefs d*un Jugement ordinaire. — Mais ni l'une ni l'autre ne pénètrent pour ainsi dire dans la substance du Jugement; elles oe le maintiennent ni ne l'infirment; elles le laissent tel qu'il est sorti des mains des arbitres , complet ou insuffisant, régulier 00 vicieux. — La doctrine de la divisibilité des chefs de la sentence arbitrale est défendue par MM. Favart, 1. 1, p. 205; Thomine, l. 2, p. 685 ; Vatimesnil, n<" 318 et 319 ; Rodière , t. 3, p. 36; Cbauveau sur Carré, n» 3383. — M. Mongalvy , n* 353, n'admet la divisibilité que lorsque la nullité provient de ce qu'il a été statué sur choses non demalidées ; mais c'est là une contradiction dans son système, carie principe de l'indivisibilité une fois admis, la règle doit , ce semble • devoir être la même dans tous les cas. M. Chauveau, répondant à TobJection de M. Bellot des liloières, tirée de l'omission de statuer sur la compensation, dit que les parties ont un moyen simple de prévenir rinconvébîent signalé , c'est d'exprimer formellement dans le eompromis qoe les arbitres devront statuer sur la compensation. Mais cette réponse laisse à reprendre; car, outre que le conseil donné par X. Chauveau n'est guère à l'usage de la plupart des citoyens, lesquels sont peu au courant des subtilités du droit, c'est précisément
de toatcs ses prétentions , quoique la sabstance de la quantité de qaelques- UKS d'icelles soit certaine et toat à fait iiliqoide , et des autres reste à se I^aider la quantité....;
<}'ie, ce :<osé, au lieu déjuger et décider suivant et diaprés les règles lie droit, comme ii en était chargé, non^seulement par l'art. 1019 c. pr..
pour le cas où le compromis est muet sur ce point, comme cela arrivera presque toujours , que la question a mérité d'être diseu* tée , et que l'objection de M. Bellot a de l'intérêt ; et nous croyons que, par la force du principe de la connexité , sinon de l'indivisibilité , l'omission de Juger la compensation , alors que c'est le chef principal du litige qu'on prétend être éteint par elle, doit entraîner la nullité de la sentence dans son entier.
En effet, ce n'est point dans les termes simples où elle a été énoncée plus haut que la question doit être décidée. Elle ne nous parait point être du nombre de celles qui doivent être Jugées de la même manière ; elle se modifie selon la nature des chefs do litige et des incidents, suivant, et comme Ulpien en a fait la remarque dans la loi 21 qui sera citée plus loin , que les chefs sont indépendants les uns des autres, ou que, soit matériellement , soit dans l'intention des parties, il existe une connexité ou une indivisibilité entre eux : la nullité se restreint au chef vicié dans la première hypothèse ; elle les alTecte tous dans la seconde : l'art. 482 cité plus haut établit la même distinction. On doit prendre aussi en considération la circonstance que l'une des parties , par défaut de production , après des délais par elle demandés et obtenus ou par des incidents , a empêché les arbitres de prononcer sur la totalité des chefs du litige. — V., sur la question qu'on examine ici , ce qui est dit aux n^ 861 et suiv*
lOSV. Mais revenons à l'application générale. La règle toi capifa, toi ssatona'tB, qui, sauf les cas de connexité ou d'indivisibilité , ne pouvait faire difficulté en matière d'arbitrage fbrcé , ne semble pas en avoir fait non plus en matière d'arbitrage volontaire, il parait bien certain , en effet , que la sentence arbitrale , qui comprend des décisions distinctes sur des objets dont les uns sont dans les termes et les autres hors des termes du compromis, doit être maintenue à l'égard des premiers. C'est oe qui a été Jugé j^ soit par application de la loi du 24 août 1790 (Réf., 51 mai/o^ 1 809 , aff. Ouvrard , V. n* 1 120) , soit sous les codes de procé/^^ * dure et de commerce (Metz, 16 déc. 1814) (1).
103S. Ainsi , l'abstention ou omission des arbitres forcés d
mettants, sa décision ne peut subsister en rien; elle est de tout frappée de nullité. En eflTet , c'est par ce principe que la jurisprudence a posé en maxime que lorsque les parties ont soumis h des arbitres plusieurs différends et questions, même distincts et séparés, si les juges arbitres se permettent de les juger en partie seulement, leur jugement devient nul et
^çaité en quelque partie que ee soit, et qu'en s'enécartant il aurait détérioré U condition ou de l'un ou de l'autre des compromettants, et qu'ainsi ii avait frustré leur confiance respective, certainement Ils ne l'auraient Hsdioisi pour leur arbitre, ils n'auraient pas soumis à sa décision aucvn de leurs différends et prétentions ; en un mot, comme les conditions ne peu- ^eot pas être divisées, alors on ne peut les remplir en partie seulement, wQùldvobuêf 23, et loi Qui/un^tu, 56; Digeste, De corkitlion. et dcmona- ^au .-ds sorte ^e si cites manquent en partie, l'acte est frappé de tout; tt esmaw aotsi la volonté et confiance des compromettants n*est pas de ^•iois à se diviser, ainsi ii est clair que si l'arbitre n'accomplit pas , en 4«lqM partie q|W es soit, les conditions et les termes àlui imposés, «t s'il liaàit ■émo, en qaelipie partie , la confiance et la volonté des eompro-
Bais précisément et rigoureusement par ledit acte de compromis, puisque, f de nul effet, quoiqu'il s'agisse de choses distinctes et séparées. Cette
par la volonté bien prononcée des parties compromettantes, il était auto- — ' ' ^^'^ '^ i^s^— ._ -#v • * • « _* __x,.
nsé, éi aMtrare, e tentenziare a termini di pure diriUo; le juge-arbitre i*ei est écarté évidemment, et qu'en conséquence il a rendu son jugement bers des termes dn compromis, loi Si dicté in fine, loi Non dietinguamut^ Sî, De offleio, 15 , t6t. De offiehm arbitri tractantÛna iciendum est omnem frœtatmn exipn eompromitio tumendum^ non enim aUud tUi /ice&if, quàm Ç*od ibiy «I officere poesit, caulum eet; non erao quod libet etatuere aHriter poterit niei qaatenuê eompnmittwn eet .* ff.. De recept. çui arbit,; ce qui <|oBiie lien à ouverture pour nullité, suivant la disposition expresse de l'art. 1028, S ^> c* pi*' ' — Qu^ <^tte nullité frappe de tout, et Indislinctfffleflt, ledit Jugement arbitral, quoiqu'il ait été conçu et rédigé par chapitres distincts et séparés, soit parce qu'il s'agit de choses demandées et isgées respectivement, qui ont entre elles de la connexité, attendu qu'elles procèdent de la même source, c'est-à-dire dn même contrat de bail, et des obligations et conventions corespectives stipulées dans le même contrat, loit qa'aussitét aue l'arbitre s'écarte, même en partie, des termes du compromis, la volonté et confiance des compromettants cesse tout à fait; éés lors, il n'y a plus de compromis; en conséquence, il n'v a pas plus de pouvoir dans Tarbitre, car les compromettants ont soumis leurs différends à Tarbitre choisi, et l'ont autorisé à les décider selon les termes et conditions qu'il leur a plu de lui imposer; savoir^ de prononcer sur toutes les qo^stions à lui remises selon les règles de droit, et de ne s'en écarter point dn tout, et avec la confiance qu'il aurait exactement accompli cette condition; de sorte que, si dès lors elles avaient pu prévoir qu'il s'en serait
nuaime est iiaséeBur laloiQiia{em,19, | l,ff.,l>erMapf. qni oroa. reeep, où ii est dit qoe si de plunbuê re&iie sil arbitrimm reeeptmnj mei omnâ» controeereioê arbiter finierUf non mdetmr dicta fenfenlta. Enfin, il paraît que ce principe oe peut plus être dooteni, d'après l'art. 1028 du code jodiciai^, oÉ ii qualifie, dans le g 1, k jugement arbitral rendu sans compromis , et le rendu hors des termes du compromis ; car, tant en an cas que dais l'autro , il n^ a pas la volonté et la confiance des parties; en effet, l'article sus-cité donne la faculté aux parties de se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution , et de demander la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral, ainsi de l'acte entier, non d'une partie seulement; que l'article ne dit pas , et ne le disant , les ftges ne peuvent pas se permettra de le din et de l'ajoutera la loi ^ qui a dit simplement et indistinctement l'acte qualifié jugement arbitrai;; eipressiot qui embrasse et qui est toute propre à embrasser l'acte dans sa totalité , non dans une partie seulement. Ûbi lem non dieU née dUtUngeittf née not djetrv, née dùtingeicre debemuê; -^ Met l'appel an néant.
Du Sjuillet 1810.-C. de Gènes , î* ch.
(1) (Prieoteat C. Verpel.) — La coua; — Considérant qn'en rappro* chant les dispositions des SS ^ «t 6, art. 1028, e. pr. an titre des Arbitrages f de celles de Part. 48t même code , relatif à la requête civile, en combinant l'esprit et les expressions de la loi, en les interprétant sainement, il est aisé de se convaincre qne , de même qne dans un Jugement dont un seol chef donnerait ouverture à la reqnéte civile, on ne pourrait demander et faire ordonner la rétractation que de ceUe seule disposition, à moins que les antres n'en fussent dépendantes ; de même, et par une parite évidente do raison , un jugement arbitral ne peut être allaqné et an^ nnlé qoe dans les chefs où , par exemple, des arbitres, qnoiqîie dfimeal constitués juges par les parties , enraient excédé leur pouvoir en jugeant , soit hors des termes du compromis , soit sur des choses non demandées , à moins cependant que les chefs , ainsi indûment jugés , n'eussent queiqus influence sor la décision des antres, par suite de la liaison nécessaire el de la dépendance qui régnerait entre eux ; — Que , dans Pespêce , les arbitres avaient reçu des parties , par le compromis arbitral, le pouvoir de les juger en dernier ressort , en qualité d'ambUes composîteun , sur tous les poinU de difficultés quIexisUient entre elles relalifSBent à PexéeMiM du bail du moulin de Vsifel, loué par Pricoleaa à son fils; ^ Qoe les peinti
Ar.ciTPiAGn:.— APiBiTRf:.— CïiAP. n
î^lalutr sur an chef de conclusions offrant une question importante à résoudre, qui ne pouvait, à raison du fait imputable aux parties , être jugée dans le délai utile, ne rend pas la sentence nulle sur les autres chefs, comme rendue hors des termes du compromis , alors qu'il n'y a pas indivisibilité (Req. , 30 déc. 1834) (1). •— Nous avons donné , dans le sens de cette décision , une consultation que M. Boncenne combattit dans une autre consultation délibérée en laveur du demandeur. — Ce professeur insistait principalement sur ce qu'il ne s'agissait pas d'une omission , mais d'une abstention , d'un refus opiniâtre de Juger. « L'omission , disait-il , est Involontaire : l'abstention est réfléchie et déterminée ; elle a été , dans l'espèce , une résistance formelle à la volonté des partics , qui seules avaient fait les arbitres et la condition de leurs pouvoirs. L'arbitre qui omet ne se place pas directement hors des termes du compromis. Celui qui s'abstient viole une convention légalement formée ^ il délègue ses pouvoirs aux tribunaux ordinaires, quand les parties ne voulaient plus retourner devant les tribunaux ordinaires , comme elles l'avaient dit dans Tart. 8 du compromis... Un arbitre est hors des termes du compromis, ton-
litigieux ont été expliqués et spécifiés par les conclusions que les parties ont prises ensuit^ respectivement devant les arbitres et retenues au procès-verbal qui a précédé leur décision , conclusions que rappelant ne désavoue point avoir, en eflTet, proposées et soutenues devant eux, et sur lesquelles , de même que sur celles de son adversaire , les arbitres ont eu , en conséquence , non-seulement le droit , mais encore le devoir de statuer ; — Que si , dans quelques dispositions , et particulièrement dans la dernière, les arbitres, quoique déterminés par des raisons louables et d'équité, ont néanmoins outre-passé les termes de leur pouvoir, le tribunal de première instance les a sagement distinguées et les a annulées, comme «lies devaient l'être , par les motifs exprimés en son jugement; mais qu'il n'y avait ancune raison plausible pour que , sous prétexte de la nullité de ces dispositions particulières , qu'on ne pouvait pas laisser subsister, on dût anéantir les autres qui ne sont affectées d'aucun vice , et qui , se détachant aisément de celles qui se trouvent annulées , n'ont avec elles aucune corrélation , rentrent expressément dans la mission confiée aux arbitres , et doivent conséquemment être maintenues ; d'où il suit que le jugement dont est appel et qui a fait aux parties une exacte justice, n'étant pas susceptible d'être infirmé, l'examen des conclusions subsidiaires, que riotimé a cru devoir prendre dans son intérêt , devient absolument supor- Ba , et qu'il n'y a pas lieu de s'en occuper ; — Met l'appel au néant. Du 16 déc. 1814.-C.de Metz.-M. Âuclaire, pr.
(1) Espèce.' — (Royer C. veuve Farran. ) — Le sieur Royer, associé pour l'exploilation des mines de Montjean , avait passé avec la dame Far> rao un traité par lequel cette dame s'obligeait à fournir les fonds nécessaires et à payer les dettes de la société , à condition que ces fonds seraient versés sur les bons du sieur Roger et sous sa garantie personnelle.
La remise des fonds eut lieu; mais l'exploitation n'ayant pas réussi, on fut dans la nécessité de vendre les mines à une nouvelle société. Une partie du prix fut déléguée à la dame Farran , et elle reçut , en outre , du sieur Royer, la cession de cent soixante actions à 1 ,000 fr. chacune dans la société formée par les nouveaux acquéreurs. — Des difficultés s'étant élevées entre le sieur Royer et la dame Farran sur le règlement de leurs comptes, ils résolurent, pour en hAter la fin , de s'en remettre à un jugement arbitral. — Le 30 juin 1831, compromis. — L'art. 2 portait que « les arbitres prononceraient sur toutes les contestations, discussions et
Îirétentions formées ou à former, à l'occasion des mines de Montjean. » Et 'art. 8 ajoutait : « Qu'au moyen du présent compromis , l'instance soumise au tribunal civil d'Angers ainsi que toutes les autres discussions des parties demeureraient éteintes. »
Les comptes et les débats avaient été produits par les parties; des conclusions avaient été prises. Celles de la dame Farran avaient porté sur plusieurs chefs; notamment, elle avait demandé que le sieur Royer fût déclaré provisoirement débiteur des 160,000 fr. d'actions, sauf k imputer isur son compte ce qui serait payé par la compagnie. Précisant davantage sa réclamation par une lettre qu'elle écrivit aux arbitres, en date du S3 juin 183S , elle dentandait ou le jugement arbitral sur ce chef ou qu'on ^^i donnât aele de ses réserves. De son côté , le sieur Royer « protestait contre ces réserves et demandait que la question fût décidée au fond. » ^ Les arbitres, « vu l'importance de la question , les débats qu'elle entraînerait , la nécessité qu'il y aurait de consulter des dossiers qui , en ce moment, étaient à la cour de cassation , et attendu le peu de temps qui leur lestaiL.., » déclarèrent s'abstenir sur ce point. — Sur les autres , ils litrent favorables à la dame Farran.
Opposition du sieur Royer à l'ordonnance d'MMTMolur. Il articulait , wtre autres moyens de nullité, celui relatif h l'omission de sutuer sur les 160,000 fr. d'actions. — Jugement qui invalide la sentence par suite de cette omission. — AppeL — 4 juillet 1833, arrêt infirmatif de la cour d'Angers, ainsi conçu : ^ «Attendu que les dispositions de l'art. 1028 €• pr. sont évidemment limitatives ; que les tribunaux n'ont pas la faculté
tes les fois qu'il n'est pas dans les termes du compromis^ et, certes, il n'y est plus lorsqu'il s*est placé soit au delà, soit en deçà. L'excès de pouvoir peut résulter d'un fait négatif aussi bien que d'un fait positif... Encore une fois , les arbitres devaient prononcer sur toutes les contestations; tous les procès mus et à mou-* voir ei\tre les parties , sur leurs comptes , actions et prétentions , devaient venir s'éteindre dans la sentence arbitrale.»— La distinction faite par M. Boncenne , entre l'omission et l'abstention de ju< ger, était-elle de nature à amener une différence dans là solution! On ne le pense pas. Aussi l'arrêt ne s'y est pas arrêté.
1089. Ainsi, la contrainte par corps prononcée ultra petite par des arbitres volontaires jugeant en dernier ressort , peut être annulée, soit comme un chef distinct de sentence, soit comme un mode d'exécution indépendant de la décision du fond, sans qu'il soit nécessaire d'invalider cette décision elle-même. — Gela est surtout vrai lorsqu'on a renoncé à l'exécution de la contrainte par corps sur la demande en nullité formée en vertu de l'art. 1038 c. pr. (Paris, 30 mai 1837) (2).
f 040. Ainsi, de ce qu'une sentence arbitrale est annulée ,
d'admettre l'action en nullité pour des causes autres que celles qu'il a déterminées, même sous prétexte d'analogie; — Que l'omission de prononcer sur l'un des chefs de demande est toujours réparable par la voie de la requête civile^ de quelque cause qu'elle provienne; que ce cas est régi par l'art. 10S6 , qui ne l'assimile aucunement aux ouvertures de nullité qui sont toutes rangées dans l'art. 1028; que, pour qu^il pût résulter d'uiio omission quelconque que les arbitres ont jugé hors des termes du compromis , il faudrait ou que les divers chefs de contestation fussent indivisible? , ce qui ne se rencontre pas dans la clause , ou que les compromettants eussent manifestement exprimé l'intention de ne considérer comme^jugrment arbitral régulier que celui qui statuerait h la fois sur tous leurs différends ; que cette volonté ne ressort pas des termes de leur convention ; que même elle parait peu conciliable avec la clause par laquelle les parties sont autorisées indéfiniment à former de nouvelles demandes non spécifiées an compromis ; — Attendu qu'il est déraisonnable de supposer que les arbitres pourraient s'aider, au détriment de l'une des parties et pour favoriser son adversaire , du droit qui leur appartient naturellement de ne statuer q|oe sur les points qu'ils ont été à portée de vérifier, surtout quand on considère qu'ils tiennent leurs pouvoirs de la confiance des parties, qu'ils sont investis d'une autorité en quelque sorte diKrétionnaire , et que les décidons qu'ils ont le droit de rendre sur le fond des contestations ne sont sujettes à aucun recours; — Que, dans la cause actuelle particulièrement , on ne conçoit pas quel grief a pu souffrir l'intimé de ce qu'il n'a pas été prononcé sur une garantie purement hypothétique, subordonnée à un événement futur et incertain , relativement à laquelle c'était lut qui était défendeur; que le montant des cent soixante actions a continué de figurer au passif de l'appelante; qu'ainsi le débet de l'intimé pouvait être augmenté éventuellement , mais jamais diminué par la décision de ce chef de contes talions ; que , d'ailleurs , il est à remarquer qu'il n'était point an nombre
raUaégard . que
si l'appelante avait d'abord pris sur ce point des conclusions au fond , elle les avait ultérieurement converties en de simples réserves; que même , par la lettre aux arbitres du S3 juin 1832, elle se restreignait à demander que la rédaction de la sentence fOt telle qu'on ne pût pas induire qu'elle avait abandonné ses prétentions éventuelles; — Qr enfin il est très-facile de concevoir que les arbitres , au milieu des comptes immenses qu'ils avaient à régler, ne se soient pas occupés d'un point sur lequel ils no pensaient plus qu'ils eussent de décision à rendre , et qu'ils ont dû natarellement et consciencieusement déclarer qu'ils n'étaient pas suflSsammeol instruits lorsque l'intimé a, le 7 juillet 1832, insisté pour avoir jugement immédiat sur le fond , sans qu'il y eût prolongation de leurs pouvoirs qui expiraienl deux jours après , et sans qu'on leur produisît les pièces qu'ils jugeaient nécessaires pour l'éclaircir.» — Pourvoi. — ^Violation de l'art. 1028 c. pr., en ce que les arbitres, chargés par le compromis de prononcer snr tous les points litigieux , avaient refusé de statuer sur une oifliculté qui rentrait essentiellement dans le cercle de leur mission. — Arrêt.
La cour ; — Attendu que les arbitres ont constaté que le point du litige sur lequel ils n'ont pas statué offrait une question importante à résoudre; qu'elle entraînerait de longs débals et qu'il y aurait nécessité do consulter des dossiers qui étalent alors à la cour de cassation; qu'il suit de là que c'est par le fait des parties que les arbitres n'ont pu juger le point dont il s'agit, et que l'arrêt attaqué, en décidant, dans ces circonstances , que les arbitres avaient pu s'abstenir de prononcer sans violer les dispositions de l'art. 1028 c. pr. cir., a fait une juste application do cet article ; — Rejette.
Du 30 déc. 1834.-C. C, ch. req.-MAL Zangiacomi, pr.-Benardsiip«* Lebeau, av. gén., c. conf.-Gayet, av«
(2) Etpict: — ( Boudon C, Wilks. ) "- Suivant compromis « en dAt«
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quil an cAef où les arbitres ont excédé leurs pouvoirs en pro- Dooçaoty par exemple , un Mra peUkiy il ne s'ensuit pas que la seDteoce entière doive être inflrmée , alore que la disposition annulée est sans connexité avec les autres ebefo de la sentence (Paris, 26 Janv. 1839) (i).
1041. Ainsi, les chefs qui ont éléjogés avec régularité ne sont pas viciés en ce que le Jugement serait nul sur un autre cher, et, . pir exemple 9 soit pour avoir taxé les honoraires des arbitres (Paris, 17 juill. 1838) (3) ; — soit pour avoir condamné les parties à les payer (Rennes, 6 ]anv.i8449 aff.Dugast,V. n« 1023, p. 70).
1049. Ainsi, enfln , de ce qu'une sentence est nulle pour les biens dotaux, elle ne l'est pas pour ceux étrangers à la dotalité (Greooble, 24 av. 1818, aff. Chariet, V. n* 322); et de ce que celle qui est rendue sur compromis signé par un seul associé est Mille vis-à-vis des associés non signataires, il ne suit pas qu'elle soit Bolie aussi à l'égard de celui-là (Cass., J8 août 1819, aff. Roger-
en 17 ocU 1836, des arbitres volontaires forent nommés entre les siears Wilks et Boudoir, pour juger en dernier ressort une contestation relative à U restitution d'une traite de 4,000 fr. , demandée par Wilks. — Conclusions furent prises devant les arbitres pour obtenir cette restitution on le payement du capital, par les voies de droit seolement.— 19 déc 1836, ifBlence arbitrale qvi condamne Boudon , même par corps , à la restitatioo de la traite on an payement de 4,000 fr. — Demande en nullité de rerdonnance d'cm^uaiiir et de la sentence arbitrale pour le tout , en ce qve les arbitres ont prononcé sur choses non demandées. — Sur cette de- ■asde, Wilks dédare renoncer à la contrainte par corps ; mais Boodon pwnait l'audience, prétendant la sentence indivisible. — 11 fév. 1837 , jagement du tribunal civil qui rejette sa demande : — «c Attendu que le priDcipe soivant lequel les divers cheCs que contient un jugement sont antaal de jogements différents et indépendants les uns des autres, toteapUaj MaraiMittf, consacré par l'art. 482 c. pr. civ., est applicable au juge- ■ents arbitraux comme aox autres jugements; que la nature des juge- Beals arbitraux n'est pas exclusive de l'application de ce principe; qu'en riet, le pouvoir des arbitres , notamment îles arbitres volontaires, dérive ^và mandat; que, dans son exécution , le mandat est divisible, de telle Mite qu'il j a4ien de valider ce qui a été bit dans ses limites et d'annuler ce qii a été lait au delà ou en dehors de ses termes; — Attendu , en fait, fM te chef de la sentence arbitrale par lequel Boodon a été condamné par corps peut très4acilement se séparer du chef qui porte condamnation de 4,000 fr. ; qu'il n'en est pas dépendant; que , dès lors , ces deux chefs de te senleuee forment deux actes arbitraux distincts , et qu'ainsi la nullité de l'un n*»lraine pas la nnllîlé de l'autre; — Attendu qu'en cet état, quand bieo mémo il aurait été statué sur choses non demandées , ainsi que Tafticnle Boodon, ce qu'il devient inutile d'examiner, puisque Wilks déclare renoncer à la contrainte, il n'en serait pas moins vrai que la sentence doit recevoir son exécution en tant qu'elle condamne Boudon à resttlaer la timile y énoncée ou à en payer le montant. » — Appel. — ArrèU
La cooa; — Attendu que la contrainte par corps n'est qu'un mode d'exécntion parfaitement indépendant et distinct du fond même de la déciâion attaquée ; — Adoptant , au surplus , les motifs des premiers juges ; Confirme.
Dn 30 nui i837.-€. de Paris , 2* cb. MM. Haidouin , pr.-Delapahne , ar. gén.9 c conf.-Barocbe et Destrem , av.
(1) Ktpiees — (Bourbonne C. Demarson.) — En 1837, le sieur Bourboàae aÂète au sieur Demarson sa maison de conunerce. Des contestations étant survenues , elles sont soumises à des arbitres , suivant une danse stipulée dans l'acte qui reconnaissait la juridiction arbitrale. — Dans fies conclusions, Demarson demande que Bourbonne supprime son nom qv^il a inscrit sur ses affiches et sur ses factures. Il conclut en outre, pour parvenir à Texécution de la sentence, à une condamnation en 200 fr. de dommages-intérêts par cbaquc jour de relard. — 24 fév. 1838 , sentence arbitrale qui accueille la demande de Demarson. Mate le mode d'exéqution dmandé n'est pas adopté par la sentence, laquelle , sans prononcer sur la fomme de dommages-intérêts réclamés, porte que si Bourbonne, dans la qainiaine de la signiGcation , n'a pas uni disparaître le nom de Demar- Mtt , celui-ci sera autorisé à « faire publier la sentence dans trote jonraaax, cl à la faire afficher au nombre de 500 exemplaires partout où il jagenit convenable , le tout aux frais de son adversaire. » — Bourbonne forme opposition à l'ordonnance d'csignatar , fondée sur ce qu'en autorisant des insertions et affiches auxquelles il n'a pas été conclu, les arbitres ont prononcé sur chose non demandée. Il soutient que la sentence doit, dès (on » être annolée pour la totalité. — Jugement du tribunal civil de la Seine qui le déboute de son opposition en ces termes: — « Attendu que les arbitres étaient saisis non-seulement des questions qui étaient au fond robjct du litige, mais encore du mode de sanction qui devait assurer l'ex^ calioB de leur sentence; que 'Demarson avait notamment requis des condsmnmtiaus pécuniaires à titre de dommages-intérêts pour défaut d'exéculina} — Alteadu que la sentence dont u s'agit ■• contient riea qnfsoit
PrebaUyV. n®271), alors d'alUeurs que l'obJetdelademaDdedes parties, du compromis et du jugement arbitral «se réduit à uue somme d'argeDt;dans ce cas, la condaronatibn est divisible (Cass., 8août 1825, air. Constantin, V. cb. 12).
1048. Ce point ainsi entendu , il 8*est élevé la question de savoir si les arbitres peuvent statuer sur chaque chef du compromis par des jugements distincts. L'affirmative, combattue par M. Beliot des Minières, t. 2, p. 124, est adoptée par MM. Mer» lin , y^ Arbitrage \ Carré et Cbauveau , n® 3330 ; Mongalvy , n* 53; Tbomine, t. 2, p. 770; Goubeau, 1. 1, p. 376; Rodière, t S, p. 18. — D'abord, elle ne parait pas faire difficulté en matière de société commerciale : tes arbitres peuvent statuer par des jugements successifs sur les divers chefs de la contestation (Req., 14 av. 1810 , aff. Féret, V. n^ 1080). — Et, parexemple , Us peuvent prononcer définitivement sur quelques points en état de recevoir décision et interloquer sur d'autres (Paris, 26 mai 1814) (3).
déshonorant pour les parties; qu'elle statue seulement sur Texistence des droits respectivement réclamés par elles; — Que , dans un pays où la presse est libre , toute partie qui obtient une sembUble sentence peut la faire imprimer ou afficher comme bon lui semble ; que , dès lors , l'antorisalion accordée par des juges ou arbitres, de faire imprimer on afficher une sentence à un certain nombre d'exemplaires, n'a point pour objet de consacrer le droit de faire imprimer ou afficher, mais celui de se faire rembourser par la partie adverse les frais de l'impression et de Taffiche; — Que, dans l'espèce, les arbitres, en autorisant l'insertion dans les journaux et l'affiche , n'ont donc statué que sur une question de condamnation pécuniaire et de dommages-intérêts , dont ils étaient saisis par les conclusions de Demarson. » -^ Appel. — Arrêt.
La coua ; — Considérant que, par ses conclusions de?ant les arbitres, Demarson avait demandé , d'une part, à être autorisé à faire exécuter les modiGcalions qui seraient ordonnées dans l'enseigne de Bourbonne; d'âOilre part , une condamnation en 200 fr. par jour , à raison dn retard que celui-ci pourrait apporter à la remise des marques dont il se servait pour indiquer les produits de sa fabrication ; et que ces demandes ont été écartées par la disposition dernière de la sentence , qui met les parties hors de cause quant aox chefs sur lesquels il n'avait pas été statué; — Mais considérant que, prévoyant en même temps le cas où l'exécution des condamnations prononcées contre Bourbonne ne serait pas par lui commencée dans les délais fixés, lesdits arbitres ont ordonné Timpression ^ et l'affiche de la sentence aox frais dudit Bourbonne; qu'ils ont ainsi prononcé sur choses non demandées ; — Considérant toutefois que , dans l'espèce, la disposition qui, aux termes de l'art. 1028 c. pr. civ., autorise l'opposition à l'ordonnance d'exécution de 1^ sentence arbitrale du 24 fév. 1838, n'a pour objet qu'un moyen d'exécution sans connexité nécessaire avec les autres chefs de la sentence; — Que , la nullité de cette disposition étant par là sans influence sur les décisions rendues dans les termes du compromis et des demandes des parties, il y a lieu dès lors d'appUqoer le principe de droit commun qui veut que les chefs divers d'un jugement soient considérés comme autant de décisions différentes ; — Infirme;... — Reçoit Bourbonne opposant à l'ordonnance d'exécution opposée à la sentence arbitrale du 24 fév. dernier ; — Déclare ledit acte du 24 fév. dernier mal à propos qualifié sentence arbitrale quant au chef qui , dans le cas oà l'exécution de ses autres dispositions ne serait pas commencée par Bourbonne dans le délai de quinzaine , ordonne l'impression et l'affiche de la sentence à ses frais; — L'annule en conséquence quant au chef dont il s'agit.
Dn26janv. 1839.-C.de Paris, 3* ch.-MM. Jacqninot-Godard, pr.*Deapalme, av. gén., c. conf.-Delangle et Pijon, av.
(2) (Vergnon C. Saint-Sayy.) — La coun;— Considérant qu'en fixant la quotité des bonoraires qni devaient leur être attribués à raison de la mission qu'ils avaient remplie , les arbitres ont statué sur choses non demandées ; — Qu'ainsi l'opposition à l'ordonnance d'eceçuator était fondée ; Considérant toutefois que , ce chef étant complètement indépendant des autres dispositions de la sentence arbitrale , rien ne s'oppose à ce que la* dite sentence reçoive son exécution quant aux chefs non attaqués; — Infirme; — Au principal, ordonne que la sentence arbitrale recevra son exécution , k l'exception toutefois de la disposilioA contenant fixation des bonoraires des arbitres.
Du 17 juill. 1838.-C. de Paris, 2* di.-MM. Haidouin » pr.-BerviiIe 1* av. gén.", c. conf.-De]angle etPailUrd de Villeneuvet av.
Ç) Espèc» : — (luIien-le-Roy C. Fabre , etc.) ^ Jnlien-le-Roy, Fabre et Pinet ont déféré leurs contestations sociales à des arbitres qui, après une longue instruction, ont statué sur divers chefs, en prononçant des condamnations contre Julien , et ont interioqné snr les autres. L'exécalioa provisoire a été prononcée contre Julien par le tribunal de commeite. — Appel par Julien. — Pinet et Fabre l'assigneat en nomination d'arMlics pour statuer sur les points interloqués. — Jugement qui adjuge ces eooclusions et ordonne l'exécution provisoire. — Nouvel appel de Julien; il soutient : l«qaelcsaibitnseutdftjugerlatetalitéd«débat cta'êut pu
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Aii08lft441 été trte-blen Jugé que.deoe qu'un lurbitre TOlODtalre, fihargé de prononcer but une action en rélntégrandeet sur une question de propriété, n'a statuéquesur la première, etaiaissé laseconde indécise, il n'en résulte pas un moyen de nullité contrôla sentence arbitrale, alors d'ailleurs que c'est parla fi&utedes parties, de produire les Utres justiflcatifo de leurs droits, que la question de propriété n'a pas été résolue (Agen , 5 Janv. 1625, air. Nossans, V. no 550). — Et même, lorsque des arbitres forcés ont été chargés par compromis de Juger toutes les contestations nées ou à naître entre les associés, ils peuvent, tant que le délai du compromis n'est pas expiré, rendre, dans l'alTaire , plusieurs jugements successifs, Punsuruneliquidation, l'antresur une autre liquidaUon;etronprétendraiten vain qu'après un jugement rendu par eux, leur pouvoir est expiré (Req., 21 nov. i852,afr. Puy, Y. n» 9 J).— Par une conséquence de ces principes, la décision sur le cbef jugén'est pasannuiéo par cela qu'il a été rendu une seconde décision sur un autre chef qui est atteint de nullité (Paris, il av. 1825, aff. Colley, V. n» 752).
11044. Mais s'il a été stipulé dans le compromis que les ar- Mires statueraient sur toutes les contestations , sur tous les chefs t!u litige par un seul jugement, ils devront se conformer à cette loi de leur mandat. — Celait déjà la doctrine d'Uipien, consignée dans la loi 21 , Dfg. , De receptis^ que le professeur Hulol a traduite en ces termes : — « Cependant, si un arbitre avait été nommé pour juger plusieurs contestations indépendantes l'une de l'autre, et qu'il eût prononcé son jugement sur une d'elles, cesserait-il d'être arbitre? Examinons donc si, en prononçant son second jugement, il pourrait corriger sa première sentence. Il faut bien distinguer si le compromis porte qu'il décidera toutes les contestations en même temps , ou si cette clause n'est point Insérée dans le compromis. Dans le premier cas , il pourra réformer
Interloquer ; 2" qu'on n'était pas dans le cas d'exécution provisoire. — Arrêt La cour; — Reçoit Julien-le-Roy op^josant aux arrêts par défaut^ des 3 Juin et 2 août 1815; -r- Faisant droit sur ces différents appels, en tant que loucho l'appel des jugoments des 7 et 21 avril de la mémo année , quant au chef qui déboute Julien-Ie-Roy de son opposition à l'ordonnaoco i^exequatur et de sa demande en nullité de la sentence arbitrale ; — Attendu que les arbitres ont pu et dû statuer sur les points qui étaient eo< état de recevoir leur décision , en même temps qu'ils interloquaient sur ceux qui demandaient une instruction et un examen ultérieur; que, d'autre part , ils n'ont statué que sur les points du litige Gxés par les conclusions respectives des parties , et n'ont point conséquemment excédé leurs pou- Toirs ; — Met, quant audit chef, l'appellation au néant; ordonne qae les jugements dont est appel sortiront leur plein et entier effet; — En tant que touche Tappel interjeté par ledit Julien-le-Roy des mêmes jugements, quant au chef qui ordonne l'exécution provisoire d'iceux et sans donner caution , ensemble les appels par lot interjetés des jugements subséquents des 2S avril , G mai et 2 juill. , audit an 1813; — Attendu que les premiers juges , saisis de la simple question de la validité ou invalidité du jugement arbitral , laquelle n'était préjugée par aucun jugement antérieur ni aucune transaction entre les parties , ont ordonné l'exéculion provisoire de leur propre jugement hors des termes de la loi ; met , quant à ce , l'appellation et les jugements dont est appel , ensemble tous ceux intervenus en exécution d'iceux, au néant; émendant, déclare nulles les poursuites dirigées contre Julien-le-Roy, nomination d'arbitres et tout ce qui s'en est suivi ; ordonne que le produit de la vente des meubles de Julien-le-Roy demeurera compensé jusqu'à due concurrence avec les condamnalioas prononcées contre lui par le jugement arbitral , tous dépens compensés , laquelle compensation tiendra lieu de dommages-intérêts à Jaliea-le*Roy; ordonne la restitution des amendes ; sur le surplus met hors de cour. Du 26 mai 18U.-G. de Paris, 2« ch.-M. Agier, pr.
(1 ) Espèce : — ( Daudebard C. Fialdës.) — Le sieur Fialdès et la dama Daudebard passèrent , le 22 ^erm, an 4 , un compromis par lequel ils donnèrent h des arbitres , amiables compositeurs , le pouvoir de terminer, far un seul et même jugement , toutes les contestations y énoncées , renonçant atout recours.— Le 8 flor. an 4 , les arbitres rendent un jugement portant : V que Fialdès sera payé, en coips héréditaire, de tout ce qui loi est dd ; T qu'il sera procédé au délaissement des fonds par des experts convenus ou nommés d'office ; 3* que ces experts liquideront es intérêts dus à Fialdès, et estimeront les firais de cultore dont il doit aire raison; 4" que» daDslaquiniaine, la dame Daudebard rapportera Is testament de François Daudebard , tous les droits des parties demeoranl réservés. Le 18 iirum. an 12, la dame Daudebard demande la nul* lité ds ce jugement. -^ Le 30 messid.. Jugement qui la déboute. — Appel. — " Le 16 messid. an 13, arrêt de la eoor d'Agen qui confirme ce jugeuent* — Poorvoi de ta dame Daudebard , en ce que , sur quelques points à rtf^lar eoire les parties » kt arbitris oal renfoyé à dM experts, Umdis
sa première sentence, parée qa'll B«i pas eneore porté son Jugement aux termes du compromis. Dans le eeeond cas , ei les contestations sont eflluées , on peut dire qu'il y a plusieurs compromis, et qu'ainsi l'arbitre a perdu cette qualité quant au point qu'il a terminé par son jugement. «—V. n« 10822.
tOAft. Et, à cet égard, M. Merlin , Rép., v* Arbitrage, dit avec raison qu'il ne faut pas confondre la clause d'un compromic par laquelle on donne aux arbitres le pouvoir de statuer par un seul et même Jugement sur tous les points contestés, et celle par laquelle on leur impose l'obligation d'agir ainsi. Là, c'est une faculté qu'on leur donne dont l'usage est abandonné à leurs lumières et à leur conscience) loi, c'est une r^le Impérieuse à laquelle on lès astreint , et cette règle forme la condition sine qua non du compromis, et manquer à oetle condition, c'est rompre le compromis même. M. Carré, n<> 5550, adopte celte distinction si claire (M si exacte. — * Et c'est en ce sens qu'il a été Jugé que , quoique le> arbitres aient reçu des parUes le pouvoir de terminer par un seul et même Jugement toutes les contestations énoncées dans le compromis» ils n'excèdent pas leurs poavoire, lorsqu'on Jugeant déflnitivement quelques-uns des points litigieux, ils Interloquent les autres , et , par exemple, ordonnent une e»ertUe CEea. . 1 1 fév. 1806) (l).
t^4ll. Enfin , des amiables oompositeurs peuvent juger éé^ flnilivement une partie du litige et interloquer «ur l'autre, quoi* qu'il soit dit dans le compromis qu'ils rendront sur le tout une di>^ cision déûnitive, s'il résulte de ce même acte que ce n'est pas dai^s la vue de leur imposer l'obligation do statuer d'une manière défl • nittve sur tous les cbefs que ces expressions y ont été insérées « et encore bien qu'ils renvoient le jugement sur les chefs réservés» à une époque placée hors du délai du compromis (Rflj.» 6 nov* 1815) (2). —Devant cette appréciation des termes du comprt>*
que le compromis portait que tout serait termioé par on seul st même jugement ^ Arrêt,
La goub; — Attendu que , par son acte de ratification du 1" fior. an 4 , la dame Daudebard avait approuvé, iDdéfioiaeat et sans ancane distinction, le compromis souscrit en son nom par ton procumr fondé ; que, par ce compromis . les arbitres avaient été nommés pmir praoéd^, non seulement comme arbitres, mais enoore comme arbitraleurs et amiublés compositeurs ; et au'ainsi , ils ont pa et dû Mir en «tlaqaalité sans encourir le reproche d'avoir excédé ienrs pouToirB ; — Attendu que le compromis donnait pouvoir aux arbitres de régler toatts les coatestatiens d'entre les parties, de procéder au règlement de tons leurs droits gënéralement onelcooques; que la demande d'une légitime en corps héréditaire^ formée devant le tribunal de la Girondo laisail Décessairemeat partie d«» ces contestations et des droits h régler ( ^ Atteadu que les aititres o» rempli toute l'étendue de leur mandat , soit en déctdaat toutes les qoestior.de droit qui leur ff rent souroiRts, sait ea fixant les bases des procédsre.^
Su'ils ont ordonnées, Unt pour déterminer la portion d'immeubles qui evaitêtre délivrée, que pour faire la liquidation des intérêts ou des fIraHs ; —Attendu, enfin, que les arbitres on pu, sans excédar leurs pouvoirs , renvoyer à des experts les procédures auxquelles ils as pouvaient vaquer eux-mêmes, parce qu'un semblable renvoi, ne conférant point aux expert s la faculté de juoer, ne peut être coasidéré comme «ae déiégatîM de pouvoir delà part des arbitres; -^Rejette, elo*
Du 11 fév. 1806.-C. C. , secU rsq.-MM. Muave , pr.^Gsaevois , r^.- Merlin, proc. gén., c ooof.-Dnpont, av.
(t) Btpèos / — ( Pinthon , etc. C. Pinthon. ) — Armand Pinthon et ses enfants , d'un côté , François Pintbon et sa femme , d^on autre côlë, ont, par le compromis ea date du IV mars 1811 , donné oonvoir à des arbitres a de procéder aux liquidation et partage définitia des successions litigieuses ; de prononcer sur la validité on invalidité de la communauté et continuation d'icelle ; de régler les portions revenant à chacun des otn partageants ; de statuer snr tous rapports et prélèvements revenant è cbacun (Peux; d'estimer toutes jouissances et dégradations; de rendre sur fê tmu une décision définitive et expéditive des droits des parties , sans appel ni recours en cassation. » Du reste le compromis dispensa les aihitres d'observer les formes et les délais prescrits par la loi ; Us furent en outre autorisés a prononcer comme amiaMes compositeurs. — Le 16 jola 1811. la veille de l'expiration des délais du compromis , les arbitres reudenl lenr sentence , par laquelle ils statuent définitivement sur la olupart dee points soumis à leur décision. Ils reconnaissent l'existence de la conunnnauté , règlent sa durée , en déterminent les effets sur les biens acquis durant son existence, et fixent les naits revenatites h chacun des copartageants. Enfin , ils ordonnent au sienr Pintbon et à ses epfants de lap* portera la masse ceitain mobilier, et de tenir compte h leurs adversaires » tant des Jouissances qu'ils avaient eues durant un inlervaJle déterminé « que des dégradations eemmlsespareui ou leurs auteurs, sur les bleus
ARBITRAGE. — ARBITRE.— Chap. 41, Art. t.
i • , os comptend que la eour de cassation D'à pa que maioteoir Urril dénoncé I nais cette InterprétaUen étall-elle bien eiaete? Oo éprouve quelque petne à lo eroire , lorsqu'on Femarque, d'une [4rt , que la clause est asseï Inusitée et que , quand un compromis en contient une pareille, c'est que les parties ont entendu y attacher un effet; que, d'autre part, les parties ont donné aui arbitres la qualité d'amiables compositeurs et qu'il est peu pro* t^le qu'elles aient entendu que certains chefs de leurs contestatioBS seraient jugés selon l'équité, alors que les autres devraient lélre suivant la rigueur du droit. ^ L'interprétation de la cour royale, qui met l'équité et les convenances à la p«iiee de la déelaratiOD oompromissoire des parties , semble donc prêter à la critique.
194 Y. Les docomenls résultant d'une instruction criminelle oe peuvent être considérés comme preuves Juridiques. Toutefois , des arbitres peuvent s'en servir comme éléments de conviction , torsque les parties en ont fait usage , chacune de son celé , sans .^oieàlalion de part ni d'autre (Naney, %i ]uin 1844, aff. Fiamain C. la C^ d'assurance la Sécurité , Bull. Jurisp. de Nancy , B* 207, 3« ).
AKT. i . — Des formes du jugement arbitral,
1949. On va parler dans le cours de cet article: !• des f<)nBes géotodes du Jugement; ^ des conclusions; 3* des mo- 1 1$; 4* du dispositif; S* de la prononciation; 6* de l'écriture; 7* des frais et dépens ; 8* de la date ; 0* des Jours fériés ; 1 0« de renregistreaient; 11* du lieu; if des affiches et publications; M* de ta mention des fbrmes.
t* Fcrrn» générales. — Les Jugements des arbitres sont assujettis ui mêmes formes que ceux des tribunaux ; Cest oe qui résulte tmpiieltemeBt de l'art. 1 0 1 9 e. pr . Ainsi Ils doivent renfermer les noms, qualités et demeures des parties , aussi bien que ceux des arbitres, les conclusions, l'exposé sommaire des points de fait M de droit, les motifs et le dispositif (Y. Rodier« des Sent, arblt., n* il; Pigeau, 1. 1 , p. 69 ; Mongalvy, n« 453), la date et le lieu
iiligiesx, peudent leur Jooî^sance. — « Bt ^iir procéder , idoolent les arbitres, anxdits partajge et estÎBMtleD de joaissaoce, vérification et otinatiMi de dégradations , nous ajoaneas les parties au lien de Mas , coBimiM de Relerre , an 1" août procbaio , neuf heures da matin, d'ici asiioel jour les parties seront tenues , mpeetiveoMst, de nooi rapporter toBi titrrs et pièces établissant leur itbéralioo, rapports, prélèvemenls, repri<05 et créances réciproques , sinon déchues : dépens compensés. »
Opposition à l'ordonnance d'ca^eçitahcr, de la part de Pinthon et de ses ntuts.lls sontlennrnt que la sentence a été rendue tout à la fois hors des tcmcs et hors des délais du compromis : hors des termes , puisque les arttlrts araieat été chargés de statuer déflnitlTement sur tom les points Munis à leur eiameo , et qu'ils n'en avaient jugé défiBitivement qu'une partie (c pr. 1028) ; hors des délais, puisque les arbitres , pronon^nt «0 joçenent interlocutoire, en avaient renvoyé l'exécution h une époque •à Imrs pouvoirs seraient expirés (c. pr. 1007 )• — Le 27 mai 1812 , jo^meot du trtt)unal arbitral d'Âubusson , qui déclare la sentence arbitrale noUe el non avenue, sur le fondement que, d'après les termes da coflipromiB , les parties avaient entendu ne reconnattre peur jugement arbitral qoa celai qui statuerait sur la MMi de leuis différends , et que ce bat n'était pas atteint par la sentence du 16 juin 1811 , puisqu'elle oréonaait an interleeotoire , un ijooraement sor plusieurs objets litigieux.
Apoel dee époux Pinthoa, et, le 5 juin 1813 , arrêt infinnatif de la cu«r de Limoges, aiasi con^ : <**- « Considérant que le compromis donnait aax arbitres les pouveîra les pins amples, les autorisait à statuer comme amiables cemposileon} -» Qu'il fut toujonra permis aux arbitres, » Maluant déinitivement sur les chefs propres à recevoir une décision défiaittre , d'interloquer ceux sur lesquels ils n'étaient pas suffisamment inslniits, même quoique l'interlocutoire ne dûtètre exécuté qu'après l'expiration de la dufée du comproids ; que c'est ce qu'a jugé la cour de cassation par arrêt du 1 1 fiv. 1808 ; que e'est ce qu'ont fait les arbitres ; qu'ils ont CMuneueé par juger définitivement tous les chefk sar lesquels leur religion était suffisamment éclairée, décidé, en eenséquenos les questions relatircs à la oemmuainté, posé les bases et réglé les proportions du partage a bin , désigné les biéis qui doivent entrar dans le partage, et fixé un temps pour electner le partage , comme pour contralndi^ les parties à nppofttr les titres établissant leun raprises; qu'il est inconvenant de leur bue lo reproche de n'avoir pas statué sor des rapports et prâèvements dont les intimés eix-mémcs étaient ea retard de rapporter les titres iostiicalifi ; que la disposition prépandoira ordoaaée à cet égard ne lut que éémeatrer leur sagesse et leur extrême délicatesse , surtout s'ib peuvaieal éBjjk écarter toutm ces reprises, et que les iolimés se plaignent d'Un chef ds frsuentiatien foi est à leur avantage ;— Considérant que, du meosent
où ils sont rendus. Ils doivent, en un moi , contenir, entre antroo énoneiatioas, celles prescrites par Part. 141 c. pr.; eequi n'était point exigé sous la loi du 16 août 1790, ainsi que cela a été Jugé: c Le Tribudal; — ^Attendu que la décision arbitrale contient les faits et les motifs et que l'art. 15 du décret du 16 août 1790 ne s'applique point aux décisions arbitrales;—- Rejette. > (26 vend. an 3.-Req.-M. Hlquel, rap.-Aflf. Ricoraet C. Delaire.) — MaH parmi les énoncialions qu'on vient de retracer , il en est dont l'omission , lorsque les arbitres n'ont point été dispensés de l'observatiou des formes Judiciaires, est une cause de nullité, tandis que le même eflfet ne pourrait être attribué aux autres. — Ainsi , qu'une sentence omette d'indiquer le lieu où elle a été rendue , les qualités des parties , même leurs conclusions , il est sensible que la nullité ne saurait en résulter, parce que les unes ne sont pas irritantes et que le compromis tiendra lieu le plus ordinairement des autres. Mais l'oubli des motifs ou du dispositif, et en certains cas, celui de ladate|, si par exemple, Il n'y a pas eu enregistre* ment ou dépôt dans le délai , peuvent faire annuler la sentence. 1049. Uneseconde observation qu'il ne faut pas perdre de vue c'est que les fonctions d'arbitres étant exercées coDimunément par des personnes peu versées dans les pratiques Judiciaires , Ja disposition de l'art. 141 doitétre interprétée à leur égard avec moins de rigueur qu'en Justice ordinaire. D'ailleurs, il n'arrivera presque Jamais qu'une sentence présente une infraction à l'art. 141 , parce qu'elle se réfère nécessairement soit au compromis qui doit exposer avec netteté les prétentions des parties, soit aux conclusions des parties qui restent annexées au procès- verbal. — Néanmoins, et pour prévenir les difficultés, les arbitres doivent rédiger leurjugement, de manière qu'il porte en lui-même toutes les preuves dosa régularité, et qu'on ne soit pas obligé de le construire à Palde de rapprochements d'actes , d'interprétations qui tendent à lui enlever ce caractère de certitude que toute décision doit nécessairement offrir. — On va voir que la jurisprudence est sobre de nullités en cette matière. — Voici , d'abord , en quels ternes le bulletin de la cour de Nancy retrace la substance d'un
que les arbitres avaient reçu un mandat général pour tout terminer, sans limitation de temps , et, avaient été dispensés , par là , de suivre les délais et les formes établis par le code de procédure, les arbitres avaient eu sujet de croire que l'interlocnloire et le partage pourraient s'exécuter devant eux; que leur mandat résistait à ce que, pour cela, ils renvoyassent les parties devant les tribunaux; que cet ajournement de leur part ne fait aucun tort aux intimés; que pareille question a déjà été jugée en la cour, par arrêt du 25 juill. 1813, dans raffaire Ponté, conformément à ces pnncipes; — Considérant que lo motif dont se sont étayés les premiers juges est d'autant moins fondé , qu'on ne trouve dans le compronus aucune condition qui eût imposé aux arbitres l'obligation de ne prononcer que par un seul et même jugement, ni aucune convention que les parties ne regarderaient comme jugement que la décision qui statuerait sur le tout , et réglerait le tout d'une manière définitive. > ,
Pourvoi de Ptntbon et de ses enfants, pour violatloa des art 1007 et lOas 0. pr. — M. Mourra, pr. gén., conclut au rejet, fondé uniquement sur ce que les arbitres ont été autorisés à statuer comme amiables compositeun, ce qui les a investis du droit de juger sans nulle forme et«v 09110 el 6ono. Il écarte l'application de la loi 25, D., D9 tvcepcif, cette loi parlant du cas où les parties ont donné pouvoir aux arbitres pour prononcer sur focif leun diflérends êam tel délais parce que telle n'est pomt l'espèce de la cause ; il écarte l'art. 1007 c pr., en faisant remarquer que cet article dit seulement que le délai du compromis ne dura que trois mois ; mds qu'il ne dit pas que les décisions rendues dans le délai seront regardées comme non avenues si tout le procès n'est pas terminé. — Arrêt.
La coun; — Attendu qu'il n'a pas été justifié , ni même soutenu, que le compromis pa^ entra les parties, le 17 mars 1811 , imposât aux ar« bilres l obligation de statuer d'une manière défloilive sor tous les diefsds litige, à peine de nullité ; que dès lors ces arbitres ont pu, en statuant sur les cbefe à l'égard desquels leur religion leur paraissait sufBsammenl éclairée , interloquer sur les antres cbefs , sans contrevenir aux termes de leur mandat; qu'à la vérité cet interlocutoire pouvait se trouver sans effet , si les parties ne consentaient pas à prolonger leun ponvoin après l'eipiratioo des trois mois qui leur étaient accordés par l'art. 1007 c. pr. ; mais que l'inutilité do Finlerlocntoire n'imprimait aocnn caractèra d'mégnlarité àleur décision sur les points non interloqués ; — AUendo , d'antre pari , que cette décision a eu lieu dans ledit délai de tro» mois ; qu'ainsi, l'anêt de la conr de Limoges , qui a confirmé la sentence arbitrale dont il s'agit, n'a aucunement violé lesaiticlcs iavoqnésdu code de procédoie civile ; — Rejette.
Du 6 nov. 1M5.-G. C, sect eiv.-MIL BrisNu, pr.-Boyer, rif.- Mourro , pr. gén., c. cottf.-Barrot et Lassis^ av.
so
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arrêt sur ce point.: «Une sentence arbitrale , comme tout autre Jugement rendu par les tribunaux ordinaires, doit contenir toutes les énonclations prescrites par les art. 141 et 1009 c. pr. clv., sauf Texception établie par ce dernier article. — Sans doute , pour Juger si les arbitres ont prononcé $ur choses non demandées^ l'insertion des conclusions , dans la sentence arbitrale , serait d'un grand secours; mais les parties ne peuvent se plaindre de cette omission lorsque , maîtresses de leurs droits, elles ont elles-mêmes dispensé les arbitres de suivre les formes sagement établies par la loi pour proléger les droits de tous les citoyens > (Nancy, U Juin 1845, 1" ch., aff. Baslien C. Lerch).
t O&O. 2^ Conclusions. — D'après ce qu'on vient'de dire , la sentence arbitrale qui ne contient ni conclusions des parties, ni point de fait et de droit , est nulle (Besançon, 1 1 mars 1844 , aO*. Prelot, D. P. 45. 4. 351). — Il résulte de cettedécision que Tinsertion dans la sentence des conclusions des parties est une condition substantielle de la validité desjugemenls, quoique le contraire ait été déclaré en matière d'arbitrage forcé (Colmar, 8 janv. 1820 , air. Giovanolly, V. n^ 1053), c'est-à-dire dans une matière où les arbitres remplissent toutàfaitrofficc du tribunal de commerce. — Mais il a été décidé i^ que, lorsque les arbitres ont été dispensés, pitr le compromis, de suivre les formes de la procédure, leur sentence n'est pas nulle en ce qu'elle ne contient pas les conclusions des parties (Bordeaux, 22 mai 1832 , aff. Chabrelie, V« n» 242). — 2^ Qu'il suOit qu'ils déclarent dans leur jugement que ces conclusions ont été annexées à la minute dudil Jugement, alors même que les conclusions dont il s'agit tiennent lieu de compromis , et déterminent seules les objets en litige entre les parties (Req. , 29 mars 1832, aff. Phénix, V.n<* 1 154, 5«esp.).— On objectait contre cette solution que l'art. 1 006 c. pr . , exigeant, à peine de nullité, que les objets en litige soient désignés dans le compromis , il est , par cela même, indispensable que , lorsque les objets sont désignés, comme ils l'ont été dans la cause, dans des conclusions tenant lieu de compromis, ces conclusions soient reproduites dans la sentence arbitrale, pour que le but de l'article soit rempli , c'est-à-Kiire pour qu'on soit à même de vérifier si les arbitres ont compris dans leur décision tous les objets en litige, ou s'ils l'ont étendue à des objets sur lesquels le litige n'existait pas. — L'arrêt attaqué s'est borné à dire que les conclusions des parties avaient été suffisamment visées et discutées dans la sentence arbitrale; ce qui est une convenable exécution de la loi; car il a été très-bien jugé que la sentence d'arbitres forcés est valable lorsqu'il ressort suffisamment de sa rédaction quelles étaient les demandes et conclusions respectives des parties , bien que ces demandes et conclusions n'aient pas été prises par écrit (Rouen , 8 Janv. 1841 (1). — ^V. sur ce point le n^ 891). — 3° Enfin, que le défaut de conclusions dans une sentence d'arbitres forcés qui , d'ailleurs , est motivée et contient l'exposé des faits , n'est pas une cause de nullité (Colmar, 4 avril 1841, aff. Laubacher, n» 1306).
1061. Z^ Motifs. — Quoique la loi, au titre de l'arbitrage, ne
(1) Espèce, — (Guillot C. Martin , etc.) — Lo sieur Gaillot demandait /a nullité de la sentence rendue sur les contestations élevées entre lui et ses associés, les sieurs Martin, Lepage et Constant fils , sur le motif que ctte sentence avait été rendue sur les conclusions purement verbales prises par les parties : La sentence porte , disait-il, que les arbitres ont été nommés pour statuer sur les difficultés survenues entre M. Gervais Guillot et MM. Martin, Lepage et Constant fils; mais ces difficultés n'y sont pas indiquées ; or, pour les connaître et les apprécier, au moins faudrait-il en pouvoir retrouver la substance dans un exposé sommaire des faits. Autrement le second degré de juridiction deviendrait complètement inutile , puisque les magistrats chargés de sUituer sur l'appel se trouveraient dans rimpossibilité de reconnaître si toutes les questions du procès ont été posées ; si elles l'ont été d'une manière convenable; s'il a été omis de statuer sur un ou plusieurs chefs, ou s'il a été Jugé ultra petita, — On lit encore dans la sentence que les parties ont été entendues dans leurs déclarations et observations; mais rien ne constate en quoi ont consisté ces observations, ou si quelques-unes d'entre elles ont été sign^ées par les arbitres, aucune mention n^a été faite des autres qui se sont trouvées rejetées , f^trmâ nefiandi. Cependant, les arbitres devaient statuer sur tontes les prétentions élevées et motiver leur décision sur chacune d'elles. Comment admettre la validité d'un jugement rendu sur un débat purement verbal? 11 torniinait en soutenant que cette irrégularité de formes devait entraîner la nullité de la sentence , qui , dans le cas d'arbitrage forcé, était soumise à toute la rigueur des formes de la procédure. — Arrêt.
La cour; —Sur la nullité de la sentence arbitrale;-* Attendu qu'il est
dise pas que les Jugements seront motivés , néanmoins l'art. 14t est applicable. — Le code de commerce, art. 61, a une disposition expresse pour les Jugements en arbitrage forcé ; ils doivent être motivés. — On sait que l'absence de motifs, quoique ces codes ne le déclarent pas, est une cause de nullité , et c'est dans l'art. 7 de la loi du 20 av. 1810 que cette nullité doit aujourd'hui étro puisée. — Sous la loi du 16 août 1790, il s'était élevé la question de savoir si les Jugements d'arbitres volontaires devaient être motivés, et l'afiBrmative avait été adoptée au sujet d'une sentence rendue par application de la loi du 17 niv. an 2: « Attendu, liton dans l'arrêt, que bien que les Jugements d'arbitre ne soient pas assujettis à toutes les formalités prescrites par l'art. 1 5 du tit. 5 <: i* laloi du 16 août 1 790, relative à l'organisation de l'ordre judiciaire, à l'égard des jugements des tribunaux de district , les arbitresno doivent pas être pour cela dispensés delà nécessité de motiver leurs décisions arbitrales, pour qu'on puisse connaître les motifs sur lesquels elles ont été rendues; Casse. » (2 therro. an3.- Sect. civ.-M. CQCbard , rap.-Aff. Dufour C. Richer. )
t06Ji. On avait senti, dès l'abord, ie besoin d'une disposition spéciale pour l'arbitrage , et elle fut InséréO'dans la loi du 2 oct. 1793, portant : « Art. 8. Les décisions arbitrales seront motivées à peine de nullité. » — Cette disposition, dont il fut fait une application sur le pourvoi du sieur Courget et consorts. (Csiss., 13 prair. an S, M. Lecointe, rap.), s'étendait à l'arbitrage forcé établi pour les partages des biens communaux. — Il résulte de l'arrêt cité au numéro précédent que, dans l'esprit de la Jurisprudence, cette disposition n'était pas nécessaire, puisque laloi de l'organisation judiciaire avait expressément déclaré que les Jugements seraient motivés. Mais comme il était prétendu que cette loi ne s'appliquait pas aux juridictions exceptionnelles telles que celle de l'arbitrage forcé , on fit sagement en inscrivant dans la loi de 2 oct. 1793 une disposition, propre à faire cesser les controverses qui s'élevaient sur ce point. — Au reste , et si formelles qu'aien été les lois révolutionnaires (V. Jugement [motifs]), on a décidé, avec raison, en matière de divorce, sous la loi du 20 sept. 1792, qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer la nullité, si les parties avaienî dispensé lesarbitres de l'obligation démotiver leur sentence (Paris, 18 av. 1809, aff. Hitler, V. n* 306).
tO&S*. Mais revenons aux codes qui sont en vigueur, — Il a été jugé , en matière d'arbitrage forcé , que la sentence n*est pas nulle quoiqu'elle ne soit pas motivée (Colmar, 8 janv. 1820) (2), décision qui ne nous paraît pas devoir être suivie, car l'obligation de motiver les jugements est de droit général et public en France (V. Jugement). — Aussi ne l'a-t-elle pas été dans un récent arrêt (Besançou , 11 Juill. 1844, aff. Mairey.D. P. 45. 4. 331). — Mais des arbitres nommés pour faire un compte peuvent, au lieu d'établir eux-mêmes le compte et donner les motifs de leur décision , se référer à un Jugement précédemment Inter* venu par défaut entre les parties , qui avait arrêté ce compte , et se borner à en ordonner l'exécution..., surtout si la partie contre
vrai que les arbitres forcés, remplaçant la juridiction commerciale, doivent, comme les tribunaux de commerce, se soumettre aux formalités prescrites pour la validité des jugements *, — Qu'il est vrai encore que ia sentence arbitrale attaquée ne contient pas , dans des actes séparés , les demandes et conclusions des parties; — Mais attendu que la loi exige seulement que ces demandes et conclusions soient contenues dans l'ensemblo du jugement qui statue sur la contestation; — Attendu, en fait, que la sentence dont il s'agit constate suffisamment , dans les questions qu'elle pose à juger, et dans ses motifs, les demandes et conclusions des parties . — Rejette la demande en nullité et statuant au fond, etc., etc. Du 8 janv. 1841. -G. de Rouen, 2« ch.-M. Gesbert, pr.
(2) (Giavanolly C. Hickel.) — La cour ; — En ce qui concerne la peine de nullité , que l'on fonde sur ce que les arbitres n'ont pas motivé leur jugement et qu'on n'y trouve point les conclusions des parties; — Qu'il ne peut y avoir d'autres conclusions des parties dans un jugement arbiunl que l'exposé de leurs prétentions respectives , et d'antres motifs que le détail des articles de recette et dépense , desquels on forme tel ou tel résultat; que ces objets ont été complètement mis en lumière par le jugement dont est appel; d'ailleurs , l'arU 56 c. com. voulant que les parties, dans les arbitrages forcés, se bornent à remettre leurs pièces entre les mains des arbitres, sans aucune formalité de justice, laisse apercevoir qu'on n'exige as dans la rédaction du jugement le même fond de formalités que dans es autres contestations.
Du 8 janv. 1820.-C. do Colmar, 3* ch.-M. Athalin,pr«
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bqnèDe ee Jugement ftvait été renda n'a fait aucune production devant les arbitres (Bourges, À août 1831} (i). ^ Gela est fort bien ]ugé à notre avis : c'est là, c'est dans ces matières d'où le législateur a voulu, autant que cela se pouvait, bannir les formes, qu'il est Judicieux d'admettre la jurisprudence, souvent contestée, qui tend à valider les relations ou renvois d'un acte à un autre acte.
1964. On vient de voir que les parties pouvaient dispenser les arbitres de motiver leur sentence. — Il a été Jugé, avec raison, que celte dispense résultait virtuellement de l'institution d'arbitres amiables compositeurs affranchis de l'observation de toutes les formes de procédure (Bruxelles, S Janv. 1829, aff. Rynck, V. ]i*6i8).
fB&Ik. À* Dispositif. — L'absenoe de dispositif dans une sentence arbitrale ne serait pas moins une cause de nullité que celle de romission des motifs. — Mais 11 n'y aurait pas, par exemple, absence de dispositif si le tiers arbitre a a^fugé les cohcluliotts du demandeur, la condamnation du défendeur s'y trouvant iapUcitement comprise : « Attendu , a-t-ll été Jugé , que le troisième arbitre n'a rendu sa décision qu'après avoir consulté les deux autres, et qu'en adjugeant les conclusions du demandeur, il se trouve avoir prononcé une condamnation contre le défendeur ; que par conséquent la nullité de la sentence prise des art. 141 et 1018 c. pr. n'est nullement fondée.» (SOdéc. 1841 .-Bordeaux, l** ch.-Aff. Framinet C. Morel , etc. ). — En effet , la loi n'a pas de formes sacramentelles pour l'expression du dispositif. La loi romaine, plus formaliste que la nôtre, montrait déià une grande lacitiié sur ee point. « SI l'arbitre, disait Ulplen , avait prononcé liDsi : c II ne me parait pas que TItius doive rien à Séius, sans cependant défendre à Séius d'exiger la dette , Sélus en l'exigeant irait contre la sentence de l'arbitre, suivant OfBUus et Trebar tios» (L. Ji, $i,llv. 4,tit.8, J^.^DereeepUquiarhU.). — Oq le voit. Il n'est pas dit dans cette espèce que l'arbitre condamne on ordonne; et cependant le Jurisconsulte y voyait les caractères d'un Jugement. — Il en serait de même sous les codes qui nous régissent; Il n'est pas nécessaire que la sentence contieane une condamnation expresse. Ainsi , l'acte par lequel des arbitres, en matière de société , après avoir entendu les parties
et reçu leurs pièces, arrêtent le reliquat du compte social à une
(1) (TIxieTC.Thomas-Varenoe, etc.)— La coui; — Congidérantquc Tiiier, par toile de rapports commercianx , se prétendant créancier de TiMNoas-Varenne, Pa fait assigner an tribunal decommerce de Clamecy, ci j a obtenu, le 28 mars 1828, on jogement par défant qui condamae Tbonas-VarenDe à lui payer la somme de 4,116 Ir. 60 c; que Tixier, poonuirant Texécution de ce jogement , Thomas-VaRnBe v forma oppositioD, et que snr cette opposition i|n jugement du tribunal civil de Clanecy renvoya les parties à compter devant un des joges ; ~ Qw c'est dans cette position que le 20 mai 1828 les parties cboisirent des arbitres qu'elles diargèrent de régler définitivement lenr compte par décision souveraine , et sans que les arbitres fussent tenns d'observer les formes de la procédure et les rtgles rigoureuses du droit; que les arbitres devaient prononcer, au fias lard , fin de septembre ; — Que , cependant , malgré deux sommations do iieur Tixier, le sieur Thomas-Varenne nVait pas produit ses pièces , lorsque les parties ayant comparu devant les arbitres le 10 septembre et ayant comoMocé d'entrer en explications, Thomas-Varenne demanda un BOQTean délai qui lui fut accordé jusqu'au 31 décembre; — Considérant que Thomas-Varenne n'ayant rien produit ni contesté, les arbitres, qni étaient autorisés à statuer snr les pièces de Tune des parties , si l'autre no produisait pas , ayant reconnu que les pièces produites par Tixier le constitoaieot créancier de 4,174 fr. 20 c, ont débouté Thomas-Varenne de ioa opposition an jugement par défaut, et ordonné l'exécution de ce juge- ■ent, qni ne condamne Thomas-Varenne qu^au payement de 4,116 fr. 60 c; qa'il résulte de ces faits que les arbitres ne sont point sortis des tmaes du compromis; que leur jugement est la conséquence des pouvoirs q«t leur avaient été donnés , et la suite de la position dans laquelle Tho- Bus-Varenne s'est volontairement pfacé en refusant de produire; — Con- (idérant que la sentence arbitrale a été déposée an greffe du tribunal de CUnecy; que ce n'est qu'après le dépét que l'ordonnance pour son exécation a été rendue par le président; d'où résulte la conséquence que le grelBer a concouru à cette ordonnance de la seule manière qui appartenait à son ministère en la présentant au président; que la grosse de la sentcaee arbitrale, signée par le greffier, contient en entier l'ordonnance du préndent; qu'ancine ioi n'exige , à peine de nullité, la signature du greffier snr la minute de l'ordonnance , et que dans la pratique , au moins de plosîeara tribunaux , cette signature n'est pas regardée indispensable , la signainn du président coastalanl suffisamment que la sentence arbitrale a nçi la sanction qui la rend exécutoire ; — A mis an néant le jugement daat cisl appel, faisant ee que les premiers juges auraient dû faire, dé-
certaine somme , et qu'ils terminent par ces mots : fait , jugé $i tûffniné en présence des parties , un tel acte ne cesse pas d'avoir le caractère de Jugement , par cela qu'il ne porterait pas expressément de condamnation (Colmar , 24 juillet 1810) (2).
10&9. Ainsi la sentence qui, sans prononcer de condamnation directe entre deux associés , se borne à déclarer que les parties ont des droits éventuels et réciproques , et que tels biens devront entrer dans la masse commune à partager , forme un Jugement (Colmar, 16 avril 1818, aff. Keller, V. Hypothèque).
tO&9. Le dispositif serait irrégulier s'il statuait d'une manière Indéterminée. C'est déjà ce qu'Ulpien décidait en ces termes : — c Pomponius dit que c'est en vain qu'un arbitre pro* nonce un Jugement Indéterminé, par exemple , telle partie rendra à telle autre ce qu'elle lui doit; ii faut s'en tenir au partage fait entre les parties ; telle partie recevra à concurrence de ce qu'elle a payé à ses créanciers » (L. 21, $ 3, liv. A , tit. 8, De recept. qui arbit.). — 11 parait aussi résulter de la loi 1 1 , $ 8, eod., que la condamnation ne devrait pas être conditionnelle, c'est au moins ce qu'on semble pouvoir conclure de cette loi qui , lorsque la peine compromissoire avait été stipulée sous certaines conditions , par exemple, telle somme, s'il arrive un vaisseau d'Asie, voulait que Tarbltre ne pût être forcé de rendre un Jugement qu'autant que la condition était arrivée. — Cette disposition ne serait pas suivie aujourd'hui; les compromettants peuvent avoir un Intérêt très-réel à faire décider d'avance à qui appartiendra un navire qui doit revenir d'un pays éloigné , et les arbitres ne pourraient refuser de remplir à cet égard la mission qu'ils auraient acceptée. Ulplen donne cette raison qu'il est à craindre que le Jugement de l'arbitre devienne sans effet si la condition vient à manquer ; mais pour être éventuel , le droit n'est pas moins susceptible de produire une véritable utilité à celui qui pourra l'invoquer, et cela suffit pour écarter, dans notre droit, les motifs allégués par le Jurisconsulte ronaaln.
10&8. Ajoutons, en terminant sur ce point, que l'emploi, dans le dispositif, d'une expression Impropre ne suffit pas pour vicier un Jugement. — Ainsi , de ce qu'un Jugement contient l'Injonction d'y acquiescer. Il ne résulte pas qu'il y ait ouverture à cassation (Cass., 7 therm. an 10, alT. Muller, V. n* 1278).
clare mal fondés les moyens de nullité proposés contre la sentence aHbitrale du 51 déc. 1828, et contre l'ordonnance du président du tribunal de Clamecy, qui l'a rendue exécutoire.
Du 4 août 1831.-C. de Bourges, S* du-M. Trottier, pr.
(2) (Helfbr C. Munsch.) — La coin; ~ Attendu, sur Pappel principal, que les arbitres qufsont nommés pour vider les contestations entre ^associés ne sanraient être astreints à observer, dans les jugements . les formes rigoureuses prescrites aux triluinanx ordinaires; — Attendu , dans l'espèce , que les arbitres..., jugeant commercialement, ont procédé régulièrement en convoquant les parties devant eux, en recevant desdites parties, lors de leur comparution volontaire , les pièces par ellet produites et nécessaires pour être procédé an compte , et en rendant, snr la vérification qu'ils ont Caile du tout , leur jugement du 8 fév. 1810 , duquel résulte ipa le reliquat du compte auquel a été ainsi procédé et dû par l'appelant principe s'élève à 972 fr. 96 c. Ce jugement est motivé, et ledit reliquat résulte tant de ce qui a déjà été constaté par an compte précédent d'entre les parties et les frères Antoni , leun à-devant associés , que des aveux mêmes de l'appelant principal ; et les arbitres ont entendu rendre un jugement, puisque le procès- verbal de leur opération finit en ces termes :
principal
arbitres ont mal jugé, en ce qu'ils n'ont point condamné l'appelaoî principal, incidemment intimé, à payer le montant du reliquat et les dépens ; il y a lien, sons ce rapport , d'accueillir ledit appel incident; — Attendu que la contrainte par corps, à laquelle l'indaent appelant condat, est dans le cas d'être également accordée , en vertu de l'art. 1 du dernier titre de la loi du 15 germ. ain 6 , qui n'excepte pas les aasodés,et qni porte que cette contrainte aura lieu de marchands à marchands pour fait de marchandises dont ils se mêlent réciproquement; — Par ces motifs, sans s'arrêter à l'appel principal ni à celui de nullité , reçoit Munsch incidemment appelant du jogement arbitral du 8 fév. 1810 , en ce que, par icelui, l'incidemment intimé n'a pu été condamné à payer le reliquat du compte léglé par les arbitres et les dépens; prononçant sur cet appel , met rappellalion et ce dont est appel an néant; quant à ce , condamne ledit incidemment intimé, même par corps , à payer à l'incidemment appabat la somme de 972 fr. 96 c pour reliquat dudit compte , aax inIdrtU, et jour de la demande, et aux dépens tant de cause principale que d'appel. Du 24 juillet 1810.-G. de Colmar.
ARBITRAGE. — ARBITRE. — CiiAP. H, AtT. h
4069« 50 Prononcialtofi 4e la ientence. -^ Est-il nécessaire qae lu sentence des arbitres soit prq^Qncée en présence des parties? Dans le droit romiiin cette prononciation était ei^igée, l^es lois romaines contiennent sur ce point deiî tei(te$ qui révèlent toute rimportance qu'on attachait a celte fqrms^ité , et qui peuvent fournir des analogies pour t'inslruction devant les arbitres. Voici la traduction qu'en a laite ie processeur Hujot : — « L'arbitre eQt censé prononcer en présence des parties quand elles sont douées de sens et de raison; car, s'il jugeait en présence d'une parue en fureur ou en démence, il ne sera point censé avoir prononcé en présence des parties. 11 en est de même s'il a pronoi^oé en présence d'un pupille non assisté de son tuteur« C'est l'avis c|e Julieq , qui le décide ainsi d^s tous ces cas au livre 4 du Digeste » (L,27» $£(, Uv.4, tit. 8,D„ Z)tf reçept.quiarbU,).— « Si le compromis est fait avec cette clause que l'arbitre rendra spn Jugement en présence des parties qu de leurs béritierSi et qu'une des parties soit morte laissant un pupille pour son béritier, le jiigemept n'est pas prononcé valablement , à moihs que l'autorité du tuteur n'intervienne (If. 47 , eod.). — Il en est de même si Tune dps parties est lomWe en fureur (L. 47, S 1 » eod, ). — On peut ipêmci le soipmer de ne point prononcer » parce qu'on ne peut traiter aucune aiTaire avec un furieux. Si le furieuiL a un curateur , pu s'il eq ^vait eu un qui le fût encore au temps de la contestation , l'arbitre pourrait prononcer en sa présence {U 49j eod. }. » La prononciation aux parties était aussi eiilgée par les anciens commentateurs* et Potbier dit même sur ce point ;— « Le Jugement des arbitres doit être rendu et prononcé aux parties, ou à leur procureur, lorsqu'elles en ont nUi dans le délai fi%é par ie compromis. Il y a on arrêt, du i&]uin i699 , rapporté dans les conférences de Bornier, sur l'art. 97 du tit, 26 de l'ordonnance de t6a7 , qui $^ Jugé que le défaut de prononciation de )a sentence nrbitr^ie en opérait la nuUit4 >t (Potbier, Tr- de 1» proc. civ. ,
2* part. , cb. 4 , art. 2 }.
Mais le code de procédure n'a point reproduit cea dispositions, et l'on tient généralement aniourd'bul que la formalité de la prononciation n'est plus nécessaire (Paris, 12]uin 1806(1); MM, Merlin, I(ep,. v<^ Arbitrage \ Carré et Cbauveau , n<^ 3538; Tbomine , 1. 3, p. 673-, Vatlmesnil , n^ 245;Bel]ot, t, 2, p, 193), et o*est encore ce qni résulte implicitement d'un arrêt du 3 mars 1830 (ReJ., aff. Pllté, V. n* 1183). — C'était aussi ce qui avait été reconnu sous la loi du 24 août 1700 (ReJ., 31 mai 1809, aff. Ouyrard, V. n» 1120). Cepend^ntHM. Mongalvy, n^ S93,etGûubeau, t. 1, p. 324 s sont d'4vis que le Jugement arbitral doit être lu en pressée des parties, ou celles-ci dftment appelées. Qans ee dernier système, les arbitres avertissent les parties du jour et de l'heure où ils prononcent leur jugement,, et la plus diligente fait sommation à son adversaire d'assister auiçdits jour et heure, pour entendre le prononcé. — Les arbitres doivent mentionner, dans leur sentence , cet ayertis^ement , afin que les parties , si elles ne comparaissent pas, ne cbercl^ent point à l'attaquer sous prétexte de déffkqt d'avertissement, car cette mention fait foi contre elles (V^ M^ Mongalvy, n^433),<— Mais, encore une fbis, la formalité àe k prononeiation B^est plus exigée, et si , de la prononciation , 11 ne résulte pas une nullité , 11 n'en résulte pas non plus de son omission ou inobservation,
f 9M^ 6* Êcritt^re, — C^est en franç^s que les Jugemepts doivent ep général être écrits (V. Jugement).— Néanmoins, un Jugement arbitral, acte privé, n'est pas nul, par cela qu'il a été rédigé en langue espagnole, et il a pu être revêtu de l'ordonnance d'eiéoution lorsquMl a été déposé au greffe, avec une traduction française, par un interprète juré : la loi du 9 therm. an 2 n'est pas, d'ailleurs , prescrite sous peine de nuillté (Pau, 1 9 Juin i 828, aff. Hlvarez. V,n«l306, V, aussi n'»3?9).— On a dit qu'il résultait de rart.lOlQCvpriiqnel^s arbitres doivent savoir écrire (V, n''357), — Lçs ftrUtrèspeuYent-ils rendra leur jugement en (orme de lettre missive?*— L'affirmative ne nous parait pas douteuse, pourvu que tonales éléments essentiels d'un jugement s'y trouvent renfermés,
(1} (Tliom^se.) — Lacqur; — Copsj4érant qu'aveaneloi n'impuse aqx arfiitres roblig^ÎQp de propgncer aux parties les jugement^ par eux vendas dao9 les cootestatÎQns Qui |ear (opt soumises ; oue la fonction i'ar)>itrip9 0flt une fonctipn de cop|i^c9 qni leur (oqfèro le çaraptëra «le loges, M que les dates données par lesarl^itrep & leurs décisions arl^i- I
Une opinion contraire e«t admise par M. Bfengalvy,' ii« 49t , qui dit que, si les arbitres rendaient leur décision sens la forme d'une lettre missive, sans avoir été dispensés de suivre les formes ordinaires, cette décision devrait être déclarée nulle comme ne renfermant ancun des éléments eoastitniifs des jugements.
tOllit, T* Frat> et d^yisns.—^ Le Jugement doft-U contenir la condamnation aua dépens?
Les arbitres devaient d'après l'art. 2 du tit. SI de l'ordonn. de 4Q07, condamner ans dépens la partie qui sueeembait, pourvu que le compromis ne contint pas une elause expresse portant pouvoir de les remettra , modérer ou liquider. Pothier, Traité de la procéd., 2«part.,chap. 4, art. 2, se borne à reproduire ces expressions de l'ordonnance. D'après Radier, ils le faisaient encore bien qu'Us n'y fussent pas autorisés. « Aujourd'hui, dit Carré, n° 3332 , l'on peut, comme autrefois , donner aux arbitres le pouvoir de statuer sur les dépens eemme ils croiront devoir le faire, et en consultant l'équité, Si cette liberté ne leur est pas aecordéo, ils doivent y condamner le perdant Indéfiniment , suivant l'art, 150 0. pr . , à moins qu'U n'y ait lieu à les compenser suivant l'art. 131.» fin appliquant le principe général, M. Carré émet une opinion qui ne semble pas pouvoir être contestée \ car les arbitres doivent Juger d'après les règles et les formes de droit, si les parties n'en sont pas autrement oenvenues. --< U a été jugé que la partie qui succombe doit être condamnée aux dépens, quoique le compromis soit muet sur ce point (Grenoble, IK déo. 1835, aff. Laréal, v. n<^ 870). — Mais, s'il est convenn parles parUes, dont la volonté doit toniours faire la règle , que les frais seront partagés en commun, les arbitres ne pourront les mettre à la charge d'une seule. Néanmoins, ici comme en tout autre matière, on suppose que les parties ont eu en vue un arbitrage où ia bonne fbi sera pratiquée des deux par4s *, aussi a-t-il été jugé, malgré une clause pareille « qu'ils devaient être mis exrlusivement à la charge de celle des parties qui, par des incidents, avait donné lieu à des frais plus considérables que ceux d'un arbitrage ordinaire (Req., 24 fév. 1833, aff. Phénix, V. Frais).
1 0119. 11 suit de le que les arbitres peuvent taxer ou liquider eux-mêmes les dépens dans leur sentence^ afin d'éviter aux parties lesfrais d'une taxe séparée. H. Pigeau, 1. 1, p. 29, n» 8, dit qu*on leur confère ce pouvoir; d'où il a été Induit quo les arbitres no tiennent pas ce droit de leur seule qualité (V. Carré, eod,). Mais ce serait l^ une erreur ; les arbitres rendent la justice comme les Juges ordinaires, avec les pouvoirs départis à ceux-ci, sauf en co qui touche l'exécution. C'était déjà l'opinion de Rodier, snrl'art. 2, tit. 31 , de l'ordonn. « 8i les arbitres , dit-il, adjugent des dépens , ils les liquident en même temps dans leur sentence. En défaut de les liquider, la taxe serait faite par les procureurs des parties , selon M. Pussort, dans le procès-verbal de l'ordonnance, ou plutêt les dépens seraient enrôlés et taxés d'autorité du parlement en vertu de l'arrêt qui autoriserait la sentence. »-r-Boucber, Manuel des arbitres, n<** 320 et sut v., induit ee pouvoir des arbitres de ce que les affaires portées en arbitrage deviennent par cela même des affaires sommaires; mais on a vu que ce pouvoir avait plutôt sa base dans les art. 1009 et-iOlO c. pr.
On comprend bien quo la doctrine de Rodier ne serait plus applicable anjourd'hui dans le cas où les arbitres auraient omis la taxe dans leur sentence. M, Carré dit è cet égard, c qu'elle serait faite par le président qui , conformément h l'art. 1020 e. pr.^ rendrait le Jugement arbitral exécutoire. » Par là se trouverait concilié , suivant lui , le principe que les arbitres ne penyent connaître de l'exécution de leur jugement, avec la nécessité de taxer les dépens auxquels ils auraient condamné , sans en (aire la liquidation, On sent néanmoins qu'ils est prudent que les parties, dans le compromis, aqtorlsent les arbitres à liquider, al, de sa nature, l'affaire n'est pas sommaire, ou si , en renonçant aux formalités de la procédure ordinaire, elles n'ont pas donné ee caractère à une afl^ire qui ne l'aurait pas par elle-même. Cette opinion de H. Carré est reproduite par MM. Mongalvy, n^ %9Q \
traies doivent être considérées comme antbentiqoes par rapport mx parties contractantes entre elles, sauf néanmoins , de la pari de eellM-«î , la voie de rinscription de fsux contre lesdites dates; — A mis et met rappelialion et les jugements dont est appel an aéaat; — amendant, etc. Du 12 juin 1808.-0, de Paris.
AilBlTR AGE. —ARBITRE. — Chap. i\, AuT. 1.
MioL t. 3, p. ÎU'j VcttmettiU» B* 270, BoUard, t. 3, p..489.— ToBterais, si le délai de Tarbitrage n'était pas exjaré» il Mmble à V* Chaoveao sar Garré, a* 3S33 « que les arbitres pourraient encore procéder k la taxe. — M. Carré, m^ 3332, avait dit, au contraire, que ies arbitres doivent faire la taie par la sentence mémo, et qu^ils ne le peuvent plus dès qu'elle a été rendue, ee qui a donihé lieu à cette remarque de ll« Rodière, t* 3 , p. 33 • liOte i. « C'est confondre Texécution, qui n'est que le complément de la sentence, avecrexécution forcée. » Néanmoins, i'opiaion de Carré nous semble prélérable , mais entendue en ce sens que ks arbitres ne peuvent, après le délai et après le dépét de leur sentence, réparer l'omission qu'ils ont laite : ils sont dessaisis. — An reste» il semble inutiie de faire observer qu'il ne résulterait pas de là une cause de nullité de la sentence, à moins d'un cas eitraordinaire, tel que celui, par exemple ^ où il aurait été fait des frais très-çonsidérables et où soit le compromis , soit les conclasioos, investiraient positivement les arbitres du droit de statuer sur ce point. 11 serait possible, en effet, que l'appréciation des dépens ne pût plus être faite qu'en remettant tout en contestation, et qo'eo exposant peuUétre à la oontradictiondes ohefs qui auraient été réglée par les arbitres.
flOttS. La taxe est faite par tous les arbitres, à moins que le iompronus ne les autorise à commettre l'un d'eux à cet effets — Mais il a été Jugé que, lorsqu'une sentence intervenue sur procès condamne l'une des parties aux dépens faits devant le tribunal, Ton des Juges de ee tribunal est cotnpétent peur taxer lesdils dépens; en tous cas, ce ne serait pas là une cause de nullité de la. seotence arbitrale (Bordeaux, 32 mai 4832, aff. Gbabrelle,y. n«242).
t0^A. 11 n'est pas exigé, à peine de nuliilé, que le jugement vise toutes les pièces sur lesquelles une décision est basée (GoK mar, lA prair. an 11, aff. Corti, V. n« 885).
t9#6. 8* Date. — On tient généralement que la sentence deâ arbitres existe à partir de la daté qtie les arbitres lui ont donnée, ce qui ne doit, au surplus , être compris que sousl'expticaiion qui a été donnée plus l>as (V. n^ 1081). — Il a même été juçé : i« qu'elle n'a d'existence légale que par sa date et la sigoature, et par exemple, lorsqu'un arbitre nommé, sans fixation de délai« sous la loi du 2 A août 1790 , écrit aux parties qu'il est en état de rendre son jugement , et leur indique un jour pour la prononciation; si , dans cet état et la veille même de cejour fixé, l'arbitre est révoqué par l'une des parties, ses pouvoirs cessent et le iogementqu'il prononce le lendemain est sans elTetà l'égard de la
Ci) Espèet : — (Boacault C. Saiolrat) — Dans le procès retracé dans la propositioD posée ci-dessos, on disait, en faveor du maintieo de la sen- (r.ce , qu'aocone loi n'assujettit les arbitres à lire leur décision aax partj-s; que celle dont il s'agit , fdrmant an yolume de cent vingt-cinq rôles (SVxpàitîon , ne pouvait être considérée comme l^ouvrage du peu d'heures qni se sont écoulées entre la réTOcation de l'arbitre et la prononciation de MU jugement; et que, par conséquent, elle était rendue avant ceUe révocation.— Le 22 prair. an 13, arrêt de la cour de Paris qui annule la décision arbitrale dont il s'agit; — « Attendu qu'une sentence arbitrale n'a d'existence légale que par sa date et sa signature , lesquelles, dans l'espèce, font constatées avoir été postérieures à la révocation des pouvoirs donnés 1 Tarbitre. » — Pourvoi. — ArréU
La codr; — Attendu , snr le troisième moyen , qu'en décidant que Tar- ! ilie, valablesMut révoqué le 28 germinal, n'avait pas pu rendre la déci- .9m arbitrale datée au commencement et à la fin du lendemain 29germi- B'ii , la cour d'appel n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 17 niarBl806.-C. C, sect. req.-MM. Henrion,pr.-Poriqnet, rap.
(2) BtpicêT — (Cupif , ete. C. do Roure.) — Le 9 mess, an 11 , compromis sous seing privé enregistré, entre la dame du Roure , d'une part, le sieor Cnpif et la dame Bertin , de l'antre. Trois arbitres furent nommés ; leur déeisioa devait être en dernier ressert. — Le l*' pluv. an 12, second conpromifl , dan» lequel les parties s'interdisent de révoquer les arbitres H de faire caieer leur décision, lous peine d'un dédit de 20,000 fr., avee ciaoïe m qne, sous quelque prétexte que ce fût, les parties et arbitres li 'auraient ancon ipaà auxdites révocations, si elles n'étaient précédées de Iaqoittancede20,000fr.ii— Lel2rruct. an 13, les arbitres ont arrêté et des le praeès-verbal de leur séance , en ces termes : « Nous , arbitres , mais daas le cabinet de IL Porcher, l'un de nous , ayant repris l'examen de ne» ifctiicaliens , nms avons précédé à la révision de nos rectifications
série résultat des trots opérations ; ee fait , attendu que noo< avons
ramplt relbjetde notre arbitrage , nous avens clos notre procès-verbal à dit àaifee dn itiryetnoa^avoBS signé, j» — Le 3 vend, an 14, Ut dame du
partiequi a révoquée Ga dirait ea vaie que le jugenenl eenposé de 12tf r6ieBd'expéditieo,quoiqueluetsiguéparl'ariiltruaprèsiaitvocation, esimanifestementautérieur à cet acte (Req., If ma^ 1806 (1);— Conf. Bordeaux, 15 JuiU. 1858, aff» Mareblves', T. B® 474) : on soutenait, dans cette dernière espèoe, que la aeutence ne prend date que du Jour de son dépôt au greffai ci qui était difficilement admissible ) — 2* que la signature due arbitres suffit entre les parties, pour faire foi de la date de la seuteaee (Req., l$janv. 1812, aff. Raggio» V. n« 711).
104(14» L'absence ou le défautdedate annulé-t-il la seulaim? « Nous remarquerons^ dit M* Carré^ n^saso, qufla date n'eÉlpts essentiellement nécessaire pour la validité delàsenteno8i pourvu que le compromis qui l'a précédée en ait une qui soit Certaine , et qu'il soit d'atUeufs constaté que les arbitres n'ont pas Jugé après le délai ( ee qui ne peut être établi que par l'enregistretaient oi le décès de l'un des arbitres, antérieurs à l'eipiration du délai» s ^*- Gette opinion est adoptée par MM. Mongalvy, n^ 296 \ Vatimesuil, n® 246< — Elle nous semble reprocbable en ce peint qu'il en résulte qu'il n'y a que l'enregistrement ou le décès qui peur^aiéut suppléer la date dans la senleuoe. Or i c'est là une ertear : eb appliquerait sans doute îd l'arL 1328 c. eiv* qui , an deui éàs indiqués par M. Carré, ajoute celui oft la substance de l'acte nous seing privé est constatée dans des actes dressés par des offiderB publics^ tels que procès- verbaui eu Inventaires ^ et surtout le dé^ pét de la sentence au greffs avant l'eipiration du délai dé l'arbitrage.— D'après Mi Carte; n* 5859, « on ne pourrait donner peut* date à la sentence le Jour où les arbitres auraient dos le procèsverbal de leurs séances et déclaré que leur aiission élait remplie.» C'est là une inéprisé évidente « car rien ne s'oppose à ce queMs arbitres rendent leur sentence ce Jour-là , et que pair suite la preuve de cette date puisse être faite. L'auteur a voulu dire «euleib^t que la date ne résultait pas essentieliementâesêbonciatlooè qu'il a retracées. Au reste, l'erreur de M. Caire vient sans doute de la manière incomplète dont 11 a reproduit la solution d^ud arrêt de la cour de cassation, duquel il résulte, en effet, que « la date d'une sentence n'est pas celle du procès-verbal des séances^ dans lequel des arbitres déclarent que l'objet de leur mission est rempli; c'est celle du Jour où elle a été rédigée et signée par les arbitres ; que du moins lejugement qui attribbe cette dernière date à la sentence (rendue sous la loi de 1790) ne viole aucuiie toi » (fiej. , 7 Juin 1808) (2),
1 04y* Enfin , il a été décidé « i^ que la lecture du Jugement, faite par les arbitres aux parties , lui fait acquérir une date cet-
Roure , nonobstant la clause du second compromis , notifle ana trois arbitres, à Cnpif et à la dame Rertin, nn acte portant révocation du sieur Brunel, qu'elle avait cboisi pour son arbitre; elle ne donne aUcun motif de ceUe révocation. — Le 14 mars 1806, la rédaction du jugement est terminée et clôturée en ces tenues : « Fait et arrêté dans les différentes séances constatées par notre prooès-verbal , daté an commencement dn 22 iberm. an 11, et dos le 12 fnict. an 13; et eependaot la reetiftcation de trois opérations du compte , la confection de la liquidation ^ d'apHe IM bases arrêtées dans nos décisions , et ensuite la mise au net ayant exigé un long travail, nous avons signé aujourd'hui , 14 mars 1806, dans le cabinet de M« Porcher, l'un de nous. » — Le 27, même nefs , ee juge* ment est prononcé aux parties , par défaut contre la dame do Roure.
Les sieurs et dame du Roure ont demandé la nullité da jugement arbitral , attendu qu'il avait été rendu après là révocation de leur arblUe. — Cupif et la dame Bertin répondent qu'il a été rendu le 12 frucL an 19 ^ puisque , dans la clôture de leur procès-verbal, daté de ee jour^ les irtitres déclarent qu'ils ont rempli l'objet de leur arbitrage; qu'en coméqienèe, la révocation de l'an 14 a été tardive. — Comme on voit, toute la difflcollé se résumait à ee point : la date du jugement arbitral doit-elle remonter au jour de la clôture du procès-verbal de l'an 13? — Le 30 aodt 1806 , jQ^inent qui prononce la nullité de la sentence, « attendu que , quoique les arbitres aient énoncé , par lettlr décision arbitrale, que leurs opérations avaient été arrêtées le 12 Ihict. an 13 , il est néanmoins constant que cettedécision n'est datée que du 14 mars 1806, prononcée le 27 dudit ; qu'il est également constatant que la dame du Roure avait, dès le 3 vend, an 14> récusé l'un desaibilres; que cette récusation, quels qu'en soient les nuH tifs , a suspendu les pouvoirs de cet arbitre récusé , même ceux des deu autres , qui , sans te concours et l'avis du troisième, n'avaient pas le dreil de délibérer. »
Appel par Copif et la dame Bertin ; ils ont renouvelé leur sfstàînfl , en ajoutant qu'au reste , par le second compromis dn 1* plav. an ist, lefi parties avaient renoncé, sotts une peine, à révoquer les arbitres. — Or, il UiX remarquer que ce second oiHbproniis ra été enregistré que le 2 juin ISOO*
laine, ifiioiquMI n*ait pag encore été signé (Arg. Casa., 8 vend. an 8« air. TafQneau, V. o® 1093; Gonf., M. Mongalvy» n* 437);— S* Que la date da Jagement est celle que loi ont donnée les arbitres, et non celle de l'enregistrement, qui, d'ailleurs, a eu lieu dans le délai de la loi (Turin, 8 mars 181 1 , afT. Bocca, V. n« 715). t Oa8. 9^ Jour férié,— Un Jugement d'arbitres peut être rendu un Jour férié. C'était déjà la disposition de la loi romaine, tt II est certain » porte cette loi, qu'une partie ne peut tirer une fin de nonrecevoir de ce que le Jugement a été rendu un Jour de fête, à moins que cette /été n'ait été spécialement exceptée par une loi particulière » (L.98, D., Derecept.). Cette loi, tirée des écrits d'Ulplen , fait une distinction qui ne saurait être contestée, si les termes de la loi sont clairs et précis; mais on connaît les procédés des législateurs, leurs expressions sont d'ordinaire d'une généralité qui laisse toute latitude aux controverses. Lors donc qu'on trouverait dans une loi cette locution que tel Jour il ne sera permis de se livrer à aucune instruction Judiciaire, ni de rendre Jugement, on ne manquerait pas encore de contredire et de prétendre que cette défense n'est applicable qu'aux tribunaux ordinaires : ce ne serait même pas sans raison que cette prétention serait élevée , car , en matière d'arbitrage , et comme ï'adit la cour de cassation , l'instruction , le Jugement, tout se passe dans l'intérieur du cabinet des arbitres sans publicité; et quoiqu'il serait mieux que ceux-ci s'abstinssent de choisir un Jour férié , lorsque surtout il s'agirait de se livrer à des actes d'instruction , des auditions de témoins, etc., on ne saurait frapper de nullité les actes émanés d'eux ce Jour-là sans i^ou- > ' ■ ■ >
— Le 23 mars 1807, arrêt de lacoar de Paris , irai , adoptant les motifs des premiers juges, a pronoocé comme eux la Dnllité de la sentence; cet arrêt a dit , en outre , qu'on ne pouvait argumenter du second compromis ; que les parties n'en avaient pas fait usage , parce quMl n'était pas enregistré , et parce qu'il est évident qu'ils n'ont point procédé en vertu du second compromis ; qu'ils ont déclaré agir en exécution du compromis de l'an 11 , qu'ils ont seul annexé et visé ; qu^ils n'ont fait aucune mention du second , et que , dans l'état et à plus forte raison , les arbitres auraient dû surseoir au jugement arbitral , jusqu'à ce que , par un tribunal compétent , il eût été statué sur la récusation dé l'un d'eux.
Pourvoi en cassation de Cupif et de la dame Bertin. 1<* Violation des art. 1, 2 et 3 de la loi du 24 août 1790 , en ce que l'arrêt avait refusé de donner effet à un acte qui avait tous les caractères d'un jugement arbitral. — C'est en vain , ont-ils dit , que l'arrêt considère que la rédaction matérielle de la sentence et la mise au net n'ont été terminées qu'après la révocation , car on voit, tous les jours, dans les tribunaux , des jugements dont la rédaction n'a lieu qu'après qu'ils ont été rendus. Cependant, on ne s'est jamais avisé d'en reporter la date à celle de leur rédaction. 2** Violation de la loi du 22 frim. an 7, en ce que le compromis a été annulé pour défaut d'enregistrement , tandis que , d'après celte loi , le défaut d'enregistrement ne donne lieu qu'à une amende ou à un double* droit. — Arrêt (après délib. en ch. du cons.).
La cour; — Attendu que l'arrêt, en ne reconnaissant de vrai caractère de jugement que dans l'acte ainsi qualifié par les arbitres , contenant seul la décision arbitrale, datée et signée par eux le 14 mars 1806, n'a porlé atteinte aucune aux articles des lois et ordonnances invoquées ; — ' Attendu que l'arrêt a établi , en fait , que les arbitres n'ont point procédé en vertu du second compromis , mais uniquement en vertu du premier, seul invoqué et mentionné par eux , seul visé et annexé à leur jugement ; et qu'en décidant que c'était un motif de plus pour surseoir à leur jugement arbitral , jusqu'à ce que , par un tribunal compétent , il eût été statué sur la récusation de l'un d'eux , il n'a pu contrevenir aux articles précités des ordonnances de 1463, 1535. et 1667, devenus sans application à l'espèce; — Attendu, au surplus, sur la fausse 'application de la loi de frimaire , que les juges se sont bornés à dire que cette loi défendait aux arbitres de faire usage des écrits sous seing privé, qu'ils n'eussent été préalablement enregistrés ; — Rejette.
Du 7 (et non du 3) juin 1808.-C. C, sect. civ. M. Sieyes, rap.
(1) Etpieê .•— (FaUlite Petiet C. Garde et Guichard.) — En 1822, ugement qui renvoie les sieurs Petiet , Garde et Guicbard , associés , devant des arbitres. Après plusieurs prorogations, ceux-ci déposèrent au greffe leur sentence qui se termine ainsi : « Fait et signé dans le cabinet de M. Fageac, l'un de nous, le 30 sept. 1823. Signé Fageac. » Le sieur Petiet , ou le syndic de sa faillite , interjeta appel de ceUe décision , et en ésmanda la nullité, comme ayant été rendue un jour de dimancbe. — S5 avril 1825, arrêt de la cour de Dijon , qui repousse ce moyen : « Coniidérintqae le procès- verbal de dépôt de ce jugement arbitral au greffe dn trilmoal de commerce est du 2 décembre, et que l'ordonnance d'ea^t-
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ter à la loi une disposition rigoureuse qu'il n^a pu être dans 8<m esprit, d'établir. Aussi a-tK>B validé la décision que rendent, le dimancbe, même des arbitres forcés (Req., 21 nov. 1827) (1). — Ce qui fiiisait quelque difficulté dans l'espèce , c'est que la décision était rendue par des arbitres forcés, c'est-à-dire par une Juridiction que la jurisprudence assimile complètement aux tribu« naux de commerce. Cette objection n'apoint arrêté la cour, pas plus que celle qui consiste à dire que les décisions arbitrales sont de véritables Jugements; que les arbitres sont en réalité des Juges ; que , comme tels , ils tiennent leurs pouvoirs de la loi même , et qu'ils sont astreints à suivre les formes de la procédure , les règles du droit, comme les Juges ordinaires. — Quel est l'eflèt de la date, fait-elle preuve contre les parties ?V. l'art. 4 qui va suivre. 10<I9. 10<^ Enregistrement, — L'enregistrement n'est point une formalité essentielle de la sentence : son omission ne saurait dès lors en entraîner la nullité. — Le jugement peut être enregistré sur minute ; on prétendrait en vain qu'il doit l'être sur expédition, bien qu'il mentionne des conventions non enregistrées: il peut aussi être déposé, mais non revêtu de l'ordonnance d'exécution avant l'enregistrement.— ^Enfin c'est, vis-à-vis delà régie, un acte privé de la classe de ceux qu'énumèrent les art. 42 et 47 de la loi du 22 frim. an 7 (Cass. , 3 août 1813) (2). — Ces solutions sont dans le sens d'une circulaire du 28 oct. 1808, adressée aux procureurs généraux et aux procureurs du roi par le ministre de la Justice, dans laquelle on lit : « L'exécution de cet article (l'art. 1020 c. pr.), en ce qui concerne le payement des droits d'en-
que cette dispositioa de la loi oe s'étend pas à des arbitres; que l'ordonnance d'MMçiMiAir rendue le dimanche serait l'acte de l'autorité constituée, et qu'elle ne pourrait être regardée comme nulle et opérant la nullité du jugement arbitral, et par conséquent qu'il n'y a pas lien, à plus forto raison , à accueillir cette nullité. >
Pourvoi pour violation de l'art. 35 de la loi du 27 mars 1791, départ. 1 et 2 de la loi du 17 (herm. an 6 ; des art. 41 et 57 de la loi du 18 germin. an 10; de l'art. 1037 c. pr.— Arrêt.
La coua; ~ Attendu qu'encore bien que les arbitres forcés, dans les cas prévus par l'art. 51 c. corn., soient légalement investis du caractère déjuges, cependant il existe entre eux et les juges ordinaires cette différence fort remarquable que tous les actes émanés de ces derniers doivent être publics , et que , lors môme qu'une affaire a été mise en délibéré , ou dans le cas du buis clos, le jugement doit être prononcé en séance publique, et cela, à peine de nullité ; tandis qu'au contraire, dans les contestations de la compétence des arbitres forcés , les actes do Piostruclioii sont faits, les jugements sont rendus, en un mot, tout se passe dans l'inlérievr du cabinet des arbitres, comme dans le cas de l'arbitrage volontaire; — Attendu que de ceUe différence il résulte que les lois qui veulent quo les tribunaux soient fermés les jours fériés ne sont pas applicables au il arbitrages forcés , et que c'est plutôt le cas d'appliquer à leurs actes la disposition de la loi du 18 nov. 1814, qqi, même les jours fériés, permet aux citoyens de se livrer, dans l'intérieur de leurs maisons, à leurs occupations ordinaires ; — Rejette.
Du 21 (et non du 22) nov. 1827.-C. G., ch. req.-M. Dunoyer, rap«
(i) Etpice : — (Enregistr. C. Darou.)— An 13, société entre les sieur Darou et Laujoulet pour l'exploitation d'une saline : elle a pris Co le 21 mars 1808. — Des difficultés s^élévent entre les deux ex-associés qui sont renvoyés par le tribunal de Narbonne devant des arbitres. — Le 10 août 1811, jugement arbitral qui condamne Laujoulet à payer à Darou plusieurs sommes. — Le 13 du même mois , ce jugement a été déposé au greffe du tribunal de Narbonne, et il a été dressé acte de dépôt; ensuite le greffier a remis une copie du jugement au receveur de l'enregistrement pour la perception du droit. — En conséquence , le receveur a décerné , contre Darou et Laujoultt solidairement , une contrainte en payement de 2,897 fr. pour droit et double droit.
Opposition à la contrainte de la part de ces derniers ; Daroo, sur le fondement que le jugement arbitral ne devait pas être enregistré sur la minute , et ne pouvait l'être que sur l'expédition ; Laujoulet , parce qu'en sa qualité de partie condamnée, il n'était pas tenu d'avancer les droits d'un jugement rendu contre lui. — Le receveur a soutenu que l'enregistrement devait avoir lieu sur minute : l** parce que la sentence avait été rendue sur des délibérations, des bordereaux , des comptes non enregistrés, et ^^ qu'ainsi , d'après l'art. 7 lui-même de la loi de frimaire, il était sujet k enregistrement sur minute ; 2** plurce que le jugement doit être déposé dan» les trois jours (c. pr. 1020), et que l'ordonnance d'exécution ne peut èln» rendue, ni même l'acte de dépôt rédigé avant l'enregistrement — Darou a répondu que nulle convention écrite , non enregistrée , n'avait servi de base à la sentence. — Le 31 janv. 1812, jugement da tribunal de Narbonne qui décharge Darou et Laujoulet de la contrainte, attendu qu'il n'existe aucune différence entre les sentences des arbitres et kt jugeneata
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fggtotweol « • doiuii6 Uea à quelques doutes qoi ont été résolus par le ministre des flnanees. Son exceUenee a décidé, i* que le dépét desiogemeols des arbitres peut être lUt par inin d'eux , el reçu par le greffier du tribunal , avant que ces Jugements soient enregistrés. Seulement le greffier demeure soumis à Tobligation de fournir au receveur de Tenregistrement, conformément à rart. 57 de U loi du 23 frim. an 7;Pextraitdu dépét et du Jugement, afin que le préposé puisse suivre le recouvrement des droits à la charge des parties \ 2<» que les Jugements des arbitres ne peuvent être rendus exécutoires par le président ou le juge qui en failles fonctions, avant qu'ils ne soient revêtus de la (ormailtéde l'enregistrement. C'est une conséquence de la règle éUblie par Part. 47 de la même loi du 23 frim. — Vous voudrex bien, etc.... »
t #90. Enfin , un extrait d'enregistrement , relatant une sentence arbitrale , ne suffit pas pour en prouver l'existence : il importe peu que les arbitres déclarent qu'ils l'ont déposée au greffe : il but em représenter la minute ou une expédition ( Besançon , l^aoàt 1809) (i).— V. Obligation (preuve littérale).
t#9fl. Il* Lieu. Le Jugement arbitral doit indiquer le lieu où il a été rendu -, mais ce ne serait pas là une cause de nullité. Aossi a-t-il été Jugé 1* qu'il peut être rendu ailleurs que dans le lieu où les arbitres ont tenu leurs séances (Cbauveausur Carré, a* 3331.— V. en ce sens Paris, 9Janv. 1834, aff. Paignon, V. a* 837) ; — 3« que, de ces circonstances que le Jugement ne forme qu'un seul contexte avec le compromis, que ce compromis contient Pindication de la demeure de l'arbitre devant lequel les parties ont comparu, que le jugement porte qu'il a été prononcé à rinstant même aux parties , il résulte indication suffisante que la décision a suivi immédiatement le compromis, et qu'elle a été raMloe dans la demeure de l'arbitre.... Et , par suite , le président du tribunal de l'arrondissement où demeurait l'arbitre est compétent pour donner à la sentence arbitrale la forme exécutoire (c. pr. 1020; Nancy, 28 mai 1833, aff. Montluisant, V. a* 1147).
t«9Ji. 12« Affkhety publicaUim. — La publication dans les journaux et Paffiche du Jugement doiven^elles être ordonnées d'office par les arbitres? Non, évidemment (Paris, 26Janv. 1839,
its tiiboAaax ordioairM ; que, soirant Part. 7 de la loi da 32 frim. an 7, les jogemeots ne sont sojets à Tenregistrement sur la mioate , que lorsqs^Ossoot fobdés sur des convenlioDS non enregistrées , et qae la sentAce aibilnle dont il s^agit ne repose pas sar des conTenlions de cette natore.
Poorroi en cassation de la régie. — Le jugement ayant, comme on Ta TD , reconnu , en fait , que la sentence n'avait pas été rendue sur pièces njetles à Penregistrement, et qui n'auraient pas élé enregistrées, il s'est agi d'examiner, en thèse , si ce sont les art. 42, 43 et 47 de la loi do 22 inm» qui doivent régir la contestation , on bien si elle doit être régie par Fait 7 de la même loi. — La régie a soutenu que ce dernier article avait été faussement appliqué, et que ce tribnnd avait violé les art. 42, 43 et 47 de la loi de frimaire , et 1020 c. pr. — Les défendeurs ont fait défanL — Ânéi (af • délib. en cb. du cons.).
La ooca ; — Va les art. 42, 43 et 47 de la loi du 22 frim. an 7; — Et attendu qu'il n'a été dérogé qu'au second de ces trois articles par Part. 1020 c pr. , en telle sorte que le greffier peut bien recevoir aujourd'hui ledépOt do la décision arbitrale sans enregistrement; mais il est obligé de délivrer, à l'instant même, Pextrait du dépôt et du jugement an receveur, pour que celui-ci puisse suivre le recouvrement des droits contre la lartie an profit de qui les condamnations sont prononcées; que le dépêt de b décision arbitrale n'est fait au greflè que pour obtenir l'ordonnance i*MMy«aiMr, et que cette ordonnance ne peut être apposée sur une pièce Boa enregistrée ; que l'application des art. 42 et 47 de la loi de frimaire ae savait être éludée par l'observation que , dans ces articles, il n'est question que d'actes et non de jugements , puisque , dans l'économie de la fai do 22 frim. et dans le langage usité en celte matière, le mot aeu est employé génériqoement pour toute production ou pièce susceptible d'enre- ^renwat , ainsi qu'on peut s'en convaincre par un grand nombre d'articles de cette loi , notamment parles art. 7, 20 et 35; — Que le seul motif spécieux en Cateur du jugement dénoncé est ooe Pacte âiané des arbitres est un jugement comme ceux qui émanent del'autorité publique, et que, dès km , il faut le comprendre dans la disposition de l'art 7 ; mais , attendu que, quand même on pourrait comparer la décision des arbitres h no jnpmcnt ordinaire dans le sens le pins étendu , ce jugement n'en serait pas moias un acte sous signature privée, nn acte sur h^el rien ne pent être fait on ordonné avant l'enregistrement, nn acte qui n'est rien ^onr le magiilrat avant la formalité , comme il n'est rien pour tout officier iustmmenavant rordonnance ireœiquatw, en telle sorte que la règle f^nérale les dédsions arbitrales est dans les art. 42, 43 et 47 delà loi do fri*
aff. Boorbonne, V. n* 1040). — Ce n'est point là, en effet, na% fbrme ni une eondition substantielle da Jugement. Ce eas n'a aucun rapport aviec celui qui autorise les arbitres à condamner aux dépens la partie succombante. — V. n« 1061.
t09S. 13* ifenltoii des formalités. — 11 est de prindpe que, lorsqu'une formalité est prescrite à peine de nullité, la preuve de son exécution doit se trouver dans le Jugement : de là la controverse qui s'est élevée sur le point de savoir quelles sont les formalités qui emportent nulllté.substantielle et celles qui n'ont pas ce caractère. La règle, on le conçoit, doit être appliquée avee moins de rigueur dans la matière qui nous occupe que devant la Juridiction ordinaire. C'est ainsi qu'il a été décidé que le Jugement n'est pas nul en ce qu'il ne mentionne ni l'acte de prorogation du compromis , si d'ailleurs cette prorogation a été connue des arbitres (Florence, 3 Juin 1811, aff. Palamidessi, V. n« 41 2 ) ; — ni le lieu où il a été rendu , alors d'ailleurs que cette omission estsuppléée par les circonstances (Douai, 12Janv. 1820, aff. BIr..., V. n» 1176). — 11 a été Jugé cependant qu'il doit, à peine de nullité , mentionner l'autorisation donnée à la commune (Gass., 28 Janv. 1824, aff. com. de Barisey, V, Commune) : mais il ne nous parait pas que cette décision doive être suivie , car l'autorisation peut être prouvée par d'autres actes que la sentence.
fl094. Est-il nécessaire que le lugement mentionne, à peine de nullité, qu'il a été rendu parties ouïes ou dûment appelées ou toute autre expression équivalente? Cela était exigé par la Jurisprudence sous les lois révolutionnaires (Cass., 7 brum. an 13, aff. Portails , V. n« 354), et la même rigueur pourrait aussi être réclamée dans l'applicaUon des lois nouvelles, notamment dans le cas où les arbitres ont été nonunés d'olBoe, et les prérogatives de la défense appuieraient aisément une prétention semblable. HM. Merson , p. 85, et Mongalvy, n* 433 , exigent celte formalité, et cette opinion doit être suivie , mais entendue en ce sens : i* qu'elle se restreint au cas où 11 s'agit d'arbitrage forcé organisé par défaut; 2* que des équipoUents seront admis: ce qui aura lieu presque toujours, eu égard et à l'économie de la loi qui veut que la production soit faite dans un certain délai , et de l'existence d'un compromis , qui tient souvent lieu des conclusions.
mafre, et non dans l'art 7, qui , évidemment et d*après la force des cboses devient alors exclusivement applicable aux jugements émanés de l'auto^ rite publique ; qu'il résulte, de ce qui vient d'être dit , que le tribunal de première instance de Narbonae a fait une fausse a^lication dodit art. 7, et violé les art. 42, 43 et 47 de la loi du 22 frim. an 7 ; — Casse.
Du 3 août 1813.-C. C. , sect. dv.-MM. Moorre, pr.-Dntocq, rap.
(1) Hillerand C. Joly. ) — La ccoa; — Considérant 1» que l'extrait d'enregistrement, fiisant mention de la sentence arbitrale, ne peut en prouver l'existence, j^ar la raison qu'un receveur de l'enregistrement est institué pour percevoir un droit purement fiscal , et non pour donner aux actes qu'on lui présente nn caractère de vérité qu'ils n'ont pas; que les extraits et les certificats qu'il délivre annoncent bien qu*on loi a présenté un tel jour, un tel acte, mais n'établissent pas que ces actes étaient rton liers on sincères; — Que ce n'est pas le cas d'appliquer la maxime in at^ tiçutM imuntiaiivafnbani^ invoquée par l'intimé, pour deux raisons également décisives; la première , c'est que l'extrait présenté , n'émanant que d'un individu sans pouvoir pour donner aux stipulations des parties de l'authenticité, né pent être considéré comme un titre sufBsant, tel que celui exigé par Dumoulin et Pothier; la seconde, parce que l'intimé n'au-
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rant enfin qu'à supposer même qu'il lût clairement prouvé qu'il y a en sentence arbitrale, rendue entre les parties, il serait indispensable de la produire pour la mettre à exécution ; qu'il est inutile de s'occuper de la question ae savoir si des arbitres sont on simples experts, ou juges, parco que, dans Pun comme dans l'antre eu , il est toujours nécessaire dercprésenter la sentence, qui serait critiquée ou seulement homologuée, suivant les circonstances; qu'ainsi, les premiers juges se sont trompép lorsqu'ils ont dispensé l'intimé de la reproduction do ladite sentence; -^ Par ces motifs, sans s'arrêter à l'appel interjeté par l'intimé dans ses conclusions subsidiairm, a mis l'appellation des sieurs Hillerand et Perouillel el ce dont elle provient an néant; émendant, donne acte aux appelants et h riotimé de ce qu'ils nomment poor nonveanx arbitres les sieurs, etc. Dn l** août 1809.-Bo9aBsott.^QI. L^nvot, pr.-Bryon et GurasfOtt,av»
AUBITRàGE.— ARBITRE. —Ghap. 41, Art. 2.
AttT. t» «^ Dtt rs/tiA éè hi^Wor,
1 Of ft 4 Dans le eoure de cet article^ en se protK)Sé de présenter le commentaire de l'art. 1016, lequel semble, en apparence; nV voir trait qu'à la signature des arbitres et à leur refus de signer la sentence; mais qui, dans la réalité, impllqne le mode de formation du Jugement ^ c'est-à-dire la délibération des arbitres. Il est donc nécessaire de poser les règles relatives à eelle-d avant de . parler de la signature du Jugement. L'arti 1 01 Ô, $ 2, c. pr. porte : « Le Jugement sera signé par chacun des arbitres, et, dans le eas où il y aurait plus de deux arbitres, si la minorité refusait de le signer, les autres arbitres en feraient mention, et le Jugement aura le même effet que s'il avait été signé par chacun des ar- Litres. » — Sur cet article , qui a été , comme cela était peu susceptible de difficulté , déclaré applicable à l'arbitrage forcé ainsi qu'à l'arbitrage volontaire(TouIoUBe, 23Janv. 1855) (1)« la section du tribunal a fait l'observation dont voici les termes : «... 11 est également nécessaire de pourvoir au cas où il y aurait plus de deux arbitres, et où la minorité refuserait de signer la décision résolue par la majorité. — La section ne croit pas devoir prévoir le cas où il n'y aurait que deux arbitres , car alors il ne peut y avoir de décision que par le concours simultané et par la signature effective des deux arbitres. — Mais lorsqu'il y a plus de deux arbitres , si la minorité refuse de Signer, Il ne niut pas que les parties soient privées du droit qulleur est acquis. » — A la suite de ces observations, la section proposa la rédaction qu'on trouve dans le code
1 09«. i^" Modo de déliMraHon. — Tous les nrbitres doivent participer à la délibération comme ils ont d& prendre part à l'instruction; car il est possible que celui qui d'abord était seul de bon avis parvienne à ramener les autres ou à obtenir la majorité C'est en ce sens que la loi romaine disait qu'on ne pouvait forcer un seul arbitre à Juger, mais qu'il fallait les contraindre tous. Si plures tunt qw arbitrium recBperunt, nmô «Hus cog^ndus efit sententiam dieere: sed aui omnes, aut nuUus (L. 17, $ i , D., Dd recept.). — £n effet, en arbitrage conune en Justice ordinaire, II n'y a de Jugement qu'autant que chacun des membres du tribunal a concouru à le rendre , eu , en d'autres termes , a pris part à la délibération. Quand une partie nomme un arbitre , elle compte sur la participation de ce dernier à la sentence* il n'y a point d'arbitrage s'il n'y prend aucune part, s'il se déporte ou s'il re« fuse de délibérer. Gela est de soi-même évident , s'il n'existe que deux arbitres ; mais la manière dont la loi est rédigée fiait naître quelques difficultés , lorsque le nombre des arbitres est plus considérable, il résulte en effet des termes de l'art. 1016 que ^1, dans le cas où il y a plus de deux arbitres , la minorité refuse de signer le Jugement , les autres arbitres en feront mention , et que le Jugement aura le même elTel que s'ij était signé par chacun des arbitres. Comme on voit, le refus de signature n'est ici d'aucune considération ; mais à quel acte ce refus, pour qu'il ne soit pas pris en considération^ doit-il être applicable? Au Jugement. Or, qu'est-ce qu'un Jugement? C'est l'opinion des arbitres sur ce qu'ils croient être le droit de chacune dés parties. Le Jugement implique donc l'idée d'une opinion manifestée, d'une délibération. Ce n'est point, comme on voit, au refus d'un arbitre de
(1) ( SaÎQt-Clair C. hër. Glaverie.) — La coub; — AUendn, eh point (le fait , que Parbitre nommé par Saint-Clair a participé à toutes les séances , à toutes les opératioRS de Tarbitrage ; qu'il a assisté à toutes les discussions , à toutes les délibérations , ce qai résulte des termes formels du jugement arbitral, mais plus spécialement encore d'un arrêté de liquidation remis au dossier, lequel est, en tout son contenu, signé par les trois arbitres, et écrit eo grande partie par Desclaox , arbitre de Saint-Clair; — Attendu, en droit, que lorsqu'il |r a pins dé deux arbitres, si la minorité refuse de signer le jugement , il a le même effet que s'il était signé par tous i que ce texte de Tart. 1016 c. pr. clv. ne distingue pas; que le législateur n'a tu qu'un tribunal d'arbitres légalement eottstitué, sans aucune dérogation au droit commun ; —Attendu que l'art, sus-énoocé s'applique évidemment aux arbitrages forcés on commerciaux , comme aux arbitrages volontaires ; car le tribunal arbitral ans fois constitué, les arbitres sont les juges de toutes les parties sans distinction entre c^ox qui les ont ou no les ont pas nommés; —Qu'il serait dérisoire qu'il ea fftt autrement, puisqu'il suffirait qu'une partie de mauvaise foi trouvât un ou deul arbitres complaisants pour rendre ua arbitrage intermin'idrie et impossible; — attendu, d'aiUiuiSyfiie^ dans respàce^ SainV-Clair ayant formellement
slgnef dtt acte quelconque que l'&rt. 10 IB )>ék-met dé be point e^arrétér, mais au rerds de slgnei* le jugement. Et h méprise se* fait grande , il faut en convenir, si l'on prenait un cas pour l^aulre. -> Cette doctrine est conforme aux lois romaines dont tiuiot doaue ainsi la traduction : « Celse, au livre 2 du Digeste, écrit que, si le compromis homme trois arbitres, il suffit dû consentement de deux d'entre eujL , si le tt^lsiéme est présent; mais s'il est absent, le Jugement porté par les deux autres ne vaut pas , parée qu'on avait nommé trois arbitres , et que si le troisième eût été présent, il aurait pu ramener les autreâ à soi;: avis (L. 17, $ 7, liv. 4, til. 8, D., De recept. qui ùrbit.), — Demêmeque, si le magistrat a nommé trois Juges, le Jugement de detix d'entre eUx porté en l'absence du troisième ne vaut pas, parce qu'il n'y a que le jugement de la plus grande partie de tous les Juges nommés qui soit valable , lorsque toUs ont donné leur avis » (L. 18, eod.). — ËnOn, on lit dans la loi 27, $ 4, eod., ces paroles d'Ulpien : « Si'une des parties ne se présente point, comme c'est elle qui empêche que l'arbitre ne puisse Juger, la peine stipulée sera exigible. Ainsi la sentence portée en l'absence d'une des parties sera nulle , à moins qu'il n'y ait dans le compromis une clause expresse qui permette à l'arbitre de Juger en l'absence de l'une ou même des deux parties. Mais la peine stipulée peut être exigée sur celui qui ne s'est pas présenté , parce que c'est lui qui a empêché que t'arbitre ne prononçât utilement. » — Là, Comme on voit dans cette dernière loi , se trouvait déjà le pouvoir des arbitres de Juger malgré le refus, déport ou empêchement, pourvu que le droit leur en eût été donné par les parties, disposition qu'on lit encore dans la loi d, D., De recept. quiarb.^ei que l'art. 1012 c. pr. a reproduite. 1699. Ces principes ont été appliqués avec rigueur aux jugements rendus sous la période i-évolutionnalre. Ainsi , on a annulé des Jiigements arbitraux rendus en vertu de la loi'du 10 Juin 1703, soit à défaut de concours des arbitres d'une partie avec les deux arbitres de l'autre partie qui ont irendu la sentence (Cass., 17 germ. an 5, H. Barris, rap., aff. Desmolin C. corn, de Wagnonville); — Soit à défaut de concours de l'un des arbitres avec les trois autres :~« Attehdu, porté le Jugement, que la Juridiction d'un tribunal arbitral ne réside que dans la réunion des arbitres; que leurs pouvoirs cessent dès qu^ils sont séparés; — Casse, p (!*' fruct. an 5.-Sect. civ.-H. Lyons, rap.-Alf. Chaubey C. eom. de Congis.) — Il y a eu aussi annulation prononcée : i<* en ce que l'un des deux arbitres nommés d'office par l'une des parties n'avait pas pris part au Jugement avec l'autre arbitre nommé à cette partie et avec les deux nommés par la commune (Cass., 28 niv. an 5, M. Andrieux, rap., aff. Lafajole C. corn, de Cler* mont) *, — 2« En ce que, sur six arbitres, deux n'ont pas concouru à la sentence (Cass., 27 frueté an 8, H. Ghupiet, rap., aff. Henneiel C* eom. de Véreux; ¥. aussi en ce sens Cass., 18 frim. an 7, aff. Favière, n« 348);— S^ En ce que, sous la loi du 17 niv. an 2, sur quatre arbitres, les deux nommés pour l'une des parties n'ont pas pris part au Jugement. « Le Tribunal; — Attendu que les lois diverses relatives à la matière des arbitrages forcés , et notamment l'art. 5 de l'arrêté du comité de salut public du 2 therm. an 2 , qui a fait la loi des parties , voulait qu'il y eût deux arbitres nommés par chaque partie; et que tant cet art. 5 que l'art. 58 de la loi du 1 7 niv. an 2 , qui a aussi déterminé l'ar-
agréé les arbitres nommés |)at ses deux coassociés, il a. par cette seule circonstance , moûtré la futilité du premier moyen de nullité fhis par lui en avant contre la sentence; — Attendu que les trois associés avaient les mêmes titres, les mêmes qualités et les mêmes droits ; que, lasociélé dissoute, ils eurent les mêmes actions à exercer les uns envers les autres; qu'ils avaient tous les trois des intérêts bien distincts et bieâ séparés , ce
3ui nécessitait la nomination de trois arbitres; qu'il suit de là que, lorsque eux des arbitres ont condamné la prétention (TUn des associés , Q y a eu majorité de voit contre ce dernier, et que, dès lors, sous ce deiriiier rapport , \% demande en nullité est mtH fondée;— Attendu.;... Attendu quVn matière civile, il n'y a point de solidarité pour les dépens; que si les associés sont solidaires à l'égard des tiers , ils ne le sont évidemment pas les uns à l'ég^ des atitres; — Par ces motifs , vidant le renvoi au coh* scll. sans s'arrêter ni avoir éeard à la demande en nullité de la sentence arbitrale du 25 juin 1828 , disant droit, quanta ce , sur l'appel de Saint- Clair , réformant , quant à ce, décbarge ce dernier do la solidarité pour le payement des fiais auxquels Pii^iél et lui sont condamnés vis-àrvis m héritiers Claverie.
Da22jan?.i939.C.deT0alQtt3e|2*ch.-X. deFaydel pr.
ARBITRAGE.— AUBlTRE. — CiiAP. H, Art. 8.
hitrage foreé et les diverses lois relatives à la aiatlère , veulent que les Jugements soient rendus par les arbitres que les pailles Mt choisis ou qui ont été nommés d'office par elles; et que, dans Fespèce, les deux arbitres nommés par Pinet ont Jugé seuls; en quoi il y a contravention auxdites lois et excès des pouvoirs; — Casse.» (Â prair. an 4.-Sect.civ.-M. Bailly, rap.-Aff. Breuilhaud C. Linet.) — Mais le Jugement était valablement rendu par trois arbitres en l'absence du quatrième, si celui-ci avait été requis de se trouver avec les trois autres arbitres. « Le Tribunal; — Attendu que rien n*a empêché trois arbitres de prononcer après que la partie débillante a été citée et le quatrième arbitre requis de se trouver avec les trois autres aux Jour, lieu et heure du renvoi qo*lls avaient prononcé ; — Rejette.» (3 flor. an S.-Sect. civ.-M. Laloode , n^p.-Aff. Hurel.) — Cela ne serait point légal aujourd'hui. !• 98. La question aétéjugée dans le sens de 1| nullité sous le code de procédure, dans une espèce où, sur trois arbitres, l'un d'eux n'avait pas concouru au Jugement (Req., 12 mars 1823) (i). — Il était même allégué dans l'espèce que la partie qui attaquait le Jugement arbitral avait renoncé à y former opposition en nullité. — Une décision semblable a été rendue dans une espèce où trois arbitres avalent été nommés pour procéder ensemble à une estinoation : Il a été Jugé que la sentence rendue par deux arbitres en Tabsence ou sur le refus du troisième, et sans que celui-ci ait été remplacé, est nulle (Gass., 2 sept. 1811} (2). — Ces décisions , quoiqu'elles soient parfiiltement conformes aux principes, sont susceptibles de faire difficulté en présence des observations de la section du tribunal ci-dessus rappelées. — Enfln , il a été très-bien jugé dans le même sens que le refus d'un arbitre de continuer l'opération rend nul le Jugement des deux autres arbitres (Agen, 8 Janv. 1812, aflT. Gourrèges, V. n* 611)..« — A BoiBS qu'une délibération n'ait déjà eu lieu , au moins sur les chefs principaux , ou , comme cela a été décidé, qu'au nombre de ces derniers ne se trouve un tiers arbitre chargé de juger sans être tenu de se réunir aux arbitres divisés (Req.i; 18 mai 1814, aff. Muguet , V. n« 758).
(1) (BUnckeman C. Barrois.) — Là coub -, — Va le | 3 de Part. 1098 €. pr.; — Alteada, en fait , qoMI a été reeoBBQ qa'qa des trois arUtres ■'a pas eoaeoam an jugement arbitral ; — Atteoda , ea droit, que suivant k § 3 de l'art. 1028 c. pr., l'anoalatioa de cette déasioo qualiiée, contre les r^ies de droit , jogemeot arbitral , derait être prononcée ; d'où il suit fie la ooar rorale de Dooai , loin d'avoir Tiolé aaeoae loi , a Mt une jaste applicatiw deïart. 1028 précité; — RejeUe.
Da 12 man 1823.-G. G., sect. veq.-MM. Hearioa «pr^-Liger, rap.
(2] StpUê : — ( Lefèvre d'Ormessoa , etc, C. Graox.) ^ Il »>st agi d'estimer desempooilles, laboars et amendements <Vi)Q eorps de ferme, desqnfU If remboorsement devait se faire au fermier sortant par le fermier rolraat f qui , 4 cet égard , s^étaît mis à la place du propriétaire et lui avait pnMBÎs aarantie. — jPour parvenir k cette estimation , les deux parties firent, w 81 juin 1808, un traité par lequel elles nommèrent trois experts pour j procéder. Il fut eonvena que ces eiperts procéderaient «naera&fo, ei que kars opéfatioBS feraient terminées dans quinzaine an plus tard. L'on des trot^ experts ne se présenta pas : il fut attendu plusieurs ^ours par les deux antres , (]ui s'abstinrent d'abord de procéder seuls à rcstimalioa convenue. — Le fermier sortant dénonça, par acte eitrajudiciaire, lr refus ou l'abfence d'un des experts , tant au fermier entrant qu'au propnéfaire. Il leur déclara que , comme il était très- instant de procéder aux •pératiotts conTenues entre les parties, ces opérations seraient commencées le lendemain et continuées sans interruption par les deux experts feulement qui s'étaient présentés, sauf, en cas de dissentiment entre eux, è pourroir à la nomination d'un tiers. — En e0et , ces deux experts ont procédé seuls, et ils ont déclaré , dans leur prpcës-Terbal , que c'avait été à la réquisition du fermier sortant et du fils du fermier entrant, lesquels s'étaient rendus sur les lieux et avaient assisté à tout le cours des opérations.
Il a été question de savoir si ce procès-verbal était valable ou non , i^ serait entériné ou anpulé, soit auc l'on considérât les experts nommés comme de simples experts , soit qu on les réputàt de véritables arbitres , SMS le nom d'experts. — Le tribunal civil de Solssons a déclaré nul le procès-verbal , attendu que, dans l'un comme dans l'autre cas, il fallait M concours du troisième expert ou arbitre convenu. — La cour d'appel
itaient dans le traité on lisait que d'abord il n'y avait eu que deux experts nommés, il était à croire que le nombre n'en avait été porté à trois que pfar kf ftf fenlemcnt oé les deux premiers seraient d'avis diflérents ou contraires , m qui f'étatt paf arrivé ; que, d'ailleurs, l'opération des deux fxpefts était devenue inattaquable d'après l'acquiescement des parties j
tôt». En cas de retas d'un arbitre de délibérer jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par les juges ordinaires sur un incident, sans consistance aucune, que l'une des parties a soulevé, suffit-il qt'o. les deux autres arbitres lui fassent une sommation de venir 5c Joindre à eux , et peuvent-ils passer outre à ce jugement, à défatit par lui de le faire? Un Jugement ainsi rendu ensuite seralNI va« lable? On dit pour la négative : les parties ont voulu être jugées par un tribunal de trois arbitres; il faut donc que tontes les parties de la cause aient été entendues et discutées par trois ; le vœu du contrat ne serait pas rempli si le tribunal se trouvait réduit à deux Juges, si deux seulement avaient délibéré. Or, ici il n'y a eu encore , entre les trois arbitres , aucune délibération sur le fond. Par le refus d'un des arbitres cette délibération devient impossible, comment y suppléer? Rien dans la loi ne. l'Indique, rien non plus dans la jurisprudence ni dans les auteurs. Il ne ftint pr.s confondre ce cas avec celui où, après la délibération, un des avbitres refuse de signer ou ne veut point prendre part à la rédartion ultérieure de la sentence; dans ces circonstances, qui o:.i donné lieu à plusieurs arrêts, le jugement doit être validé parct» qu'il y a eu délibération , parce que les parties ont eu la garantie de l'Intervention de tous les arbitres nommés pour la diseur sion des intérêts respectifs et l'examen de toutes les questions. En est-il de même lorsqu'un arbitre s'abstient ananl f otite délibéreuion sur le fond? Supposez un tribunal civil de trois juges : qu'un d'eux refuse de juger, il agira sans doute à ses risques ei périls, mais son abstention permettra-t-elle aux deux autres de se constituer en tribunal et de prononcer seuls? Gela s'est présenté au tribunal de commerce de Paris; ou n'a pu sortir de la diffict»l!6 qu'en faisant consentir les parties à laisser reporter l'affiUre devant une autre section du même tribunal. Devant des arbitres rie;) de semblable n'est possible. Comment donc sortir de la difficulté ?
Voici la marche proposée , en cas pareil , par M* Guibert , ancien président de la compagnie des agréés : « Les arbitres se réuniraient pour constater qu'à la suite d'un Incident soulevé devant eux par une des parties, une instance a été enga*
et'qae,d'aillear8,anenoovflle estimation étant impraticable , c'était le cas nenr les juges, usant avec sagesse de la latitude qui leur est lais»' r? par la loi , ea malièro d'expertise, à se décider par If résultat d'une e$iimation déjà faite pai des experts, à la foi desquels les parties s'en étaient d'abord rapportées.
Pourvoi en cassation de Leftbvra et antres, poor violation des art. 30', 316, 318 et 10! S c. pr., et fausse application de l'art. 323 même codi». — Il est de règle générale , disaient- ils , qu'uoe expertise soit faite par trois eiperts, à moins qoe les parties ne consenteot qu'elle le soit par un seul. — Dans l'espèce , il était convenu qu'il serait procédé à l'estimation par trois experts; la convention était en harmonie avec la bi : la cour d'appel a donc méconnu l'une et l'autre en s'appujant sur des présomptions de fait qui devaient céder à la preuve écrite. En second lieu^ d'apré» l'art. 316 c. pr., qui prévoit le cas arrivé ici , on devait remplacer l'expert non présent; et sans ce préalable, la cour d'Amiens n'a pn entériner le rapport sans violer cet article. Elle a aussi violé l'art. 323 en usant , dans l'espèce , du pouvoir discrétionnaire qu'il confère aux juges pour le jugement du fond de l'opération et non des formes de l'expertise. — D'ailleurs, ajoutent-ils , y eût-il arbitrage, il aurait pris fia , soit par refus ou déport , soit par l'expiration des démis.
* Les défendeurs répondaient, i"* que les art. 303, 316 et 318 étaient inapplicables, attendu qu'ils n'étaient relatifs qu'aux rapports d'eiptriâ nommés en justice , non à ceux nommés, comme ici, par acte extrajudiciaire; t* qu'ils ne prononçaient pas de nullité ; S** que les juges du fuu.l avaient eu latitude pour apprécier et interpréter le traité de 1808 sans violer la loi ; ^'^ qu'il ne s'agissait pas d'arbitrage, mais d'expertise, et que l'art. 1012 c. pr. était inapplicable. — Arrêt.
volonté des parties qoe par le vœu formel de la loi ; ~ Qu'en efet, sou qu'on considérêt la mission donnée aux trois experts nommés par ledit véri« Jable traité comme une simple expertise , soit quHW la considér&t comme un arbitrage , l'absence ou le refus de l'un de ces trois experts m0^ait obstacle à ce que les deux autres pussent procéder, puisque daus le»|sd^i« pertise il fallait , d'après les art. 803 , 316 et 318 précités , qu'an antre expert fût nommé à sa place par les parties ou , à défaut, par If tribunal, et que, dans le cas d'arbitrage , le compromis, d'après l'art, iûlfl » avait cessé d'exister ; — Casse , etc.
Du 2 sept. 1811. -G. C, ffct. fiv.-MM. Munisr, iw pr.i-iUiféfii, lap.-Jourde , c. conf. -Barbé et Gnichard« av.
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gée; que, quelle que soit la valear de ces procédures , eu égard à Tarbitrage, l'uo des arbitres refuse de prendre aucune délibération jusqu'à ce que l'incident soit levé*, que, dans cet état, il y a impossibilité de statuer au fond; qu'ainsi les arbitres se trouvent obligés de surseoir Jusqu'au Jugement de l'incident, sous toutes réserves de leur compétence au fond, n'entendant, en prononçant ainsi , faire autre chose que lever l'obstacle qui s'oppose en ce moment à l'accomplissement de leur mission. -— Les pouvoirs des arbitres seraient-ils prorogés par ce sursis Qbligé? Là est la question capitale pour ce mode de procéder. L'affirmative paraît certaine sous la condition qu'en définitive l'incident, c'est-à-dire la question de compétence des arbitres, soit vidé dans le sens contraire à la protestation. Un arrêt de la cour de Mets a prononcé dans ce sens. S'il en était autrement , il suffirait à une partie qui voudrait empêcher un arbitrage d'élever un Incident et d'en faire reculer le Jugement en première instance et en appel Jusqu'après l'époque où expirerait le compromis. — En suivant sur l'instance devant le tribunal civil, on pourrait poser des conclusions tendant à faire déclarer que les pouvoirs des arbitres seraient prorogés de droit Jusqu'au Jugement, en dernier ressort, de la question de compétence. Ces conclusions auraient pour objet de prévenir le procès spécial qu'il faudrait sans cela élever sur la prorogation après le Jugement de l'incident. » — -V. nM090.
Cette marche nous parait tout à fait légale : il suffit qu'un incident soit soulevé par les parties pour que le sursis, s'il est accordé par les arbitres, soit suspensif du délai de l'arbitrage , sans même qu'il soit besoin de faire déclarer d'ores et déjà que le délai sera prorogé. Nous pensons même que le Juge devrait refuser cette prorogation, en ce qu'elle pourrait aller au delà de ce que la loi a voulu, et en ce qu'elle paraît être opposée à la nature du compromis qui ne peut subir de modifications que par la volonté des parties.
t080. Dans quel cas peut-on dire qu'il y a eu Jugement?
(1) Etpècê : — (Desfoarneaux C. Glandai.) ~ Par saite de difficultés survenues entre le général Desfourneaui et le sieur Glandaz , un tribunal arbitral, composé des sieurs Clairet, d'Est et Chaix-d'Est-Ange , est appelé à statuer sur la contestation existante entre les parties. — Il résulte du procès-verbal dressé par les arbitres qu'à la séance du 26 avril 1835, la majorité des arbitres , composée des sieurs d'Est et Chaix-d'EitrAnge , fat d'avis que le général Desfoumeaux devait être déclaré non recevable en sa demande contre le sieur Glandaz. Quant au sieur Clairet , il refusa de se rendre à cette opinion , et déclara qu'il ne signerait point la sentence qui la consacrerait. « Sur quoi les deux arbitres , ajoute le procès-verbal , après avoir adressé à M* Clairet les observations que son refus leur a suggérées , se sont ajournés au 23 mai pour rédiger et signer la sentence , et ont signé seuls , attendu le refus de M* Clairet d'apposer sa signature. » — Le 23 mai , la sentence est rédigée par les deux arbitres , dans le sens de l'opinion par eux exprimée dans la séance du 26, et ils la signent seuls en Tabsence du sieur Clairet. — Le sieur Desfourneaux forme opposition à l'exécution de la sentence arbitrale. 11 soutient que, d'après l'art. 1028 c. pr. civ., la sentence arbitrale doit être l'expression de la dernière volonté do tribunal arbitral; qu'il ne suffit pas que tous les arbitres aient assisté à la délibération qui précède la séance de rédaction , attendu que les arbitres peuvent changer d'avis jusqu'au dernier moment; que le jugenent arbitral n'est réellement une œuvre achevée que lorsqu'il a été rédigé, et que tous les arbitres ont pris part ou du moins assisté à la rédaction; qu'enfin, l'art. 1016 c. pr. civ. ne contient rien de contraire à ces principes, et qu'il suppose implicitement que le jugement ayant é(S rédigé, la minorité a refusé seulement de signejr la rédaction. — Le sieur Desfourneaux conteste enfin les énonciations contenues dans le procèsverbal.
21 août 1835, jugement ainsi conçu : — « Attendu que l'opposition du général comte Desfourneaux est fondée 1* sur l'art. 1028, § 3, c. pr. civ.; 2* sur la déclaration de M* Clairet, l'un des arbitres; — Que l'art. 1028 oe peut être invoqué dans l'espèce; qu'en effet il résulte du procès-verbal même que les arbitres ont délibéré en commun dans leur réunion du 26 avril; qu'à la suite de cette délibération deux arbitres sur trois ont décidé que Desfoumeaux devait être déclaré non recevable en sa demande ; sur quoi ils se sont ajournés au 23 mai pour rédiger et signer le jugement qui venait d'être délibéré et arrêté; qu'ainsi , à cette époque, il ne res^it plus qu'à procéder à la constatation matérielle d'un jugement déjà acquis au parties, d'autant plus que les arbitres étant, dans l'espèce, affranchis de toutes formes de procédure , se trouvaient dispensés même de molifor leur jugement en fait d'arbitrage; — Que, le 26 avril. M* Clairet a didaré ne pas vouloir signer le jugement ainsi que l'y autorisait l'art. 1016 e. nr« d? •» nais qu'il est évident qu'il n'a pu manifester ce refus qu'après 1m téUbJraliaa m commua, et l'expreMion par les deux autres arbitres
Suffll-ll que les arbitres aient commencé à déllbérerT Fant-ll q«e chacun ait pu exprimer son sentiment? Ne doit-on pas décider « au contraire, que dès que l'un des arbitres a pu connaître l'opipinion des autres arbitres, son refus ne saurait le placer dans le cas de l'art* 1012, mais qu'il le place dans le cas de Tart. 1 0 1 6 ? Nous serions disposés à adopter cette dernière partie de ^alterna* tive. Ainsi, ce n'est pas, à nos yeux, le refus de Juger ou de délibérer que prévoit l'art. 1016, c'est le refus de signer le Jugement* C'est en ce sens que HM. Pigeau, Comment., t. 2, p. 728, el Chauveau sur Carré, n^ 3329 in fin€y se prononcent pareillement. t08t. Ce qui constitue, à vrai dire, le jugement, c'est la délibération, et non la signature ou la rédaction (Req., SO mars 1841, air. Theureau, V.nM122.*-Conf. M. Delangle, av.'gén.)» C'est en ce sens qu'il a été Jugé , 1« que lorsqu'un arbitre , sans émettre son avis sur le fond de lacontestatlon,Juge que c'est le cas d'ordonner une instruction préalable , les autres arbitres , s'ils se croient suffisamment éclairés , peuvent rendre une décision définitive(Metz, 12 mai 1819, aff. Georges, V. n<»843).— 2<' Que, dans le cas où trois arbitres, amiables-compositeurs, s'étant réunis pour délibérer, après avoir entendu les moyens et conclusions des parties, deux d'entre eux déclarent leur opinion dans le même sens, l'acte qui constate cette déclaration constitue un véritable Jugement arbitral, alors même qu'il contiendrait renvoi à un autre Jour, mais seulement pour rédiger et signer la sentence. — Dès lors, cet acte n'a pas nécessairement besoin, pour faire loi » d'être revêtu de la signature de tous les arbitres, comme dans les cas prévus par l'art. 1011 c. pr.; il suffit, si l'arbitre dissi» dent ne veut pas signer, que l'acte mentionne ce refus et porte la signature des arbitres qui sont tombés d'accord, conformément à l'art. 1010 du même code. •— ...Par suite encore d« ce que l'arbitre dissident n'a pas assisté à la séance à laquelle la rêdao* tion et la signature delà sentence avaient été remises, II n'en résulte pas de nullité (ReJ. 6 Juill. 1840) (1).— On oppose à cette
d'une opinion contraire à la demande du comte Desfourneaux ; — Que l'ajournement au 23 mai a été rappelé à Clairet par l'un des arbitres , dès le 16 mai; que Clairet a persisté dans son refus de signer; — Que, dans ces circonstances, Tart. 1016 est seul applicable, et qu'aux termes do cette disposition le jugement a le même effet que s'il eût été signé par tous les arbitres; — Que les déclarations de Clairet doivent être écartées par ce seul motif qu'elles sont faites en dehors. du procès-verbal, lequel fait foi -jusqu'à inscription de faux ; — Déboute Desfoumeaux de son opposition à l'ordonnance d'ca;#9iiafiir. »^ Appel.— 17 juin 1836, arrêt de la ooof de Paris qui , « adoptant les motifs des premiers juges, confirme. »
Pourvoi du général pour violation des art. 1011 et 1028, g 3, c. pr. civ.« fausse interprétation des art. 1016 et 1028 du même code, en ce
lors, être combattu dans ses énonciations par les déclarations contraires de l'arbitre dissident; et en ce que , d'autre part, le même arrêt a validé la sentence , quoique le troisième arbitre ne fût pas présent à son adoption et à sa rédaction. — Arrêt (ap. délib. en cb. dncoos.}.
La coun;— Attendu qu'il résulte du procès-verbal d'arbitrage que, dans la séance du 14 avril 1835, les parties développèrent leurs moyens et conclusions devant les trois arbitres dispensés , comme amiables compositeurs, des formes et délais de la procédure; — Que , pour y faire droit, ces arbitres s'ajournèrent au 26 du même mois; — Qu'à la séance de ce jour 26 , deux des arbitres déclarèrent , après délibération, que le général Desfourneaux était non recevable dans sa demande et renvoyèrent au«23 mai suivant pour rédiger et signer la sentence ; — Que le troisième ar« bilre qui avait pris part à cette délibération déclara qu'il n'adoptait pas l'opinion de la majorité, et qu'il ne signerait pas la sentence qui la consacrerait; et qu'enfin il ne se présenta pas à la séance du 23 mai, où les
deux autres arbitres prononcèrent en ces termes : « Nous arbitres à
» la majorité des voix et par suite de la délibération qui a eu lieu le 26 » avril dernier, avons rédigé la sentence dont la teneur suit : ....Noui » déclarons le général Desfourneaux non recevable dans sa demande , et » attendu que M* Clairet, après avoir délibéré avec nous le 26 avril der- » nier, a refusé de se réunir à la majorité , et que , rappelé pour signer la » sentence, il a déclaré persister dans son refus, nous Tavons signée » seuls , après lecture.... » — Qu'il suit de ce qui précède qu'il y a eu sentence arbitrale, acquise aux parties le 26 avnl 1835, et que Varrêl attaqué , loin de violer la loi , a fait une juste application da g l*' de l'arU 1016 c. pr. civ.; ^ Par ces motifs; — Rejette.
Du 6 juilL i840.-G. C.« cfa.civ.-MM. Portails, fpr.-Rupéitm» »»•« Laplagne-Barris, ir av. ^n., c conf.-Grosjean etPie^av.
ARBITRAGE.— ARBITRE— Chap. il, Art. 2.
décision Tarrét da 4 mai 1809 (rap., n* 4092), dans l'espèce du- i quel il y «Tait en délibération entre tous les arbitres et où ce n'était qu'après que le Jugement avait été arrêté et qu'on avait pris Jour pour le signer, que l'arbitre dissident ne s'était pas présenté pour apposer sa signature. On verra, en elTet, que l'arrêt est fondé sur la simple absence de signature , sans qu'il soit certain que celoi-ci ait été appelé pour signer. C'était peut-être une suIh tUitédans l'espèce, puisque la délibération était arrêtée. Mais les juges du fond avaient annulé la sentence. C'était, dès lors, une cassation qu'il aurait fallu prononcer contre l'arrêt attaqué. Or , 11 parait que l'absence d'une précision complète dans les faits eonstatés par les Juges du fond n'a pas permis k la cour de cassation de procéder avec cette rigueur.
flOSJi. La délibération implique la conférence orale entre les arbitres. Si l'un des arbitres est empêché, les autres doivent l'attendre, ou se rendre auprès de lui. Il ne suffirait pas que celui-ci envoyât son avis rédigé. Cet expédient pourrait suffire pour constater un partage d'opinions donnant lieu à la nomination d'un tiers arbitre; il ne suppléerait pas, ce semble, le concours au Jugement que la loi exige de tous les membres qui y prennent part. On ne pourrait procéder de cette manière qu'après qu'il y aurait eu délibération. On comprend, en effet, que l'arbitre qui, empêché on obligé tout à coup de s'absenter et , par suite , de signer la sentence ou d'y faire constater les motifs de son opinion , pourrait envoyer son avis en priant la majorité des arbitres de le consigner danslaseotence : cet envoi dispenserait, ce semble, d'une sommâ- UoQ de Tenir signer qui, s'il ne se présentait pas, devrait être faite à Parbitre. On ne doit pas admettre non plus qu'il soit permis à un des arbitres de se retirer de la délibération en déclarant s'en remettre à ses coarbitres du soin de rendre la sentence, promettant de ratifier ce que ceux-ci arrêteraient: il y aurait, dans un tel procédé , abandon évident des devoirs du Juge. Aussi doit-on improuver, à notre avis (V. aussi n* 620} , un arrêt qui a Jugé que, lorsque Farbitre de l'une des parties remet aux deux autres arbitres un mémoire en faveur de cette partie et en sa présence, en déclaraot qu'il ne se mêlera plus de l'affaire, et que ses coarbitres pourront décider sans lui, ceux-ci sont autorisés à Juger en son absence, et leur sentence ainsi rendue est valable (Metx, 30 ■ov. 1821) (1). Toutefois, le Jurisconsulte Paul décidait que « si
(1) (Dooxel C. N....) — La coob; — ÂtteDdn 1**.... ; 2* que le dé- ,fanlde dépêt dans les trois jours n'opère aucune nullité , soitil'après l'art. 6! c coiD. , soit même d'après l'art. 1020 c. pr. ; 3** euGn , que le défaut de oeteout de Tarbitre nommé par Donxel audit jugement , n'a rien de letctant dans l'espèce; en effet , cet arbitre , après avoir, le 10 déc. , remis anx deux antres un mémoire rédigé en faveur de Donzel , aurait déclaré , CD présence de celui-ci ; et indubitablement de concert avec lui, qu'il ■e se mêlerait plus de i'aflaire et qu'il pouvait la décider sans lui; il est diMic évident que Donzel lui-même a consenti qu'il en fût ainsi , et conséquemment les deux arbitres de qui le jugement est émané, étaient ^(0samment autorisés en l'absence de l'autre ; — Sans s'arrêter à l'opposition, len plus qu'à la demande subsidiaire en nullité i^Ordonne l'exécution de rarrèt par défaut, etc.
Du 90 noT. 18S1.-G. de Mets.
(S) îr Etpèet : — (Delours C. d'Hué, etc.]— En l'an 5, société de commerce catre Jean-Jacques Delours, Gabriel Delours et Philippe d'Huc, leur beau-frère. — Le fotds social était de 80,000 fr. ; Jean-Jacques devait verser 36,000 fr., Gabriel 24,000 et Philippe d'Huc 20,000 fr. En an de ces 80,000 fr., les associés s'obligèrent à fournir diTcrses sommes, saToir : Jean-^lacques Delours, 24,000 fr., Gabriel, 15,000, et Philippe d'Hué, 10,000 fr. La durée de la société fut fixée à siz ans. Jean-Jacques Dekmrs fat chargé de hi tenue de la caisse et des livres. Le 1** niv. an 14, eOe fml dissoute; Jean4acques fut chargé de la liquidation. En 1813, Gabriel Dekmrs lui demanda compte de ses opérations; l'affaire fut renvoyée devant des arbitres par le tribunal de commerce. — Gabriel De- Isws Bourut Le 30 déc. 1814, Philippe d'Huc céda tousses droits sociaux à Jean-Jacques Delours. — Alors fut organisé le tribunal arbitral. La Vfuve de Gabriel Delours nomma un arbitre; Philippe d'Huc en nomma un antre, et Jean-Jacques un troisième. — Le 21 avril 1816, les arbitres nammés parles parties rendirent leur sentence à charge de l'appel; elle ne fut signée que de deux arbitres. Celui de Jean-Jacques Delours refusa de la signer. Il résulte de cette sentence, que nulle foi ne pouvait être Routée aux registres, à cause de l'irrégularité avec laquelle ils avaient été leras; que ces irrégularités étaient le fait de Jean-Jacques; que celui-ci n*avait pas veisé la somme qu'il s'était engagé de fournir, et <{ne U socîM devait être considérée oooune restante avec tontes ses suites, à
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on a nommé plusieurs arbitres dans un eompromis avec la danse que chacun d'eux ou un seul pût prononcer , et qu'on s'en tiendrait à son Jugement^ on peut forcer l'arbitre qui se trouve présent à Juger même en l'absence des autres. Mais si le compromis porte que le Jugement sera rendu par tous les arbitres ou par la plus grande partie, on ne pourra pas les forcer chacun en particulier, parce que le Jugement d'un arbitre en particulier ne donnerait pas lieu en ce cas à la peine stipulée » (L. 32, $ 13, Uv. 4, tit. 8, D., De recept, qui arbit.). — Cette solution pose un principe qui serait sans doute encore suivi sous nos codes. V. n®* 1044,1130* fl088. Le Jugement arbitral est rendu , comme toute décision Judiciaire, à la majorité des voix. S'il y a trois arbitres, deux forment le Jugement. — Quoiqu'il ait été nommé deux arbitres pour deux parties qui avaient un même intérêt , on applique ici le droit commun , d'après lequel chaque arbitre a sa voix individuelle; c'était aux parties de pourvoir mieux à leurs droits et d'empêcher qu'il ne fût nommé plusieurs arbitres pour représen* ter un seul intérêt. Le tribunal une fois composé , chaque arbitre siège au même titre , avec une égale liberté, une même Indépendance. On objectera sans douté que cette théorie tend à consacrer, au proGt des parties qui ont le même intérêt, une injustice d'autant plus grande que chaque arbitre est habitué à se regarder comme le représentant de la partie qui l'a nommé ; que le choix fait par un associé ne peut être critiqué si l'on n'est pas dans le cas de la récusation, et qu'enfin l'opposition d'intérêts peut ne surgir que dans le cours de l'opération arbitrale. — C'est là un inconvénient très-réel de la loi , mais qui ne se présente que dans l'arbitrage forcé ; car en arbitrage volontaire tout est connu d'avance, l'objet du litige est indiqué : c'est aux parties de veiller à leurs intérêts, et Ton ne croit pas que l'exception Urée de rignorance du droit puisse être invoquée, à moins que l'erreur ne se trouve mélangée de quelque surprise dont on aurait été l'objet. Au reste, la Jurisprudence eçt constante dans le sens de la validité de la sentence. Les deux arbitres qui représentent les deux parties , ayant le même intérêt, forment le Jugement contre le troisième arbitre dissident qui représente l'autre Intérêt ; c'est en vain qu'en cas pareil on prétendrait qu'il y a simple partage et que les deux voix ne doivent compter que pour une seule (Rci. , 35 nov. 1824*, Toulouse, 9 août 183S, l** mars 1834 (3) ;— Conf. Lyon,
la charge de Jean^Jacques. En conséquence, les arbitres déclarèrent la société non avenue, à l'égard des sociétaires entre eux, sauf les droits des tiers, et ils condamnèrent Jean-Jacques, par forme d'indemnité envers ses deux associés, an payement de leurs mises de fonds, avec intérêts.
Appel par Jean-Jacques Delours. Il soutint, en la forme, que ses deux associés ayant le même intérêt, puisque tous deux agissaient contre lui en reddition de compte, qu'ils ne se demandaient rien, et qu'aucun débat ne s'était élevé entre eui, il n'aurait dû être nommé qu'un seul arbitre pour les deux, et qu'un sur-arbiUre aurait dû être appelé pour vider le partage eiisUuit entre les deux arbitres par eux nommés et celui qu'il avait choisi lui-même. — Au fond, il prétendit que les arbitres n'avaient pas été compétents pour déclarer la société non avenue. — Le 10 juill. 1819, arrêt de la cour de Montpellier, qni, ânendant, déclare Jean-Jacques Delours débiteur, envers la société, de sonunes considérables, et, poqr procéder à la liquidation de la société, ordonne que les parties produiront plus amplement devant elle. — Les motifs de cet arrêt, relatifs à )a composition et an jugement du tribunal arbitral , sont ainsi conçus : — « Attendu que, quoique le procès sur lequel il s'agit de prononcer eût primitivement pour objet une demande en reddition de compte de la liquidation de la société qui avait existé entre parties, il est néanmoins devenu par la suite un débat de compte général d'une société, dans lequel débat les trois parties intéressées avaient on pouvaient avoir des intérêts en 0|»posilion directe ; d'où il suit que chacune d'elles avait particulièrement droit a la nomination d'un arbitre ; — Attendu que, pour se faire une juste idée des fonctions imposées à des arbitres, il ne faut pas toujours soj^poser que chacun d'eux se constituera le défenseur unique et exclusif des intérêts de la partie qui l'a désigné, mais bien qu'il se regardera comme le médiateur entre tous les intérêts que présente la contestation qui lui est soumise; — Attendu que, dans l'espèce, le tribunal d'arbitres a été originairement formé par le concours de toutes les parties ; qu'il a été ensuite complété par elles, lorsque ce tribunal est accidentellement devenu incomplet; que toutes les parties y ont volontairement contesté, et sans nulle réclamation; d'où il suit qu'il est devenu le tribunal irrécusable de toutes, n
Pourvoi de Jean-Jacaues Delours, pour contravention aux art. 1016 ei 1017 c pr. •— Le vœu de la loi, disait-elle, n'est pas que chaque individu, intéressé dans une contestation qui doit être terminée oar la voie de l'arbitrage, ait un représentant parmi Ie$ arbitrée, mais seulement que chaque
AUBITRAGE.— ARBITRE. — Chap. il. ART. 2^
SI mars 1838 , aff. Harleix , V. n« 84). MM. Hongalvy , n<> 357, •I A. Dallos» nP 617, m aiNit proomioésdaiiB tetens âe Mite Jurisprudence.
1084. C'est la majorité qui, comme on l'a dit, fiiit la loi. Cela résulte implicitement de l'art. 1016, 3<», o. pr. La loi ne s'est pas expliquée sur le cas où les intérêts divers peuvent ame* ner plus de deux opinions. Hais on a vu que la section du tribunat a eu à se préoccuper de celte question au sujet de la décision du tiers arbitre ; il lui a semblé que dans ce cas les arbitres devaient , k i'InsUr des juges ordinaires , se réunir à deux avis , et qu'alors c'était la majorité qui l'emportait. Ulpien résolvait ainsi la question dans la loi 27 , S 3 , D., Derecept. , qu'Hulot traduit ainsi •*- « Si on a choisi plusieurs arbitres , et qu'ils aient porté des JuaciDiettls différents, «n sera libra de ne point s'y tenir ; mais si la pluralité est d'un même avis , on y sera obligé , autrement la peine sera exigible. C'est ce qui a fait proposer à Julien cette f uestiOB : 61 de trois arbitres l'un condamne la partie à payer une somme de quinze, l'autre une de dix , le troisième une de cinq , quel jugement doit-on suivre? Julien éorit qu'on doit se tenir au dernier » parce que tous les arbitres ont été de cet avis. » -* L'applicatioii de cette doctrine d'Ulpien peut être réclamée sous notre code, dans deux cas : 1^ lorsque trois arbitres ou un
Intérêt distinct et séparé soit également représenté dans le tribanal arbitral, et que ce tribunal soit composé ll^au tant de voix ou dVbitres dislincts ou sépMés qu'il y adMotéréts opposés en litige; de telle sorte que plusieurs parties qui auraient le méaw intérêt n'aient Jamais qu'une seule voii , Icrs mêof qu'tliee invesCiraient plusieurs personnes du pouvoir de prononcer sur le litige, car les voix de ces diverses parsonoei se confondraient dans ce cas, et, dans la réalité, elles ne formeraient, quel que fût leur nombre,
Su^un seul arbitre. Dès lors, pour qu^il y ait partage daasran arbitrage, n'est pas nécessaire que les voix individuelles des arbitres soient également réparties entre deux opinions diverses ^ il sulfit que les voix soient divisées. Ainsi, une seule personne qui représente un intérêt distinct, si ^ elle diCfère d'opinfon avec plusieurs personnes chargées de représenter un ' autre intérêt, epôre le partage, quoiqu'elle soit seale contre plusieurs, paroe que oi ne font pas ks têtes, mais les intérêts seuls, qui comptent. Or, dans l'espèce, il y a eu partage; eonaéquemment il devait éUre nommé un tiers arbitre.
La cour; — Attendu que la loi ne distio^e pas entre le cas où un tribunal arbitral est composé de plusieurs arbitres nommés par différentes parties , ayant un intérêt commun , et ceux où il est composé de plusieurs arbitres nominés par différentes parties , ayant un intérêt distinct et séparé, lorsqu'elle statue sur la manière dont il doit être procédé par les membres de ce tribunal, soit en cas de partage, soit en cas de dissentiment; que , dans l'espèce, [f§ arbitres nommés par Jean-Jacques Delours, Philippe d'Huc et Gabriel Delours, s'étant trouvés divisés deux contre un , lors du jugement, ont dû procéder conformément à l'art, f 017 c. pr., et que dès lors leur sentfnce adù sortir effet, aux termes de l'art. 1017 dudit code , quoiqu'elle n'ait été signée que de deux arbitres ; ~ Attendu que lors même que les arbitres nommés pour terminer un différend élevé entre associés auraient méconnu l'existence de la société qui fondait leur compétence , et se aéraient livrés néanmoins à une liquidation et h un règlement de compte pour lesquels ils auraient été sans pouvoir, si effectivement la société n'avait pas existé , ces arbitres nituraient pas été moins légalement et eompétemment saisis, -et n'auraient pas moins épuisé par leur sentence le premier degré de Juridiction ; que dès lors la conr royale de Montpellier a p^ , sans violer la règle du double degré de juridiction , réformer la sentence arbitrale , rendue entre les parties , déclarer que c'était à tort que les arbitres qui l'avaient tendue avaient considéré la société conunereiale dont il s'agissait comme n'ayant jamais existé , et qu'elle a pu , sans violer aucune loi , statuer en dernier ressort sur la liquidation contestée devant elle et réglée précédemment par un jugement arbitral, conformément aux dispositions de l'art. 51 c. com.; —Rejette.
Du 83 nov. 182é.-C. C, seet. civ.-MM. Desèze, l** pr.-Portalis, rap.- Cellier, av« gén., c contr.'0. Barrot et Mongalvy , av.
t* Stpèa / — ( Azals , etc. C. Fabre. ) — En 1810 , il fut formé une société commerciale entre les sieurs Fabre, Azaîs, Milhan et Bousquet. Des contestations s'étant élevées , il fut nécessaire de créer un tribunal j arbitral : chacun des associés nomma un arbitre qui fut réciproquement agréé. Il fallut fixer l'époque où la société avait pris fin : Fabre avait intérêt à restreindre, autant que possible, la durée de la société; ses coassociés avaient un intérêt contraire. L'arbitre qui représentait Fd)re était d'avis que la dissolution devait être fixée au 1" avril 1813 ; les autres ne voulaient la faire remonter que jusqu'au 1*' juill. 181-6. Ce dernier avis prévalut. En conséquence , un jugement arbitral décida , à la majorité de treisvoix contre une , que la société devait être réputée dissoute , à partir du 1*^ juill. 1816. — Fabre prétendit que les voix des trois arbitres ,
plus grand nombre étant nommés, chacun d'eux émet son avIS dans les termes posés par Ulpien. Or, dans cette hypothèse, 11 y a partage et non jugement; 2<> lorsque les arbitres s'étant exprimés de cette manière , le tiers arbitre a adopté l'avis de Tun d'eux. — Peut-on dire que , par le fait seul de cette adoption , il y aura jugement , alors que deux voix ou un plus grand nombre seront contre l'avis auquel le tiers arbitre se sera rangé? Oo doit se prononcer pour l'affirmative , et la bizarrerie qui résulte de ce système est plus apparente que réelle; car d'une part, elle est le résultat de la volonté des parties qui ont dû prévoir ce qui est arrivé; et, d'autre part, les choses se trouvent placées dans la même situation que s'il n'avait été choisi qu'un seul arbitre. Or , rien ne s'opposait à ce que les parties soumissent leur différend à un arbitre unique , et elles ont ici de plus la garantie qui résulte pour elles , et des avis rédigés par les arbitres partagés et des limites dans lesquelles la mission du tiers arbitre se trouve circonscrite.
108&. Du reste , il n'est pas nécessaire qne les arbitres déclarent qu'ils se forment en tribunal pour que leur décision ait le caractère de jugement; ils le font par cela même qu'ils statuent , sur le débat qui leur est déféré , ainsi que cela a été jugé en ces termes : — « Le Tribunal ; — Considérant que les arbitres ayant
qui représentaient des parties ayant un intérU commua, ne devaient compter que pour une , et que , par conséquent , il y avait eu partage entre les arbitre?. Il assigna donc Aiaîs et consorts devant le tribunal de commerce de Toulouse , pour faire nommer d'office un tiers arbitre. — 5 juilL 1833 , jugement qui accueille les conclusions de Fabre.T-Appcl. — ^Arrêt.
La coor; — Attendu que, d'après les dispositions dv code do commerce. Contée contestations entre associés et pour raison de la société doivent èUie jugées par des arbitres; — Attendu que , dans tous les cas où il intervient partage, un tiers arbitre doit éUre nommé; — Mais attendu que le tribunal , composé d'arbitres foreés , est soumis à toutes les règles et h toutes les lots de la législation commune , d'après Ies()uelles il n'y a de partage qu'autant que les arbitres sont divisés avr des questions soit de fait , soit de droit ; que vainement on oppose qu'il faut distinguer le cas où des arbitres représentent des parties qui ont un seul et même intérêt, et qui luttent en commun contre une tierce partie s la loi n'a point distingué, et quoiqu'il eût été à désirer qu'elle eût prévu par une disposition formelle une difficulté aussi grave , cependant il n'appartient pas à la cour de détruire des règles communes et da créer une exception particulière;
Attendu que , dès lors, encore qu'il soit vrai et convenu par toutes les parties que , dans l'espèce , trois des arbitres représentent des parties qui ont un intérêtopposé , cependant, leur décision ayant constitué la majo- * rtté des voix, il n'y a pas eu partage, et par suite il n'y a pas lieu da se pourvoir en nomination de sur-arbitre , et en opposition à l'ordonnance d'exécution ; — Par ces motifs, vidant le renvoi au conseil , réfornunt le jugement rendu par le tribunal de commerce , déclare n'v avoir lien à la nomination du tiers arbitre : ce faisant , démet le sieur Fabre de son op* position envers l'ordonnance âî'exequaiur,
I>u 9 août 1853.-C. de Toulouse , 2* du-M. AmOhao , pr.
5* Espèce : — (Dubourg C. Maylin , etc.) — Jugement du tribunal de commerce de Saint-Gandcnsqui sanctionne la nomination de trois arbitrée, cbargés de procéder au règlement des comptes d^une société commerciale établie entre les sieurs Sourrieu , Dubourg et Maylin. — La sentence qu.i est intervenue est signée seulement par deux des arbitres. Le troisièma ayant refusé de la signer, rédige séparément un procès-verbal dans lequel il consiene un avis différent de celui de ses coarbilres. — Appel par Du* bourg. Il soutient que cette décision ne peut valoir ^uo comme procèsverbal constituant des avis distincts; et que, vu celui dressé par le troisième arbitre , il v a en partage. — Arrêt.
La codr; — Attendu que les arbitres, en matière de commerce, sont de véritables juges; qu'une fois investis de la conGanoe du tribunal, ils ne sont plus les représentants des intérêts particuliers des parties , mai* do véritables magistrats auxquels la confiance la plus absolue doit être ao* cordée; que si on voulait que, dans les questions dans lesquelles les intérêts des deux parties sont en opposition avec les intérêts d'une troisièuM partie , l'avis des deux arbitres ne fût compté que pour un seul avis, el que le partage fût déclaré, ce serait rendre souvent impossibles les arbi» tragcs , puisque presque toutes les questions qui s'élèvent dans les diseur sions commerciales , lorsqu'il y a plus de deux parties en cause , prése»* tent ce caractère ;— Attendu que , si les bases des comptes respectifs des parties sont arrêtées , la liquidation définitive de ces comptes n'est pas encore faite ; que , par conséquent , ce n'est pas le cas de statuer, d'oras et déjà , sur les diverses oppositions faites par Dubourg et Soorxieu, entra les mains du ministre des finances ; — Démet de l'appel.
Du l"' mars 183é.-G. de Toalottse.*M. Reisigeact av. gfo<
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dMôè la qnesUoD qui leur était soumise, ils se sont Implicitement formés en tribunal; — Rejette. » (14 fruct. an S.-Sect. civ.-M. Lalondc , rap.-Aff. Moisset C. Valsette.}
flOStt. 2* Sigtuiture et refus de signer. — Sous la loi de 1790 , qui permettait de révo(iuer les arbitres tant que leur sentence n'était pas rendue , on a décidé que le Jugement n'avait d^eilsteoee que par la signature des arbitres; qu'en conséquence les ariliitres araîent pu être révoqués avant qu'ils eussent signé enr sentence , quoiqu'elle eût été délibérée et même rédigée par cox au moment où la révocation leur a étô signifiée ( Arg. req. , '1 mars 1806, aff. Boocault, V. n<> 1065).
#08Y. Dans l'arbitrage prescrit par la loi du 10 Juin 1795 , Il signature a été considérée comme une formalité impérieuse.T- Ainsi, on a jugé sous celte loi , 1^ que le procès -verbal , contenant le détail des opérations des arbitres, devait être signé par Hm» les arbitres à peine de nullité (Cass., 22 fruct. an 5, afl*. com. de Blrsehaosstbeim); 2« que si , sur six arbitres forcés qui ont conconm à un Jugement, quatre seulement ont sigtié, sans qu'il soit fait mention des autres , qui n'ont pas été récusés , ce juge* BMOt est nul y quoiqu'il y soit énoncé qu'il a été rendu à la majorité (Cass., 11 vend, an 10, aCT. Hartzwiller, V. n^ 1106).
flOSà. Le code de procédure est muet, ainsi que les lois pré* cédenles, sur l'époque où il est nécessaire que la signature soit apposée à la sentence : le code de commerce a gardé le même si* lence. Il est prudent de le faire avant l'expiration du pouvoir des arbitres. Cependant, d'après la Jurisprudence qui voit le Jugement dans In délibération arrêtée plutôt que dans sa rédaction , il ne résulterait pas de nullité de ce que les arbitres n'auraient signé qu'après les délais, pounu que la sentence eût été définitivement résolue avant l'expiration de leurs pouvoirs. — V. n« ill7.
f aSS. Le refus de signature n'est pas astreint à une expression saeramentelle. Ainsi , le fait par un arbitre d'avoir protesté sur le Jngement arbitral par une clause particulière qu'il a signée, de la divergence de son opinion avec celle des deux autres arbitres y ne peut être regardé comme un refus de signer, nécessitant par suite une mention de la part de la majorité (Req. , 14 avril 1819) (i).
!•••• Dans le cas où il n'y a que deux arbitres , on si , étant en plus grand nombre, ceux qui reftsent de signer formaient la majorité, que faudrait-il faire pour obtenir l'exécution du compromis?— Ou le refus de signer, dit Carré, n^ 3329, proviendrait de ce queTarbitre refusant ne serait pas de l'avis de l'autre, et« dans ce cas , il y aurait lieu à déclarer le partage et à nommer un tiers arbitre; ou ce refus proviendrait de ce que l'arbitre ne voudrait pas remplir sa mission , et alors ce serait le cas du déport (Praticien , t. 9 , p. 387 et 388); et il y aurait lieu à remplacement de l'arbitre , sauf contre lui l'action en dommages intérêts. — Cette explication qui est adoptée par M. Mongalvy, n^ 292; Vatimesnil, n* 245, paraît conforme aux principes: seulement M. Carré suppose que !e déport constaté, il y aurait lieu de droit an remplacement de l'arbitre, tandis que» d'après l'art. 1012, ce remplacement ne peut avoir lieu qu'autant qu'il a été autorisé.— Mais
(1) (Preret C. Leborgoe.) — La coût; — Altenda, sur 1« premier moyen , que le Jngemeoi déDOOcé constate la réunion des trois arbitres cbez roQ d'entre eux pour jagpr le différend dont il s'agit; qn'il n'est pas eiaet de dire que l'an des arbitres n'a pas signé le jugement , car sa signature s'y trouve et n'est intercalée {*) de celle des deux autres qne par U déclaration qne l'arbitre dont il s'agit a voulu y insérer des motifs de sa divergence d'opinion , et qu'en dernière analyse la pièce ne fonao qu'an seul corps , signé , enregistré et homologué le même jour : de tout quoi lisait que le vcen de l'art. 1016 c. pr. a été rempli (**)*, — Attendu, le second moyen , qu'aucune loi ne défend aox arbitres {**^) de sta* par des Jugements séparés sur des demandes diverses ; ~ Rejette.
D« 14 avril 1819.-C. C. , sect. req.-MM. Henrioo , pr.-Boiton , rap.
(f) StpèeêT^ (Peint C. Seriziat, etc. ) — Société entre Serîziat,
PcM et tevve Prieur.— Elle est dissoute, et le règlement da compte
devient l'objet d^une contestation qui est d'abord soumise à aes
C*) Sépeiéi, ^ (**) Dmi 1« diaonsitB , d'iUleirt iiAt-Maisairt, de la leqnéie pmÉoile, m m se plaiat p«s de ce que U tifutart dt Tu des arbiliM Mnii été téfatéê de e«Ue des deqt aotns par une protettatioo d« U pwt da pNSMr. Mais en êH pesllitmnt que eeloi-ei a refosé de signer, w prolMlaat dt ses Botife; et oi
^ -^ Y^ ^g^ gn 0„ panU . la B^orité des aAitna devait, à peine 4e nnUilé,
. - ^ dfiisnirda mititee ukllre («.fOie, | te. pr.). --
si Tarbitre refusant ne donnait pas ses metib, ponrsoit Can4, comme on ne pourrait savoir s'il y a déport on t^iinio» contraire^ on pourrait assigner l'arbitre devant un tribunal pour qu'il s'ei!» pliquàt, et l'on agirait ultérieurement suivant ses réponsen (Arg. de ce que dit Jousse, p. 709, n9 60, S""). Cependant il est sensible que celte action contre l'arbitre récalcitrant ne saurait faire revivre le compromis dans le cas où le délai se trouverait expiré, car c'est là un incident qui est du fait des arbitres et non de celui des parties (V. n'^ 1079) : elle n'aurait d'autre efiCet que i^assiirer le recours en dommages-intérêts contre lui. — M* BeUot, t« 3, p. 131 , prétend que le tribunal ne peut contraindre tes arliltres 4 signer ou à s'expliquer *| qu'il est inutile, dès lors, de les cilerv surtout si les délais du compromis ont pris fin* M* Cbanvcam sur Carré , n^ 3329, remarque que cette opinion est pen condttante; qu'il y aurait, dans cette bypotbèse , un véritable partage d'opinions donnant lieu àlanomination du tiers arbitre et faisant cesser le compromis. — Toutefois, l'opinion de M. Bellot est exacte, rigoureusement parlant, même dans le cas où le compromis n'est point encore expiré : le tribunal ordinaire est sans pouvoir pour forcer l'arbitre à s^expliquer. Celui-ci rend la justice au même degré de Juridiction que lui; 11 n'est tenn de répondre devant lee tribunaux que sur une récusation ou sur une action en dommages* intérêts. — Mais l'action aura pour objet de constater son ref^ de s'expliquer, et sous ce rapport elle ne peut que mettre davan* tage en lumière les torts de l'arbitre, et de Favertir du préjudice qui en est la conséquence.
1001^ 11 résulte de l'art. lOie que c'est le refiis par la minorité des arbitres de signer le jugement , c'estnà-dire , comme on l'a vu , la décision arrêtée , qui est regardé comme inopérant et comme ne lilsant pas obstacle à ce qu'il y ait Jugement. Il suit de là deux conséquences i l« que ce refus doit être constaté dans la sentence signée par la majorité; c'est la loi ellemême qui le dit (V. art. 1016, S^")^ — t^ Qu'il est nécessaire que ce refus soit bien constant pour que l'absence de signature ne vicie pas le Jugement qui,sans cela, serait réputé l'œuvre d'une partieseulement des arbitres et auquel les arbitres non signataires seraient présumés n'avoir point concooni, et Cest eu ce sens qu'il a été très-bien Jugé qu'il y a nullité si , sur quatre arbitres nommés, l'un d'eux ne signe pas la sentence, et s'il n'est pas fait mention de son reftis de signer (Paris, 9 mai 4833, aff. Horin , V. infrà).
1009. Conformément à ces observations. Il a été jugé que, lorsque, entre trois arbitres forcés dont fnn a été remplacé, il a été pris , sur difTérents points , diverses décisions qui ont été maintenues par les arbitres restant et l'arbitre remplaçant , le défaut de signature de ces décisions de la part de l'arbitre remplacé entraîne la nullité de la sentence arbitrale dédnitive (Req., 10 vend, an 14) (2).— 11 a été Jugé aussi qu'un jugement arbitral est nul, s'il a été clos et signé par trois arbltnfl seule* ment en l'absence du quatrième , alors même que des déHbératlone auraient eu lieu préoéàemment de la part de tons les arbitres (Req., A mai 1809) (3). — Nous avons en l'occasion de nous ex-
larbitres ( ordonnance 1673). — Ces arbitres rendent en anétant d'abord plosieors décisions , qu'ils ne signent pas de snita. — Adeline , l'an d'eux, est remplacé nar le sieur Fieury. ^Celoi-ci se réonltaax aniits aibitras; il parait qu'Os parlent des points arrêtés avee l'arbitre Adeline, et lia prononcent définitivement. — Appel de ht décision arbitrale dont on demande la nullité, sur le fondement que celles qui l'avaient préparée, n'ayant ^ été signées par Adeline , qui y avait concouru oanune arbitre, deraient être considérées comme non avenues. — Le IriimBal d'appel de Dijon a, par arrêt do %i tbecm. an 11 , prononcé cette nollilé«-^Fsnrvoi. — ^ArréL
La coua; ^Attendu qno rabsenoo de Ui sigaatavo d^Adeline, qui a conconm comme arbitre aox premières décisions, rend imparl^te el nolie la sentence arbitirale, eeUe signature étant d'ans nécessité moloo pour en prouver ht vérité et ta attester l'antbentieité ; «^ Rejette, etc.
Du 10 vand. an lé.-C C, sect. req.-MM. Maraire, 1* pr.-Liger, rap,
(S) Bijtiee .—(Berge C. Bossan.)— Les sîeurs Berge et Boisaa» arlislee à Lunel , eonsignent 1,200 fr. pour être remis, à titre de récompense» k ceini des deox qni aura lemienx exécuté, qnant au trait et à la ooope des
Eierres, les modèles de deux édifices qu'ils se proposent rfspKtlvesMat, e temps arrivé oO les ouvrages doivent être jugés ( deux ans), Berge et '^'"'lan nomment chacun deux experts-arbitres, auxquels ils s'en rappor- 9 pour pioclaaar la vainqueur» Les 18 9 14, 15, 16 ot 17 mai 1800,
Bossan tant
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pttqaer filof haut (V. n* i08l) sur cette solution qui nous parait eiittquable, en ce quMl semble résulter des faits que les arbitres avaient arrêté leur délibération au moment où le reftis de signature a été manifesté.
!•••. Mais lorsqu'il est constaté , par le proeès-lrerbal des arbitres , que le Jugement a été rendu par tous , et lorsqu'on outre ce Jugement a été lu aux parties , il ne peut être annulé sur la demande de l'une d'elles, sous le prétexte que les deux arbitres par elle nommés n'ont pas signé (Cass., 8 vend, an 8) (i). — Il a été iugédÉns le sens de cette décision, qui est conforme à lajurlsprudenee retracée sous le n* i081, i® que la sentence a pu être signée wptéB le délai du compromis, si elleaété lue et prononcée aux parités avant ce délai (Req., 6 Juillet 184i , aff. Blum, V. n» 693}; — f Que si, après que les arbitres ont délibéré et au moment d'arrêter leur sentence, l'un d'eux se retire sous prétexte d'indisposition , disant qu'il signera le lendemain , le refus qu'il fait depuis de signer n'empêche pas que la sentence signée par les
les experts-arbitres procèdent, è.Lanel, à l'examen des ounages. Le 18 , ils se rësoment sar leur examen ; trois sont d'avis qae Berge mérite le prix ; un seul, le sieur Bagnery, est d'avis contraire. Les quatre arbitres s'ajoumeot au 20 , è Montpellier, pour y terminer sans désemparer.
c'est ce qae déclare le procès-verbal de la séance da 20 , signé des trois autres arbitres onanimes seulement. Le 81 , Bagnerj ne se réunit point à ses eollègues; ceux-ci constatent son absence, closent leur rapport, et adjugent les 1,200 fr. à Berge. Leur jugement, non signé de Bagnery, est déposé au greffe du tribunal, et rendu exécutoire. Bagnery fait un rapport séparé , où il donne le prix à Bossan , et le dépose au greffe. — En cet état, opposition de la part de Bossan à la sentence des trois arbitres i il soutient qu'elle est nulle pour avoir été rendue en l'absence de Bagnery. -^ Jugement du tribunal de Montpellier, qui maintient la sentence et en ordonne l'exécution: « attendu que , d'après l'art. 1016 c. pr., si la minorité des arbitres refuse de signer le jugement, il n'en a pas moins son effet} que l'absence ou la présence de la minorité des arbitres à la clôture du jugement est tellement indifférente , une fois qu'ils se sont communiqué leur opinion , que, suivant l'art. 1018, le tiers arbitre peut prononcer seul , pourvn qu'Û se conforme à l'avis de l'un des deux antres i que, dans l'espèce, le discord entre les arbitres a été établi , et leur opinion émise, dès le 18 mai, dans leur conférence de ce jour-là; que le défaut de comparution de l'arbitre Bagnerv à la séance du 21 ne peut
3u'étre assimilé à un refus de signer, et, finalement, qu'il ne peut pas épendre de lui de rendre illusoires les opérations et l'avis de la majorité.» — Appel ; et, le 30 août 1808, arrêt de la cour de Montpellier qui annule la sentence, attendu que l'art. 1028, n"* 3, c. pr., déclare nul le jugement arbitral « rendu par quelques arbitres non autorisés à juger en l'absence des autres. »
Pourvoi de Berge pour fausse application de l'art. 1028 et violation de l'art 1016. — L'art. 1028 c. pr., a-t-il dit, n'entend parler que des jugements rendus sans avoir été délibérés par tous les arbitres. Mais quand tous les arbitres ont émis leur opinion , comme dans l'espèce , le jugement arbitral peut être clos et arrêté par la majorité , en l'absence des autres. Sans cela, les dispositions du code seraient inconciliables entre elles. L'art. 1028 ne pouvait donc pas être appliqué à la cause présente. C'est l'art. 1016 qui devait l'être. — Arrêt.
La coua ; — Attendu qu'il est constant , en point de fait , que l'arbitre Bagnery n'a pas assisté à la séance dn 21 , à laquelle les trois autres arbitres ont sipé le procès-verbal définitif; — Qu'if n'est pas même suffisamment établi par le procès-verbal de la séance du 20 , non signé par Bagnery, et qui se trouve en contradiction à cet égard avec sa déclaration,
2ue Bagnery eût promis de se trouver à l'assemblée le lendemain 21 ; — >'où il sait qu'il n'y a pas lieu , dans l'espèce, d'invoquer les dispositions de l'art. 1016 c pr., qui prévoit le cas où l'un des arbitres refuse de
signer le Jugement arbitral auauel il a concouru; mais qn'il faut, au contralra » y appliquer, comme ra fait la cour d'appel, l'art. 1028, qui déclare nuls les ju^ments rendus par plusieurs arbitres , en l'absence des antres y sans y avoir été formellement autorisés; — Rejette, etc. Du 4 mai i809.-C. G., sect. req.-MM. Henrion, pr.-Poriquet , rap.
{i) Rtpèe§ f — rTafflnean , etc. C. com. de Brillaudoueix. ) — Il s'agissait dn partage ne trois cbamps communaux que Taffineau et consorts voulaient faire entre eux, et auquel les habitants de Brillaudoueix prétendaient devoir participer. La contestation ayant été soumise à des arbitres respectivement nommés par les parties , il était intervenu , le 7 prair. an 2, un jugement qui avait rejeté la prétention des habitants de Brillaudoueix. — Ce jugement avait été déposé au greffe du tribunal de Guéret, et rendu c\écutoire sur la sipificalion qui en avait ensuite été faite. Les habitants de Brillaudoueix ont prétendu qu'il était nul, sur le fondement que
autres ne constitue un Jugement valable (Bruxelles, 3 Ja&v. i829» air. Rynck, V. n* 618). — Mais il ne faut pas confondre ces cas ou la délibération a été arrêtée avec celui où les arbitres n'auraient point encore délibéré et même avec celui où ils ont tenu une assemblée dans laquelle ils ont arrêté de se réunir de nouvena » afin de bien se fixer sur les droits des parties et de prononcer sur ' ces droits : en ce cas, il n'y a pas jugement si l'un des arbitres ne se présente pas au jour convenu et n'a pas signé la décision arrêtée par les deux autres ( Agen , 8 Janv. 1812, aff. Gourrèges, V. no 611).
t094. 11 a même été jugé que le défaut de signature d'un jugement arbitral , par l'un des arbitres , n'en entraîne pas la nullité , alors que les autres arbitres ont eu soin de constater, ce que d'ailleurs rien ne dément, que ce défaut de signature a été causé par une infirmité ou paralysie survenue à la main (Req., 5 juin. 1832) (2). — V. en ce sens les arrêts indiqués au n« 358.
fl09&. Mais dès qu'il y a eu participation des arbitres, ré-
les deux arbitres par eux nommés ne l'avaient pas signé ; ils ont cité conséquemroent Taffineau et consorts devant le juge de paix , pour procéder à la nomination de nouveaux arbitres. Ceux-ci n'ayant pas comparu , il en avait été choisi pour eux d'office. — Jugement par lequel ce nouveau tribunal arbitral a admis lesdits habitants au partage des biens communaux en litige. — Pourvoi pour contravention à l'art. 5, tît. 27, do l'ord. de 1667. — Jugement.
Le niBUNAL; — ^Attendu que le jugement du 7 prair. est régulier, puisqu'il a été rendu par tous les arbitres, ainsi qu'il cooste du procès-verbal, dressé le 28 prair., lors de la sommation qui fut faite aux deux arbitres des habitants de Brillaudoueix d'y apposer leurs signatures , et que , de plus, ce jugement a été lu aux parties ; — Et attendu que ledit jugement rendu en dernier ressort a prononcé définitivement sur les contestations , .et qu'il n'a pu être détruit par un nouveau jugement, sans qu'il v ait eu, de la part du tribunal arbitral qui l'a rendu , atteinte & l'autorité de la chose jugée, excès et usurpation de pouvoir de sa part; — Casse.
Du 8 vend, an 8.-G. C, sect. temp.-MM. Boileux , pr.-Guigou, rap.
(2) Btpieê : — ( Bisson C. Bigot et Godefroi. ) — Par acte sous seing
Erivé du 10 mu 1816, les sieurs Bisson, Bigot et Godefroi déclarèrent I société commerciale qui avait existé entre eux dissoute , et s'en référèrent pour la liquidation à des arbitres convenus entre eux, et de la décision desquels ils ne devaient appeler en aucun cas. — Le sieur Godefroi seul ne signa pas le compromis. — Rien n'ayant été décidé par les arbitres jusqu'au 3 nov. 1826 , le tribunal de commerce rendit, à cette date, un jugement de prorogation du délai. — C'est le 2 fév. 1827 qu'a été rendu le jugement des arbitres , signé seulement par deux d'entre eux , qui constatèrent , à l'égard du troisième , qu'une paralysie à la main l'empêchait de signer , mais qu'il les avait autorisés à déclarer qu'il avait coopéré à poser les bases du jugement, et qu'il l'avait approuvé. — Ordonnance ^eœeqwOuir, — Opposition du sieur Bisson , fondée : 1* sur ce que le compromis de 1816 n'avait pas été signé par le sieur Godefroi , l'un des associés , et que ce compromis était expiré , puisque le jugement auquel il a donné lieu lui était postérieur de onze ans ; 2'' sur ce que le sieur Fécamp , troisième arbitre , n'avait pas signé , encore que les autres arbitres déclarassent son assentiment, sans autre preuve valable. — Jugement du tribunal de commerce qui rejette l'opposition.
Appel de Bisson. 11 parait que depuis il a produit un procès-verbal dressé par deux notaires et constatant que l'arbitre non signataire n'aurait pas participé à l'arbitrage. — Le 15 déc. 1827 , arrêt de la cour da Rouen qui confirme en ces termes : — « Considérant que la contestation qui s'est élevée entre les parties est le résultat d'un acte de société qui avait existé entre elles et l'auteur de l'une d'elles ; qu'aux termes de la loi, elle devait être soumise à des arbitres, et que, cooséquemment , it s'agit d'un arbitrage forcé ; — Que , par le compromis consenti et signé, les narties avaient renoue^ au droit d'appel et de pourvoi en cassation v — Que le jugement arbitral constate que le sieur Fécamp, un des arbitres , a concouru audit jugement, lequel fait mention de la cause qui a empêché le sieur Fécamp de signer; — Que le défaut de signature ne peut entraîner la nullité de ce jugement, l'art. 1016 c. pr. ayant prévu le cas où un arbitre refuserait de le faire ; — Que l'impossibilité dans laquelle le sieur Fécamp s'est trouvé de signer ne peut, à fortiori , donner lieu à la nullité dudit jugement ; — Adopte , etc. »
Pourvoi en cassation de la part de Bisson. — 1* Violation des aiC 1011 et 1016 c. pr., en ce que l'un des arbitres n'aurait pas apposé sa signature à la sentence arbitrale, et en ce qu'il n'y aurait pas même concouru, ainsi que cela résulte de sa déclaration , constatée depuis par acte notarié; — 2^ Violation des art. 1005 et 1008 c. pr, en ce que le sieur Godefroi , l'un des associés, n'avait pas signé le compromis, et en ce que, d'ailleurs , les arbitres n'avaient pu prononcer , comme' ils l'ont fait , après l'expiration du délai du compromis. — Arrêt.
La coua; — Sar le premier moyen pris de la violation des art. 1(M1 et
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giillèraiient attestée parleur signature, celte attestation ne serait pas infirmée par le certiOcat que l'un des arbitres délivrerait dans la suite (Argum. Req., 1^ niv. an 9, aff. Sellier, V. d* 1118; S JuUl. 1853 , aff. Bisson, V. n« 1094).
!•••. Au reste, la nullité résultant de la contravention à Part. 1016 , S 2, r'a pas lieu de plein droit, et le Jugement doit être attaqué dans le délai légal (Arg. Golmar, 33 janv. 1817, aff. comm. de Zellwiller, Y. n« 1136).
t ••Y. L'obligation de- la signature s'applique au tiers arbitre comme aux arbitres. Il a été jugé, en effet , qu'il est. nécessaire que le tiers arbitre appelé pour départager deux arbitres signe le jugement arbitral , et qu'il ne suffirait pas que son avis sur chaque chef fût mentionné par les arbitres partagés qui ont seuls signé la sentence (Paris, 17 fév. 1808) (1). — Gela est de soi* même évident. — Quoiqu'on puisse dire que le fait même du partage est une sorte de preuve que les arbitres divisés n'ont rien attesté que d'exact, puisqu'ils pouvaient, b'ils l'avaient voulu, rendre le Jugement en faveur de celle des parties qu'ils auraient voola faire triompher , cependant on comprend qu'il ne doit pas leor être permis de supposer rendue par un tiers arbitre une senlenee à laquelle peut-être celul-d n'a nullement participé , et dont la véracité doit être attestée par sa signature. II parait superflu d'énomérer Ici toutes les causes que des arbitres, qui ont déclaré le partage et dont les pouvoirs se trouvent dès ce moment paralysés, peuvent avoir de supposer rendue par un tiers une sentence à laquelle celul-cl n'aurait pas concouru , et qui en tout cas ne serait pas conforme à son opinion.
1 0%9. Au reste , la sentence est valable , quoique signée seulement par Pun des arbitres et le tiers arbitre , si elle énonce que ce dernier a entendu les deux arbitres et que celui dont il
1016 e. pr. : — Attendu que , de la sentence elle-même coDtre laqQelle s'élail pourvu en nallité le demaodeor, réraltatt la preave légale et for- ■elle du concours de toot les arbitres nommés à sa délibération , nonthstaat la signature de Tan d'eu , pnisqne rafaeence de celte signature Aiitsappléée et se trouvait jastifiée par la déclaration des autres arbitres , de riafirmild qui avait empêché le troisiènie arbitre de pouvoir signer , caase excusable, toojonrs sobsistante, et qni ne peat être oféoiée par le demandeur; — Attendu que le prétendu procèa- verbal dressé par deox notaires , sans mission pour requérir du troisième arbitre , non sipalaire, des déclarations officielles teodant à démentir la foi due an jofnnent arbîtnl devenu un acte authentiqae par la sanction judiciaire que lai a imprimée Pordonnanee d'«r«9iiaf«r, n'est autre qu'une pièce insolite , sans caractère lé^, et qui n'a été dressée que postérieurement au jagement de première mstanoe qui avait statué sur l'opposition du demandeur , et qni , n'ayant pas' même été produite , sur l'appel , devant la cour royale, ne peut, sous ce rapport, aucunement fixer l'attention de la cour de cassation; — Sur le deuxième moyen : — Attendu « que, si le oomnromis entre les associés , pour constitoer Parbitrage , ne fut pas signé par le sieur Godefroi , Pun d'eux, > il demeure néanmoins certain , avéré et reconnu , en fait constant , par Pnrrèl attaqué , que celui-ci y a complètement adhéré, d'abord , par son concours à la nomination des arbitres chargés de prononcer définitivement et sans appel , sur la liquidation et règinient its droits et intérêts respectifs des troia associés; enfin , d'une manière font expresse et spéciale , par sa présence an jugement du tribunal de commerce , qui , sur la demande et consentement de tous les associés , prorogea les pouvoirs des arbitres et les délais de Parbitrage; — D'où Parrét atlaané a justement jugé qu'après une aussi formelle acceptation et nue aussi explicite exécution de l'arbitrage avec le sieur Godefroi , il ne pouvait être permis de se faire un grief contre loi du délaot de sa si^atun an bas de Pacte constitutif de Parbitrage pour en provoquer la nullité ; — Rejette, etc.
Du 5 juilL 1852.-C. C, ch. req.-Mlf. Zangiacomi, pr«-Voy8in de Garkmpe , Fap.-Tarbé, av. gén.-Scribe , av.
(1) Etfim : — (Anfrye C. Molvaux, etc.) — En 1800 , compromis entre Anirye , d'une part, Molvaux et consorts , d'autre part, an sujet de sneeession ; cet acte portait nomination d'arbitres avec pouvoir de nommer au besoiu un tiers pour les dépariager.^Le 32 mai 1806, jugement arbitral dans lequel il est dit que les deux arbitres ont été partagés d'opinions ; qu'un tiers arbitre a été par eux appelé; que, sur tes divers points de discunsioB , ce tiers a pensé, etc.; ce jugement n'est pas signé par le tiers. — Le 28 juillet 1806, ordonnance é^eœequatur, — Opposition par Anfrye , qui en a demandé la nullité pour défaut de signature du tiers arbitre. Le 31 noÉI 1817, jugement qui rejette cette demande , en ces termes: « Considérant que l'omission , n'importe dans quel acte , de telle ou de telle formalité , ne peut en opérer la nullité qu'antant que la formalité omise est •eOenaent nécessaire à la substance de Pacte ^ qu'on puisse dire que, sans eslU temayié » Pacte ne peut exister et n'existe vraiment pas ;— <>nsidé-
n'a pas adopté l'avis s'est retiré au moment de la slgnatom. — « La Cour; — Attendu que le tiers arbitre a convoqué les deux arbitres qui avaient prononcé ; qu'il a délibéré avec eux , et que le jugement qu'il a rendu et prononcé ne peut être que le résultat de Popinion de la majorité , c'est-à-dire de son opinion et de celle de l'arbitre qui a signé avec lui le jugement arbitral ; — Attendu que fol doit être ajoutée an titre jusqu'à inscripUon de faux; — Dit mal Jugé. » (30 avril 1811.-llontpelller.-Aff. Dok... C. N...) — Cette décision ne saurait laire de doute en présence des termes de r^ul. 1018 c. ^r. et de la Jurisprudence retracée n* 838«
AST. 3.— De l'oppottftb» et do la tierce oppontùm,
^•••. Il est parlé de deux sortes d'oppositions dans le eode de procédure , au titre de l'Arbitrage : Pune , qui est la voie autorisée par la loi contre les jugements rendus par défaut : celle-là , porte Part 1016, n'est point adoiise. — L'autre opposition est ouverte contre l'ordonnance d'exécution rendue par le président du' tribunal; elle a pour objet défaire annuler la sentence arbitrale comme entachée de l'un des vices mentionnés dans Part. 1028 c. pr. (Y. chap. 12, art. 8). — Enfin l'ordonnance d'exécution peut aussi être l'objet d'une opposition alors que , rendue sur requête de Pune des parties , on prétend qu'elle est nulle comme irrégulière en la forme, ou comme incompétemment rendue. Cette opposition n'a d'autre objet que d'arrêter PexécuUon de l'ordonnance, dit M. Poucet; « elle n'opère point la révision de la sentence ni de l'ordonnance d'exécution. Elle n'est qu'une mesure suspensive et préparatoire de la voie de nullité autorisée par Part. 1028, dans les cas qu'il prévoit: ce n'est point une voie de rétractation; » elle n'a rien de com«*
rant , dans l'espèce , que , d'une part , aucune loi n'exige , à peine de nullité, la signature d'une sentence arbitrale par le tiers arbitre appelé pour départager ceui convenus par le compromis , et que , d'autre part , la signature de ce tiers arbitre n'est pas de Pessence de la sentence à hufuelie il a coopéré , au point qu'il puisse être vrai de dire que , sans cette signature, il n'eiiste point de sentence; — Considérant qu'il sulBt, pour la validité et pour l'existence légale d'une telle sentence, qu'il soit certain
Sue les arbitres, pour en arrêter, pour en fixer et pour en constater les iapositions, se sont conformés au compromis, toot à la fois la base et la mesure de leur pouvoir, ainsi qu'aux règles ^nérales, sans Pobservation desquelles il ne peut exister de jugement, et qui consistent en ce qu'il soit délibéré entre tous les juges qui deTaient y participer; qu'il soit rendu à la pluralité des voix, et que ces faits soient prouvés par le jugement luimftme , et de la manière voolne par la loi ; — Considérant qiraocune de ces règles ne se trouve violée , ni seulement négligée dans la sentence en question, puisque , suivant qu'il a été précédemment éubli, elle a été, quant aux points qui ont partagé les premiers arbiUes , délibérée entre eux et le tiers arbitre, et rendue à la pluralité des opinions; et que ces faits essentiels se trouTent pleinement justifiés par la sentence elle-même. » — Appel.— Arrêt.
La coux; — Considérant qu'il résulte, 1* de U décision du 2S mai 1806, que, aur plusieurs questions soumises à leur jugement, les deux arbitres nommés par les parties se sont trouvés partagés d'opinions ; qu'ils ont prononcé ce partage , et qu'ils avaient appelé Mongars, non pour leur donner son avis comme conseil , mais pour les départager en qualité de tiers arbitre; — 8<* Que ceUe division d'opinions a nécessité la réunion du tiers arbitre aux deux arbitres nommés par les parties ; — 3« Que cette réunion du tiers arbitre et sa présence à la rédaction et prononciation de la décision arbitrale ont dû être légalement constatées au procès-verbal, et qu'elles n'ont pu l'être que par sa signature; — 4* Que cette preuve de la présence du tiers arbitre était d'autant plus nécessaire dans l'espèce, que c'est par la conformité de son avis à celui de Pun des deux arbitres que la décision s'est formée ;— 5"* Que rien ne constate ni la piésence du tiers arbitre ni la part par lui prise à Indécision; d'où il suit qu'il n'est point légalement prouvé ni qu'un tiers arbitre dt été appelé pour départager les arbitres sur les questions sur lesquelles ils se sont déclarés partagés, ni que ce tiers arbitre ait concoure à la décision du iS mai 1806; qu'ainsi, à l'égard des deux questions, il n'y a point de décision arbitrale ; — Met l'appellation et le jugement de Dreux dont estappel an néant; émendant , décharge le sieur Anfrye des condamnations contre loi prononcées ; au principal , le reçoit opposant à l'ordonnance à'twtgmaiar^ du 28 juillet 1805, et déclare nulle la décision arbitrale du 22 mai précédent , quant aux points sur lesouels les arbitres se sont déclarés partagés d'opinions, et ont pris l'avis du tiers arbitre; — Ordonne que lesdiles ordonnance et décision , quant aux antres dispositions» seront fiiwtéff selon leur forme et teneur.
Dul7 lévr. 1808.-a ds PuriSi 2* sect.
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moo avec la moyen resUtutoire de l'opposition. — Ajoutons que l'opposition à l'ordonnance a aussi un but moins relevé , c'est d*attaquer l'ordonnance elle-même à cause des vices ou des irrégularités qu'elle peut receler et de la dénoncer au tribunal , mais sans toucher en rien à l'autorité du Jugement arbitral. — V.art. e.
ttHO. Sous la loi du 16 août i7ft0, les jugements des arbitres volontaires , rendus par défaut , étaient attaquables par opposition devant les tribunaux ordinaires (Gass. ,5 frim. an 8, âff. Bélier, V. n^ 1219). — On appliquait dans ce cas l'art. 2, tit. 3JS, de l'erd. de 1667 qui permettait de se pourvoir par opposition contre tout jugement auquel on n'avaitpas été appelé. — Doiton décider de même à l'égard des Jugements rendus sous l'empire des lois des iO juin et 2 oct. 1793 et 17 niv. an 2, par des arbitres forcés? M. Merlin établit l'affirmative ; 11 soutient que ce n'est plus par l'action en nullité , mais par la vole d'opposition devant les tribunaux ordinaires, que la sentence doit être attaquée, et c'est en ce sens que la question a été Jugée implicitement (Rej., 30déc. 1812, aff. Saulx.Tavannes,V. n» 1238),'et explicitement sur les conclusions de M. Merlin (Gass., 21 frucl. an 9, acr. Lowenbaupt, V. n^" 1222).
t tôt. L'art. 1016-S<> o. pr. porte : « Un jugement arbitral ne sera en aucun cas sujet à l'opposition. » Le motif de cette disposition est que, d'une part, les arbitres n'ont qu'une mission temporaire, et que, le tribunal arbitral une fois dissous, il n'y aurait le plus souvent aucune possibilité de le recomposer ; c'est , d'autre part, que les parties sont, parle compromis, mises en présence Tune de l'autre et que le Jugement est censé rendu sur défenses présentées par elles. —M. Poncet, desJng., n« 171, assigne aussi à la disposition citée cette raison que la partie qui signe au compromis s'engage implicitement à être jugée sans avoir produit de défense, si elle a laissé passer les délais sans le faire.
1 1 09 . La règle que pose l'art. 1 0 1 6-S<^ c. pr . est-elle tellement impérieuse que les Jugements d'arbitres rendus par défaut ne soient jamais susceptibles d'opposition? M. Delaporte, I. 2, p. 485, pense que cet article ne doit s'entendre que du Jugement déposé , et que , jusqu'à ce dépôt , rien n'empêche que la partie qui n'a pas comparu ne puisse former son opposition devant les arbitres -, mais cette distinction est, à bon droit, rejetée par les auteurs comme contraire au texte de l'art. 1016 qui n'admet Poppositlon en aucun cas (MM. Carré et Chauveau, n* S341 ;Bellot,t.l, p. 128). Il semble inutile de remarquer qu'il ne s'agit dans l'objet de cet article, ni de l'opposition à l'ordonnance û'exéqnaîur dont parle l'art. 1028 , ni de l'opposition au jugement ou arrêt par défaut qui interviendrait sur l'appel, sur la requête olvlle, on sur l'opposition à l'ordonnance d'exécution.
t i08. Est-ce seulement le dernier Jour du délai qu'on peut être Jugé par défaut?— L'affirmative était enseignée par les anciens auteurs (V. lousse, p. 708 ); mais MM. Merlin, Rép., v<> Arbitrage, Carré et Chauveau, n^ 3340, font observer que l'art. 1016 ne parle pas de cette restriction, et conséquemment toute sentence arbitrale rendue par forclusion après le délai donné pour la production des pièces, doit être valable. — Le dernier de ces auteurs remarque avec raison que l'art. 1016 permet Implicitement aux arbitres de Juger pendant tout le cours de la dernière quinzaine qui précède la fin du compromis : les parties ont tout le surplus du délai ( c'est-à-dire deux mois et demi, si ce
1) (Com. de Hartzwil1erC.com. des Troi8-FontaiDes.)—LBTRiBmiAL$ a rart. 2 , tit. 55 , de l'ordon. de 1667 ; — Attendu qu'il résults de
l'application de cet article à la position où s'est trouvée la commune de Hartiwlller . mie roppoeilion par requête à un jugement en dernier ressort, auquel elle n'avait pas été partie , était recevable, si cette faculté de ropposltion ne lui avait pas été enlevée par quelque disposition d'une loi postérieure *, — Que la loi du 10 juin 1793, en décidant , par la cinquième section, de quelle manière devaient être vidés les contestations et procès relatifs , soit au partage des communaux entre communes , soit aux biens communaux ou patrimoniaux entre les communes et les propriétaires, ■*a pas supprimé textuellement la permission accordée par Tord, de i 667, d'attaquer les Jugements en dernier ressort par une tierce opposition; que le silence de Ta loi do IQ juin 1793, sur ce mode de défense et d'admission des réclamants contre les jugements en dernier ressort, safflrait pour prouver que la permission légalement accordée , et non légalement retirée , subsistait lors du jugement attaqué ; — Que , d'ailleurs i la loi ds juin 1795 , en accélérant la décision des procèi de cette nature , et voulant souneUre à l'arbitrage tous eenx qui etbtaient et qui allaient exis-
délalestde trois mois) pour faire leur production, qu'elles peuteiil même compléter Jusqu'au dernier moment. Obliger les arbitres à ne rendre leur sentence que le dernier Jour, ce serait, d'une part, ajouter à la loi, et d'antre part circonscrire les arbitres dans une limite telle qu'une foule de circonstances pourraient empêcher leur Jugement.
tt04. Enfin, l'opposition à l'ordonnance d'exécution est suspensive de l'efliet de la sentence. — V. art. 6.
1105. Tiûrcô oppoitfton. — Cette vole est-elle interdite contre les Jugements arbitraux à ceux qui n'y ont pas été parties ? — L'affirmative s'induit de l'art. 1022 c. pr., aux termes duquel ces jugements ne peuvent, en aucun cas, être opposés à des tiers) d'où il faut conclure, dit très-bien M. Bodiè^re, t. 3, p. 38, que , « dans les cas mêmes où le tiers serait obligé de se rendre tiers opposant pour écarter une sentence des tribunaux ordinaires, il peut repousser en toutes circonstances, et devant tout tribunal, la sentence arbitrale dont on voudrait se prévaloir contre lut , cette sentence eût-elle été rendue sur appel. » — M. Rodière donne pour principale raison de cette théorie « qu'un procès devant arbitres est un procès clandestin que les tiers sont toujours réputés ignorer et où ils ne pourraient être admis à intervenir. Or , toutes les fois que des tiers sont obligés de se rendre tiers opposants, c'est qu'ils auraient pu connaître le procès et préserver leurs intérêts en intervenant.» — Ajoutons, 1<^ qu'il serait injuste de fomer un individu de se pourvoir en tierce opposition devant des Juges choisis par sa partie adverse , et qui peuvent n'avoir pas sa confiance ; 2« qu'il y aurait même presque toujours impossibilité à ce qu'il pût en être ainsi, parce que les arbitres ne forment pas un tribunal permanent , qu'ils peuvent être décédés, et qu'enfin leurs pouvoirs , ayant pris fin par l'accomplissement de leur mission, ne sauraient revivre sans un compromis nouveau. C'est en ce sens que se sont prononcés MM. Tbomine, t. 9, p. 680; Carré et Chauveau* n^ 5567; Bellot, t. 5, p. 356, et que la question a été Jugée soiu le oode de proeédure en matière d'arbitrage volontaire ( MeU , 5 fév. 1617, afT. André, n<» 475).
1 1 OS. Ceci s'applique à l'arbitrage fbrcé comme à l'arbitrage volontaire. D'abord, parce que le tribunal arbitral n'est que temporaire, qu'il cesse et disparaît après sa mission remplie, et qu'en cas, soit de décès, soit d'empêchement physique de sereconsti-' tuer, l'art. 475 c. pr., aux termes duquel la tierce opposition doit être portée devant lei mêmes Juges qsi ont rendu le Jugement attaqué, ne serait paa pratloable. — On objecte en vain qu'il en sera ici comme au cas de requête civile, et qu'on Ira devant le tribunal qui aurait dû connaître de la contestation. — L'objection s'écarte , 1* en ce que l'art. 1 026 , relatif à la requête civile , est exceptionnel; 2* en ce que cette voie est nécessaire , au lieu que la tierce opposition ne l'est pas d'après l'art. 1022 c. pr. ; 3<» en ce que le silence du législateur est très-significatif en présence du langage qu'il a tenu dans l'art. 1026, d'après le brocard qui d$ umo dtctf, etc. C'est aussi l'avis de MM. Merson, Carré, n« 5367, Bellot, t. 5, n* 105 (V: n* 1106). —Ajoutons que , si l'on a Jugé le contraire sous la loi du 1 0 Juin 1 793 (Cass., 11 vend, an 10) (1), c'est que, sous cette dernière loi, la principe de l'art. 1022 n'était pas posé avec la rigueur qu'il a dans nos lois actuelles. D'un autre oôté, la faveur avec laquelle on a admis les voies d'attaque contre les Jugements arbitraux ren-
née fat une interdiction d'opposition par eelle qui n'a pas été appelée ; — Attendu que cette partie, non appelée dans un preoès jugé en dernier ressort , iiranrait plus aucune rMsouree , si celle de la tierce^ opposition, pour se faire rendre justice , lai était enlevée, puisque celle du pourvoi en cassation n'est ooTerte qu'à la partie qui a été condamnée; —Attend u, V qu'il résulte de là que les arbitres qui ont prononcé la sentence attaquée ont mû appliqué la section 5 de la loi du 10 juin 1795, et jugé an mépri? et en contravention de l'art. 2 du tit, 35 de Tord, de 1667 ; — Attendu? 2^ qu'en jugeant an nombre de quatre seulement , en présence des deux autres qui ne sont pu récusés , ils ont violé les art. 6 , 7 , 8 , 0 » 10 , 1 1 et 12 de la mémo section de ladite loi, en ce qu'ils décident que chaque partie nomme un ou plusieurs arbitres qui rendent leur sentence; -^ Par ces motifs , casse el annule la sentence rendue par quatre desdits arbitre* le 12 trust, aa S* Du 11 vend, an i0.-C Cisect. cîv«-MM.Maleville,pr.-DelaGoste,ra9.
ARBITHAGE.— ARBITRE.— (^UAP. Il , Abt. 4*
éoM pir application de la loi de i793, el la nature particulière de arMtraéepar toqnel on dessaisissait loitleavtrejaridlction, donit à la décision qn'on tient de rapporter un caractère particnlier fvidoitlaralreécarter comme règle d*interprétation ducodedeproeédore. M. Thomiae , t. 9^ p. 680, fait remarquer que les tiers BC sont point admis à intervenir devant les arbitres, et que f «pposilion n'est en général permise qu'à ceux qui ont le droit énntervenir. — Néanmoins, M. Boitard pense que Fart. iOSS e. pr. ne présente rien de pcrticulier, et qu'il n^st que la reprodaclion pour les décisions arbitrales de IVmtique règle ra inter •Uoi meta^ fMqne nooere ne^ue prodesie poîeit. Mais cette prétentiOB est repoussée avec énergie par les considérations qu'on vient de rappeler, et qui sont d'une telle gravité que le léglslatew a cru devoir s'en eipliquer positivement, ce qu'il n'aurait probaUanent pas fait si la sentence des arbitres devait , à l'égard des liera, produire les mêmes effets qu'un Jugement émané des triboDanx ordinaires. — En tous cas, fl a été Jugé qu'un créancier n'est pas recevable k prendre cette vole contre l'ordonnance d'exécution apportée à une sentence qui prononce la séparation de Mens entre son débiteur et la femme de celui-ci (Paris, i 0 vent. an 19, aff. Chalendray, V. n* 51S).
f 1 09. Suit-11 delà que, si la sentence arbitrale a été conflr* Bée sur appel , les tiers soient également non recevables à se pourvoir par la tierce opposition? — Ils y seraient admis trèscertainement , mais c'est contre l'arrêt ou le jugement conflrmatif que leur tierce opposition devrait être formée, et non contre la sentence des arbitres.
tft#9. Mais si , par suite du compromis et dans l'ignorance de la failNle , les arbitres rendent leur sentence , les créanciers du Uli ne sont pas recevables à l'attaquer par la voie de la tierce opposition (e. civ. il66;Req., 15 fév.1808, aff. Rigal , V. n« 284).
1 100. Et celui-là donc qui prendrait la voie de la tierce opposition s'exposerait à être déclaré non recevable, puisqu'il n'est pas même obligé de discuter le mérite de la sentence qu'on lui sppose ( AIx , 3 Janv. 1817 , aff. André , Y. n« 473).
AXT. 4. — BfféU dêi jug^metUs arbitraux. — Date. — Tierf.
1 1 1 •..Nous allons parler dans cet article des effets des Juge*
(1) Fjpèet /~ (Frajes C. Braoéel.) — Gooiestation entre Braoéel et Fnyes sur la liquidation de leur société de commerce. Ils sont renvofés par le tribunal de commerce dtvant arbitres. — Trois arbitres sooi nom- ■M par les parties. — Le S9 août 1808, les arbitres dressent un procèsverbal, dans lequel ils déclarent qu'après avoir enteudu les paitips , il» soat parvenus à les condlier, et qu'elles ont transigé à des condition» qu'iU rapportent; (iieot, en conséquence , la situation des parties, conhtèteat que celles-ci leur ont demandé le décrèlemeat ou rbomologalion de la traasaction , et lad^ètent on bomologuent, pour être exécutée suivant •a forme et teneur. — Le procès-verbal , qualifié jugement arbitral , est rvfèlu de l'ordonnance à^exequatur, — Frayes a attaqué ce jugement , et en a demandé la nullité, sur le fondement que les arbitres n'avaient pu constater tt saactionner une prétendue transaction non signée par les parties.—Le tribunal de comoMrco de Bruges , sans avoir ^ard à l'opposition de Frayes , Ta déclaré non recevable et mal fondé par les motifs snivanis : — « Considérant que l'arbitrage, en matière de société , étant forcé, les u-bitres doivent être considérés comme étant des juges délacbés du tribniial de commerce , inrestis de tous les pouvoirs attribués aux vrais juges pn«r la mission spéciale pow laquelle Us sont cboîsis ou nommés ; — Qu'il est constant, en fait , que , dans le principe , les parties étaient d'accord snr leurs prétentions ; que ce n'est que pour ce motif qn'ils ont en recours à Injustice, et qna si les arbitres ont ramené les parties à un accord, ancnaaloînelssaempécàés, sur la provocation des parties cUesHBiénies, de sanctionner leurs conventions, de manière que le sienr Frayes, on soutenant le contraire, est en opposition à son propre fait^ et au pouvoir doané par lui-même ; — Qu'il est dans Fesprit de la loi d'accélérer les cottlestations commerciales autant que possible , et que ce ne serait pas aCtetodre ce but, si, les arbitres parvenus àfiure accorder les parties, celles-ci devaient, dcrecbef et de nouveau, s'adresser aux juges, en ■aliipliant les procès; que l'on voit éndemment que la loi n'exige que roHoonance du président dn tribunal de eoounerco, pour rendre le jogemont des arbitres csécotoiro , ce qui snodifie et no détruit pas le pouvoir . des arbitres; ^ Considérant, enfin , ^o , sens quelque rapport que l'on
corn. , soit en l'étendant , aoit en le restrei-
considérer l'art. 51 c , ,
gnant an pouvoir des arbitres, il est toujours vrai que les arbitres n'ont ns excédé celui qui leur a été donné par les parties , c t il en résnite que les aémes nrbitres ont été dûment qnilifiéf poor décn Hsr et sanctionner les cottVealieoB dent il s'agiU m
ments d'arbitres : 1* quant aux éoonciationa et à la data qu'ils contiennent ; 1* an dernier reeeort ; 9^ à la eliose Jugée et à fbn terprétation de leur sentence; 4« aux droits dea tiers.
tttt. Le Jugement Iàil4l fol de toutes les éaonciations qu'il renferme, quoiqu'il ne soit pas signé par les parties? — Cette fol est accordée Jusqu'à rinscription de feiux aux jugements émanés des tribunaux ordinaires (V. Jugements et OI>ligat. [preuve lltfér.]). La Jurisprudence donne le nième effet aux sentences des arbitres forcés, soit qu'il s'agisse de certifler la comparution des parties , les débats élevés entre elles, leur consentement, la dé« clsion rendue sur chacun des points de la eontestatlon , le Jour oft a été arrêtée la sentence définitive (Besançon , 90 déc. 181 4, aff» Berget,V. n* 684); soit que ces sentences aient constaté une transaction Intervenue entre les parties (Bruxefles, IS déc. 1809) (1) ; soit enfin qu'elles attestent leur déclaration de ¥Oitloir être Jugées en dernier ressort (Bruxelles, 18 od. 1826) (t).
1 1€9. Les Jugements d'arbitres volontaires Jouissent-Ils de la même autorité? Ces arbitres n'agissent pas comme les arbitres' forcés, dans un caractère puMlc; ils ne sont pas pris comme ces derniers dans une classe ordinairement restreinte, celle des commerçants; mais ns sont choisis dans toutes les classes de la société indistinctement. De là naissait donc le doute. Néanmoins Tas* slmllation a été làlte presque constamment par la Jurisprudence. On se fbnde sur ce qu'il 6*aglt \ti d'un Jugement , lequel doK, dès lors , en produire tous les effets, avec d'autant plus de raison, ne manque-^on pas d'ijouter, que les arbitres, nommés par les parties , ont plus particulièrement leur confiance. «— Nous ne croyons pas non phis qu^ y ait lieu de dtslinguer entre les arbitres volontaires et les arbitres forcés , quant au caractère attribué aux énonclatlons de leur sentence; mais nous pensons, toutefois, que la proposition qui vient d'être énoncée est trop générale. — En effet , ce serait en valu que le législateur aurait astreint le compromis à certaines formes et le pouvoir des aiMres à des conditions rigoureuses , s'il était permis à ceux-d , ou même à la majorité, détendre ces pouvoirs, ou de rendre à leur gré la condition des parties plus onéreuse; ce ne serait qu'en tremblant qu'on se confierait à lajuridiction arbitrale.
De là doit nadtre une distinction entre les constataUons du Juge-
Appel par Frayes. ^ C'est à tort , a-t-il dit, que le tribunal a distin» gué entre les ailDitres forcés et les aititres de commerce ; les uns et les autres sont personnes privées , obligées comme tdles de fttire revêtir leur jugement de fordonoance d'exéeniîon : il n'y a de juges qne ceux que la loi reconnaît, -^ii importe peu qu'en cas de cefn des associés , les nrbitres soient nommés d'oflice par le tribanal; le tribunal ne iait , «n cela, qao suppléer an défaut de choix, des parties; il ae crée pas des juges. Ainsi , nulle assimilation entre les juges d'nn Uibunal de coounerce et des ariû* très, et ceux-ci sont sans canctèrejMur constater ou convertir en jugement la convention des parties. — En eifet , en quoi consiste ia mission des arbitres? A juger les points sur lesquels il y a compromis, et , entre associés , à statuer ourles difiérends qui les divisent; — One devient donc le ministère des arbitres, si les parties IransigentT II est fiai; rmtitrage n'a pins d'objet ; et si ks arbiitcs rédigent la trsnsBCiioa , Ils prêtent alors leur plume aux parties comme de simples particuliers. Latransactioo, ainsi rédi^, doit valoir sans doute coause écrit privé » si elle est revêtue de la signature des parties; mais elle n'a ni aulbenticité ni le csxactère de chose jugée , surtout si elle n'a pas été signée par les parties. — Dans fcspèce , les arbitres auraient dû borner leur ministère à donner acte aux parties de leor convention , à la constater, et à la faire revêtir de leurs signatures. Mais ils sont allés beaucoup plus loin. Ils ont dit que les parties avaient transigé , et les ont condamnées à eiécnler une prétendue Inunacliso non signée d'elles. Ab ont ainsi usurpé le peuvoir des tiibu* nanxot excédé lonr mandut , qui consistait nniqHemeat à juger les dégé" rends qui leur avaient été soumis. — Arrêt.
Là Goon^ — Adsplant le second motif dn premier juge;— Ceafinne.
fia ii déc liua.-^:. de Bnmelles « f ch.
(2) (Delabaie C. Colmadin.) -^La coua; — Attendu que les ariiitnst
Iui lienoent leur missien de la bn, anx termes do l'art. M «• «m., eeot e véritables jagos; qu'ainsi ils -poosont coaslator dans lonn jngemeals
fin de non-meevoir insonnentahie cenlie l'ivpel iatmisIÉ^ •» flmm.
Du iS oct. ifino.-C. de Biuiilks, y cbu
ARBITRAGE. — ARBITRE. — Chap. If, ART, 4.
15)«in. 1817, «ff. Boanlcbon, V. n* 634; Douai, 12 janv. 4820, aff. Mr..» V. ii<» i 1 76).«*-Oeia est toat à fait dans le sepsde la dis* linetion que oous. avons foite entre les eonslatatlens de la sea* lenee qui dérivent essentiellement de la mission des arbitres et lesénondations desquelles il résulterait une obligation, une perte de droit ou une déchéanoe au préjudice de l'une des parties.
1 199. Il a été Jugé pareillement qu'une sentence fait fol de sa date quoiqu'elle ait été enregistrée et déposée après le délai dtt eompromis (Lyon, K Juillet 1820, aff. Canier, V. n* il5i; Bordeaux, 18 Juillet 1850> aff. Marchives, V. n» 474).—. . Ou quoiqu'elle n^alt pas été déposée dans les trois Jours qui ont suivi ce délai (Grenoble, 7déo. i8S4 (i); Riom, À mars 1816, aff.
sur la queétfoo de résebitioii du contrat de vente fait par le demandeur an profit de GMrreoD , devaient , par une conséquence néceseaire , staluer aur Kt ^ets de ladite résolution; ce qui eonprenait les payemeatf faits aux opéanoiera par siûts de ladite veaU , et qu'en prononçant sur cea accessoires, les arbitres n'ont point eacédé Uateriaes du compromis ; —Bejeûe, . 0« 18 jnia 18I2.*G. C, aecU r«q**MM. Heorion, pr.-Bore|, rap. S«£<péc»^-**(Yit«l a Vital.)— 9 déc. 1814.-C. do Toalousa, 4« JPipéM.— <Labrous 0« 0a8talia.)-r4T avril 1818.-a deTouIoue. S* ir94et.*<r* (Bigot C. Fragao».)-^ 31 aoOt 1818.-6. -de Greaoble.
(1) ( Thennox C. son oncle. ) — La coua ; — Attendu qu'une sentence arbitrale fait foi de sa date par la simple signature des arbitres ; — Qu'elle n'est pas salle , quoiqu'elle n'ait pas été déposée par les arbitres euimêmes dans les tlois Jours de sa date , an désir de Part. 1090 c pr.; — Qu'il ne peut êtro formé opposition à l'ordonnance d'i^oftiahir d'qn juge- «leat arbitrai , par d'autres motifs qae ceux énooeés ea Tart 1028 du Q«me code ; adoptant «ht |e| avtKfs qoestioas les PAoUIs d^ premier» Juge» ; — Confirme.
Du 7 déc. 18ié. G. de Grenoble « 1"* cli.-H. de Noaille, 1*' |^.
()) (Cabrolier C.Ganibol8S.)-^LAcetm;-^V«Ie8art. 1007 et 1090 e. pr, ; <^ Âttendo que les arbitres, en ne déposant leur jugement, contre les ternes préejs do l'arU 1020 o, pr., que vingt jours après le délai fi«é pou? l'expiration dtl compromis , ont laissé passer l^, délai pendant lequel leur cars^t^e doooait authenticité ^ leur signatore^ — Dit biep jugé.
Du %0 oiat ^811. -C. de Montpellier,
(S) ( Bohaut 0. Ckaviet, OU. ) •<* La coua j -^ Attendu que la date d« ladéoisioD arbitrale est lôgakneat établie au procès par la signature doa arbres ,^t qu'aiasi il est prouvé qu'ils élaWat daas le délai du corn-
proaii»» — ' BejeUe. ^ .„
Du ^5 ftoss?. aa ll.-C C^sect. req.-MM. Muraire,pr.-BnUat, rap,
(4) Sfpice : — (Ouvrard et Yaoderbergbe C. Séguin.)— En l'an 11, Ouvrard el Vander berghe , ebargés du service générai des vivres , s'adres*^ aèiosl à 8éguia pour leur fournir des fonds. Diverses oonveaiioas régl^ rsat IfS lommes que celai ci aurait à foorair, les bénéikos qqi Wi éUient
3l|oqds st Isa fôrelés ac;cprdéea noor le recouvrement de aes avances et ?s intérêt», ({ fut arrêté que , s^il s'élevait des conteetatlops pour Texé- CotJpn qç CCS copvenlions , elles seraient jugées en dernier ressort par deux arbitres , avec pouvoir de nommer iin tiers. — Des contestations s élèTent. -^ L'un des arbitres se demeU — Il y eut procès devani le tribunal de commerce, qui renvoya les parties devant M. Cbagot, jago. — Alors les parties signèrent UB noovean compronis le 10 janv. 1806, par lequel elles doos^al à M« CkMgot le pouvoir do les jngf r en dernier resfort. Oo lil i|an4 ce cossproisis s « Désirant terminer à l'amiable toutes les difficultés éieyéef entre qous, relativement au compte de M. béguin, des sommes q^'U prétend lui être dues, d'après nos conventions verbales de l'ao 1^ SI i^ l'an 12, tant pour le service des six derniers mois de Pan 12 que pour celui de l'an 13 , dont la connaissance et l'examen ont été renvoyés , use jagement do tribunal de commerce, à M. Cbagot, l'un do ses membres, devant lequel nous avons contradictoirement discuté les divers points lie difllcuUé pendant plusieurs séances... Nous lui donnons tous pouvoirs abaolus tt irrévacalrles do réglef et arrêter ledit compte dans les dix pro- «tiers jours du mois ptocbain.,. Déclarant nous souneltro t^ la décisioa arbitrale qui sera portés par M. CliagQt, et l'esécutei sa toat son coatenu coaiBio jogOBneat souvorain al sa dernier ressort « fsnoaçaat k pquvoir, en aNNon cas • sa iaterjelar appel. » ^ Le Jo^ernsnt arbitral a'était pas rsada h 10 février, -r^ Le 88, ûavrard st Vanderbsrgbs signifieat à IVbitre et à Séguin qu'ils révoquent les pouvoirs donnés à rarbitroi ils lelaleni daas l'acte une signification extrajudioiairs du 84.^ Ls X^ laar» , le jugement de l'arbitre est earegistré. Par ce jugement , portant la date du 17 février, « Ouvrard et Vanderoergbe sont déclarés débiteurs, envers Séguin, de 4.^11,556 fr. — Le S, le jugement est revêtu de IVdonnaoce d'exéco- (lOa ; le 11, il est signifié à Ouvrant et compagnie.
Ceux-ci forment opposition : ils prétendent aue ce Jugement a été rendu après la révocatioq de l'arbitre; que la date du ju|ement est celle de Tenregistronsnlot non celle doinée par los arbitres) qoo l'arbt^ a étrange-
hochotte, V. n« 1154;— Confrd, Montpellier, 20 mal 18«1) (2) — ... Ou quoique, révoqués (sous la loi de 1790) le 11 floréa!, les arbitres n'aient enregistré leur sentence que la 15 et ne l'aient déposée que le 14 (Req., 15 tbenn. an 11) (3)-^ — ••• Ou quelle n'ait été ni enregistrée , ni déposée (iloq.,50 mars ltl4| , aif. Tbeureau, V, ii<^ 1133); — ...Ou quoique, signée et datée le 6 frim. par des arbitres révoqués le H^ u sentence n'ait été enregistrée que le 15 et déposée le 33 (Paris 13 juin 1806, aff. Pelloy C. Tbomesse); — ...Ou quoique, dafei* du 17 février par un arbitre révoqué le 36, la senienoe, qi^; n'a pas été lue aux parties , n'ait été enregistrée que le i" mai ,suivant (R4«» ^i mal laOd) (4) ; — Ces doux derniii?
ment excédé sas pouvoirs. — Séguin soutient, a« contraire , que la da' ^ doit être fixée au 17 février. •*- et C'est le 17 février, dit-il, que la sentence arbitrale est rendue et sigoée. Le 1$, l'arbitre ip'en prévient ain^i qoo Vanderbergbo et Ouvrard; le ^, il me dooae avis qu'ayant inutile ment attepdu les partjes pour leur faire lecture du jugement, il va le di poser au greffe. — Le 26, Ouvrard et Vanderlierghe signifient à l'arbil; o ainsi qu'à moi une révocation dans laquelle ils relatent une prétendue signification du 24.— Le 1" mars, le jugement est enregistré. » — Ouvrard et Vanderbergbe répondent qu'ils n^oni reni aucun avis, le 18 février, do la part de l'arbitre, à l'effet d'être présents à la lecture du jugeo^ot. TomI ce qu'ils ont n^, disent-ils, c'est, le ^, une lettre portant la date du 25, c'est-à-dire postérieure à la révocation estrajudiciaire par eux Uiie le 24 et réitérée le 26. lU rappellent , en outre , deua circonslapas : l"* par lettre aplérieure au 17 février , nous avons requis M. Cbacol de nous accorder un délai; 2^ après le 17 février, M. Ct^a^ota écrit une lettre par laquelle il disait vouloir continuer de conférer avec Ouvrard; or, est-il probable que le jugement ait été rendu le 17?~Le 4 jnin 1806, jugement do tribunal civil qui prononce la nullité.
Appel, et le 9 mai 1807, anét de la coor de Paris qû réforme on oes termes : -* ^ Considérant, en ce qui toucl)e la révocation , qu'aux termes de la loi du 16 août 1790, sous l'empire de laquelle les parties oat coni*> promis, un arbitrage, même après l'expiration du délai convequ, pe cesso que par révocation expresse , et qu^ainsi la réquisition de délai par uno seule des parties ne peut avoir l'effet de suspendre le pouvoir des arbitres ;
— Que la date apposée par un arbitre à sa décision est certaine et fait foi entre les parties contractantes jusqa'à l'inscription de faux, et que la dalo do jogeneot arbitral dont il s'agit, étant du 17 fév. 1806 , se trouve antérieure à toute révocation faite et signifiée de la part d'Oavrard et de Vanderbergbe; — Coosidéraat, on ce qui concerne l'excès de pouvoir, que oi \p compromis ai les demandes, relatées en la décision arbitrais, ne donnaient pouvoir & l'arbitre de capitaliser au taux d'ui^ et demi pour cent par mois les intérêts des prêts et les droits de commission à aucune époque antérieure à celle de l'arrêté de compte , comme de déterminer l'imputation des versements faits par Vanderberghe et Ouvrard ; capitalisation et imputation qui opèrent une différence de 653,259 fr. 3 o., dont 389,239 fr. 28 c. pour totéréls et intérêts de ces Intérêts, capitalisés an moment d^^. chaque prêt, et pour imputation des versements, lesquels cessaient alors iW. produire intérêt aa profit de Vanderberghe et Ouvrard, et 263,999 fr. 75 c. pour intérêts de commission et intérêts d'intérêts des prêts port^ > successivement de la balance d^un chapitre dans celle du chapitre suivant ;
— Considérant, en outre, que les pouvoirs de Tarbitre ne s'étendaient qu'au règlement du compte présenté par Séguin et balancé jusqu'au 1** vend, an 14 seulement; que cependant il a ajouté et composé uo cinquième chapitre dans lequel, balaaçant et arrêtant ce compte au 1*' fév. 1806 , il en a > par ce moyen » augmenté le résultat d'une somme do 597,500 fr. 98 c. afi débet des sieurs Vanderberghe et Ouvrard; que la réserve insérée au compte pour tout ce qui rertait ^ échoir q'a pu autoriser l'arbitre à en faire la liquidation sans une stipulation formelle du conapromis ; que cette stipulation était d'autant plus nécessaire aue le compromis renfermait convention de la capitalisation des droits de commission et des intérêts des prêts, à partir du jour de l'apurement, peur, le tout ainsi réuni en masse , produire intérêt d'un et demi pour cent par mois , et le payement de ce tout être garanti en inscriptions hypothécaires ; — GoBsidéraot que les chefs sur iMquels Tarbitre a excédé ses pouvoirs sont distiacts e^ divisibles; a rois et met l'appellation au néant; émendant, dé* charge Séguin des condamnations contre lui prononcées ; au principal , ayant aucunement égard aux demandes respectives des parties, annule les seules dispositioss de la décision arbitrale du 17 fév. 1806, relatives tant à la capttalisatioa des intérêts des prêts et des droits do oomnissioa faite avant l'arrêté de compte qu^ans imputations des versements et addition d'un cinquième chapitre , le tout faisant la somme de 1,249,540 fr. le, sauf & Séguin son action pour la répétition des sommes formant ro|)j et 4cs dispositions annulées , défenses réservées au contraire; — Déboute Vanderberghe et Ouvrard de leur demqnde en nullité dudil jugement arbitral, quant aux autres disposilions, montant à 8,^62,016 fr. 50 c, lesauellea dispositions , tant pour ladite somme principale ouc pour les intérêts d^icclle, à compter du 1" vepdétn. an 14, seroqt exéçqlées ^lop lo^r forma ç)| le neur. »
AKBlTKAGk.— ARBITRE.— Chà». il, Akt. 4.
arrêts ont été rendus sovs la loi de 1790 \ — ••• On quoique, dft-
PminroîeB cassation de la part d^Oarrard «t VaDderberghe* — l** Moyen : Tiolatioo 4e Part. 10^ c. pr., on du lit. i de la loi du :24 ao6t 1790, en ce que la coar d^appel, reconnaissant que la sentence contenait un excès de pouvoirs, elle ne Tavait pas annulée en son entier. — 2* Moyen : il était pris de ce que la coor d^appel avait regardé comme certaine la date dn 17 (év. 1806 , encore que, à celle époque , le jugement arbitral n^eùt été a>hi aux parties ni enregistré, ni déposé; d^où contravention à Fart. 1328 a. eiv., conflnnatif de rancienne doctrine.
Le défendeur répondait : La supposition qu^une sentence arbitrale signée, nais non prononcée , déposée ou enregistrée , n'est qu'un projet et iioo on Jugcnent dont Fessence est d'être irrévocable, est leliemenl eentraire k la loi de 1790 qu'elle n'est véritablement pas soutenable.
M. Daniels, ar. gén., a conclu à la cassation. — Il a pensé, sur le [T' mier moyen , quo la cour d'appel avait commis un excès de pouvoir, en ce qu'an lien de retrancher seulement de la sentence arbitrale quelques parties certaines et déterminées, sur lesquelles l'arbitre n'était pas auloridé & statuer , cette cour avait fait de nouveaux calculs subversifs du >;Hèine de la sentence. Il est vrai qu'il ne pouvait pas en èlre autrement a'après les principes contraires à ceux de l'arbitre, que la cour adoptait; mats ak)r9 «file devait prononcer la nullité de toute la sentence , et non point la réformer. C'est ainsi que la cour de cassation annule pour le tout an jugement dont les dispositions sont connexes , encore bien qu'il n'ait vi«lé U lot qoe relativement à un seul point. — S il arrive quelquefois que des dispesitiens d'un jugement sont maintenues et d'autres cassées, c'est IjVltes sont indépendantes les unes des autres.
Ser le second moyen , M. Daniels a discuté ces deux questions i 1* La •écisiofi d*on arbitre a-t-elle une date certaine , par cela seul qu'elle est lignée de l'arbitre, lors même qu'elle n'est produite qu'après la révecalion du compromis? 2* La décision du sieur Cbagol avait-elle, avant le 1" Bars 1806 , les caractères et les effets d'un jugement arbitral? — M. Daniels a cherché d'abord à écarter l'arrêt Sellier , en faisant observer qu'il s'agissait de matière d'enregistrement; or, la date fait toujours fsi contre ia partie qui produit l'acte, soit en justice, soit a renregiatremenl; autrenent la régie ne pourrait jamais exiger l'amende on le double droit; car on répondra toujours que ce n'est pas la la date véritable. — Celaest, d'ailleivs , conforme à la maxime quod produco non repro6o„ maxime qui ne peut être appliquée aux demandeurs qui n'ont riea produiL — Sur l'arrèldu 15 Iherm. an 11 , M. l'av. gén. remarquait, l*" que la sentence était signée par les quatre arbitres nommés , ce qui n'avait pu se rencontrer dans l'espèce ; 2« que la cour pouvait, devait même, dans Télat des faits, s'abstenir de juger la question : or , est-ii a présumer que la cour ait voulu se prononcer et fixer la jurisprudence sur la question importanle qui ae lof ëlait pas soumise? M. Daniels invoquait ensuite l'arrêt da 17 macs 1806; puis il poursuivait ainsi: « Examinons quels effets on doit attscber à la date d'une décision arbitrale. Le code civil a précisé les actes dont la date doit être réputée certaine ; ce sont, d'abord , U's acles autbenlifues, suivant Tari. 1517, et les actes sous signature privée, dans les cas prévus par les art. 1322 et 1528. Le législateur n'a (ail aucune exception en faveur des sentences arbitrales : on ne peut donc, sans contrevenir à la loi , leur supposer une date certaine , à moins qu'elles ne se trouvent dans bêlasse des actes énumérés par le code. Ainsi, les sentences arbitrales auront une date certaine , si elles ont été rédigées ou publiées en présence d'an notaire, d'un greffier, ou d'un autre fonctionnaire public ayant le droît dMnstrumenter. Elles auront encore une date certaine, aux termes de Part. 1322, entre les parties qui n'ont pas révoqué le compromis, puisqil'alors la signature des arbitres équivaut à celle des parties; comme la signature du mandataire , qui n'a pas révoqué le mandat , h celte de son commettant; la sigoature du représentant , à celle de la personne repré- «*oléf. Hors ces deux cas, il faut recourir à l'art. 1528. La partie qui a valablement révoqué le compromis lui est devenue étrangère ; et, comme la sentence d'un arbitre, dont les pouvoirs ont cessé d'être, ne rob!ige point, elle ne peut pa<« non plus avoir contre lui une date certaine, ni annuler les effets de la révocation.
sCest la qualité de l'arbitre, du mandataire et du représentant, qui donne à la sentence une date certaine , par appUcatioo de l'art. 1522 ; il faut donc au moins que la qualilé d'arbitre subsiste encore au moment oè ToQ produit la sentence dans l'intention d'en faire valoir la date : dans la supposition contraire , on se jette dans un cercle vicieux , en prouvant la qualité de l'arbitre par la date , et la date par la qsalité d'arbitre. — U kuii donc distinguer entre les cas ou l'une des parties a révoqué le con^ promis, et db les deux parties ont perii>té dans l'intention de faire jogor tf^r différend par la voie d'arbitrage. Dans le second cas , tm peut assimiler l'arbitre à un mandataire ; il représente, pour ainsi dire, les parties «-(«tractantes; de même qu'un artc signé par le mandataire aura aaedate chaîne contre te mandant , on p«ul dire que U date d'une senteace arbitrale , signée par Tarbitre , est certaine entre les parties qoi ont censestî te compromis et qui ne l'ont pas révoqué. — Mais ce principe n'est plus tppficable dès qun Tune des parties a révoqué le compromis et qu'elle en avait le droit. L'arbitre ne reprêsesle plus alors la paille qm M a retiré sa eoofiaBce^ Û n'est phis son sundataire : il faut donc, de deus^ choses
téada 4, oUe B'ait été déposée et earegisMe que le S (Aeq., 15
l'une» 00 qoe l'aititre prodoim saas délai , st a llnstâttt mette . et qtf il dépose dans un lieu publie la sentence qu'il prétend avoir été fèndtlè avant la révocation » el alors le fait mène de la prodvctIoD oa dn dépOt éi eeb* statera l'existence» sa qu'il proavs de foule autre maniéi^ que Ut IViroca* tioa était tardive. La date qu'il appose h sa décision ne peut râsnaralysef les effets de la révoealion. La raison en est bien simple: d'abord, un ar* bitre ae peut ^Ire ni téoMin ni juge dans une affaire qui eemmence à Tintéresser personnellement; il ne peot donc invoquer sa propre siadstilre pour établir qu'il a jugé en temps utile. Considéré comme tel, rarbitre cboisi par le eonsentament libre des parties n'est qu'un particulier, arbiur êttpemmaftimitai ea jogeaat, il eséeule seulement un mandai qu'à a reçu de deux eu de plusieurs particuliers. Une décision signée de sa main n'est dooo pas ua acte autbenlique; et quel serait , dans cet état, le motif de répuier comme certaine la date qu'il appose k sa décision, lorsqu'il ne produit le jugement que plusieurs jours après li révocation du comproinis?
— Aucune loi ne déclara que, nonobstant cette rétocatlob, la sentence qu'il pourrait produire après coup sera toujours assimilée abx actes aa* tbenliques : il faut donc s'en tenir à la règle gétiérale , servant laquelle les actes sous signature privée n'ont de date certaine contre des (lerB^Ue dans les cas prévus par l'art. 1328 e. elf.
» On observe, a la vérUé, qoe les parties qui dilt Sigoe le cottiproniis ne sont pas des tiers; ei^ pour ea faire la prettve, on invoque l'aru 1032 e. pr.f suivant lequel les jugements arbitraut ne peuvent , dani aucun cas, être opposés a des tiers. Or, dit le défendeur, on demande si cela veut dire qoe les jugemeatsarl^Rniux ne seronf , dan^ aocun cas , opposés aux parties qui ont coosenll le compromis? Mais il me semble que c'est précisément le ■érae article qui justifie la distinction qoe nous venons ë'élabUr entre le cas c* les parties enl persisté dans l'intention de faire juger leur différend par un arbitre, ef le cas d'une révocation autorisée par la loi. — Le jugement arbitral ne peut étn* opposé & la partie qufa révoqué le compromis « puisque, par IVffpt de cette révocation, elle est devenue étrangère au contrat qu'elle a résilié ; H n'y a donc , sous ce rapport « aaoase différence entre le tiers qui n'a jamais consenti le compromis, el la partie qoi , usant de la faculté que lui accordait la loi , a rétracté sue consentement f ni Putt ni l'autre n'est lié pÂr la seofenco arbitrale ; pourquoi n'en serait-il pas de même . lorsqa*il s'agit de savoir si la date portée dans one désisien arbitrale est certaine ou ne Test pas? ^ Elle esl certaine entre les parties qui n'ont pas révoqué le compromis ; mais il me pareil inconcevable qu'elle !e soft égafement contre celui qui a réveqoé le csnprenis. La partie qei le révo<foe décraré que ^arbitre a perdu sa coofiaaee; eS l'on veut que le même arbitre ait encore la faculté d'opposer à la même partie eue décision qu'il ne jtf^ à propos de produire que qoelqaes jours après. Dotiwr cette autorité à l'arbitre , c'est renverser les disfoeitioDs de l'art. 1528 e. dv., et éloder k U fois l'art. 3, lit. 1, de la loi dn Si aoOt 1790.
» Après respiration de délai fixé par le compromis, la toî accorde a chaque partie la faeelté de le résilier; et cette faculté ne Seraif-elle pas illaseirs, s'il soffieail de produire qneianes jours après une sentence arbitrale , et de lui donner une date antérieure à la révocation 7 lians notre espèce, la révocatiooa es Keu le lundrS4 février : il ne nous est pas permis de révoquer en doute ce point de fait constaté par un acte autbentiquo ; la sentence n'a été ni produite ni enregistrée que le samedi suivant , le l*' fliars ; et si vous pensez , oiessieors, qu'on doit accorder cette latitude à un arbitre même après la révocation du compromis, quel sera enfin le terme dn délai qu'on devra lui accorder pour produire la sentence t Si la date est certaine aujourd'hui , elle le sera toujours , quand même la sentence ne serait produite que queYques'taois plus tard , mais toujours sous une date antérieure à la névocation. De même que, dans notre espèce» on dirait toujours avec la cour d'appel , que la date apposée par on ar« bitre à sa décision est certaine, et fait fui entre fes parties jusqu'à l'in* scrtption de faux ; 'et n'estîl pas évident qu'alors l'art. 3 du lit. i*' de la loi du 24 août devient illusoire, puIsqtM rins^ïfiplion de faux ne peuC avoir aucun succès où il y a hnpofflibilité physique de fournir la hreove dafaux?
» On m'objectera peot être qu'il est pfns facile de rédiger apré!^ cou{i une scnteooe arbitrale dans l'espace de quelques semaines, oa de quel* ques mois, que du 24 1er. an t*' mars, /e répondrai que fe plus ou bumss de difficulté dues l'exécution d'un acte, qui , par sa nature, n'est pas impossible, ne lait rien à la chose , et ne peot avoir aucune influence sur le principe qu'on doit eoivre. La facilité d'antidater est d'ailleurs IamèBM«
— Mou intention n'est point d'inculper M. Cbagot, comme celle do la eoor d'appel n'a pas été dé décider un point de falL II s'agit ici d^oa pria* cipe qa» n'est fondé sur aneune loi, ni même, j'ose le (Ure, sur le ho» sens; d'an principe qu'on ignorait avant ta rév<àutioD, etqa'oa Teat éta« blir depuis pee , sens nous dire pourquoi.
» Mais , dira-t-on , il est an moins possîUe que le jugement aihîtFri fil existé avant la révocation; il est possible que, déjà, le 17. le sieur Cbagot ait apposé sa sigaatare; et si la poesîhililé seule ne mmî pas pour en prouver la réalité, qasUe sera dOne la eondaile d^nO êMSft doet fes pouvoirs sont réfoquès dans on moment oO il croit avoir rettelt'seS tboc^
ioo
AKBITRÀ&E.— ARBITRE. — ChàP. 1i, Art. 4.
Janv. 18H, aff. Raggio , V. n» 711) ; — Ou qaotque la sentence
ttons? La réponse ne peot pas être embarrassante : il remettra sans délai son jagemeot entre les mains d'un tiers; il en préTiendra sur-le-champ les parties, et abandonnera aux tribunaux le soin de juger si la révocation ou la sentence doit avoir son effet. Ce moyen est bien simple : la raison et la délicatesse le suggéreront, il me semble, atout arbitre qui se trouve dans une pareille position. — On demande encore quel motif tant soit peu plausible de ne pas ajouter foi à la date apposée par un arbitre 7 Mais comment celui-ci , après la révocation , a-t-il pu compter sur la même confiance? Et qui oserait refuser aux parties le droit de la retirer?
» On prétend encore que le code civil n^est pas la loi de la matière ; mais toujours est-il qu^un arbitre choisi par les parties n^est qu'un particulier, et qu'il faut une loi formelle pour établir, en p;incipe , que la sentence , qu'il ne produit que quelques jours après la révocation du compromis, a toujours une date certaine. Or, ni le code de procédure civile , ni aucune autre loi ne loi accordent ce privilège; il faut donc lui appliquer la règle . générale , suivant laquelle un acte sous signature privée n'a de date certaine que dans le cas prévu par la loi. — Il est vrai qu'un testament olographe, écrit, daté et signé par le testateur, est censé avoir une date certaine, même dans l'intérêt des tiers, puisque, sans cela, il serait presque toujours impossible d'en constater la validité : mais comment voudra-t-on appliquer à une sentence arbitrale ce que la loi a statué par une exception à la règle sur la date des testaments olographes? — Qu'on lui attache une date certaine, tant qne le compromis subsiste: nous ne prétendons pas le contraire; mais tout ce qu'on a dit de l'efficacité dn compromis, de la confiance accordé^ à l'arbitre et du consentement des parties , tombe dn moment même où le compromis est révoqué.
» Mais admettons le contraire , reste toujours à examiner si la décision dont il s'agit a pu être qualifiée jugement arbitral avant le i*' mars 1806, jour de son enregistrement , en un mot avant que l'existence da jugement ne fût constatée , ni sa teneur rendue publique.
» Je ne répondrai pas à l'argument qu'on a voulu tirer de l'art. 6 du lit. 1** de la loi du 24 août 1790 , pour établir qu'un jugement arbitral existe avant son dépôt , et avant l'ordonnance qui le rend exécutoire. Çt en effet , si cet argument est bon , je prouverai , à mon tour, que la sentence arbitrale existe avant qu'elle ne soit écrite, puisque tout homme sensé n'écrit qu'après avoir pensé ; qu'elle existe même avant qu'elle ne soit ni délibérée ni projetée, puisqu'on dit aussi bien en français délibérer ou projeter une sentence, que la déposer. Personne n'ignore que tons les substantifs signifient tantôt une chose qui a existé, tantôt une chose qui existe ou qui va exister , et que de même le mot sentence signifie quelquefois une sentence qui a été rendue , et par fois une sentence à rendre. Mais à quoi bon nous arrêter à des observations aussi' triviales? — La décision signée le 17 fév., car nous supposerons dès à présent qu'on ne peut pas contester sa date , n'a eu ni le caractère ni les effets d'un jugement avant le 1" mars 1806, et cela résulte aussi clairement des lois positives et de la nature des choses, que de l'intention même du sieur Chagot; il suffit, par conséquent, dans toutes les suppositions possibles, qu'il existe un acte de révocation bien authentique, antérieur au 1*' mars 1806. Nous allons établir ces différentes propositions.
» De tous les temps et jusqu'à la publication de la loi du 24 août 1790, les lois positives ont exigé un acte extérieur pour imprimer à l'opinion de l'arbitre les caractères d'un jugement. Les lois romaines avaient voulu que l'arbitre prononçât son jugement en présence de toutes les parties C^). L'absence d'une seule emportait la nullité de la prononciation et du jugement , à moins que le compromis n'accordât expressément le contraire. — La jurisprudence, tout en conservant le principe de prononciation, en modifia seulement les formalités ; ellcn'exigeait plus, à peine de nullité , la présence de toutes les parties ; et la raison en était bien simple : en insistant sur la nécessité de leur comparution , on aurait donné à chacune la faculté de résilier le compromis , ou d'en éluder les effets; mais il fallait toujours un acte extérieur bien constant et indépendant de la seule déclaration des arbitres. C'est ainsi qu'un arrêt du parlement de Paris , rendu le 19 juillet 1603 ('^^) , déclara valable une sentence dressée par les arbitres, remise au greffe et signée par le greffier dans le délai du compromis, quoiqu'elle n'eût été prononcée que quelque temps après; au contraire, le parlement deDijon,par arrètdu 14 mars 1576 ('^'^'^}, déclara nulle nnesentence arbitrale, pour avoir été prononcée après le temps ducompromisexpiré, nonobstant que les arbitres eussent déclaré avoir dressé la sentence dans le temps du compromis. Ces deux arrêts , contraires en apparence , sont fondés sur les mêmes principes. Dans l'espèce jugée par le parlement de Dijon , la sentence n'était sortie du cabinet des arbitres qu'après le délai du compromis ; la date de sa rédaction ne reposait que sur la foi des arbitres : elle était donc incertaine ; au contraire , dans l'espèce jugée par le parlement de Paris, la sentence avait été remise an greffe et signée par le greffier avant l'expiration du délai. Et l'on voit que ces denx arrêts viennent à l'anpni des principes que nous avons établis fv la date des jugements arbitraux.
(^ Loi 17, 8 4, ff.. De TH9pL\ L. 1'% Cod., Dt tml. «cpffie. rM.^(**) Voy. CaroBdtf, Réiol., pût, 1, fit. 24. — (***) Voj. Boavol, 1. 1, put. 3, v» Sent. Hlltp qqtst. I.
n*ait été déposée et enregistrée que plusieurs années après la date
V L'art. 7 , tit. 26, de l'ord. de 1667, abrogea la formalité des prononciations des arrêts et des jugements ; mais on savait trop bien inter* {fréter les lois, pour en conclure qu'un écrit, signé par un arbitre dans 'intérieur de son cabinet, recevait au même instant le caractère et les effets d'nn jugement. Et , en effet , l'ordonnance ne parle que des arrêts et des jugements ; elle abolit la formalité des prononciations, mais elle oe dit point qu'aucun acte extérieur ne sera plus nécessaire pour assurer leur existence et leur invariabilité. Aussi le parlement de Paris a-t-il constamment jugé, après comme avant l'ord. de 1667 , qne, pour la validité d'une sentence arbitrale , il était absolument nécessaire qu'un acte extérieur lui imprimât ce caractère ; il déclarait nulles les sentences arbitrales qui n'avaient pas ce caractère avant l'expiration du délai du compromis. Les arrêts des 18 juin 1698 C^} et 20 fév. 1715 ('^), tous les deux postérieurs à l'ordonnance, ont confirmé ce principe, et Jousse observe que, si l'une des parties lève une expédition de la sentence et la fait signifier aux autres parties , cette signification tient lieu de la prononciation ; et n*est-il pas d'ailleurs bien palpable qu'il existe sous ce rapport une grande différence entre les arrêts ou jugements des tribunaux dont l'existence et la date est constatée par les registres publics , et les sentences arbitrales qu'un arbitre rédige dans son cabinet?
» L'édit du mois de mars 1673 créa enfin des greffiers des arbitrages et leur donna le pouvoir de faire , à l'exclusion des notaires et autres olliciers, les compromis , écrire et expédier les jugements, sentences et autres actes faits par les arbitres. Et qu'on nous dise quel aurait pu être le but de cette institution , si , à cette époque , on avait cru qu'une sentence arbitrale a une date certaine par la signature de l'arbitre , et que , pour avoir les effets d'un jugement , il n'est pas même nécessaire qu'elle sorto du cabinet de l'arbitre , ni qu'elle soit rendue publique par un acte quelconque. — Ce que les notaires ou les greffiers avaient fait avant l'édit do 1673 se faisait maintenant par les greffiers des arbitrages ; ils prononçaient les sentences , ils en dressaient un acte , ils le faisaient signer par les parties ou en constataient le refus. Telles étaient les formalités nécessaires ponr constater l'existence, la teneur et la date d'un jugement arbitral. — Mais, dit-on, la loi du 24 août 1790 n'en parle plus? Il est aisé de concevoir qu'il ne pouvait pas entrer dans le plan du législateur de renfermer dans le cadre de six articles toute la matière des compromis et des sentences arbitrales , ni d'abolir ce qui n'était pas nominativement répété. La même loi ne dit point qu'il sera permis de former opposition aux sentences arbitrales , rendues par défaut ; elle ne dit rien des demandes en nullité, ni de la requête civile contre les jugements arbitraux ;
f'oula en
août 1790 , les greffiers des arbitrages existaient encore; il était donc inutile de renouveler les anciens principes sur la manière de publier les sentences arbitrales ; ils étaient connus de tout le monde. Il est bien vrai que, par une loi postérieure , on supprima enfin leurs fonctions; mais peut-on en conclure que, depuis cette époque, aucun acte extérieur n'était plus nécessaire pour constater l'existence et la date d'un jugement arbitral? U faudrait donc dire qu'il n'était plus nécessaire d'écrire les sentences arbitrales , puisque les greffiers des arbitrages étaient également institués pour les écrire. Leur suppression n'avait d'autre effet que celui de faire rentrer les notaires dans leurs anciens droits. La nécessité de donner de la publicité aux sentences arbitrales subsistait toujours. Elle résultait même de la nature des choses.
i> Pour que le jugement arbitral devienne la propriété des parties, il faut un acte extérieur, un acte solennel , suivant les éditeurs du Nonve-an Denisart, art. Arbitres, § 3 ; et, tant que l'arbitre a le droit d'en changer ou modifier les dispositions , il est impossible qu'il soit obligatoire pour les parties, puisque ce serait dire tout à la fois qu'il a , et qu'il n'a pas les effets d'un jugement. Le même juge ne prononce pas deux ou plusieurs fois sur la même question entre les mêmes parties. Il en est de même de l'arbitre , et ti erraverit in sententià dieendâ , eorrigere eam ito:» potett , dit la loi 20, ff., De reeeptit (*♦).— Or il est bien évident qu'un arbitre ne contracte jamais , par le seul fait de la signature , l'obligation de ne plus changer d'opinion. Et comment, en effet , concevoir une oMifiation qu'un arbitre se serait imposée lui-même, qu'il aurait la faculté d'enfreindre à chaque moment, dont il serait seul le dépositaire et le témoin ? Tant que l'arbitre n'a communiqué à personne ni déposé dans un lieu public la sentence qu'itveut rendre, elle n'appartient qu'à lui seul , il en est le maître; et s'il en change ks dispositions, personne ne dira que la première opinion doit prévaloir: elle n'a donc également aocua effet entre les parties , par cela seul qu'elle est révpcable. — Dans les circonstances particulières de la cause , nous avons un motif plus puissant encore de regarder comme certain que le sieur Chagot n'a pas voulu juger le 17 fév., n'importe que ce fût le même jour qu'il signa une décU sion. Un arbitre est dit avoir porté son jugement quand il a prononcé dîna l'intention de terminer toute la cause des parties. Dicere autem serumitiam eafiêUmamu mri , dit la loi 19 , g 1 , Ds neeptû, qui eâ mtnU qvidpro^
I (*) Voy. BrillQB, au qwt Arbitn|e « lo 16.~(**) Voy. le Réfirl., fo Arbitrai».
ARBITRâ(;E.— ARBITRE.— CfiAP. Il, Art. 4.
iOl
4M les arbitres forcés lui oat donnée, la date eertalne résultant da fott des arbitres et non de fenreslstrement , et le dépôt an tribunal de commerce étant eiigé ponr les avis d'arbitres ou experts (c pr. 451); mais non poor les sentences on Jugements arbitraux (Ms , 28 mai 1810) (i) ; — ... Ou , enfin, quoi<iue la date apposée par les arbitres à leur Jugement soit antérieure à la connaissance que ceux-d ont donnée de ce Jugement aux parties (Ronrges, 8 déc. 1819) (3). — On a YU que, sous le droit actuel, la formalité de la lecture et de la prononciation de la sentence aax parties n'est plus exigée par la loi.
id dùetderê êoê à Ma tûmhromrriâ •rfit. — Or, le •wor Chagot a reconna loi-même qae , le 17 fév. , il n'avait pas l'intenlîea de juger défisitiTemeiit et irrévocabiement les diflérendt des parties. Haas la lettre qu'il doit aroir écrite le 18, il déclare qu'il veut continuer de conférer avec le tieor OnTrard ; et, dans celle da 25, il atteste qne, depuis le 18, il a entendu le complément de la défense des sieurs Vandnlimbe et Onvrard : la décision dont fl s'agit n'était donc qu'on simple mel le 17; elle n'était pas irrévocable dans l'intention même de l'arbitre : par cooséqoeot, eUe n'avait pas le caractère d'on jogement; le cam|iromis n'avait pas encore rejuson exécution* — Arrêt (ap. délib. en du du cons. ).
La coca ; — Sur les concL contr. do M. Daniels , av. gén. ; — Attendu ^'il s'agissait d'an jogement arbitral rendu sous l'empire de la loi du 24 aott 1790 , et qo'il n'y. avait aocone loi-qoi défendit aux Juges d'ordonner resécotion des dispositions qu'ils troovaient conformes au compromis soQScrit par les parties , après avoir annale et retranché celles qoi contelaiettt un eicès de pouvoir; — Que cette séparation a (oojoars été antorifée à Pégard des jugements rendos par les tribunaux de joslice ; -^ Qoe kà inductions qu'on pourrait tirer de l'art 1028 c pr. , poor soutenir que cette division ne peut pas avoir lieu à l'ég^ des jugements rendus par des arbitres , ne peuvent pas avoir feor application à la caose actoelle , eo il s'agissait d'un jogement arbitral rendu avant la publication du code de procédore civile ; — Attendo qoe la loi du 24 août 1790 n'avait as- •ejHtî les jogements d'arbitres à aucune formalité; qu'elfe n'avait ni exi^é le dép<^t de la minute au greffe , ni prescrit aocon délai pour sa rémission , et qu'elle reconnaissait le jogement arbitral comme existant et ayant acquis sa perfection, indépendamment de toot concoors de l'aolori'té publique, puisque le président du tribunal dvii était tenu d'eu oréoBoer Peiécntion sur la seufe présentation de l'expédition de ce Juge- BKUt; — Attendu que Part. 3 de la même loi porte expre8sémentque,même après le délai expiré , le compromis sera valabfe et aura son exécution josqa'à ce qu'une des parties ait (ait signifier aux arbitres qu'elle ne veut plos s'en tenir à l'arbitrage; — D'où il suit que la coor d'appel de Paris , en déclarant qoe la dafe apposée an jugement arbitral dont il s'agit , anlérieare à la révocation signifiée à l'arbitre, devait faire foi , n'a violé aocone loi , et qu'elle a ao contraire jogé daîns fe sens et les tenies de la loi fiosdite du 24 août 1790 ; — Rejette.
Do 31 mai 1809.-C.C., sect. civ.-MM. Horaire, 1" fv.-Audier-llassiDon , rap.-Mailhe et Berryer , Geoflrenet et DelamaUo , av.
(1) Ewpèee: — (Bourdon C. Thorei.) — Par acte* du 16 flor. an 6, Tborel et Boordoo, en oontestatfen devant le tribunal de commerce, aa fojet de la liquidation de leur société, s'engagent à s'en rapporter à la dccisiou d'arbitres comme à un jogement définitif, sans appel ni recoors cncassatioa. — Le 23 du même mois, sentence en laveur de Therel; elle est restée longtemps sans exécution; et ce n'est qoe le 20 avril 1808 qn'elfe a été enregistrée et déposée par le sieur Thorei, qoi obtint, le 26 avril suivant, l'ordonnance i^extqmafMT, — En vertu de cette ordonnance, les bfens de Bourdon sont saisis. — Opposition de la part de Bourdon, qoi demande la nollitéde la sentence, par des motifs que le jogement foivani du tribonal civil de Paris, do 15 fév. 1809, fait suffisamment connaître : — « Attendu que, lorsqoe, dans on compromis, les parties ont constitoé des arbitres joges souverains, la sentence par eux rendue ne peut être attaquée devant les juges ordinaires, parce qu'au fond ils auraient prononcé en contravention à la loi; qu'elle ne peut l'être qoe pour excès de pOQvoir, ou à cause do noUité dans la forme ; — En ce qui touche Texcès de pouvoir : — > Attendu que la question soumise aax arbitres est précisée dans fe compromis et dans la sentence, qne les arbitres ont prononcé sur cette question, après avoir, ainsi qu'ils le constatent, entendu ks parties; — En ce qui touche les moyens de nnllité : — Attendu que ce n'est pas la mention de l'enregistrement qpni donne une date certaine à nae sentence, mais qne cette date est certeine lorsqu'elle est wposée, par les arbitres, aa baîs de la sentence elle-même; qu'aucune loi n'oblige, a peine de nullité, un arbitre à déposer loi-même la minute de la sentence ; que le dépôt au tribunal de commerce n'est ex^ qoe pour les avis d'arbitres, et non poor la sentence, qui n'a plos besoin qoe d'être revêtoe de U formalité de l'eccffiuxair/ qoe la sentence aéfe rendue dans les trois mois, signée et déposée; qo'elle est revêtoe des formalités exigées par la «; — âuBi s'arrêter aox moyens proposés par Bourdon pour excès de nr et nullité, le déclare non recevable dans sa demande; ordonne
(^T^.anssiL. t9,|S,S.y llf rfe9l.iM«nac, mit fe loi87»|4,S:
flt9t. n a été Jugé, dansie même sens» 1*000 la sentenee
fyt fol de sa date » quoiqu'elle énonee une eirconstanee, eelle de
renregistrement do compromis » postérieure au délai de Tarbi*
trage et qui n'a été accomplie que le lendemain (Lyon, 20 aoùl
tl99. 2* Que le Jugement départage fait foi de la date qui loi est donnée conformément à la mention du procès-verbal, quoique l'un des arbitres (amiables compositeurs) n'ait rédigé sou avis que deui jours après l'expiration do délai du compromis' (Req., 30 mars 1841) (i).
que la sentence dont il s'agit sera exécutée selon sa forme et teneur. » — Appel par Boordon ; arrêt par défaut. — Opposition. — Arrêt
La coun; — Par les motifs qoi ont déterminé les premiers juges, déboute Boordon de l'opposition par lui formée à l'arrêt par défaut du S9 avril 1809; ordonne qoe ledit arrêt sera exécoté selon sa forme et toneor.
Du SB mai 1810.-C de Paris, l" ch.-lOL Gobert et Tripier, av.
(2) (Labrousse C. Hicbel.) — La coun; — Considérant, sur la 1'* question, qo'aox termes do compromis du SI janv. 1816 les arbitres devaient statoer dans le délai d'un an, et que leur jugement est du 17 janv. 1817 ; — Qu'à la vérité il n'a été lo aux parties que fe 14 avril suivant; mais qoe la date du 17 janvier est écrite dans le jugement, et qu'elle est suffisamment attestée par la signature des arbitres;— Gonsidérant, sur la S" question, que le compromis, après avoir énoncé diverses contestations qui existaient entre les parties, charge les arbitres d'y statuer, et, en général, est-il dit, sur toutes les difficultés nées et à naître, comme amitiés compositeurs, et qne la généralité de ces termes justilie les arbitres d'avoir siatué sur des points non rappelés dans fe compromis, mais qui n'en étaient pas moins contestés entre les parties; — Considé* rant, sur la 3* question, que la loi n'attache aucune peine ao reterd que les arbitres peuvent mettre dans le dépdt.de leurs jugemento; qu'au surplus, la lecture en a été faite aux parties le 14 avril, et le dépSt fe 17 du même mois; — Ordonne qoe ce dont est appel sortira effet, ete.
Du 8 déc 1819.-C. de Bourges.-M. Salle, 1** pr.
. (3) (Revel C. Uichoud.) — La coun ; -> Attendo que les arbitres ont attesté qu'ils avaient jogé le S8 nov. 18S7, et qoe cette assertion fait foi ;
— Attendo qu'à cette date ife ont prononcé dans le délai de six mois, fixe par le compromis do S8 mai précédent; — Attendo qo'on ne saurait atténuer cette assertion, sons le prétexte que le compromis est énoncé dans cette sentence arbitrale, comme enregistré le S9 novembre, en mettant en opposition cette date d'un fait postéricor à celfe do S8, donnée par les arbitres à leur décision, parée qo'il est évident qo'à l'époque du S8 novembre, la date précise du compromis, comme celle de son enregistre* ment, qui n'exisUit pas encore, furent laissées eu blanc dans la minute de la sentence arbitrale; — Attendu que Ton voit, en effet, dans la première paj^e, que les arbitres annoncent qo'ils ont reço leur pouvoir par on compromis, en date do S8 mai \ 800, et qoe c'est ensuite, et par une plomo. et one encre différentes, qu'il a été ajouté, « vingt-sept, enregistré, » et qo'à la seizième page ils répètent qoe les parties ayant pris la résolotioo de terminer leors contestations par la décision d'arbitres, elles ont, par acte sons seing privé en date do... enregistré le... nommé les soussignés, en laissant des blancs pour la date do compromis et de l'enregistrement, qui ont visiblement éte remplis postérieurement à la date de leur sentence, par une plome et one encre différentes, au moment sans doute du dépôt de cette sentence, que l'ordonnance d'eaM^iMliir annonce avoir été fait au greffe de la cour le S9 nov. 18S7; — Attendu que ces additions ne neoveot détroire le fait atteste par les arbitres, qu'ife ont jogé le S8 novembre ;
— Attendo, d'ailleors, qu'il n'est pas vraisemblabfe qu'one sentence arbitrale contenue dans quarante et une pages de minute, eût pu être enre* gistrée et déposée le S9 an greffe de la cour, si elle u'eû^été signés que le S8.
Du SO août 18S8.-C de LyoU.-ll. Nugue, pr.
(4) EMfieê s — (Theureau C. Chabin.) — Les sfeurs Theuresu et Chabin avaient fut des opérations nombreuses en qualité d'asaociés. Des contestations s'étant élevées entre eux sur le règlement de leurs comptes, le tribunal dvil de Bourges les a renvoyés à compter devant l'avoué le plus ancien. — En cet état , et le SO août 1836, ife ont si» gné un compromis conférant aux siears Pivet et Pelletier le poovosi de les joger en dernier ressort , comme amiables compositeors , dispensés des formes de la procédore. — En cas de partage , fe compromis désignait le sieur Mayet-Genetry comme tiers arbitre. — Le SO nov. 1836, les pouvoirs des arbitres ont éte prorogés josqo'au 15 fév. 1837 inclusivement, ceux du tfers arbitre jusqu^ao vingtième jour après la ftmise des pièces entre ses mains. — Les arbitres dressent un procès* verbal portant déclaration de partage sur plusieurs points. Ife se séparent en conséquence pour rédiger leurs avis distincts et motivés. — Celui de Pelletier est daté do 15 février, joor de Fexpiration du délai ; mais celui de Pivet porte la date du 18 février. — Le l*' mars , on remet les pièces au tiers arbitre aoi rend sa sentence fe 19 du même mois. — Cette sentence ne statue c|U6 ïur le$ poin'- l'^i araieul divi:»é les premlen arbitres.
arbitrage:. -ARBn RE. --CiUP. iU AIT. 4.
4 193, Chofo jugéû. — Gomme tous les Jugement i la sentence ftrbltr&ïe p^oduit la chose Jugée (c. civ. lS5l) lorsqu'elle n'a pas élé attaquée dans les délais voulus par la loi, délais qui sont bien différents selon qu'elle est susceptible de subir la voie do rappel ou celle de Topposiiion en nullité (V. cb. 13» art. 1, 2 et 4). — C'est ce qui a lieu lorsque, s'agissant d'un Jugement d'arbitres forcés créés par la loi du lu Juin 1^93 , il n'a pas été attaqué , dans le délai, par la voie de catisation que le législateur d'alors autorisait (Cass., 24 prair. an 5, aff. Chanlaire, V,
1:I1p adopte Pavis de Pivel , et fiie en conséquence le passif de Chahin a ii'i,lT9 fr., son actif à 21,312 Ir. 50 c, cl le condamne envers Theurcaa an montant de la différence , c'est-à-dire à 7, 86G fr. 50 c. — Rendue exécutoire , celle sentence a élé signifiée par Cbabin à Theureau , avec offres réelles, suivies d'une demande en validité devant lo tribunal civil de Bourges. — Mais Theureau a reconventionpellcment formé opposilion k la sentence dont il a demandé la nullité : l^" en ce que le sieur Piveft^ TuD des premiers arbitres, avait émis son avis après les délais du corn-
Ïiromis; 2' en ce que le tiers arbitre n'avait pas déposé avec sa sentence es avis distincts et motivés des premiers arbitres, ce qoi empêchait de vérifier s'il s'était conformé à Tun de ces avis. — 17 fév. 1838 , juge* ment qui repousse ces moyens de nullité.
Appel.— 1 3 rfoftt 1 858, arrêt de la cour de Bourges qui « considérant qu'en fait il est établi, aux yeux de la cour, que les deux premiers arbitres, après avoir conféré et délibéré, et se trouvant en dissidence et partagés sur plusieurs points, ont rédigé de leurs avis procès-verbaux disliocls et séparés, l'un la veille môme du jour o(i devaient expirer leurs pouvoirs, et l'autre seulement trois jours après, et les ont remis au tiers arbitre nommé conjointeoient avec eux par le compromis; que, quelle que soit la date de rédaction du procès-verbal du deuxième, c'est à celle même deTopéralion décrite par ce procès-rerbal qu'il est naturel de se rattacher, afin do déterminer si elle a en lien en dcçfi ou au delà du délai prescrit; qu'à cet iV'ard, le deuxième procès-verbal a une corrélation nécessaire avec le premier, et que celui-ci, rédigé dans le délai, témoigne inconlestabl émeut «Ijc la délibération commune et le partage qui en a élé le résultat sont antérieurs à Texpiration des pouvoirs des deux arbitres ; qu'en conséquence ils ont régulièrement opéré; — Considérant que la sentence du tiers arbitre fait foi, jusqu'à inscription de faax, de sa dats, contre les parties entre lesquelles elle a été rendue, bien qu'elle n'ait été enregistrée et déposée que postérieurement à l'expiration de ses pouvoirs; or, il est reconnu que la date en est antérieure; — Considérant qu'en cas d'intervention du tiers arbitre, dont la sentence constitue seule le jugement arbitral, la loi qui prescrit le dépôt de ce jugement n'ordonne pas le dépôt des procèsverbaux des avis séparés des arbitres dissidents; que l'art. 1028 c. pr. ne classe pas au nombre des nullités opposables à l'oriloonance d'expeguatur lo défaut de ce dépôt; -^ Confirme. »
Pourvoi de Theureau. — 1« Violation des aTl. 1007, 1012 et 1Û2S c. pr., en ce que l'arrêt attaqué a validé l'avis rédigé par l'arbitre Pivet , après l'expiration dti délai du compromis. — Le mandat des arbitres, dit* on, est temporaire ; sa durée est fatalement fixée par le compromis ou , à son défaut, par la loi. Après l'expiralion du délai , les arbitres n'ont plus de mission et perdent leur caractère d'arbitres. Un avis , une sentence émanée d'eux après ce délai, est un acte sans valeur, et c'est poiur cela quo i'irt. 1028 ouvre l'action en nullité contre tous actes qualifiés jugements arbitraux qui auraient été rendus sur un compromis expiré. — Or ce qui est vrai d'une sentence ne l'est pas moins de Tavis distinct et motivé que chaque arbitre doit rédiger, en cas de jpartage d'opinions. Les deux avis ne forment pas un tout indivisible , puisqu'il n'y a pas de jugemi>nt rendu. Si on admettait le système de l'arrêt attaqué consistant à dire qut la rédaction de l'un des avis dans les délais sauve Taulre de la déchéance, on ne voit pas à quel tcrmo on devrait s'arrêter. — Qu'imporle que la délibération et la déclaration de partage aient eu lieu dans le délai imparti ! Est-ce qu'un notaire , par exemple , pourrait , après avoir cessé ses fonctions , donner le caractère d'authenticité à des conventions arrêtées auparavant 9 Celui qui fait on acte doit avoir en même temps !o droit de procéder à ro])ération et celui de la constater; ces deux capacités sont inséparables. — Or, les arbitres ont un caractère analogue à celui du notaire; quand ils sont encore dans la limite de leurs pouvoirs, ils ont tout à la fois le droit de procéder et celui de constater jusqu'à inscription de faux ; mais ils ne peuvent , pas plus que le notaire qui' a cesse ses fonctions, constater après l'expiralion du compromis les opérations qu'ils ont faites avant, — On ne conteste nullement qu'il y ait eu délibération et déclanlion de partage dans le délai ; ce n'est pas là la question : il •'agit de savoir si l'avis pouvait être rédigé quand l'arbitre avait perdu tout caractère, et on vient d'établir la négative.— On invoque l'arrêt de la «our de Paris, du 16 août « 832 (V. n» 768). — 2« Violation des art. 1017, lOiSet lOâOc. pr. en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler la sentence du tiers arbitre pour défaut de dépôlau greffe des avis distincts des arbitres {partages, quoique ce dépôt fût essentiellement nécessaire afin de s'assurer rto le tiers arbitre avait suivi l'un des deux avis ainsi que le veut la loi , a ^oinadeauUité. — LejugefMntarbitnlydit-en» en casd^iaterveaiion
Q* 1120), o« loreqiie la sentenee a élé aeqtileMe par lee pâirlleè (Cass., 17 avril 1840, tfà Lalaone, V. t^H), on Volontairemefit exécutée par oelles«el , Wto qa'ellë ti*ait étft ni enregistrée ni déposée au greffe , al reyèlaede rordonnance d'ftveguafur (purges, 21 déc. 1838) (1).
1 1 94. Mais la ohoee Jugée ne peut résulter qne fl^nne eenlence \ d'où la conséqttenoe que, iorsquMI ii*y a pas de Jugement arbitral, il ne peut y avoir violation de la chose Jugée. Ainsi , n'est point atteint de oe vioe Parrèt qui annule l'acte par lequel
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d'un tiers arbitre, se compose d'abord de l'avis de ce tiers arbitre et en* suite de l'avis de cliaoon des deut attitrés qu'il a été appelé à départager. D'après le principe que tout acte doit porter en lui-même la preuve de sa validité , il faut donc qu'au Jugement du tiers arbitre soient annexés les avis des prcsniers arbitres, et que l'ensemble de ces pièces qui constitueni lejugement soit en même temps déposé au greffe.
M. l'av» gén. Delangle a conclu an rejet. --En fait, dit-il, sur le premier moyen , l'arrêt constate que la délibération- qui a amené le par* tage a eu lien avant l'expiration du délai du compromis. Or, c'est an fait que la loi s'attache; elle punit l'extension abusive que les arbitres font de leur mandai , mais non l'irrégularité de la constatation du fait , quand ce fait était l'exercice légitime du droit.-— Ce qui constilue la sentence , c'est la délibération; la date n'importe pas , pourvu qu'il soit ceustant que la délibération a eu lieu dans les délais (V. arrêt Desfourneaux, 6 juillet 1840, o* 1081). Or, la délibération ne fatit pas moins le parta^^o qu'elle ne fait la sentenffe elle-même , et dès lors, il faut dire que, dans l'espèce , du moment que l'arrêt constate que la délibération a été antérieure à l'expiration du compromis, la procédure a été régulière. — Le système du pourvoi aarait pour conséquence de livrer à l'un des arbitres dissidents le sort entier de l'arbitrage , puisqu'il dépendrait de lui de créer une nullité en différant de rédiger son avis jusqu'après le terme du compromis ou en lui donnant une date postérieure. — En finissant sur ce moyen , M. l'avocal général rappelle au'il s'agissait , dans l'espèce , d'a« miables eonpo«iteurs dispensés de toute forme de procédure. Après quoi , il repousse le deuxième moyen par la raison qu'il tend à faire suppléer une nullité qui n'et»t pas écrite dans la loi. — Arrêt.
La coca;— Sur le premier moyen: — Attendu qu'il est constaté, par l'arrèl attaqué, qie les deux premiers arbitres amiables compositeurs, après avoir cenféré et délibéré ensemble alors que leurs pouvoirs n'étaient point encore expirés, ont déclaré par un premier procès-verbal être en dissidence sur divers points; — Attendu , qu'il suit de là que la délibératien commune et la déclaration dé partage , qui en a été le résultat • sont antérienres à l'époque où finissait le compromis ; qu'ainsi , à partir de cette première délibéralion qui avait déclaré le partage, cette délibération était acquise a» parties, et qu'en ce point l'arrêt n'a pas violé les art. 1007, 1012 et 1028 e. pr. civ.; — Sur le deuxième moyen : — Attends qae l'art. 1098 e. pr. éoumère et limite les cas où les partira peuvent demander la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral; — Attendu qu'en cas d'intervention du tiers arbitre, la loi» en prescrivant le dépc'it de la minute du jugement au greffe du tribunal , n'exige point aussi lo dépôt des procès-verbaux contenant les avis séparés des premiers arbitres ; — Attendu que Parrêt attaqué déclare que le tiers arbitre, en réglant l'actif et lo passif du compte oui lui était soamis, a suivi sur les points litigieux l'avis de l'un des arbitres , et qu'il a déposé dans le délai près* crit la minute de son jugement; qu'ainsi les art; 1017, 1018 et 1020 c. pr. n'ont pas été violés; — Rejette.
Du 30 mars 1841. -G. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.^aobeil, rap.* Delangle, av. gén., c. conf.-Coffînières , av.
(1) ( Clayeux C. Jeaudet. ) — La cous ; — Considérant qu'il résulta des actes produits dément enregistrés, et de la délibérationules parties , que les arbitres nemmés par Jugement du 27 ao^t 1837 ont inventoria tout le matériel de l'usine qui était en société entre les parties . et que , ces arbitres n'étant pas d'accord sur le fait de la dissohition de la société et sur les résultats de cette dissolutien, les parties ont, par un compromis du 10 déo. 1837 , nommé , pour les départager , un tiers arbitre auquel ils ont donné le pouvoir de statuer définitivement comme amiable compositeur; — Qu'ainsi, ils ont reconnu l'existence 4e la décision des premiers arbitres, et ne sont pas recevables à prétend qu'elle n'existe pas (*), ou à argumenter de ce qu'elle n*a pas été déposée; — Que, le même jour, 10 dée., le tiers arbitre a protioncé h dissolution de la société, et en a resits l'administration à Clayeux et Jeaudet, en qrdoonant Îue les comptes seraient faits d'après et sur le montant de l'inventaire ressé par les premiers arbitres; — Que Clayeux et Jeaudet on exécuté
c'est Bvte raison que les premiers Juges ont ordonné que les comptes de la société seraient réglés d'après l'Inventaire dressé et la susdite sentence arbitrale ) ^ Dit bien jugé , etc. . .
Qa il dée4 18SS.-C. de Bourges. -M. Mater, I* pr.
I*) Eaeeqnisuméeliiina'awitfisétSenmlHiésb
AnBlTHACE.— ARBITRE— Cnvp. 11, Art. 4.
01 «rUtre sooTeraIn prononce après avoir été révoqué (Req., i7 mars 1806, aff. Boacault, V. n* 1065). — Ainsi, lorsque des •rlNlres ont chargé des eiperts d'apprécier 1er béaéflces d*ane opératlOB , le rapport de ces derniers ne saurait avoir i^effet de la eliose Jugée , eocore bien que les arbitres auraient ordonné qu'il serait' exécutoire entre les parties (Req., 17 Janv. 1831 , aff. Montassier, Y. Expertise).
ftl 9&. Lorsque , dans un compte soumis à des arbitres (dont les parties ont promis d'accepter la décision et de l'exécuter), ue pièce a fait l'objet de leur eiamen et est entrée dans les élé- ■enls de leur Jugement , il y a chose Jugée sur ce point (Cass., 17 avril 1810 , aff. Lalanne, V. n^ 121 1).
tl9#. Il suit de là qu'une fois que les arbitres ont rendu leur jugement, leur mission est terminée et qu'ils ne peuvent plus se réunir, et, par Jugement nouveau, détruire l'effet de leur première décision, quoiqu'elle n'aurait pas encore été rendue exécutoire (Gass., 3i prair. an 5) (i). — De même, si des arbitres nouveaux ont été nommés , ils doivent se borner à statuer for les points non jugés ou omis par les premiers arbitres , et il le leur est permis ni de remettre en question les points décidés par eeux-ci (Bruxelles , 30 mal 1810 , aff. Marcellis , V. n^ 388), Bi de refaire ou rectiûer une liquidation que les premiers arbitres Mt arrêtée (Bordeaux, 27Joili.l8â9,M. Ravez,i«'pr.,aff.BIaggi C. Casati), quoiqu'au reste ce soit aux nouveaux arbitres, et non aoiribuoalde commerce, qu'il appartient de déclarer quels sont les points qui eut été fixés par les premiers Juges (même arrêt)* 1199. Enfin, l'effet de la chose jugée qui protège la sentence est tel, qu'il a été jugé qu'il n'était pas permis à une cour royale de l'auDuler, même dans une disposition contraire à l'ordre public, ei ce que, par exemple , la sentence prononçait illégalement la contrainte par corps (Cass.,SttOV. 1811, aff. Fontanier,V.n« 097). iiSS. Toutefois, il n'y a pas violation de la chose Jugée daos l'arrêt qui , reconnaissant qu'un Jugement arbitral qui ordonne une reddition de compte est Inexécutable par suite des éléments constitutifs du compte, prononce sur les contestations des parties sans attendre que le compte ait été rendu (Req., 99 mars 1837, aff. Ucuée, V. n<» 843).
ttSS. Et lorsqu'une sentence arbitrale a acquis l'autorité de la chose Jugée, un arrêt a pu, sans commettre un excès de pouvoir, la prendre pour base de sa décision , alors même qu'oq prétendrait que cette sentence aurait été prononcée hors des termes da compromis (Req., 9 oct. 1810) (2).
1 180, La sentence doit avoir pour effet de régler tous les rapports litigieux des parties, si le compromis est conçu en termes généraux et s'il apparaît qu'il a été dans leur intention de mettre un terme aux contestations qui les divisent ou à l'ensemble de l'affaire spéciale qui a été l'objet de lenr compromis ( V. oe qui est dit n* 1 044)* — C'est en ce sens qu'il a été Jugé que lorsque, sur une contestjtUon entre l'adjudicataire et le conducteur de travaux , relativement au solde restant dû , une sentence arbitrale , poitérienre à la cessation des travaux , établit te solde de tous les ouvrages, elle a dû comprendre, évidemment, les travaux imprvvBs, comme les travaux prévus : de sorte que le conducteur doit être déclaré non peeevable à former ultérieurement une demande en payement pour les travaux Imprévus , sous le prétexte
(I) ^ Cbaolaire C. corn, de Fays.) — Le tribunal; — Va Tart. 5, lit. 27, de Tord, de 1667; — Considérant çocore auVn premier jagemenl do 8 frim. an 2 avait fait droit aux parties en dernier ressort, et qu'il a'a point été atlaqaé par la voie de la cassation dans le temps désigné par la loi ; mi^ainspl a acquis la force de la chose jugée ; que ton existence
jetait indépendante de la formalité de l'exécutoire, dont le retard n'avait
I f autre eCTet qoe de suspendre son exécution ) qu'ainsi la mission des arbiirfs était terminée j que, dès lors ^ ils n'ont pu ni le réunir et pronon- ( r de nouveau snr le même objet , m détruire par un jugement subséquent
ilrnr première décision ; — Casse , etc.
I Du 24 prair. an 5.-C. G,, sect. civ*-MH. Giraudet, pr,«Scliwondl, rap.
Mtîers ra pris pour oase de sa décision sans cemmattie d^exeès de pouvoir, et saqs violerai l'art. 1098 p, pr., ni aneune antre loi ; — Sur k ff moyen : — Attendq qq'on lit dani U dispositif du Jugement arbitral : « condamnons le sienr Reddon à payer àLIro la somma di SO fr. aae. p pour aoldo des wvrages et de tous comptes dos audit Liro jusqu'à ce
qu'il aurait fait toutes réseires à cet égard , et que ces réserve.^ , d'ailleurs , constituaient un commencement de preuve par écrit qui le rendait admissible à compléter 1;^ preuve par témoins (Req., 9 oct. 1810, alf. Liro, V.n^ilSO).
f iSt. La chose Jugée s'étend pareillement aux accessoires considérés comme dépendants essentiellement de la conteslalioa principale Jugée par les arbitres (V. nos observations et i^ Jurisprudence retracées sur un point analogue, n^* 464 et suiv.)
1 1 3!8. Du principe que les pouvoirs des arbitres prennent li» dès qu'ils ont rempli leur mission , c'est-à-dire rendu leur si'i> tence, il suit très-logiquement qu'il ne leur est plus permis de la modlHer ni de l'interpréter. C'est aussU'avisde Domat, lit. 1 1 , n« 4, et Voet, t. i, I. 4, tit. 8, n« 25; Merlin, Rép., v» Arbitrage, 5« édiL et Carré, n<>33M. Cela tient notamment h l'exlstenci^ passagère du tribunal arbitral (V. ce que nous disons sur co point aux n®* 699 et 700). — On doit excepter cependant les Jugements d'instruction ou préparatoires , tels qu'un Interrogatoire en personne, qu'ils peuvent toujours modifier (Paris, 33 JuiU* 1810 ) (3) et les interlocutoires dont il leur est permis de s'écarter d'apr^ès la règle commune temper judex ab tnierlocutorio dtscedere potest. Tel était aussi le langage du Jurisconsulte Paul , dans la loi 19 , $ 2, liv. 4, tit. 8, D., De receptis. « Ce que nous venons de dire , lit-on dans le traducteur Hulot, donne lieu d'exa* miner si l'arbitre peut réformer sa sentence. On a même demandé, si, ayant condamné une des parties à payer , il avait ensuite Jugé le contraire , laquelle des deux sentences devrait étro exécutée. Sabin était d'avis que l'arbitrepouvait ainsi porter deux Jugements contraires ; mais son disciple Cassius a sq Justifier cette opinion de son maître , en disant que Sabin n'avait point entendu parler de deux Jugements définitifs , mais seulement de deux Ju* gemenis interlocutoires; par exemple, s'il avait assigné les parties aux calendes, il pourrait changer le jour en les remettant aux Ides; mais s'il avait porté un Jugement de condamnation ou d'absolution, il ne pourrait point le réformer, car il cesse d'étro arbitre aussitôt après son premier jugement. » — Gaïus ajoute dans la )oi 20 eo4> « ... Parce que l'arbitre ne peut point réformer le Jugement qu'il ^ porié même p^r çrreur. »— Pans le sens de ces idées , il a été très-bien Jugé que la nullité de la sentence rendue par les arbitres, après le délai , ne détru(t pas l'efTet de la sentence rendue au fopd d^xa te délai (Iteq*. i3 Janv. 183î» , aff. Déloge, V. n» 1333).
Cependant, on tenait avant nos lois nouvelles que les arbitres pouvaient interpréter leqrs sentences f Jousse , p, 702, n!> 16), et M, Dopin professe que, Jusqu^ao dépôt, (es arbitres peuvent la changer (V. Réquisit., n^ 039)^
1 1 sè. Est-ce devant les arbitres on devant le tribunal que les reelincalions d'erreurs commises dans un Jugement arbitral doivent être portées T — On a distingué entre les sentences des arbitres volontaires et celle des arbitres forcés ; mais la règle nous parait devoir être la même, comprise en ce sens que, par leur décision, les arbitres ont vu finir leurs pouvoirs, et qu'ils sont dès lors sans compétence pour Juger les questions d'exécution ou autres qu'elle ^ut faire naître : il laudrait qu'un compromit nouveau 011 une nomination nouvelle leur rendissent les pouvoirs qui ont cessé. La règle est et doit être générale. Qu'arriverait*il , en effet,
» Jour, pour ce qui concerne les travaux dc'chenal dont 11 est question, I» laquelle somme ledit Reddon a tout présentement payée , et lui en e«C » octroyé quittance judiciaire ; » — Qu'en tirant de ce Jugeqient, en date
audii chenal dès le 23 août 1806, plus de quatre mois, conséquemment avant le jugement arbitral, n'était pas recevable à former a Reddon aucune demande, la cour d'appel n'a pu ni violer l'art. 1351 , ni (aiT9 une fausse application de Pautorité de la chose jugée} — Rejette, Dn 9 oct. 1$10.-C. C, sect. req.-MM, Lasaudade , pr^-A^puIf r«p»
(3) Espèce : — ( Saysseval C. la Reynière. ) ^ Le U pars 131p , jq«» gement de la Seine , qui « attendu que le sieur de Saisseval ne propoHÎI aucun des moyens de nullité prévus par l'art. 10^8 c pr., attendu qqe les arbitres onV pu , comme les juges , modifier un jugemçnt préparatoirf et dispenser la dame de la Reynière do l'interroe^toife , lorsque, \^ ayant été prouvé qu'elle n'éUit pas partie dan^Tii paufOiJlf n'avaient pas le droit de le lui faire subir : Sans «^arrêter, etf. }>-^Appe|t Anél»
La coca; — Adoptant les motifs des premiers Juges;,— Conûrme.
Du 23 juili. i810.-a de Paris, 1» ctwOllL Benjer et Gicgnel, aVc
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m.» -MT .,011 y 4^ règlement des Intér^U
'n*%»M.i^a -Mlet des erreurs contenues
iBA à proprcnent parler des conlesta-
>>*aiot .mdiftreods portaolnotammenl
-rtttirF» V. ch, 3, art. 7); — . 3* Qu'ainsi
-ft "^nuMAi uiifpK, à supposer que la conte$-
i forcés, il soit nécessaire
pas là, et l'on soutient que te pour coooattre des rectiles tribunaux seuls qui , si les de nouveau aux arbitres, ont '. Cest ainsi qu'il a été Jugé i« ea e, bien qu'unesentence arbitrale, puisse être attaquée, cependant , les doubles emplois et les omisêtre réparées par les tribunaux il .— î»Que, lorsqu'un jugement d'arbitres en la ferme, et qu'il est parfai- ^ ?■ :iei d'en preMmcer la nullité, et de de nouveaux arbitres , lors même faisant grief à l'appelant ^ seule* 1. 'A eour à redresser elle-même ces er- , si elle le Juge uécessaire, par un 2T mai 1 845,1'* di., alf. Vautrot C. Dudoit, SBvaul UNIS, être suivie , , il est coatnire k la loi de prétendre KBonl, malgré la volonté des parties, s'tet élevé entre les tribunaux lorsi a été compromis est commerciale on —Ainsi, il a été décidé que le tribunal titalner sur rexécnlion ou l'interpré- TUànnif lendne entre associés et passée en .JLur-iaéu 1844, ali: Perrin, D. P.45. 4.S6). e 9BS de Pirrévocabilité de la ebose ju- «nninaifr . il a été décidé f • que l'individu Mua&iiA a «te reconnue exister par un Juge- , n'est plus admissible à déférer & ^«K nmcrsûre, sur la réalité de cette obli« ^ ^vm ' Mnr y)\ — S* Que de ce qu'une sen« . \ .Ynaam» Jte nwÉianHinnTr au profll de l'aoe
•.*rp«.
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signalées. — Arrêt.
CAmÎMs a décidé , confonné- K rui^'-TOBu» -A u^tn au— , ^m U MDleDce arbitrale > x icce m Ik cbtte jngée et ne poDTait élre t rsjr^r- t^ rr-vn- nr nridt M de fut qoi pouvaient s'y tmmu». -^le a recMsu ^ne les erreurs naté- «^ jM-.*L*> -«o.!i^ 4C lis eansioas poavaieot être ré- -» « r ^^«.tftt . a JBV rxmieas a réparé toos les ehels M^ ;f^w<< t * A nt toir des erreors ou des omiations «-<•••« >ai«i4> s«ii> ««aoijifs de la demoiselle Mancssiar k t «««r i**v «« -onM-Tarle^aibitres; — Rejette. *
Jx i^ 4ftrïi iMdi.-C. ^ . :«lu .-vh.-^4M. Bnrioa , pr.-Botton , rap.
". BaiiadUk ^ Jhifemnt arbitral qui, sardes «« .• mHt» Ballatia, cndamoe lepreoùer à L-*«r A ."iÊÊÊt^ « . >%:& r. — Ce«uHa. iXaai fos paj é , poorsoit soo dénier 1.3nk> r.. -«><aDi iiis. — Pemcca 9 rrfase an paTement, et a -VW-. u- j« ; K> fHMft C— samee iaos b sealeace aititFsie. — « i«i -^'.'V .Y «i»^>*«« H ordonne TeicciÉtiM de la sentence. — . vvM . 1 irxni^. jnflHne m prenuère inntinffy des faits (foi tendent a «Krrure .'jd«u:u:iMi 5«r laqueUe r^Msait In senlenee, et défère à son «hr«^Mtfv j(<vmif«K it^smn» sur ces £uts» — Arrêt.
La cucn;. — Aarwu lyor ta tii$p8E»tiim é» art. f S5S et 1360 c. ciT. ■e Mf Ml 4tre jr^nrctth* a me «ntune cttUDatiée par jagenenten dernier rcï^^tfC :L«!i*^i«e «• tt«:«M»nt«bit»i iont le prêtre Ballada ponrsait Pexé^ cuikin « jpne< «^|ik\ i n» petit ^tte y avoir . légalement parlant, ni contes* tai;«M « Bi oio» antawiBt iite « iW' raSaire^qu en fait l'objet , dès lors ^•e ta voiiaite «i la Ng^dartitt et ce juçeaeal » ea lai-mème , ne sont pas jitH|iM«^ — <i^i^ «iffpins » les fint» aitkiilés et déduits à serment par r«p«îaiMt aesNaiealiafrméflw pemes à le smstraire à l'exécution da K4R « pniâfa'ii lésaftt dcià d« eompranis sur leqnel il est c* aVA fm c«naw avant dnft dn sienr Isola , et au lîeva «t %«c»«KNm.«ntb fH^ Ballada a élé aatorisé àfUreet ponmivxm >» manmiM <a> ayt éwt i rtgi; smn s'anêtar, elOi
ARBITRAGE.— Al;BiniE.—CHAP. H, Art. 4,
iOu
des parties , qu'à la diarge par elle d*aiBrmer , goas serment , la alncérllé de sa créance , si le sermeot a élé irrégalièrement prêté, il n'en faut pas conclure que IMrrégularité de la presla- Uoa doive anéantir la sentence qui l'avait ordonnée : Topposition autorisée par l'art. I0Î8 c. pr. ne peut pas avoir lieu pour ce cas (Bcq. , 3 Juillet 1834 , afl. Aubry , V. n« 926 ) ; — 3» Que le défaut de mention dans une sentence de tiers arbitre , d'une for- Baiifé à laquelle il s'est conformé (la conférence avec les arbitres divisés), est valablement réparé par une déclaration émanée cponlanémeatde lui, plusieurs Jours après le prononcé de son
(I) Ewfèm: — (LaeonÙDonedeZellwiller C. celles de Barr et aatres.)
— En 1795, contestation entre les commuoes de Barr, Heiligenstein , llittcibergheim et autres, d'une part , et la commune de Zellwiller, d'autre part , au sujet de la propriété d'un terrain appelé le Broch , situé dans la Mnlieae de Zellwiller. — Celte commune soutenait qu'elle était sente propriétaire du Bruch , et que les autres n*y avaient qu'un droit de pâturage. — La contestation fut soumise à quatre arbitres, conformément à la loi du 10 juin 1793. — Le 6 flor. an 3, jugement qui déclare la commune de Zellwiller seule projp^étaire du Bmch. -^ La commune de Barr se psarvul seule en cassation de ce jugement — Il fut cassé , par le motif qu'il avait été rendu par le tiers arbitre , sans le concours des arbitres. — La commune de Zellwiller reprit Taffaiii au fond contre celle de Barr; et, k 4 pluT. an 7 , elle obtint du tribunal du Bas-Rhin un jugement par défaut — Opposition parcelle-ci; et, le 7 ventése suivant, tierce opposition à ce jugement par ies conunones de Heiligenslein et Mittelbergheim.
— La commune de Zellwiller soutint celte tierce opposition non recevable, parce que la sentence de l'an 3 , contre laquelle ces deux communes ne s'étaient pas pourvues en cassation, subsistait contre elles dans tonte sa force. — Le 17 prair. an 7, le tribunal, sans s'arrêter à cette fin de •on-fccevoir, déclare ces communes propriétaires du Bmch , conjointement avec celle de Zellwiller et toutes les autres qui avaient figuré dans riastaoce originaire. — Appel par la commune de Zellwiller. — Un répond pour les défendeurs que le prétendu jugement arbitral n'ayant été rendu que par le tiers arbitre seul , est radicalement nul ; qu'il n^a jamais en les caractèfvs constitutifs d'un jugement; qu'en outre, l'objet était indivisible.
— ArréC*
L4 ooom; — Considérant, quant à la fin de non recevoir invoquée par k commune de Zellwiller, appelante principale, et résultant de ce que tout est souverainement jugé par la décision arbitrale des 7 pluv. et 6 flor. an 3, a Tëgard des six communes de Slotzheim; Gerlwiller, Bourgbeim, Goxwiller, Uciligenstein et Miitelbffgbeim ; que, quels que soient les |icet de forme de cette sentence arbitrale , et bien que le tiers arbitre ait émis son opinion hors la présence de trois des quatre autres arbitres qui avaient précédemment consigné leurs avis séparément , et avaient élé, ansei bien que les parties respectives comparantes devant ledit tiers arbitre, convoqués au jour indiqué parce dernier, celle sentence n'en a pas moins , aux yeux de la loi , le caractère et k force d'un jugement souverain, dûment obligatoire pour les parties qui V ont figuré, jusqu'à ce qu'elles Vaîeut fait annuler par la seule autorité judiciaire compétente à cet effet, c^e»t-à-dire par la cour de cassation ; que les arbitres, nommés en vertu de k loi du 10 juin 1793, ayant l'attribution définitive du premier et dernier ressort , la décision émanée de ces arbitres ne pouvait, sous aucun lapport, être considérée comme nulle de plein droit, et que la cour de cassation seak pouvait, sur la demande de l'un ou de l'autre des intéressés, en ordonner la cassation pour cause de nullité en la forme, ou pour contravention à la loi; que les droits de copropriété, réclamés par chacune des communes liiigantes contre celle de Zellwiller, élant essentiellement distincts et divisibles, le pourvoi en cassation formé par l'une de ces communes, ainsi que la cassation ordonnée par suite du pourvoi, ne pouvaient profiter qu'à k seule commune qui s'était pourvue et avait obtenu Tarrét de cassation ; qu'a l'égard des autres communes , la décision des arbitres n'en subsistait pas moins dans touk sa force; — Que les premiers juces ont gravensent erré , lorsqn'en reconnaissant k force du principe en lu-méme , ils ont prékndu que les communes, étant mineures, n'avaient pas pu laisser prescrire le kmps du pourvoi , puisque , d'une part , le délai
Jugement (Req. , 18 lèv. 1835 , aff. Laroslère, V. n«817); — a* Qu'une sentence conserve l'autorité de la chose Jugée vis-À-\ is des parties contre lesquete elle a été rendue , tant que celles-ci no l'ont pas fait réformer , car il n*y a pas de nullité de plein droit (Golmar , 23 Janv. 1817) (1).
fltSV. Les Jugements arbitraux ont d'autres effets qui leur
sont propres; ainsi leur effet est de rendre civile une créance qui
était commerciale et de rendre Justiciable du tribunal civil la d&>
mande d'intérêts de cette créance sur laquelle les arbitres n'ont
. pas prononcé (Rennes, 13 mars 1816} (3).
de Zellwiller anx six communes susmentionnées, est évidente et insurmontable, et avec d'antant plus de raison que ces principes ont été formellement proclamés dans la cause ,oar les motifs du jugement préparatoire du 27 prairial an 8, qui n'a ordonné la mise en cause des communes intéressées que parce que ne pouvant plus prétendre à la propriété , faute par elles de s'être pourvues en cassation, et n'ayant qu'un simple droit de pâturage , elles avaient , k ce titre , droit et intérêt à résister à la demande en partage formée par k commune de Barr;
Considérant, quant au fond, qu'abcune des parties ne produisant do titres de propriék , ou de concession primitive , on ne peut appiécier le mérite de la demande que forme k commune de Barr, d^fttre reconnue et «déclarée copropriétaire du terrain litigieux, que par l'examen des actes et des titres respectivement produite ; que, d'abord, il est reconnu en fait que le pâturage litigieux , appelé Bmch, est situé dans k banllene de la
commune de Zellwiller: ce qui, d'après les anciens principes reproduits dans l'art. 1 de k section 4 de loi du 10 juin 1793 , emporte , jusqu'à
étaient ou sont encore tenues de se pourvoir en cassation contre cette dédskn arbitrale, mais uniquement de vérifier si la cour de cassation, ■solo anlorité compétente, a cassé cette déciskn à l'égard de telle on telle commune , et par là attenué on détruit k force de la cbose jugée qui y est inbérente; — Qu'en cassant cette décision à l'égard de la commune de Barr, qui saule s'était pourvue, k cour de cassation a elle-même reconnu — Bon-seulemenC celte décision n'ékit pas nulle de plein droit, mais
portant , jusqu'à l'arrêt de cassation , aucune atteinte à la force de kchose jugée ni a son exécution , k fin de non recevoir, opposée par koommine
Tc::k y.
titrM produite par les communes réclamantes établiraient uqe possessiou concurrente, une copropriété, et non nn simple droit de pâturage, et qu'autant surtout que les présomptions ou inductions qui pourraient résulter de ces litres ne seraient pas détruites par des faite ou par une possession contraire; — Qu'en appréciant, sous ce rapport, les titres produite par la commune de Barr, il est facile de se convaincre qu'ils sont loin de prouver un droit de oopropriéte , et qu'ils n'établissent qn'un simple droit de pâturage en concurrence avec diverses autres communes; — Qu'en comparant tous ces titres produite par k commune de Zellwiller anx titres produits par k commune de Barr, il est dilBcile de ne pas reconnaître qne les titres les plus apparente , les plus plausibles , sont ceux produite par la commune de Zellwiller, qui tous supposent un droit de propriéte, et en présentent un eiercice continué; tendis que ceux de Barr n'annoncent qu'un droit de pâturage qu'on ne leur conteste pas, et une usurpation temporaire du droit de juridiction que k justice a proscrite et restituée aux véritables ayante droit; que si ensuite on veut se reporter à k présomption de propriété résulUote, en faveur de Zellwiller, du kit constant de l'enckve du Brucb dans sa banlieue , il sera difficile de conserver tm doute sérieux sur k droit de propriéte du Bruch afférent à k commune de Zellwiller ;
Considérant que le point d'équité est éminemment d'accord avec le point de droit, puisqu'ea recoonaiseant que Zellwiller a la propriéte du fonds, les autres continueront, comme par k passé, de jouir dn pâturage commun , et de la même manière qu'elles en ont joui de tous temps , et d'après leure titres; qne k conces«ko primitive qui leur en a été l^to, quelle qu'en soit l'époque, n'a en lien que eu égard à la situation , à k distance de cbacune,et au plus on moins de facilité d'user de ce même droit, incessible par sa nature ; tandis que, si la prétention des commuoes réclamantes avait éte accueillie, il en serait résulté que , notemment k commune de Barr, qui n'a qu'un droit précaire et illusoire en raison de sa distance, qui ne peut pas justifier avoir eu , à aucune époque , une jouissance réelle, continue et utile , obtiendrait k propriété de moitié de ce terrain , consi-
I dérable par son étendue autant que par sa valeur; tandis que Zellwilkr qui , à raison de sa situation , de son enclave , ainsi que delà destination directe et première de ce pâturage , en a de fait, comme de droit, et de tout temps , joui en presque toklité , serait , par l'effet du partage par fenx, ordonné par les lois entre les différentes communes qui seraient copropriétaires indivis dn fonds, réduit à un quatorzième en propriéte, ce
• qui serait aussi contraire à k saine justice qu'aux droite réel^ des parties;
— Par ces motifs , déclare les communes de Heiligenslein et Mittelbergheim non recevables dans leur denuuide, comme tendant à reproduire es qui a éte souverainement jugé, à leur égard , par k sentence arbitrale;
— Statuant sur l'appel principal, interjete par la commune de Zellwiller à rencontre de k commune de Barr; — Met l'appellation et ce dont est
I appel an néant; émendant, déboute ladite commune de Barr de l'opposition par elle formée an jugement du 4 pluv. an 7, lequel sera exécute, etc. Dn 23 janv. 18t7.-C. de Colmar.
(2) (N... C. N...] — La coui; — Considérant que les interêto dont il s'agit proviennent d'une créance qui, quoique originairement commerciale, est devenue , par ia décision des arbitres , une créioce ordinaire et sou-
ARBlltlAGË. — ARBITRE,— Cbap. 11, Art. A.
ttS8. Ainsi, la compdosaUon résultant d'une sentence arbitrale s'opère de plein droit sans que oette sentence ait été notifiée et exécutée, surtout lorsqu'elle a été rendue en dernier ressort (c. civ. 1290)^ et le défaut d'exécution de cette sentence pendant plus de trente ans ne peut donner lieu à invoquer la prescription de la créance compensée, qui a cessé d'exister par le (ait même de la compensation , Jusqu'à concurrence du montant de l'autre créance (Rennes, i^' av. 1841) (1).
tt39. Comme tous autres jugements, les Jugements d'arbitres confèrent une hypothèque générale; mais il est Indispen-
mise à la jaridiction des tribunaux ci? ils ; — Qu'aujourd'hui il oe s'agit plus d'actes de commerce, mais d'une dette purement civile entre personnes non commerçantes , qui avaient bien pu momentanément être soumises à la juridiction commerciale , mais qui , s'en étant dégagées par la décision arbitrale, étaient devenues, pour Texécution de cette décision, justiciables des tribunaux ordinaires; — Que les intérêts naissant d'une même cause et du même contrat que l'obligation principale , suivent le même sort que cette obligation, et sont soumis à la même juridictloo; d'où il résulte que la demande qui a été formée de ces intérêts ne devait également pas*étre portée devant un tribunal d'attribution , et que les juges de commerce de Nantes étaient incompétents pour eo 'connaître; — Que, d'ailleurs , les intérêts résultant ew fh?râ de la somme allouée par le jugement des arbitres, formant une action principale, ne sont pas et ne peuvent être réputés actes de commerce ; et que , d'un autre côté , la demande qu'on a formée de ces intérêts est incontestablement le résultat d'un jogement dont l'exécution est interdite aux tribunaux de commerce par l'art. 442 c pr.; — Par ces motifs; — Donne défaut contre l'intimé ; — Jugeant le profit; — Dit qu'il a été incompétenunent jugé par le tribunal de commerce de Nantes; — Corrigeant et réformant;— Décharge l'appelant des condamnations énoncées contre lui par le jugement du Si avr» 1814; — Renvoie les parties se pourvoir ainsi qae de droit, etc. Du 13 mars i816.-G« Rennes , 3* ch.-M. Lesbaupint a?.
(t) fPivelean, etc. C. Gulchard.)— Lx cona;— Considérant qu^ii est constate qae le capital de la rente susdite , et qui s'élevait à la somme de 6,823 fr. 25 c, était depuis longtemps exigible lorsque Étienne-Domlnrque Sengstack devint adjudicataire de la maison située h Nantes, me Dos-d'Ane , le 51 dée. 1817; qu'étant débiteur de la succession de son frère Pierre-Jean-Albert , par suite de cette acquisition , d'une somme bien inférieure à celle dont il était créancier de cette même succession , il s'ensuivait qu'il était libéré par compensation; qo^il restait même créancier de cette succession, toute compensation faite, d'une somme assex forte , puisque, d'une part, il fallait déduire du prix de son acquisition les frais quMl avait payés , ay^ant acheté quitte de frais , et que , d'an autre côté. Il faut ajouter au capital exigible de la rente qui lui était dne les arrérages échus et non prescrits de cette même rente à l'époque de la vente dont il s'agit ; — Considérant que vainement les intimés veulent écaiter l'effet de la sentence prémentionnée en objectant que les appelants ne justifient pas qu'elle leur ait été notifiée; que cette notification, qui eût été nécessaire s'il se fOt agi d'exécuter celte seotence par les voies de rigueur déterminées par les lois sur la procédure ,Qe l'était nullement pour que la compensation s'opérât; que c'était en effet la sentence ellemême , et non la notification qui pouvait en être faite, qui donnait naissance à ta dette, et qu'aux termes de l'art. Ii90 c. civ., la compensation s'o^^re de plein droit par la seule force de la loi , même à ('insu des dchiteur?, à Tinstant od les deux dettes se trouvent exister à la fois; que l'objection des intimés n'eût eu quelque valeur qu'autant qu'ils eussent eu quelque moyen de faire annuler la sentence si elle leur eût été notifiée; m lis que , d'ane part, cette sentence était rendue souverainement et sans qu'il pût en être relevé appel , non-seulement parce que l'art. 4 dif tit. 1 de la loi dn 24 août 1790, sous l^?mpire de laquelle elle fut rendue, te Toitait ainsi, mais encore parce que telle était la volonté formellement exprimée par les parties dans le compromis intervenu entre elles; que, d'un aotre côté , et aujourd'hui même que tes intimés connaissent parfaitement cette sentence , ils n'indiquent aucun moyen par lequel ils eussent pn en détraire l'effet on la faire réformer, et qu'ils se bornent à de vaines et insignifiantes protestations contre cet acte; — Considérant, quant à la prescription dont ils se prévalent, que la question n'est pas de Savoir si la sentence serait aujourd'hui prescrite au cas où il s'agirait de la mettre maintenant à exécution , mais de décider si la créance élablie par cette sentence , qui avait été rendue moins de treize années avant l'acquisition faite par Etienne-Dominique Sengstack, <tait alors frappée de prescription , ce qui ne saurait se soutenir ; qu'il fi|ut donc bien admettre que la compensation s'est alors opérée entre les deux dettes, qui s'annulèrent réciproquement jusqu'à concurrence du prix d'acquisition; — Contidêraot sur les faits, etc.
Du 1*' avril 1841.-C. de Rennes, 3* ch. M. Legrand, pr.
(2) Eapécê : — (Merltno C. Soria.)— Une contestation s'était engagée entre le sieur Merlino et les héritiers Soria, relativement à la liquidation il'uuc hsiJidé de cumiuercc qui avait existé entre celui-ci et Meriino. Le
saUe qu'ils soient revétw de l'erdonuoie d'eaécilioi , liftellè leur donne le caractère antbenUqna ^ leur auaqvtf el sans le» quel un acte n'eet pas productif d'bypoUièqae* «^ CMa eil eafgé même à l'égard deslugements d'arbitres forcés, quoique ees ar* bitres remplacent le tribunal de commeme* Ainsi» une sentence arbitrale, rendue entre associés» qui n*a été ni homologuée ni signifiée, ne peut servir à prendre Insoription hyptlbécalre sur les biens dn condamné, alors mène qu'elle aurait élé enregistrée et déposée au greffe du tribunal qui doit l'bomoligder (Réf. , IB prair.anll) (2)..
^■Mmmi
18 flor. an 9, des arbitres firent nenunéft par les parties pœr procéder a la liqnidatioa , et la terminer sans appel. -^ Le 4 messidor suivant , sentence arbitrale qui déclare Merliao créaecier de C9,et5 fr. Le même Jour, cette sentence fut enregistrée et déposée au greffe du U^tbanal de commerce, pour être bomolognée. L'homolegatiea n'eut lien que le 1 7, et la sentenoi ne fut signifiée aux héritiers Soria que le S4, — Le 4 messidor même an* née , Merlino avait pris, en vertn de cette sentence , une inscription poiÉ 29,925 fr., sur les biens de la saccessioft d'Ange Soria.— D'autres créanciers inscrits ont contesté la validité de cette inscriptiOA , et ont demandé qu'elle fût déclarée nnlte , comme prise en vertu d'une sentence arbitrale, ten encore bemologuée ni signifiée.— Le f prairial an 10, le tribunal civil de Marseille rejeta leur demande.— Appel, et le 12 frnotidor suivant, arrêt par lequel la cour d'Aix déclara qu'il avait été mal {ngé , et aoonia l'inscription prise par Merlino, attendu que les jugements arbitraux ne confèrent kjpothèque , quoique enregistrés et déposés , que depuis leur bomologatioa par le tribunal eompéteat, et après leur signification anx condamnés.
Pourvoi de Mertfoo pour violatloa de Part. 3 de la loi do 11 brom. an t, sur les hypothèques. Il soutenait : 1* qn'ea fiièse générale, tes Jugements arbitraux peuvent, sans bomologatioo préalable, servir de titre pour prendre inscription hypothécaire; t** qu'ils la peuvent, quoique la significatioQ n'en «oit pas encore faite a la partie condamnée; 3** qu'ils le peuvent surtout, lorsque , avant l'inscription , ils ont été enregistra et déposés an greffe ; 4"* enflo, qu'ils le peuvent encore principalement , lorsqu'ils ont été rendus entre associés , pour fait de commerce.
cisioo arbitrale emporte-t-elle hypothèque avant d^avair reçu le sceau de l'homologation judiciaire? Nous ne le pensons pas : et cVst le sentiment de Salviat, t. S. p. 442, Jurisprudence du parlement de Bordeaut, >. 49 ; Lapeyrère, r> Sentence arbitrale, p. 183; Julien, Statuts de prov., t. 2, p. 442. L'art. 3 de la loi de brumaire déclare bien que l'hypothèque existe à la charge de Pinecription , ponr une créance résultante d'uno condamnation judiciaire. — Mais peut-on i|ualifier de condamnation judiciaire une décision qui n^est rendue , qui n'est souscrite que par des hommes privés. Nous disons par des hommes privés : car les arbitres ne sont pas juges; ils n'en ont ni le nom ni le caractère. Cependant, lorsque, par l'homologation, les sentences sont devenues des jugements proprement dits , peuvent-elles , comme le prétend le demandeur, être inscrites, sans signification préalable anx parties condamnées t — Aux termes do l'art. 11 du tit 35 de l'ordonnance de 1667, les Jugements contradictoires emportent bien hypothèque du jour de leur prononciation ; mais ceux par défaut ne deviennent des titres hypothécaifes que par leur signification (V. Hypothèque). Il est donc bien clair que les décisions arbitrales ne tf>nant que de rhoraologation le caractère de jugements , elles ne pourraient emporter hypothèque du jour de l*homolo^ttoo etie-mèmj que dans le cas où cette homologation serait prononcée contradîctoirement a l'audience. Mais dans l'usage, et d'après la loi du 24 aoAt 1790, cette homologation ne se prononce hi h l'aodîence ni contradîctoirement ; elle se prononce par une ordonnance d'hôtel , et sur la simple demande de la paitie la plus dtligènle. Elle ne peut donc pas emporter hypothèque du jour de sa prononciatioe , mais seulement da Jour de la signification qui en est faite, soit à la partie , soit h son avoué. La troisième proposition est complexe ; elle se divise en deux branches. Le demandeur soutient d'abord qiie,parson seul enregistrement, une décision arbitrale non homologuée ni signifiée acquiert hypothèque, et il se fonde S cet égard sur l'art. 10 de la loi du 19déc. 1790.— Mais quel est l'objet de cet article t Il n'en a point d'autre que d'assurer l'enregistrement des actes Judiciaires et le recouvrement des droits qui en dérivent. Dans cette vue, il recule, jusqu'au jour de renregislrement opéré bors des délais, Peffet qu'ils ont par eux-mêmes de donner hypothèque. Dans cette vue encore, il fait , an contraire, remonter cet eflet jusqu'au jour de la d^te des actes judiciaires, lorsqu'ils ont été enregistrés dans le terme prescrit parla loi. — Mais qnfl est, par rapport au système hypothécaire, le Jour dont les actes judiciaires doivent être censés avoir date? Est-ce du Joor qu'ils ont été prononcés à l'audience , si ce sont des jugements par défaut ? est-ce du jour qn'ils ont été signés en Thétel do Juge , si ce sont des ordonnances sur requêtes t Ce sont là des points dont cet eitide se s'occupe pas; ils sont étrangers h «on ohir^t j parco ffue 5on ohjot est purement fiscal.— Aosii, quaad l'ait. 10 4n
AfiBlTRAGE— AUB1TRE.~CHAP. Il, Art. 5.
L 7Wf. — ^Au termes de l'arL 1022 c. pr., « les jugearMtnmi ne pourreoty en âaeun eas, être opposés à des 9 — -CelteéispositiOBy qui s'applique à Tarbitrage forcé eomiBe à Parbltrage volontaire , tient à ce principe souvent repmdiill dans le cours de cet article, que les jugements arbitraux ne sont l'ouvrage que d'hommes privés ; que c'est seulement eotre les parties et leurs ayants cause qu'ils ont force de chose )«gée; nalsque, vis-è-vis des tiers, ils sont assimilés à de simples eoBvenUons, lesquelles ne peuvent leur être opposées.
Ces Jugements ne sont pas davantage opposables soit au co* é^bètêvr mène solidaire de la partie condamnée , soit à sa cautioa (le IVatieiea , t. 5, p. 400; MM. Mongalvy, n* ASk-^Cané et Cfeanveau, ii« 3869; Thomtne, t. 2, p. 680; Vatimesnil , B* f89;Beltot, 1.3, p. 528;. C'est la conséquence forcée de l'art. II6S e. cW., aui termes duquel les conventions n*ont d^ffet qu'entre les parties contractantes. — Mais si cette partie obtenait gâta de cause, il serait conforme aoi art. 1108, 1281, 1287, 156S ei 20Si e. civ. , que ses codébifburs ou sa caution fussent llbéfféa. C'est aussi l'avis de M. Carré , n* 3369. — Cependant M. Moagalvy eslirae que l'intérêt du débiteur principal et celui de la caution étant Identiques , le Jugement rendu contre le premier est eensé rendu contre le second. Mais cette opinion qui a cantre elle le teite de l'art. 1022 e. pr., ne semble pas devoir être suivie (V. Caution). — Enfin , on a demandé si le compron^s ne serait pas au moins considéré vis-à-vis des codébiteurs et cautions solidaires, comme ayant l'effet des poursuites et interpeilatlODs Judiciaires dont U est parlé dans les art. 2249 et 2250 c. civ. «— L'affirmative est enseignée par les auteurs cités , qui fondent leur opIoioB sur ces articles combinés avec l'art. 1206 du même code. — V. Obtig. et Prescript.
t t€t. 1^ application de l'art. 1022 , U a été jugé : que le partage opéré par un jugement arbitral ae peut être opposé par fuD des copartageants auquel un immeuble indivis a été attrilMié, à l'effet d'obtenir contre un créancier de son eopartage^t la radiation d'une hypothèque inscrite sur l'immeuble , et Celasoosle prétexte qu'un acte de partage n'est pas attributif, maisdéeiaratifde propriété (Req., 23 mars 1 825, aff.Scheg,V. Société corn.}. Néanmoins l'art. 1022 c. pr. doit recevoir exception pour le cas où il a été pris hypothèque en vertu d'un jugement arl>itral revêtu d'ordonnance d'exécution. Ce jugement est certaloemeot opposable aux tiers (Gonf., MM. Carré, n* 3368; Favard, t. U p. 203; Mongalvy, u"" 323; fieltol, t. 3, p« 325);
la lot de ûic. 1790 dit que les actes judiciaires enregistrés dans le délai ont ky^hèqne dn jour de leitr date, il lOfis-eateDd la coodilioa, pourvu qa'aa jour de lear date , toutes les cooditioos requises à cet effet par les Ims précédeotes aient été remplies, il faut donc , à l'égard des jugemests reodos par défaut ou à bois clos, qa'iis soient signifiés pour avoir une data capable de leur donner hypothèque, et de plus , à l'égard des décisions arbitrales, qu'elles soient bomologaées. — Mais la sentesce q'avaitelle pas, comme le prétend le demandeur, acquis hypothèque, par Is dép^ qui en avait été fait, le jour même de sa rédaction, au grelfe du tribunal de coouneroe de Marseille ? «on , et la raison ea est bien simple. Uae aentenCB arbitrale, tant qu'elle n'est pas homologuée , n'est qu'on Scte sons seing privé : ouvrage de simples citoyens , il n'a jusqu'alors aoena caractère d'authenticité. Elle n'est donc pas, elle ne peut donc pas devenir un titro hypothécaire, en passant des mains de son auteur dans celles d'un greffier. — Qu'importe que ses auteurs ns puissent plus la chaagert II résulte bien de là qu'elie forme dès lors un titre obligatoire pour les parties; mais un titre n'est pas authentique, il n'emporte pas hypothèque par cela seul qu'il confère aux parties des droits irrévocables. Va biUei sous seing privé lie irrévocablement les parties qui l'ont signé ; et eependaat il ne devient un acte authentique , il ne devient un titre hypothécaire qu'après que les parties l'ont reconnu en justice , ou qu'un jagemcnt l'a ténu pour reconnu. — La troisième proposition n'est donc pas » suas l'oa et l'antre rapport , plus vraie que lêi deux premières.
Il ea est de même da la qoatnème et dernière. — 11 n'y a , en faveur des seoleaces arbitrales rendues entd» associés pour fait de commerce, aocaae eunptioa à la règle qui veut qu'une sentence arbitrale n'acquière kypoihèqus quo par l'homologation et par la signification qui en est la soile. — * Il est vrai qu'en lait de société de commerce, l'arbitrage est fwcd ; mais la hû abandonne aux parties , et, à leur défaut, elle dilègue a«s juges Is choix des arbitres. Elle ne tirs donc pas les arbitres de la daiss des shnpies citoyens ; elle leur laisse donc Leur qualité d'hommes frifés; êUo a^SfMmils dsae pas leurs dédsions à de véritables jugements. Aassi venl-olle qus les sentences aihitmies, mèSM entre aieociés pour Mt es csmmwuSi ssiaal homolsguées en justice ; c'est la disposition de
mais c'est comme représentants des droits de celui contre lequel il a été rendu , que ces tiers subissent les eflMs de la sentence (e. dv. 2123). — Et c'est en ce sens qu'il a été jugé qu'une sen* tence entre associés peut être opposée à leurs créanciers Individuels, alors que ceux-ci n'allèguent aucun fait de collusion, ni de dol (Paris, 26 juin 18^4, aff. C*« Boubée.V. Société en parUcIp.). Un jugement arbitral peut aussi devenir un juste titre dans le sens de l'art. 2965 etsulv., et être opposable aux tiers (V. Prescript.). — V.nMi45.
1148. Réciproquement, les tiers n'ont pas qualité pour exercer Paclion en nullité ouverte par l'art. 1028 (Alx , 3 janv. 1817, aff. André, V. n* 473) -, ils n'en ont même pas besoin puisque, d'après l'art. 1022, la sentence ne peut leur être opposée. Ils ne seraient fondés à recourir à cette voie qu'autant qu'ils représenteraient l'une des parties ; mais alors lis agiraient comme ayants cause , comme la partie elle-même : la qualité de tiers ne résiderait donc plus en eux.
1143. SuHité. — Quel que soit le vice dont une sentence est afleciée, elle doit avoir ses efllets en tant que jugement, si elle n'a pas été annulée. C'est ce qui a déjà été exprimé plus haut, —-y. notamment le n» 1136. *
f 1 44. Et c'est aux tribunaux et non à l'administration quil appartieut de prononcer sur la nullité d'une sentence d'arbitres rendue, par exemple, entre deux sections de commune (Ord. c. d'Ét., 26 déc. 1830, hab. de Laborie, Y. n« 1163).
fl f 45. Enfin , la prescription de l'action en nullité d'un jugement arbitral ne court qu'à partir du jour où il a été revêtu de l'ordonnance d'exécution, laquelle est nécessaire pour lui donner, en quelque sorte, vie et effet (Ntmes , 25 julll. 1842) (1).
Akt. 5. — Dépôt du Jugement arbitrai,
1 1 40. Il va être parié; i* des personnes qui peuvent faire le dépôt; 2* des actes qui doivent être déposées; 8* du lieu de dépôt.
C'était dans les études de notaires , qu'avant nos lois nou< velles, les sentences étaient déposées. « Observez, disait Potbier, Tr. de proe. , 2* part., ch. 4, art. 2, qu'à Paris, où les notaires sont greffiers des arbitrages, cette homologation n'est pas nécessaire ; il suffit de déposer la sentence chez un notaire; ce dépôt équipolle aune homologation; le notaire garde la minute du jugement, et en donne aux parties dei OKPéditiops qui sept exécutoires. »— Avec la suppressiou des greffiers d'arbitrage, la
■fw
l'art. 13 du tit. 4 de Tord, de 1673. Et pourquoi le veut-elle ainsi? C'est, répond Jouaae, sur oet article, parce que cette homologaiioB estiiéoessaire, 1* pour avoir une hypothèque sur les biens de celui qui a été eoadamné par sealeoce; 2* afin que cette sentence emporte exécution paiée.
— Partant, conclusions an rejet. — Jugement JLBfEtBONALj--Vu l'art. 3 de la loi du 11 brom. aa T,sav leshfpothè~
ques, cl l'arL 13, tiU 4, de Tord, de 1673; — Alteadi que, pour que le créancier puisse prendre risKripUon dans les registres du cMserratenr des hypothèques, il faut qu'il ait une hypothèque conventionnelle, au ju« diciaire , ou légale, acquise ; que la décision des arbitres, dû 4 me». an 9, n'ayant pas été homologuée, comme le prescrit l'art 13 du lit 4 de l'ord. de 1673, ne peut pas être considérée comme une coodamnatioa judiciaire dont est résultée une hypothèque; d'oè il suit que la cour d'appel séant à Aix , en déclarant nulle l'inscription prise par le sieur Mer* litto, en vertu de cette décision d'arbitres, nominés volontairemeot, loin de contrevenir à la loi , s'y est conformée; — Rejette , etc.
Du 25 prair. an 11. -C. G., sect req.-MM. Murain , 1^ pr.«Lomhard, rap.*Merhn , c conL-Méjean , av.
(1) (Commune de Candies C. préfet des Pyrénées-Orient)^LA ooua {— Attendu que, sous l'aocienne législation , une sentence arbitrale ne poufait être exécutée qn'antaat qu'elle avait été homologuée par le juge eomo^ tent et coatradictoirement avec les parties intéressées ; — Que cette ho* molation pouvait seule donner vie et effet à la sentence, et derenait ainsi le complément du titre ;-*AUeodn qu'aux termes de l'art. 1021 e. pr. civ., la procédure en homologation a été remplacée par l'ordonnance d'eM^nokur, qui produit les mêmes efets, et que, suivant la, disposition fermette de l'art 1028 du même code, celui qui veut arguer la ssnience de nullité n'est tenu de le faire qu'après que l'ordonnance é^mequatmt a été rendue |
— Attendu que des principes qui viennent d'être ex^eéo il résulte néees« sairement que le délai pour arguer de nullité uns sentence arliiirale no doit courir, soit sous l'ancienne, soit sons la aouvsllo législation, que du jour oft le titre a été complété par la snactisa do Pnulsiité judiciaire.
Du 25 juilL 1S42.-C. do Ittmes.
AUlîlTnÂGE.— ARBITRE.— Chap. il, AaT. 5.
lieu du dépôt a dû changer : c^est au greffe du tribuDal ou de la eôur royale qu'il est fait aujourd'hui, d'après les iostmoUons que oootient l'art. 1090 c. pr., dont voici les termes : « Le Jugement arbitral sera rendu exécutoire par une ordonnance du président du tribunal de première instance dans le ressort duquel 11 a été "endu; à cet effet, la minute du Jugement sera déposée , dans les 1iH)l8 Jours, par l'un des arbitres au greffe. — S'il avait été corn* promis sur l'appel d'un Jugement , la décision arbitrale sera déposée au greffe de la cour royale , et l'-ordonnance rendue par le président de cette cour. — Les poursuites pour les frais du dépôt et les droits d'enregistrement ne pourront être faites que contre les parties. » — Avant de parler des parties de cet article qui se réfèrent an dépôt de la sentence arbitrale , il convient de remarquer que sa disposition finale a été ajoutée sur la demande de la section du tribunat, « il faut empêcher, disait-elle, que les arbitres ne soient recherchés^ ni pour le droit d'enregistrement, ni pour les frais du dépôt. » — Il est utile aussi de mettre en présence de l'art. 1030 c. pr., l'art. 61 c. corn., dans lequel on Ht: « 11 ( le Jugement arbitral ) est déposé au tribunal de commerce. » — M. Locré se borne à faire observer qu'on n'a eu en vue dans la disposition de ce dernier article, relative au dépôt, « que d'expliquer au greffe de quel tribunal le Jugement serait déposé; » mais que le cqde de procédure fait connaître dans quel délai, par qui et comment le dépôt sera fait, et qu'il Indique contre qui les frais de dépôt et les droits d'enregistrement doivent être poursuivis.
1147. Le dépôt peut être fait par l'un des arbitres (cire, min. 28 ocl. 1808). — Cela est sans difficulté , mais doit-il être fait par les arbitres eux-mêmes . ou par l'un d'eux , et ne peut-il être opéré par un tiers? M. Pigeau , Comment., 2, p. 733 , voit, dans la circonstance que le dépôt n'est pas fait par des arbitres, un cas d'annulation de la sentence, et M. Thomine se borne à signaler le danger qu'il peut y avoir de confier la minute de la sentence à un tiers. H. Carré n'a vu là qu'une simple irrégularité autorisant, toutefois , le greffier à refuser de recevoir le dépôt et le président à refuser d'apposer l'ordonnance; mais, si elle a été déposée « ce serait pure chicane, dit-Il, lorsqu'il ne s'élèverait
(1) (Cbiera.) — La cour ; — Attendu que Tari. 1020 c. pr. , «o pres- (Tivant que la minute d^un jugement arbitral sera déposée dans les trots cours par l'un des arbitres au greffe du (ribunai , ne prononce point formellement la nullité de Tacte de dépôt, ni pour lors que ce dépét ne serait pas fait dans le délai y prescrit , ni dans It cas que la minute serait déposée an greffe par des. personnes autres que les arbitres; que, certes, l'on doit ranger lesdites formalités parmi celles qui sont propres à la procédure des arbitrages, de sorte que la disposition de Tart. 1050 doit y recevoir son application k l'effet d^écarter la nullité que la loi n'y a pas expressément prononcée; que si le code de procédure eût voulu que les irrégularités de l'acte de dépôt de la minute du jugement arbitral pussent vicier celoi-d , et rendre de nul effet l'ordonnance d'exécution , il n'aurait
Î»a8 manqué de classer ces irrégularités sous l'art. 1028, pour qu'elles uisent reçues comme moyens d'opposition à l'ordonnance sosdite; — Met l'appel au néant.
Du i« mai 1812.-C. de Turin.
^ (t) Btpèat .* — (Montluisant C. Martinprey.) — Montluisant et Martinprey choisirent pour arbitre le sieur Gerbant, demeurante Charmes ; celui-ci les jugea sur-le-champ , et remit la sentence à Montluisant , qui ne la déposa que longtemps après l'eipiration du délai de trois jours : elle reçut toutefois l'ordonnance a^eœeqwUur. Sur l'opposition de Martinprey, jugement du tribunal de Mirecouri qui annule l'ordonnance. — Appel de Montluisant devant la cour de Nancy, qui réforme en ces termes :— Arrêt. La coub; — Considérant, sur le l*' moyen d'opposition à l'ordonnance d'*txiquaturévL jugement arbitral , que ce jugement ne forme qu'un même contexte avec le compromis ; que ce compromis contient Tiodicatioa de la demeure de l'arbitre devant lequel les parties comparaissaient ; que l'arbitrage ne présentait aucune difficulté sérieuse , et ne portait que. sur la reconnaissance de la dette et le crédit à accorder; que , dans cette situation des parties , tout indique que la décision a suivi immédiatement le compromis et qu'elle a été rendue dans la demeure de l'arbitre ; que ce Jugement porte en effet qu'il a été prononcé à l'instant aux parties, les-
3uelle8 comparaissaient devant l'arbitre demeurant à Charmes ; qu'il est onc suffisamment exprimé que c'est k Charmes , arrondissement de Mireeourty que le jugement a été rendu , ce qui établissait la compétence du président do ce siège pour donner à cet acte la forme exécutoire prescrite par Fart. 1020 c. pr. ; — Considérant , sur le 2* moyen de nullité , que si le même article indique que le dépM du Jugement doit être effectué au ffnA» iUos Iff trois jours, à l'effet de rendre rocdonnance d'exécutioDi ce
aucune conlestaliou sur la réalité du Jugement , que de prétendra que l'ordonnance fût nulle. » En un mot, cet auteur applique l'an* clen adage, nullité sans grief n'opère. — D'après MM. Bellot, t. 3, p. 273, et Boitard, t. 3, p. «462, la sentence peut être déposée par les parties ou par toute autre personne, l'art. 1020 n'étant, d'après eux , nullement limitatif. Mais cette interprétation « d'un texte qui établit une forme de procédure, dit M. Chauveau sur Carré, n« 3362 , parait beaucoup trop large ; c'est à l'arbitre 4ulmême, Indubitablement, à déposer la sentence et à requérir l'exécutoire. » Toutefois cet auteur fait observer que des raisons légltlmes.peuvent empêcher les arbitres de s'acquitter de ce devoir dans le délai si court qui leur est accordé; suivant la remarque de M.Goubeau, t. .1 , p. 412, Il lui semble impossible de prononcer ici une nullité dont la loi ne parle pas , et d'abandonner le sort de la sentence et les intérêts qu'elle régit à la mauvaise volonté ou à la négligence d'un arbitre. C'est aussi Toplnion à laquelle , dans l'absence d'une disposition prohibitive ou irritante , on doit se ranger : une nullité ne serait Justifiée ici par aucun Intérêt eu péril. — C'est , au reste , en ce sens qu'il a été Jugé qu'aucune loi n'oblige, à peine de nullité, un arbitre à déposer lui-même la minute de la sentence (Paris, 28 mai 1810, aff. Bourdon,V. n*1120), et «que le dépôt peut être fait par d'autres personnes que par l'arbitre (Turin, !•» mal 1812) (1). —...Seulement, la circonstance que le dépôt du Jugement est fait par un tiers peut donner lieu au refus du greffier de le recevoir et du président de le revêtir de l'ordonnance d'exécution, s'ils conçoivent des doutes sur la vérité des signatures et la sincérité du Jugement (Nancy, 28 mal 1833) (2). — Carré , n« 3362, cite un arrêt de la cour de Rennea (sans en donner la date) , dont l'un des motifs serait que « c'est un des arbitres et non un huissier qui doit déposer le jugement. » Mais il faut croire que ce n'est là qu'une disposition d'ordre que la cour a prévue dans les motifs de son arrêt, plutôt qu'une décision qu'elle a entendu rendre : Il serait , en effet, par trop rigoureux qu'une Irrégularité si peu grave, et qui s'attache principalement à la minute du Jugement , comme dit la cour de Turin , entrain&t la nullité du Jugement lui-même. — Aussi a-t-il été fort bien Jugé que le dépôt avait pu être fait ptir un avoué et
délai n'est pas prescrit h peine de nullité de cette ordonnance ; et quo d'ailleurs ce dépôt , après les trois jours , ne peut porter atteinte au jugement arbitral et n'est pas compris dans les moyens de requête civile ou de nullité , restreints par les art. 1027 et 1028 ; — Considérant, sur le 3* moyen de nullité résultant de ce que le dépôt du jugement n'a pas été effectué par l'arbitre qui l'a rendu, que, d'après l'art. 1020 c. pr., la décision des arbitres porte le caractère de jugement avant d'avoir été déposée par l'un d'eux au greffe du tribunal de première instance; que la signature de ceux qui l'ont rendue suffit pour la faire considérer comme un acte consommé et portant l'empreinte de la pensée toujours persévérante des arbitres; qu'en effet, il est si peu exact d'assimiler à un simple projet la sentence arbitrale non encore déposée par l'on des arbitres , que tout lo monde est d'accord pour décider que les parties peuvent en interjeter appel ; ce qui serait impossible si cette sentence était dépourvue d'un caractère définitif et ne représentant pas la dernière volonté de ses auteurs; qu'on peut d'autant moins en douter au cas particulier, qu'il est dit que le jugement arbitral a été prononcé aux parties; — Qu'en se pénétrant des termes employés par l'art. 1020 lors précité, on aperçoit que le dépôt de la sentence par l'un des arbitres n'a été ordonné qu'à l'effet d'obtenir l'ordonnance à^easequatur ; que ceUe formalité est un préliminaire pour procurer au jugement la force exécutoire , mais non pas pour compléter les conditions de son existenbe ; — Que ceci étant admis , il ne reste plut à examiner si le défaut de dépôt par l'arbitre eu personne peut vicier l'ordonnance A^eœequatur k laquelle il se lie ; mais qu'il suffit de se reporter à l'art. 1028 c. pr, pour décider que cette omission ne rentre pas (ums les causes pour lesquelles il est permis de s'opposer à Pordonnance d*exê^
ser de le recevoir des mains d'une autre personne; ou bien que le président du tribunal eût pu refuser de le revêtir de l'ordonnance à'^eœeqvatur^ s'il eût conçu des doutes sur la vérité des signatures et la sincérité du
c. pr. civ. qui n'atlacbe pas la peine de nullité au dépôt fait par uno autre personne que4)ar l'arbitre en personne ; — Met rappellatioo et ce dont est appel an néant ; — Émendant , etc.
Du 28 mai 1633.-C. de Nancy » 1" ch,-M. de Metz , i*' pr*
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plus de trois Jours après sa date (Colmar, 18]uin 1814 , affl Hat- U'Dberger C, Meyer).
1 1 49. Enfin, en dispensant les arbitres de faire le dépôt de ]i sentence , les parties ne sont pas censées avoir /énoncé au droit de la déposer elles-mêmes, et de la faire rendre exécutoire en cas d'inexécution de la condamnation qu'elle renferme. — DaiLs ce cas, la partie qui réclame le dépôt doit suivre la marche tracée par l'art. 1020; elle n'est pas recevable à faire assigner son adversaire à l'effet de taire ordonner contre lui le dépôt , Bourges, 1 1 mars 18i0) (1).
1 1 4S. En hypothèse pareille, le dépôt, à supposer que la jus« tice puisse l'ordonner , doit être demandé par exploit devant le tribunal du lieu où la sentence a été rendue, et non devant le tribunal du défendeur (même arrêt).
lt&0. C'est le jugement arbitral qui doit être déposé, c'està-dire Pacte qui prononce sur tout ou partie des conclusions des parties. — Il a été décidé que les Jugements sur incidents
(1) ( Collas et Desrois C. Bailly. ) — La co0b ; — ConsidéraDt que •i, d'une part , les parties , se promettant d'exéculerde boone foi le jageméat arlNlral, ont , ainsi qu'elles le reconnaissent , dispensé les arbitres d'ea faire le dépdtao greSè du tribanal de Nerers* conformémeat aax dispositions de Part. 1020 c. pr., elles n'ont ancunement renoncé, par cette stipulation , au droit de le déposer elles-mêmes , en cas de noneiécQtioD , et d'en vivifier à leur profit rantorité en le faisant revêtir, cooforaiément k la loi , de l'ordonnance du président; — Qu'ainsi , l'intimé Bailly, muni qa'ii était de ce litre, poisqu'il l'a signifié à ses adversaires, H ToolaBt en tirer avantage en le faisant déclarer exécutoire , n'avait & faine d'antre marche qae celle qui lui était tracée par l'art. \(yiO précité, de déposer le jugement an greffe du tribunal de Nevers , et de requérir du président de ce tribunal l'ordonnance d'eâceçiiator; qu'il n'a donc pu , régulièrement et valablement, et sans contrevenir aux règles spéciales de la matière , introduire une action judiciaire instruite devant le tribunal de Bourges, lieu du domicile des sieurs Collas et Desrois , à l'effet de faire ordonner contre eux le dépôt dudit jugement au greffe de ce tribunal , et de le faire rendre exécutoire par l'ordonnance du président; — Considé-' raiil, d'autre part, que l'art 1020 c. pr. attribue en cette matière juridiction an tribunal dans le ressort duquel le jugement arbitral a été rendu; qne c'est an greffe de ce tribunal que le dépôt doit en être fait ; que c'est le président de ce tribunal qui est investi do droit de délivrer l'ordonnance ètxeqnaiwr; et qu'ainsi , en supposant même que le sieur Bailly eût pu procéder par action judiciaire, ainsi qu'il l'a fait, c'est évidemment devant le tribunal de Nevers qu'il eût dû la diriger; que c'est donc à torique son action a été accueillie par le tribunal de première instance de Bourges ; — Ëm^dant, déclare irrégulière et non recevable l'action intentée par Bailly.
Du 11 mars 1S40.-C. de Bourges.-!!, Baudouin , pr.
(2) Espèce: — (FumivalC. BeuvatnO—lS mai 1826, traité entre le sîeui» BeQTun, raffineur de sel, et le sieur Furnival , négociant , relativement à remploi, dans la raffinerie do sieur Beuvain, des procédés d'évaporatîoo par Ifêqoelsie sieur Furnival avait obtenu des brevets. Ils avaient arrêté qu'en cas de discussion, ils reconnaissaient la juridiction du tribunal de commerce de Paris; que ces discussions seraient soumises à deux arbitres, négociants, respectivement nommés par les parties, et qui, en cas de désaccord, auraient la faculté d'en nommer on troisième pour les départager; que les deux ou trots arbitres pourraient également être nommés parle tribunal de la Seine, à la réquisition de l'une des parties. — Ce traité stipulait des dommages-intérêts,eocas d'inexécution de la part de l'une des parties.— On verra qu'il y a eu divergence sur l'étendue et la portée de cette stipulation. ^ Des difficultés survinrent. Des arbitres furent nommés , conformément à ces dispositions, l'un par le sieur Beauvain,et Taolre d'office, par le tribunal.
^Cependant, le 20 mai 1828, le sieur Furnival avait conclu à ce que I"s arbitres, avant dire droit sur les demandes de Beuvain, déclaras- «eut que les conventions du 18 mai 1826 ne constituaient point une société de commerce. Mais, par sentence du 26 mai, les arbitres avaient déclaré n'y avoir lieu à statuer, quant à présent, sur cette demande de Fanival, qui, alors, requit le dépôt de cette sentence au greffe du tribunal civil, demands qui fut encore rejetée par décision arbitrale du 7 aoftL — En cet état , Tun des arbitres ayant eu besoin de s'absenter poor un temps excédant le délai do l'arbitrage « avant qu'ils eussent terminé leois opérations, Beuvain se pourvut devant le tribunal ^de commerce, pour taire prononcer une prorogation qui fut accordée , maintenue sar rappel et confirmée sur le pourvoi , devant la cour suprême. — Le 12 août 1828 9 le sieur Furnival protesta de nullité devant les arbitres contre tout ce qui s'était fait depuis l'expiration du délai précédemment ixé pour TarbiU'age, et soutint que le jugement du 23 mai n'avait fait qne proroger les pouvoirs conférés à celui des arbitres qui avait besoin de i'abîesler, et non point ceux de l'autre arbitre. En même temps , il demandait un sursis jusqu'après la décision sur l'appel de ce jugement. Mais k 18 ai4it 1828, nae nouvelle décision arbitrale repoussa cette préten-
rendus dans le cours de l'instruction ne se trouvent pas dans ce cas y et que, n'étant susceptibles d'aucune exécution, ils n'étaient point au nombre des actes dont le dépôt est prescrit par la lot (Paris, 20 déc. 1831, aff. Furnival , rapportée ci-dessous). — Mais cela nous paraît trop général : couvent la procédure ne se comprendrait point si les actes d'instruction pouvaient être sous* traits à la formalité du dépôt. Aussi , la cour de cassation s'estelle abstenue de poser un principe aussi général; elle s'est bornée à déclarer, dans la même espèce, que ,bien que les arbitres aient refusé de faire , sur la demande d'une partie, le dépôt au greffe d'une sentence statuant sur des incidents , pour y être revêtue de l'ordonnance d'ca^eçuafur, cependant, si cette sentence a déjà été l'objet , de la part de cette partie, d'un appel quia été rejeté , elle est non recevable , à défaut d'intérêt , à se prévaloir devant la cour de cassation de cette prétendue irrégularité contre la sen« tence définitive (Req., 8 mal 1833) (2).
ft 1 51 . On a jugé aussi , 1® que le dépôt au greffe des conMo-
tion comme mal fondée, ordonna qu'il serait passé outre, et déclara que, faute de produire dans le délai déterminé, il serait jngé sur les seules pièces produites (c. pr. 1016). — En6n, par sentence définitive du 14 novembre 1828, les arbitres condamnèrent le sieur Furnival à payer au sieur Beuvain une somme totale de 209,409 fr. 18 c, dans laquelle entrait celle de 157,819 fr. 68 c, à titre de dommages-intérêts.
7 décembre 1829 , opposition du sieur Furnival à l'ordonnance d'exécution do 9 avril 1828 , pour escès de pouvoir et incompétence. — t janv. 1850, jugement du tribunal de la Seine, qui rejette ces divers moyens, par les motifs : — « Que le compromis appelant les arbitres à décider toutes les contestations relatives au traité, et le jugement du 29 mai 1828 prorogeant leurs pouvoirs, leur avait donné le droit de statuer sur les questions qu'ils avaient décidées , et qu'aucune disposition de loi ne les soumettait à déposer au greffe civil les sentences intervenues dans le cours de l'instruction , et qui n'étaient susceptibles d'aucune exécution. » — Appel. 20 déc. 1851, arrêt de la cour de Paris^ qui, adoptant les motib des premiers juges, confirme.
Pourvoi de Furnival, poor 1* violation des art. 1020 et 1021 c. pr., en ce que l'arrêt attaqué aurait reconnu que des arbitres peuvent se dispenser d*obtempérer à la réquisition des parties qui demandent le dépôt de leurs décisions interlocutoires, pour les faire revêtir de Tordonnance ^^exequaiwr, — En effet, disait-on , les deux sentences dont le dépôt était demandé étaient interlocutoires , l'une préjugeant la question d'arbitrage forcé , l'autre celle de compétence. Mais n'cussent-elles été que préparatoires, elles étaient susceptibles d'exécution, car c'est en vertu de ces sentence» qae les arbitres ont plus tard enjoint aux parties de procéder devant eux, et encore, dans ce cas, l'ordonnance d'exécotron était nécessaire.— 2" Violation de l'art. 1028 c. pr., en ce que l'arrêt aurait reconnu à des arbitres volontaires, puisqu'il ne s'agissait que d'un arbitrage civil, le droit de statuer sur leur propre compétence , lorsque le compromis le leur refusait; que cette violation était même d'autant plus manifeste, que c'était plutôt leur qualité d'arbitres que leur compétence à jujçer telle ou telle question qui était contestée. — 5' Violation de l'art. 1028 c. pr. et des art. 1 152 et 1229 c. civ., en ce que l'arrêt aurait accordé à des arbitres le droit d'allouer des dommaires-iotérêts plos considérables que ceux prévus dans le compromis, et, dès lors, de statuer bors des termes de ce compromis. — En effet, di§ait-on, le traité du 18 mai, qui est le compromis des parties, avait déterminé le montant des dommages-intérêts en cas d'inexécution ; cependant la sentence arbitrale a cumulé ces peines fixées par les parties avec d'autres dommages-intérêts pris en dehors du compromis. Elle n'a donc- pas seulement violé les art. 1152 et 1229 c. civ., mais elle a encore violé l'art. 1028 Cw pr., et l'arrêt doit nécessairement être cassé, comme s'étant approprié cette troisième nullité. — Arrêt.
La cooa; — Sur le premier moyen , fondé sur la violation des art. 1020 et 1021 c. pr., et résultant de ce que les décisions des 26 mai , 7 et 18 aoât 1828, n'auraient pas été revêtues des formalités prescrites par lesdits articles ; — Attendu que le sieur Furnival a interjeté appel de la décision do 26 mai 1828, et que , par arrêt du 28 déc 1829 , son appel a étù déclaré non recevable ; — Qu'il a également interjeté appel du jogemen t du tribunal de commerce, du 29 mai 1828, qui avait prortgé le pouvoir des arbitres , et que, par arrêt du 15 oct. 1828 , il a pareillement été déclaré non recevable dans cet appel; — Qu^il suit de là qu'il est sans intérêt poor se plaindre de l'inobservation des formalités prescrites par les art. 1020 et 1021 c. pr., et que le moyen qu'il invoqoe ne tend qu'à re* reproduira des incidents sur lesquels il a été statué par les arrêts sus* énoncés; — Sur le 2* moyen, fondé sur la violation de l'art. 1028 c. pr., en ce que les arbitrM auraient statué sur leur propre compétence, en ordonnant qu'il serait passé outre aux opérations de l'arbitrage, nonobstant la protesUtion qui leur avait été notifiée ; — Attendu que la protestation signifiée parle sieur Furnival ne pouvait avoir pour effet d'arrêter le cours des opérations des arbitres; mais que, sur la connaissance qui leur a été donnée de l'appel interjeté par le sieur Furnival du jugement de prongrtioa
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ftionadesparttes n'est p»s nécessaire» alors qoe la sentence arbitrale contient elle-même renonciation de ces conclusions (Req. , 17 mal 1830 , aff. Pillaut, V. n» 448) ; — Mais cela est encore trop général, et ne doit être entendu qu'en ce sens que les conclusions n'ont point modiflé les bases du compromis , que les arbitres n'y ont pas puisé les éléments /le leur décision et qu'enfin elles ne sont point déniées par les parties-, — 2« Que le tiers arbitre n'est pas tenu, à peine de nullité, de déposer au grefle , avec sa sentence, les procès-verbaux contenant les avis distincts des arbitres dissidents, la loi n'imposant pas cette obligation (Rcq,, 30 mars 1841, aff. Theureau, V. ns 1122);— S» Qu'une sentence n'est pas nulle en ce que le compte courant qui lui sert de base n*a point été déposé au greffe en même temps que la sentence, alors que celle-ci contient le reliquat du compte, et que, d'ailleurs, ies arbitres ont été dispensés de suivre l^s formes de procédure (Rennes, ôjanv. 1844, aff. Dugast, V. n« 1025).
«1 1 ^9. Qu'il ne résulte point une nullité d'un Jugement régulièrement rendu de ce qu'un Jugement d'incident ou une pièce essentielle, comme la BigniQcation de la sentence, n'a point été déposée, c'est ce que nous pensons aussi ; c'estcequi ne saurait même foire un doute sérieux à notre esprit. Mais qu'on tire de là la conséquence qu'il soit permis de soustraire ces documents à la discussion des parties et à leur examen; c'est ce qu'on ne saurait admettre. Toute la question est de savoir comment une partie pourra s'y prendre pour avoir une copie des actes qu'elle entend
r«oda par le tribunal de commerce, le 29 mai 1828, ils ont sursis jU8()u'à ce qu'il eût (té statué sur cet appel;— Qu'ai osi ce second moyen o^est pas fondé; — Sur le 3* moyen, fondé sur la violation de l'art. 1028 c^ pr. et des art, 1152 et 1229 c. cîv., en ce que les arbitres, après avoir appliqué les dispositions pénales du traité du 18 mai 1826, auraient simultanément accordé au sieur Beuvain 157,000 fr. de dommages-intérêts, pour privation de bénéfices occasionnée par Tineiécution dudil traité; en quoi ils auraient outre-passé les termes du compromis; — Attendu que les dispositions pénales portées dans les art. 6 et 7 du traité dont il s'agit ne
s'appliquent qu'à l'inexécution d'une partie des engagement^ contractés par le sieur Furnival, et ne sont pas relatives à ceui par lui contractés |)ar les art. î et 2 du traité; —Attendu, au surplus, qu'en décidant gue es termes généraux de la disposition par laquelle les arbitres étaient lutorisés à statuer sur toutes les difficultés auxquelles l'inexécation du
autorises
traité pourrait donner lieu, leur conféraient le pouvoir de statuer sur la demande en dommages-intéréts formée par le sieur Beuvain, la cour loyale n'a fait qu'user du droit qu'elle avait d^apprécier les dispositions du traité, et que cette appréciation, qui entrait dans le cercle de tes attributions, ne peut pas donner ouverture à la cassation 4e Tarrét attaqué; — Rejette, Du 8 mai 18â3.-C. G., ch. req.-HM. Zangiacomi, pr.-Moreau, rap.
(1) £«pé0«; — (Réveilhac C. Débonnaire.)— lugement du tribunal de la Seine , ainsi conçu : — « Attendu que ies arbitres , parleur décision du 18 août dernier, ont reconnu que, sans avoir égare) aui divers points de contestation sur lesquels ils se déclaraient partagés , ils pouvaient néanmoins , dès à présent , prononcer définitivement sur les cbeft sur lesquels ils étaient d'accord , et condamner en conséquence Réveilbac à payer à Débonnaire de Forges les sommes énoncées en ladite décision ; — Attendu que cette décision contenant tous les éléments d'une véritable sentence , qui assure respectivement aui parties le droit qu'elle conféra ea leur faveur, c'est vainement qu'on lui méconnaît ce caractère, sou^ prétexte qu'il serait possible que la solution du tiers arbitre sur les points qui lui sont soumis vint à détruire ou modifier la condamnation portée contre Réveilbac, parce qu'en effet on confond par là deux choses essentiellement distinctes , à savoir : la sentence avec son exécution , le droit acquis en vertu de la chose jugée avec sa conséquence, dont Timportance définitive et la mise à exécution doivent se fixer au moment et d'après l'fiistence et les principes du tiers arbitrage ; mais qu'il est manifeste que la condition suspensive dans les effets de la condamnation ne peut détruire en rien le caractère du jugement qui l'a prononcée; qu'ainsi, la sentent dont s'agit a pu efdà être déposée , et par suite rendue exécutoire; -— Attendu, enfin , que l'opposition de Réveilbac n'est appuyée sur aucun des moyens indiqués par l'art. 1028 c. pr. civ.; qu^ainsi ello est inadmissible; -*- Déclare Réveilbaa naa recevable et mal fondé dans «on opposition , etc. » w- Appel. «-< Arrêt.
La coua} —>- Adoptant les motifs des premiers juges; --* Confirme. Du VI JanT* t8S6.-G« de Paris, S* ch.-M. Lepaitevia > pr.
(2) Btpèe9 f — ( Syndics Goiebard C. Legendre.) — La dissolallon d^ine société formée entre Guichard et Legendre est prenoncée , et les parties sont renvoyées devant arbitres. Ceux-ci dressent des procès-verpanx et font diven actes d'instruction , mais leurs pouvoirs expirent avant
io'ils aient pu prononcer leur sentence. — En 1858, un Jugement du triooal de commerce nomma de nouveau arbitres. — GaickanI demanét
attaquer. Or, leajogea seront^ en cas de coBfl.t, appr^ctateui-^ df«. la légalité de la demande de dépôt ou de eommunication de ces
éléments.
tt5S. Dtt reste, fl a été très-bien Jugé , f* qu*|l suffit que des arbitres , satis avoir égard aux divers points de contestation sur lesquels Ils se déclarent partagés, prononcent définitivement sur les chefs à l'égard desquels ils sont tombés d'accord , pour que leur sentence puisse valablement être déposée et rendue exécutoire, sans qu'il soit nécessaire d'attendre la décision du tiers arbitre sur les points qui ont donné lieu à partage (Paris ^ 27 Janv. 1836) (1 ) ; — 2® Que les actes et procès-verbaux dressés par des arbitres forcés dont les pouvoirs sont expirés avant qu'Us aient été en mesure de rendre leur sentence , sont acquis aux parties , el doivent, sar la demande de l'une d'elles, être déposés au greffe du tribunal de commerce (Paris , 20 mars 1839) {i)\ — 3* Qu'enfin l'obligation du dépôt ne s'étend pas à une sentence qui se borne à rejeter un décllnatolre, et qu'il suffltqu'elle soit déposée avec la décision au fond (Paris, 18 mai 1833, aff. Wattier, rap. sous le n* 087),
ttA4» Un Jugement aitltral p'estpaa nul quoiqu'il n'ait été déposé qu'après le délai de (rois Jours de sa data et même après \t délai du oompromlB (Riom , 4 mars 1816; Lyon, ttjulll. 1820, Req., 28 Juin. 1831; Lyon, 2ejulll.l89i;Req., 29 mars 18S2 (5); Paris, 11 Juill. 1809, aff. Forestier, V. n<»lll9-, Turin, |" mai 1812, air.Cb|era,V.o<' 1147; Bourges, 15 Juill. 18(7, aff. Don-
que les actes et procès-verbaux dressés par les premiers arbitres soient remis aux seconds: Legendre prétend que ces actes ont perdu Icurcaractcro de légalité , par l'expiration du pouvoir des arbitres , avant qu'ils eussent rendu une sentence. — Le 5 seût. 1858, jugement do tribunal de commerce ainsi conçu : — u Attendu qu'un tribunal arbitral avant été constitué par les parties, les délais dans lesquels les arbitres devaient prononcer ont expiré avant qu'ils eussent rendu leur sentence ; — Que , si la sentence des arbitres eb matière d'arbitrage forcé doit être déposée au greffe du tribunal de comiperce . dont le président la rend exécutoire, il PO peut s^epsuivre que le dépi)t du travail fait par les arbitres, quand il n'a été que préparatoire , soit également obligé ; qu^oo ne saurait voir dan« les procè8*verbaux de leurs opérations que des pièces qui sont leur propriété comme jug?s légalement laisis, et dont il n'est pas au pouvoir du tribunal de commerce d'ordonaer la remise ; — Que c'est au tribunal arbitral actuellement constitué k ordonner la production de toutes les pièces qu'il jugera propre^ à éclairer sa religion , et è tirer telles conséquences ^ue de raison des refus qui seraient faits de les produire ; — Se iléd^c incompétent ^ renvoie en conséquence la cause et les parties deTant tes juges qui doivent en connaître, etc. » — Appel. •» Arrêt.
La coub; — Considérant qu'il est reconnu par les parties que Pailiitrage constitué 4ès l'année 1832 , et ^ui n'a pas en pour résultat éè sentence définitive , a néanmoins donné lieu h des actes d'instruction et à des procès- verbaux 4u ministère des arbitres ; — Que les parties reconnaissent également que ces actes» qui leur appartiennent, et sur l'anlorik* desquels la cour n'f point à statuer, sppl eqtre les mains de Fouret, le
{)lus ancien des arl>ttres ; — Considérant que le dépét qui est réclamé par es a{ restant
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peut appartenir aux actes dont il f^agiti infirmé ;-^Au principsi , Qrdonno que les procès-verbaux et actes dpot il s^agit seront déposa par Fourni au greffe au tribunal de commerce de la Seine, Du 20 mars 1839.-C;* de Paris , 3* g1i.-M, Jao<)uinot-Godard » pr.
(S) f* Etpèoê: -^ (Roohetto G. Touroaire.)— 14 dée. 1818, Jugement ainsi conçu : — « En ce qui touche l'opposition fermée pas Us mariés Rochette à rordonnance d'^êœtquatur du Jugement arbitral du 18 iuia 1818; — Attendu qu'il est reconnu , en fait, que la décision arbitrale est dntée du 15 juin dernier; que cette décision devait être rendue dans les quatre mois; que la foi est due à la date donnée , par les arbitres, k |a décision; et qu*ainsi il faut regarder comme certain qu'ils se sont rtufemés dans les tenpes du cempromis; que cette décision, ainsi régulièn, fenlnnne tous les caractères et doit avoir tous les effets d'un véritable jugement ;
a ne la loi lui en donne la déneminatien et toute la réalité ; qu'elle consière les arbitres comme Juges, revêtus, par. la volonté des parties , de pouvoir de prononcer une décision légale ; -^ Qve le jugement arbitral ne peut recevoir aucune atteinte de la eiroonstance qu'il n'aurait mb été déposé au greis dans les trois Joura de sa date , ainsi que l'Indiqoe VuL 1020 e. pr^, parce que eet article n'e&ige pas le dépét dans les trais J«m, h peine de nullité , et quo eette peine ne peut être suppléée par les jogw lorsque la loi ne la prononce pas; que, dt pltts,ee délai as trois jooK nVst point énoncé comme étant impératif et absolu , mais seulement aomnit. désiçnatif ; qu'il en est dé ce délai comme de celui imposé au notaires pour PenregistranMl de leniv aetos, ol do même qn^on mIo nttaiié a*Ml
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•iehM , t.B* 8t4| 8 dée. 18lO , aff. Labnraaae,T.B* ll20-,MeU, 30 Mv. 1831 , aff. Douél, T. n* 1082-, Trib. d« eom. de Paris ,
■ ^^— ^— — afci^i»— ^— ifci»^— ^.^t— o*^— ^— ^w— 1^— A— ^-^^i^— i^^—^ I ■ ■
^at aal pov D^tToir ^ot été cangisiré daos le délai de U loi » de même aussi la teilncé arbilrile ae peal être aUaqaée de ■uliilé Mut ce prédite ; lee arbitrée, en arrêtant et datant leur décision i lui donnent la même aatheoticité qae le notaire imprime en ses actes; — QuMl résulte dfs termes de Part. 1020 ci-dessus rappelé, que le dépét, dans les trois ioors , a*a eu poar objet que de déterminer le momebt où le iogeibeol ar* iniral peat être mis à exécution; qo^ea effet, detii eirtéàstaoees sont eil- Itfea pour eela, saToir : le dépôt an greft et rordoaaadee dVtécutariapiiié , après que le dépôt a été efleetvé ; mais ce dépôt , dans les trois joursi éiant soaveDt impossible» parce qne les parties sont trop éloignées du greSe d« tribunal on pour d^autres circonstances qui ne permettraient pas d'appliquer la rigueur de la loi, ce motif et les antres ci -dessus éDonc<!s déierminent à croire que le terme de trois jours ne peut être regardé comme absolument impératif; — Que Part. 1028 même code spécifle 1rs cas daos lesquels on est autorisé à former opposition à PordonnattCe é'ereçvdter dtt jugement arbitral, et que celui dn défaut de dépôt dans les trois jours b> est pas compris; qne le législateur a'asrait pas omis do Vj eompreadre. Vil Teût regardé comme absolument nécessaire; d*on il rélalie, «n ilefiailif e, que les motifs sur lesqncU les mariés Rocbette ont fondé lenr opMsilion ne peafent être aocueiilis. » — Appel de la part des sieur et dame Rocbette. — Arrêt.
La coua; — Adoptant les motifs des premiers joges; — Confirme.
D«4 mars 18t6.-C. de ftiom, 2* cb.-M. Tiolier, pr.
2* Eipèce / — (Canier C. Canier.) — Dans cette espèce» le jugement s'aTait été déposé qu^aprês le délai de trois jours de sa date et après celui da compromis , et il n^avait été enregistré que trois ans après sa date. — Arrêt.
La coot; — Attends qne Part. 1020 c. pr., en prescrivant anx ér* bitres de déposer leur sentence an greffe dans les trois jouis, ne Pordooôe pas à peine da nnllité ; -- Attendu qa'en soflpooant que les magistrats eosscat la Cantllé et dédarer nulle la sentence arbitrale déposée après les trois jaarst co no pourrait être qne dans le cas ou ils j seraient déterminés par de graves présomptions qui ne se rencontrent pas dans Pesfia ; — Attendu qne des arbitres sont de véritables juges pendant tout le temps qne dure le compromis qui leur confère celte qualité, et que, dès lors , foi doit être ajoutée , jnsqu^à inscription de faux , à tout ce quMls ont constaté dans leor sentence; que la date mbe par les arbitres à leur sentence mérilê la même faveur, comme tetsaal partie gabstantiella da lasan^ leace ; — Par ces motila , met Pappel au néant.
D« 5 jnilL i820.-Ca de Lyon, 2* cb.-lL Tbiénot, pr.
y Eêpèet : — (tticbard C. Baodré.)-'Ost aussi ce qui a été jogé sor le poanrai Aimé contre on irrêt de la coor de Poitiers , do 16 mars 1820, dans OM etpêce qni présentait cette particularité que le dépôl de la seatencc de* arbitres (orêés n'avait été fait que treize bmîs après sa date« — ArrêL
La coDa} — Attendu que Part 1020 c pr., en ordonnant le dépôt des sentences arbitrales dans les trois jours de leor date, n*a point attaché à Fon inobservation la peine de nullité; que, rf'aillearSyS'agfssant d'arbitres forcés en matière de société de commerce , ce oVst point le code de procédure dvile que Pon doit consulter , mais uniquement le code de commerce , et que Part. 61 de ce dernier code ne fixe point le délai pour le dépôt des sentences arbitrales;— Attendu, enfin , que ce retard de dépôt de la sentence dn 5 mai est suffisamment justifié par les faits reconnus etnstanu par Parrét attaqué ; — Rejette.
Du 25 juiU. 1821.-C. C, secL req.-MM. Lasaodade, pr.-Lonvot, rap.
é'Flràt§& (lapqmetC. Bnancvay.)— 29jnilL18S4.-€. de Lyon, 2* cb.
9* Ewfèee: — (Comp. dn Phénix C. Charvet) — La compagnie da Phénix l^étant aperçue que le sieur Charvet , qu'elle employait comme directeur poor les départements de la Seine et de Seioe-ei-Oise, ne lui rendait pas compte de tontes les recettes qu'il avait faites , le révoqua de ses fonctions , et bientôt après lot fit sommation de payer une somme de 15,250 fr. dont elle le prétendait débiteur envers elle. — Charvet soutint , de son côté, qa*il étaK créancier d^ la compagnie d'une somme de 14,100 fr. — Les débats élevés entre les parties forent soumis à des arbitivs. Ceux-ci , après aveir «avert leur procès-verbal, reçurent nn drrv du sienr Charvet, par lequel il se réservait expressément te dn>îl de réclamer des dommages-intérêfs contre h compagnie du Phénix , h raison ^ perles et dn préjudics que lai avaient causés les malversations d*un sieur Génot, agtai intermécinire dans sa gestion. — Il ne parait pas , ati surplus , que Charvet ail , pAr aaenn acte, réclamé des dammages-intértts à raison ée sa révocation des fénctioDS de directenr de la compagnie. — Parmi les questions qne Parhtee Bommé par la compagnie posa en tête de son avis , il ne s'en trouve q«*aae seule 06 il soit question de dommages-inléiéis rédamés par Charvet. Cette question est ainsi cobj^o : « La compagnie doit-elle garantir le sieur Ckanrct des pertes que lui aurait causées la gcstioB d'an sieur Génel, et M payer les dommages-intérêts qa'il iddane k ce sojeir » L'aihiliB i» prBMm(a ensuite poor Is négative.
Î7 sepL 18Î7, aff. Lesage, V.n« 719; Crenoble, 1*'J«1d 1831 , aff. Reynaud,?. n» 793; Nancy, iSdéc. 1832, aff.Aubry, rap.
L'arbitre nommé par Charvet, après avoir» an contraire, exprimé , dans son avis , que la compagnie du Phénix devait être responsable , envers Charvet , do préjudice que celui-ci prétendait avoir éprouvé par le fait da sieur Génot , ajouta un considérant portant que «la compagnie du Phénix, dans ses usages, comme dans l'arrêté du 19 mai 1825, dont eHeexcfpe, autorise les agents sortants à présenter leurs successenrs ;.... qtte Charvet, tottlaat user du bénéfice sur lequel II croyait pouvoir compter, la eom* pagaie a refusé toute préseoUtioa de sa part;.... qoe, si la compagnie allègue que Charvet a dissimulé des recouvrements qu'il aurait dû verser •sans délai, elle ne justifie point celte allégation;.... que, dès tore, la ré- Tocation ne pouvant être basée sur ce fait, aélé arbitraire;.... qu'en conséquence, la compagnie a occasionné on préjudice montant à 15,000 fr., qu'elle doit être tenue de payer à Charvet.... »
Les arbitres , se trouvant ainsi divisés d'opinion , nommèrent un tièts arbitre qoi, par décision du 2 matl829, se rangea à l'avis de l'arbitre de Charvet. La sentence fut déposée an greffe do tribunal de corameriîe de la 8eine,et revêtue, le 6 mai, d'une ordonnance d'eci^tMiter par le président de ce tribunal. — Mais, sQr la signification à elle faite de cette sentence, la compagnie se pourvut par appel contre Pordonnance d'exécution , et en fit prononcer la nullité le 21 août 1829, sur le motif que, Partit rage étant volontaire , le jugement arbitral aurait dû être déposé au greffe du tribunal civil. — H y fut en effet déposé trois jours après , et une nouvelle ordonnance d'exécution fut rendue par le pr^iden) de tx tribunal, mais là compagnie forma alors opposition à cette ordonnance. Elle soutint, 1* que Charvet n'ayant pas conclu centre elle an payement d'ace indemnité à raison de sa révocatioa des fonctions de directeur, elle avait été indûment condamnée, sous le prétexte de celte révocation, à 15,Q00 fr. de dommages-intérêts, condamnation sans laquelle, loin d'être débitrice de Charvet , elle serait , an contraire , sa créaccière. — Elle prétendit, en second lieu , qoe la sentence arbitrale était nulle comme n'ayant pas été déposée an greffe dans le délai voolo par la loi.
3 mars 1851, jugement ainsi conca : « Attendu qne Patt. 1010 c ^n ci?., qil prescrit le dépôt an greffe 'du jugement arbitral, dans les trais joun, ne prononce pas la nullité dudit jugement, si le dépôt n'est effectué qu'après ce délai;— Que Part. 1028 du même code, qui contient l'éouméralion des cas pour lesquels 00 peut se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution et demander la nullité de la sentence arbitrale, ne comprend pas le cas cî-dessus spécifié, c'est-à-dire le dépôt, après le délai de trois jours , du jugement arbitral; — Attendu qne Charvet a pris des condnstons précises à fin de dommages-intérêts ; que ces conclusions, visées parles arbitres, ont été l'un des objets principaux de lenr examen et de leur discussion; qu'ainsi, en allouant la somme de 11,506 fr. à Charvet « à titre de dommages-intérêts, les arbitres ont statué sur chose réellement demandée;» — Ordonne Pexécution de la sentence arbitrale. — Appel; et, le 6 juin 1831, arrêt conûrmatif de la cour de Paris, en ces termes: a Considérant qoe les conclusions des parties ont été suffisamment visées et discDtées dans la sentence arbitrale; — Adoptant, an surplus, les mo*^ tifs des premiers joges, met Pappellaiton au néant, etc. »
Pourvoi. —Violation : 1» de Part. 1020 cj pr. ; V* des art. 1006, ItKM et 141 du même code. — Le dernier moyen, dtrieé centre Parrét de la cour de Paris , résultait de ce que cet arrêt avait adjugé à Charvet plus que celui-ci n'avait demandé , en lui allouant des dommages-intérêts à raison de sa destitution des fondions de direclenr, tandis que Charvet nV vait réclamé d'indemnité qu'à raison des pertes qne loi avaient occasionnées les malversations de Géool. — Arrêt.
La cotm;— Sur le 1" moyen fondé sor la violation des art. 1006, 1028 et 141 e. pr., et que la compagnie do Pbéuix fait résulter de ce qoe l'arrêt attaqué n'aurait pas annulé la décision arbitrale dont il s'agit, sur le motif qu'elle n'avait pas été déposée au greffe do tribunal civil dans le dé« lai prescrit par Part. 1020; — Attendu que Part» 1028 e. pr. civ. énnmère les différentes causes qui peuvent donner lieu à Pannulatioa des décisions arbitrales, et qu'au nombre de ces causes d'annulation ne se trouve pas comprise l'inobservation de Part. 1020, relaliTement an délci de trois jours fixé par cet article pour le dépôt an greffe de la décision arbitrale; — Sur le 2* moyen , fondé sur la violation des mêmes art 141 , 1006 et 1028, et que la compagnie dn Phénix fait résulter de ce que la décision arbitrale dent elle demandait la nullité ne contenait pas les eonclnsioBS des parties, qui formaieat seules les pou voire conférés aux arlitrès, et de ce que cette décision aarait accordé au sieur Charvet d^ do»iimages-intérêts pour les torts qne lui aurait fait éprouver sa révocatiea ialempestive , tandis qu'il n'en aurait demandé qu'à raison dés pertes que Ini luraieol occasionnées les malversalioBS da nommé Génot; — Attenda qne la décision arbitrale porte qne les conclusions des parties ont été annexées à la minate de ladite décision , et qne cette annexe a rempli le vma de l'art. 141 ; — Attendu , d'un autre côté , qne les errements de la procédnra et particnliêrement le point de fait de l'arrêt attaqué constatent qne , par ses ceaclusions prises devant les arbitres, le sieur Charvet avait demandé, eatre autre choses , qne la compagaie dn Phénix fût condamiée h lui payer la sonune de 15,000 fr. pour dommages-intérêts . à raisen du
arbitrage:.— ARBITRE. -*-CiiAP. iU Art. 4.
1198, Chosç jugéû* — Gomme toas les jagemenUi la senteneei ftrbltrftfe phodult la chose Jugée (c. clv. 1551} lorsqu'elle n'a pas été altaquôe dans les délais voulus par la loi, délais qiii sont bien différents selon qu'elle est susceptible de subir la voi^ do l'appel ou celle de l'opposition en nullité (V. cb. 13 » art. 1, 2 et 4). — C'est ce qui a lieu lorsque, s'agissant d'un jugement d'arbitres forcés créés par la loi du lO Juin K93, il D*a pas été attaqué, dans le délai, par la voie de cabsation que le législateur d'alors autorisait (Cass., 24 prair. an 5, aff. Chanlaire^ V^
Klle adopte l'avis de Pivel , cl fixe en conséquence le passif de Chabin h ii9,tT9 fr., son actif h 21,312 fr. 50 c, et le condamne envers Tbeureaa an montant de la différence , c'est-à-dire à 7,8()6 fr. 50 c. — Rendue eiécutoire , celte sentence a été signifiée par Cbabîn à Tbeureau , avec offres réelles, suivies d'une demande en validité devant lo tribunal civil de Bourges. — Mais Tbeureau a reconventionpollemenl formé oppoaitioo à la sentence dont il a demandé la nullité : i"" en ce que le sieur Pivet^ Tun des premiers arbitres, avait émis son avis après les délais du corn-
[iromis ; â' en ce que le tiers arbitre n'avait pas déposé avec sa sentence es avis distincts et motivés des premiers arbitres , ce qui empècbatt de vérifier s'il s'était conformé à l'un de ces avis. — 17 fév. 1838 , juge* ment qui repousse ces moyens de nullité.
Appel.— 1 3 «tout 1 838 , arrêt de la cour de Bourges qui « considérant qu'en fait il est établi, aux yeux de la cour, que les deux premiers arbitres, après avoir conféré et délibéré, et se trouvant en dissidence et partagés sur plusieurs points, ont rédigé de leurs avis procès- verbaux distincts et séparés, l'un la veille même du jour où devaient expirer leurs pouvoirs, et l'autre seulement trois jours après, et les ont remis au tiers arbitre nommé conjointenieni avec eux par le compromis; que, quelle que soit la date do rédaction du procès-verbal du deuxième, c'est à celle même de l'opération décrite par ce procès-verbal qu'il est naturel de se ratlacber, afin de déterminer si elle a eu lieu en dcr^ ou au delà du délai prescrit; qu'à cet l'f^ard, le deuxième procès- verbal a une corrélation nécessaire avec le premier, ei que celui-ci, rédigé dans lo délai, témoigne incontestablement qjc la délibération commune el le partage qui en a été Le résultat sont antérieurs à l'expiration des pouvoirs des deux arbitres ; qu'en conséquence ils ont régulièrement opéré; — Considérant que la sentence du tiers arbitre fait foi, jusqu'à ioscriptioa de fatti, de sa dats, contre les parties (Mitre lesquelles elle a été rendue, bien qu'elle n'ait été enregistrée et déposée que postérieurement à l'expiration de ses pouvoirs; or, il est reconnu que la date en est antérieure; — Considérant qu'en cas d'intervention (|u tiers arbitre, dont la sentence constitue seule le jugement arbitral, la loi ((ui prescrit le dépôt de ce jugement n'ordonna pas te dépôt des procës- \erbaux des avis sépaiî^sdes arbitres dissidents; que l'art. 1028 c. pr. ne claàse pas au nombre des nullités opposables à l'ordonnance à^ewequatur le défaut do ce dépôt; -^ Confirme. »
Pourvoi do Tbeureau. — 1« Violation des art. 1007, 1018 et 10*8 c. pr., en ce que l'arrêt attaqué a validé l'avis rédigé par l'arbitre Pivot, après l'expiration dti délai du compromis. — Le mandat des arbitres, dit* on, est temporaire ; sa durée est fatalement fixée par le compromis ou , à son défaut, par la loi. Après l'expiration du délai , les arbitres n'ont plus de mission et perdent leur caractère d'arbitres. Un avis , une sentence émanée d'eux après ce délai , est un acte sans valeur, et c'est poiur cela que l'artk 10S8 ouvre l'action en nullité contre tous actes qualifiés jugements arbitraux qui auraient été rendus sur un compromis expiré. — Or ce qui est vrai d'une sentence ne l'est pas moins de l'avis distinct et motivé que cbaque arbitre doit rédiger, en cas de partage d'opinions. Les deux avis ne forment pas un tout indivisible , nuisqu'il n'y a pas de jugement rendu. Si on admettait le système de l'arrêt attaqué consistant à dire que la rédaction de l'un des avis dans les délais sauve l'autre de la déchéance, on ne voit pas à quel terme on devrait s'arrêter. —Qu'importe que la délibération et la déclaration de partage aient eu lieu dans le délai imparti ! Est-ce qu'un notaire, par exemple , pourrait , après avoir cessé ses fonctions , donner le caractère d'authenticité à des conventions arrêtées auparavant V Celui qui fait on acte doit avoir en même temps to droit de procéder à l'ô>éralioo et celui de la constater; ces deux capacités sont inséparables. — < Or, les arbitres ont un caractère analogue à celui du notaire; quand ils sont encore dans la limite de leurs pouvoirs, ils ont tout à la fois le droit de procéder et celui de constater jusqu'à inscription de faux ; mais ils ne peuvent , pas plus que le notaire qui a cessé ses fonctions, coasiater après l'expiration du compromis les opérations qu'ils ont (ailes avant. — On ne contesté nullement qu'il y ait eu délibération et déclaration de partage dans le délai ; ce n'est pas là la question : il •'agit de savoir si l'avis pouvait être rédigé quand t'arbitre avait perdu tout caractère, et on vient d'établir la négative.— On invoque l'arrêt de la •dur de Paris, du 16 août 485S(V.n" 768). —2* Violation des art. 1017, lOlSet 1020c. pr. en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler la sentence rlutiers arbitre pour défaut de dépôldu greffe des avis distincts des arbitres {lartagés, quoique ce dépôt fût essentiellement nécessaire afin de s'assurer quo le tiers arbitre avait suivi l'un des deux avis ainsi que le veut la loi , aiiiaedaBuyild. — La Jugenent arbitral ^ditHm» en cas dlntcrf ei^tion
Q<> U2a)i o« lorsque la seiitwea a été (lequleieêe ^ht \^ parties (CaM.,i7 avril 1840, aff* Lalaàna»V.l2ll),oii Volontairement exécutée par Gelles«>€l , UtD qu'elle lirait étd ni etifegislrée ni déposée au greffe » ni reyèlaede l'ardonnanee 6*exequaîur (Bourges^ 21 déc. 1838) (1).
1 1 1^4. Mais la ohoae Jugée ne peut réstiltér que Satine sentence \ d'où la conséquence qiie« ioraqu*!! n'y a p&s de Jugement arbitral, 11 ne peut y aToir Yiolation de la ehoee Jugée. Ainsi , n'est point atteint de oe vioe l'arrêt qoi annule l'acte par lequel
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d'un tiers arbitre, se compose d'abord de l'avis de ce tiers arbitre et ensuite de l'avis da chacoa des deuk aititres qu'il a été appelé à départager. D'après le principe que tout acte doit porter en lui-même la preuve de aa validité , il faut doncqa'au Jugement du tiers arbitre soient annexés let avis des premiers arbitres, et que l'ensemble de ces pièces qui conatituent lejugenenl soit en mémo temps déposé au greffe.
M. l'a?» gén. Delangle a conclu an rejet. — En fait, dit-il, sur la premier moyen , l'arrêt constate que la délibération^ qui a amené le par* tage a eu lieu avant l'expiration du délai du compromis. Or, c'est aa fait que la loi s'attacbe; elle punit l'extension abusive que les arbitres font de kur ipandat, mais non l'irrégularité de la constatation du fait, quand ce fait était l'exercice légitime du droit. — Ce qui constitue la sentence , c'est la délibération; la date n'importe pas , pourvu qu'il soit coustant que la délibération a eu lieu dans les délais (V. arrêt Desfourneaux, 6 juillet 1840, n* 1081). Or, la délibération ne fait pas moins le partafLo qu'elle ne fait la sentenffe elle-même , et dès lors , il faut dire que , daub l'espèce , da moment que l'arrêt constate que la délibération a été anlcrienre à l'expiratioa du compromis, la procédure a été régulière. — Le système du pourvoi aurait pour conséquence de livrer à l'un des arbitres dissidents le sort entier de l'arbitrage , puisqu'il dépendrait de lui de créer une anltité en diffk^rant de rédiger son avis jusqu'après le terme du coBft* promis ou en lui donnant une date postérieure. — En finissant sur ce moyen , M» l'avooal général rappelle ou'il s'agissait , dans l'espèce , d'amiables eôBpe«iteurs dispensés de touto forme de procédure. Après quoi , il repousse le deuxième moyen par la raison qu'il tend à laire suppléer une nullité qui n'eut pas écrite dans la loi.— Arrêt.
La coca ;^- Sur la premier moyen: — Attendu qu'il est constaté, par l'arrêt attaqué, q*te les deux premiers arbitres amiables compositeurs, après avoir canféré et délibéré ensemble alors que leurs pouvoirs n'étaient point eaeore expirés, ont déclaré par un premier procès-verbal être en dissidence sur divers points; — Attendu , qu'il suit de là que la délibération commune et la déclaration de partage , qui en a été le résultat , sor>t antérieures à l'époque oO finissait le compromis ; qu'ainsi , à partir de cette première délibération qui avait déclaré le partage, cette délibération était acqaise ans parties , et qu'en ce point l'arrêt n'a pas violé les art. 1007, 1012 et 1028 e. pr. civ. ; — Sur le deuxième moyen : — Attendu qne l'art. 1028 e. pr. éoumère et limite les cas où les parties peuvent demander la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral; — Attendu qu'en cas d'Intervention du tiers arbitre, la loi, en prescrivant la dép^vt de la minute da jugement au greffe du tribunal , n'exige point aussi lo dépôt des procès- vert)aux contenant les avis séparés des premiers arbitres; — Attendu que Tarrêt attaqué déclare que le tiers arbitre, en réglant l'actif et lo passif du compte oui lui était sonmis , a suivi sur les points litigieux l'avis de l'un des arbitres , et qu'il a déposé dans le délai prescrit la minute de son jugement; qu'ainsi les art; 1017, 1018 et 1020 c. pr. n'ont pas été violés; — Rejette,
Du 50 mars 1S41.-G. C, cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.^aabert, rap.« Delangle, av. gén„ c. conf.-Coffinières , av.
(1) ( Clayeux C* Jeandel. ) — La coua ; — Considérant qn^O résulte des actes nrodaîts dûment enregistrés , et de la délibération Jies parties, que les arbitres nommés par Jugement du 27 ao||t 1837 ont Inventorié tout le matériel de l'usine qui était en société entre les parties , et que . ces arbitres a'étant pas d'accord sur le fait de la dîssahitlon de la sociéla et sur les résultats de celte dissolution, les parties ont, par un compromis du 10 déc* 1857 , nommé, pour les départager, un tiers arbitre auquel ils ont donné le pouvoir de statuer définitivement comme amiable compositeur; — Qu'ainsi, ils ont reconnu l'existence de la décision des premiers arbitres, et ne sont pas recevables à prétendre qu'elle n'exista pas (*), ou à argumenter de ce qu'elle n'a pas été déposée; — Que, le même jour, 10 déc., lo tiers arbitre a prononcé H dissolution de la aociété, et en a remis l'administration à Clayeux et Jeaudet, en ordonnant
Îne les comates serajeot faits d'après et sur le montant de l'inventaire ressé paf les premiers arbittes; — Que Clayeux et Jeaudet on exécuté
c'est avec raison que les premiers Juges ont ordonné que les comptes de la société seraient réglés d'après l'inventaire dressé et la susdite sentence arbitrale ) -^ Dit bien jugé , etc. • ,
Dm il dé6« ia58.-C. de Bourges.-M. Mater, l** pr.^
f^ Base fw emedéaiiiea l'auJifuHé eninistiétÉ
AnBlTHAGE.— ARBITRE.— Ctîap. H, AnT. t.
m afbitre sooTerafn lyroïKmce après avoir été révoqué (Req., 17 nars 1806 , aff. Boucaiilt, V. n<* 10ô5).-«- Ainsi , lorsque des arbitres oot chargé des eiperts d'apprécier 1er bénéfices d'nne opération , le rapport do ces derniers ne saurait avoir l^elTet de la diose Jagée , encore bien qae les arbitres auraient ordonné qo'ii serait exéeotQire entre les parties (Req.| 17 Janv. 1831 , aff. Mentasaier, Y. Eapertlse).
t f f d». Lorsque , dans un compte soumis à des arbitres (dont les parties ont promis d'accepter la décision et de l'exécuter), lae pièce a fiait l'objet de leur eiamen et est entrée dans les élé- BKols de leur Jugement , il y a chose Jugée sur ce point (Cass., 17 avril 1810 , aff. Lalanne, V. n* 1211).
iiSS, Il suit de là qu'une fois que les arbitres ont rendu leor jugement, leur mission est terminée et qu'ils ne peuvent plus se réunir, et, par Jugement nouveau, détruire l'efTet de leur première décision, quoiqu'elle n'aurait pas encore été rendue eiécQtoire (Gass., 24 prair. an 5) (1). — De même, si des arbi* \ns nouveaux ont été nommés , fis doivent se borner à statuer for ks points non Jugés ou omis par les premiers arbitres , et il M leur est permis ni de remettre en question les points décidés par oeui-ci (Bruxelles , 50 mai 1810 , aff. Marcellis , V. n^* 588), Bide refaire ou rectifier une liquidation que les premiers arbitres oal arrêtée (Bordeaux, S7JuilI.1829,M. Ravez,l"pr.,afr.&Iaggl C.Cauti), quoiqu'au reste ce soit aux nouveaux arbitres, et non u tribunal de commerce , qu'il appartient de déclarer quels sont In points qui ont été Hxés par les premiers Juges (môme arrêt).
ittV. Enfin, l'effetde la chose jugée qui protège la sentence est tel, qu'il a été Jugé qu'il n'était pas permis à une cour royale de l'annuter, même dans une disposition contraire à l'ordre public, ea ce que, par exemple , la sentence prononçait illégalement la eeatrajnte par corps (Ca8S.,5nov. 1811, aff. Pontanier,V. n« 997).
1188. Toutefois, il n'y a pas violation de la chose Jugée dans l'arrêt qui , reconnaissant qu'un Jugement arbitral qui ordoQDe une reddition de compte est Inexécutable par suite des éléments constitutifs du compte, prononce sur les contestations des parties aaos attendre que le compte ait été rendu (Req., 99 mars m?, aff. Lacuée, V. n» 845).
f f 89. Et lorsqu'une sentence arbitrale a acquis Tautorité de la chose Jugée, un arrêt a pu, sans commettre un excès de pouvoir, la prendre pour base de sa décision , alors même qu'on prétendrait que cette sentence aurait été prononcée hors dea tennes du compromis (Req., 9 oct. 1810) (3).
flt9, La sentence doit avoir pour effet de régler tous les rapports litigieux des parties, si le compromis est conçu en termes géoéraai et s'il apparaît qu'il a été dans leur intention de mettre un lerme aux contestations qui les divisent ou à l'ensemble de Taffaire spéciale qui a été l'objet de leur compromis ( V. ce qui est dit n« 1 044)* — C'est en ce sens qu'il a été Jugé que lorsque, sur une cootestatloq entra l'adjudicataire et le conducteur de travaui , reUtiveœent au solde restant dû , une sentence arbitrale , postérieure à la cessation des travaux , établit le solde de tous les outragea, elle a dû comprendre, évidemment, les travaux imprévus, comme les travaux prévus : de sorte que le conducteur doit être déclaré non reeevable à former ultérieurement une demande en payement pour les travaux Imprévus , sous le prétexte
(I) ( Cbanlaire C. corn, de Foys.) — Le tbibunal; — Vu l'art. 5, til. 27, de l'ord. de 1667; — Considérant çncore qu'un premier jageogenl
, 'aios^ii a acquis ,_^_ , ^ ^^
I éiiit indépendante de la formalité de resécutoire , dont le retard n^avait p. aitre flirt que de suspendre son eiécution ) qu'ainsi U mission des arbitras était terminée ; que, dès lors , ils n'ont pu ni se réunir et prononcer de noavean snr le même objet , ni détruire par un jugement subséquent ikor pirmiére décision; — Casse, etc.
I Du U prair. an 5.-C. G,, sect« civ.-MM. Giraodet» pr«*Schw»ndt, rap.
' (2) ( Lîro C. Reddon, ) — La comi) — > Attendu , sur le i** moyen , ^e le jugement arbitral du 2 janv. 1807 n'ayant paa été attaqué par Lffo ei av^nt ainsi acquis rautorité de la cfaoïo jufi#e« la cour d^appel de Pettien 1 a pris ponr U»e do sa décisipQ sans covmettN d'exeès de pouvoir, et Baqs violer oi l'art» iO%S ç, pr., ai aucune antre loi ;-- Sur Kf* moyen : ~ Attendu qu'on lit dauf la dispositif du jugement arbi- M : « condamnons le sieur Reddon à payer à Lira la somme da SOfr. gga. n pour solde des Mvrages et de tous comptes dus audit Liro jusqu'à ce
qu'il aurait (ait toutes réserves à cet égard , et que ces réserves , d'ailleurs , constituaient un commencement de preuve par écrit qui le rendait admissible à compléter 1;^ preuve par témoins (Req., 9 oct. 1810, aff. Liro, V.nM139).
fi 3t. La chose Jugée s'étend pareillement aux accessoires considérés comme dépendants essentiellement de la contestatioa principale Jugée par les arbitres (V. nos observations et ia Jurisprudence retracées sur un point analogue, n*" 464 et suiv.)
1 1 3;8. Du principe que les pouvoirs des arbitres prennent lin dès qu'ils ont rempli leur mission , c'est-à-dire rendu leur si>ntence, il suit très-logiquement qu'il ne leur est plus permis de la modifier ni de l'interpréter. C'est aussi l'avis de Domat, tiU 1 1 , n«> 4, et Voet, t. 1, 1. 4, tit. 8, n^ 23^ Merlin, Rép., v» Arbitrage, 5« édiL et Carré, n^'SSl). Cela tient notamment à l'existenr^^ passagère du tribunal arbitral (V. ce que nous disons sur ro point aux n^* 699 et 700}. — On doit excepter cependant les Jugements d'instruction ou préparatoires, tels qu'un interrogatoire en personne, qu'ils peuvent toujours modifier (Paris, 23 Juill, 1810 ) (3) et les interlocutoires dont il leur est permis de s'écarter d'après la règle commune femper judex ab tnterlocutorio dis^ cedere polest. Tel était aussi le langage du jurisconsulte Paul , dans la loi 19 , $ 2, liv. 4, tit. 8, D., De receptis. « Ce que nous venons de dire , lit-on dans le traducteur Hulot, donne lieu d'exa* mlner si l'arbitre peut réformer sa sentence. On a même de* mandé, si, ayant condamné une des parties à payer , il avait ensuite Jugé le contraire , laquelle des deux sentences devrait étro exécutée. Sabin était d'avis que l'arbitrepouvail ainsi porter deux Jugements contraires -, mais son disciple Cassius a st} Justifier oetta opinion de son maître, en disant que Sabla n'avait point entendu parler de deux Jugements définitifs , mais seulement de deux Ju* gemenis interlocutoires-, par exemple, s'il avait assigné les parties aux calendes, il pourrait changer le jour en les rcipettani aux ides; mais s'il avait porté un Jugement de condamnation ou d'absolution, il ne pourrait point le réformer, car il cesse d'ëtro arbitre aussitôt après son premier jugement. » — Galus ajoute dans la loi 20 fod. « ... Parce que l'arbitre ne peut point réformer le Jugement qu'il a porté même par erreur, p — Dans le seps de ces idées , il a été très-bien Jugé que la nullité de la sentence rendue par les arbitres , après le délai , ne détruit paa ('effet de la sentence rendue au fopd àAX» te dél^i (Req.« 13 Janv. i^So , aff. Déloge, V. n» 1335).
Cependant, on tenait avant nos lois Qouvclles que les arbitres pouvaient interpréter leurs sentences f Jousse , p. 702, nP 16), et M* Dopin professe que, jusqu'au dépp(, (es arbitres peuvent la changer (V. EéquisiL, n^ 039).
i 1 88. Est-ce devant les arbitres ou devant le tribunal que les roetincations d'erreurs commises dans un Jugementarbitral doivent être portées? — On a distingué entre les sentences des arbitres volontaires et celle des arbitres forcés ; mais la règle nous parait devoir être la même, comprise en ce sens que, par leur décision, les arbitres ont vu finir* leurs pouvoirs, et qu'ils sont dès lors sans compétence pour Juger les questions d'exécution ou autres qu'elle ^out faire naître : il faudrait qu'un eomprenis nouveau ou une nomination nouvelle leur rendissent les pouvoirs qui ont cessé. La règle est et doit être générale. Qu'arriverait-il , en effet,
■ l ■■■■ ^^MWI ■■■■■■ — ■■, ■■■! — i»<il^^iP^— ^W»^^^— ^«pW^l^i^^— ^^M^^^^^— ^"^^^"^W ^^
I» jour, pour ce qui concerne les travaux de'chenal dont il est question» » laquelle somme ledit Reddon a tout présentement payée, et lui en e«C 9 octroyé quitt&nce judiciaire *, » — Qu'en tirant de ce jugpqieot, en 4ate du 2 janv. i807, la conséquence que Liro , qui était payé des travaux faits jusqu'alors pour le compte de Reddon, et qui avait reconnu eu première instance, et n'avait pas nié depuis, qu'il avait cessé de travailler audit chenal dé9 le 23 août 1806, plus de quatre mois, conséquemment avant le jugement arbitral , n'était pas reeevable à former à ReddoQ aucune demande , la cour d'appel n'a pu oi violer l'art. 1551 , ni faJTf une fausse application de rautorité de la chose jugée î —Rejette, Dn 9 oct. 1810.-C. C, sect, req.-MM, La8auoaae,pr«-Au|n9n|^rap»
(3) Etpiee : — ( Saysseval C. la Reynière. ) -^ Le 14 pars 181p , ju*f gement de la Seine , qui « attendu que le sieur de Saisse^^I na propoHll aucun des moyens de nullité prévus par Part. 10^8 c. pr., attendu que les arbitres on^ pu , comme les juges , modifier un Jugetnçnt préparatpirt et dispenser la dame de la Reynière de l'inlerroci^oire, lorsque, (pur ayant été prouvé qu'elle n'était pas partie dan^ia çau^,|i« n'avaient pas le droit de le lui faire subir : Sans aVrétef, etc. l» -rappel, ArréU
La cooa ; — Adoptant les motifs des premiers Juges ;, — Confirme.
Du 23iuiU. 1810.-C. de Paris , l" ckOOL BaRfer et Gicqual, avc
arbitrage:. -ARBll RE. -^GiiAP. iU Art. i.
1198» Ckosp jugéû. — Gomme tous les jugemenia» la »entenee ftrbltrtife ptoduit la chose Jugée (c. cW. 1551} lorsqu'elle n'a pas été attaquée dans les délais voulus par la loi, délais qui sont bien différents selon qu'elle est susceptible de subir la voie de rappel ou celle de Poppositlon en nullité (V. cb. 13, art. 1, 2 et A). — C'est ce qui a lieu lorsque, s'agissant d'un jugement d'arbitres forcés créés par la loi du lO Juin i<793, il n'a pas été altaqué, dans le délai, par la voie de cassation que le législateur d'alors autorisait (Cass., 24 prair. an 5, alT. Ghanlaire, V.
l^lile adopte l'avis de Pivet , et 6xe en conséquence le passif de Cbabin a iJ9,iT9 fr., son actif h 21.312 fr. 50 c, et le condamne envers Theureaa an montant de la diCférence , c'eat-à-dire à 7 ,8Utj fr. 50 c. — Rendue exécutoire , celte sentence a été signifiée par Chabin à Tlieureau , avec offres réelles, suivies d^une demande en validité devant lo tribunal civil de Bourges. — Mais Tbeureau a rcconventionpcllemeAt formé opposition à la sentence dont il a demandé la nullité : 1*> en ce que le sieur Pivet^ Tun des premiers arbitres, avait émis son avis après les délais du corn-
{►romis ; 2' en ce que le tiers arbilre n'avait pas déposé avec sa scnlenco es avis distincts et motivés des premiers arbitres , ce qui empécbait de vérifier s'il s'était conformé à Puo de ces avis. — 17 fév. 1838 , jugement qui repousse ces moyens de nullité.
Appel.— 13 tfoût 1858, arrêt de la cour de Bourges qui « considérant qu'en fait il est établi, aux yeux de la cour, que les deux premiers arbitres, après avoir conféré et délibéré, et se trouvant en dissidence et partagés sur plusieurs points, ont rédigé de leurs avis procès-verbaux disliocts et séparés, Tun la veille même du jour où devaient expirer leurs pouvoirs, et l'autre seulement trois jours après, et les ont remis au tiers arbilre nommé conjointement avec eux par le compromis; que, quelle que soit la date do rédaction du procès-verbal du deuxième, c'est à celle même deropéralîon décrite par ce procès-rerbal qu'il est naturel de se ratlacher, afin do déterminer si elle a en lieu en der!i ou au delà du délai prescrit; qu'îi cet iV'ard, le dcuiièrac procès-verbal a une corrélation nécessaire avec le premier, el que celui-ci, rédigé dans lo délai, témoigne inconlestablemeut <1 jc la délibération commune et le partage qui en a été le résultat sont antérieurs à Pexpiration des pouvoirs des deux arbitres; qu'en conséquence ils ont régulièrement opéré ; — Considérant que la sentence du tiers arbitre fait foi, jusqu'à ioscriptioa de faux, de sa date, contre les parties entre lesquelles elle a été rendue, bien qu'elle n'ait été enregistrée et déposée que postérieurement à l'expiration de ses pouvoirs; or. Il est recouou tiuo la date en est antérieure; — Considérant ou'ett cas d'intervention 4» tiers arbitre, dont la sentence constitue seule le jugement arbitral, la loi qui prescrit le dépôt de ce jugement n'ordonne pas le dépôt des procès- \erbaui des avis séparés des arbitres dissidents; qne l'art. 1028 c. pr. ne classe pas au nombre des nullités opposables h l'ordonnance à^exequatur le défaut do ce dépôt; --» Confirme. »
Pourvoi de Tbeureau. — 1<* Violation des art. 1007, 1012 et 1028 c. pr., en ce que l'arrêt attaqué a validé l'avis rédigé par l'arbitre Pivet, après l'cxpirallon dti délai du compromis. — Le mandat des arbitres, dit* on, est temporaire; sa durée est fatalement fixée par le compromis ou, à son défaut, par la loi. Après l'expiration du délai , les arbitres n'ont plus de mission et perdent leur caractère d'arbitres. Un avis, une sentence émanée d'eux après ce délai , est un acte sans valeur, et c'est pour cela que l'art» 1028 ouvre l'action en nullité contre tous actes qualifiés jugements arbitraux qui auraient été rendus sur un compromis expiré. — Or ce qui est vrai d'une sentence ne l'est pas moins de l'avis distinct et motivé que chaque arbilre doit rédiger, en cas de jpariage d'opinions. Les deux avis ne forment pas on tout indivisible , nuisqu'il n'y a pas de jugement rendu* Si on admettait le système de l'arrêt attaqué consistant à dire qus la rédaction de l'un des avis dans les délais sauve l'autre de la déchéance , on ne voit pas à quel terme on devrait s'arrêter. — Qu'importe que la délibération et la déclaration de partage aient eu lieu dans le délai imparti ! Est-ce qu'un notaire , par exemple , pourrait , après avoir cessé ses fonctions , donner le caractère d'authenticité à des conventions arrêtées auparavant V Celui qui fait on acte doit avoir en mémo temps b droit de procéder à rd|iératioo et celui de la constater; ces deux capacités sont inséparables. -— Or, les arbitres ont un caractère analogue à celui du notaire; quand ils sont encore dans la limite de leurs pouvoirs, ils ont tout à U fois le droit de procéder et celui de constater jusqu'à inscription de faux; mais ils ne peuvent, pas plus que le notaire qui* a cessé ses fonctions, constater après l'expiration du compromis les opérations qu'ils ont faites avant. — On ne conteste nullement qu'il y ait eu délibération et déclaration de partage dans le délai ; ce n'est pas là la question : il s'agit de savoir si l'avis pouvait être rédigé quand l'arbitre avait perdu tout caractère, et on vient d'établir la négative.— On invoque l'arrêt de la lourde Paris. du ieaoûl4832(V.n°768).->2« Violation des art. 1017, 1018et 1020c. pr. en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler la sentence rlutiers arbitre pour défaut de dépôl^u greffe des avis distincts des arbitres i>artagés, quoique ce dépôt fût essentiellement nécessaire afin de s'assurer nuo le tiers arbilre avait suivi l'un des deux avis ainsi que le veut la loi , aidnedaMiUiti. — Le Jugenent arbitrai ^dit-dn, en cas d^iaterveaUon
0* use), o« lorsque la aentwea a été aequleieêe paf ll$s partie» (Cass», 17 avril 1840, aff* Lal«ane»V>l2l1), on volontàiremeAt exécutée par Gel(es-»el , Uw qu'elle lirait étd ni etiregistrée ni déposée au greiïe » nft reyètuede l'trdoaoance é^exequatui^ (Bourges^ 21 déc. 1838) (1).
1 1 94. Mais la ohoae Jugée ne peut résulter que a^une sentence) d'où la conséquence que^ lorsqu'il n*y a pas de Jugement arbitral, il ne peut y avoir violation de la chose Jugée. Ainsi , n'est point atteint de oe vice l'arrêt qui annule l'acte par lequel
«■MMi
■ MlH
d'nn tiers arbitre , se compose d'abord de l'avis de ce tiers arbitre et en* suite de l'avis do cliaeon des deut aititres qu'il a été appelé à départager. D'après le principe que tout acte doit porter en lui-même la preuve de 8% validité , il faut doncqa'au Jugement du tiers arbitre soient annesés lee avis des premiers arbitres, et que l'ensemble de ces pièces qui GODStiioeoi le jugeneM soit en môme temps déposé au greffe.
M. l'av. gén. Delangle a conclu au rejet. — En fait, dit-il, sur !• premier moyen , l'arrêt constate que la dètibérallon-qui a amené le partage a eu liea avant l'expiralion do délai du compromis. Or, c'est au (ait que la loi s'attache; elle punit l'eitension abusive que les arbitres font de leur mandat, mais non rirrégularité de la constatation du fait, quand ce fait était Texercice légitime du droit.— Ce qui constitue la sentence , c'est la délibération; la date n'importe pas , pourvu qu'il soit constant que la délibération a en lieu dans les délais (Y. arrêt Desfoumeaux, 6 juillet 1840, n* 1081). Or, la délibération ne fait pas moins le partait} qu'elle ne fait la sentenffe elle-même , et dès lors , il faut dire que , dan^ l'espèce , du moment que Parrêt constate que la délibération a été aolcrienre à l'esptratioa du compromis, la procédure a été régulière. — Le système do pourvoi aarait pour conséquence de livrer à l'un des arbitres dissidents le sort entier de rarbitrago , puisqu'il dépendrait de lui de créer une nullité en différant de rédiger son avis jusqu'après le terme du com* promis ou eu lui donnant une date posiérieure. — En finissant sur eu moyen , M. l'avociA général rappelle on'il s'agissait , dans l'espèce , d'amiables eOBpe«iteurs dispensés de toulo forme de procédure. Après quoi , il repousse le deuxièsie moy^ par la raison qu'il tend à laire suppléer une nalltté qui n'est pUs écrite dans la loi. ~ Arrêt.
La cocr ; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il est constaté , par l'arrél attaqué , q*te les dent premiers arbitres amiables compositeurs, après avoir conféré et délibéré ensemble alors qiie leurs pouvoirs n'étaieul point eneore expirés, ont déclaré par un premier procès-verbal être en dissidence sur divers points; — Attendu , qu'il suit de là que la délibération commune et la déclaration de partage , qui en a été le résultat , sont antérieures à l'époqne oO finissait le compromis ; qu'aiosi , à partir de cette première délibération qui avait déclaré le partage , cette délibération était acquise an parties , et qu'en ce point l'arrêt n'a pas violé les art. 1007, 1012 et 1038 e. pr. civ.;— Sur le deuiième moyen : — Attenda qne l'art. 1098 e. pr. éoumère et limite les cas où les parties peuvent demander la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral; — AttcBdii qu'en cos d'intervention du tiers arbitre, la loi ^ en prescrivant le dépôt de la minute du jugement au greffe du tr'd)UnaI , n'exige point aussi lo dépôt des procès -verbaux contenant les avis séparés des premiers arbitres ^ — Attendu que Tarrêt attaqué déclare que le tiers arbitre, en réglant l'actif et lo passif du compte oui lui était soomis, a suivi sur les points litigieux l'avis de l'un des arbitres , et qu'il a déposé dans le délai pres* crit la minute de son jugement; qu'ainsi les art; 1017, 1018 et lOSO c. pr. n'ont pas été violés ; — Rejette.
Du 30 mars 1841 .-G. C, ch. req.-M]d. ZangîacomI, pr.^aabert, rap.* Delangle, av. gén,, c. conf.-Coffinières , av.
(1} ( Clayeux C. Jeandet. ) — La coun ; -- Considérant on^il résulta des actes produits dûment enregistrés , et de la délibérationjdes parties ^ que les arbitres nommés par Jugement du 27 ao|kt 1837 ont inventorié tout le matériel de l'usine qui était en soelélé entre les parties , et que ^ ces arbitre» n'étant pas d'accord sur le fait de la dissolution de la sociéla et sur les résultats de cette dissolution» les parties ont, par un compromis du 10 déo. 1857 , nommé , pour les départa|er , un tiers arbitre auquel ils ont donné le pouvoir de statuer définitivement comme amlabla compositeur; — Qu'ainsi, ils ont reconnu l'existence 4e la décision des premiers arbitres, et ne sont pas recevables à prétendre qu'elle n'exista pas {*) , ou à argumenter de oe qu'elle n'a pas été déposée; — Que, le même jour, 10 dée., le tiers arbitre a prononcé H d^solution de la société, et en a remis l'administration à Clayeux et Jeaudet, en qrdonnani qne les comptes serajent faits d'après et sur le montant de l'inventaire dressé paf les premiers arbities; — Que Clayeux et Jeaudet on exécuté
c'est avte raiaon que les premiers Juges ont ordonné que les comptes de la société seraient réglés d'après l'inventaire dressé et la susdite sentence arbitrale ) «^ Hit bien jogé , etc. « .
IHl 81 dée« 1858.-C. de Bourges.-M. Mater, f pr^
I*) Enee fie smeéésiinn a'amJtfMUé eniniitiéa
ATïBlTn AGE.— ARBITRE.— Cn.vr. H, Art. i.
m arbitra sooveraln tyrononce après avoir été révoqué (Req., 17 mars 1806, aff. Boueaalt, V. n<» i065). — Ainsi, lorsque des arbitras ont chargé des eiperts d'apprécier ier bénéfices d'nne opéraliOB » le rapport do ces derniers ne saurait atoir l^effet de la eiiose Jugée , encore bien que les arbitres auraient ordonné ^u'il serait exécutoire entre les parties (Req., 17 Janv. 1831 , air. Montassier, V. Eapertlse).
1195. Lorsque , dans un compte soumis à des arbitres (dont les parties ont promis d'accepter la décision et de l'exécuter), aae pièee a fait l'objet de leur eiamen et est entrée dans les éléneots ée leur Jugement , il y a chose Jugée sur ce point (Cass., 17 avril 1810 , aff. Lalaane, V. n* 1211).
f iSH, il suit delà qu'une fois que les arbitres ont rendu Irar jugement, leur mission est terminée et qu'ils ne peuvent plus se réunir, et, par Jugement nouveau, détruire Teffet de leur première décision, quoiqu'elle n^aurait pas encore été rendue exécutoire (Cass., 24 prair. an 5) (t). — De même , si des arbi* \ni ooaveaux ont été nommés , ils doivent se borper à statuer fv les points non Jugés ou omis par les premiers arbitres , et il ae leur est permis ni de remettre en question les points décidés par eeax*ci (Bruxelles , 50 mai 1810 , aff. Marcellis , V. n^ 588), ai de refaire ou rectlGer une liquidation que les premiers arbitres Ml arrêtée (Bordeaux, S7JoiiI.1829,M. Ravez,l*'pr.,aff.Maggi C.Casati), quoiqu'au reste ce soit aux nouveaux arbitres, et non au tribunal de commerce , qu'il appartient de déclarer quels sont les points qui ont été fixés par les premiers Juges (môme arrêt).
1199. Enfin, l'effet de la chose jugée qui protège la sentence est tel, qu'il a été Jugé qu'il n'était pas permis à une cour royale de l'annuler, même dans une disposition contraire à l'ordre public, es ce que, par exemple, la sentence prononçait illégalement la eoairainte par corps (Ca8S.,5nov. 1811, aff. Pomanler,V. n« 097).
f f sa. Toutefois, il n'y a pas violation de la chose Jugée dans l'arréc qui , reconnaissant qu'un jugement arbitral qui ordoone une reddition do compte est Inexécutable par suite des éléfflents constitutifs du compte, prononce sur les contestations des parties sans attendre que le compte ait été rendu (Req., 99 mars 1827, aff. Ucuée, V. n» 843).
ttS9. Bi lorsqu'une sentence arbitrale a acquis Tautorlté de la chose jugée, un arrêt a pu, sans commettre un excès de pouvoir, la prendre pour base de sa décision , alors même qu'oi) préCeodrali que cette sentence aurait été prononcée hors des termes do eompromis (Req., 9 oct. 1810) (3).
f 4S9, La sentence doit avoir pour effet de régler tous les rapports litigieui des parties, si le compromis est conçu en termes généraux et s'il apparaît qu'il a été dans leur intention de mettre un terme aux contestations qui les divisent ou à Teosemble de Taffaire spéciale qui a été l'objet de leqr compromis ( V, ee qui est dit n* 1 044}- — C'est en ce sens qu'il a été Jugé que lorsque, sur une contestatioq entra l'adjudicataire et le conducteur de travaux , relativement au solde restant dû , une sentence arbitrale , posténenre à la eesaation des travaux , établit le solde de tous les ouvrages, elle a dû eompreqdre, évidemment, les travaux imprêtas, comme les travaux prévus : de sorte que le conducteur doit être déclaré qod reeevable à former ultérieurement une demanda en payement pour les travaux Imprévus , sous le prétexte
(I ) •( Chanlaîre C. cora. de Fpys.) — Le tribunal; — Vu l'art. 5, tit. 27, de Vorû. de 1667; — Considérant encore au'un premier jugement da 8 frim. an 2 avait fait droit aux parties en dernier ressort, et qu'il
qu'il aurait fait toutes réserves à cet égard , et que ces réserve.; , d'ailleurs , constituaient un commencement de preuve par écrit qui le rendait admissible à compléter 1;^ preuve par témoins (Rec^., 9 oct. 1810, aff. Llro, V.nM139).
ff3t. La chose Jugée s'étend pareillement aux accessoires considérés comme dépendants essentiellement de la contestation principale Jugée par les arbitres (V. nos observations et ii Jurisprudence retracées sur un point analogue, n*" 464 et suiv.) 113)8. Du principe que les pouvoirs des arbitres prennent tin dès qu'ils ont rempli leur mission . c'est-à-dire rendu leur scr.tence, il suit très-logiquement qu'il ne leur est plus permis de la modifler ni de l'interpréter. C'est aussi l'avis de Domat, tiU 1 1 , n«> 4, et Voel, 1. 1,1. 4, liL 8, n* 23; Merlin, Rép., v» Arbitragt», 5« édiL et Carré, n<»35it. Cela tient notamment à rexistenco» passagère du tribunal arbitral (V. ce que nous disons sur rc point aux n^' 699 et 700}. — On doit excepter cependant les Jugements d'instruction ou préparatoires , tels qu'un Interrogatoire en personne, qu'ils peuvent toujours modifier (Paris, 23 Juill. 1810 ) (3) et les interlocutoires dont il leur est permis de s'écar** ter d'api:ès la règle commune semper judex ab tnterlocuiorio dis* cedere poiest^ Tel était aussi le langage du Jurisconsulte Paul, dans la loi 19 , $ 2, llv. 4, tit. 8, D., De receptis, « Ce que nous venons de dire , lit-on dans le traducteur Hulot, donne lieu d'exa* miner si l'arbitre peut réformer sa sentence. On a même demandé, si, ayant condamné une des parties à payer , il avait ensuite Jugé le contraire , laquelle des deux sentences devrait étro exécutée. Sabin était d'avis que l'arbitrepouvait ainsi porter deux Jugements contraires -, mais son disciple Cassius a sy Justifier cette opinion de son maître , en disant que Sabin n'avait point entendu parler de deux Jugements définitifs , mais seulement de deux Ju^ gements interlocutoires ; par exemple , s'il avait assigné les parties aux calendes, il pourrait changer le Jour en les reipettani aux ides; mais s'il avait porté un Jugement de condamnation ou d'absolution, il ne pourrait point le réformer, car il cesse d'ëtro arbitre aussitôt après son premier Jugement. » — Galus ajoute dans la )oi 20 eod. «... Parce que Tarbitre ne peut point réformer le Jugemeut qu^l a porté même p^r erreur. » — Dans le seos de ces idées, il a été très-bien Jugé que la nullité de la sentence rendue par les arbitres, après le délai , ne détruit pas ('effet de la sentence rendue au fopd 4^as le délai (fieq,^ 13 Janv. 1^2$ , aff. Déloge, V. n« 1335).
Cependant, on tenait avant nos lois nouvelles que les arbitres pouvaient interpréter leurs sentences (Jousse , p. 702, a<» 16), et M. Dupin professe que, Jusqu'au dépMf les arbitres peuvent la changer (V. Eéquisit., n^ 059).
i 1 83. Est-ce devant les arbitres on devant le tribunal que les raetinca tiens d'erreurs commises dans un Jugement arbitral doivent être portées? — On a distingué entre les sentences des arbitres volontaires et celle des arbitres forcés ; mais la règle nous parait devoir être la même, comprise en ce sens que, par leur décision, les arbitres ont vu finir leurs pouvoirs, et qu'ils sont dès lors sans compétence pour Juger les questions d'exécution ou autres qu'elle jieut faire naître : il faudrait qu'un compromis nouveau ou une nomination nouvelle leur rendissent les pouvoirs qui ont cessé. La règle est et doit être générale. Qu'arriveralt"il , en effet ,
9 Jour, pourea qui concerne les travaux denchenal dont il est question, » laquelle somme ledit Reddon a tout présentement payée i et lui en e«C 9 octroyé quittance judiciaire ; • — Qu'en tirant de ce Jugeqieot, eo 4ate
iciaii inaépeodaote , . , _ , ^,
p*)':lre effet que de suspendre son exécution ; qu'ainsi la missips des arbitra était terminée ; que , dès lors , ils n'ont pu ni se réunir et prononcer de Doaveau sur le même objet , ni détruire par un jugement subséquent leur première décision ; — Casse , etc.
I Du 24 prair. an 5.-C. G., sect* civ,-MM. Giraadet» pr.f Schw^ndt, r^i.
moyen, attaqué par . _ , ir d'appel de Mtiers Ta pris pour base de sa décjsipq sans commeUie d*exeès de po«notr, cl saqs violer oi l'art. IQflB c pr.» si ancone antre loi ;.— Sur le tf moyen : — Attendq qq'on lit daqi Is dispositif du JugemenI arbl- Cnl : « condamnons le sieur Reddon à payer à Lira la somme de SO fr. SSe. » pmar solde des sovrages et de tous comptes dus audit Liro josqu^à ce
aodil chenal dès le 23 aoét 1806, plus de quatre mois, cooséquemment avant le jugement arbitral , n'était pas reeevable à former à Reddon aucune demande, la cour d'appel n'a pu ni violer l'art. 1551 , ni fakf une fausse application de rautorité de la chose jugée ; — Rejette, Dn 9 oct. lèlO.-C. C, sect. req.-MM, Lasaudade , pr.-Aoïnçnl^ rsjp»
(5) Fipéee.- — (Saysseval C. la Rejnière.} — Le U pars 191Qf JH** gemeot de la Seine , qui « attendu que le sieur de Saissev^I ne proposai! aucun des movens de nullité prévus par Part. 10$8 c. pr., attendu que les arbitres oni pu , comme les juges , modifier un jugement préparatpirf
et dispenser la dame de la Reynière de rinterroej^loire, lorsque., leur
le danjl^ cauçf , jU n'avaieut
pas le droit de le lui faire subir ; Sans ^^arféter, etf. i> -rappel, Anél»
La cour; — Adoptant les motifs des premiers Juges;, — Confirme.
ayant été prouvé qu'elle n'était pas partie
pas te droit de le lai faire subir ; Sans ^*arréter, etf. i> -T-Appe|, Anél»
La coua; — Adoptant les motifs des premiers Juges;, — Confirme.
Du SSjniU. 1810.-C. de i^aris, l'* cfeu^OL BeRfcr et Giegoel, avc
ARBITRAGE. — ARBITRE. ^Chap. li, Art. i.
si run des arbitres était décédé ou s'était déporté ? Évidemment il faudrait recourir à une nouvelle nomination d'arbitres. — « Mais une pareille nomination ne peut , en arbitrage volontaire , émaner que des parties. Or, que devient i'exp<^dient si une partie résiste? Puis, conçoit-on un tribunal arbitral rectifiant, modifiant ce qu'il n'a point tait? — Enfin, et ce qui semble péremptoire, c'est qu'il suffirait d'une simple allégation d'erreur dans la sentence pour anéantir le jugement et faire restituer aux arbitres l'attribution qu'ils n'ont plus. Or, c'est ce qui ne semble point admissible.— ^Toutefois lajurisprudence s'est prononcée contre cette opinion en matière d'arbitrage forcé ou entre associés. — Ainsi, il a été Jugé i^ que ce sont les mêmes arbitres qui doivent vérifier un état des erreurs et omissions contenues dans leur sentence , et qu'il n'est pas même besoin de nommer de nouveaux arbitres ( Req.» 18 nov. 1818 ) (1). — 2** Que l'action en redressement des erreurs ou omissions qu'on prétend s'être glissées dans un Jugement d'arbitres, et spécialement dans le Jugement d'arbitres aml&bles compositeurs , en matière de société commerciale, doit être portée, non devant le tribunal de commerce, mais devant l'arbitre qui a rendu ce jugement ( Gass., 38 mars 1815, aff. Barillon, V. ri» 165. — Conf. Bourges, 19 juin 1839, aflf. Cognard, V. n^ 217). — Cette jurisprudence se fonde d'une part sur ce qu'il s'agit toujours là d'une contestation entre associés et que les tribunaux de commerce sont radicalement incompétents pour en connaître , et d'autre part sur ce que !e tribunal d'arbitres forcés , étant inévitable , a , par là même , une sorte de permanence, sinon dans les individus qui le composent, au moins dans les attributions qui lui sont départies , qui le rend appréciateur naturel des erreurs dont sa sentence peut être alTectée; on ajoute que c'est aussi l'avis de M. Pardessus (V. n» 216), et de Voët, suivant lequel c'est à l'arbitre qu'il appartient d'interpréter ses paroles obscures, cum quisque^ dit-il, t. 1, Uv. 4, lit. 8, n« 23, $ 18, optimiu verborum stu>rufn interpres sit; qu'au besoin la loi ilctortifii, 46, D., De rejud,^ fournit un argument en ce sens. Toutefois, Il est à remarquer que l'arrêt Barillon qu'on vient de citer est rendu en matière d'amiable composition , c'est-à-dire dans une espèce d'arbitrage qui, bien qu'institué entre associés, était regardé par la Jurisprudence d'alors comme étant de nature essentiellement volontaire.
On répond : i^ que le principe d'après lequel les pouvoirs des arbitres expirent dès que leur Jugement a été rendu est général et
(1) Etpèeè : — ( Viard C. Glier.) — Des arbitres avaient été nommés pour régler, dans le délai de trois mois i à partir de la remise des pièces, les comptes de la société qui avait existé entre le sieur Viard et le sieur Chenet décédé. ^— Lear sentence avait été rendue et le délai fixé était expiré , lorsque le sieur Viard présenta un éUU des erreurs et omissions contenues dans leur sentence et demanda qu'elles fussent vérifiées par des arbitres nouveaux que ce tribunal nommerait. — Un jugement, et, sur l'appel, un arrêt de lacour de Rouen , du 21 nov. 1817, refusèrent cette nomination et renvoyèrent cet éUUaux mêmes arbitres pour être soumis à leur décision.— Pourvoi pour violation des arL 52, 54 et 59 c. com., en ce que la cour a autorisé les arbitres à connaître des erreurs signalées dans leur sentence, bien qu'ils eussent perdu toute juridiction, tout pouvoir par l'expiration du délai pendant lequel ils avalent été nommés. — Arrôt.
La coua; — Attendu que la contravention aux dispositions des articles du code de commerce invoqués ne peut être encourue que dans le cas où le délai , dans lequel les arbitres doivent juger, n'aurait pas été renouvelé, ou qu'après avoir été renouvelé, les arbitres n'auraient pas prononcé; — Que, dans l'espèce, le réclamant, poursuivi pour rendre compte , en exécution d'un jugement de première instance, confirmé par arrêt, demanda, en présentant enfin ce compte , d'être jugé par des arbitres autres que ceux qui avalent été originairement nommés ; que le jugement qui nomme ces arbitres ordonne qu'ils rendront leur jugement , non dans le délai do trois mois à compter de la signification du jugement , mais dans le même délai de trois mois à compter de la remise des pièces par les parties; qu'ainsi l'arrêt attaqué , en renvoyant les parties devant les arbitres originairement lommés, n'a pu contrevenir aux dispositions de la loi invoquée;— Rejette.
Du 18 nov. 1818.-C. C. , sect. req.-MM. Henrion , pr.-Vallée, rap.
(9j Etpicêi — fManessIer.) — Après le décès du sieur Manessier, qui avait été marié trots fois , la demoiselle Manessier, issue du second mariage, a demandé à sa majorité la reddition du compte de tu^lle. Il a été fixé par des arbitres dont la sentence a été homologuée , puis confirmée sur ropposition de la demoiselle Manessier en première instance et en appel; toutefois la eoor royale d'Amiens, par son arrêt, en date du "SIS, toutm eonflrmant le jugement d'homologation» a réparé
sans exception; — 2<> Que dès qu'il y a eu règlement des Intérétf: sociaux , les débats qui s'éièveut au sujet des erreurs contenues dans la sentence ne sont pas à proprement parler des contestalions entre associés, mais plutôt des différends portant notamment sur les opérations des arbitres (V. ch. 3, art. 7); — 5^ Qu'ainsi toutes les raisons se réunissent pour que, à supposer que la contestation reste dans l'attribution des arbitres forcés, il soit nécessairt d'instituer de nouveaux arbitres.
1184. Mais la question ne reste pas là , et l'on soutient que la Juridiction arbitrale est incompétente pour connaître des rectifications d'erreurs, et que ce sont les tribunaux seuls qui , si les parties ne croient pas devoir recourir de nouveau aux arbitres, ont compétence pour les apprécier. C*est ainsi qu'il a été Jugé 1* en matière d'arbitrage volontaire, que, bien qu'une sentence arbitrale, qui a la force de chose Jugée, ne puisse être attaquée, cependant les erreurs matérielles ou de calcul, les doubles emploiset les omissions qu'elle contient, peuvent être réparées par les tribunaux (Req., 8 avril 1818) (2) ;— â«Que, lorsqu'un Jugement d'arbitres volontaires n'est nullement attaqué en la forme, et qu'il est parfaitement régulier, il n'y a pas lieu d'en prononcer la nullité, et de renvoyer les parties devant de nouveaux arbitres , lors même qu'il contiendrait des erreurs faisant grief à l'appelant-, seulement, dans ce cas , c'est à la cour à redresser elle-même ces erreurs , après s'être éclairée , si elle le Juge nécessaire, par un rapport d'experts (Nancy, 27 mal 1 845,1'« ch., aff. Vautrot C. Duquesnois).~Cette Jurisprudence doit, suivant nous, être suivie, car, en arbitrage volontaire , il est contraire à la loi de prétendre constituer un tribunal arbitral , malgré la volonté des parties.
1185. Ensuite, le conflit s'est élevé entre les tribunaux lorsque la matière sur laquelle il a été compromis est commerciale ou qu'elle concerne des associés. — Ainsi, il a été décidé que le tribunal civil est seul compétent pour statuer sur l'exécution ou l'interprétation d'une sentence arbitrale rendue entre associés et passée en forcede chose jugée (Aix, 27 déc. 1844, aff. Perrin,D.P.45. 4.26).
11811. Enfin , dans le sens de l'irrévocabilité de la chose Jugée par une sentence arbitrale , s il a été décidé i^ que l'individu contre lequel une obligation a été reconnue exister par un Jugement arbitral en dernier ressort, n'est plus admissible à déférer le serment décisoire à son adversaire, sur la réalité de cette obli« galion (Turin, 5 avril 1809) (3); — 2« Que de ce qu'une seniMce arbitrale n'a prononcé des condamnations au profit de l'une
quelques-unes des erreurs de chiffres ou émissions signalées. — ArrêL La coub; — Considérant que la cour d'Amiens a décidé, conformément aux clauses du compromis et avec raison , que la sentence arbitrale dont il s^agit avait acquis la force de la chose jugée et ne pouvait être attaquée sous le rapport des erreurs de droit ou de fait qui pouvaient s'y être glissées; — Que , néanmoins, elle a reconnu que les erreurs matérielles de calcul , les doubles emplois et les omissions pouvaient être réparés; que, fidèle à ce principe , la cour d'Amiens a réparé tons les chefs de la sentence sous lesquels elle a cru voir des erreurs ou des omissions de ce genre et rejeté le surplus des demandes de la demoiselle Manessier qui ont paru à la cour avoir été jugées par les arbitres ; — Rejette. Du 8 avril 1818.-C. C. , sect. req.-MM. Henrion , pr.-Botton , rap.
(3) J?«péc0 .• -* (Perrucca C. Ballada. ) Jugement arbitral qoi, sur des
demande la nullité de l'obligation consacrée dans la sentence arbitrale. — Jugement qui rejette ce moyen, et ordonne l'exécution de la sentence. — Sur l'appel, il articule, comme en première instance, des faits (fui tendent à détruire l'obligation sur laquelle reposait la sentence, et défère à son adversaire le serment décisoire sur ces faits. — Arrêt.
La coua; — AUendu que la disposition des art. 1358 et 1360 e. cîv. ne saurait être applicable à une créance consacrée par jugement en dernier ressort, telle que le jugement arbitral dont le prêtre Ballada poursuit î'exé* cution , après lequel il ne peut plus y avoir , légalement pariant, ni contestation , ni cause proprement dite , sur l'aOaire qui en fait l'objet , dès lors que la validité et la régularité de ce jugement , en lui-même y ne sont pas attaquées; ~ Qu'au surplus , les faits articulés et déduits à serment par l'appelant ne seraient pas même propres à le soustraire à l'exécution dq jugement susdit , puisqu'il résulte déjà du compromis sur lequel il est émané, que ce n'est que comme avant droit du sieur Isola , et an lien el place d'icelni, que le prêtre Ballada a été autorisé à faire et pouriainv le recouvrement de la somme dontfl s'agit; sans s'arrèlar, elOi
Du 5 av. 1809.-C.de Turin.
ARBITRAGE.— AUBITUE.—Chap. H, Art. 4.
iûu
des parties, qu'à la charge par elle d'affirmer, sous serment , la sincérité de sa créance , si le serment a été irrégalièrement prêté, il n*en faut pas conclure que Tirrégalarité de la prestation doive anéantir la sentence qui l'avait ordonnée : l'opposition autorisée par l'art. 1028 c. pr. ne peut pas avoir lieu pour ce cas (Beq. , 3 Juillet 1834 , afi. Aubry , V. n* 926) ; — 3» Que le début de mention dans une sentence de tiers arbitre , d'une (or- Balilé à laquelle il s'est conformé (la conférence avec les arbitres divisés), est valablement réparé par une déclaration émanée spontanément de lui , plusieurs Jours après le prononcé de son
(1) Bafèfi — (La comiDonedeZellwiller C. celles de Barr et aoires.) "* £a 1795« contestation entre les commuDes de Barr, Heiligenstein , ViUelbergheim et autres, d'une part , et la commune de ZeilwiUer, d'autre pari, au sujet de la propriété d'na terrain appelé le Brucb, situé dans la btalieue de ZeilwiUer. — Cette commune soutenait qu'elle était seule propriétaire du Bruch , et que les autres n'y avaieut qu'un droit de pStu- Tige. — La contestation fut soumise à quatre arbitres, cooformémeni à la lot du 10 juin 1793. ^ Le 6 flor. an 3, jugement qui déclare la commune de ZeUwiller seule proppétaire du Brucb. — La commune de Barr se poanrai seule en cassation de ce jugemenL — 11 fut cassé , par le motif qu'il avait été rendu par le tiers arbitre , sans le concours des arbitres. — La commune de ZeUwiller reprit l'alfai^ au fond contre celle de Barr; et, le 4 pluv. an 7 , eUe obtint du tribunal du Bas-Bbin un jugement par défaut. — Opposition parcelle-ci; et, le 7 ventôse suivant, tierce opposition à ce jugement par les communes de Heiligenstein et Mitteibergbeim.
— La commune de ZeilwiUer soutint cette tierce opposition non recevable, pvce que la sentence de l'an 3 , contre laquelle ces deux communes ne s'étaieot pas pourvues en cassation, subsistait contre elles dans tonte sa force. — Le 17 prair. an 7, le tribunal, sans s'arrêter à cette 6n de MM-recevoir, déclare ces communes propriétaires du Brucb, conjointement avec celle de ZeUwiller et toutes les autres qui avaient figuré dans rioslance originaire. — Appel par ta commune de ZeUwiller. — Un répond pour les défendeurs que le prétendu jugement arbitral n'ayant été rendu qw par le tiers arbitre seul , est radicalement nul ; qu'il n'a jamais eu les caractères constitutifs d'un jugement; qu'en outre, l'objet était indivisUile.
— Anèt.
La ann; -* Considérant, quant à la fin de non recevoir invoquée par kooaimuBe de ZeUwiller, appelante principale, et résultant de ce que tout est souverainement jugé par la décision arbitrale des 7 pluv. et 6 flor. an 3 , a Tégard des sii communes de Slotzhejm ; Gertwiller , Bourgbeim, Goxwiller, UeiUgeuslcio et MiUelbergbeim ; que, quels que soient les fiées de forme de ceUe sentence arbitrale , et bien que le tiers arbitre ait émis son opinion tiors la présence de trois des quatre autres arbilres qui avaient précédemment consigné leurs avis séparément , et avaient été, aussi bien que les parties respectives comparantes devant ledit tiers arbitre, convoqués au jour indiqué par ce dernier, celte sentence n'en a pas moins , aux yeux de la loi , le caractère et la force d'un jugement souvenin, dûment obligatoire pour les parties qui y ont figuré, jusqu'à ce qu'elles l'aient fait annuler par la seule autorité judiciaire compétente à cet effet, c>»t*à-djre par la cour de cassation ; que les arbitres, nommés en vertu de la loi du 10 juin 1793, ayant l'aUribulion définitive du premier et dernier ressort , la décision émanée de ces arbitres ne pouvait, sous aucun tapport, être considérée comme nulle de plein droit , et que la cour de cassation seule pouvait, sur la demande de l'un o'u de l'autre des intéressés, en ordonner la cassation pour cause de nullité en la forme, ou pour contravention à la loi ; que les droits de copropriété, réclamés par chacune des communes Uiigantes contre celle de ZeUwiller, étant essentiellement distiocts et divisUiles, le pourvoi en cassation formé par l'une de ces communes , ainsi que la cassation ordonnée par suite du pourvoi, ne poovaieet profiter qu'à la seule commune qui s'était pourvue et avait obtenu rarrêl de cassation; qu'à l'égard des autres communes, la décision des arbitres n'en subsistait pas moins dans toute sa force; — Que les premiers juges ont gravement erré , lorsqn'en reconnaissant la force du principe en loi-aBéme, ils ont prétendu que les communes, étant mineures, n'avaient pas pu laisser prescrire le temps du pourvoi , puisque , d'une part , le délai fixé par la loi pour se pourvoir en cassation court aussi bien contre les nsiaears que contre les majeurs , et que, d'autre part, il ne s'agissait pas alors, et qu'il ne s'agit pas aujourd'hui, d'examiner devant la cour si les eomoinnes étaient ou sont encore tenues de se pourvoir en cassation contre cette décision arbitrale, mais uniquement de vérifier si la cour de cassation, ■eôle autorité compétente, a cassé cette décision à l'égard de telle ou telle coBiBuoe , et par là atténué ou détruit la force de la chose jugée qui y est ifibérenle; — Qu'en cassant cette décision à l'égard de la commune de Barr , qui seule s'était pourvue , la cour de cassation a elle-même reconnu BOB-seulemenC cette décision notait pas nulle de plein droit, mais
Jugement (Req., 18 fév. 1855, êtt. Larosiére, V. n*817); — A^ Qu*une sentence conserve Tautorité de la cbosejugée vl8-à-> Is des parties contre lesquels elle a été rendue , tant que celles-ci no l'ont pas fait réformer , car il D*y a pas de nuUité de plein drofl (Colmar , 25 Janv. 1 81 7) (1).
1187. Les Jugements arbitraux ont d'autres efTets qui leur
sont propres; ainsi leur effet est de rendre civile une créance qui
était commerciale et de rendre Justiciable du tribunal civil la d^
mande d'intérêts de cette créance sur laquelle les arbitres n'ont
.pas prononcé (Rennes, 15 mars 1810) (2).
de ZellwUler aux six communes susmentionnées, est évidente et insurmontable , et avec d'autant plus de raison que ces principes ont été formeUement proclamés dans la cause , par les motifs du jugement préparatoire du 27 prairial an 8, qui n'a ordonné la mise en cause des communes intéressées que parce que ne pouvant plus prétendre à la propriété , faute par elles de s'être pourvues en cassation, et n'ayant qu'un simple droit de pâturage , elles avaient, à ce titre , droit et intérêt à résister à la demande en partage formée par la commune de Barr;
Considérant, quant au fond, qu'abcune des parties ne produisant de titres de propriété , on de concession primitive , on ne peut apprécier le mérite de la demande que forme la commune de Barr, d'être reconnue et •déclarée copropriétaire du terrain litigieux , que par l'examen des actes et des titres respectivement produits ; que, d'abord, U est reconnu en fait que le pâturage litigieux, appelé Brucb, est situé dans la banlieue de la commune de ZeUwiller: ce qui, d'après les anciens principes reproduits dans l'art. 1 de la section 4 de loi du 10 Juin 1793 , emporte, jusqu'à preuve , titre on possession positive contraire , présomption de propriété en faveur de cette commune; que l'exception que présente l'art. 2 de la même section ne pourrait s'appliquer au cas particulier qu'autant que les titres produits par les communes réclamantes établiraient uue possessiou concurrente, une copropriété, et non un simple droit de pâturage, et qu'autant surtout que les présomptions ou inductions qui pourraient résul-
pofftant , jusqu'à l'arrêt de cassation , aucune atteinte à la force de lachose jugée ai a son exécution , la fin de non recevoir, opposée par la commme
zczii y.
prouver un droit de copropriété , et qu'ils n'établissent qu'un simple droit de pâturage en concurrence avec diverses autres communes; — Qu'en comparant tous cestitres produits par la commune de ZeilwiUer aux titres produits par la commune de Barr , il est difficile de ne pas reconnaître que les titres les plus apparents , les plus plausibles , sont ceux produits par la commune de ZeUwiller, qui tous supposent un droit de propriété, et en présentent un eiercice continué; tandis que ceux de Barr n'annoncent qu'un droit de pâturage qu'on ne leur conteste pas, et une usurpation temporaire du droit de juridiction que la justice a proscrite et restituée aux véritables ayants droit; que si ensuite on veut se reporter h la présomption de propriété résultante, en faveur de ZeUwiller, du fait constant de l'enclave do Bruch dans sa banlieue , il sera difficile de conserver un doute sérieux sur le droit de propriété dn Bmcb afférent à la commune de ZeUwiller;
Considérant que le point d'équité est éminemment d'accord avec le point de droit, puisqu'on reconnaissant que ZeUwiller a la propriété du fonds, les autres continueront, comme par le passé, de jouir du pâturage commun, et de la même manière qu'elles en ont joui de tous temps, et d'après leurs titres; que la concession primitive qui leur en a été faite, quelle qu'en soit l'époque, n'a eu lien que eu égard à la situation , à la dislance de chacune, et au plus ou moins de facilité d'nser de ce même droit, incessible par sa nature ; tandis que, si la prétention des communes réclamaates avait été accueilUe, il en serait résulté que , notamment la commune de Barr, qui n'a qu'un droit précaire et illusoire en raison de sa distance, qui ne peut pas justifier avoir en , à aucune époque , une jouissance réelle, continue et utile , obtiendrait la propriété de moitié de ce terrain , considérable par son étendue autant que par sa valeur; tandis que ZellvriUer qui, à raison de sa situation, de son enclave, ainsi que de la destination directe et première de ce pâturage , en a de fait, comme de droit, et de tout temps, joui en presque totalité , serait, par l'effet du partage par feux, ordonné par les lois entre les différentes communes qui seraient copropriétaires indivis du fonds, réduit a un quatorzième en propriété, ce qui serait aussi contraire à la saine justice qu'aux droits réel^ des parties;
— Par ces motifs , déclare les communes de Heiligenstein et llitteU>ergheim non recevables dans leur demande, comme tendant a reprodmre ce qui a été souverainement jugé , à leur égard , par la sentence arbitrale ;
— Statuant sur l'appel principal, interjeté par la commune de ZellwUler à rencontre de la commune de Barr; — Met l'appellation et ce dont est appel an néant; émendant, déboute ladite commune de Barr de l'opposition par elle formée au jugement du 4 pluv. an 7, lequel sera exécuté, etc.
Du 23 janv. 1817.-C. de Colmar.
(2) (N... C. N...) — La coua; — Considérant que les intérêts dont îl j s'agit proviennent d'une créance qui, quoique originairement commerciale, est devenue , par la déc»4on des arbitres , une crétoce ordinaire et sou-
ARBllkAGE. — AUBlTUIi.— Chap. 11, Art. 4.
f f 89. Ainsi ^ la compensation résaltant d'une sentenee ar* bitrale 8*opèrè de plein droit sans que cette sentence ait été notifiée et exécutée, surtout lorsqu'elle aétéreodue en dernier ressort (c. civ. 1290); et le défaut d'exécution de cette sentence pendant pins de trente ans ne peut donner lieu à invoquer la prescription de la créance compensée, qui a cessé d'exister par le (ait même de la compensation , Jusqu'à concurrence du montant de l'autre créance (Rennes, i«' av. 1841) (1).
1189. Comme tous autres jugements, les Jugements d'arbitres confèrent une hypothèque générale ; mais il est indispen-
mise à la jaridiction des tribunaux civils; — Qa'aujoard^hui il ae s'agit plus d^actes de commerce, mais d'une dette purement cirile entre personnes non commerçantes , qui avaient bien pu momentanément être soumises h la juridiction commerciale , mais qui , s'en étant dégagées par la décision arbitrale, étaient devenues, pour Te^Lécution de celte décision, justiciables des tribunaux ordinaires; — Que les iolérôls naissant d'une même cause et du même contrat que rebligalion principale , suivent le même sort que cette obligation, et sont soumis à la même juridiction; d'où il résulte que la demande qui a été formée de ces intérêts ne devait également pas 'être portée devant un tribunal d'attribution, et que tes juges de commerce de Nantes étaient incompétents pour en bonnaltre; — Que, d'ailleurs , les intérêts résultant eœ th^râ de la somme allouée par le jugement des arbitres, formant une action principale, ne sont pas et ne peuvent être réputés actes de commerce ; et que, d'un autre côté, la demande qu'on a formée de ces intérêts est incontestablement le résultat d^an jugement dont l'exécution est interdite aux tribunaux de commerce par l'art. 442 c pr. ; — Par ces motifs ; — Donne défaut contre l'intimé ; — Jugeant le profit ; — Dit qu'il a été incompétenunent jugé par le tribunal de commerce de Nantes; — Corrigeant et réformant; — Décharge l'appelant des condamnations énoncées contre lui par le jogement du 22 avr» 1814; — Renvoie les parties se pourvoir ainsi que de droit, etc. Du 15 mars 1816.-G. Rennes, 3* ch.-li. Lesbaupin , av.
(I) (Pivêteaa, etc. C. Guîchard.)— La coua;— Considérant qu*il est constaté que le capital de la rente susdite , et qui s'élevait à la somme de 6,823 fr. 25 c, était depuis longtemps exigible lorsque Étienne-Domlnique Sengstack devint adjudicataire de la maison située à Nantes, me Dos-d'Ane, te SI dée. 1817; qu'étant débiteur de la succession de son frère Pierre-lean-'Albert , par suite de cette acquisition , d'une somme bien inférieure à celle dont il était créancier de cette même succession , il s'ensuivait qu^il était libéré par compensation; qu'il restait même créancier de cette succession, toute compensation faite, d^une somme
due les arrérages échus et non prescrits de cette même rente à l'époque de la vente dont il s'agit ; -^ Considérant que vainement les intimés veulent écatter l'effet de la sentence prémentionnée en objectant que les appelants ne justifient pas qu'elle leur ait été notifiée; que cette notification, qui eût été nécessaire s'il se Yût agi d'exécater cette sentence par les voies de rigueur déterminées par les lots sur la procédure .ne l'était nullement pour que la compensation s'opér&t; que c'était en effet la sentence ellemême , et non la notification qui pouvait en être faite, qui donnait naissance à la dette, et qu'aux termes de l'art. Ii90 c civ., la compensation i^o^ftre de plein droit par la seule force de la loi , même à l'insu des délnteurs, k IMnstant oh les deux dettes se trouvent exister à la fois; que l'objection des intimés n'eût eu -quelque valeur qu'&Qtant qu'ils eussent eu quelque moyen de faire annuler la sentence si elle leur eût été notifiée; m lis que, d'une part, cette sentence était rendue souverainement et sans qu'il pût en être relevé appel , nOA-^eulement parce que l'art. 4 di^ Ut. 1 de la loi du 24 août 1790, sous l*cmpire de laquelle elle fut rendue, le voulait ainsi , mais encore parce que telle était la volonté formellement exprimée par les parties dans le compromis intervenu entre elles; que, d*uD aotre cêté , et aujourd'hui même que les intimés connaissent parfaitement cette sentenee , ils n'indiquent aucun moyen par lequel ils eussent pu en détruire Teffet on la faire réformer, et quMls se bornent à de vaines et insignifiantes protestations contre cet acte ; ~ Considérant, quant à la prescription dont ils se prévalent, que la question n'est pas de Savoir. si la sentence serait aujourd'hui prescrite au cas où il s*agirait de la ' mettre maintenant à exécution , mats de décider si la créance établie par cette sentenee , qui avsdt été rendue moins de treize années avant l'acquisition faite par Etienne-Dominique Sengstack, était alors frappée de prescription , ce qui ne saurait se soutenir ; qu'il f^ut donc bien admettre que la compensation s^est alors opérée entre les deux dettes, qui s'annuleront nficiproquement jusqu'à concurrence du prix d'asqoisitioo; — Considérant sur les faits, etc.
Du l*' avril 1841.-C. de Rennes, 3* ch. M. Legrand, pr.
(2) Etpicê i — (Merlino C. Soria.) — Une contestation s'était engagée entre le sieur Merlino et les héritiers Soria, relativement à la liquidation
d'uuc h\)CiAé de conaaeicc qui avait existé entre celui-ci et Merlino. Lr
sable qu'ils soient revètna de l'erdonnaiMe d'eiéciilioa , ln^ttellè leur donne le caractère aatheatifue toi leur ttaïqwl el sans 16» quel un acte n'est pas productif d'hypothèqœé ^«* Gala eil etigé même à l'égard desJugemeDts d'arbitres fbrcés« quoique ces ar^ bitres remplacent le tribunal de commerce. Ainsi» une sentenee arbitrale» rendue entre associés^ qui n'a été ni bomologoée bI signifiée, ne peut servir à prendre Insoriptlen hypotliécaire s«r les biens du condamné , alors mésM qu'elle aurait ôlé enregiairéè et déposée au greffe du tribunal qui doit ThoiBûleKUer (Req» , M prair. an 11} (2)..
.««aMMta
18 flor. aa 9, des arbitres tareat nommés par les parties pour procéder h la liquidation , el la terminer sans appel. — Le 4 messidor suivant, sentence arbitrale qui déclare Mertiao créancier de S9,0t5 fr. Le même jour, cette sentence fut enregistrée et dépesée au greffe du tribunal de commerce, pour être homologuée. L'homologation n'eut lieu que le 17, et la sentenct ne fat signifiée au\ héritiers Soria que le S4. — Le 4 messidor mênteaft^ née, Merlino avait pris, en vertu de cette sentence, une inscription pont 29,925 fr., sur les biens de la snccessios d'Ange Soria.— D'autres créanciers inscrits ont contesté la validité de cette inscription , et ont demandé qu'elle fût déclarée nulle , comme prise en vertu d'une sentence arbitrale, ten encore homologuée ni signifiée. — Le S prairial an 10, le tribunal civil de Blarseiile rejeta leur demande. — Appel, et le 12 fraotidor suivant , arrêt par lequel la cour d'Aix déclara qn'il avait été mal jugé , et annula l'inscription prise par Merlino, attendu que les jugements arbitraux ne confèrent hypothèque , quoique enregistrés et déposés , que depuis leur bomcH logotioa par le tribunal compétent, et après leur signification aux condamnés.
Pourvoi de Merilao pour violattDtt de l'art 3 de la M dn 11 brum. h» t, sur les hypothèques. H soutenait : 1* qu'eu thèse générale, les jugements arbitraui peuvent, sans homologntioo préalable, servir de titre pour prendra inscription hypothécaire; 2** qu'ils le peuvent, quoique la signification n'en^oit pas encore fîlite h la partie condamnée; 3*" qu'ils le peuvent surtout, lorsque , avant l'inscription , ils ont été enregistrés et déposés an greffe ; 4^ enfin, qu'ils le peuvent encore principalemeni , lorsqu'ils ont été rendus entre associés , pour fait de commerce.
M. Meriin, procureur général , s'est élevé contre ces quatre propositions. Et d'abord, a-^-il dit, il est de principe qu'un titre de créance, ipt^ qu'ii soit, ne peut être inscrit qu'autant qu'il emporte hypothèque. Or, une décision arbitrale emporte-t-elle hypothèque avant d'aveir reçu le sceau dt* l'homologation judiciaire? Nous ne le pensons pas : et c'est le sentiment de Salviat, t. 2. p. 442, Jurisprudence du parlement de Bordeaux, >. 49 ; Lapeyrère, r* Sentence arbitrale, p. 185 ; lulien. Statuts de prov., t. 2, p. 442, L'art. 3 de la loi de brumaire déclare bien que l'hypothèqoo oKiste à la charge de l'inscription , pour une créance résultante d'une condamnation judiciaire. — Mais peni«n qualifier de condamnation judiciaire une décision qui n'est rendue , qui n'est souscrite que par des hommes privés. Nous disons par des hommes privés : car les arbitres ne sont pas juges; ils n'en ont ni le nom ni le caractère. Cependant, lorsque, par l'homologation, les sentences sont devenues des jugements proprement dits , peuvent-elles , comme le prétend le demandeur, être inscrites, sans signification préalable aux parties condamnées? — Aux termes de l'art, li du tit. 35 de l'ordonnance de 1667, les Jugements contradictoires emportent bien hypothèque du jour de leur prononciation; mais ceux par défaut ne deviennent des titres hypoihécaites que par leur signification (V. Hypothèque), il est donc bien clair que les décisions arbitrales ne tenant que de l'homologation le caractère de jugements , elles ne pourraient emporter hypothèque du jour de l'homologation elle-mêmj que dans le cas où cette homologation serait prononcée contradictoirement a l'audience. Mais dans l'usage, et d'après la loi du 24 août 1790, cette homologation ne se prononce ni k l'audience ni cootradidoirement; elle se prononce par une ordonnance d'hOtel , et sur la simple demande de la partie la plus diligente. Elle ne peut donc pas emporter hypothèque du jour de sa prononeiatioa , mais seutement du jour de la signification qui en est faite , soit à la partie , soit h son avoué. La troisième proposition est complexe ; elle se divise en deux branches. Le demandeur soutient d'abord que, par son seul enregistrement, une décision M4)ilrale non ho* mologuée ni signifiée acquiert hypothèque , et il se fbnde à cet égard sur l'art. 10 de la loi du 19 déc. 1790.— Mais quel est l'objet de cet article t Il n'en a point d'autre que d'assurer renregistrement des tctes judiciaires et le recouvrement des droits qui en dérivent. Dans cette vue, il recule, ju<:qu*ao jour de Tenregistrement opéré hors des délais, l'effet qu'ils ont par eoi-mèmes de donner hypothèque. Dans cette vue encore, il fait , an contraire, remonter cet effet jusqu'au jonr de la d^te des actes judiciaires, lorsqu'ils ont été enregistrés dans le terme prescrit parla loi. — Mais quel est, par rapport au système hypothécaire, le jour dont les actes judiciaires doivent être censés avoir date? Est-ce du jour qu'ils ont été prononcés à i'audience , si ce sont des jugements par défaut ? est-ce du jour qu'ils ont été signés en l'hAtel du juge, si ce sont des ordonnances sur requêtes t Ce sont là des points dont cet aitide se s'oecupe pas; ils sont étrangers à sot nh]ni ^ parer que eon ohjpt est purement fiscal. ^AussS, quand l'art* 10 de
AfiBlTRAGE.— ARBITRE.— Chap. Il, Art. 5.
41 A#. Tiers, — ^Aoi termesde l'arL 1022 c. pr., « les jugearbitraai ne pourront , en aneun cas , être opposés à des 9 -— €ette disposition, qnl s'applique à Tarbllrage forcé eomme à l'arbitrage volontaire , tient à ee principe souvent reproduit dans le cours de cet article, que les Jugements arbitraux ne sont i'onvrage que d'hommes privés ; que c'est seulement entre les parties et leurs ayants cause qu'ils ont force de chose )«gée; mais que , vis-è-vis des tiers, ils sont assimilés à desimpies eonventlons, lesquelles ne peuvent leur élre opposées.
Ces Jugements ne sont pas davantage opposables soit au codAbiteor mène solidaire de la partie condamnée , soit à sa cau- Ikm (le Pratieiea , t. 5, p. 400; MM. Mongalvy, n<» 484-,* Carré et Chauveau, n* 9569; Tbomine, t. 2, p. 680; Valimesnil , n* t88 ; Bellot, t. S, p. 538). C'est la conséquence forcée de l'art. 1105 e. civ. y aux termes duquel les conventions n^ont d'effet qu'entre les parties contractantes. — Mais si cette partie obtenait gain de cause, il serait conforme aux art. 1108, 1281 , 1287, 1365 et 2034 c. clv., que ses codébifburs ou sa caution fussent liltérés. C'est aussi l'avis de M. Carré , n* S560. — Cependant M. Mongalvy estime que l'intérêt du débiteur principal et celui de la caution étant identiques , le Jugement rendu contre le premier est eensé rendu contre le second. Mais cette opinion qui a centre elle le texte de l'art. 1 022 e. pr., ne semble pas devoir être snlvle (V. Caution). — Enfin , on a demandé si le comprQn\is ne serait pas au moins considéré vis-à-vis des codébiteurs et cau- Uone solidaires, comme ayant l'effet des poursuites et interpellations Judiciaires dont 11 est parié dans les art. 2249 et 2250 c. civ. — L'affirmative est enseignée par les auteurs cités, qui fondent leur opinion sur ces articles combinés avec l'art. 1206 du même code. — V. Oblig. et Prescript.
. 1 141. Par application de !*art. 1022 , il a été Jugé : que le partage opéré par un Jugement arbitral ne peut être opposé par l'un des copartageants auquel un immeuble indivis a été attribué, à l'effet d'obtenir contre nn créancier de son copartage^Bl la radiation d'une hypothèque inscrite sur l'immeuble , et tela sons le prétexte qu'un acte de partage n'est pas attributif, maisdéelaratifde propriété (Req., 25 mars 1825, aff.Scheg,V. Société corn.}. N^nmoins l'art. 1022 c. pr. doit recevoir exception pour le cas où il a été pris hypothèque en vertu d'un Jugement arbitral revêtu d'ordonnance d'exécution. Ce Jugement est certainement opposable aux tiers (Copf., MM. Carré, n^ 3368; Fayard, t. t, p. 203; Mongalvy» »<" 325; Bellot, t. 3, p. 325); — — ^— — — Il ■ Il I 1 1 ^ I .1. ■ . I ,
la loi de iic. 1790 dit qqe les act<» judiciaires enregietrés dans le délai Mt hypothèque da jour de leur date, il tous-epleod la condition, pourTn qa'aa joar de lear date , toutes les conditioos requises à cet effet par les Ims piicédeotes aient été remplies. 11 faut doDC , à Tégard des jugemeDls reodos par ééUai ou à huis clos, qu'ils soient sigoifiés poar avoir use data capable do leur donner bypolbèque, et do plus , k Tégard des déci* sioBS arbitrales, qu'elles soient homologuées. — Mais la sentence q'avaitelle pas» comme le prétend le demandeur, acquis hypothèque, par la dép^ qui en avait été fait, le jour même de sa rédaction, au greffe do tnhuaal de commerce de Marseille ? Non , et la raison ea est bien simple. Une sentence arbitrale, tant qu'elle n'est pas homologuée, n'est qu'un acte sons seing privé : ouvrage de simples citoyens , il n'a jusqu'alors aaeaa eanictère d'authenticité. Elle n'est donc pas, elle ne peut donc pas devenir un titre hypothécaire, en passant des mains de son auteur dans celles d'un greffier. — Qu'importe que ses auteurs ne puissent plus la changer T H résulte bien de là qu'elle forme dès lors un titre obligatoire pour les parlies; mais un titre n'est pas authentique , il n'emporte pas hypothèque par cela seul qq'il confère aux parties des droits irrévocables. Un billet sous seing privé lie irrévocablement les parties qui l'ont signé ; et cependant il ne devient un acte authentique , il ne devient un titre hypothécaire qu'après que les parties l'ont reconnu en justice » ou qu'un jugement l'a ténu pour reconnu. — La troisième proposition n'est donc pas , sons l'un et l'antre rapport , plus vraie que les deux premières.
Il en est de même de la quatrième et dernière. — Il n'y a , en faveur des sentences arbitrales rendues entA associés pour lait de commerce, aocnae e^ceptioB à la règle qui veut qu'une sentence arbitrale n'acquière hypothèque que par l'homologation et par la signiGcation qui en est la suite. — Il est vrai qu'en lait de société de commerce , l'arbitrage est fMcé ; mail la loi abandonne aux parties , et, à leur défaut, elle délègue ans jngfs le choix des arbitres. Elle ae tire donc pas les arbitres do la elasfe des simples citoyens ; elle leur laisse donc leur qualité d'hommes Bfhnfia; èUe n'aviaûle donc pas leurs décisions à de véritables jogemenis. Anssi veot-ett» qns les sentences arbitrales, même entre associés pour feit deceanaene, ssisnt homokiguées en justice ^ c'est la disposition de
mais c'est comme représentants des droits de celui contre lequel il a été rendu , que ces tiers subissent les effets de la sentence (e. civ. 2123). — Et c'est en ce sens qu'il a été Jugé qu'une sentence entre associés peut être opposée à leurs créanciers Individuels, alors que ceux-ci n'allèguent aucun fait de collusion, ni de dol (Paris, 26 juin 1824, aff. C*« Boubée.V. Société enparllclp.). Un jugement arbitral peut aussi devenir un juste titre dans le sens de l'art. 23G5etsulv., et être opposable aux tiers (¥. Prescript.}. — V.nMl45.
1149. Réciproquement, les tiers n'ont pas qualité pour exercer l'aclion en nullité ouverte par l'art. 1028 (Alx , 3 janv. 1817, aff. André, V. n^ 473) ^ ils n'en ont même pas besoin puisque, d'après l'art. 1022, la sentence ne peot leur être opposée, fis ne seraient fondés à recourir à cette voie qu'autant qu'ils représenteraient l'une des parties ; mais alors ils agiraient comme ayants cause , comme la partie elle-même : la qualité de tiers ne résiderait donc plus en eux.
tt 43. Nullité, — Quel que soit le vice dont une sentence est affectée, elle doit avoir ses effets en tant que jugement, si elle n'a pas été annulée. C'est ce qui a déjà été exprimé plus haut, —-y. notamment le n® 1136. *
1 1 44. Et c'e:»t aux tribunaux et non à l'administration qu'il appartieut de prononcer sur la nullité d'une sentence d'arbitres rendiie, par exemple, entre deux sections de commune (Ord. c. d'Êt., 26 déc. 1830, hab. de Laborie, ¥. n<» 1165).
1145. Enfin, la prescription de l'action en nullité d'un jugement arbitral ne court qu'à partir du jour où il a été revêtu de l'ordonnance d'exécution, laquelle est nécessaire pour lui donner, en quelque sorte, vie et effet (Nîmes , 23 julll. 1842) (1).
Art. 5. — Dépôt du jugement arbitrât,
f 1 40. Il va être parlé; i^ des personnes qui peuvent faire le dépôt; 2* des actes qui doivent être déposées; S* du lieu de dépôt.
C'était dans les études de notaires , qu'avant nos lois nouvelles, les sentences étaient déposées, c Observez, disait Pothier, Tr. de proc. , 2« part., eh. 4, art. 2, qu'à Paris, où les notaires sont greffiers des arbitrages , cette homologation n'est pas nécessaire; il suffit de déposer la sentence chez un notaire; ce dépôt équipolle àuue homologation; le notaire garde la minute du jugement, et en donne aux parties des f^i^péditions qui sont exécutoires. «—-Avec la suppression des greffiers d'arbitrage, le
l'art. 13 dn Ut. 4 de l'ord. de 1673. Etpoorquoi le veut-elle ainsi? C'est, répond Joosse, sur cetartido, parce que cette homologatioB est nécessaire, 1* pour avoir une hypothèque sur les biens de celui qui a été condamné par sentence; 2* afin que cette sentence emporte exécution parée. — Partant, cooclusions au rejet. — Jugement.
Lbiribonal;— Vu l'art. 3 de la loi du 11 bmm. an 7,sni les hypothèques, et l'art. 13, tiU 4, de Tord, de 1673; — Attendu que, pour que le créancier puisse prendre l'inscription dans les registres du conservateur des hypothèques, il faut qu'il ait une hypothèque conventioBnelLe, ou judiciaire, ou légale, acquise; que la décision des arbitres, du 4 mess. an 9, n'ayant pas été homologuée, comme lo prescrit l'art. 15 do tit 4 de l'ord. de 1673, ne peut pas élre considérée comme une condamnation judiciaire dont est résultée une hypothèque; d^oA il suit que la cour d'ap-
{lel séant à Aix , on déclarant nulle l'inscription prise par le sieur Marine, en vertu de celte décision d'arbitres, nommés volootaîremeot, loin de contrevenir à la loi , s'y est conformée; — Rejette, etc.
Du 25 preir. an 11. -C. C, sect* req.-MM. Munire , l** pr.-Lombard, rap.-Merlin , c conL-Méjean , av.
(1) (Commune de Candies C. préfet des Pyrénées-Orient.)— La coua $ — Attendu que, sons l'ancienne législation , une sentence arbitrale ne pouvait être exécutée qu'aulaat qu'elle avait été homologuée par le jage compétent et contradictoirement avec les parties intérenées ; — Que ceUe nomolatioo pouvait seule donner vie et effet h la sentence, et devenait ainsi le complément du litre ;-*Attendn qu'aux termes de l'art. 1021 e. pr. clv.» la procédure en homologation a été remplacée par l'ordonnance à'emêqmt* fur, qui prodoit les mêmes eliets, et que, suivant la, disposition fsrmelle de l'art. 1028 dn même code, celui qui veut arguer la sentence de nullité n'est tenu de le faire qu'après que l'ordonnance ^emeq^iatm a été rendue \ — Attendu que des principes qui viennent d'être exposés il résulte nécessairement que le délai pour arguer de nullité une sentence arbitrale ne doit eoorir, soit sous l'ancienne, soit sons la noovatle législation, qne dn jour où le Utre a été complété par la saactien de Iteteiilé judiciaire.
Dn 25 jailL 1842..a de Nîmes.
A11"B1TRÂGE.— ARUITRE.— Chap. ii, Aht. 5.
lieu du dépôt a dû changer : c'est aa greffe du tribunal ou de la cour royale qu'il est fait aujourd'hui, d'après les instnioUons que eontient l'art. 1020 c. pr., dont voici les termes : « Le Jugement arbitral sera rendu exécutoire par une ordonnance du président du tribunal de première instance dans le ressort duquel il a été *eiidu) à cet effet, la minute du Jugement sera déposée , dans les trois Jours y par l'un des arbitres au greffe. — S'il avait été compromis sur l'appel d'un Jugement , la décision arbitrale sera déposée au greffe de la cour royale , et l'-ordonnance rendue par le président de cette cour. — Les poursuites pour les frais du dépôt et les droits d'enregistrement ne pourront être faites que contre les parties. » — Avant de parler des parties de cet article qui se réfèrent au dépôt de la sentence arbitrale , il convient de remarquer que sa disposition finale a été ajoutée sur la demande de la section du tribunat, « il faut empêcher, disait-elle, que les arbitres ne soient recherchés, ni pour le droit d'enregistrement, ni pour les frais du dépôt. » — Il est utile aussi de mettre en présence de l'art. 1020 c. pr., l'art. 61 c. com., dans lequel on lit: « 11 ( le Jugement arbitral ) est déposé au tribunal de commerce. » — M. Locré se borne à faire observer qu'on n*a eu en vue dans la disposition de ce dernier article, relative au dépôt, « que d'expliquer au greffe de quel tribunal le jugement serait déposé; » mais que le CQde de procédure fait connaître dans quel délai, par qui et comment le dépôt sera fait, et qu'il indique contre qui les frais de dépôt et les droits d'enregistrement doivent être poursuivis.
1147. Le dépôt peut être fait par l'un des arbitres (cire, min. 28 oct. 1808). — Gela est sans di£Bculté , mais doit-il être fait par les arbitres eux-mêmes , ou par l'un d'eux , et ne peut-il être opéré par un tiers? M. Pigeau, Comment., 2, p. 735, voit, dans la circonstance que le dépôt n'est pas fait par des arbitres, un cas d'annulation de la sentence , et M. Thomine se borne à signaler le danger qu'il peut y avoir de confier la minute de la sentence à no tiers. M. Carré n'a vu là qu'une simple irrégularité autorisant, toutefois , le grefiSer à refuser de recevoir le dépôt et le président à refuser d'apposer l'ordonnance; mais, si elle a été déposée « ce serait pure chicane, dit-il, lorsqu'il ne s'élèverait
(1) (Chiera.) — La coub ; — Attendu que Part. 1020 c. pr. , «d presrrivaot qae la miaute d^un jugement arbitral sera déposée dans les trois court par l'an des arbitres au greffe du tribunal , ne prononce point formellement la nullité de Taete de dépôt, ni pour lors que ce dépôt ne serait pas fait dans le délai y prescrit , ni dans la cas que la minute serait déposée au greffe par deS' personnes autres que les arbitres; que, certes. Ton doit ran^ger lesdites formalités parmi celles qui sont propres à la procédure des arbitrages, de sorte que la disposition de Part. 1030 doit y recevoir son application à l'effet d'écarter la nullité que la loi n'y a pas exprenément prononcée; que si le code de procédure eût voulu que les irrégularités de l'acte de dépôt de la minute du jugement arbitral pussent vicier celui^i , et rendre de nul effet l'ordonnance d'exécution , il n'aurait pas manqué de elasser ces irrégularités sons Part. 1028, pour qu'elles lussent reçues comme moyens d'opposition à l'ordonnance susdite; — Met l'appel au néant
Du 1* mai 1812.-G. de Turin. /
(2) Bipèat : — (Montluisant C. Martinprey.)— Hontluisant et Hartinprey choisirent pour arbitre le sieur Gerbant, demeurant à Charmes ; celui-ci les Jugea sur-le-champ , et remit la sentence à Montluisant , qui ne la déposa que longtemps après l'expiration du délai de trois jours : elle reçut toutefois l'ordonnance d'eaegiiaiur. Sur Popposition de Martioprev, jugement du tribunal de Mirecourt qui annule l'ordonnance. — Appel de Montluisant devant la cour de Nancy, qui réforme en ces termes :— Arrêt.
La cour; — Considérant, sur le l*' moyen d'opposition à l'ordonnance d'c««giia(ur du jugement arbitral , que ce jugement ne forme qu'un même contexte avec le compromis ; que ce compromis contient Pindicalion de la demeure de Parbitre devant lequel les parties comparaissaient ; que Parbilrage ne présentait aucune difSculté sérieuse , et ne portait que. sur la reconnaissance de la dette et le crédit à accorder; que , dans cette situation des parties , tout Indique que la décision a suivi immédiatement le compromis et qu'elle a été rendue dans la demeure de Parbitre; que co Jugement porte en effet qu'il a été prononcé à l'instant aux parties, les-
Suelles comparaissaient devant Parbitre demeurant à Charmes ; qu'il est OQC suffisamment exprimé que c'est à Cliarmes , arrondissement de Mirecourt » que le Jugement a été rendu , ce qui établissait la compétence du président de ce siège pour donner & cet acte la forme exécutoire prescrite Ijar Part. 1020 c. pr. ; — Considérant , sur le 2* moyen de nullité, que si le même article indique que le dépôt du jugement doit être effectué au gfdb dans les trois jouii, à Peffiet de rendre PocdiMUiance d'exécutioD; ce
aucune contestation sur la réalité du Jugement , que de prétendre que l'ordonnance fût nulle. » En un mot, cet auteur applique l'ancien adage, nullité sans grief n^opère, — D'après MM. Bellot, t. 3, pr. 273, et Boitard, t. 3, p. 462, la sentence peut être dépo< sée par les parties ou par toute autre personne, Part. 1020 n'étant, d'après eux , nullement limitatif. Mais cette interprétation « d'un texte qui étàbWi une forme de procédure, dit M. Chauveau sur Carré, n** 3362 , paraît beaucoup trop large ; c'est à Parbitre 4ulmême. Indubitablement, à déposer la sentence et à requérir l'exécutoire. » Toutefois cet auteur fait observer que des raisons légitimes.peuvent empêcher les arbitres de s'acquitter de ce devoir dans le délai si court qui leur est accordé; suivant la remarque de M. Goubeau , t. .1 , p. 412, il lui semble impossible de prononcer Ici une nullité dont la loi ne parle pas , et d'abandonner le sort de la sentence elles intérêts qu'elle régit à la mauvaise volonté ou à la négligence d'un arbitre. C'est aussi Popinlon à laquelle, dans l'absence d'une disimsition prohibitive ou irritante , on doit se ranger : une nullité ne serait Justifiée ici par aucun intérêt eu péril. — C'est , au reste , en ce sens qu'il a été Jugé qu'aucune loi n'oblige, à peine de nullité, un arbitre à déposer lui-même la minute de la sentence (Paris, 28 mai 1810, aff. Bourdon,V. n» 1 120), et «que le dépôt peut être fait par d'autres personnes que par l'arbitre (Turin, 1" mai 1812) (1). — ...Seulement, la circonstance que le dépôt du Jugement est fait par un tiers peut donner lieu au refus du greffier de le recevoir et du président de le revêtir de l'ordonnance d'exécution, s'ils conçoivent des doutes sur la vérité des signatures et la sincérité du jugement (Nancy, 28 mai 1833) (2). — Carré , n^ 3362, cite un arrêt de la cour de Rennes (sans en donner la d^te) , dont l'un des motifs serait que « c'est un des arbitres et non un huissier qui doit déposer le jugement. • Mais il faut croire que co n'est là qu'une disposition d'ordre que la cour a prévue dans les motifs de son arrêt, plutôt qu'une décision qu'elle a entendu rendre : il serait , en effet, par trop rigoureux qu'une irrégularité si peu grave, et qui s'attache principalement à la minute du Jugement , comme dit la cour de Turin , entraînât la nullité du jugement lui-même. — Aussi a-t-ll été fort bien Jugé que le dépôt avait pu être fait p^r un avoué et
délai n'est pas prescrit à peine de nullité de cette ordonnance ; et que d'ailleurs ce dépôt, après les trois jours, ne peut porter atteinte au jugement arbitral et n'est pas compris dans les moyens de requête civile ou de nullité , restreints par les art. 1027 et 1028 ; — Considérant, sur le 5* moyen de nullité résultant de ce que le dépôt du jugement n'a pas été effectué par Parbitre qui Pa rendu, que , d'après Part. 1020 c. pr., la décision des arbitres porte le caractère de jugement avant d'avoir été déposée par Pun d'eux au greffe du tribunal de première instance; que la signature de ceux qui l'ont rendue snlfitoour la faire considérer comme un acte consommé et portant Pempreinte de la pensée toujours persévérante des arbitres; qu'en effet, il est si peu exact d'assimiler à un simple projet la sentence arbitrale non encore déposée par Pun des arbitres , que tout le monde est d'accord pour décider que les parties peuvent en interjeter appel ; ce qui serait impossible si cette sentence était dépourvue d'un caractère définitif et ne représentant pas la dernière volonté de ses auteurs; qu'on peut d'autant moins en douter au cas particulier , qu'il est dit que le jugement arbitral a été prononcé aux parties; — Qu'en se pénétrant des termes employés par Part. 1020 lors précité, on aperçoit que le dépôt de la sentence par Pun des arbitres n'a été ordonné qu'à Peffet d'obtenir Pordonnance d'^emequatur ; que ceUe formalité est un préliminaire pour procurer au jugement la force exécutoire , mais non pas pour compléter les conditions de son existenbe ; — Que ceci étant admis , il ne reste plus à examiner si le défaut de dépôt par Parbitre en personne peut vicier Pordonnance d'^eœequ€Uur à laquelle il se lie ; mais qu'il suflSt de se reporter à Part. 1028 c. pr, pour décider que cette omission' ne rentre pas oans les causes pour lesquelles il est permis de s'opposer à Pordonnance d'e^requatur et de faire tomber le jugement arbitral ; que tout ce qui aurait pu résulter do défaut de comparution de l'arbitre, pour déposer la sentence, c'est que le greflSer eût été en droit, suivant l'exigence des cas, de refuser de le recevoir des mains d'une autre personne; ou bien que le président du tribunal eût pu refuser de le revêtir de Pordonnance d'eweqwuur, s'il eût conçu des doutes sur la vérité des signatures et la sincérité du jugement; mais que rien n'établit, dans la cause, que la signature apposée au bas de la sentence n'est pas celle de Parbilre Gerbant; qu'on n'a pas même cherché à l'établir; qu'ainsi c'est le cas de s'en tenir à Part. 1020 c. pr. civ. qui n'attache pas la peine de nullité au dépôt fait par une autre personne quepar l'arbitre en personne ; — Met l'appellation etcedonl est appel au néant ; — Émendant , etc.
Du 28 mai 1833.-C de Kaocy» l"* ch.-M. de Metz, l*' pr.
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plus de trois Jours après sa date (Colmar, 18 Juin 18U , aff. Hattenberger C Meyer).
fl i 49. EnfiD, en dispensant les arbitres de faire le dép^t de )i sentence, les parties ne sont pas censées avoir /énoncé au droit de la déposer elles-mêmes, et delà faire rendre exécutoire en cas d'inexécution de la condamnation qu'elle renferme. — Daas ce cas, la partie qui réclame le dépôt doit suivre la marche (racée par l'art. iOSO; elle n'est pas recevable à faire assigner son adversaire à l'effet de faire ordonner contre lui le dépôt ^Bourges, 1 i mars 1840) (1).
fl 1 4«. En hypothèse pareille, le dépôt, à supposer que la Justice puisse l'ordonner , doit être demandé par exploit devant le tribunal du lieu où la sentence a été rendue, et non devant le tribunal du défendeur (même arrêt).
tt&#. C'est le jugement arbitral qui doit être déposé, c'esti-dlre l'acte qui prononce sur tout ou partie des conclusions des parties. — lia été décidé que les Jugements sur incidents
(1) ( Collas et Desrois C. Bailly. ) — La cona ; — Considéraot que si, d'ane part , les parties, se promettant d'exécaler de bonne foi le jugeméat ariii^, ont , aiasi qu'elles le reconoaissent , dispensé les arbitres d'ea faire le dépôt au grefle du tribunal de Nevers, conformément aux dispositions de Part. 1020 c. pr., elles n'ont aucunement renoncé, par cette stipulation , au droit de le déposer elles-mêmes , en cas de nonexécotioD , et d'en vivifier à leur profit Tantorité en le faisant revélir, cooformément àla loi , de l'ordonnance du président; — Qu'ainsi , l'intimé Bailly, muni qu'il était de ce litre, puisqu'il l'a signifié à ses adversaires, et voulant en tirer avantage en le faisant déclarer exécutoire , n'avait à suivre d'autre marche qoe celle qai lui était tracée par l'art. 1020 précité, de déposer le jugement au greffe du tribunal de Nevers , et de requérir da préàident de ce tribunal l'ordonnance à'exequatur; qu'il n'a donc pu , régaiièrement et valablement, et sans contrevenir aux règles spéciales de la salière , introduire une action judiciaire instruite devant le tribunal de Bourges, lieu du domicile des sieurs Collas et Desrois, à l'effet de faire ordonner contre eux le dépôt dudit jugement an greffe de ce tribunal , et de le faire rendre exécutoire par l'ordonnance du président; — Considé-' ranty d'autre part, que l'art. 1020 c. pr. attribue en ceUe matière juridiction an tribanal dans le ressort duquel le jugement arbitral a été rendu; que c'est an greffe de ce tribunal qae le dépôt doit en être fait ; que c'est
le tribunal de Nevers qu'il eût dû la diriger; que c'est donc à torique son action a été accueillie par le tribunal de première instance de Bourges ; — Émeodaat, déclare irr^ulière et non recevable l'action intentée par Bailly. Du il mars 18iO.-C. de Bottrge8.-BI« Baudouin , pr.
(2) Espèce: — (Fnmival C. Beuvaîn.)— 18 mai 1826, traité entre le sieniv Beuvain, raifineur de sel, et le sieur Furnival , négociant , relativement à reffljtloî, dans la raffinerie du sieur Beuvain, des procédés d'évaporatiou par lequelsle sieur Furnival avait obtenu des brevets. Ils avaient arrêté qu'en eas de discnssion,il3 reconnaissaient la juridiction du tribunal de commerce de Paris ; que ces discussions seraient soumises à deux arbitres, négociants, respectivement nommés par les parties, et qui, en cas de désaccord, auraient la faculté d'en nommer on troisième pour les départager; que les deux ou
difficultés survinrent. Des arbitres forent nommés, conformément à ces dispositions, l'on par le sienr Beanvaio,et Tautre d'office, par le tribunal. - Cependant, le 20 mai 1828, le sieur Furnival avait concla à ce que l'*s arbitres ) avant dire droit sur les demandes de Beuvain, déclaras- *eol que les conventions do 18 mai 1826 ne constituaient point une socféfé de commerce. Mais, par sentence du 26 mai, les arbitres avaient déclaré n'y avoir lieu a statuer, quant à présent, sur cette demande de Fnmival, qui, alors, requit le dépôt de celle sentence au greffe du triboiial civil, demande qui fut encore rejelée par décision arbitrale du 7 aoftt. — En cet état , l'on des arbitres ayant eu besoin de s'absenter pour an temps excédant le délai de l'arbitrage , avant qu'ils eussent terajûné Icufs opérations , Beuvain se pourvut devant le tribunal 'de commerce , pour faire prononcer une prorogation qui fut accordée , maintenue sur rappel et confirmée sur le pourvoi, devant la cour suprême. — Le 12 août 1828, le sieur Furnival prolesta de nullité devant les arbitres eontre tout ce qui s'étail fait depuis Pexpiralion du délai précédemment f xé poor Parbitrage , et soolint qae le jugement du 2^ mai n'avait fait foc proiepr les pouvoirs conférés à celui des arbitres qui avait besoin de s'absenter, cl non point ceux de l'autre arbitre. En même temps , il demandait un sursis jusqu'après la décision sur l'appel de ce jugement. Mais Je 18 aofti 1828 1 nae nouvelle décision arbitrale repoussa cette préten-
rendus dans le cours de Tlnstruction ne se trouvent pas dans ce cas, et que, n'étant susceptibles d'aucune exécution, ils n'étaient point au nombre des actes dont le dépôt est prescrit par la loi (Paris, 20 déc. 1831, aff. Furnival , rapportée ci-dessous). — Mais cela nous parait trop général : couvent la procédure ne se comprendrait point si les actes d'instruction pouvaient être sous* traits à la formalité du dépôt. Aussi , la cour de cassation s'estelle abstenue de poser un principe aussi général; elle s'est bornée à déclarer, dans la même espèce, que, bien que les arbitres aient refusé de faire , sur la demande d'une partie , le dépôt au greffe d'une sentence statuant sur des incidents, pour y être revêtue de l'ordonnance d'exeçtiafur, cependant, si celte sentence a d^à été l'objet , de la part de cette partie, d'un appel quia été rejeté , elle est non recevable , à défaut d'intérêt , à se prévaloir devant la cour de cassation de cette prétendue irrégularité contre la sentence définitive (Req., 8 mai 1833) (2).
â 1 61 . On a jugé aussi , V que le dépôt au greffe des condlu-
lion comme mal fondée , ordonna qu'il serait passé outre, et déclara qoe, faute de produire dans le délai déterminé , il serait jugé sur les seules pièces produites (c. pr. 1016). — Enfin, par sentence définitive du 14 novembre 1828, les arbitres condamnèrent le sieur Furnival à payer au sienr Beuvain une somme totale de 209,409 fr. 18c., dans laquelle entrait celle de 157,819 fr. 68 c, à titre de dommages-intérêts.
7 décembre 1829 , opposition du sieur Furnival à l'ordonnance d'exécution du 9 avril 1828 , pour excès de pouvoir et incompétence. — 2 janv. 1850, jugement du tribunal de la Seine, qui rejette ces divers moyens, par les motifs : — « Que le compromis appelant les arbitres à décider toutes les contestations relatives au traité, et le jugement du 29 mai 1828 prorogeant leurs pouvoirs, leur avait donné le droit de statuer sur les questions qu'ils avaient décidées , et qu'aucune disposition de loi ne les soumettait à déposer au greffe civil les sentences intervenues dans le cours de l'instruction , et qui n'étaient susceptibles d'aucune exécution. » — Appel. 20 déc. 1831 , arrêt de la cour de Paris^ qui , adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
Pourvoi de Furnival, pour 1« violation des art. 1020 et 1021 c. pr., en ce qoe l'arrêt attaqué aurait reconnu que des arbitres peuvent se dispenser d^obtempérer à la réquisition des parties qui demandent le dépôt de leurs décisions interlocutoires, pour les faire revêtir de Pordonnance &*exequatur, — En effet, disait-on, les deux sentences dont le dépôt était demandé étaient interiocutoires , Tune préjugeant la question d'arbitrage forcé , l'antre celle de compétence. Mais n'cussent-elles été que préparatoires, elles étaient susceptibles d'exécution, car c'est en vertu de ces sentences que les arbitres ont plus tard enjoint aux parties de procéder devant eux , et encore, dans ce cas, l'ordonnance d'exécution était nécessaire.— 2*> Violation de l'art. 1028 c. pr., en ce que l'arrêt aurait reconnu à des arbitres volontaires, puisqu'il ne s'agissait que d'un arbitrage civil, le droit de statuer sur leur propre compétence , lorsque le compromis le leur refusait; que cette violation était même d'autant plus manifeste, que c'était plutôt leur qualité d'arbitres que leur compétence à juiçer telle ou telle question qui était contestée. — 3« Violation de Part. 1028 c. pr. et des art. 1 152 et 1229 c. civ., en ce que l'arrêt aurait accordé à des arbitres le droit d*allooer des dommages-intérêts plus considérables que ceux prévus dans le compromis, et, dès tors, de statuer bors des termes de ce compromis. — En effet, di$ail-on, le traité do 18 mai, qui est le compromis des parties, avait déterminé le montant des dommages-intérêts en cas d'inexécution; cependant la sentence arbitrale a cumulé ces peines fixées par les parties avec d'autres dommages-intérêts pris en dehors du compromis. Elle n'a doncpas seulement violé les art. 1152 et 1229 c. civ., mais elle a encore violé Part. 1028 &. pr., et Parrêt doit nécessairement être cassé, comme s'élant approprié cette troisième nullité. — Arrêt.
La coub ; — Sur le premier moyen , fondé sur la violation des art. 1020 et 1021 c. pr., et résultant de ce que les décisions des 26 mai , 7 et 18 août 1828, n'auraient pas été revêtues des formalités prescrites par lesdits articles ; — Attendu que le sieur Furnival a inteijeté appel de la décisioa du 26 mai 1828, et que | par arrêt du 28 ééfL 1829 , son appel a été déclaré non recevable ; — Qu'il a également interjeté appel du jugemen 1 du tribunal de commerce, du 29 mai 1828, qui avait prortgé le pouvoir des arbitres, et que, par arrêt du 15 oct 1828, il a pareillement été déclaré non recevable dans cet appel; — Qu'il suit de là qu'il est sans intérêt pour se plaindre de Pinobservation des formalités prescrites par les art 1020 et 1021 c. pr., et qoe le moyen qu'il invoque ne tend qu'à rereproduire des incidents sur lesquels il a été statué par les arrêts susénoncés; — Sur le 2* moyen, fondé sur la violation de l'art. 1028 c. pr., ea ce que les arbitres auraient statué sur leur propre compétence, en ordonnant qu'il serait passé outre aux opérations de l'arbitrage, nonobstant la protesUtiott qui leur avait été notifiée ; — Attendu qne la protestation signifiée parle sieur Furnival ne pouvait avoir pour effet d'arrêter le cours des opérations des arbitres; mais que, sur la connaissance qui leur a été donnée de l'appel inlerjeté par le sieur Fnnival du jugement de prtNnogttioa
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sionadesparttes n'est p^s nécessaire, «lors que la sentence arbitrale contient elle-même renonciation de ces conclusions (Req. » 17 mai 1830 , air. Pillant, V. n» 448) -, — Mais cela est encore trop général, et ne doit être entendu qu'en ce sens que les coDClusions n'ont point modifié les bases du compromis , que les arbitrer n'y ont pas puisé les éléments ;de leur décision et qu'enfin elles ne sont point déniées par les parties ; — 2«> Que le tiers arbitre n'est pas tenu, à peine de nullité, de déposer au greffe , avec sa sentence, les procès -verbaux contenant les avis distincts des arbitres dissidents, la loi n'imposant pas cette obligation (Rçq,, 50 mars 1841 . aff.Theureau, V. n9 U22)-,—3« Qu'une sentence n'est pas nulle en ce que le compte courant qui lui sert de base n*a point été déposé au grefi'e en même temps que la sentence, alors que celle-ci contient le reliquat du compte, et que, d'ailleurs, les arbitres ont été dispensés de suivre Ips formes de procédure (Kennes, ôjanv. 1844, afl". Dugast, V. n« 1025).
^t f A9, Qu'il ne résulte point une nullité d'un jugement régulièrement rendu de ce qu'un Jugement d'incident ou une pièce essentielle, comme la signification de la sentence, n'a point été déposée, c'est ce que nous pensons aussi; c'estce qui ne saurait même foire un doute sérieux à notre esprit. Mais qu'on tire de là la conséquence qu'il soit permis de soustraire ces documents à la discussion des parties et à leur examen *, c'est ce qu'on ne saurait admettre. Toute la question est de savoir comment une partie pourra s'y prendre pour avoir une copie des actes qu'elle entend
rendu par le tribunal de commerce, le 29 mai 1828, ils ont sursis ju8<}u'à ce qu'il eût i\é statué sur cet appel ;— Qu'ainsi ce second moyen n'est pas fondé; — Sur le 3' moyen, fondé sur la violalion de l'art. 1028 c^ pr. et des art. 1152 et 1229 c. civ., en ce que les arbitres, après afoir appliqué les disposilions pénales du traité du 18 mai 1826, auraient simultanément accordé au sieur Beuvain 157*000 fr. de dommages-intérêts, pour privation de bénéfices occasionnée par l'inexécution dudit traité; en quoi ils auraient outre-passé les termes du compromis; — Attendu que les dispositiops peitales portées dans les art. 6 et 7 du traité dont il s'agit ne s'appliquent qu'à l'inexécution d'une partie des engagements contractés par le sieur Furnival, et ne sont pas relatives k ceux par lui contractés
Jiar les art. 1 et 2 du traité; —Attendu, au surplus, qu'eo décidant que es termes généraux de la disposition nar laquelle les arbitres étaient autorisés a statuer sur toutes les diCGcuités auxquelles l'ioexécotloQ du
traité pourrait donner lieu, leur conféraient le pouvoir de statuer sur la
que; — Rejette, Du 8 mai 18â3.-C, C, eh, req.-MM, Zangîacomi, pr,-Moreaa, rap,
(1) £«pfo«.*-- (Réveilhac C. Débonnaire.) — lugement du tribunal de la Seine , ainsi conçu x — « Attendu qae les arbitres , par leur décision du 18 août dernier, ont reconnu que, sans avoir égar4 aux divers points de contestation sur lesquels ils se déclaraient partagés , ils pouvaient néanmoins , dès à présent , prononcer définitivement sur les cliefs sur lesquels ils étaient d'accord , et condamner en conséquence Béveilbac 4 payer à Débonnaire de Forges les sommes énoncées en ladite décision ; — Attendu que cette décision contenant tous lea éléments d'une véritable sentence , qui assure respectivement aux parties le droit quVlle confère ea leur faveur, c'est vainement qu'on lui méconnaît ce caractère , soo^ prétexte qu'il serait possible que la soiutioa du tiers arbitre sur les points qui lui sont soumis vtnt à détruire ou modifier la condamnation portée contre Réveiihac, parce qu'en effet on confond par là deux choses essentiellement distinctes , à savoir : la sentence avec son exécution , le droit acquis en vertu de la chose jugée avec sa conséquence, dont l'importance définitive et la mise à exécution doivent se fiier au moment et d'après l'existence et les principes du tiers arbitrage; mais qu'il est manifeste que la condition suspensive dans les effets de la condamnation ne peut détruire eo riea le caractère do jugement qui l'a prononcée; qu'aipsi, la sentence dont s'agit a pu et^dA être dépotée , et par suite rendue exécutoire; — Attendu, enfin , que l'opposition de Réveiihac n'est appuyée sur aucun dn moyens indiqués par l'art. 1028 c. pr. civ.; qu'ainsi elle est inadmissible; — Déclare Réveilbae n«a recevable et mal fondé dans son opposition , etc. » •^ Appel. — Arrêt.
La cou»} -r Adoptant les motifs des premiers juges; — < Confirme.
Du t7 janv* t856.-C. de Paris, &• cb.-M. l^epeitevip i pr.
(S) Ffpéce .• — ( Syndics Guichard C, Le gendre.) — La dissolution éPnne société formée entre Guichard et Legendre est prononcée, et les
{arties sont renvoyées devant arbitres. Ceux-ci dressent des procèe-veraax et font divers actes d'instruction , mais leurs pouvoirs expirent avant Su'ils aient pu prononcer leur sentence. — En 1858, un jugement du trlnsal de commerce nomme de Bouveaux arbitres. — Gnicbard demaide
attaquer. Or, lesjnges seront^ en cas de confl.t, appréclateui-^ di» la légalité de la demande de dépôt on de eommimication de c^s
éléments.
1158. Dn reste, It a été très-bien Jugé, 1* qnMl snffil qne des arbitres, sans avoir égard aux divers points de contestation sur lesquels Ils se déclarent partagés, prononcent définitivement sur les cbefs à l'égard desquels ils sont tombés d'accord, pour que leur seutence puisse valablement être déposée et rendue exécutoire, sans qu'il soit nécessaire d'attendre la décision du tiera arbitre sur les points qui ont donné lieu à partage (Paris, 27Janv. 1 836) (1 ) ; — 2« Que les actes et procès-verbaux dressés par des arbitres forcés dont les pouvoirs sont expirés avant qu'ils aient été en mesure de rendre leur sentence , sont acquis aux parties , et doivent, sur la demande de l'une d'elles, être déposés au greffe du tribunal de commerce (Paris , 20 mars 1830) (2); — 3^ Qu'enfin l'obligation du dépôt ne s*étend pas à une sentence qui se borne à rejeter un déciinatoire, et qu'il suffitqu'elle soit déposée avec la décision au fond (Paris, 18 mai 1833, alT. Wattier, rap. aous le n» 087),
f 1 AA» Un Jugement arbitral n'est pas nul quoiqu'il n'ait été déposé qu'après le délai de trois Jours de sa date et même après \t délai du compromis (Riom , 4 mars 1816; Lyon, ttjulll. {820, Req., 25 Juin. 1 82 11 Lyon, 2ejuili.l82i*,Req., 29 mars 1652(3); Paris, 11 Juin. 1809, afT, Forestier, V. n»lH9-, Tqrin, !•» mai 1312,afr.Cbiera,V.nM147', Bourges, ISJnill. 18t7,a(r.Bon-
que les actes et procès-verbaux dressés par les preipiers arbitres soient remis aux seconds; Legendre prétend que ces actes ont perdu Icurcaractcro de légalité, par l'expiration du pouvoir des arbitres , kvant qu'ils eussent rendu une sentence. — Le 5 sept, 1858, Jugement du tribunal de commerce ainsi conçu : — u Attendu qu'un tribunal arbitrai ayant été con-
greflb du tribunal de comtprrce . dont le président la rend exécutoire , it pr peut s'epsaivre que le dépOt du travail fait par les arbitres, quand il n'a été que préparatoire , soit également obligé -, qu'on ne saurait voir dans les procès-verbaux de leurs opérations que des pièces qui sont leur propriété comme jug?s légalement falsis, et dont il n'est pas aq pouvoir du tribunal de commerce d^ordonner la remise ; — Que c'est au tribunal arbitral actuellement constitué i ordonner la production de tontes les pièces qu'il jugera propre^ à éclairer sa religion ^ et è tirer telles conséquences ^UQ ae raison des refus qui seraient faits de les produire ; — Se déclare incompétent ^ renvoie en conséquence la cause et les parties devant les Juges qui doivent en connaître, etc. » — Appel. — Arrêt.
La coua ; — Considérant qu'il est reconnu par les parties que l'arbitrage constitué (Jés l'année 1832 , et çui n'a pas en pour résultat de 8en> teoce déânitive , a néanmoins donné lieu ^ des actes d'instruction et à ies procès-verbaux 4tt ministère des arbitres ; — Que les parties reconnaissept également que ces actes, oui leur appartiennent, et sur l'antoriic desquels la cour n'^ point k siatuer, sont entre les mains de Fouret, le
{)lus ancien des arbitres ; — Considérant que le dépôt qui est réclamé par es appelants est consenti par Legepdre, et que, le différent des partir*; restant soumis à des arbitres forcés, il j a ijep d'ordonner c^ dépôt au greffe du tribunal de commerce; — Sans rien préjuger sur ranlonté qui peut appartenir aux actes dont il P^agit. InUrme ;~-Au principal , prdom.o que les procès-verbaux et actes qpnt il s'agit seront oéposà par Founi au greffe du tribunal de commerce de la Seine, Du 20 mars 1839.-C;. de paris , 3* cb.-M, Jacquiaot-Godard , pr.
(3) l** Etpéeê: — (Rocbetto C. Tounaira.)— 14 dés. 1815, Jugement
' lésRo-
est datée
du 15 juin dernier; que cette décision devait élie rendue dans iMquatro mois; que la foi est due h la date donnée, par les arbitres, a |a décision; et qu'ainsi il faut regarder comme certain qu'ils se sont reofenaés dans les termes du compromis; que cette décision, ainsi réguliers, leafenne tous les caractères et doit avoir tous les effets d'un véritable jugement;
Sue la loi lui en donne la déneminatien et toute la réalité ; qu'elle consi« ère les arbitres comme juges, revêtus, parla volonté des parties, de pouvoir de prononcer une décisiea légale \ — Que le lugemeat arbitrai ne peut recevoir aucune atteinte de la eiroonslance qu'if n'aurait pas été àé» posé au greffs dans les trois Jours de sa date , ainsi que l'iaoiqae VuL 1029 c. pr.., parce que cet article n'exige pas le dépôt dans tes treis Jewt, h peine Je nullité , et que eetle peine ne peut étra suppléée par les jugée lors(|ue la loi no la prononce pas( que, de plus, ce délai oo tfob Jmr n'rst point énoneé comme étant impératif et absolu , mais seuleasateenaK. désignatif ; qu'il en est dé ce délai comme de oelul impesé aax netaîres pour t'enregistraneBl de lettreaelee,el de même qu'an atle neiwié ■*«!
ARfelTRAGE.— AUBITRE.— CUAP. 1!, ÂRf. 8.
aiehM , t.B* tt4| 8 dée. islO , aff. LabroosM, T. ■• ll20}ttetx, 30 Mv. 18il , aff. Douel, V. n* 1089-, Trib. d« com. de Paris ,
point B«l poar n'aToir point été cnngistré daos le délai de la loi > de même aussi la testncé arbilràle ne peut être allaqnée de eullilé eeut ce prétfeste; les arbitrée, en arréiaot et datant leur décision i lai doocent la même aatbealicité que le ootaire imprime en ses actes; — QuHl résulte des termes de Part. 1020 ci-dessus rappelé, que le dép^t, dans les trois joara , b^ eu pour objet que de déterminer le moment ùfï le {ugemeot ai^ Litral peotétre mis à etécutioD; qoVa effet, détii eircénstaoeès sont eit'> f|éea ponr eela, savoir : le dépôt an greft et Tordonnaiiee d'eiécutaria^ lité, après qna le dépôt a été efleetné ; mais ce dépôt, dans les trois jears, éiaat souvent impossible , parce que les parties sont trop éloignées du greffe du tribasal en pour d^autrcs circonstances qui ne permettraient pas d^nppliquer la rigueur de la loi, ce motif et les autres ci -dessus énoncés délermioent à croire que le terme de trois jours ne peut être regardé comme absolument impératif; — Que Part. 1028 même code spéciOe les cas dans lesquels on est autorisé à former opposition à Pordontianee d'exeqnntmr dtt jugement arbitral, etqne celai dn défaut de dépôt dans les trois jours n*? est pas compris; que le législateur a*aarait pas omis de l'y comprradre. Vil Teût regardé oomoM absoiameat nécessaire; d'oà il résalte, an défiaitive, que les motifs sar lesqaels les mariés Rocbette ont fondé leir opposition ne peuvent être aocueillis. » — Appel de la part des sieur et dame Rocbette. — Arrêt.
JLi coca; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme.
I>n4 mars 1816.-C. de ftiom, 2* ch.-M. Tioller, pr.
S* Sâpie» : — (Canier C. Canier.) — Dans cette espèce « le jugement n'avait été déposé qu^après le délai de trois jours de sa date et après celui do compromis , et il n*avait été enregistré que trois ans après sa date. — Arrêt.
La coim; — Attendo que Part. 1020 c. pr., en prescrivant aux ar-> bitres de déposer leur sentence an greffe dans les trois joues, ne Pordooiie pas à peina de nalllté) — Atteada qu^ea sotipssant que les magistrats eosaaat la Cncuilé de déclarer nulle la sentence arbitrale déposée après les trois jonrs, ca ne pourrait être que dans le cas où ils j seraient déterminés par de graves présomptions qui ne se rencontrent pas dans Pespèce ; — Attendu que des arbitres sont de véritables juges pendant tout le temps que dure le compromis qui leur confère celte qualité, et que, dès lors , foi doit être ajoatée, jusqu^à Inscription de box , à tout ce qu'ils ont caasialé daas leor sentence; que la date mise par les arbitres à lenr sentence aériie la même faveur, comme teisnnt partie sabstantielle da lasan^ tescc ; — Par ces aiotifs , met l'appel an néant.
0« 5 jûlL i820.-Ga de Lyon, 2* cb.-lL Tbiéaot, pr.
S^Fj^pAv.*— (Riebard C. Bandré.)— Ostanssi ceqaiaété jngésnr !e poarrai ftltmé contre utt irrêt de la oonr de IHiitiers , do 1 6 mars 1 820, dûa une espèce qni présentait celte particularité que le dépôt de la seatencc des arbitrée (oreés n'avait été fait que treize bmîs après sa date« — ArréC
La couai — Attendu que Part 1020 c pr., en ordonnant le dépôt des sentences arbitrales dans les trois jours de leor date, n'a point aitacbé à son inobservation la peine de nullité; que, d'ailleurs, s'agrssant d'arbitres forcés en matière de société de coir.merce , ce n'est point le code de procédure avile que l'on doit consulter , mais uniquement le code de commerce , et que Part 61 de ce dernier code ne fixe point le délû pour le dépôt des sentences arbitrales; — Attendu, enfin , que ce retard de dépôt de la sentence dn 5 mai est suffisamment jostifié par les faits reconnus constants par Parrêt atlaqné ; — Rejette.
Dn 25 juiU. 182i.-C. C, sect req.-MM. Lasaudade, pr.-Lonvot, rap.
4* jr^p*cia^(JacqnetC* BaBneva7.)^29jult18S4.-Ca de Lyon, 2* cb.
9* Bféct: — (Camp, du Pbénîx C. Cbarvet } — La compagnie du Pbénix frétant aperçue que le sieur Cbarvet , qu'elle employait comme directeur pour les départements de la Seine et de Seioe-et-Oise, ne lui rendait pas rounpCe de toutes les recettes qu'il avait faites , le révoqua de ses fonctiaof , et bientôt après lui fit sommation de payer une somme de 13,250 fr. dont elle le prétendait débiteur envers elle. — Cbarvet soutint, de son côté, fa*il était créancier d^ la compagnie d'une somme de 14,100 fr. — Les délmta élevés entre les parties furent soumis à des arbitres. Ceux-ci , après avoir nntert leor procès- verbal , reçurent en drrv du sienr Cbarvet, par leiqopl 9 se réservait expressément te dtnîl de réclamer des donimages4alèrMs contre la compagnie du Pbéoit , h raison ^ perles et da préjudioa que lai avaient causés les malversations d*un sieur Génol, agtat intermécinira dans sa gestion. — Il ne parait pas , aa surplus , que Cbarvet ait , put aacan acte, réclamé des demmages-intértts à raison de sa révoeallen en fanctiotts de directeur de la compagnie. — Parmi les questions que Parfcfltre nommé par la compagnie posa en tête de son avis , il ne s'en trouire qa^nne seule on il soit question de dommagea-intéiéts rédamés par Cbarvet Cette question est ainsi conçue : « La compagnie doit-elle garantir le sienr Ckanret des pertes que lui anrait causées la gestion d'an lieor Géeety et W payer les domraages-intérêta qa'il lédana k es SBjeir » L'aibilio i» pmBon(a ensuite ponr II négative.
Î7 sept i8î7, aff. Lesage, V.n« 719} Crenoble, 4«'J«1d 1831 , aff. Reynaud,V. n» 793; Nancy, iSdéc. 1832, aff.Aubry, rtip.
L'arbitre nommé par Cbarvet , après avoir» au contraire , eiprîmé , dans son avis , que la compagnie dn Pbénix devait être responsable , envers Cbarvet , du préjudice que celui-ci prétendait avoir éprouvé par le fait da sieur Génot , ajouta un considérant portant que «la compagnie du Pbénix, dans ses usages, comme dans l'arrêté du 19 mal 1825, dont eMe excipe , autorise les agents sortants a présenter leurs successeurs ;.... qae Cbarvet. toolaat user da bénéfice sur lequel II croyait pouvnir compter, la eonn pagaie a refusé toute préseoUlion de sa part;.... qos, si la Cbmpagnie allègae que Cbarvet a dissimulé des recouvrements qu'il aurait dû verser •sans délai, elle ne justifie point cette allégalioa;.... que, dès lore, la révocation ne pouvant être basée sur ce fait, a été arbitraire;.... qu'en conséquence, la compagnie a occasionné on préjudice montant à 15,000 f;., qu'elle doit être tenue de payer à Cbarvet... »
Les arbitres , se trouvant ainsi divisés d*opinîoo , nommèrent tin «èts arbitre qol, par décision du 2 mat1829, se rangea à Pavis de Parbllrv da Cbarvet. La sentence fut dépesée aa greffe da Iribaoal de commette de la 8eiBe, et revêtue, le 6 mai, d'une ordonnance d'ect^tMAir par le président de ce tribunal. — 3lais, shr la sigaification à elle faite de cette sentence, la compagnie se pourvut par appel contre Pordoonance dVxéculion, et en fit prononcer la nullité le 2! août 1829, sur le molif que , Parbilragc étant volontaire , le jugement arbitral aurait dû être déposé au greffe du tribunal civil. ~ Il y fut en effet déposé trois jours après, et une nouvelle ordonnance d'exéciilion fut rendue par le présiden) de ce tribunal, mais la compagnie forma alors opposition à cette ordonnance. Elle soutint» 1» que Cbarvet n'ayant pas concla centre elle an payement d'ace tndemailé à raison de sa révocation des fonctions de directeur, elle avait été iadâment condamnée, sous le prétexte de cette révocation, à i5,Q00 fr. de dommages-intérêts, condamnation sans laquelle , loin d'être débitrice de Cbarvet , elle serait , an contraire , sa créaccière. — Elle prélendit, en second lieu , que ta sentence arbitrale était nulle comme n'ayant pas été déposée an greffe dans le délai voulu par la loi.
3 mars 1851 , jugement ainsi conçu : « Attendu que l'att. 1010 c pr» civ., qui prescrit le dépôt an greffe 'du Jugement arbitral, dans les trais joure , ne prononce pas la nullité dudîl jugement , si la dépôt n'est eflectué qu'après ce délai;— Que Part 1028 du même code, qui contient Péoumération des cas pour lesquels on peut se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution et demander la nullité de la sentence arbitrale , ne comprend pas le cas ci-dessus spécifié, c'est-à-dire le dépôt, après le délai de trois jours , du jugement arbitral; — Attendu que Cbarvet a pris des condusioBS précises à fin de dommages-inlérêts ; qne ces coaclusloos, v1* secs par les arbitres , ont été Pan des objets principaux de leor examea et da lenr discnssioa; qu'ainsi, en aHoaant la somme de 11,506 fr. à Cbarvet » à titre de dommages-ialérêls , les arbitres ont statué sur cbose réellemeat demandée; 9 — Ordonne Pexécution de la sentence arbitrale. — Appel; et, le 6 juin 1831, arrêt conûrmatif de la cour de Paris, en ces termes: « Considérant que les conclusions des parties ont été suffisamment visées et discutées dans la sentence arbitrale ; — Adoptant , an surplus , les mo* tifs des premiers juges, met l'appellation au néant, etc. »
Pourvoi. —Violation : 1» de Part. 1020 cj pr. ; 2» des art 1006» ItKM et 141 du même code. — Le dernier moyen, dirigé contre Parrêt de la cour de Paris , résultait de ce que cet arrêt avait adjugé à Cbarvet plus que celui-ci n'avait demandé, en lui allouant des dommages-intérêts a raison de sa destitution des fonctions de directeur, tandis que Cbarvet n*a* vait réclamé d'indemnité qu'a raison des pertes qne lui avaient occasionaéea les malversations de Cênot. — Arrêt
La coon;— Sur le l** moyen fondé sur la violation des art. 1006, 1028 el 141 e. pr., et que la compagnie do Phéuix fait résulter de ce que Parrêt attaqué n'aurait pas annulé la décision arbitrale dont il s'agit, sur le motif qu'elle n'avait pas été déposée an greffe do tribunal civil dans le dé« lai prescrit par Part 1020; — Attendu que Part» 1028 e. pr. civ. énnmère les différentes causes qui peuvent donner lieu à l'annulatiOB des décisions arbitrales, et qu'au nombre de ces causes d'aBOulalion ne se trauve pas comprise Pinobservation de Part. 1020, relativement an déici de trois joura fixé par cet article pour le dépôt an greffe de la décision arbitrale; — Sur le 2* moyen , fondé sur la violation des mêmes art 141 1 1006 et 1028, et que la compagnie da Pbénix fait résulter de ce qaa la décisioB arbitrale dent elle demandait la nullité ne contenait pas les eondnsioas des parties , qni formaieat seules les pouvoirs conférés aux arlitrès , et de ce que cette décision anrait accordé an sieur Cbarvet d^ doi.images-intérêts ponr les torts que lui aurait fait éprouver sa révocation intempestive, tandis qu'il n'en aurait demaadé qu'à raison des pertes que lai auraient oecasionBées lea malversations du nommé Génot; — Attenda qne la décision arbitrale porte que les conclusions des parties ont été Mt» nexées à la minute de ladite décision , et que celte anoeie a rempli la Tsea de l'art 141 ; — Attendn , d'nn autra côté, qne les errements de la praoédara et particulièrement le point de (ait de Parrêt attaqué constatant qne , par ses caaclusioBS prises devant les arbitres , le sienr Cbarvet avait demandé , eatre autra cboses , que la compagaie da Pbénix ffit condamnés b lui payer la sonunc de 15,000 fr. pour dommages-intérêts . à raisan du
ARBITKAGE. — AnBlTRE.— Chap. H, Art. 5.
sous le n<> 926; Nancy, 28mail835, aff. MonUuisant,V.n<>ii47; Paris , 18 mai 1833, aff. Watlier, rap. sous le n<»987), et cela 8*applique aux sentences d'arbitres forcés (Paris , 29 mai i8i3, aflr.Henry,V. n«847; Req., 25juill. 1821, aflf. Richard,V. ci-dessus, 3« esp.) , et à plus forte raison , puisque, comme on sait, la loi commerciale semble s'être relâchée de la rigueur de quelques règles établies par le code de procédure en matière d'arbitrage : yoloutaire. — Ces propositions, qui n'ont éprouvé dans la doc- I trine aucune controverse, se fondent; 1* sur ce que l'art. 1028, i qnt éttumère les différentes causes susceptibles de faire annuler j ht décision des arbitres, ne comprend pas l'inobservation de l'art. 1020, relatif au délai de trois Jours fixé pour le dépôt au greffe de la sentence ; 2^ sur ce que la rigueur de la loi serait ici sans motifs , attendu qu'au moment où le dépôt a lieu la mission des arbitres a pris fin , que la formalité du dépôt est à leur charge, et que ce serait faire retomber sur la partie les conséquences d'un oubli qui est le fait de ceux-là ; 5° enfin , sur ce que, ài'égard des sentences d'arbitres forcés, elles sont, dans le silence du code de commerce , régies par le code de procédure. Mais on répond que le dépôt est une condition substantielle de la \alidlté des jugements arbitraux qui doit être observée à peine de nullité , bien que la loi ne le dise pas expressément , parce qu'il est établi dans un intérêt d'ordre public ; qu'autrement , et si Ton n'oblige pas les arbitres à se dessaisir de la minute de leur sentence dans un délai très-court , on ouvre la porte à toutes sortes de manœuvres à l'aide desquelles, le résultat de la sentence une fois connu des parties , celles-ci s'efforceront d'agir sur l'esprit des arbitres à l'effet d'en obtenir la modification ou la rétractation , en même temps qu'on expose la minute à la merci des personnes dans les mains desquelles elle pourrait tomber et qui pourraient en faire un usage frauduleux \ que » d'ailleurs , la nullité a Ici un but plus général et plus impérieux encore; d'une part, c'est d'obliger les arbitres de se conformer à la loi du compromis en Jugeant dans le délai ; c'est , d'autre part , de Justifier aux yeux des parties que cette loi a été religieusement observée et que le Jugement a bien été rendu dans la limite de temps qu'elles ont fixée aux arbitres ; que toute garantie serait enlevée à celle-là si les arbitres étaient maîtres d'effectuer le dépôt de leur sentence une année, dix années après que le compromis aurait pris fin, et qu'une fois qu'il sera proclamé que Tart. 1020 est sans aucune sanction à cet égard , il n'y a ni sommation, ni révocation , ni expiration de délai qui puissent soustraire une partie aux conséquences d'un jugement auquel ils auront donné une date qui le placera dans le délai du compromis; qu'enfin il suffit d'énoncer un pareil résultat pour faire proscrire la prétention qui peut lui donner naissance (V. aussi n<^ 1116). — On réplique , dans le système opposé , qu'outre qu'il faudrait une disposition dans la loi
préjudice qui lui avait été causé par les malversations du sieur Génot, agent de la compagnie, et Pinjustice de ladite compagnie dans ses actes envers lui , et que ces expressions embrassent dans leur généralité les diverses causes de dommages sur lesquelles les arbitres ont fondé leur décision ; — Attendu que la compagnie da Phénix n'ayant pas formé opposition aux qualités de l'arrêt, elle oe peut pas révoquer en doute un fait quMl a constaté dans des termes aussi explicites; et que ce point de fait considéré comme constant , il en résulte que l'arrêt a pu, sans violer les art. 1006 et 1028 c pr., rejeter la demande en nullité de la décision arbitrale dont il s'agit ; — Rejette , etc.
Du 29 mars 1832.-G. G., cb. req.-M. Zangiacomi, pr.-Moréan, rap.- Lebeau , av. gén., c. conf.-Moreau , av.
(1) fKohler C. Kœchlin, etc.) — La coua; — Considérant que l'arbitrage n'est forcé qu'entre associés et pour raison de la société ; qu'aux termes de l'art. 61 c. corn., les jugements arbitraux en pareille matière doivent être déposés au greffe du tribunal de commerce , rendus exécutoires sans aucunes modiGcations, et transcrits sur les registres en vertu d'une ordonnance du président de ce tribunal , lequel est tenu de la rendre pure etjBÎmple dans le délai de trois jours du dépôt au greffe; — Gonsidérant qu'en toute autre matière et eu tous autres cas , l'arbitrage est facultatif et 9 dans tous ces cas , reste soumis aux formalités et règles prescrites par le code de procédure; que, d'après l'art. 1026 de ce code, le jugement arbitral doit être rendu exécutoire par une ordonnance du tribunal de première instance dans le ressort duquel il a été rendu ; qu'à cet effet «a minute du jugement doit être déposée dans les trois jours , par l'un des arbitres, au greffe du tribunal; — Gonsidérant, au cas particulier, que les parties ne sont point associées entre elles, et que la contestation n'est 1 pas née po\:r raison d'une société; d'où il suit: l'' qu'elles n'étaient pas ,
pour que la nullité pût être prononcée, ce n*est que dans des cas fort rares que l'intérêt dont on se préoccupe ici pourrait Justifier la rigueur qu'on prétend faire ressortir de l'art. 1020; que, si ces cas extraordinaires se présentaient, les voies d'inscription de fahx ou autres ne feraient point défaut aux parties pour sortir d'embarras ; qu'enfin, tous les auteurs, à l'exception de M. Bellot, I. 3, p. 266, sont dans le sens de la jurisprudence et qu'il n'est pas de point de droit plus généralement reconnu. — Gonf. MM. Garré et Ghauveau, n<^ 3364; Thomine, t. 2, p. 678; Favart, t. 1, p. 203;Goubeau, t. l,p. 411; Rodière,t. 3,p.301.
Pour nous , et après cet exposé des raisons principales sur lesquelles on appuie l'un et l'autre système, nous Inclinons, quoique à regret et parce que l'économie vicieuse de la loi nous en fait un devoir , vers celui qui maintient l'effet de la sentence arbitrale, quoique le dépôt en ait été effectué après le délai. Nous nous fondons d'abord sur ce que cette sentence aune existence qui est indépendante de la formalité du dépôt, puisque ainsi qu'on le dira plus loin , elle peut être frappée d'appel par la partie à laquelle elle a été signifiée. Nous sommes déterminés ensuite par cette double considération : i** qu'il est peu probable que le législateur ait imposé à des arbitres, étrangers pour l'ordinaire aux pratiques du droit, l'obligation du dépôt dans un délai si bref , à peine de nullité ; 2^» Que cette sanction ne se trouve pas dans l'art. 1020 c. pr. , et que le législateur n'aurait pas manqué d'insérer dans cet article ou dans tout autre du titre de l'arbitrage , une disposition si importante , s'il avait eu l'intention d'aUacher la peine de nullité à l'omission du dépôt'dans les trois jours de la date du Jugement.
116ft. Au surplus, les trois Jours pour le dépôt sont hors du délai du compromis (Beq., ISJanv. 1812, aff. Raggio, V. n»711).
1 1 50. Le dépôt peut avoir lieu avant l'enregistrement ; l'article 1020 c. pr. a dérogé aux art. 42 , 43 et 47 de la loi de frim. (Gass., 3 août 1815, aff. Darou, V. n«1069; Conf. à laclrcul. minist. du 28 oct.1808, V. n^ 1069).— Mais l'enregistrement doit précéder l'ordonnance d'exécution (eocf.)*
tt&7. G'est le caractère de la sentence qui détermine lo choix du greffe où elle doit être déposée. Ainsi, en matière civile, ou même en matière commerciale autre qu'entre associés, la sentence doit être déposée au greffe du tribunal de première instance (Golmar, 26 janv. 1829) (1). — Mais les Jugements rendus par des arbitres forcés sont déposés au tribunal de commerce (V. noil46), bien qu'il ait été renoncé à toutes voies de recours (Montpellier, 12 janv. 1830', aff. Villars.V. n^ 96), ou que les arbitres aient été constitués amiables compositeurs (Bourges, 28déc. 1839, aff. Didier C. Paye; •— Conf rd, Metz, 1«' août 1834 (2); Lyon, 21 mars 1838, aff. Marleix , V. ii« 84; Toulouse» 7 av.l840^ aff. Noguès, V. n"* 100).
forcées de soumettre leur différend à la décision des arbitres; 2° qu'ayant choisi ce mode, la décision arbitrale devait nécessairement être déposée au greffe du tribunal de leur ressort et rendue exécutoire par ordonçanc? du président de ce siège ; — Gonsidérant que le dépôt a été fait an greffe du tribunal de Mnlbausen, et le jugement rendu exécutoire par ordonnance du président de ce tribunal; — Par ces motifs, sans s'arrêter à l'ordonnance d'exécution apposée le 25 oct. 1828, au bas du jugement arbitra! du 13 du même mois, laquelle est annulée comme incompétemment rendue ; — Remet les. parties au même et semblable état où elles étaient auparavant; — Gondamne Kœchlin et Zimmermann aux dépens de la cause d'appel, etc.
Du 26 janv. 1829.-G. de Golmar, 2* ch.
(2) Espèce .- ^- (Bona C. Robert.) — Une sentence rendue en matière do société par des arbitres amiables compositeurs avait été déposée par I» sieur Bona au greffe du tribunal de commerce de Gbarleville , et l'ordonnance d*eaeqwitur rendue par le président de ce tribunal. — Le sieur Robert forme opposition à cette ordonnance et assigne le sieur Bona devant le même tribunal ; mais le défendeur décline la compétence et demande h être renvoyé devant le tribunal civil. — Jugement qui rejette le déclinaloîre. — Appel.
La coua; — Attendu que les arbitres, en procédant conformément à l'art. 10 , acte société, 7 sept. 1828 , enregistré à Rocroi, le il janvier 1831, ainsi que le constate leur sentence, ont nécessairement jugé commo amiables compositeurs; — Attendu que les arbitrages entre associés, dont la forme est tracée par les art. 51 et suiv. c. com., peuvent bien être sans appel ni recoure en cassation, si le compromis le porte formellement; mai«i qu'aucun de ces articles ne permet de dispenser les arbitres de se conformer aux règles du droit; d'où il suit qu'une sentence arbitrale ainsi
ARBITRAGE.— ARBITRK.—Chaf. 11, Am. 5.
f I BS. S'il a été compromis par «i seul acte sur ane affaire fulétall portée en appel devant la cour royale et sur ane antre al- Uire susceptible d'être Jugée par le tribonal de première Instance , quel est le greffe auquel doit se (aire le dépét de la sentence?-^ D'après M. Carré , il est conforme au vœu de la loi de faire deui originau de la sentence et de les déposer l'un au greffe de première Instance , l'autre au greffe d'appel, afln que chaque présidait y appose son ordonnance en ce qui le concerne. Cest ce qo'il dit avoir vu pratiquer à Rennes; et il croit qu'il y aurait BolUté 8l le président d'appel avait seul revêtu la sentence de l'ordonnance û^exequalur. MM. Mongalvy, n<» 317, Goobeau, 1. 1 , p. 410 ; Rodière, t. S , p. 30 ; de Vatimesoil, n^ 266, se sont ranf^ à cet avis. Mais cette division ne parait pas possible à M. BeDot, t. 3, p. 277. « Si les contestations, dit-il, ont été réanies en une seule par des arbitres ; si ceux-ci ont établi des compensations, donné gain de cause sur un point parce qu'il condamnait sur un autre, comment soumettre une partie de la sentence an tribunal de première instance et l'antre au tribunal d'ifHpel? ne devient-il pas souvent impossible de distinguer quel point de la sentence doit être soumis an Juge supérieur et vice versa? » M. Bellot conclut de là que la sentence doit être déposée à on seul greffe, et que ce ne peut être que celui d'appel.* C'est ea ce sens que la cour de cassation parait s'être prononcée (Req., S6 Jnin 1833 , aff. Perrod , V. n* 925). Mais la controverse est aOée plus loin. Tantôt on s'est fondé sur le principe de l'indivisiirilité de la sentence pour décider que la minute peut être déposée sneeesslvement au greffe du tribunal de première instance et au greffe d'appel (Toulouse, 3 Juin 1828, aff. Nègre, V. n<» 1182); taatêt c'est à celui-là seulement que le dépôt a été déclaré devoir être effectué (Grenoble, 4 août 1834, aff. Carraz, V. n^ 1182; Req., 28 Janv. 1835, aff. Courlejaire, V. n« 867).— ki la contradiction existe au moins en apparence , et la conciliation, si elle est possible, ne peut se trouver que dans les espèces particulières. — M. Cbaoveau sur Carré, n* 3357, remarque aussi que ce qu'on peut induire de la plupart de ces déctsions, c'est qu'il faut se déterminer surtout d'après l'importance respective des Intérêts d^à soumis aux tribunaux, et de ceux sur lesquels un débat ne s'est pas encore élevé. Ce dernier auteur propose un système fort ingénieux.* 11 nous semble, dit-Il, qu'une distinction est Indispensable: si les arbitres ont eo Jsoin de rendre une double sentence, ou tout au moins de distinguer les objets déjà Jugés en première Instance, mais remis eo question sur rappel, de ceux qui n'ont pas encore été déiiattus , Il n'y a nul inconvénient en ce cas à déposer la sentence aux deux greffes, non pas successivement, comme l'admet Parrêt précité de Toulouse , car il faut qu'il en reste minute , simultanément; et l'observation de cette marche est d'autant
rcndne, nêne entre associés , ne rentre plus dans la catégorie des arbîtngcs forcés , dont la sesteace doit , au\ termes de Tart. 61 , être à la fois déposée aa grdfe da tribnnal de commerce et rendue eiécotoire par ordoanaAce da président da même tribaoal ; mais qa'un tel arbitrage devient votoalaire et se troave soumis aux règles tracées par les art 1003 et soiv. e. pr., «t natamneat par l'art. 1020 ;— Atleoda que Tart. 1028 oe peut avoir poor efel de donner à nn tribonal de commerce le droit d'anooler M de coafirmrr one sentence sar arbitrage volontaire, parce qn'il serait ineompéleBOMut émané de son pr^idenl une ordoooance d'eiéention ; — âltenda qoe cet article n'accorde pas aux parties le droit de faire annuler cette ordonnance en elle-même et à cause des irrégnlarités dont elle peut être entachée; mais sealcmeot accessoirement à l'annulation do jugement arbitral , et pour des causes purement relatives à cette sentence ; d'où l'on doit îttfàner qu'une semblable ordonnance, qui n'est point nn acte de jnridiction , n'a pas besoin , considérée en elle-même et indépendamment de la senteace, d'être réformée directement par nn IriBnual du même ordre biérarchiqoe; mais qu'il sulfit que sa nullité, si elle existe, soit proposée comme exception à l'exécalion qu'on voudrait donner à cet acte , et ce devant les juges saisis de l'opposition formée à celte exécution ; — AHendn , dans l'espèce, qn'b raison de l'incompétence dn président du tribnnal de commerce, il n'y a pas de véritable ordonnance d'exécution , fnll ne reste qu'une sentence sur arbitrage volontaire , qui n'a pas encore lié déposée confonnémeot'à ce «pe prescrit l'art. 1020 c. pr., et que le tribonal de commerce de CbarleviUe devant lequel , d'aiÛeurs, Robert ne Bsait de movens que contre la sentence elle-même, était incompétent eoanaltre de la contestation; ~ Attendu qu'il s'agit d'une inoompéà raison de la matière , et que le cboix implicitement fait de la juricottsolalrey par le dépôt qu'ont effectué Doua et coosorle de la sen-
plus convenable qu'elle parait conforme au texte de l'art. 1020. Si, au contraire, les arbitres ont été Investis du pouvoir d'amiables compositeurs , s'ils ont confondu , dans leur décision , les divers intérêts qu'ils étaient appelés à régler, le plus sage serait peut-être d'ordonner le dépôt au greffe du tribunal; car , passer compromis sur un débat déjà vidé en première Instance et porté devant des Juges supérieurs, c'est pour ainsi dire se désister du Jugement, et lier au sort de cette contestation celle dlntérêts non encore débattus ; c'est en quelque sorte engager une instance nouvelle , sur laquelle la sentence à Intervenir doit être considérée comme du premier ressort. » — Comme on voit , le système de M. Cbauveau se rapproche de celui de M. Bellot des Minières; mais il y a entre eux cette différence , que celui-ci n'exige qu'on dépét au greffe du tribunal d'appel , tandis que celui-là conseille tantêt un double dépôt, tantôt un dépôt unique au tribunal de première instance. H. Cbauveau complète, au reste , son système en faisant observer que l'importance des intérêts engagés doit être prise aussi en grande considération, qu'il serait possible que les uns ne fussent considérés en quelque sorte que comme les accessoires des autres, et dans ce cas , en effet, la marche serait aisément tracée, l'accessoire suivrait le sort de la chose principale. — Ce qui fait l'importance de la question , c'est que l'opposition doit être formée devant le tribunal dont le président a rendu l'ordonnance d'exécution , et qui est le même que celui au greffe duquel la sentence a été déposée. Or, il est sensible qu'il Importe extrêmement d'être fixé sur ce point. — Dans ce confiit d'opinions , l'explication de M. Cbauveau est celle à laquelle nous nous rangerions de préférence, en la modifiant en ce sens, toutefois, que c'est dans le compromis encore plus que dans la sentence des arbitres qu'on doit rechercher s'il a été dans l'intention des parties de tqpir comme non avenu le Jugement qui aura été rendu sur partie seulement des intérêts litigieux, et de ne faire du tout qu'un seul procès soumis à une unité de solution et de procédure. — Par pxemple, si. le compromis porte sur des objets qui n'ont encore été l'objet d'aucun Jugement et sur nne fraction du procès déjà Jugé ou déféré au tribunal d'appel, H nous paraît quo le dépôt ne doit être fait qu'au tribunal de première instance. — Une cour est même allée plus loin ; elle a pensé que le dépôt avait dû être (ait à ce tribunal dans une espèce où le compromis, quoique portant sur la même affaire qui avait été l'objet d'un appel, soumettait aux arbitres des questions qui n'avalent pas été élevées devant le tribunal (Metz , 22 déc. 1818) (I).
1 1 &•. Lorsque, en matière de commerce, sur l'appel d'un Ju< gement arbitral , la cour a renvoyé les parties devant les mêmes arbitres à l'effet de réparer une erreur qui a pu se glisser dans le compte dressé par l'une d'elles, et qu'un des arbitres étant décédé, un second arrêt a nommé un nouvel arbitre avec mission de so
tence an greffe dn tribnnal de commerce, ne pouvait être un obstacle à eo que les mêmes parties proposassent plus tard le déclinatoire ; — Mais attendu que ce dépôt et l'obtention d'une ordonnance d'exécution d'un juge incompétent sont la cause première de rirrégnlarité de la procédure faite jusqu'à ce jour par Robert , qui , de son côté, a à s'imputer d'avoir suivi son adversaire dans une fausse route ; que tout fait de l'bomme qui cause
nation aux frais ; — Attendu qu'il est reconnu par les parties qu'il n'y a pas lieu à évocation dans l'état actuel de la cause; — Par ces motifs; —
Met Tappellation et ce dont est appel au néant; — Émendant; — Déclare la juridiction consulaire incompétente pour connaître de la contestation; — Compense les dépens de première instance et d'appel , ie coût do présent arrêt partageable par moitié; — Fait main levée de l'amende» Dn l" août 1 854.-C. de Metz , 3* cb.
(1) (Lbôte C. Pages.) La coua ; — Attendu que, quoiqu'il existât déjà on jugement rendu entre les parties de Croosse et de Maogio, et dcnf Tune d'elles avait interjeté appel, lorsqu'elles ont compromis, il n'est cependant point exact de dire qu'elles aient compromis sur l'appel, puisqu'il résulte de l'examen combiné do compromis et do jugement que les objets qu'ils ont soumis à l'arbitrage ne sont point identiquement les mêmes que • ceux qui avaient été jugés; dès lors, et suivant l'art 1020 c. pr, le nrésident du tribunal de première instance avait seul caractère poor l'ordoonance d'exécufion dont est revêtu le jugement ari)îtnl; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevotr; — Confirme.
Du 22 déc. 1818.-C. 4e MeU.-M. Cokhen, pr.
ii4
Arbitrage.— ARBITRE.— chap. il, aht. 6.
Téonir aux cuites poar procéder à la révision d« compte» la sentence qal intervient ensuite doit être déposée au greffe delà couT) et l'ordonnance d^exeqwUur est dans les attributions du premier président (Orléans, 10 déc. i817, aff. Gorsac C.Lafaye).
flteo. Le dépôt d&it-il être fait au greffe du juge de paix » lorsqu'il a été compromis sur un litige de la compétence de ce luge? Il résulte de l'art. 1020 que le législateur ne reconnaît de compétence pour recevoir les dépôts qu*au greffe du tribunal de première instance ou de la cour royale \ et c'est au président de ces Juridictions que l'ordonnance d'exécution doit être demandée. HM. Carré et Cbauveau sont aussi de cet avis qui , en présence des termes de l'art. 1033 » ne parait pas contestable.
1161. C'est au greffe du tribunal dans le ressort duquel la sentence a été rendue et où les arbitres ont leur domicile, et non à celui du tribunal qui a nommé les arbitres forcés , que la sentence doit être déposée : c'est, dit aussi M. Pardessus, t. 4» p. 114, au tribunal du lieu où les arbitres opèrent. Cette opinion est pareillement celle de H. Carré , n» 3358 ; elle est surtout Justifiée par la brièveté du délai du dépôt. Mais on le sait déjà, à quelque greffe que ce dépôt se fasse , il ne saurait y avoir nullité >du Jugement des arbitres. — Toutefois, il a été Jugé que la sentence peut être déposée par le tiers arbitre dans un greffe autre que celui où elle a été signée et datée, si c'est celui où l'arbitrage a été constitué (Paris, 9 Janv. 1834, aff. Pagnon , V. n^ 827).
Le dépôt fait au domicile des arbitres y crée-t-il Juridiction pour les autres points du litige restés indécis? On ne le pense pas : l'attribution se restreint à ce qui a été Jugé. — Il a été décidé cependant qu'en déposant une sentence au greffe du tribunal civil fies parties sont censées renoncer à la Juridiction commerciale (Paris, 14 Juiiiet 1809, aff. Chauflk-ey, V. n« 1S41). Mais cela ne doit être admis, suivant nous, qu'autant que les objets restés indécis sont des accessoires, ou dépendances essentielles de ce qui a lait l'objet de la décision arbitrale. Encore ceia fait-il difficulté.
11119. Les parties ont elles le droit d'exiger la oommunication delà sentence déposée au greffe avant qu'ellji soit revêtue de l'ordonnance d'exécution? — Il a été Jugé, en matière d'expertise ordonnée conformément a l'art. 429 c. pr., que ce droit leur appartenait en vertu du principe de la publicité de la procédure (Bruxelles, 18 avril 1816, aff. Wouters, V. Expertise).— Ici, c'est d'après la règle admise en matière de Jugement que la question doit être décidée.
Art. 6. — Dû l'ordonnance d'exécution»
116S. On appelle ordonnance d'exécution ou ordonnance d^exequatur l'acte par lequel le président du tribunal ou le premier président d'une cour royale ordonne qu'un Jugement arbitral sera exécuté. Elle est mise au bas et en marge de la minute, sans qu'il soit besoin de communiquer celle-ci au ministère public (décis. min. 17 germ. an 10); elle est expédiée à la suite de la décision avec laquelle elle fait corps.
Cette ordonnance remplit dans le droit actuel l'office de l'ordonnance d'bemologation connue avant nos codes, a La partie au profit de qui la sentence arbitrale a été rendue assigne l'autre partie, dit Potbicr, Tr. de la proc. civ., 2<> part., cbap. 4, art. 3, devant son juge pour en faire prononcer 1/bomoIogation. » Ainsi, dans ce système , l'bomologation constituait une instance véritable, et l'on comprend qu'elle ait dû être ordonnée par le Juge. Sous le code, au contraire, elle est délivrée sur simple requête et ne constituerait une instance qu'autant qu'il serait formé opposition à sa délivrance. On verra plus loin les conséquences qui résultent de ce cbangement. — Enfin les lois de l^oo et du 16
(1) ( Veuve Suy C. com. de Magny, etc. ) — Le tribuhal ; — Attendu, wir la première fio de non recevoir, qae la signiGcation d'un jugement arbitral qui n'est pas revêtu du mandat d'exécution est nulle et n'a pu taire courir le délai pour se pourvoir en cassation; — Attendu, sur ia seconde fin de non-recevoir, qu'un jugement arbitral n'est pas moins un ^{Dgement véritable , quoiqu'il ne soit pas muni du mandat d'exécution , contre lequel on peut se pourvdir par les voies de droit , puisque , selon fart. 6 , tiL 1, L. 24 août 1790, on peut se pourvoir paf appel contre une sentence arbitrale rendue en première instance , quoiqu'elle ne puisse êlre.revètue du mandat d'exécution ; — Rejette les deux fins de non-recovoir.
]>a 93 MMSf* an 8.-C. C, sect. civ.-M. f Outrepont, rap*
Juin 1793 eentenafent sur ce point les dispositions que tétd : -^ Art. 6 du tit. 1 de la loi du lé août 1790. — Les sentences arbitrales dont il n'y aura pas d'appel seront rendues exécutoires par une simple ordonnance du pr^ident du tribunal du district , qu'il sera tenu de donner au bas ou en marge de rexi>édition qui lui sera présentée. » — Art. 21 de la loi du 10 Juin 1793. — « La sentence arbitrale sera exécutée sans appel et rendue exécutolro par une simple ordonnance du président du tribunal du district^ qui sera tenu de ht donner au bas ou en marge de rexpédilion oui lui sera présentée , conformément à l'art. 6 , tit. 1 de liât loi du 16 août 1790. »
Bornons-nous, quant à présent , à filtre remarquer l'^.que Ter* donnance û^exequatur émane tantôt du président dû tribunal cl* vil, tantôt du premier président de la cour royale, suivant qu'elle est apposée à une sentence rendue sur un débat qui aurait dû être Jugé en première instaftcc ou en appel (V., au reste, la disposition de l'art. 1020 retracé ci-dessus, n« 1146).— 2» Que l'art. 61 c. com. porte : « Il (le Jugement arbitral) est rendu exécutoire sans aucune modification et transcrit sur les registres en vertu d'une ordonnance du président du tribunal , lequel est tenu de le rendre pur et simple et dans le délai de trois Jours du dépôt au greffe. »
Ce dernier article diffère dans les termes de l'art. 1020. — D'abord , il veut que Tordonnance d'exécution soit rendue sans aucune modification. C'est ainsi pareillement qu'est interprété l'art. 1020 c. pr —-a Le Juge, dit sur ces expression M. Locré» Esprit c. com., 1. 1 , p. 241 , n» 4, n'intervient pas pour bomobguer, mais seulement pour imprimer k la décision des arbitres le sceau de l'autorité publique. Les arbitres aussi sont de vrais Juges dans les contestations entre associés : leur ministère ne se réduit pas à donner un simple avis. Le Jugement arbitral doit donc avoir la même force que le Jugement d'un tribunal public. Il doit ne pouvoir être réformé que par les voies de droit. » — Ensuite , la formalité de la transcription sur les registres que prescrit l'art. 61 c. com. est particulière aux arbitrages pour sociétés de commerce» car le code de procédure civile ne l'ordonne pas pour les autres arbitrages; il se borne à exiger le dépôt au greffe. — L'art, êi ne dit pas quel est le président qui délivre l'ordonnance d'exécution , mais c'est de celui du tribunal de commerce qu'il a évidemment voulu parler , puisque c'est au greffe de ce tribunal que lo Jugement doit être déposé. — Enfin , en disant que le président doit rendre son ordonnance dans le délai de trois Jours du dépôt au greffe , c'est encore une innovation que le code de commerce a introduite.
1 1 Ha. L'ordonnance d'exécution a pour objet de donner aux Jugements des arbitres la force exécutoire qui leur manque, et que . les arbitres , dépourvus de caractère public , ne peuvent lui Imprimer. C'est en ce sens que M. Dupin a pu dire (réquisit. aff. Parquin, V. n^ 939), d'après Merlin (réquisit. dans l'aff. Merlino, jugée le 23 prair. an 11, Quest., v<^ Arbitre), que Jusqu'au dépôt la sentence est un acte privé. — Cette ordonnance est pareillement nécessaire, soit pour prendre bypotbèque (Req., 23 pralf. an 11, aff. Merlino, V. n^ 1139), soit pour attaquer la sentenci et pour donner cours à la prescription de raction en nullité (Nîmes, 23 juin. 1842, aff. com. de Caudiès, V.n<> 1143), soit pourqUe la signification de la sentence fasse courir le délai du pourvoi en cassation (ReJ., 23 mess, an 8) (1). — Mais , quoique non homologuée ou non revêtue de l'ordonnance d'exécution , la sentence n'a pas moins le caractère d'un Jugement, susceptible , par conséquent , d'être attaqué par les voies de droit et, par exemple, par le pourvoi en cassation (même arrêt); ^ Ou par appel (Aix, 22 mai 1828) (2). — MM. Bellot»
(2) Etpieê : — Ç Cappeau C. Plan-d'Aren. ) — La société anonyme des produits chimiques du Plan-dUren ayant interjeté appel d'une sentence arbitrale intervenue sur des difficultés qui s'étalent élevées eotre elle et le sieur Cappeau, celui-ci la soutint nonreccvable, attendu que U sentence n'était pas révolue de l'ordonnance iï'eœequatur (c.pr.l020}.— Arrêt.
La cona ; — Considérant que la décision arbitrale dont il s'agit n'a pas encore été rendue exécutoire par l'ordonnance du président du tribunal de première instance, aux termes de l'art. 1020 c. nr.; mais oue cctla circonstance ne fait pas que l'appel émis par la société anonyme du Pland'Aren soit non recevable ; la décision existe indépendamment de l'or-
nance d'exécution ; l'ordonnanoe du président estiadispooiabit peur
ittBITllÀCE.— ÀRBlTRB.^CflA». Il, Am. 6.
itS
t S, f. 411, et caumreio rar Carrt , a* 3870,4% sont (Tu airls contraire; ils pensent que l'appel ne doit être dirigé que contre m Jugement proprement dit, et qne la sentence arbitrale n'a légalement ce caractère qn'autant qu'elle est r^vètne de rordonnance ù*exequatur» — Néanmoins , et en ce qui toncbe notamment rappel , nons Inclinons vers la doctrine que la Jarisprodenee a consacrée. Nous sommes d'autant plus confirmé dans celle manière de voir que. même privé de rordonnance» le Juge- ■enl est complet par lui-même, et que d'ailleurs l'appel n'est qu'un acte oonaervatoire et qu'il suffira à l'appelant de produire Teipédition du Jugement et de l'ordonnance d'eo^tMUttr devant la cour.
1 1 •S. C'est le président du tribunal du domicile de l'arbitre, et au greffe duquel la sentence a été déposée, qui doit accorder rordonnance d'eiécuUon delà sentence (Nancy, 28 mai 1833, air. Montiulsant, V. n^ 1147; V. ce qui est dit n« 1 161).— En conséquence , les conseils de préfecture n'ont pas le droit d'homolo* guer les sentences arbitrales rendues sur des questions de propriété entre deux sections d'ane même commune; ces décisions ne sont 8ii|ettes qu'à l'ordonnance d'esécuUon émanée du président du tribunal de première instance (Ord. cens. d'Ëtat, 36 déc. 1830) (1).
fll ••. Jugmnmit exécutoires. — ^La question qui s'est élevée dans Fartlde qui précède suris point de savoir quels actes doivent être déposés au greflé, se représente an sujet de l'ordonnança d'eoiéeution. Cette formalité est de rigueur pour toutes les aantencai arbitrales qui sont susceptibies d'être exécutées, mais nen pour celles qui ne doivent pas être suivies d'exécution ni de aigaàkatlon. Ainsi on a considéré comme n'étant pas soumis à cette ordonnance, le procès-verbal qui établit que les deux arbitres n'ont pu s'accorder (Orléans, % août 1817, aff. Bruneau C. Cbilean). V. n«' 1 150 et suiv.
t fl#9. La loi n'a pas prescrit de formes partieulières pour la iiminrte en délivrance de l'ordonnance d'exécution. Il résulte mime de fart. 61 e. eom. qu'en matière d'arbitrage forcé, l'ordonnance doit être donnée d'office, car il y est dit que le président doit rendre son ordonnance dans le délai de trois Jours du dépôt au grelTe.— Aussi M. Gbauvean sur Carré, n* 3364 bti, enseigne-
axécntir la décîsîMi qu'elle hoamkfBS, tt l'appel n'eit certainement nae Hi acte d'exécalien ; tout au contraire, qu'il est si vrai que l'appel d'un jaganenl arbitrai prat être déclaré arant qu'il soit refétu de l'ordeBDaBce feiécutîon, que la loi du 24 août 1790, tit. I, art. 6, ne soumettait à rerdenaïuff d'iaw^Mniiir du président que les sealences dont il n*y a?ait
KCappel^ ce q^i indique assex que rappel peut ^tre déclaré avant que deunance du président ait été rendue ; qa^ii ne faut pas confondre rappel envers le jugeaient «bilial avec ropposition enversrordonnanoe d'emfvoipr dont parie l'art. 1028 e. pr. ; roppositiea ne peut incontestable- ■eut aveir ueu qu'après que cette erdonoance a été rendue, car on ne peut pas s'epMser è un acte qui n'existe pas; l'appel, au contraire, est ladépfndant de l'ordonnance d'eAfgnoivr/ ^ Sans s'arrêter à la fin de leu recevoir oppocée par le président Gappeau , ordonne , etc.
Dn an HHÛ i828.-C. d'Aix.-lIII. Desèsa,!*' pr.^Carle et Delour gNes» av»
{I) (Habitants de Laborîe. } — Les villages de Laborie et de Bonrg- Samt-Sulpftce , formant deux sections de la commune de Saint-Sulpiceles-Cbamps | étaient en contestation lelaiîrement à la propriété des biens commnnanjf des arbitres furent nommés pour terminer la discussion. Le 30 septembre 1818, sentence des arbitras. Le SQos-prélet lut dVis de rbABMlogatioa de cette sentence. L'homolosatioo fut donnée par le conseil de préfedunje 6 janvier 1819. Les babitants de Laborie se sont pourvus au conseil d'État, afin de faire Affermer U sentence arbitrale , et rbomolegalion donnée par le conseil de préfecture; ils ont soutenu que le conseil de préfecture avait été incompétent pour connaître de l'aibire , attendu qu'il s'agissait d'une question de propriété.
Lome-PmuFPi, etc. — Sur la demande en annulation de l'arrêté do e janvier 1819; —Considérant qu'il s'agit , dans l'espèce, d'un débat de propriété entre deux sections d'une même commune , et que ces sections
80 sept d'aucune
Ittacs de l'art. 1090 c |Nr. civ. ces décisions ne peuvent être re'ndues esécnleires que parle présida du tribunal du ressort; — Sur la demande an aaaulalion de la sentence arbitrale du 30 sept 1818; considérant ^^d a'sjppârtieni qu'aux tribunaux de prononcer sur la validité d'un tel . lugemeuL— Art i*". L'arrêté du conseil de préfecture du département de la Cieuss^ du 6 janv. 1819, estaaaulé pour cause d'ioco^pSUsfiÇi.—
I-U qu*a n'est pas même besoin de présenter une requête am Juges parce que « les frais, dit4I, n'en passeraient pas en taxa même pour les déboursés; l'art 91, J 19, du tarif n'alloue à l'avoué qu'une vacation dont il fixe l'émolument. > Cependant si la Juge omettait de répondre à la demande qui lui est faite, il conviendrait de se mettre en règle à son ^ard , et la requête nous parait être la voie toute naturelle par laquelle les parties s'adres* sent légalement à lui.
A l'égard du mode suivant lequel l'ordonnance doit être délivrée, il est réglé par l'art. 1031 c. pr. « L'ordonnance sera accordée , porte cet article , au bas ou en marge de Ui minute. » — M. Chauveau sur Carré , n« 3364 bit, pense « qu'en matière d'a^ bitrage volontaire , celte forme doit être rigoureusement suivie, avec d'autant plus de raison que l'ordonnance fiait corps avec la sentence arbitrale qu'elle rend exécutoire. >— «C'est aussi l'opinion de M. Bellot, t 3, p. 307. — Néanmoins • il ne nous parait pas qu'il doive résulter une nullité de l'inobservation de l'art. 1021. La loi ne contient, à notre avis, qu'une simple disposition d'ordre , et quoiqu'il soit mieux de se conformer à ce qu'elle prescrit, il suffit qu'elle n'ait point établi de nullité pour qu'on ne puisse la suppléer dans un cas où , comme ici , la formalité , qu'elle se trouve rempUe au pied ou en marge de la sentence ou sur un aete séparé, ne saurait amener d'inconvénients un peu sérieux. — ^Au8$i-t-il été très-bien jugé que, pour qu'une sentence arbitrale soit exécutoire, il n'est pas nécessaire que rordonnance d'exeçuotur soit apposée au pied ou à Ui marge de la sentence; il suffit qu'elle intervienne à la suite d'une requête présentée à l'effet de l'obtenir (Poitiers, SI mars 1827) (2).
1 169. La minute de l'ordonnance û*exequatur doit elle , à peine de nullité, être signée par le greffier? La négative a été adoptée sur le fondement que la nullité , étant d'ordre public, est proposable en tout état de cause (Poitiers,^ mars 1830, aff. Laminière,y. n«1190). Mais cette décision a paru ajouter à la loi: là fbrmalité n'a pas été trouvée être d'une assez grande importance pourqu'èlle ait dû entratnerun pareil résultat; aussia-t-il étéjugé que, bien qu'en général , et d'après l'art. 1040 c. pr., le juge doive, dans tons les actes de son ministère, être toiyours assisté
Alt. 2. La cause et les pvties sont renvoyées devant les tribunani. -~ Art 3. Les babitants du village de Laborie sont autorisés à demander, s'ils s'y croient fondés , l'annulation de la sentence arbitrale du 30 septembre 1818.
Du 26 déc. I830.-Ord. c d'Ét.-MM. Macard, rap.-Gueny, av.
(2) Espèce: — (Pascault C. Jnteau.) — Voici en quels termes il a été statué dans ceUe espèce. — Le 2 sept. 1826, des arbitres forcés ont rendu leur sentence, sur les conclusions respectires des parties. — Pascault a fait appel de celte sentence : il a soutenu qu'une précédente ordonnance du 27 juillet, apposée sur une sentence interlocutoire, n'avait pas été revêtue d'une ordonnance d'exegua/ur, et qu'aux termes de l'art. 1021, les enquête et contre-enquête étaient lidicalement puUes. — De son <Âté, Juteau a soutenu que Pascault ayant exécuté la sentence du 27 juillet, l'appel de ce dernier était non recevaUe; qu'il était, au surplus, non recevable à opposer pour la première fois en cause d'appel des moyens do nullité f oue peu importait que cette sentence ait été rendue sur requête, au lieu de 1 avoir été au pied de la sentence elle-même; qu'en effet, l'art. 61 c. com., qui était i^gulatenr dans l'espèce, ne prescrivait pas que l'ordonnance fût au pied ou à la marge; que même les dispositions do Fart. 1021 n'étaient pas prescrites k peine de nullité. — Arrêt.
La coua; — Attendu qu'à supposer que la nullité opposée par l'appelant contre le jugement arbitral du 27 juillet dernier Jût fondée, elle serait proposable en tout état de cause, en tant que nullité substantielle el d'ordre public; — Attendu que le code de commerce étant postérieur au code de procédure, s'agissant de société eommenâale et d'un arbitrago forcé, institué pour ce cas par ce même code, il y a lieu d'appliquer à l'espèce de la cause, non les dispositions de l'art. 1021 c. pr., mais bien celles de l'art. 6t c civ.; — Attendu qu'il résulte des termes de cet article quUl s'applique aux jugements préparatoires ou interiocutoires, comme aux jugements définitifs; — Attendu qu'il est justifié au procès que le logement du 27 juillet a été déposé au greffe du tribunal de com* merce de Cbételieranlt, transcrit sur ses registres et rendu exécutoire eu vertu d'une ordonnance du président du tribunal ; qu'ainsi les dispositions de cet article, lesquelles ne sont pas au reste prescrites à peine de nullité, ont été exécutées dans leur essence; — Au fond, sans s'arrêter à la Inde non-reoevoir ni afoirégardanxmoyens de nullité;— Met l'appel au néant.
Du 21 msrs 1827.- C de FoUieis, i"* «b.-10L Partinquièrt il PiM4ois«ai^
ÀR6rrRAGiE.^^ÀRBITRE!.— Chap. H, Art. Ô.
du greffier, cependant 11 n'est exigé par aucun article du code de procédure que l'ordonnance d'exécution rendue à la suite des tugements arbitraux soit, à peine de nullité, revêtue de la signature du greffier: la signature du président est suffisante (Limoges, 14 juin 1833; Baslia, S août 1832; Req., 20 juillet 1842 (1); Gouf. Toulouse, 30 avril 1824, afT. Durieu, V. n<'23S; Rennes, 21 mars 1831, aff. Revel, V. n<»275; Paris, 18 mai 1833, aff. Wattier, V. n°987 ). —En un mot, ce n'est là une nullité ni de l'ordonnance d'exécution ni de la sentence (Bourges^ 4 août 1851, aff. Tixier, V. n» 1053).
It60. La nullité d'une ordonnance\l'exécution ne peut être proposée pour la première fois en appel, soit pour déraut de signature (Toulouse, 30 avril 1824, aff. Durieu, V. n<> 233), soit pour tout autre vice de forme ( Poitiers , 21 mars 1827, aff. Pascauit, V. n« 1167).
(1) 1" Espèce .• — (Dnpeyrat C. Magloire.) — La cooh; — AUcndu qu'aux termes des art. 1020 et 1021 c. pr., les jugements arbitraux ne peuvent être exécutés qu^après Tordonnance accordée à cet effet par le président du tribunal, au bas ou en marge de la minute, et qu'il est vrai que celle ordonnance donne la vie et le mouvement au jugement arbitral; — Mais que, quoique Part. 1040 du même code porte que « le juge, dans tous les actes et procès-verbaux de son ministère, sera toujours assisté du greflicr, » aucune disposition de ce code n'exige que l'ordonnance d^exécution, rendue à la suite des jugements arbitraux, soit revêtue de la signature du greffier à peine de nullité de l'ordonnance ; — Que la signature du président apposée à l'ordonnance du 22 sept. 1850, dont s^agit, fait foi par elle-même et atteste suffisamment que les dispositions de l'art. 1040 ont été suivies, surtout lorsque rien ne prouve le contraire ; — Qu'il est évident que le président n'a pu recevoir la sentence arbitrale du 18 sept. 1830, déposée au greffe le môme jour, c[ue des mains du greffier qui en avait reçu et constaté le dépét, et que rien ne peut porter à croire que le greffier se soit séparé du juge, lorsque l'ordonnance a été délivrfo;^- Met rappel au néaînt.
Du 14 juin 1832.-G. de Limoges, 3* cli.-M. Firmigîer, pr.
2* Espèce : — ( Campa&a C. Campana. ) — La coum ; — Attendu que l'art. 1020 c. pr., qui déclare que le jugement arbitral sera rendu exécutoire par une ordonnance du président, n'exige point la signature du greffier pour la validité dudit acte; —AUendu que l'art. 1040 même code , porUnt que , « dans les actes et procès-yerbaux de son ministère , le juge sera assisté par le greffier, » ne prescrit pas cette assistance à peine de nullité , et n'est pas d'alUeurs applicable dans la cause ; qu'il n'est fait que pour le cas où le juge agit en celte qualité au nom et comme délégué du tribunal ; que la preuve s'en tire de ce qu'il y est dit que les actes et procès-verbaux dont parle cet art. 1040 seront.faits au lieu où siège le tribunal; que le président, rendant exécutoire un jugement arbitral, agit non comme juge avec la mission de juger, mais comme agent de l'autorité, et plutét pour le revêtir de la forme qui est indispensable à son exécution, et qu^on ne peut raisonnablement soutenir que le président ou le juge qui le remplace ne pouna rédiger son ordonnance à*eœequatitr qu'au lieu où siège le tribunal : — Par ces motifs; — Démet Jean-Bernard Campana de ses exceptions de nullité contre l'ordonnance d'eangiMUtir du jugement arbitral , etc.
Du 2 août 1832.-G. de Bastia.-M. Golonna d'Istria , !<' pr.
3* Eipèeê : — (Hédin C. Godard , etc.) —Par suite du compromis , passé entre les parties , une sentence fut rendue par des amiables com»positeurs qui condamne Hédin au payement d'une somme de 6,680 fr« pour tenir lieu aux acquéreurs de l'indemnité pour un préjudice qu'ils avaient éprouvé. — Cette sentence fut déposée au greffe du tribunal civil d'Ëpernay, rendue exécutoire par ordonnance du président, du 16 juiU.
1840. — Hédin s'est pourvu , par opposition , en nullité de cette ordon* nance. — Godard et Moyat ont soutenu l'opposition non reoevable, parce qu'on ne se trouvait dans aucun des cas prérus par l'arU 1028 c. pr. — 17 déc. 1840, jugement qui rejette l'opposition.— ÂppeU-r 2 avril
1841 , arrêt de la cour de Paris qui confirme.
Pourvoi. 1» Violation de l'art. 1040 c. pr., eo ce que le président n'a pas été assisté du greffier lors de la rédaction et de la signature de l'ordonnance d^eœtquaiur; or, l'assistance du greffier à tous les actes du juge est une formalité essentielle, dont l'inobservation constitue un moyen d'ordre public proposable en tout état de cause.— ...3« Violation des art. 1027, 1028 c. pr. et 7 delà loi du 29 avril 1810, en ce que, par des conclusions additionnelles aux conclusions de première instance, Hédin avant demandé , devant la cour royale , la nullité du compromis , faute «avoir été exécuté dans les trois mois, l'arrêta rejeté cette demande, sans en donner de motifs. — Arrêt.
La code; — Sur le premier moyen ; —Attendu que l'arrêt attaqué avant déclaré que la sentence arbitrale déposée an greffe du tribunal civil d Epernay, fut rendue exécutoire par le président de ce tribunal , établit implicitement que cette ordonnance a été tendue avec l'assistance du
t i 90. Au reste , une sentence arbitrale no peut être revètile de l'ordonnance (ï*cxequatur avant l'enregistrement (Gass.^ 3 août 1813, air. Darou, V«n<» 1069; Gonf. circul. minlat. du 28oct. 1808, V. eod.).
1191. Lorsqu'un président a rendu une première ordonnance portant homologation d'une sentence arbitrale. Il ne peut en rendre une seconde par laqueUe il ordonne l'exécution do la première : c'est au tribunal entier à délibérer sur ce point (Nîmes, 28 brum. an 11) (2).
1199. EnflD, la nullité de l'ordonnance d'exécution n*entraîne pas celle du jugement ; Pordonnance n'est qu'une pure formalité, nécessaire, il est vrai, pour donner la vie au jugement, mais qui n'intervient qu'après que les arbitres ont rempli leur mission.
11 9S. Compétence, — La loi dit que c'est le président qui
grcflSer, ce en quoi il a été satisfait aux prescriptions de l'art. 1040 c. pr.; — Sur le troisième moyen : — Attendu que le moyen de nullité qu'Hédia prétend avoir piésenté devant la cour royale n'a pas été formulé dans ses conclusions d'une manière nette et spéciale ; qu^il suit de là que la cour royale n'a pas ^té constituée dans l'obligation d'y faire une r^onse spéciale ; — Rejette.
Du 26 juiil. 1842.-G. G., cb. r«q.-Mll. Zangiacomi, pr.-Palaille , rap.-Dclangle , av. gén., c. conf.-Gatines, av.
(2) Eepèc» .• — (Gonet, etc. C. Bressi.) — Après le décès du sieur Bressi, les sieurs Gdnet et Lautier, officiers de santé qui l'avaient soigné, ont demandé à sa veuve 1,300 fr. — Gelle-ci trouve la somme exeessivt et veut un règlement. — Le 3 prair. an 9, compromis entre les parties, par lequel elles nomment les sieurs Fortuné, médecin, et Deloume, offi* cier de santé, leurs arbitres et amiables compositeurs, et déclarent s^cn rapporter à leur décision, qu'ils seront tenus de porter dans le délai d'un mois. Le 7 messidor suivant, les arbitres font, au bas du compte de Gonet et Lautier, cette déclaration : « Nous estimons que, quoique ce compte ne présente rien d^exorbitant dans les demandes, il doit, vu la multiplicité des visites et la longueur de la maladie, être réduit à 1,200 fr. » Ordonnance d'bomologation de cette décision, par le président du tribunal civil d^Avignon, sur simple requête. L'ordonnance est mise au bas de la requête présentée. — Saisie. — Opposition de la part de la veuve Bressi. Seconde ordonnance qui porte que la première sera exécutée provisoirement; nouvelle saisie, nouvelle opposition et assignation au tribunal civil d'Avignon, pour y voir statuer. — Le 24 therm. an 9, jugement qui, attendu que les tribunaux de première instance ne peuvent connaître de l'opposition à Pordonnance d'nomologation des jugements arbitraux, démet de l'opposition et annule les saisies, sans dommages, comme ayant été faites sans si^ification préalable.
Appels respectifiB des parties. La veuve Bressi a soutenu que l'opposftion étant ouverte contre les jugements donnés sur requête, suivant Part. 2, tit. 85, ordonn. de 1667, les tribunaux de première instance devaient connaître de l'opposition à l'ordonnance d'homologation des décisions arbitrales, laquelle homologation n'était qu'un jugement sor requête et par défout, dans lequel Pune des parties n'avait pas été appelée. Elle a soutenu aussi que le président d'Avignon avait excédé ses pouvoirs dans les deux ordonnances précitées. — Gonet et Lautier ont répondu qne Phomologation d'une décision arbitrale n'était qu'une simple formalité, qui, pour être remplie, n'exigeait pas la présence de toutes tes parties, et qui n'était pas susceptible d'opposition : de là Pinapplication de l'ord. de 1667, et l'incompétence des tribunaux de première instance. — Jugement. 4ji tribunal; — Gonsidérant que les tribunaux de première instance peuvent connaître de l'opposition à l'ordonnance portant homologation des jugements arbitraux où une partie n'aura point été appelée, conformément à l'art. 2 du tit. 35 de l'ordonnance de 1667 ; que, dans Pespèee de ee procès, la décision des arbitres ne porte 4ue leur opinion sur le compte da Gonet et Lautier : ils estiment, etc. ; il doit être payé, etc. ; que le président du tribunal d'Avignon a excédé ses pouvoirs : 1* en rendant son ordonnance au bas de la pétition, et non au bas de la décision des arbitres (loi du mois d'août 1790); 9^ en prononçant la condamnation de la somme portée dans la décision qui, de son cété, ne la portait pas, et qui, par là, ne pouvait pas être exécutée ; 3* la deuxième ordonnance du président, qui ordonne Pexécotion provisoire de la précédente, est aussi irrégulière ; le président, en homologuant la décision arbitrale, avait rempli son nainistère,/tinc<tM erat offieiOf il aurait dû faire délibérer le tribunal sur cette demande; — La cour, disant droit aux appels respectifs, statuant sur le jugement qui porte annulation du jugement du 1** IrucUdor, réformation de celui du 24 thermidor, ainsi que des deux ordonnances du tribunal d'Avignon, remet les parties au même état oft elles étaient avant lesditee ordonnances, sauf k elles à se pourvoir ainsi et comme elles aviseront;, annule les saisies faites à la veuve Bressi, sans dommajges; condamna Gonet et Lautier aux dépens, non compris ceux d'expédition et 4e aigniflcation do jugement du 1" fructidor.
Du 28 bruffl. an 11 .-G. de ISimcs.
JOUtlTRAGR ««-ARBITRE. —CilAP. 11, Art. S.
il7
itttd rordoMiiiiee d*etBôquakif. Y annlt-U mdlilé si elle était éflMDée Ai trilMUUl entier? Uiiégati?e a été coosacrée sous la loi de 1790 (Req., il prair. an S) (1); il en serait certainement de même a^ourd'liul, et les parties qui ne se seraient point prévaloes de l'incompétence dn tribunal, ne seraient pas fondées, suivant nous, à s'en âdre un moyen de nullité contre le ]ugemenL
flfl94. En cas d'empêchement, le président peut être rempiseé, snppléé même par un Juge; mais il a été Jugé que Tempédiement doit être mentionné dans l'ordonnance d'exécution, à peine de nollilé, et que la nullité étant d'ordre public peut être proposée en tout état de ca3Se (Poitiers, 9 mars 1830, aflT. Laminiére, V. n*li90). M. Mongaivy, t. 3, n» 459, est de cette opinion qui parait liart conteslable, comprise en ce sens qu'il s'agit là d'une nullité d'ordre public; car le \ice reproché, consistant en on défont de mention d'une circonstance fort secon-
(1) (Sua«.) — Lb tribchal; — GoDsidérant qu'un tribuDal a la plélUodc <Ia pouvoir doDl uoe porlioD Mulemeat est ctercée par son prési> dcDt, lorsqu'il rrud une ordonoance d'ea^eguainr sur une décision arbitrale ; kiirmeiit que $*il «unrcnait uoe opposilioo à une ordooaanco de cette nais», ce serait devant le tribunal qa*it faudrait porter celte opposition , et qv^Qfie bonologatioo n'est point nulle pour avoir été roodiie d'une manière plnt solennelle; — RejeUe.
Do 11 prair. an 8.-C. G., sect. req.-MM. Murure, pr.-Bailly, rap.
(S) !>* «sp^.— (Robin C. FangeU) — Des difficultés s'élant élevées entre les liews Faaget et Robin , relativement au bomafa do leurs propriétés respecAÎTes , celui-ci fit citer son adversaire devant le ju(;e de paix de leur canton. — Lo 11 sept. 1818, les parties convinrent devant co magistrat de prendre pour arbitre on sieur Ducluzcan, et promirent de s'en rapporter à sa décision sans pouvoir en interjeter appel. — Lo 0 novembre savant , après s'être transporté sur les lieux , l'arbilre nommé rendit à Vain, lien de son domicile , situé dans l'arrondissement dn tribunal de TevnoB, déjpaitemeot de l'Ardèche, sa décision arbitrale, qui fut déposée, le 14 jnin 1819 , an grefe dn tribunal de première instance de Saint- Élienoc, dans le ressort duquel les deni parties étaient domiciliées, et ce fnt le président de ce tribunal qui délivra Tordonnance d'esefiialiir.
Le 6 septembre suivant , le sieur Robin forma opposition h cotte ordonnance , soutenant que le président dn tribunal de Saini-Étienne é(ait iaoompéletti pour la rendre ; mais il fut démis de son opposition , par ju- Semeot dn tribunal de Saint-Élienne, du 8 janv. I8i0, confirmé, sur l'appel, par airSt de la oo«r de Lyon dn 14 avril , dont les motifs sont, en snbitaaee, que les parties, en soumettant leur contestation au juge- Mat d'no arbitre domicilié dans nn arrondissement voisin de celui où elles résident, n'entendent point dépouiller leurs juges naturels de la oonastssaice do tont ce qui peut être relatif à reiéculioo du jugement arbi- Ual; que , d'après les dispositions combinées des art. 1020, lOSI et 10S3 c pr., et l'art. 61 c. com., il est évident qu^il n'appartient qu^ao seul préident du tribunal dn domicile des parties de rendre exécutoire lo jugement d^arbitres' enr des contestations dont la connaissance appartient à ce tribunal; que si la première partie de l'art. 1020 fait naître quelques doute, ils sont levés parla seconde disposition du même article, d'après laquelle , si les parties ont compromis sur l'bpiicl d'un jugement , le jugement arbitral doit être déclaré exécutoire par ordonnance du président de laconr royale dans le ressort de laqnelto le jugement, sur l'appel duquel en a compromis , a été rendu , et non par le président du tribunal de Tarroadissement dans lequel la décision arbitrale a été portée; que l'orateur du tribunal, dans son rapport sur le titre de l'Arbitrage, a dit que les jugeskenls d'arbitres ne peuvent être exécutés qu'en vertu de Tordonnance du président dn tribunal qui aurait été compétent pour connaître de l'objet higma, et qu'enfin l'exécution du jugement arbitral étant dévolne, d'aprte l'art. lOSI, an tribunal duquel est émanée l'ordonnance d^ca^fqwoittr, en ne sanrait décider nue cette ordonnance doit être donnée par le prési- . dent do Iribunal du domicile des arbitres sans obliger les parties à aller plaider loin de leun juges naturels. — Pourvoi. — Arrêt.
La coon; —Vu l'art. 1020c. pr. ; -r Attendu qu'il résidte clairement et pomtivement de l'article cité, article qni ne peut être susceptible d'aucune interprétation , que les jugements rendus par des arbitres doivent être rondos exécutoires par lue ordonnance du président dn tribunal de 1" instance dans le ressort duquel ils ont été rendus ; ~- Attendu , en l»it, que le jugement attaqué a été rendu dans le ressort du tribunal de 1" instance de Tonmon ; que , eonséquemment , en droit , c'était an ereffe du tribunal de !■* instance de Toornon que le dépét de la minute de ce jugeflKnt aurait dû être fait, et que c'était au président de ce tribunal, et MO à ceini dn tribunal de Saint-Étienne , que devait être demandée l'ordonnance d'Mw^Hoiiif ; d'où il suitqn'en décidant le contraire» la cour royale de Lyon a manifestement violé l'art. lOtO c. pr. ; •— Casse.
Ou 26 jaav. 1814.-0. C., sect civ.-MM. Desèxe, 1« pr.-Mioier, rap.- Jeorde , av. gén., c. conf.-Nicod , av.
i* K^fitê: — (VIgttler C. Lascases.) ^ Compromis entre Lascascs cl
dairo serait certainement oott?ert par le sUence ou la coa^raRtlM des parties.^V. n« 1 180.
1 1 9S. Est-ce le président do tribunal du Heu dans lequel la sentence a été rendue, ou celui du tribunal devant lequel la contestation aurait été portée s'il n'y avait pas eu d'arbitrage, qui doit rendre l'ordonnance d'exécution? L'art* lOtO est formel sur ce point. C'est au tribunal du Heu où la sentence a été rendue que rordonnance doit étro délivrée ; lo doute n'est plus permis* Néanmoins on jugeait, sons la loi du 24 août 1 7dO, que rien n'o* bligeait les parties ni les arbitres à réclamer l'ordonnance plutôt à l'un qu'à l'autre de ces tribunaux, et qu'il sufiisait qu'elle etit été apposée au bas^de la sentence par le président d'un tribunal civH quelconque (MeH, 3 déc. 1819, alT. Petite. Beffh>y). liais cela ne sanrait être soutenu aiûourd*hui : Tordonnance serait irréguliére'et devrait être annulée (Cass., 26 Janv. 1824; Req., 17 nov. 1850) (2). Autrement , et si lo dé|)6t devait être fait au do*
Viguier sur l'exécution d'un bail.^Los deux arbitres uc ^'accordent ims; un tiers arbitre est nommé.— 28 août 1825, le tiers arbitre rend sa sentence; il adopte Pavis de l'un des arbitres sur certains points, et se range à ravis du second sur d'autres. La sentence , datée de Villemur. arrond
deCj ' ■ • -
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avis au aecoDo sur a autres. Lia senience , aaiee de Villemur, arrond. Castres , est déposée au grclfe du tribunal de Lavaur, dont le président id rordonnance d'eiécution. — Viguier forme opposition à cette ordon«
par le tribunal de Castres (c. pr. 1020). — 11 soutient que cette eitoention est encore proposable *, que , d'ailleurs, les art. 168 et 169 c pr. ne s'appliquent qu'an défendeur et non au demandeur; qu'enfla l'incompétence résultant de ce que l'ordonnance a été illégalement apposée parle tribunal de Lavaur, est matérielle, rationê monn». -* Le tribunal de
Lavaur accueille cette prétention et annule l'ordonnance. — Appel.
6 août i827, arrêt infirmatif de la cour de Toulouse qui déclare l'exception tardive et prononce la régularité de la sentence. ^ Pouvoi par Viguier. —1» et a»! violation do Part. 1020 c. pr. et fansse application des art. 168 et 169 même code, soit en oenoe la cour royale a déclaré valable une ordonnance dUwe^juaiwr^ rendue par on juge incompétent , soit en ce qu'elle a considéré comme tardivement proposée l'exception d'it}comi>étonce ;--5« violation de Part. 1018 c. pr., qui prescrit au tien arbitre de se conforroor h Pavis de Pon des arbitres.— Arrêt.
La cour; — En co qui concerne la contravention à Part. 1020 c. pr. civ. ; — Attendu que, s*agissant d'un jugement sur arbitrage volontaire' rendu dans le ressort du tribunal civil de Castres, c'était au président dé ce tribunal qu'il appartenait d'apposer l'ordonnance d'fctffiiaior, conformément à l'art. 1020 c. pr. civ., invoqué par le demandeur, et que celte émanée aa\ mêmes Uns do président du tribunal civil de Lavaur éteit par suite incompétemment rendue ; -^ Mais attendu que la cour royale de Toulouse , sans méconnaître la disposition de cet article, s'est décidée sur ce que le sieur Viguier, dit Paulinat , soit par l'assignation intreductive d'instance, soit par une requête subséquente, s*était attacbé exclusivement à la prétendue nullité do la sentence arbitrale elle-même, abstraction faite de l'ordonnance d'eweauatm', et n'avait insisté sur l'incompétence de Pordonnance considérée isolément que dans une requête postérieure * — D'où la cour royale a pu induire , comme elle l'a fait, que le tribunal de Lavaur ayant été saisi , par lo fait mémo du sieur Viguier, dit Paulinat, de la demande en nullité de la décision arbitrale dont il s'agit, il s'ensuit que Pordonnance d*exequatur n^éUnt attaquée que pour caase d'incompétence personnelle , cette exception d'incompétence ne pouvait plus être opposée avec espoir do succès ;^ Que ces motifs sont sulfisaote pour écarter le premier moyen ;
Attendu, sur le deuxième moyen , que la conséquence nécessaire des dispositions des art. 168 et 169 du même code , sur lesquels il est fondé est que la partie qui a proposé d'abord des exceptions autres que l'excep^ tion déclinatoirc , ou qui a fourni des défenses au fond , est déchue du droit r devant
où le d ^^ .^.,„ ^^
litige, l'arrêt aUaqué n'a fait qu'adopter des principes évidemment applicables a la décision de la question aetoelle ; — Que ces motifo répondent suffisamment au deuxième moyen ;
Attendu , sur le troisième moyen , proposé contre le Jugement arbitral lui-même, que ce moven, fondé sur la contravention à Part. 1018 c pr., avait éte proposé oevant la cour royale, en ce sens que le tiers arbilri ne se serait pas exclusivement conformé à l'avis de Pun ou Pautre des arbitres; mais que l'arrêt répond que, s'agissent de prononcer sur dn opérations, des questions ou des chefs de demande distincte, le tien ar« bitre a pu opter pour Pune des opinions des arbitres divisés, prise isolé* ment, nonr adopter l'avis de l'autre sur d'autres points distincts, et qu'uni semblable marcoe no contrarie en rien la loi, la décision sur chaque article pouvant être considérée comme ane décision distincte ; --Quant à Pallégation que le tiers arbitre ^o serait permis de relever des erretirs de
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. il, Art. 6.
mieile des parties, on serait incertain sur le choix du tribunal , dans le cas où elles auraient des domiciles différents , et où leJugjB probable de la contestation ne serait pas facile à reconnaître. D'un autre côté , si ces domiciles étalent à de grandes distances, les arbitres n'auraient souvent aucune possibilité de faire le dépôt dans lei trois Jours, et le vœu de la loi serait éludé. — A Tégard de l'induction qu'on a prétendu tirer du passage de l'orateur du tribunat où se trouvent ces mots : « du tribunal qui aurait été compétent pour connaitre de l'objet litigieux , » il convient de remarquer i* que ce n'est que sur l'art. 1021 qu'il s'expliquait de cette manière ; 3^ qu'on ne peut guère croire qu'il ait eu l'intention de décider la question qui s'éiève ici; 3<> enfin que le texte de l'art. 1020 est si formel, qu'on doit croire que le législateur n'a eu aucun égard à la remarque de l'orateur du tribunal.
ttve. Au surplus l'art. 1020 c. pr., en ordonnant que le Jugement arbitral sera rendu exécutoire parle président du tribunal dans le ressort duquel il a été rendu , ne prescrit pas cette formeà peine de nullité (Douai , 12 Janv. 1820) (1).
ttV V. C'est aussi le président du tribunal cml et non celui du tribunal de commerce qui est compétent pour rendre exécutoire un Jugement d'arbitres rendu entre commerçants non asso-
faits y la décision arbitrale n'est point prodaile , et Tarrét attaqué n'en fait pas mention ; mais l'arrêt établissant , en fait , qu'il s'est conformé en tout à l'opinion de l'an ou l'autre des arbitres , il en résulte nécessairement que les erreurs de fait ou de calcul qui ont pu exister ont aussi été rectifiées conformément à l'avis de l'un des arbitres r qu'ainsi , la violation de cet article n'est pas mieux jostifiée que les autres moyens i
— Rejette.
Da 17 nov. 1830.-G.JG.,ch. req.-MM. Borel, pr.-Dunoyer, rap.
(1) f Bir... C. N...) •— La code; — Considérant que, si le jugement arbitral dont il s'agit ne fait [tas mention du lieu où il a été rendu , celte omission est suppléée par les circonstances ; que ce jugement a été enregistré dans le ressort du tribunal de Saint-Omer ; que les parties elles-mêmes étaient justiciables de ce tribunal ainsi que les arbitres; que l'objet litigieux était placé dans son ressort» et que tous les antécédents y ont été faits ainsi que le dépôt ; — Considérant d'ailleurs que l'art. 1020 c. pr. , ordonnant que le jugement arbitral serait rendu exécutoire par une ordonnance du président du tribunal dans le ressort duquel il a été rendu , ne prescrit pas celte formalité à peine de nullité; — Considérant que l'allégation résultant do ce qu'un des arbitres aurait déclaré que , deux jours après la date donnée au jugement arbitral , il ne l'aurait point encore signé , ne peut entraîner aucune nullité , puisque la date de ce jugement n'en existe pas moins , et que , sous ce rapport , elle doit faire foi jusqu'à inscription de faux; — Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; — Émeodant; décharge les appelants des condamnations contre eux prononcées ; — Ordonne que le jugement arbitral dont s'agit sera exécuté selon sa forme et teneur ; — Condamne l'intimé aux dépens des causes principales et d'appel , eto. »
Da 42 janv. 1820.-C. de Douai.
(2) l'« Eapicfi : — (Guiilemin C. Trebucbet.) — En 1809, compromis entre les sieurs Guiilemin et Trcbuchct , négociants à Clermont , par lequel ils soumettent à deux arbitres convenus le jugement des contestations qui pourraient naître entre eux sur le règlement de leurs comptes respectifs. Le 25 fév. suivant, décision arbitrale qui. sur les poursuites de Trebuchet, est rendue eiécutoire par ordonnance du président du tribunal de commerce séant à Clermont. — Opposition , de la part de Guiilemin .à l'ordonnance à'^exeguatur^ sur le fondement qu'elle a été rendue par un magistrat incompétent, et que, par conséquent, elle est nulle.— Toutefois l'opposant déclare s'en rapporter au tribunal sur la question de compétence.
— Le 19 naars 1809, jugement du tribunal de commerce, qui décide n'y avoir pas lieu de statuer sur l'opposition : k Attendu que la contestation avait reçu, dans les formes que les parties avaient adoptées, une décision dont l'examen était hors des pouvoirs du tribunal, ainsi qu'il résulte des termes de l'art. 61 c. com. »
Appel par Guiilemin. — L'intimé a soutenu le bien jugé , et il a en outre opposé une fin de non-recevoir prise de ce que l'appelant aurait acquiescé au jugement en s'en rapportant au juge sur ta compétence. — Arrêt.
La coub ; — Attendu que l'arbitrage dont il s'agit n'était pas forcé;
— Attendu que, d'après l'art. 1020 c. pr., l'ordonnance à^eœequalur de fout jugement arbitral volontaire doit être rendue par le président du tribunal de première instance dans le ressort duquel il a été rendu ; qu'ainsi Fordonnance dont II s'agit , rendue par le président du tribunal de com- Bueree, est incompétente et nulle; — Attendu que les juridictions sont de droit publie; — Attendu que le tribunal de commerce de Clermont, étant dès lors incompétent pour prononcer sur la nullité de l'ordonnance d'e««fwalvr rendue par son président, le jugement que ce tribunal a rendu est aussi kcompéient et nul; — Sans s arrêter a la fin de non-recevoir
clés. — Cette proposition» qui est eonfome k là deetrlae de jkNit les auteurs modernes (MM. Merlin, Rép., ^ Arbitrage; Carré et Chauvean , n^ 3356; Favard, 1. 1 , p. S03; Mongalvy , n* 516; Tbomine, t. 3, p. 678; Bellot, 1. 3, p. 244), aété consacrée par une Jurisprudence très-imposante (Riom , 36 Janv. 1810; Rennes ^ 9 mars 1810; Paris, 6 mars 1811) (3). — Elle se fonde sur ce que, ainsi que nous avons eu plusieurs fois l'occasion de le rap« peler, il s'agit Ici d'un arbitrage volontaire , et que ce n'est qu'en arbitrage forcé que l'art. 61 c. com. exige que l'ordonnance d'exécution soit délivrée par le président du tribunal de coounerce. — Rogues avait émis l'opinion contraire sous l'ordonnance de 1673 (iurispr. consul. , t. 5, p. 68) , et nous avons Indiqué plot baut, (V. n? 114), les raisons qui peuvent lajustifler, maiscomme on l'a remarqué au n^' 118, elle ne se soutiendrait pas aujourd'hui.— Etil Importeraitpeu que la Juridiction des arbitres eût été saisie par le tribunal de commerce sur la demande des parties, si d'ailleurs l'instance n'a pas pour objet une contestation entre associés (Rennes , 4 Juillet 1811 ; Cass. , 14 Juin 1831 (3); Bordeaux, 4 mars 1828, aff. Cazeau, V. n« 135; Colmar, 3 déc. 1840, aff. Hattenberger C. Lipp). — Toutefois, il aété Jugé qu'un tribunal de commerce est compétent pour connaître de l'opposition
reposée par la partie de Pages , dit qu'il a été mal et nnllement Jugé pnr e jugement du 17 mars 1809; émendant , déclare l'ordonnance rendue le 28 fév. précédent, au bas de l'acte qualiflé jag«ient arbitral , incompétente et nulle , saof aux parties à se pourvoir contre qui de droit. Du 26 janvier 1810.-C. de Riom , 8« cb.
8* fipées: — (Leneoroth C. Anger.) — 9 mars 1810.-G. de Rennes, 3* sect.
3« Etpicê:^( Martin C. Hervien Daeloi. ) -'• La comi(~ Attendu que les tribunaux de oommerce , n'étant que des tribonanx d'exception , ne peuvent connaitre que des matières dont les tribunaux ordinaiies sont dessaisis par une loi expresse; qn'anx termes des art. 1020 et 1031 c. pr., les sentences arbitrales , même préparatoires , sans aucune distinoUon entre celles rendnes en matière de commerce et celles interventes en matière civile ordinaire, ne peuvent devenir exécutoires que par une ordonnance du président du tribunal de l" instance , dans le ressort duquel ces jugements arbitraux ont été rendus , et sans qu'il soit besoin d'en eoniBnniquer au ministère public, ce qui exclut toute idée que celte oidonnance d'exécution puisse être délivrée par les présidents des tribunaux de commerce; — Atleoda que l'art. 61 c. com. n'impose l'obligation d'effectuer le dépôt du jugement arbitral au greffe do tribunal de œmmerce , et d'o^ tenir l'ordonnance d'esécution du président de ce trilNinal, que dans le cas particulier d'une contestation entre associés et pour saison de la aoeiété, disposition expresse qui suppose une règle g|éDérale contraire, et qui ne peut être étendue à toute espèce de compromis en matière eominerdaie ;— Met l'appellalion an néant.
Dn 6 mars 1811.-G. de Paris, 8* ch.-MM. MonaaetCkieronUy av.
(3) 1>* Etfècêt^ ( Ducbène C. Duteil. ) — Sur des contestalions élevées entre Duteil, Ducbène etRicordel, était intervenu un jugement du tribunal de commerce de Nantes, qui, du consentement de toutes les parties , les renvoya devant des arbitres volontaires. L'avis des arbiuree f«t favorable à Duteil, qui fit apposer sur leur sentence, par. le président di| tribunal de commerce , l'ordonnance d'MwguaHir. Opposition par Ducbène, et demande en nullité de la sentence devant le même tribunal. Duteil déclina la compétence commerciale. Jugement qui, en rejetant le dédinatoire, reçut l'opposition et annula la sentence. — Appel par Duteil. — ^Anét.
La coui; — Considérant qu'il est bien évident que le tribunal s'est dessaisi de la connaissance du fond pour la remettre aux nains des uT' bitres , du consentement de toutes les parties , consommé par la nomination immédiate et libre de ces arbitres , par où cet arbitrage a pris le eoractère d'un arbitrage ordinaire sur compromis intervenu judiciairement entre les parties ; — Considérant que l'a|is arbitral ainsi envisagé et rendu à la suite de ces jugements , conclusions et consentements respectifs , remise de pièces , titres et mémoires , etc. , cessait d'être soumis à la juridiction du tribunal de commerce, qui, incompétent quant à la simple imnologation , bors le seul cas de l'arbitrage forcé entre associés, dans le sens de l'art. 61 c. com. , l'est toujours et dans tons les cas pour connaitre de l'exécution mémo de ses propres jugements ; que, conséqoemment, l'ordonnance d'<a;09ua/tir apposée , le 25 juin 1810, nar le président du tribunal de commerce de Nantes , et la transcription de l'avis arbiteal ordonnée par le mémo juge, motivées sur l'arU 61 c. com.,«onstitaent un excès de pouvoir , une incompétence et une nullité absolue; — D'où il soit oue le jugement du 23 novembre 1810 , qui a statué sur l'opposition de Dudiéne» et annulé l'avis arbitral du 13 juin , etc. , est un autre excès de pouvoir, un acte également nul et frappé de la mémo incompétence; — D'où il nuit encore que l'appel relevé par Duteil est fon4é sous ce rapport, et qu'il j % nécessité de deâarer , comme il le demande, nulet incompétenuneni ranii
ARBITRAGB.— ARBITRB.~CHàP. 11, Art. 6.
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iMrmée à rordonnanee û^wequatur^ apposée Irrégulièrement par le président de oe tribunal, au pied d'un acte qualifié Jugement art>itral ( Rennes» 8 août 1826 ) (i).
1198. En arbitrage forcé , comme en arbitrage volontaire, on est obligé d'avoir recours au magistrat pour faire rendre une sentence exécutoire. C'est le président du tribunal de commerce dans le ressort duquel le Jugement est intervenu qui rend Tordonnance d'exécution sur la minute, laquelle, aux termes de l'art. 6i 0. oom.» a dû être déposée au greffe de ce tribunal. — Il importerait peu qu'un autre tribunal eût donné acte aux arbitres de leur nomination; l'art. 61 c. corn, ne distingue pas plus que rart, 1030 e. pn S'il n'y a pas de tribunal de coounerce , ledépét
le jogemeat du S3 novembre 1810; ~ Maie , considérant que dès lors il iocombera à Duteii de régvlariser l'homologalioa de ce même avis arbitral, et de la porter devant no tribunal qui soit compétent, ce qui ne pent se faire sans remettre Dncbéne dans tous ses droits, soit pour l'opposition , soit pour l'appel, selon qa'il y aura lieu; ou'ainsi, il serait superflu et sans utilité d^examiner, daos cet état, l'appel qu'il a cru devoir interjeter de sa part de ladite bomologation , même du jugement arbitral, ni de statuer soi: tes fius de non-recevoir proposées contre cet appela — Que ces conséquences ont leur fondement dans la solution même de l'appel de l)uteil, auquel la eonr n'a fait droit t^u^en remontant h la nature et à l'origine de Tarbitrage et en examinant la forme de Tbomologation ; en sorte que l'annulation des décisions du tribunal de commerce, sur ces deux points, devient
du tribunal de commerce de Nantes , déclare nul, nullement et incompélemment rendu par le tribunal susdit le jogement du 23 nor. 1810, etc. Du 4 juiUet 181I.-C. de Rennes.
2* Stpie» : — ( Grimoult C. Delamarre. ) — Grimonlt avait acquis , par acte dn 4 avril 1828 , du sieur Delamarre , un brevet d'invention pour dix ans, moyennant 18,000 fir. payables à différentes époques ; les par> ties convinrent qu'en cas de contestation , elles s>n rapporteraient à des arbitres. ^- Pea de temps après le traité, des difficultés s^élevèrent entre les contractants. Grimonlt , sous le prétexte que Delamarre n'exécutait pas les obligations que lui imposait le traité, refusa le second terme de payement; Delamarre l'assigna alors devant le tribunal de commerce de Rouen , pour le faire condamner à payer le reste du prix convenu. — Les
ëirties furent renvoyées devant arbitres. — Ces arbitres condamnèrent rimoult à pa^er 12,000 fr. à Delamarre. — Leur jugement a été déposé an greffe du tribunal de commerce, et le président de ce tribunal a rendu ^ordonnance d'exécntion. — Grimoult a formé opposition à cette ordonnance. — Sur quoi, jugement du tribunal de commerce de Rouen, du 8 août 1828, qui annule l'ordonnance à'^ewequalur et le jugement arbitral , attendu qu'il n'est pas motivé , et que les arbitres ont excédé leur mandat. AppeL Le 26 ( ou 24 ) nov. 1828 , arrêt ^lela cour de Rouen, qui infirme en ces termes ; — « Attendu que les parties ont soumis leur contestation a Indécision de deux arbitres, les sieurs Lambert et Legrip, en renonçant à l'appel; que le désaccord des arbitres a nécessité la nomination d^un tiers arbitre , le sieur Malatra; que le sieur Legrip a motîYéson opinion, et que le jugement arbitral énonce : « Vu le compromis passé et signé par les sieurs Delamarre et Grimoult , bour proroger le délai; — Vu aussi la déclaration du sieur Malatra, tiers arbitre, qui s'est rangé de l'avis du sieur Legrio^ nous avons prononcé ainsi qu'il suit ; » — Attendu que Taviedu sieur Legrip énonce les motifs qui Pont décidé; qu'ainsi, le sieur Malatra , après avoir conféré avec les arbitres , en se rangeant de l'avis du sieur Legrip , adopte cet avis tel qu'il est présenté , avec ses motifs ; que , par suite, le jugement arbitral formé par l'opinion d^un des arbitres et du tiers arbitre est nécessairement motivé, puisqu'il est le résultat et la conséquence de deux opinions motivées; — Que, sMl en était autrement, il faadrait admettre au'un jugement arbitral , après désaccord , devrait répéter, dans ses motifs ou son dispositif, les motifs qui ont déterminé l'avis adopté par le tiers arbitre, ce qui serait une redondance; — Qu'ainsi, il suffit que le jugement déclare que le tiers arbitre adopte l'avis d'un des arbitres, et qu^ensnite les arbitres prononcent en résultance do compromis et de la déclaration du tiers arbitre , énonciation qui se trouve dans le
togement doatestapp«l;— Par ces motifs, la cour Ordonne que le ugement arbitral sortjra effet. »
Poarvoi nonr , entre antres moyens, iànsse application de l'art. 61 c. eom. et violation de l'art. 1020 c* pr. ; ^ En ce que la sentence arbitrais nndne dans l'cspèoe, où il ne s'agissait qne d'un arbitrage volontaire, et non d'un arbitrage forcé, comme en matière de société oommer- ' ~ I, a été rendue exécutoire par le président du tribunal de commerce ,
an liéa de l'être par le président du tribunal civil, ce qui constitue un «icès de pouvoir opposable en tout état de cause. — Le défendeur s'est
est fait an greffe du tribunal qui en remplit les fonctions (c. corn, 640). — On a vu que la renonciation aux voies de recours , à l'appel, à la requête civile, à la cassation, ne changeant pas le caraclèrede l'arbitrage forcé, et ne le rendantpas volontaire (n*>*90 et suiv.), c'est, dès lors, au tribunal de commerce que la sen« tence doitétre déposée et rendue exécutoire (Lyon, 14 julll. 1828, aff. Frédéric, V. n°1328i Alx,6 marsi829,aff. Marin,V.n«1327; Cass., 28 av. 1829, aff. Frossard, V. n» 92-, Montpellier, 12 Janv. 1830, aff. Villars, V. n» 06; Paris, 12 av. 1833, aff. Gorcbler, V. n^ 90; — Contra^ Paris, 28 mai 1810 , aff. Bour« don, V. n^ 1120), qi^oique les arbitres aient été qualifiés d'amiables compositeurs (Req., 16 Janv. 1823; 9 mars 1826 (2);
dû , comme elle Ta fait, retenir la cause pour la juger au fond, sans qu'on pût opposer aucune exception d'incompétence. — M. Quéquet, faisant fonct. d*av. gén. , a soutenu que la cour royale devait renvoyer la cause aux juges civils (c. pr. 170 ); que ce n^était pas le cas d^appliquer Part. 473 , qui admet révocation en cas d^inGrmalion seulement , et non dans le cas où, comme dans l'espèce, il y avait lieu à annuler le jugement, purement et simplement , pour incompétence. — Arrêt ( ap. déUb. en cb. ducons.).
La coDi; ^ Vu les art. 61 c. com. et 1020 c pr. ; — Attendu que , d'après ces articles , le président du tribunal civil était la seule autorité judiciaire qui pût donner caractère de jugement et force exécutoire à la décision arbitrale; que les dispositions de ces articles sont d'ordre public, et tiennent au maintien et à la conservation des juridictions; — Attendu que l'arrêt attaqué , en déboutant de l'opposition à l'ordonnance à*eaf9qua» ter, et en ordonnant l'exécution du jugement arbitral non revêtu d'uno ordonnance valable, a expressément violé les articles précités; — Casse.
Du 14 juin 1831.-G. C.,cb. civ.*MM. Portalis,!*' pr.-Bonnet, rap.- Quéquet,av. gén. ,c. conf.->Bénard et Crémieux, av.
(1) ( BiroD C. Biron. )•— La coua; — Considérant que les sieurs Bi-
pouvoir
Méiafai de ce que Perdonnance à^tœeq^atiÊr n'avait pas été attaquée pour kesMpélence devant les Juges du fond , et de ce que , d'ailleurs , la cour loyale étant U tiOnuial d'appel des tribunaux civil et de commerce* avait
faire droit sur cette opposition , au lieu de se déclarer incompétent , sous prétexte qu'il ne pouvait connaître de l'exécution de ses propres jugements; — Qu'en effet, l'ordonnance dont il s'agit n'a point le caractère d'un jugement; que c'est seulement une forme établie parla loi, pour rendre exécutoire un jugement qui existe déjà, et dont la nullité ne pouvait être déclarée ni par le tribunal civil , qui n'est point supérieur du tribunal de commerce , ni même par la cour , qui ne connaît que de l'appel des jugements; — Dit mal jugé; — Corrigeant;-^ Déclare nulle et de nul effet l'ordonnance d'ea;<7iiaittr apposée le l*'marB dernier, par le pré* sident du tribunal de commerce de Nantes, an pied de l'acte qualifié jugement arbitral.
Du 8 août 1826.-G. de Rennes; 2* cL
(2) 1** E^hê: — ( Constantin C. Hourler. ) — La coun; — Sur le 5* moyen , qui consiste à prétendre que la sentence du 15 av. 1820 ayant été rendue par des arbitres volontaires , le tribunal de commeree était incompétent rtUionB maieria , et pour y apposer l'ordonnance d'exécution, et pour prononcer sur l'opposition à cette même ordonnance;
— Attendu qu'à la vérité, les tribunaux de commerce appartiennent à la classe des juridictions extraordinaires, puisqu'ils ne sont Institués que pour connaître d'un certain genre d'affaires; qu'il est encore vrai qu'il y a mcompélence , à raison de la matière , toutes les fois qu'un tribuniu extraordinaire sort du cercle de ses attributions; mais qu'il est également certain que cette incompétence ne peut pas lui être opposée lorsqu'il statue sur un objet dont la loi lui avait délégué la connaissante ; — Attendu que l'art. 61 c. com. confère spécialement au président du tribunal le droit de rendre l'ordonnance d'ed;«çuaftir sur les jugements arbitraux , entre associés pour faits de commerce; que si la nomination volontaire d'arbitres, en matière de société commerciale, pour prononcer comme amiables compositeurs , sans appel ni recours en cassation , enlève aux parties des droits qui leur auraient appartenu si elles eussent procédé en arbitrage forcé, et donne lieu alors à exercer celui d'opposition à l'ordonnance à^eœequatur, l'affaire , néanmoins , ne change pas de nature , par la circonstance accidentelle an'elle a été soumise à un arbitrage volontaire ; -^ Qu'ainsi , le président du tribunal de commerce, en apposant l'ordonnaaee ( d'exécution sur la sentence arbitrale dont il s'agit, et le tribunal , en connaissant de l'opposition à cette même ordonnance , n'ont statué que smr une affaire que la loi avait placée dans leurs attributions , et qu'aucune autre n'en avait fait sortir ; —Qne , par conséquent , il n'a été porté aucune \ atteinte à la loi de la compétence ; '- Rejette. i
Du 16 Janv. 1823.-C. C, ch. req.-BUI. Henrion,pr.-Ronsseau, rap«
2* Etpèeê .* — (PontenilUat C. PontenilUat.)-- C'est ce qui a été Jugé sur pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Ronen , du 12 marsl82i.
— ArréL
ARBITRAGE. --ARBITRE. —Chap. 11, Art. 6.
Bourges, 28 déc. 1839, aff. Didier C. Faye; Lyon, S mal i844, aff. Perret-, D. P. 45. 4. 29; — Contra, Cass., 4 mal 1830; Montpellier, 25 av. 1831-, Toulouse, iSjuill. 1833 (l); Lyon, 21 mars 1838, aff. Marleix, V. n? 84; Rouen, 27 mars 1 838, aff. Lemierre, V. n^ 100; Toulouse, 7 av. 1840, aff. Nogués, V. n^ 100).
tt ?•. Quand le tribunal civil a rempli les fonctions de tribunal de commerce , est-il nécessaire que l'ordonnance d'exécution porte la mention que c'est comme président de ce dernier tribunal que le magistrat a apposé sa sentence? Oui, certainement; autrement on pourrait croire qu'il a agi dans sa qualité la plus ordinaire, c'est-à-dire comme président du tribunal civil. Mais il faudrait que l'ordonnance fut bien dépourvue de tout indice propre à réparer celte erreur, pour qu'on vtt là un cas de nullité. Du reste, la question s'est présentée dans une espèce où l'ordonnance avait été apposée à une [sentence d'arbitres forcés
La coub; — Attendu que, s'agissant d'une contestation entre associés pour fait de commerce et pour raison de la société, elle devait être jugée par des arbitres, aux termes de l'art. 51 c. com. ; — Que la circonstance que les parties avaient donné à leurs arbitres la qualité d'amiables compositeurs ne changeait pas la nature de la contestation , qu'il s'ensuivait seulement que les parties n'avaient pas voulu astreindre les arbitres à
peut tirer la conséquence que celles-ci aient voulu faire sortir leurs contestations du cercle des affaires soumises à la juridiction commerciale , de manière que le dépôt du jugement arbitral n'en devait pas moins être fait au greffe du tribunal de commerce et l'ordonnance à^emequatur rendue par le président de ce tribunal et par conséquent l'action en nullité, dans le cas où elle est admise , portée devant le même tribunal (art. 1028 c. pr.) ; «^ Que Tart. 442 c. pr., qui défend aux tribunaux de commerce de connaître de l'exécution de leurs jugements , serait inutilement invoqué parce 3u'il ne s'agit pas ici de l'exéculion du jugement arbitral , mais seulement e l'action on nullité contre ce jugement rendu dans une affaire qui , par sa nature , était de la compétence du tribunal de commerce et qui n'avait pas cessé de l'être par la latitude qui avait été accordée aux arbitres par le compromis; — Rejette.
Du 9 mars 1826.-C. C. , sect. req.-MM. Hcnrion , pr.-Lecoutour, rap.
{{) 1'* Espèce: — ( Ardouin C. Sanzeau.) — La cona (ap. délib. en cb. du cens.) ; — Vu les art. 61 c. com. et 1020 c. pr. ; — Attendu qu'en donnant, dans l'espèce, aux arbitres, le pouvoir do prononcer comme amiables compositeurs, les parties ont substitué aux arbitres forcés , qui devaient connaiire de la contestation , aux termes de l'art. 51 c. com. , des arbitres volontaires et privés; — Que, dès lors, la sentence portée par ces arbitres n'était plus do la nature de celles dont l'art. 61 c. com. prescrit, par exception , que l'exécution sera ordonnée parle président du tribunal de commerce , et demeurait soumise aux dispositions de l'art. 1020 c. pr. , qui est le droit commun de la matière ; — Que c'était donc au président du tribunal civil qu^il appartenait de rendre exécutoire la sentence arbitrale dont il s'agit ; et qu'en décidant le contraire, la cour royale de Poitiers (arrêt 18 août 1826 } a ouvertement violé les dispositions de l'art. 1020 c. pr. et faussement appliqué celles de l'art. 61 c. com. ; — Par ces motifs ; — Casse.
Du 4 mai 1850.-C. C, ch. civ.-MM. Portails, i"* pr.-Carnot, rap.- Cabier, av. gén., c. conf.-Guillemin , av.
2' Btpice : — (Sijas C. Laforge.) — La coub; — Attendu que les arbitres auxquels la loi soumet les contestations élevées à raison de sociétés commerciales ont l'étendue de leurs pouvoirs tracée par la loi; qu'ils sont pour la cause qui leur est soumise de véritables juges « cbargés par la loi même de juger comme les juges institués suivant les règles du droit; mais que cela n'empècbe pas que les parties, 'maltresses de leurs droits, ne puissent étendre leurs pouvoirs; que, seulement alors, l'arbitrage perd son caractère d'arbitrage forcé et devient un arbitrage volontaire, procédant, non de l'autorité de la loi, mais do la volonté des parties; que c'est donc par les dispositions du compromis qu'il faut juger du caractère qui appartient à l'arbitrage; — Attendu que, dans l'espèce, les parties avaient donné aux arbitres le pouvoir de juger comme amiables compositeurs et sans observer les formalités de justice; qu'une telle disposition est essentiellement exclusive de l'arbitrage forcé, qui, par sa nature, soumet, au contraire, les arbitres à l'observation do ces formalités et à l'application rigoureuse des principes du droit; qu'il importe peu que la nomination d'arbitres ait été faite devant le tribunal de commerce, puisque ce n'est pas l'acte contenant la nomination qui donne le caractère à l'arbitrage, mais bien l'étenduo des pouvoirs conférés, soit par la loi, soit parles parties; quo, d'ailleurs, lo jugement qui donne acte do la nomination des arbitres choisis par les parties, porte quo ces arbitres
par le président du tribunal de prmnière inttance : on n*a pas trouvé dans ces dernières expressions un indice suffisant qu'il eût agi comme président du tribunal de commerce, et la nullité a été prononcée (Nancy, 26 mars 1840) (2).
1180. La nullité résultant de ce qu'une ordonnance d'exécution a été rendue par un juge incompétent, est-elle d'ordre public? Ici se présente la distinction élémentaire qui est déjà faite plus haut , n«' 1 1 2 et suiv. — 1<> Si l'ordonnance a été rendue par le président d'un tribunal civil autre que celui dans le ressort du* quel la sentence aurait dû être déposée, la nullité n'est que per* sonnelle ou rationeloci; elle peut, dès lors , être couverte par la volonté ou le silence des parties, soit en ce qu'elles se sont bornées à discuter les moyens du fond (Req., 17 nov. 1830, aff. VU guier, V. n^ 1175), soit en ce qu'elles ne l'ont pas proposée en !'• instance (Montpellier, 2fJuiIK 1856) (3). 11 en serait de même , à notre avis, de l'incompétence résultant de ce que l'ordonnance au*
décideront comme amiables compositeurs et conformément à l'acte social; ce qui repousse l'idée que les parties aient vouhi déroger à l'arbitrage volontaire qu'elles avaient stipulé ; — Attendu que ce n'est qu'a l'arbi* trage forcé que sont applicables les règles tracées dans le code de commerce, et, par conséquent, celles indiquées par l'art. 61 de ce code; que, pour l'arbitrage volontaire, les conditions et les formes à remplir sont celles fixées par le code de procédure; qu'ainsi, d'après les art. 1020 et 1031 de ce code, le dépôt de la sentence doit être fait an greffe du tribunal civil, et l'ordonnance d'exécution doir être rendue par le président de ce tribunal; ({u'il suit de là qu'il a été mal jugé par le tribunal de com« merce, en déclarant valable le dépôt fait à son greffe et l'ordonnance d'exécutioa rendue par son président, et que tout ce qui a été fait en suite de cette ordonnance est irrégulier et nuL Du 25 avril 1831 .-G. de Montpellier.-M. de Trinquelagoe, l^'pr.
Z* Espèce .* — (Olmade C. Cbaffre, etc.) — La coub; — Attendu que les arbitres avaient reçu pouvoir de statuer comme amiables compositeurs; que, dès lors, l'arbitrage était dénaturé et n'était plus soumis aux règles de l'arbitrage forcé, et qu'au lieu de suivre pour son exécution les dispositions de l'art. 61 c. com., on aurait dû se conformer aux règles tracées pour l'exécution des sentences ordinaires par le code de procédure; — Réformant, annule l'ordonnance d'exceçtiofiir. «
Du 13 juill. 1833.-G. de Toulouse, 2* cb.-M. Amilbau, pr.
(2) (Salzard C. Salzard.) ~ La coub ; — En ce qui toocbe le moyen de nulUlé résultant de ce que l'ordonnance A^eœequatur mise au bas de la sentence arbitrale du 2l ocL 1838 , aurait été rendue par un juge incompétent; — Attendu , ea droit,, que les limites des attributions des fonctionnaires, comme l'ordre des juridictions , sont de droit public; — Que l'art. 61 c. com. , après avoir déclaré que le jugement des arbitres forcés devra être déposé au greffe du tribunal consulaire , attribue compétence exclusive au président de ce tribunal pour le revêtir de l'ordonnance iTexequatur; — Attendu , en fait, que la sentence arbitrale dont est appel a été déposée au greffe du tribunal civil de l'arrondissement de Tout; — Que l'expédition qui en a été délivrée porte que c'est le président du tribunal do première instance qui a rendu l'ordonnance A^eœequatur dont cette sentence est revêtue , sans indiquer toutefois que ce magistrat agissait comme président du tribunal de commerce ; — Qu'il est inexact de prétendre que cette mention est inutile , lorsque , comme dans l'espèce , lo même magistrat réunît en sa personne la double qualité d^ président do tribunal civil et du tribunal commercial; — Qu'en effet, l'ordonnance judiciaire sans laquelle les sentences arbitrales ne peuvent être exccuice? devant émaner du président du tribunal civil ou du président du tribunal consulaire , d'après la distinction établie par les art. 1020 c. pr. et 61 c com. , entre les décisions des arbitres volontaires et celles oes arbitres forcés , il est par conséquent nécesssaire , pour ne pas confondre ces attributions lorsqu'elles sont dévolues à un seul magistrat, que la président du tribunal de première instance indique qu'il agit comme président
quée , etc.
Du 26 mars 1840.-C. de Nancy, cb. clv.-M. de Mets , l*' pr.
(3) Espèce .• — (Courccb C. Foulquier.) — L'ordonnance d'^eœequaivr avait été rendue par le président du tribunal civil de Rodes. Gourecby as* signé devant le tribunal de Milbau pour s'entendre condamner à exécator la sentence arbitrale, invoque plusieurs moyens qui sont rejetés. — Appd. ~I1 soutient pour la premièro fois qu'aux termes de l'art. 1021 c pr. le tribunal de Milbau était incompétent. -—Arrêt.
La coua-, — Attenda que le moyen de nullité proposé par Coiirecb contre le jugement dont est appel, pris de ce que ce jugemeat aurait été rendu par un juge incompétent, contrairement aux dispositioBS de
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chak il, Art. 6.
nit été déttrrée |>ar la président d*nne cour royale , alors qu'elle | wrait dû Pétre par le président da tribunal ; et cet avis se foode sur | ce que les parties peuvent renoncer au premier degré de JuridictiOB, lequel degré, d'ailleurs, peut aussi être franchi par révocation. — Mais la proposition inverse serait-elle légale, c'est-àdire In nuDIté tirée de ce que l'ordonnance d'exécution aurait été défivrée par le président du tribunal de première instance , alors qu'elle aurait dû être rendue par le président du tribunal d'appel, peut-elle être couverte pareillement? On ne le pensepas, car un tribunal de premier degré se trouverait par là Investi du droit d'^préder la décision rendue par une Juridiction du même 1 ressort : par là aussi trois degrés de Juridiction se trouveraient 1 ciister pour la même affaire; or, c'est ce que le principe de , notre législation nous semble repousser radicalement. i
2* SI l'ordonnance émane du président d'un tribunal incompé- \ lent, à raison delà matière, pour connaître de l'objet de la contes- | talion, comme si, par exemple, il a été rendu, par le président j da tf ibanal de commerce , une ordonnance qui n'aurait dû émaner i que du président du tribunal de première instance , la nollité est d'ordre public et proposable pour la première fois en appel (Contré, Aeq., 18 mal i 824, aff. Pouiltey, V. Droit marit.), et même en cassatlOD d'après un arrêt de la chambre civile (Cass., 14 Juin i831.aff.Grimoult,V. n<>1177-,Coiilra,Req., 26Janv. 1813)(1). --Lincompétence , en un mot ,est absolue. Cela tient à un principe qoi ne pourrait être ébranlé qu'autant que, revenant sur une Jurisprudence imposante , on accueillerait la remarque que nous avons faite au D<» 113. — Dans eesens lia été Jugé que, bien qu'un com-
VvL 1021 e. pr. CIT. , ne l'a été pour la première fois qae lar l'appei et aa moment oCi l'avocat dadit Conrecn a pris la parole poor plaider devant la conr; — Attendu que Poulqoier et consorts opposent à ce Boyen d'iocompëteDce ane fin de non-recevoir prise de ce quMl n'a pas été proposé en première instance , et préalablement à tontes antres excnlions et défenses; — Attendu qa'il faut d^abord s'occuper du mérite de la fin de non-recevoir , et que , ponr l'apprécier, on doit examiner fi c'est à raison de la matière que le tribunal était incompétent*, que si c'est à raison de la matière , le renvoi ponvant être demandé en tout état et caase , d'après l'art. 170 c. pr. dv. , la fin de non-recevoir sera sans ibadcment; que si ce n'est pas à raison de la matière , la fin de non-reee- Tsir devra être aecneîllie , puisque le moyen d'incompétence aura été couvert comme n'ayant pas été proposé m Uminê Utit , ainsi que cela résulte des art. 108 et 169 c. pr. civ. ; — Attendu que le tribunal saisi de la enlestalion mue entre les parties était nn tribonad civil , et que la matière fà lui était soumise était purement dvile ; qu'il n*est pu possible de Ireuver une incompétence à raison de la matière , là où les tribunaux civils jugent des matières dviles; qu'une incompétence de cette nature l'exirtefaît réellement que dans le cas oà la loi attribnerait juridiction à u ponvoir public d'un ordre diiérent nue celui qui aurait connu de la case; qoo la fin de non-recevoir doit donc être accueillie; — Par ces ■etiCi, rejelle l'exception d'incompétence comme non rccevablo. Du 22 jnilL 1836.-G. de MontpelUer.-M. Podenas, pr.
(1) (Hervien DncUw C. Dnperré.) — La coua; — Attendu , sur le deuxième moyen, que Hervien Duclos ayant interjeté appel du jugement arbilnd et non de l'ordonnance d'cM^voUir mise au bas de ce jugement, il en rénlte que la cour impériale n'a pas été saisie de la connaissance de cette ordonnance , qui n'était point attaquée ; — Attendu que l'ordre public ■e saurait être intéressé à l'examen de la question de savoir si cette ordoaoanee était compétemment rendue par le président dn tribunal de commerce, puisque le jugement arbitral au bas duquel elle a été apposée ddt être exécuté en vertu dn mandat de l'arrêt de la cour impériale qui l'a confirmé ; — Attendu, snr 1^ troisième moyen , qu'il résulte de l'arrêt aïlaqué que les pièces arguées de faux n'ont pas été prises en considéra* tien , d que, dès Ion, il était inutile de donner suite à la simple signification fiâe ponr arriver à la poursuite du faux incident ; — Rejette.
Du 28 jaar. 1813.-0. G. , sect. req.-BUi. Heorion , pr.-Favard, rap.
(2) (Com. de Gaudiès C. préfet des Pyrénées-Orient)— La coua ; — Sur h demande en nullité de l'ordonnance d'cM^vaiw ponr cause d'incompétence;— Attendu que la sentence arbitrale dn 3 août 1792 eut pour objet, suivant le compromis y annexé, d'évacuer une instance d'appel pendaaie entre la commune de Candies et l'État devant le conseil sonrerain du Roossillon; qu'elle fut par conséquent rendue en degré d'appel; — Attendu qu'aux termes de l'art 1020 c pr., l'ordonnance d'encçuaiur d'une pareille sentence ne pouvait être rendue qne par le premier président de la cour royale qui avait remplacé le tribunal d'appel précédemment saisi de la contestation; qu'ainsi, le président du tribunal dvil de Perpignan a été sans qualité pour rendre la sentence exécutoire; — Attendu qne ce moyen de nullité est basé sur une vielolitn de l'ordre des
Ton V.
merçant s'en fût rapporté au tribunal de commerce sur la question de compétence lirOo de ce que le président de ce tribunal n'aurait pu rendre l'ordonnance d'exegtMUur, Il ne s'est pas rendu non recevable à proposer l'exception d'incompétence devant la cour d'appel (Riom, 26 Janv. 1810, aff. Guillemin, V. nM177).
tt8t. D'après l'art. 1020 c. pr., lorsqu'une contestation Jugée en première Instance a été mise en arbitrage , c'est du premier président de la cour royale que l'ordonnance é'exequatur doit émaner et c'est à lui qu'on doit s'adresser (Orléans, 1 0 déc. 1 8 1 7, aff. N...). — On a expliqué à l'article qui précède, en parlant du dépôt , la disposition de cet article qui donne lieu ici aux mêmes difficultés; on se borne à y renvoyer (V. n* 1158) , et l'on va retracer les décisions qui ont été rendues en matière d'ordonnance d'exe^uatur et par application de la même disposition de l'arUcle 1020.
Il a d'abord été décidé 1* qne c'est par le premier président de la cour royale dans le ressort de laquelle une sentence a été , sous l'ancien droit , rendue sur instance d'appel, que l'ordonnance d'exécution doit être rendue, et qu'il y a nullité de l'ordonnance , proposable en tout état de cause, si elle a été rendue par le président du tribunal d'arrondissement (Mmes, 25 juillet 1842) (2) ;
— 2<> que l'ordonnance avait dû être rendue par le président du tribunal de première instance, dans le cas où la partie au profit de laquelle il avait été statué par le Jugement frappé d'appel avait, dans le compromis , renoncé au bénéfice de cette décision (Req., 17JuiU. 1817)(3).
juridictions; qu'à ce titre il est proposable en tont état de cause, etc. Du 25 juill. 1842..a de Nîmes.
(3) Eificê .- — (Champagnac C. Cbampagnac.) — Dans un procès existant entre Benoit et Pierre Cbampagnac, deux Jugements du tribunal civil de Monde, en date des 11 therm. an 10 et 11 mict an 11, sont rendus en faveur du premier. — Après de longues procédures , dont il est inutile de rendre compte , Tinstance est portée devant la cour d'Aix. — Ifois les parties se rapprochent , et, le 7 avril 1813, elles passent un compromis, dans lequel elles nonunent trois arbitres pour termmer leure différends. Il est dit dans ce compromis que Benoit Champagnac renonce au bénéfice des Jugements des 11 tberm. an 10 et 11 fruct. an 11. — Le 29 nov. 1813, jugement arbitral favorable à Benoit — Ce jugement est rendu exécutoire par ordonnance du président dn tribunal de première instance de Mende , do 7 décembre suivant. — Opposition à cette ordonnance par Pierre Champagnac, qui soutient que , le compromis ayant été passé sur l'appel de deax jugements, le président de la cour royale pouvait seul, aux termes de l'art. 1020 c. pr., rendre exécutoire la décision des arbitres.
— Le 7 juin 1814 , Jugement du tribunal de première instance de Mende, qui rqette cette opposition : « Attendu que l'acte passé entre les parties, le 7 avril 1813, contenait deux stipulations bien distinctes ; que , parla première , les ^rlies transigèrent sur le procès pendant entre elles uevant la cour d'Aix; que Benoit Champagnac se désista de l'utilité des jugements de première instance qui étaient l'objet de l'appel ; que Pierre Cbampagnac accepta ce désistement , et qu'au moyen de ce , Tinstance fut anéantie ; que , par la seconde stipulation , les p^ies compromirent à des arbitres la déàsion des contestations qui les divisaient , et sur lesquelles la cour royale n'avait pas à prononcer ; qu'ainsi le président dn tribunal était compétent pour donner la forme exécutoire à la décision des arbitres. » — 23 nov. 1815, arrêt confirmatifde lacour de Ntmes , qui adopte ces motili.
Pourvoi de Pierre Champagnac, pour violation de l'art. 1020 c pr. — L'acte du 7 avril 1813 n'est véritablement qu'un compromis ordinaire sur une instance d'appel. A la vérité, Benoit Champagnac a déclaré qu'il se désistait de l'utilité des jugements qu'il avait obtenus en première instance; mais ce désistement était inutile, surabondant; il suffisait qu'il y eût appel des jugements en question ; il suffisait que des arbitres fussent char^ de juger définitivement le procès, pour que ces jugements fussent considérés comme non avenus, et pour que les parties se trouvassent an même état qne s'il n'y avait point encore eu do décision de hà Justice. La cour royale ne devait point, comme elle l'a fuit, séparer ce désistement de la nomination des arbitres, car bien sûrement Benoit Champagnac n'entendait pas qu'il dût avoir le moindre effet dans le cas où, par une cause quelconque, l'arbitrage eût pris fin sans que le proeès fût terminé, tel que si on des arbitres se fût déporté ou se fût trouvé empéché de juger. Ur, si ce désistement n'était que conditionnel, s'il n'était qu'un accessoire du compromis, accessoire qui ne présentait qu'une danse superflue, ainsi que nous venons de le démontrer, il est clair qli'elle'ne méritait aucun égard, et que le jugement arbitral devait, comme si elle n'eût pas existé, être rendu exécutoire par le président de lacour royale, puisque le compromis portait effectivement sur une instance d'appel. — Arrêt.
La coua; — Considérant, sur le moyen fondé sur l'incompétence
ARBITRAGE.— ARBITRE. «-CiiàP. Il, ART. 6.
ti89. Lft question s'est ensuite compliquée. 11 estarrivé que le compromis ou l'arbitrage ont porté surdes chefs ou des débats, les uns déférés ou susceptibles d'être Jugés en appel , les autres ep première instance. Par qui, dans ce cas, du président de la cour royale ou de celui dp tribunal de première instance, Fordonnauce doit elle être rendue ? Cette question a été discutée aussi au n*" 1 1 58, auquel on pourra recourir. —H a été Jugé : i ° qu'il a pu être valablement compromis par un seul et même acte sur deux procès diiïérenls , l'un en première instance , l'autre en appel (Toulouse, 3 Juin 1828, aff. Nègre, V. ci-dessous, 5»); — r Quede ce que , sur l'appel, les parties auraient transigé sur certains points et mis en arbitr9ge les autres points du litige sur lesquels elles n'ont pu s'accorder, il n'y a pas moins compromis sur l'appel, et partant, l'ordonnance d'aâceguaiur a dû être apposée àla sentence par le président de la cour royale , et non par celui du tribunal de première instance (Req., 2 déc. 1828)(l)-,— 3« Que, lorsque, sur
alléf^uée du |irësidcnt da Iribanal oivilde Hende, poar rendre exécotoirs U décision arbitrale du 29 nov. 1815, que, par racle de cospremis du 7 «-^vril 1813, les parties ont ^ié replacées dans le mime état où elles
été renoncé à leur effet; d*où il résulte que le droit de rendre l'ordoQnance à*eœeqwiiur n'appartenait pas an président de la cour royale d'Aix, mais à celai du tritianal cîtîI de liende; — Rejette. Du 17 juin. 1811.-C. G., sect. i«q.-llM. Heorien, ft.-fvfnà, rap.
(1) Espèce : — {Granger C. Descours. ) — Graoger STait fait des constructions sar le biez d'un moulin. — Descours en demande la démolition. — 27 juin 1822, le tribunal de Salnt-Étienne ordonne la démolilion de partie des constructions. — Appel des deux pafties devant la cour de Lyon. — 24 avril 1824, elles signent nae transaction par (aquelle, voulant mettre fin au procès qui a existé entreeai, soit devani le trihonal, soit devant la cour de Lyon , elles nomment trois arkilns qui éeifenl fixer rindcmnité à laquelle Descours peut avoir droiL
1 1 juin 1824, les arl^itres condamnent Granger h payer k Descowt nno indemnité de 9,9d7 Ir. — Dépôt de la sentence augreia do la coor mvalo de Lyon. — Elle est revêtue de l'ordonnance à'émêqmaiw par le pcésideBl de la cour, — Signification de la sentence à fin d'exécution. — (^sition à Tordonnance d'etgequatur de la part de Granger. — Cette oy^ition ne conlenj^nt pas constiUition d'avoué, Gnmger s'en déeiste, sons sésenre do se pourvoir par demande nouvelle. — 24 nov. 1824, Desconrs, es vertu de la sentence arbitrale, fait saisk-arrét enire les mains des loeataires do Deaconrs. — Demande en nnUité des saisies.
4 ianv^ 18^5, iugemoal du tribunal de SaintrMtienao qni, -- « Attendu qpfi Granger s'est désisté do son opposition; que, dés km, Topposition ne subsistant pk», eUo n'a pu empêcher Pexécution do U sentence; q^u'ainsi la saisie est valable. »—AppeL— Arrêt éo la cour royale do Lyon q)M confirme.
Pourvoi de Granger. —4'' Violation do TarL iOfiOo. pr. ~ Par la transaction, a-t-on dit, lea parties avaient mis fin au procès existant devant la cour royale. Dès lors, il se peut bien que le compromis ait pocté sur ^exécution à donner à la transaction ; mais il n'a point porté sur lo
ftiocés, quoiqu'il ait pu en être la conséquence éloignée et non immédiate : e procès avait été éteint par la transaction. — Dans cet état, la sentence a ia èlre déposée an sceffe du tribunal, et non à celui do la cour royale; par suite, c'est le préaident du tribunal, lequel aurait connu du Ktigo sur la transaction, et non le piésident de la cour, qui a pu te revêtir do Fordonn.ance 4'exécuiion. — 2P Violation do l'ari. 405 c. pr., en coque des laisies-arrèts, les qualtfi&t-on do simples actes conservatoires, nVmt pu éU:e pratiquées en vertu d'une sentence frappée d'opposition, puisque le désistement n'ayant pas été accepté par Descours, IfopposMion était oensée subsister toujours. — Arrêt
La coon; ~ Attendu qu'il s^esl agi d*un arbitrage sur l'appel d'un jugement de première instance, et qu'alors, aux termes de Part. 1020 c pr., S 2, c'était au nremier préaidentdo la cour d'appel de rendre l^ordonnance à^eaequcuur de la senlenco arbitrale ; — Attendu que la saisie fut Juste, régulière» et fondée sur le jugement arbitral dont Inexécution no pouvait plus êtes contestée d'après le retrait de l'opposition à l'ordonnanco vtfMqwUiur qu'ayaild^abord fonnée le demandeur; — Rejette,
Da 2 déc i82&-G. G., ch. req.-iaL Favaidv pr.-De Gartompe, rap.
(2) Btféot .— - Ç Nègvo C. ses enfants.) — ^Snr denx fosUmces différentes, fune devant le tribuiud civil do Moissac, l'autre devant la cour royale de Toulouse , entre Nègre père et ses enfants , intervint un compromis général , qui soumit toutes leurs- contestations à la décision d'arbitres. — 8 mai 1827, sentence arbitrale , embrassant en eflbt ces différentes con* testations, et rédigée en une seule minute. — Déposée au greffe de Moissac f cette minute re^it l'ordonnanoe d'MMgvaàir du président do nremîère
compromis portant sur deux prooèe différents , Tmi en prenMre instance, l'autre en cour d'appel, il a été rendu un Jugement arbitral , l'ordonnance d'oo^e^uatur apu être apposée sur la minuta, successivement par les présidents des deux degrés , sans qu'ils excédassent leurs pouvoirs, cliaque ordonnance d'exécuUOD, dans ce cas, n'appliquant naturellement au point litigieux antérieurement pendant dans leur ressort respectif. — - il importerait peu aussi que l'ordonnance du président de la cour royale n'eût été apposée qu'après la demande en nullité de la sentence (Toulouse, 3 Juin 1838) (2)^ — 4^ Que s'il a été compromis sur des contestations soumises, l'une au tribunal de première instance et l'autre à la cour royale, <;a n'est pointle président de cette cour, mais bien celui du tribunal de première instance, qui doit rendre l'ordonnance (VexeqmUur (Grenoble, 4 août 1834) (8); «-ff^Que de ce que , parmi les cbefs sur lesquels il a été compromis, l'un , peu important, est l'ot^et d'un appel , tandis que quelques autres ont
instance , -portant , on termes généraux , que la sentence serait exécutée selon sa forme et teneur. — Opposition à celte ordonnance par Nègre père ; il prétend qu'elle est nulle , et que le président de première instance a excédé ses pouvoirs en ordonnant l'exécution d'une senteaos arbitrale intervenue sur contestations pendantes en cour d'appel. — Do là , assignation a ses enfants, devant le tribunal de Moissac, en nullité do l'acte qualifié iugeroent arbitrât — Sur ces entrefaites , le premier président do la cour de Toulouse appose , à son tour, l'ordonnance û'^exe^piaiur sur la minute de la sentence, qui avait été transférée au greffe de cette eonr. — Hais Nègre père, poursuivant son actioB, sonlient que celte ordonnance tardive ra p«8 eouvert le vîoo dont ceUo du ptésident do première instance a été primitivement entachée; il prétend, en outre, que lo compremis passé entre lui et ses enluits est nul , vu que , parmi ces dernière , se troavo la dame Teyssier, sur la dot de laquelle il n'avait pu être compromis , aux termes de l'art. 1004 c. pr. civ. , une telle matière étant de celles sujettes h communication au ministère public. — Selon lui encore , le compromis était nul , en ce qu'il n'avait pas sulBsamment désigné les oljets en litige, suivant Part. 1006 mémo code. — Enfin , le demandeur arguait de nullité la sentence arbitrale elle-même , comme ayant omis de statuer sur les intérêts de plusieurs des parties. >— 25 fév. 1828, jugement qui déclare Nègre non reçevable sur tous ces chefs. — Appel. — Arrêt.
La coui ; —Attendu, sur la pcensiière qiaestion , que Vinconpélenoe que la partie d'Ësparbié reproche à l'ordonnAnce d'exécution rendue par lo président du tribunal de Eoissac n'est ni radicale ni absolne ; qu'ello n'existorait que par rapport à la disposition du jdgemeat arbiâiat, qui prononce le démis de l'appeL; qu'il suffiraiê alors do réduire l'eiet de eetle ordonnance aux dispositions du même jugesMut qni^epirdfnt les contesSatione du prenuer ressort ; que cette réduction a été opéfée par le jugement dont est appel ; que l'ordonnance rendue par le piemioff puésiéeet h In cour ne peut être attaquée par les, mêmeo moyens; — Attendu, sur la deuxième question , que W moyen do nullité pcoposé «entre le compesnûs, ei fondé sur une prétendue coorfavention à l'ai^ iOiM c pr. , n'existe pas en fait, la dot ne faisant pas l'objet de la contestation ; qno, s'anirait-il de dot, le moyeu ne peut point être proposé par la partie d'Ësparbié, parce que la nullité qu'on déduit de cet article unique celalive, et non pas absolue ; que la contravention à l'art. 1006 du même code n'est pas établie; que ta.nuHité articulée contre le jugement arbitral ne saurait être accueillie , parce qu'elle no se trouve point comprise parmi celles éntmcées en l'art. 1028, et qu'il n'est point permis d'en admettre d'autres ; — Attendu , sur la tioisième question , que , dès quo les moyens d'incompétence proposés cooUro las deux ordonnances ne sont point admissibles , que les nulutes arguées contre lo compromis et lo jugement arbitral doivent être rejetées, il fuit démettre la partie d'E^mrbié de son opposition et de son appel; — Pac ces rootils , disant définitivement droit aux partieft , et sur les concbaiona des parties do Lanrens; — Dénwt In pallie d'Ësparbié dt l'appel par elle relevé dn jugement du tfàMinai>de Moissac, le 28 fév. i828t
Du 3 juin i82&*€. de Toulouse.-li. de Fayd«t> pr.
(3) (BâoCb. Cam»-BiiliatA^ La ooun ;— Attendu i^qoant an troisième moyen de nullité fondé sur Part. 10B0> e. pr. civ., que les dispositions do cet article supposent évidemment que le compromis porte entièrement sur une dShltè dodt les premiers juges n'oqt point connu , ov entièrement snr une affaire ayant déjà subi le premier degré de juridiction , tandis que, dans l'hypothèse, il y a mélange des denx matières;— Attendu que, dans ce dernier cas , il est rationnel de s'adresser, de préflîrence et d'abord , au président du tribunal civil, puisque, en cas d'appel, les parties no sont point privées des deux degrés- de juridiction , ce qtti arriverait nécessaire roent si Popposltion à l'ordonnance d'exécution était portée devant la cou« sur des objets qui n'auraient pomt été soumis aux piemien juges; — Attendu qno le principe dM deux degrés de juridiction est d'ordre public en France , et qu'on ne peut y déroger sans une disposilibn e^resse; — Con* firme.
Du éaoàieeM,-e. deereneble, l** ch.-ir. PilixFnre^i«|r.
AKBltftAGE.— ARBrnUB.— Cbaf. 11, AàT. 6.
d9DÉélleBàéesJiigeai€ftts non «tla(ni^,«C tes pins cnTes a*»! eacora éléPoliieC d*adeon déUt, il ne résnlte pas qwla MuteBoe ait dû être rendue esécntolre par le présldetrt de la eoor royale ; elle a pa félre par le président du tribunal de première instance (Req., tS ]an?. 1855» aff. Conrtejaire, T. ■* 867); — e* Qw la sentèDoe arbitrale rendue sur compromis relatif à des contestations , les unes encore soumises an tribunal de prenière instance» les autres d^à portées en appel, doit être revétee de Fordonnance &exequahÊr par le président de celle des Jwidictions saisies de la cause que les parties ont eu prtncipaie^eal en Tne de lenniner par TarUtnige (Limoges, S fulD.
iMÛ)(t).
fll 8S. Toutes ces décisions rentrent dans les distinctions qui Ml été faites ci-dessus. — En yoîcI d'autres qui s*y réfèrent d'une manière moins directe. — f Lorsqu'un Jugement arbitral' est annulé par une cour royale qui pose les bases d'une nou?eiie liquidation de soclélé de commerce, et renvoie les parties devant d'antres arbitres ponrproeéder à cette nonvette liquidation, la
(f) (Rmqoct C. GaUebran.) — La coum ; — ÂUenda que, aux termes éi f t de fart. iOSO c pr., la sentence arbitrale doit é(re rendue eiécaliire par ordonnaDce du président du tribooal de première instance , à ■oins «M a^ait été compromis sur Tappel d'un jogement , anqoel cas , minai le g n da même article, Pordonnance à'extquaimr doit émaner dn présdent de la coor; — Qae cet article n'a pas prévu le cas oà le compromis porterait k la fois sur des objets se ratlachaot à rioslance d'appel cf sar des ob|els étrangers à cette ioslancer mais que, dans le cas particriifr, la tolntion qai semble la plus conforme à la raiion, c'est de cherdÉer à reconnaître dans le compromis quel a été le bat principal de Tarbitnge» et d'allriboer la compétence pour rordonnance é'extquaimr^ soit ai présidcnl de la coor, soit an président du tribonalde première instance, snraal qae Faibltrage porte pnncipalement ou sar ce qui lait l'objet de riistanee d'appel on sar des objets en dehors de cette iostanee ; — Et altenda qae des laits et circonstances de la cause, il résulte que , lors de la emstitetioa du tribunal arbitral, l'instance d'appel se trouvait vidée an ■rindpal par le consentement qno les intimés avaient donné eni-mémet à la rectification de l'erreur commise par les premiers jages touchant la suc- «wiwi de Geneviève Decressac , et dont le redressement était Punique appel det époux Pasquet et consorts ; ^ue le seul chef relatif à cette Instance qii ma iaumit à la décision des arbitres était le règlement des frais d'appel, ehîel d'un intérêt toat à fait secondaire, et qu'ainsi l'arbitrage établi par le compromis du 15 fév. 1836 avait évidemment pour objet principal de ré^cr le litige qui était resté soumis an tribunal do Bellac par tuile du iageneat de i853 et de la limitation de l'appel; — Qu'en conséquence, c'est an président du tribunal de première instance qu'il appartient de délivrer rordonnance d'Mreçvoiiir, et non au président de la coor; — Hèl Tappellaiioa et ce dont est appel au néant; émendant, ordonne que lea pouMitcfl commencées par les appelants seront continuées, etc.
On S juillet 1840.-C. de Limoges, l^cL-M. Tixier-Lachaasagne, l^pr.
(i\ ïïspiet .*— (mité-Grenet C. Renaud.) — En 1810, Pitté-Greaet acquît du aiarquis de Jumilbac la terre de ce nom ; il en confia la régje à Benaud , pour percevoir tes fermages ; les baux à ferme , et, par suite, 1^ mandat de Renaud expira en 1813 ; mais de nouvelles conventions eurent lieu entre li» parties. Il aurait été tait entre eux , suivant Renaad , une sodélé de compta à demi pour sept ans, d'après laquelle Pilté devait prélever, chaque année , 15,000 Ir. , et le surplus être partagé. — Pilté ooaveaaîl bien de la société, mais fl ioulenait qu'il devait prélever 14,000 fr.
En lévrier 1 81 8, Pilté révoaua les pouvoirs qu'il avait donnés à Renind , et les transféra à* son fils. — Reaaua rédama, le 1" avril 1819, une indemnité. Le suriendemain, Pilté demanda à Renaud compte de sa gestion, ainsi que des sommes qu'il lui avait envoyées depuis à OriéanS, et iWipa derant le tribunal dé Nontron. — Renaud demanda U commonlcalioB dea cooiptes de sa gestion, depuis 1810 jusqu'à 1818, qu'il avait remis à Pillé , offrant de remettre tous les livres , journaux et pièces qu'il avait en sa possession. Il deaumda ensuite un salaire pour les quatre premières aaiées de sa gestioa, et une indemnité pour les deux années de Mssaaee , dont il avait été privé par- la révocation de am pouvoirs avant rexpiration des sept années convenues.
Le 4 amrs 1820, jugement q« condamne Pilté h communiquer les comptes et pièces qui lui avaient été remîs.^ Pillé appela de ce jugement; mats , avant que la cour de Bordeaux eût statué , et par un compnNuis du S* jrilL I8S2 , les parties nommèrent des arbitres , qui , après avoir appelé un tiers arbitre, rendirent, le 29 sept 1822 , une sentence par laquelle ils décidèreat , en mettant l'appel an néant : 1* que Piité contesterût dans un mois les comptes de la régie de compte h demi du 25 déc 1813an25déc 181 8, faute de quoi ils seraient réputés justes; 2° qu'une indemaitf était doe à Renaud pour sa non-jouissance des aanées 1819 et 1820 ; 3* enfin , qu'il lu était dû des dommages-intérêts.
Us seatmca dm ad)ilres et tien arbitres, qui étalait t9«i avocats à
sentence que rendent les noiiVeani arbitres est un jugement en premier ressort. — Conséquemment l'ordonnance d'exsqnalnr de cette sentence ne peut être rendue que par le président du tri* bunal de première instance; elle ne peut Fétre, sans eicèa do pouvoir, par un des présidents de la cour (Cass., 29 Jan?. 1821, air. Bouquin, V. n« 1306). — 2* De ce que dea arbitres « choisis dans le ressort d'une cour royale, autre que celle dans le ressort de laquelle la contestation était pendante, ont déposé leur sentence an greffe de la cour royale de leur ressort , dont le président a rendu l'ordonnance d'exécution, il n'en résulle pas que les contestations élevées entre les parties sur des pointe laissés Indécis par la décision arbitrale aient dû être portées nécessairement devant cette dernière cour ; elles ont pu l'être dans le ressort du tribunal originairement saisi (Bordeaux, 30 nov. 1825, aff. FUté-Grenet).— GeUe décision, qui s'est élevée dans l'espèce qui suit, n'est Jugée que par la cour royale.— An moins , l'incompétence qui résulterait de là serait tardive si elle n*élalt proposée, pour In première fols, qu'en appel (Ré|.,3mars 1830} (2).
Limo|^, furent déposées an grefle de la cour de cette Ville, et ensuite signifiées k Pilté, qui ne fit aucune conlestalioo dans le délai fiié. — Plus tard, Renaud reprit l'instance devant le tribunal de Nontron, pour demander 40,000 Dr. d'indemnité, dédommages-intérêts et de reliqunt de compte. —Le 5 mars 1824, Renaud signifia un éUt détaillé de dommages-intérêts, et il conclut à ce que Pillé fût déclaré déchu de la faculté de débattre le compte, pour ne l'avoir pas fait dans le délai fixé» et à ce qull loi ffit accordé 8,534 tr. 28 c d'indemnité, et 47,000 fr. de doamages-inléréts. — Pûté soutint Renaud non recevable et mal fondé dans cette demande, parce qu'elle n'avait pas été précédée de la tentative de concUiation. —Le 29 juill. 1824, jugement du Uibunal de Nontron, qui, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir. déclare les comptes do Renaud justes et réguliers, et Pilté non recevable à les critiquer, pour ne pas avoir fourni ses observations dans le délai accordé par les sentences arbitrales, et fite à 8,000 fr. l'indemnité due à Renaud, et lesdommagesinléréU à 5,000 fir.
Le SOoct. 1824, appel par Pilté. ~ Le 9 novembre suivant, Renaud fit commandement à Pillé de lai payer 26,608 fr. à lui adjugés par Im sentences arbitrales, qu'il lui signifia, pour la troisième fois, eu tête du conimandemenL — Ce commandement fut l'objet d'un référé, sur lequel il intervint une ordonnance qui donna suite au commandement pour 5,130 fr. 23 c — Pilté appela de celte ordonnance ; mais son appel fat joint à ceiui qu'il avait interjeté du jugement du 29 juill. 1824.
Pilté changea alors de système : il soutint oue» puisque la demaade de Renaud n'était pas, suivant le jugement, une demande principale, elle devait être considérée comme une demande tendante à l'exécution ds la sentence arbitrale, et que, dès lors, la cour de Limoges était seule compétente pour en connaître, au tenues de l'art. 10^1 c pr., puisque les sentences avaient été déposées en son greffe. — Il persista subsidiairement dans ses autres moyens, prétendant surtout qu'il avait encore le droit do critiquer les comptes, attendu que le délai n^était pu eipiré, pdsqne aucune signification ne lui avait été faite.
30 nov. 1825, arvét de la coor de Rordeanx, en ces tenues : — « attendu que le tribunal civU de Nontron avait été originairemeut saisi des contestations élevées entire Pilté-Grenet et Renaud; qu'on des chefs dcedites contestations avait été porté par appel à la cour royale de Bordeaux;
Sue ces deux instances ne furent pas éleiates par le compromis qui en éféra la connaissance à des arbitres; que ces arbitres eat statué sur l'instance d'appel et sur plusieurs points du procès de Nontron ; qn^ On ont laissé d'autres Indécu, et ^'après rexpiiation de l'aihilfage, Rtsaud a pu, valablement, pour les faire juger, reprendre llastanee originaire; que celte reprise d'une procédure qui n'était pas tersMoée ne eousiilanit pas une demande nouvelle, soumise au préliminaire de la csnciliatiou ; que si les deux jugements des arbitres ont dO être dépœés au grefle ée la
men» civn, ce >«pu«» wwmno |Nir t «n^ lusu «. pr., ■ • d^ c« i can
d'attribuer juridiGtion à ladite cour sur les points enesfe en litige; que le tribunal de Nontron était seul compétent pour en csnnnltn en prômier ressort; — Attendu que le délai d'un moisaoeordé à Pilté par le jugesient arbitral pour conleetm les comptes de Renaud, laule de quoi ils sa«ieut réputés justes et réguUers, n'était pm comminatoin, et que PiHé-6renel est définitivement déchu de la faeuhé de contester les comptes, s'il ne 1^ DM lut dans le mois à compter du jour sO ee délai a dû courir csntro lui; —Attendu que l'ail. IfiSc^pr., qui fut courir du jour des jugements contradictoires les délais accordés pour leur exécution, n^estfenda commun pnr aucune disposition législative, et ne doit pas éln appliqué aux décisions arbitrales; qu'elles no sent pas, comme les jugesmats dm tribunaux, prononcées publiqoeuient en piéseoce des parties ou de leun avoués; qu'elles n'acquièrent d'autbeuticité et de force eséculein que par le dépOt au grefle çt rordoonaoce d^f^ejuaïur/ quel^ dm partiM
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap, 11, Art. 0.
»-3^ Dans le cas où une sentence arbitrale a Jugé certains chefs et a laissé les autres indécis , à supposer que l'on doive , quant à la compétence du tribunal devant lequel seront portées les contestations auxquelles cette décision peut donner lieu , distinguer celles qui ne sont qu'une exécution des points jugés déflnitivement, de. celles qui sont restées indécises, et porter les premières devant la cour ou le tribunal qui a rendu l'ordonnance d'exécution , tandis que les secondes seront déférées à la cour ou au tribunal, juge naturel, et originairement saisi* de la contestation , cependant , si ce dernier tribunal a été saisi de toutes les
i)*eQ avoir aucune connaissance; que, par conséquent, les délais qu\'llos prescrivent ne doivent courir que du jour de leur signification *, — Attendu que Renaud ne rapporte pas les originaux des signiflcations qui paraissent avoir été faites en son nom à Pilté-Grenet, des dcur décisions arbitrales, les 3 fév. et 16 avril 1823, et dont il prétend faire résulter que la remise exigée par Pilté fut effectuée dans les mains dft Pilté-Divernois, son fils, lors du payement d'une partie des dépens; que l'extrait de l'enregistrement desdites significations n'est pas une preuve légale et suffisante de leur existence et de leur validité; que Renaud pouvait se procurer une preuve littérale de la remise desdites pièces à Piité ; qu'il n'y a aucun commencement de preuve par écrit, tel que le définit l'art. 1347 c. civ. ; que, sous ce double rapport, la preuve par témoins qu'en offre Renaud ne serait pas admissible, d'autant plus que, loin d'articuler une soustraction frauduleuse desdites significations, ou leur perte par cas fortuit, il convient d'en avoir fait la remise volontairement , et qu'il ne se trouverait ainsi dans aucun cas d'exception admis par l'art. 1348 pour la preuve testimoniale; — Attendu que, si les première significations des jugements arbitraux ne sont pas assez constatées pour prouver la déchéance encourue par Pilté-Grenet, Renaud justifie, par un exploit régulier, de la signification desdits jugements, faite à Pilté en parlant à sa personne, le !) nov. 1824; qu'à la vérité, celte signification est postérieure au jugement dont est appel; mais que Renaud n'a pas moins le droit do s'en prévaloir, parce qu'elle n'est qu'une addition aux moyens et aux preuves dqnt il se servait pour établir la déchéance opposée à Pilté-Grencl ; que Pilté, qui n'avait pas contesté les comptes de Renaud devant le tribunal de Nontron, aurait pu le faire sur l'appel, dans le mois de la signification du 9 nov. 1824; qu'il ne l'a fait ni par écrit ni à l'audience; qu'il n'a même produit à cet égard aucune sorte de pièces devant la cour; d'où il résulte que la déchéance par lui encourue est légalement justifiée, et qu'elle doit être maintenue; — Attendu qu'en fixant à 3,000 fr. l'indeninlté due à Renaud, et les dommages-intérêts à 5,000 fr., le tribunal de Nontron s'est renfermé dans les bornes de la modération et de la justice; — Attendu que l'appel du jugement rendu par ce tribunal était suspensif; que Renaud ne pouvait être autorisé à poursuivre le payement des sommes que lui avaient allouées les arbitres, jusqu'à ce qu'il eût été statué définitivement sur la déchéance opposée à Pilté-Grenet, parce que les contestations sur les comptes, si ce dernier était encore reccvable à en élever, pouvaient changer le résuTlat desdites allocations; que Pilté-Grenet est donc fondé à se plaindre du chef do l'ordonnance du président du tribunal de Nontron, qui a permis à Renaud de continuer ses poursuites contre lui jusqu'à concurrence de 5,139 fr. 23 c, et que le second chef de la même ordonnance, portant surséance auxdites poursuites, pour le surplus des sommes à la charge de Pilté, ne faisait aucun grief à Renaud; — Par ces motifs; — Sans s'arrêter aux moyens de nullité et d^incompétence de Pilté; — Ordonne que le jugement du 29 juill. 1824 sortira effet; — Et quant à l'appel de l'ordonnance de référé; — Émendant, déclare qu'il n'y a lieu à autoriser la continuation des poursuites, et déclare n'y avoir lieu à statuer sur les autres conclusions des parties. »
Pourvoi par Pillé Grenet : — 1^ Violation des art. 48 et 1021 c. pr. — Ou la demande de Renaud , a-t-ôn dit pour Pilté , tendait seulement à l'exécution des sentences arbitrales, ou c'était une action principale, susceptible des deux degrés de juridiction. — Dans le premier cas, l'arrêt a violé l'art. 1021 , en maintenant la compétence du tribunal de Nontron , puisque, suivant cet article , la connaissance des jugements arbitraux appartient au tribunal qui a rendu l'ordonnance d'^eû^quatur. Or, cette ordonnance, dans la cause, émanait du président de la cour de Limoges, parce que les arbitres avaient statué sur un appel , et que le dépM des sentences arbitrales avait été fait au greffe de la cour de Limoges. Cet appel , il est vrai , était pendant devant la cour de Bordeaux , ot non devant celle de Limoges : mais la loi ne distinguo pas ; les parties ayant choisi pour arbitres des avocats de Limoges, ces arbitres n'ont pu déposer leurs fentences que dans le greffe de la cour de cette ville; et c'était devant cette tour, à laquelle aussi appartenait le président qui avait rendu l'ordonnance Ve^pequatur , qwe Renaud aurait dû porter cette demande. La cour de Bordeaux, en rejetant cette exception d'incompétence, a donc violé l'art. 1021 c. pr. — Dans le deuxième cas, celui où la demande de Renaud serait une action principale , elle devait être précédée de la conciliation; la cour do Bordeaux, en rejetant ce moyen, aurait encore riolé l'art. 48 c. pr. 2" Violation do l'art. 464 c. pr., en ce que la cour de Bordeaux a motivé la disposition de son arrêt F«r une signification des lentences arbi-
contestations , sans quV)n ait demandé la division des chefs défi nitivement Jugés, de ceux qui étaient restés eo suspens, il a pt) statuer régulièreinentsur le tout(mémearrêt,Rej., 3 mars 1830). 1 184. Au reste, lorsque les arbitres nommés par un tribunal en matière de société de commerceontdéposé leur sentence au greffe d'un autre tribunal ressortissant à une autre cour, et que le président de ce dernier tribunal a rendu une ordonnance û'exequatur^ l'appel de lasentence n'en doitpas moins être porté devant la cour dans le ressort de laquelle se trouve le tribunal qui a nommé les arbitres (Caen , 21 mai 1827) (1).
traies , faite depuis le jugement de première instance ; c'était là , a-t-on dit , une demande nouvelle, qui ne pouvait être formée en cause d'appel.
— Le défendeur a répondu : 1" Que, ne s'agissant pas dePexécution dis scntentence arbitrales, mais de deux chefs de conclusions, que les arbitres n'avaient pas pu juger, il fallait retourner devant le tribunal originaire; — 2* Que la conciliation n'était pas nécessaire, parce que c'était la reprise d'une instance suspendue ; — 3** Que la cour n'avait pas prononcé sur une demande nouvelle; qu'elle avait seulement donné un motif nouveau à l'appui de la déchéance qu'elle avait admise contre Pillé. — Arrêt (ap. délib. en ch. du cons. ).
La cona; — Sur le premier moyen, tiré des dispositions des art. 48, 1020 et 1021 c. pr.; — Attendu , 1** que la demande formée par Renaud, en juillet 1823 , devant le tribunal de Nontron, en reprise de l'instance originaire introduite devant ce tribunal par les exploits des 1^ avril et 27 mai 1819, n'était point une demande nouvelle et principale, soumise à l'épreuve de la conciliation ; — 2<* Qu'aucun déclinatoire, pour cause d'incompétence, n'a été proposé sur cette demande en reprise, devant le tribunal de Nontron, et que, par l'acte d'appel du 30 oct. 1824, interjeté devant la cour royale do Bordeaux, par Pilté-Grenet, du jugement définitif rendu par ce tribunal, le 29 juillet précédent, aucun grief n'a été par lui articulé sur ce point; qu'il a même expressément reconnu cette compétence par l'assignation qu'il a fait donner à Renaud, le 6 déc. suivanL, devant ce tribunal de Nontron ; que c^est postérieurement à ces divers actes q^uo Pilté-Grenet a imaginé de soutenir, devant la coor royale de Bordeaux , que les sentences arbitrales ayant été déposées au greffe de la cour royale de Limoges, celte cour était seule compétente pour connaître de l'exécution de ces sentences, mais que l'arrêt attaqué a pu écarter cette exception tardive sans violer aucun des articles de loi qui sont la base du moyen ;
Attendu, d'ailleurs, qu'il n'a pas été contesté, et que l'arrêt attaqué a formellement reconnu que, si les arbitres avaient statué définitivement sur certains points du procès, ils en avaient laissé plusieurs autres indécis, et que le tribunal de Nontron était seul compétent poor connaître en premier ressort de tous les chefs de l'instance originaire restés encore en litige ; d'où il serait résulté qu'en admettant que certains points de la contestation pussent être considérés comme exécution proprement dite des sentences arbitrales , il eût fallu diviser l'instance , ce à quoi il n'a été conclu par aucune des parties , toutes les branches du procès^étanl tellement connexes et liées ensemble qu'on ne pouvait en séparer la décision ; que , dans cet état do choses , la cour royale do Bordeaux n'a point violé les règles de sa compétence en prononçant sur le tout;
En ce qui concerne le deuxième moyen , tiré des art. 464 et 457 du même code; — Attendu qu'il n'a été formé en appel aucune demande nouvelle; qu'ainsi l'art. 464 est inapplicable à la cause, et qu'à l'égard de l'art. 457 , l'arrêt attaqué , bien loin de l'avoir violé , sVst , au contraire, exactement conformé aux règles prescrites par cet article , sur l'effet suspensif des appels ; — Par ces motifs, — Rejette.
Du 3 mars 1830.-G. G., ch. civ. -MM. Boycr, pr.-Jourde, rap.-Ca« hier, c. contr .-Béguin et Renard , av.
(1) Etpice : — (Gérard C. Gérard.) — Société commerciale entre Gé« rard et son fils; des difficultés s'élèvent. Le tribunal de commerce de Lisieux , quoiqu'il ne fût pas le juge naturel des parties , nomme des arbitres sur leur demande. — Ceux-ci opèrent : ils déposent leur décision au grcITo du tribunal do Bernay (ressort de la cour de Rouen). — Le président do co tribunal la revêt de son ordonnance ^eœequatur, — Appel de la sentence arbitrale de la part do Gérard fils, devant la cour de Caen. — Le père soutient que cet appel aurait dû être porté devant la cour de Rouen.
— Arrêt.
La cona ; — Considérant que les arbitres nommés dans les affaires ca liquidation de sociétés commerciales , conformément aux art. 51 et 55 c. corn., ne sont que les auxiliaires des tribunaux chargés de présider à leur choix , ou d*y procéder d'office , et qu'ils forment une émanation de ces tribunaux, avec lesquels ils s'identifient; qu'il suit de là que l'Instance, quoique renvoyée à des arbitres , est toujours véritablement existante dc' vaut le tribunal à qui elle a été portée d'abord, ce qui peut d'autant moins être méconnu que c'est à ce tribunal seul qu'appartient le droit de prononcer sur tous les incidents qui naissent du refus , du partage , du déport ou du décès des arbitres ; que la cour appelée à prononcer sur Tappel d'un jugement est celle dans le ressort de laquelle se tronve le siège de la ju* ridiction; dont il émane; qne, dans l'espèee, Gérard père ajant iofeuU
ARBITRAGE. -* ARBITRE.— Chap. 11, Art. 6.
tfl9S. Le présiàeDt du tribunal peot-il refuser de revêtir de rordoonance d'exécution une sentence déposée au greffe de son tribunal ? Dans le sens de l'affirmative, on remarque d'abord l'andeane jurisprudence et la doctrine de Potbier • Tr. de la proc. , f*par!., cb. 4, art. S ,qui s'exprime ainsi : «Le juge l'bomologue M sentence des arbitres) sans entrer dans l'examen du fond de la contestation , pourvu que la sentence ne pècbe pas dans la firme, c'est-à-dire que les arbitres n'aient point excédé leurs ponvoirs, et n'aient jugé que la contestation comprise au compromis, et dans le temps fixé par le compromis; car si la sentence matermait un de ces vices , l'autre partie pourrait s'opposer à IliOfflologaUon et en soutenir la nullité. » On dit ensuite que les tois du 24 août 1790 et du 10 juin 1793 défendaient au président de refuser Vexequalur ou l'homologation de la sentence (Turin, 32 germ. an i2 ; Cass. , 22 fruct. au 5) (1); que cette ordonluce n'offi-e rien de conlentieux; que c'est là une formalité qui peot d'autant moins être refusée que l'art. 1028 prévoit le cas où il existe des moyens de nuililé, soit contre le compromis , soil niQtre la sentence, et ouvre des voies de recours qui seraient iQuUies , si le président devait lui-même apprécier ces moyens ; qoeee serait un empiétement de la juridiction gracieuse sur la joridiclion contentieuse ; que la loi a bien soumis les sentences arbitrales à Vexequatur du président du tribunal , mais qu'elle n'a pas entendu lui donner le droit arbitraire de les reviser ou de les paralyser; que l'ordonnance d'exécution n'est autre cbose qve le sceau de l'autorité publique apposé à une sentence qui , soQs le rapport des personnes, ne présente pas la même garantie qw celles émanées des magistrats ; que telle est l'opinion adopta par M. Thomine, t. 3, p. 679, et qu'il n'y a pas à distinguer e&tre les sentences qui contiennent des dispositions contraires à Tûrdre pablic et celles qui n'en contiennent pas de semblables. — Ce système exclusif de tout contrôle a éprouvé une vive oppolitiM. Saivant M. Pigeau, t. l,p. 29, l'ordonnance d'exécution a èlè établie pour que le magistrat examinât si la décision arbitrale ne contient rien de contraire à l'Intérêt public ou à celui des personnes mises sous la protection de la justice. Ainsi , dit-il , si le président voyait que la sentence portât sur des objets d'ordre et iPintérél public sur lesquels il ne peut.iutervenir de compromis, il devrait refuser son ordonnance. — La raison que donnent de celle doctrine les auteurs du Praticien , c'est que l'ordonnance a'est pas une simple formalité (t. 5 , p. 597). M. Carré professe la méine opinion, mais il restreint à trois cas la faculté de refuser Vexequalur f !• l'ordre public et les bonnes mœurs; 2* lors qu'il a été compromis par des individus incapables; 5<* s'ils n'avaient pas la libre disposition des droits sur lesquels ils ont compromis. M. Bollard, t 3, p. 453 , accorde au président le droit d'examen le plus laz^e ; ce magistrat doit voir s'il a été ou non passé un compromis, s'il a été jugé bors de ses termes, et veiller en un mot à l'observa- (WD de toutes les formes en raison desquelles i*arl. 1028 ouvre
factÎM en lîqaidafioD de la société de commerce dont il s'agît, sansqo'il ait été proposé de déclidatoire par Gérard fils , défendeor, le tribnoai de Lisieai , devant lequel s'est engagé le procès , eo est devenu saisi d'une ■anièie aussi entière et anssi absolue (dès qa'il n'y avait pas incompétmce à raison de la matière) que s'il avait été le juge naturel des parties; ^OQ il faut conclure que c'est à la cour royale de Caen , à laquelle resf«tît ce tribunal , que la connaissance de Tappel interjeté par Gérard fils 1 dÉ être déférée; — Que, pour attribner compétence à la cour royale de R<«en , Ton objecte vainement le dépôt fait au greffe du tribunal de Beruy, ressortissant à cette cour, du jugement aroitral intervena entre les pviies, ainsi qoe l'ordonnance ^êœequatur rendue par le président du ■tec tribunal ; car, 1' si les arbitres ont cru devoir, par application de I art. 1020 c. pr., choisir le greffe du tribunal de Bernay pour y déposer hff iécisîon , il ne s'ensuit pas qu'ils aient apporté par là de changement a la eompétenco du juge d^appel ; autrement les arbitres pourraient , en viat de la faculté qu'ils ont de rendre leur jugement où ils veulent , obliter, à Irar gré , les parties d'aller plaider devant telle cour à laquelle il leur plairait de soumettre l'examen définitif du litige; ce qui serait un Incon- «éaieal grave qu'aucun texte de loi ne force d'admettre , et qoe parait ■ème repousser ici l'art. 61 c corn., qui , en ordonnant qoe le jugement Mil dépcMé an greffe do tribunal de commerce , semble bien ne vouloir in- <iqner, par cette expression, que le tribnnal oik la contestation a jiris naissance; il n'est nullement exact de prétendre qu'il y ait perturbation dans fardm hîéruchîqne des juridictions, à ee que l'ordonnance à^e^equatur, dnaée par le nrésident dn tribunal de Bernay, puisse être rapports par 'i cour royale do Caen , à laquelle ledit tribunal est étranger ; qu'en eflet , I
aux parties l'action en nullité. — On croit , avant d'aller plusloin^ devoir faire remarquer tout ce qu'une attribution semblable, conHée à un seul magistrat, présente d'arbitraire et d'exorbitant , puis* qu'elle lui donne un droit d'examen d'oflBce qui n'est accordé à aucune juridiction sur les intérêts privés. — ^D'autres auteurs, enfin , ont restreint le droit de refuser Vexequatur au cas où la sentence est aHectée de nullités toucbant à l'ordre public, c'est-àdire, contraires aux principes fondamentaux qu'il n'est pas permis àla justice de méconnaître. MM.Favard, t. i, p. 203; Bellot, t. 3, p. 245; Rodière, t.3,p. 30;Dupin,Réquisit.,n<»950, ontadoplé ce dernier système qui est aussi ceFui de H. Cbauveau sur Carré , n<* 3360. — Pour nous , nous inclinerions vers une opinion qui ne laisserait au président de liberté de refus que dans le cas où le dispositif de la sentence contiendrait des cbefs qui ne pourraient être mis à exécution sans blesser les principes d'ordre public , comme serait le cas où les arbitres auraient ordonné uoc dissolution de mariage, une séparation de corps, un emprisonnement ou une condamnation pénale pour délit, etc., etc. — A l'égard de l'opinion de Potbier, il écrivait sous l'empire d'une loi qui admettait l'bomologation, c'est-à-dire une procédure diffcrcutc de Tor* donnance d'exécution, en ce que celle-là s'obtenait contradictoîrement et qu'ainsi le vice reprocbé à la sentence était à rinstaut même l'objet d'une discussion de la part des parties , tandis que celle-ci s'obtient sur requête et n'a point , ainsi que cela a été très-bien jugé en matière d'arbitrage forcé, les caractères d'un acte judiciaire proprement dit (Caen, 21 mai 1827, alT. Gtrard, V. n<* 1 184), mais doit être rendue purement et simplement, sans qu'il soit permis au tribunal de commerce d'examiner le bien ou le mal jugé des arbitres (motifs de i'arrét de Rennes , 23 juillet 1810, aff. Jamet, V. n* 1323). — Ce Doserait qu'au cas où la contradiction s'engagerait devant le juge que Tordonnance prendrait un caraclère judiciaire , à suposer que, dans ce cas, il con«cnllt à laisser s'engager le' débat entre les parties , et qu'il ne reuvoylt pas celles-ci à se pourvoir à l'audience ou à procéder sui\ant les formes de l'art. 1028 c. pr. — Disons, en terminant, que les auteurs du code de commerce ont senti le besoin de marquer mieux encore la limite qu'ils entendaient tracer à l'attribution du président, et de prévenir les objections qui s'étaient déjà élevées sous le code de procédure ; ils ont formellement déclaré que ce magistrat donnerait son ordonnance sans faire éprouver à la sentence aucune modification r or, là se trouve une interprétation émanéo do législateur lui-même, dont l'influence sur la question est extrêmement considérable. Aussi M. Merson, n* 110, se fondant sur ce que le pouvoir judiciaire n'intervient pas pour approuver, mais seulement pour imprimer à la décision des arbitres le sceau de l'autorité royale , et sur ce que le tribunal arbitral n'est pas institué pour donner un simple avis , insiste-t-il sur la portée do ces mots de l'art. 61 , que l'ordonnance doit être apposée sans modification de la sentence et qu'elle doit être pure et simple^ pour
cette ordonnance ne porte aucunement le caractère d'un acte judiciaira proprement dit : l'art. 61 précité vent qu'elle soit rendue pure et simple et sans apporter de modification au jugement arbitral , et le seul effet qu'elle doive produire est d'imprimer h ce jugement l'atlacbe de l'autorité publique, dans la supposition qu'il soit irrévocable; or, il est évident que ceUe supposition ne doit avoir pour juge de sa réalité qoe le tribunal au'quel est subordonné celui qui a statué en premier ressort , et que si cU est reconnue mal fondée, Tordonnance devient caduque, non par voie d'annulation qui ait besoin d'être prononcée, mats par Tabsencc de la condition à défaut de hujuelle il ne loi reste plus d'objet; — Rejette Teicep-
lion d'incompétence
Dn 21 mai 1827.-C. de Caen, 4* ch.-M. Dupoot-Longrais , pr.
(1) 11 aété décidé,en effet, l**soas la loi de 1790, qoe le jugement arbitral présenté au président du tribunal pour être rendu exécutoire devait Tclre purement et simplement, sans qu'il fût permis au président ni au tribunal de prendre connaissance des dispositions qu'il renfermait, et encore que co jugement aurait été rendu sur compromis passé par des individus n'ayant pas le libre exercice de leurs droits (Turin, 22 germ. an 12 aff. Athénée do Turin ) ; 2<> que , sons la loi du 10 juin 1793 , le juge n<. pouvait refuser d^apposer l'ordonnance d'exécution à une sentence. -
dispositions
Cane. » (22 friict. an 5, sect. d?.-ll. Girandet, rap.- Aff. commune de Birscbaisstbeim.]
ARBITRAGE. -- ARBITRE. — Chaf. 11, Art. 6.
rejeter tout système (iul,sous prétexte de Tordre public, tendrait à porter atteinte au Jugement des arbitres. C'est aussi l'avis de M. Pardessus, n« 1403, qui, comme H. Merson, a commenté la loi commerciale. En un mot, et comme le dit M. A. Dallos, n? 915, 8'il y a eu violation de la loi de la part des arbitres, on aura contre leur décision le recours aux voies de droit. — Toutefois, ce dernier auteur ajoute, n<* 017: « Le droit du président de refuser l'ordonnance nous parait certain, car Jamais on ne pourra le réduire à une passiveté absolue , alors que les convenances sociales ou l'ordre public seront gravement offensés. Mais il faut s'entendre sur le pouvoir discrétionnaire du président; c'est avec une grande sobriété qu'il en doit faire usage ctseulementdans le cas où l'acte qu'on lui présenterait serait grossièrement informe, ou bien dans celui où la société serait en droit de faire annuler son ordonnance.»
Cette limitation nous parait fort sage ; d'une part, la loi romaine permettait déjà de refuser l'exécution des dispositions contraires à l'ordre public (V. n<* ! 194) ; d'autre part, la simplicité des formes de la sentence arbitrale est telle , qu'il faut absolument que l'acte qu'on présente comme ayant ce caractère soit dépourvu de toutes les conditions d'un Jugement, pour que le Juge puisse, sous ce dernier prétexte, refuser sop ordonnance. /
1 1 SU. 11 a été Jugé dans le sens de ces observations : 1* que
(1) Eipèce: — (Rédern C. N...) — Il avait été rendu par des arbitres forcés une sentence qui , à la majorité de cinq arbitres contre deux , prononçait la dissolation d^une société. M. le président du tribunal de commerce avait refusé de donner son eœtquatwr, par le motif que la sentence arbitrale devait être rendue, non à la majorité simple des arbitres, mais il la majorité des intérêts qu'ils représentaient, c'est-à-dire que les cinq arbitres qui avaient voté pour la dissolution représentant les cinq membres qui demandaient cette dissolution , elle no pouvait être prononcée qu'autant que l'un des autres arbitres se serait réuni à eux. -*- Le sieur Rédern, l'un des associés, so pourvut devant le tribunal de commerce pour obtenir l'ordonnance que son président avait refusée , mais le tribunal se déclara incompétent ; alors le sieur Rédern eut recours à la voie do l'appel. — Arrêt.
La coua ; — Considérant qu'il s'agissait d'un arbitrage en matière de société; que les sept arbitres avaient été nommés, et que lears pouvoirs avaient été prorogés sans restrictions ni distinctions entre les différents intérêts; que la sentence avait été rendue a. la majorité de cinq contre deux, suivant les règles ordinaires; qu'elle avait été déposée au greffe , et qu'en cet état le président du tribunal ne pouvait refuser son ordonnance sans contrevenir à l'art. 61 c. com. ; — Annule la sentence du {irésidcnt du tribunal , et renvoie devant le président actuel pour obtenir 'ordonnance.
Du 31 déc. 1825.-G. de Paris, 3« cli.-M.ptipaty, pr.
(2) Espict: — (Mathé C. Pichot.^— L'appui de quatre solives contre un mur prétendu mitoyen amène Pichot et Mathet devant le juge conciliateur. — Les parties refusent de se concilier. — Le juge leur propose de mettre le procès en arbitrage , ce qui est accepté. — Alors est rédigé , à la suite du procès-verbal de non-conciliation, un compromis dans lequel sont nommés arbitres en dernier ressort , le juge de paix et l'on des huissiers audienciers. — Sur ce mince débat » les arbitres procèdent k deux descentes, à una enquête , une expertise. — Le grelBer de la justice de paix est chargé de rédiger les procès-verbaux; deux autres huissfers audienciers sont les avocats des parties, et enfin les arbitres déclarent être partagés. — Un tiers arbitre est nommé , qui rend une décision dans laquelle il porte a près de 800 fr. les honoraires des arbitres. — La sentence est présentée au président du tribunal de Sens. — Ce magistrat , par ordonnance du 13 juin 1818, refuse de la déclarer exécutoire. — « Considérant , dit-ii , que le compromis n'a point été fait dans les formes voulues par l'art. 1005 ; qu'en effet , ce prétendu compromis est un procès* verbal de conciliation préalable, voulu par l'art. 48 c. pr. civ., dans lequel chacune des parties a refusé la conciliation sur les demandes respectives qui y sont portées, et non un compromis; — Qu'un tel procès-verbal n'est point celui dont parle l'art. 1005 , qui suppNDse un choix libre d'arbitres , devant lesquels on peut rédiger un compromis ; qu'ici c'est moins les parties qui ont établi un tribunal arbitral que le juge de paix , son huissier, et bientôt son greffier, qui se sont constitués en tribunal Judiciaire pour juger, avec de larges honoraires, une contestation qae le devoir du juge de paix était de chercher à concilier sans frais; qu'en effet, on ne peut remarquer sans étonnement qu'une nomination d'arbitres , que les parties auraient faite dans l'intention d'éviter des (rais, ait entraîné, sur une contestation très-légère , malgré l'emphase du procès-verbal de conciliation , près de 800 fr. de dépens, indépendamment de l'expédition de la décision qui coûterait près de 300 fr., et des honoraires des huissiers de la justice de paix , constitués en défenseurs, qui demandent chacun 300 tr. ; ^* fine H les lonctions de Juge de paix pouvaient ainsi éfare convertlM en
l'homologation est une formalité de rlgtieur que le trlbutid ne peut refuser (motifs de l'arrêt du 17 inai 1808 ; Req., aflf. Laumière, V. n* 1191) ; — 2* Que le président ne peut refuser de revêtir de son ordonnance une sentence d'arbitres forcés , 8oos le prétexte que ceux-ci ont dû prononcer non à là majorité des arbitres, mais à la majorité des Intérêts (Paris, 5i déc. 1825) (1).
1189. Mais une décision que nous croyons contraire au droit et à celle qu'on vient de lire, a été rendue. — il en résulte qu'en matière d'arbitrage volontaire , le président a iè droit de refuser son ordonnance û'exequatur^ si , d'après l'examen que son devoir lui prescrit de faire , il lui parait qu'il y a eu contrainte morale de la part d'un Juge de paix pour amener les parties à consentir un arbitrage dans lequel le Juge aurait été nommé arbitre, et se serait alloué des honoraires excessifs (Paris, 14 mai 1829) (2). — M. A. Dallez, d« 917, dit adssl que cette décision « parait prêter à la critique , car 11 nes^aglt ici que d'intérêts privés. »
1188. La voie d'opposition contre l'ordonnance d'exécution peut être prise dans deux cas : 1* lorsqu'on veut se pourvoir en nullité contre la sentence arbitrale (V. le chap. 12, art. 5); — 2<^ Lorsque, sans critiquer la sentence, on veut faire rapporter
celles d'arbitres salariés , à l'occasion et par l'influence des conciliationi dont ils sont chargés par la loi , il en résulterait un trafic honteux sur la justice , qui anéantirait tout le bien que la iégislalioti a attendu de la conciliation préalable , et qui avilirait cette belle magistrature de paix , placée en tète de Tordre Judiciaire comme pour en épurer les sentiers , etc. »
Appel par Mathé. — Devant la cour, il sodtieDt : — 1» Que l'ordonnance est un jugement , qu'elle a des motifs ; qu'en conséquence elle ne doit pas être attaquée devant les pairs du magistral qui l'a rendue, mais par^pei devant la cour royale; il invoque ropioion de M. Carré, qui cite un arrêt de la cour de Rennes, du 13 mai 1813; — ^ Que tout en reconnaissant au président le droit de refuser, dans certains cas, soa ordonnance à^exequatur, les motifs de sa décision sont ici hors de ses attributions , car le compromis est valable ; la nullité n'en était pas demandée; nulle opposition n'était formée (c. pr. 1028); 11 ne lui appartenait pas de critiquer la prélendae énormité des frais; c'était un moyen pris de l'intérêt privé; — 30 Que si le juge de paix ne doit pas accepter des honoraires, il peut au moins être arbitre , et que la concussion dont il se serait rendu coupable ne doit pas nuire aux parties. — L'intimé répond : — 1** Que la voie d'opposition est seule recevable contt'e l'ordonnance de refus; il cite M. Favard, \^ Arbitrage; — 2** Que le refus da président était ici commandé par l'ordre public, puisque le compromis n'avait pas été libre, et que le juge de paix s^était attribué des honoraires, d'autant plus scandaleux qu'ils étaient excessifii. — Arrêt.
La coua ; — En ce qui touche la fin de non recevoir opposée contre l'appel : — Considérant que la loi n'ayant rien statué sur la question dont il s'agit , c'est par l'analogie , la raison et les convenances qu^elle doit être résolue; — Considérant, quant à l'analogie, que la réformatioe des ordonnances de référé , rendues par un président de tribunal de première instance, se demande par appel devant la coor royale; — Considérant, quant à la raison et aux convenances, qu'elles seraient manifestement blessées si une ordonnance de refus rendue par le président , en connaissance de cause et avec des motifs , était attaquée devant le tribunal qu'il préside , puisqu'il serait obligé de s'abstenir, et oue sa décision pourrait être réformée par ses pairs; — En ce oui touche le fond : — Considérant que le président auquel l'ordonnance éreœequatur est demandée a le droit et le devoir d'examiner si la sentence arbitrale contient quelque disposition contraire à l'ordre public , auquel cas il doit refuser de rendre cette sentence exécutoire; — Considérant, dans l'espèce particulière dont il s'agit, que, par la manière dont le prétendu compromis a été fait, il est manifeste qu'il y a eu contrainte morale exercée sur les parties pour les
attribué un salaire pour juger une contestation qu'il devait d'abord chercher à concilier, ou renvoyer devant le tribunal civil ou arbitral, gratuitement , si telle était la volonté libre et spontanée des parties : — Considérant enfin que l'emploi fait do greffier de la justice de paix, des huissiers, U procédure frustratoire ordonnée , les interlocutoires prononcés» se réunissent aux circonstances susmentionnées pour établir que le Juge de paix a manqué aux convenances et même aux devoirs de son état , et qae la sentence arbitrale à laquelle il a participé blesse l'ordre public el ne doit point être exécutée ; — Confirme avec amende et dépens.
Du 14 mai l829.-a de Paris, 2« di.-MM« Caaslnl, fr.«Jaubitt« cr* gén. f c conf •- Dovesvres et Bonnet , a?. *
AftBrntAGE.'— ARBITRE. — CflAP. Il, Art. 61
irrêgvHère OQ taieompéteninient reodoe , on contenant reftis d'tpposer la formule exécdloire. CM de eette dernière opposition qa'il est question ici.
ISn cas de refus on d'incompétence da président ^ on d*irrégviariléde Pordonnance» comment doit-on se pourvoir? Sur • point des diTorgences se sont élevées. D'après H. Carré, lorsp» Pordonnance est apposée purement et simplement par un piésidenl incompétent » on doit se pourvoir par opposition devant le tribunnl, ear, en général, on ne peut appeler que des Juge- ■ents, et, dans ce cas, le tribunal n'aura pas à annuler Pacte fiaiUié Jugement arbitral; il n'y aura qu*à prononcer la nullité is Pordeanance (Douai, 15 mal i853 (I); — Conf. Poitiers, 7 ■ai 1855» aff. Pinaud, V. n'itIM; Pan, tS Juillet 1837, alT. Cartanet, V. n* 1 i96). Mais si le président a refusé d'apposer Pordond'oéentlon , refus motivé, par eiemple, sur les vices du Juit arbitral , une telle ordonnance constitue, d'après Carré, V véritable Jugement qui ne peut être attaqué que par appel, 2nmeo« le ferait d'une ordonnance de référé. MM. Goubeau, L 1, p. 403 et 40(6 ; Mongalvy, n« 481 , et de Vatimesnil , n** 98S 6ti87, ont adopté Popinion de Carré. M. Tbomine, t. 2, p.'679, idMl Popposition dans le premier cas cité par Carré , et M. Favaid, t. iy p. 203, conseille l'appel pour le second cas, Cest-ààre q«e eee deu anlenm reproduisent cbacun une fraction de rtylnita do M. Carré, mais sans s'expliquer sur Pepsemble. M. Chaairea* pense que, dans les deux cas, Pappel est seul ad- ■issiUe. Snfln M. Bodière, I. S , p. 81, ne permet que la voie d'tppes itîOB. — Nous croyons qiti faut adopter la distinction de 1. Gané, envoûtant ^m l'opposition doit être prise pareillement à Ton rcprocbe à Pordonnance un vice de forme. Dans le cas de nflB da prénident, celui-ei a fait acte de Juridiction vis-à-vis de iapartie dCHMaderesse ; cette dernière était en cause , et il est de pristipe qan la partie comparante n'a pas la voie de Popposition.
(t) (Halfei C. Oeorgrt.) — La coca; — Attenda qu'ooe ordonoance ffwçMiif d'oie senteaee arbilmle D'e«t point an jogeincDt , mais ane fttt kimmlM qni est le coaipléaieiit «to la teoteoce eUe-mène, et qid iMrrfieal sans que les parties aient été ealeadocs ai appelées; — Qae, Jcs Ion, oaa telle ordoDOsnoe n'eil pas snioepliUe d^^pel ; — Qae si rfle pcit être arguée de nalUté , c'est la Yoie d'oppoeitioo qn'il fut prendre f abor I , poor épuiser le premier degré de juri«iiciioD; — Déclare l'appel mm n^crraUe. etc. '
iu 15 mai i833.-& de Denal; i** ^-M. de Qnartdeville , i" pr.
(i) Apéce.-— ( T ■miriérs CPiiMBrand. )^ Senlenee arbitrée an pnfit des frères Lanûaière contre la dasM BoinoraDd. Déposée an greff» éê (rijbeaal de MootaorilloB , elle est rendoe eiécnlotre par le premier sipplésa; da Iribunai, le présideat et les Juges litolaires se tronvant tons Usis caoécliés: oUe a'estpas signée par le greffier, et elle ne parie pas de rcmpéchemeot des Jnges. — L'exécution es| poarsnivie. — Opposition baéée sar des BMjcns iantiles k rappeler. — Depais et après des jogeneaU prépacalovcs, rendes snrsoaaetioa en anililé, la dame de Boismonad éemijade aassi la nallité ée rordoanaaoe 3'cxécotioB ; 1* ea ce qu'elle a été délîviée par nn juge soppléaat , sans qae mentioD Âkt faîle de Pempécfcemcat des tiialaires; 9« en ce que le joge suppléant ne s'était pas fait aiiiiter dn greger. — On répondait : l** qne Pordonnance aurait dû être attaquée par appel el dans In Irais UMis ; i» qu'en fait , l'empêchement des ii|es était çenstsnt, etqnesa me^tisn n'était pas eiigée; 3« qoe le greffier sfaat déjà mis an aonibra do scsmiaotes , par suite du dépSt dont il avait èffsséactay ta ssntance arMtralo, il n'était pas indispensable qu'il signet, tmc la jaga » Peidannnnee d'ajMfMar , taqaeUo est nécessairement placée mr tasMBlesilsmims^qae, d'ailleurs. Part. 1040 c pr. a'était pas Fnicrit a peiBB da nnUild ; 4* enfin, quota dame de Boismoraad, ayant
des nnllilés centre ta sentence arbitrale elle-même,
liait couveil eeitaa oa'elta eut pu diriger contre Pordan Miaaaita
PerdonnaBce.— AppeL-^Arrét i; *-8nr ta qaMiâon de savoir si ta nullité d'une ordonnance d'eaioatisn d*nn Jngsmsnl aibilral doU étra proposée par voie d'appel on pM vota d*eppoiitton; — Considérant que cette ordonnance, qui doit être Imposée an bai eu ea marge de ta mtaale du Jugement arbitral , ae consti* lae pas na Jugement; qn'eUe ne ijent être considéra que comme une formanie indispensable poar Peiécntisn dnjngeawnt arbitral; qu'une coaséqaance nataraOset aécessmre do ce principe est que l'appel a'ea est pas leeevabta, cl quesiles parties oat des SMyeas do anllité à opposer contre MepaiciOe erdonnsnoe , eliea doîveal être proposées par voie d'opposition, aiasi qae Pa fait Piatimée; — En ce qui concerne les deux moyens de BBllilé pwnssés eenlM rm^snaaacs d'eiécnlion dont il s'agit; — Considéraat qu'il asi censtaal, en peialde fiiit , qu'elle a été rendue par un juge ««Pfiéanly saas siprimst que ta piésideal on les jnges on titre étaieat
Lors , an contraire , que le défendeur critique eette ordonnance » il doit jouir des deux degrés de Juridiction; et, puisqu'il n'a pan été en cause » il est Juste qu'il ait d'abord la voie d'opposition de* vaut le tribunal et ensuite le recours d'appel.
tt80. 11 a été jugé conformément à la distinction qui pré* cède : 1* qoe , dans le cas de refus constaté du président compé» teni , d'apposer Pordonnance û*exequatur à une sentence arbitrale, l'ordonnance qui contient ce refus a tous les caractèresi d'une décision judiciaire et peut dès lors être attaquée, comme une ordonnance de référé , par la voie de Pappel ( Rennes , 1 3 mai 1813, 1'* cb. , aff. N..,); ... surtout si Pordonnance de refus est motivée (Paris, 14 mal 1829 , aff. Matbé, V. n* 1187); mata cette particularité est Indifférente , car ce ne sont pas les motife , c'est la contradiction qui donne à une décision le caractère de jugement proprement dit; — 2<» Que l'ordonnance de refus, au sujet d'un Jugement d'arbitres forcés , doit être attaquée par appel et non par opposition (Paris, 31 déc. 1823, aff. Rédern, V. n« 1186); — 3* Enfin, que c'était déjà par appel et non par voie de cassation que, sous la loi de 1790, le jugement qui refusait d'bomologuer une sentence arbitrale devait être attaqué (Turin, 22 genn. an 12, aff. Athénée de Turin). Mais, d'après ce qui a été dit au n<> 4185, cette dernière décision souffre moins de difficultés.
t iOO. De même c'est par voie d'opposition et non par appel qu'on doit attaquer Pordonnance , soit pour vice de forme ( Poi* tiers, 9 mars 1830) (2), soit en ce qu'on n'y a pas été appelé (Ntmes, 28 brum. an 11, aff. Gonet,y. n^llTl), soit pour incompétence du président du tribunal de commerce (Bourges, 20 mars 1830 (3); — Conf. Orléans, 27 mars 1844, aff. Courtay, V. n* 1320; — Contra^ c'est par appel (La Haye, 18 avril 1821) (4). — Et l'opposition doit être portée devant le tribunal ( de commerce ou civil) du joge qui a rendu Pordonnance (même
empêchés; — Coosîdéraot qoe le sois de rendre de telles ordonoaaces est spécialement confié par ta loi au orésidcnt du tribunal eompétaat; qu'an cas d'absence ou d'empêchement de sa part, le plus ancien juge, qui ta remplace, doit en faire mention; et qu'à plus forte raison , si le président et tous les jnges en titre sont empêchés, le suppléant, qui les remplace , doit le constater daas l'ordonnance , et que ta mention qu'il en fait établit sa compétence» doat ta preuve seuta ae peut être suppléée par des actes étrangers à l'ordonnance; — Considérant qu'une ordonnance d'eiécotion d'un jugement arbitral est nécessairement comprise dans ta disposition générale de Part. 1040 c. pr. cir. , qui porta (jae tous actes et procèsverbaux dn ministère dn juge seront laits an lieu où siège le tribunal , et Sue ta juge y sera toujours assisté du greffier, qui gardera les minutes et éiivrera les expéditions; — Considérant que la signature do greffier est ta seule garantie légak de l'observation de ces formalités substantielles, et que Pordonnance d'etécution dont il s'agit n'a pas été signée par loi; — Considérant que ces deux nullités , étant d'ordre public, ont pu être proposées en tout étal de cause, et qu'il devenait, dès lors, inutile d*exaBuner si, ou non, elles l'avaient été dans le principe de l'action» ayaat pour objet ta nullité de ta sentence arbitrale;— <>>nfinney etc. Dn O.mars 1830.-C. de Poitiers, l'*ch.
(3) (Leblond C. Signent, etc.)— La oomi; —Considéraat qae Pappel porto sur une ontannaace rendue par ta président dn tribunal de commerce de Nevers , poar l'eiécution d'une sentence arbitrale dn 7 jniltal 1829; — Attendu qu'une pareilta ordoanance a'est pomt an jagemenl; qu'elle ne contient aucune décismn ; qn'elta est rendue Sans ajppetar tan parties; qu'elle n'est donc pas susceptible d'appel; que ta loi tadique ta seule voie à pteadre pour tain réformer , s'il y a lien , une telle ofdonnaace; que ta partie poursaivta doit se pourvoir devant ta tribunal dontta présideat a nadu Pordonnance; ^ Que Pon oppose en vam que ta compéteace da Iribuaal est contestée comme ceUe dn président; mata qoe tout tribunal est, avaat tout, juge de sa compétence; qae si le tribu* nal de coauMrce se reconnaît iacompéleat, il doit aannler l'ordonnance, et que, quelle que soit sn décision , on ponm tou|oun se pourvoir contrs, puisque l'appel sar iacompétence est tonjoon admm par ta loi; — Déclara l'appel pnnmentet simplement non ncevabta,ete.
Du 20 man I830.-C. de Doniges, t" ch.-M. Trotliery pr.
(4) (W... C. Gur...) — La cooa ; — Attendu qoe ta denumde eninllilé dirigée par l'intimé contre l'ordonnance d'exécution do jugement arbitral rendu par le président du tribunal de première instance , siégeant en malien commerciata, devait, au vœu des lois de ta procédun, êtra formée par appel et non par opposition ; — Attendu nue ta tribunal de prenûèn instance était incompétent poor connaltn de ladite erdoaaance d'exécution ; — Met le jugement dont appel ai néaat,
Dnl8avrill821.-C de U Haye , !>* ch.
ARBITRAGE. — ARBITRE.— Chap. 11, Aux. 7.
arrêt de Boarges;— Goof. Rennes, 8 août 1826, aff. Diron , V. n<» 1177) : le tribunal de commerce objecterait en vain qu'il est Incompétent pour connaître de l'exécution de ce logement, car, en ce point , l'art. 61 c. com. déroge à l'art. 442 c. pr.
t i • t . Au reste , la cour qui réforme sur rappel uo Jugement qui a refusé d'homologuer une sentence , peut donner eiie-méme cette homologation et statuer sur ie fond (Req., 17 mai 1808}(i}. — Celle décision se fonderait aujourd'hui sur l'art. 473 c. pr.
t i •• . I! est sensible, enfin , que la voie de cassation n'est pas ouverte contrôles ordonnances d'exécution d'un tribunal (Req., 24 frim. an 11, aff. Gbavet, V. n^ 1344).
Art. 7. — Exécution du jugement arbitral, — Ecoécuiion
provisoire.
tiSS. i^ Exécution. -^VàTi. 1021 c. pr. est ainsi conçu : « Les jugements arbitraux, même ceux préparatoires, ne pourront être exécutés qu'après l'ordonnance qui sera accordée à cet cfTet par le président du tribunal, au bas ou en marge de la minule, sans qu'il soit besoin d'en communiquer au ministère public; et sera ladite ordonnance expédiée ensuite de l'expédilion de la décision.— La connaissance de l'exécution du Jugement appartient au tribunal qui a rendu l'ordonnance. » — Il résulte de cet article que l'ordonnance ù^exequatur est le préliminaire obligé de toute exécution des Jugements , soit préparatoires, soit définitifs -, mais cette formalité une fois remplie , l'exécution suit les règles prescrites pour les Jugements en général. C'est ce que Polhier, Traité de proc, 2* part., chap. 4, art. 2, exprimait déjà en ces termes : « La sentence, ainsi homologuée, est exécutoire comme toute autre, sauf l'appel. » — L'art. 1021 s'occupe pareillement des formes de Tordonnance d'exécution ; il en est parlé plus haut , n<*1167*, enfin, ce même article détermine le juge compétent pour connaître de l'exécution. C'est sur la première et la troisième de ces dispositions que nous aurons à nous expliquer dans cet article-, nous parlerons ensuite de l'exécution provisoire.
tt04. On a dit que l'ordonnance d'exécution était exigée dans un intérêt public, afin de donner à la sentence des arbitres une force qu'elle ne saurait puiser dans le caractère privé des individus de qui elle émane. Il n'est donc pas loisible aux parties d'en affranchir, soit les arbitres, soit elles-mêmes, lorsqu'elles veulent mettre la sentence à exécution : la dispense de toute
(1) Eipiee : — (Laumière et Arlabosse C. Delmas.)— Par suite d'ane association commerciale qai avait existé entre les sieurs Laumière, Arlabosse et les sieurs Delmas, ceux-ci demandèrent une indemnité considérable devant le tribunal de Sainte-Affrique qui renvoya les parties devant arbitres. Les arbitres rejetèrent la demande. Le tribunal refusa d'bopiologucr cette sentence et renvoya devant de nouveaux arbitres. Appel de co jugement par Laumière et Arlabosse , qui conclurent à ce que la cour infirm&l le jugement dont était appel , et bomologuÂl la décision des arbitres ; les Delmas se rendirent appelants incidemment. — Le 2 pluv. an 13, arrêt de la cour de Montpellier qui , infirmant le jugement , bomologua la décision arbitrale pour être exécutée selon sa forme et sa teneur, puis , attendu Tappel relevé par Delmas , recevant ledit appel , renvoya la cause et les parties au mois , à l'effet d'être statué sur rappel et les exceptions contraires. — Pourvoi pour excès de poavoir, en ce que la cour, après avoir homologué et confirmé la sentence arbitrale , admettait devant cHe-mémo l'appel de cette sentence. — Arrêt.
La cour ; — Attendu , !*> qu'aux termes de l'art. 9 du tit. 4 de l'ordonnance dn commerce de 1673, la contestation qui subsistait entre les parties était de nature à être renvoyée à la décision des arbitres; que, suivant la disposition de l'art. 15 du même titre , l'homologation -à en faire par le tribunal civil d'arrondissement de Sainte-Affrique, deva\Dt lequel les' parties s'étaient originairement pourvues, était de rigueur, et qu'en la refusant la cour d'appel a été forcée de réformer son jugement-, —Attendu, 2^ que ladite homologation par elle faite de ladite décision au lieu et place des premiers, n'a pu la priver du droit de recevoir l'appel relatif à la décision desdits arbitres et de statuer sur le fond dodit appel; — Attendu, enfin, qu'en y prononçant comme elle l'a fait, ladite cour n'a pu contrevenir à aucune loi ; — KejeUe.
Du 17 mai 1808.-C. C. , sect. req.-MM. Muraire) pr.-Gocbard , rap.
pèc^ de formes de procédure stipulées dans le compromit ne saurait donc avoir un semblable effet; c'est aussi l'avis peu contestable de MM. Carré et Chauvéau,n<» 3565; Bellot, t. 5, p. 301; Boltard, t. 3, p. 467. — Cette ordonnance a encore un autre but , celui d'empêcher la mise à exécution des dispositions d*un Jugement qui serait contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs (V. n^ 1185), cardéJààRome laIoi21,$ 7,Iiv.4,tit. 8, D.^ De receptiSy disait : « si l'arbitre a ordonné quelque chose contre l'honneur, les parties ne sont point obligées d'y satisfaire. «
tiOft. C'est aussi sur une considération semblable qoe se fonde Topinion qui , malgré l'objection que fournit l'art. 1021 qof vient d'être cité , reconnaît au ministère public le droit d'exiger la communication des sentences arbitrales, dès qu'elles ont été déposées au greffe; la loi, sans doute, ne lui donne pas ce droit d'une manière expresse , mais il le tient de ses attributions gêné* raies et de la vigilance qu'il exerce dans l'intérêt de la société ; il se peut, en effet, qu'il se trouve dans une sentence des dispositions qu'il serait de son devoir de faire réformer. D'ordinaire, re^ marque M. Goubeau , 1. 1 , p. 27, le président lui donne connais* sauce ofDcieuse de la sentence, lorsque quelque grave Intérêt parait l'exiger. M. Chauveau sur Carré, n« 5364 tor, reconnaît aussi ce droit au ministère public.
tt06. On a vu que c'est à l'égard des interlocutoires ou préparatoires, comme à l'égard des Jugements définitifs, que Tordonnanceest exigée. Que doit-on décider relativement au Jugement rendu en pays étranger? Il faut distinguer : si la sentence est rendue par des arbitres d'une nation dont les Jugements, comme ceux rendus par les tribunaux suisses , sont , d'après les traités , exécutoires en France, Il suffira qu'elle soit rendue suivant la forme exécutoire établie dans ce pays: l'exécution pourra en être poursuivie en France de la même manière que le sont les autres Jugements (Paris , 10 mars 1830, aff. Broyé, V. n«572). — Que si le Jugement arbitral émane d'individus appartenant à une nationalité dont les actes Judiciaires sont soumis en France aux dispositionsdes art. 121, ordon.de 1620, et2123c. civ.,546c. pr., une sous-distinction doit encore être faite : ou le Jugement est rendu par des arbitres volontaires contre on étranger au profit d'un Français, et, dans ce cas, Il peut être mis à exécution en France dès qu'il a été revêtu de la forme exécutoire ou pareatis par un Juge français (Paris, 16 déc. 1800) (2). L'étranger n*est pas fondé à demander qu'on remette en question, en France , ce qui
pour lequel avait été formée la compaguie Voches, et auquel Lanoes était intéressé : les parties se soumettent à trois arbitres, sous un dédit de 30,000 Itv. sterl. — Le 31 août, les arbitres rendent leur sentence : ils déclarent que Lannes a fait des avances pour 22,144 liv. sterl., mais que Voches a cautionné Lannes pour 24,274 liv. sterl., en sorte que Vochex se trouvait avoir cautionné pour 2,450 liv. sterl. en sus do ce qu'il lui devait. Les arbitres défendirent à Lannes d'intenter aucune action pour les 22,144 liv. sterl., jusqu'à ce qu'il eût désintéressé les créanciers cautionnés. — Le 4 juill. 1803, Vochez envoya de Londres une procuration À un sieur Morice, son secrétaire à Paris, à i*eflét de régler des comptes À l'occasion des fournitures faites aux prisonniers. — En vertu de ces pouvoirs, Morice fit, le 10 août 1803, un nouvel arrêté de compte avec Lannes, par lequel celui-ci était constitué créancier de la compagnie Vocbez de la somme de 30,212 liv. sterl. —Le 6 mai 1804, décès do Vochez à Londres; sa veuve était sa légataire universelle. — Lannes voulut faire approuver à celle-ci l'arrêté do compte souscrit avec Morice le 10 août 1803; il lui présenta divers actes qui avaient cet acquiscemtnl pour objet, et, entre autres, une délégation de la somme de 39,212 liv. sterl., a prendre sur des fonds à recevoir du trésor par la compagnie Vochez. La veuve signa tous les actes qui lui furent présentés. Lannes fit signifier la délégation au trésor; mais la veuve Voches vint à Paris pour la faire annuler^ — Coopmann et Nadeao, associés de Voèhei, intervinrent.— Tous ces actes ont été .attaqués comme le fruit de l'erreur.— Le 4 mars 1810, jugement qui a ordonné, avant faire droit, qae Lannes justifierait que SCS dettes cautionnées par Vocbez ont éié acquittées. Lo 27 déc. 1808, nouveau jugement qui fixe à un an le délai dans lequel le précédent serait exécuté.
Appel de toules les parties. Alors l'efficacité de la sentence a été raiso en problème. ~ Lannes prétendait qu'elle n'avait pas Peffet de la chose jugée; il invoquait l'ordoon. de 1629, et même l'art. 2123 c civ. ; enfin il disait qu'au surplus la sentence était informe, n'ayant pas été bomolo* gnée à la baute chancellerie de Londres.
M. Mourre, procureur général, après avoir combattu en droit général le
(2) Espèce : — (Lannes C. Vocbez, elc.) — Le 2 iuill. 1801, compromis signé à Londres entre Bcnjamiu Lannes, Américain, et le sieur
Vocbez, Français. — fis soumeltcnl à des arbitres d'Anglelcrre leurs système de rappelant (V. Jugement), ajoutait : — « On observe que la débats rdaurs au service du la nourriture des prisonniers français; objet J sentenco arbitrale n'a pas été bomologuée à Londres. C'est un point do
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a été décidé parties jîfhilrc^ étrangers ; el môme, quoique la bvnleocenesoit point J4'\< tue de l'ordonnance û''exequatur du Juge étranger, elle ne ce x» pas de pouvoir être exécutée en France. C'est ce qui résulte aussi de l'arrêt qui précède : et, en cas pareil, la formule exécutoire que nos tribunaux doivent y apposer, couvre toute irrégularité qui pourrait être puisée dans cette circonstance. fi 97. En serait-il de même d'une sentence rendue en pays étranger par d«s arbitres étrangers en faveur d'un étranger contre DD Français? Ici la règle n'est plus la même, et la crainte que
fait dont nous avoDS cru inutile d'entretenir la cour*, car cette homologation, » elle avait eu lieu, n'aurait aucun empire sur le territoire français, ft ii faudrait toujours procéder en Franco en vertu d'une autorisation fïanée de nos tribunaux. — Le sieur Lannes observe encore qu'il aurait [1 f rcj'O-cr à Londres ses moyens de nullité, cl faire valoir particulièrecieot celte clause du compromis, qui oblige sfulemeni la partie condamnée iràjer un dédit en cas d'in'^\*'.u'.ion. — Quant aux nullités, le sieur Ur.ûcs f>eut s'en plaindre devant nous comme il l'aurait pu devant les tntuc^ix anglais : nous n'avons rien vu dans sa défense qui puisse faire Bi''r' ri'lée que les arbitres aient irrégulièrement procédé. Quant au i'.'.i, ileM de 30.000 liv. sterl., c'est-à-dire de 720,000 liv. tournois. — En point de fait, le sieur Lannes ne gagnerait rien à se placer dans nie stipulation secondaire du compromis... » — Arrêt.
L\ cour; — Considérant, V en ce qui touche la décision arbitrale du M août 1801, qu'une pareille décision, rendue en pays étranger, mais a^partenaot au droit des gens, comme n'étant que la conséquence el le rHoltat d^'onc con?ention primitive et libre des parties, peut, sans contre- «iî, ^Ire exécutée en France, pourvu qu'elle soit déclarée exécutoire par un tnbjral français; ^ en ce qui louche la délégation du 28 juill. 1804, que Il priKuration donnée par Jean Vochez, le 4 juill. iSOS, ne conférait pas le pouvoir d'anéantir la décision arbitrale du 31 août 1801, el de faire un £011 eau compte; que le compte qui a été fait avec Morico n'est point K?^[^ sur des erreurs, omissions, faux et doubles emplois, mais sur des ià.'fi arbitraires, el en opposition directe avec la décision arbitrale; que )lvriceet Benjamin Lannes, loin d'articuler des griefs raisonnables contre cHie décision, ont gardé le silence le plus absolasur la chose jugée; que brrare Vochez a disposé de la masse sociale après la dissolution de la *■ ^'^lé; que l'on ne peut douter qu'elle ait été induite en erreur, lorsqu'on T ^.Lit sur l'importance du préjudice qu'elle s'est fait volontairement et y^''i oécessité, en renonçant tacitement à un droit acquis, et eo contraci-L! <dDs cause une dette énorme; sur le'matériel des actes contradictoires ?t n.i;lipliés qu'elle a souscrits; enfin, sur la conduite toujours versatile ^,n!l? a tenue dans 1c procès; 3° en ce qui concerne la demande en tiainlcrée des oppositions, que si Benjamin Lannes est fondé à former (} - 'pp?sitions en vertu de la décision arbitrale du Si août 1801 , il est de îV '«^riH de tous de ne point arrêter le payement de la liquidation de la f( .inat;nie Vochez, sauf à donner à Lannes les sûretés convenables qne ! 1 oJTrr-.t Coopmann et Nadeau; — A mis et met les appellations et les *'".■ .'•■"['à dont .les parties sont respectivement appelantes au néant; fû niant, évoqnant le principal et y faisant droit, déclare exécutoire la '■ -i'^n arlilrale du 31 août 1801, etc.
i>a 16 déc. 1809.-G. de Paris, 1" ch.-M. Séguier, 1" pr.
les pré \ en 11 on .s de nalionalité n'aient nul aux droits d'un Fran» çais rend applicable le principe de Tordon. de 1629, sur la révision des jugements étrangers : le Français est fondé à demander que l'affaire soit de nouveau examinée par les juges de France ; c'est ce qui a été jugé au sujet d'une sentence rendue en matière de société commerciale contre un Français par des arbitres ou tiers arbitre nommés par un tribunal étranger (Ueq., 16 juin 1840) (1). — Ainsi, comme on voit, ce n'est pas seulement la simple ordonnance d'exécution dont parlent les art. 1020 et 1021,
m; Efpèce: — (Dupré el Tomer C. Durand.) — Les sieurs Hoguet et I <rrc a\aîr'Dl établi une maison de commerce à Barcelone, de société ' c le^ sieurs François Durand , de Perpignan , et Jacques Durand, de
r.'r,?;!i.^r. Par^l'actê social , les associés s'obligeaient, en cas de dilB-
: , à les soumettre sans appel à la décision de deux experts négociants
* L^rc^lon?» , l.?>quH3, en cas de discord entre eux, devraient nommer
.'" a 4ro r. ';;ocianl pour les départager. — La mort de Huguel, arrivée
1 180S, rail fin à celle société. Il fallut régler les comptes, mais ce rè-
j'nt donna naissance à des diiïtTend«. Conformément aux conventions
'Aif? , lieux népocianls de Barcf lone furent nommés arbitres par les y<.-?. Os arbitres furent d'accord sur plusieurs ix>inls, mais ils se
■.urrnl j-arlaîés sur d'autres, el alors > au lion de choisir eux-mêmes
i î r^ dé;ariitf*ur comme le leur prescrivait l'acte social, ils dressèrent
"'> rapport de leur avis respectif, sans rien statuer par voie de condamna-
'' n, el le présentèrent au consulat ou tribunal de commerce de Barce*
*:*, afin qu'après Tavoir vu el examiné, il juge&t el prononçât ce que de
iL Ce tribunal, après les formalités exigées par les loisespagnoles , i >mma pour tiers arbitre le sieur Mores , qu'il autorisa à résoudre cer- 'ilat-è difScuttés sur lesquell<>s les premiers arbitres avaient cru devoir « diiftenir de prononcer el qu'ils avaient même réservées à la décision du tnMinal , après avoir exposé les motifs de leur incertitude.— Puis, quand l? ►i- ur Mor"^ eut rendu sa sentence , le tribunal de commerce de Barcelone la T^n'ïii exécutoire et prononça contre les sieurs Durand les condamrai ion» dont ils se trouvaient frappés par celle sentence. — Dupré et les lirriii»-rs d.i sieur Hiignet ont a«5i^né le sieur Durand devant le tribunal de Perpignan , afin de voir revêtir ces décisions de la formule exécutoire franraif4>. — Les s ieors Durand ont répondu que la sentence du tiers arkuc derail élre considérée comme un acte de raatorité publique espa-
gnole, en ce que ce tiers arbitre, au lieu d'être nommé par les parties, l'avait été par les juges espagnols, qui l'avaient investi du pouvoir de résoudre certains points laissés intacts par les premfers arbitres. En conséquence, ils ont soutenu que celte sentence était sujette à la révision der tribunaux français, comme n'ayant par elle-même aucune force sur le territoire de la France. — A quoi les demandeurs ont répliqué que la nomination du tiers arbitre étant une conséquence du compromis souscrit par les parties dans l'acte social , il devait être réputé avoir jugé non comme délégué de l'autorité espagnole , mais comme juge choisi par les associés. Les demandeurs ont prétendu , dans tous les cas , qu'on devait maintenir sans révision les points résolus unanimement par les deux premiers arbi^ Ires qui tenaient incontestahlemeot leurs pouvoirs de la convention des parties.
23 août 1837, jugement du tribunal de Perpignan qui déclare n'y avoir lieu à ordonner l'exécution, en France, de la sentence arbitrale rendue contre les sieurs Durand. — Appel. — 18 août 1838, arrêt confirmalif de la cour royale de Montpellier, qui considère : — Que c'est un princi|)e de droit public consacré par l'art. 121 de l'ordonnance de 1629 et par les art. 2123 , 2128 c. civ., 546 c. pr., que toute décision rendue par un juge étranger ne peut être exécutée en France sans être soumise h la révision du juge français; qu'à la vérité ce principe ne s'applique pas aux décisions rendues en arbitrage purement volontaire , parce que , dans ce cas, la sentence arbitrale n'est autre chose que l'exécution de la convention ; mais que , dans l'espèce , le tiers arbitre qui a rendu la sentence définitive n'a pas prononcé comme tenant ses pouvoirs de la seule volonté des parties ; qu'yen effet , le sieur Mores a été nommé par le tribunal de commerce de Barcelone , qui l'a même autorisé à statuer sur une question à l'égard de laquelle les premiers arbitres avaient omis de déclarer leur discord ; que , d'après la convention , celle nomination aurait dû être faite par les arbitres partagés; qu'au lieu de cela, le tiers arbitre a reçu set pouvoirs du tribunal de commerce sans même que les sieurs Dqrand* aient pris aucune part aux jugements de ce tribunal; qu'il suit de là que la sentence de ce tiers arbitre doit être soumise à une révision , comme acte émané d'un délégué de la puissance publique espagnole ; qu'il en devrait être de même dans le cas où l'on reconnaîtrait que ce délégué a un caractère mixte , en ce qu'il tiendrait en partie ses pouvoirs de la convention ; qu'en effet, le principe de la révision doit être appliqué d'une manière large, puisqu'il a pour objet d'assurer aux nationaux la protection d'une justice éclairée; — Qu'au surplus, on ne saurait scinder les opérations des arbitres, en ordonnant l'exécution du travail des premiers arbitres dans la partie où ils s'étaient accordés; car il résulte de l'acte social que l'arbitrage a élé considéré dans son ensemble par les parties, el qu'elles ont entendu régler leurs différends par une seule et même décision ; que c'est par ce motif que les premiers arbitres n'ont prononcé aucune condamnation ni fait aucune liquidation ; que la sentence du tiers arbitre Mores constitue seule une décision arbitrale, en ce qu'elle contient une liquidation générale ; que , par suite , il y a nécessité de soumettre à une révision commune tous les actes qui ont constitué l'arbitrage.
Pourvoi de Dupré el consorts. -^1" Fausse application de l'art. 121 de l'ordonnance de 1629 et des art. 2123, 2128 c.civ., 546 et 1017 c« pr., en te que l'arrêt attaqué a appliqué à une sentence arbitrale rendue à l'é» tranger , par des arbitres étrangers, le principe de la révision qui n'est applicable qu'aux jugements et autres actes de l'autorité publique, émanée de juges étrangers. — La décision rendue à l'étranger par des arbitres étrangers appartient, dit-on, au droit des gens et peut être exé<*utéeeD France , sans être assujettie à la révision d'un tribunal français. C'est C9 qui a été jugé m terminis par deux arrêts de la courrovale de Paris, des 16 déc. 1809 et 7 janv. 1833 (V. n» 1196, et v« Étranger). Telle est aussi la doctrine professée par Grenier ( Hyp., t. 1, n^ 113), Pardessus ( Droit com. , t. 5, n<> 1488 ) et par M. Troplong (Hyp., t. 2, n* 453. Ces auteurs , pas plus que les arrêts susmentionnés , ne* font aucune distinction entre l'arbitrage volontaire et l'arbitrage forcé. Du reste, dauf l'espèce, l'arbitrage ne pouvait être que volontaire, parce que l'arbitrage forcé , en matière de société , n'a été établi en Kspagne qae par le code de commerce promulgué dans ce pays en janv. 1800, ainsi que cela est attesté par plusieurs consultations de jurisconsultes espagnols, produitee dans le caii^^e. — Pour repousser l'application de ces principes , l'arrêt attaqué s'e^t fondé sur ce que le tiers arbitre More^, ayant été nommé par le tribunal de Barcelone au lieu de l'être par les parties ou par les arbitres parlnirésqui en avaient reçu le pouvoir, cette délégation du tribunal aurait imprimé à la sentence le caractère d'an acte de juridiction émané
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que le Français est en droit de repoasser; c*est aussi le Jugement de l'affaire au fond qui doit être Tobjet d'un nouvel examen en France. — La question s'est présentée aussi devant la cour de Paris, en i807, dans raffaire qui va suivre , mais il a paru douteux que la question ait été Jugé m terminis par elle; au moins la cour de cassation s'est-elle dispensée de la résoudre, quoique les conclusions de M. Merlin eussent été, comme on le verra, trèsformelles pour l'application du principe de i'ordon. de 1629 -, elle
d'nne souveraineté étraDgère. Mais en nommant un tiers arbitre , le tribunal n'a pas statué sur les contestations qui divisaient les parties ; il n'est borné à faire une désignation dont les arbitres n^avaient pu convenir. C'est ce qui se ferait également chez nous en pareille circonstance , sans que la sentence qui suivrait perdit son caractère de décision arbitrale. Ce n'est pas moins alors le mandat de la partie , mandai implicite , mais suffisant, qui confère le droit et le pouvoir de juger; car le tribunal ne délègue pas son propre pouvoir à l'arbitre : il se borne à substituer son fait h celui de la partie pour une désignation ma*érielle. 11 faut avant tout que la convention d'arbitrage reçoive son exécution *, s'il y a désaccord sur le choix du tiers arbitre, c'est évidemment au juge qu'il appartient de le faire cesser. Supposons que ce fût l'un des deux premiers arbitres qui eût été nommé par le tribunal de Barcelone, sur le refus do Tune des parties; certes , dans cette hypothèse , ii ne serait pas possible do soutenir que la sentence arbitrale émane do l'autorité publique étrangère : or , il n'y a aucune différence entre ce cas et celui dans lequel la cour de Montpellier avait à se Ê renoncer. — L'arrêt attaqué se fonde encore sur ce que le tribunal de Barcelone a spécialement autorisé le tiers arbitre à statuer sur une question omise par les arbitres partagés. Mais , d'abord , ceci est une question de procédure qui pourrait seulement être agitée si la nullité de la sentence était demandée, mais qui ne peut influer sur le point de savoir s'il y a lieu à révision. Qu'importe , en second lieu, que le tribunal ait donné l'autorisation dont il s^agit. Elle n'était pas nécessaire , car le tiers arbitre tenait de sa qualité le droit de juger toute la contestation. Le tribunal n'a d'ailleurs rien statué au fond; or, ce nVst que pour ce motif qu'on pourrait demander en France la révision de la décision. — Enfin , l'arrêt attaqué considère que les sieurs Durand sont restés entièrement étrangers au jugement qui a nommé le tiers arbitre. Mais à cet égard il suffit de faire observer : lo qu'il n'était pas nécessaire de les y appeler, puisque les parties te trouvaient représentées par les premiers arbitres qui provoquaient de concert la nomination du tiers arbitre , conformément au pouvoir dont ces deux mandataires étaient revêtus; 2** que, dans tous les cas , la procédure suivie dans cette circonstance , en admettant qu'elle pût motiver une demande en nullité de la sentence , ne serait pas encore une cause de révision. — â<> Violation de l'autorité de la chose jugée et de la règle toi eapita tôt sentmtiœ^ eo ce que l'arrêt attaqué a refusé de maintenir sans révision les chefs de la sentence des premiers arbitres sur lesquels ils étaient d'accord , sous le prétexte que les opérations de l'arbitrage étaient indivisibles dans l'intention des parties, ce qui ne ressort nullement des termes de l'acte social. — Arrêt.
Là cour; — Sur le premier moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, quo lo tiers arbitre Mores, qui a mis à fin la décision arbitrale dont il s'agit dans l'espèce , avait été nommé par le tribunal de commerce de Barcelone et autorisé par ce tribunal à statuer sur un point de lilige à l'égard duquel les premiers arbitre-s avaient omis de déclarer leur discord ; qu'il suit de là que ce tiers arbitre ^procédé comme délégué de la puissance publique espagnole, et que ce fait imprime & sa décision un caractère judiciaire qui la soumet à la révision des juges français, conformément aux dispositions de l'art. 121 de Pordonn. de 1629;*— Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'arrêt constate encore en fait que les deux premiers arbitres n'avaient fait aucune liquidation; qu'ils n'avaient prononcé aucune condamnation; que c'est le tiers arbitre qui seul a liquidé et prononcé, et que c'est uniquement de la liquidation par lui faite et de sa sentence que les héritiers Dupré demandent l'exécution ; — Que, dans de telles circonstances, l'arrêt attaqué , en refusant de scinder la décision arbitrale, loin d'avoir violé les principes, s'y est au contraire exactement conformé; — Rejette.
Du 16 juin 1840.-G. C, cb. req.-MM. Zang!acomi,pr.-Hervô,rap.- GilloB, av. gén.-Delaborde , av.
^ (t) ^tpici : — (Chériot C. Lecouleulx.)— En 1793, société entre les fleurs Lecoulenlx et le sieur Chériot. Celui-ci se rendit en Amérique, où il parait qu'il se fit naturaliser, dans l'intérêt de la société. — La société tint à suspendre ses payements. Contestations entre les associés. Les •leurs Lecouteulx, restés à Paris, envoyèrent à New-York une procuration dans laquelle ils donnaient au sieur Dupont le pouvoir de nommer des arbitres et tiers arbitres , de s'en rapporter à leur jugement. — Le 24 sept. 1801, compromis passé devant notaire à New-'Vork. — Le 8 mars 1802, sentence ar(»itrale, favorable h Cbérlol; elle fut homologuée par l'agent commercial français. — Appel de la part du fondé de pouvoir.— Chériot, yant fait revêtir la sentence de l'ordonnance A^ea:equatur du juge de la Seine , après eommanicatioii au ministère public , fit dresser un procès-
8'est bornée en effet à décider que des Juges de référé peuvent , sang contrevenir à la loi, décider que des poursuites exercées en France contre un Français , en vertu d'une sentence arbitrale rendue à l'étranger et revêtue de l'ordonnance Û'exequatur par un ]age français , seront suspendues jusqu'après la décision de la question de savoir si de telles sentences ont force de chose jugée en France (c. ciY.2l23, 1331; Rej.,3i juill. 1815) (1). 1198. La question nous a paru devoir être décidée d'une
verbal tendant à saisie-exécution. — Opposition de la part des sieurs Lecouteulx , fondée sur ce qu'un jugement rendu à l'étranger ne peut 61rc exécuté en France. Les parties sont renvoyées devant le tribunal en état de référé. — Le 15 niv. an 11 , jugement qui , faisant droit sur le référé , renvoya les parties à se pourvoir au principal, pour faire décider la question , toutes choses demeurant en l'état. — En cet état, la cour de Rennes statua sur l'appel de la ëentence , et le déclara mal fondé. — Nouvelle saisie de la pari de Chériot : autre opposition et autre instance en référé. — Le 20 août 1806, second jugement ainsi conçu : — « Attendu que, sur les contraintes décernées contre le sieur Lecouteulx, à la requête de M. Chériot , en vertu du jugement arbitral rendu à New- York, le 8 mars 1802 , le tribunal , par son jugement du 15 niv. an 11, a, par les motifs y exprimés, renvoyé les parties h se pourvoir; — Attendu que l'arrêt de la cour de Rennes, du 6 frim. an 14, n'a aucune disposition qui puisse porter atteinte au jugement du 15 nivôse, lequel subsiste en son entier; — Attendu que , suivant les lois de l'empire français , tous jugements rendus en pays étranger, soit par des tribunaux ordin'aires , soit par des arbitres, entre un Français et un étranger, ne sont pas exécutoires en France , et que le Français est toujours admis h, débattre ses droits, comme entiers, devant les juges de son territoire ; d'où il suit que le jugement arbitral dont il s'agit ne forme point un titre en faveur du sieur Chériot; quMl no lui donne que le pouvoir de se pourvoir par action principale , pour soumettre les demandes aux juges de l'empire français , seijls compétents pour en connaître; — Attendu que c'est au préjudice des défenses provisoires, prononcées par ce jugement dudit jour, 15 nivôse, que le sieur Chériot a, d'un côté, continué les poursuites et contraintes contre roondit sieur Lecouteulx , et , de l'autre , formé des oppositions entre les mains de plusieurs de ses débiteurs; le tribunal, au principal , renvoie le parties à se pourvoir devant les juges de l'emjjire français, à l'effet, par elles, de débattre devant eux, comme entiers, leurs droits et prétentions. — Et cependant, dès a présent, ordonne que son jugement dudit jour, 15 niv. an 11, par les motifs qui y sont exprimés , et qui sont de nouveau adoptés , continuera d'être exécuté selon sa forme et teneur. — Ep conséquence , fait itératives
défenses au sieur Chériot — Et sera le premier jugement exécuté par
provision , comme ordonnance de référé , nonobstant appel et sans y préjudicier. »
Chériot a interjeté appel de ce jugement et de celui do 15 niv. an 11. — Sur l'appel, l'affaire a été pleinement instruite : M. Lecouteulx a, dans des écritures signifiées , allégué des moyens de nullité contre la décision arbitrale , des vices pour excès de pouvoir, de la part do son mandataire et des arbitres , un moyen d'incompétence contre la sentence d'homologation : enfin , il a soutenu que l'art. 121 de I'ordon. de 16^9 était aussi bien applicable à des jugements d'arbitres qu'à des jugements rendus par des juges étrangers. — Chériot , par d'autres écritures signifiées , a répondu a tous ces moyens. — Mais à l'audience , M. Lecouteulx s'est restreint à la question d'ordre public , tirée de I'ordon. de 1629, et telle qu'elle avait été jugée par le tribunal , le 20 août 1805. 11 a, en conséquence , conclu & la confirmation des jugements des 15 niv. an 11 et 20 août 1806, dont est appel, en adoptant purement et simplement les motifs qui y étaient exprimés.
Le 27 juin. 1 807, arrêt de la cour de Paris , ainsi conçu : « V Une décision arbitrale rendue en pays étranger, par des arbitres étrangers , en faveur d'un étranger, contre un Français , est-elle , ou non , exécutoire en France ? — 2<' L'homologation de cette décision pouvait-elle être prononcée par le consul français, en pays étranger, et celte homologation donnet-elle & cette décision un caractère suffisant pour la rendre exécutoire en France? — 3<> Le Français doit-il être admis à débattre ses droits comme entiers devant les juges français , avant qu'il soit passé à aucune exécution contre lui?* — Faisant droit sur l'appel des jugements rendus les 15 niv. an 11 et 20 août dernier, adoptant les motifs des premiers juges , ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. »
Pourvoi en cassation du sieur Chériot pour fausse application de l'art. 1 2 1 del'ordonn. do 1 629 et violation des art. 1 , 2, 3, 4 et 6, lit. 1 , de la loi du 24 août 1790, 1021 c. pr. — Devant la section des requêtes, M. Merlin , procureur général , a conclu & l'admission en ces termes : « Le législateur distingue dans les actes faits en pays étrangers , entre co qui appartient à la puissance publique et ce qui ne dépend que de la volonté privée des parties. — Ce qui ne dépend que de la volonté privée des parties, il le maintient , parce que cette volonté n'est circonscrite par aucune borne locale, parce qu'elle est maîtresse partout; mais ce qui appartient à la puissance publique , \\ l'annule quant à la France , parce que la puissance publique exy ire sur lef^ limites de son territoire y parce que l'eM ne peut
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Baoière «oUMney qu'il s'Agiase d'arbitrage yolonCaire on d'ar* bitrage forcé : c'est dans ce sens aussi que se sQDt proDOocés Mil. Pardessus y t.5, n<» 1488; Troploog, v« Hypotlièque , t. 2, p. ÀS5 , qui ue fout non plus aucune distinction. — li ne nous a pas semblé pareillement qu'on dut s'arrêter à la circonstance que ks arbitres ou tiers arbitre, au lieu d'avoir été choisis par les parlies, auraient été nommés par les tribunaux étrangers. L'arrêt cité (Req., 16 Juin 1840) ne parait pas s'être arrêté davantage à cette particularité*
pas s^éiendre plus loio que sa cause. — Dans les contrats passés devant Aotaire en pays étrangers , la volonté privée des parties concourt avec la puissance publique ; I'odo forme robligalion , l'autre la rend eiécutoire. £b cooséqaence , que fait le législateur? 11 sépare l'ouvrage de la puissafice publique d'avec l'ouvrage de la volonté privée des parties ; il détruit ruo et conserve l'autre, il veut que l'obligation ne soit pas exécutoire en France, mais il reat en même temps qu'elle y tienne lieu de simple pro- Besse. — Dans les jugements , au contraire , la volonté privée des parties l'est comptée pour rieo , la puissance publique agit seule; et voilà pourqaoi le législateur veut qiie les jugements rendus en pays étrangers soient CMsidérés, en France, comme non avenus; mais, de là même, ne réulle-t-il pas que, par les mots jvgemtnU rendui et royawnet et sotnermnêitt iirangéretf la loi n'entend que les jugements qui doivent toute leur riiftenoe à la puissance publique de ces royaumes , de ces souverainetés, c'fst-à-dîre les jugements émanés des tribunaux de ces souverainetés , de ces royaumes? N'en résulte-t-il fas que ces jugements sont les seuls que la loi déclare comme non avenus en France? — N'en résulte-t-il pas que la ki conserve toute leur force en France aux décisions arbitrales rendues en pays étrangers? — Pour que cette conséquence pût être critiquée , il fuidrait deux choses : il faudrait que les arbitres fussent de véritables j^es, et qot leurs décisions fussent des jugements proprement dits. — Or, il est certain que les arbitres ne sont pas de véritables juges; qu'ils le tiennent point leur mission de la puissance publique, et qu'ils ne sont cii-Bémes que des hommes privés.
> Mais si les décisions arbitrales ne sont pas elles-mêmes des jugements véritables, si ce n'est que par un abus de mot qu'on leur donne la dénoûiaUon de jugements , sous quel prétexte TOudrait-on les comprendre éiasla disposition de l'art. 421 de l'ordonnance de 16:29? — Sans doute, fl ue déctfion arbitrale rendue dans un pays étranger y a été revêtue par on juge de ce pays d'une ordonnance d'exécution, elle ne pourra pas être exécutée dans le territoire français en vertu de celte onlonnance. — Mais quel obstacle y aurait-il k ce que la partie , en faveur de laquelle cette décision aurait été rendue, la présentât à un juge français pour la tùn rerétir d'une ordonnance d'exécution? Quel obstacle y ac.rait-il à ce qu'on juge français la déclarât exécutoire? — Très-certainement un juge françaô peut déclarer reconnu et exécutoire, en France , un contrat passé en pays étranger. Eh bien ! une décision arbitrale rendue en pays étranger est-elle autre chose qu'un contrat ? N'esl-elle pas la conséquence du compromis par suite duquel les arbitres l'ont rendue? Ne se lie-t-elle pas e<sentiet!ement à ce compromis? Ne fait- elle pas avec ce compromis on seul et même corps ? Que serait-elle sans ce compromis? Elle ne serait qu'un vain chiffon , elle ne serait rien. C'est le compromis qui lui donne Tétre , c'est du compromis qu'elle tire toute sa substance, elle n'existe q«e par le compromis ; elle a donc , comme le compromis , le caractère de contrat ; et , dans Pexacle vérité , elle n'est que l'exécution du mandat que ks parties ont confié aux arbitres ; elle n'est même , à proprement parler, q«'one convention que les parties ont souscrite par les mains de ceux-ci , surtout lorsque , comme dans notre espèce , les arbitres ont été investis {AT h^ parties de la qualité et des pouvoirs d'amiables compositeurs. — Une décision arbitrale qu'auraient rendue en France des arbitres étrangers serait-elle valable ? Oui , elle le serait incontestablement ; et sur quoi , en effet, pourrait-on se fonder pour la déclarer nulle? Le cboi\ des arbitres est parfaitement libre. L'étran^r peut donc , comme le citoyen , être l'oi^et de ce choix. Et , dans le fait , nous voyons qu'encore que la loi 19, C, Dejudœii, déclarât les juifs incapables do toutes fonctions pu- Uiqnes, la loi 8 du même titre voulait que les sentences arbitrales auxquelles ils auraient concouru fussent exécutées par les juges ordinaires. »
Le pourvoi ayant été admis, les sieurs Lecoutculx ont prétendu, devant la section civile, que l'ordonnance do i6S9 s'appliquait aux déciîioBs arbitrales ; que , refusât-on de l'appliquer aux sentences d'arbitres )oloot<tires , on ne pouvait refuser de l'étendre à celles d'arbitres forcés; ifie ces arbitres, en effet, no tenaient pas leur juridiction des parties, nais de la loi , et qu'ils n'étaient pas sujets à révocation comme les arbitres voloDtaires. Ils ajoutaient qu'au reste les arbitres étaient étraoprrs, et que, par cette seule raison, une décision arbitrale avait été annulée par U cour suprême.^ Le sieur Chériot répondait qu'aucune distinction ne pouvais être admise*; il cherchait à écarter l'autorité de l'arrêt cité , en faisant observer que deux autres circonstances avaient détermtn<^ la cassation dans l'espèce de cet arrêt. M. Mourre, alors procureur général ,.a Kepiodnil les conclusions qu'il avait données dans la cause qui est rapportée par llM;il apenséqus Tord. del«l9aes'a|pUquait p» aux décisions
tlMI. Les preatetkms de semmits déeiaeir» et snppiétoire , la réception de cautions ordonnées par des arbitres scit elles des actes d'exécution dans le sens do dernier alinéa de l'art. 1021 ? Spnt-ce les arbitres ou le tribunal dont le président a ren du l'ordonnance qui doivent y procéder? — Suivant M, Carré, n« 3366 , « le serment supplélolre ou décisoire n'est point me exécution du jugement arbitral , mais une condillonà l'accompIlBsement de laquelle sont subordonnés les effets des eondamnalious que ce Jugement prononce; les arbitres n'ont Yéritablement te-
premier jugement du 15 niv. an il, dont cette cour avait adopté les nuitifs et ordonné l'exécution. En conséquence , il a conclu au rejet* •«- Arrêt (apr. délib. en ch. du cens.).
La coun ; — Attendu , 1« que les deux jugements qui ont été confirmés par l'arrêt dénoncé sont intervenus sur des référés renroyés à t'audienee » et qui avaient pour unique objet les saisies et oppositious faites sur le défendeur; que ces jugements ont déclaré statuer en état de référé; qu'ainsi ils ne devaient statuer, et qu'en effet ils n'ont réellemeot statué que sur les saisies et oppositions, mais non pas sur la question principale de savoir si la disposition de l'art. 121 de l'ordonn. de 1629 était applicable à une décision arbitrale rendue en pays étranger; — Que le premier jugement, du 15 niv. an 11 , a décidé formellement que cette question ne peut donner lieu qu'à une action principale, dont le tribunal ne peut connaître en état de référé; qu'en conséquence il a renvoyé, au principal, les parties à se pourvoir, toutes choses demeurant en état , et cependant a ordonné que la garnison établie dans la maison du défendeur serait tenue de se retirer; — Que le deuxième jugement, du 20 août 1806, ne juge rien antre chose par son dispositif, puisqu'il ordonne que celui du 15 niv. an il, par les motifs qui y sont exprimés et qui sont de nouveau adoptés , continuera d'être exécute selon sa forme et teneur, puisqu'il faititératires défenses an demandeur de faire et continuer aucune poursuite en vertu du ju^ment arbitral jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, et que, s'il avait réellement décidé que le jugement arbitral ne pouvait être exécuté en France, il eût été évidemment inutile de prohiber les pouijBuites en vertu de ce jugement, et qu'il eût été même contradictoire d'ajouter : « Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, » les poursuites ne -pouvant plus désormais avoir lieu qu'en vertu d'un nouveau jugement rendu parmi trn bunal français, sur le fond des contestations; — Que, d'ailleurs, l'arrêt dénoncé ayant adopté purement et simplement les deux jugements, il contiendrait une contradiction manifeste, si le deuxième jugement par pot disposif avait tranché la question principale; puisque, d'une part, lia décidé , en coniirmant le premier jugement, que cette question principale ne pouvait donner lieu qu'à une action principale , laquelle ne pouvait être jugée en élat de référé , et que , d'autre part, il aurait décidé, en confir^ mant le deuxième jugement , que la question ne deyait pas donner lieu à une action principde , et qu'elle avait pu être jugée en état de référé ; — Qu'il résulte donc nécessairement des termes et des dispositifs des deux jugements et de l'arrêt, combinés les uns avec les autres , que les parties ont été renvoyées à se pourvoir au principal , sur la question de savoir si la disposition de l'art. 121 de l'ordonn. de 1629 est applicable à la déd« sion arbitrale du 8 mars 1802 , et que leurs droits respectifs à cet égard sont entiers ; — Attendu , 2* que l'arrêt dénoncé n'& violé aucune loi, en décidant, sur Te référé, que, dans l'état on se trouvait la contestation, eC avant qu'il eût été statué au principal sur le mérite de la décision arbitraie qui était attaquée , le demandeur n'avait pas le droit de faire, en vertu de cette décision , dos saisies et oppositions; — Attendu , 3* qu'il n'f a pas eu identité de cause dans l'arrêt de la cour de Rennes et dans rarrél dénoncé ; d'où il suit que du premier de ces arrêts ne peut résulter l'autorité de la chose jugée contre ce qui a été décidé par le second; — Re« ! jette , etc. (*).
Du 31 jttill. 1815 (et non i814).-C. a, secL civ.-MM. Brisson , pt^^
Chabot, rap.-Mourro , pr. gén., c conf.-Leroy et Delagrange, an
(*) Cet arrêt, comme on le voit, cooMcre un lystksê qui a difpcBeé b eMV de ; juger la question de MToir fi Tord, de 1629 éuit applicable a«x jngeBeoU aibitrug. I Mai3 faal-il iodaire de ret arr^l que la coarde Paris n'a pas eoteodu la décider? Neuf ne le pensons pas. Si Ton irmarqao , en effet, que celte qoeslioa est presque la seule qui ail élé agiiee devant la cour royale, qo'elJe ▼ a reça les plus grands déféloppe* mentf, qoelle était formel 'cment préjiifréc par le jogemeot doat elle a adopté Ht motifs , qo'elle a élé prérisée a^ec un ?oib parliculier en tête da dispesitif . on réels* tera difficilement, ce semble, à l'idée que la eoar ro]rale ait todIb la nettre à l'écart. Aussi l« fieoT Chénol et H. Nerim n*ataieat-ib pas hésité à n«ardQrlaq«estnn comme résolue. — ToatefoU, entenda daas ce sens , l'anfl de la «oorde 1%rit devenait inconciliaMe avec le dispositif des jogen^li de référé qi'dle awil déil«é adopler, et la cour saprêDe, guidée par la fige règle d'inlcrprétalioa «^pû «l«ol|tf guàfii perçai, s'est Tve dans la néceséilé de rrjetci le pourToi.— JU leUe, o'iiit 1^ un des bcoBTéatenU U h lonnsle pw tivp laconique ; adopiftal kê mmlê dis prMBien i^m»
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mïûé lear missIOD que lorsqu'ils ont décerné acte de la prestation de serment : ils peuvent donc recevoir le serment. » M. Couciier, n* 268, dit qu*autrerois on ne faisait pas de difficultés b\ir le droit que les arbitres avaient de le recevoir. MM. Goubeau, t. f , p. 207, •tRodière, t. 3, p. 31, sont de l'avis de M. Carré. Cela ne devrait pas faire difficulté, car la condamnation pourrait se trouver arrêtée par la prestation de sermeni, si Ton elail oblii;e de recourir au tribunal, et le compromis pourrait,s'il yavait conleslalion, prendre fin par expiration du délai , sans qu'il lût au pouvoir des arbitres Je prévenir ce résultat. On oppose l'art. 121 c. pr., aux termes duquel le serment doit être fait à l'aiulioncc, c'Oûl-à-dire avec une solennilé capable de faire impression sur celui qui le prèle-, mais quand la loi a donné aux arbitres le droit de juger, elle a mesuré toutes les conséquences d'une telle attribution, et l'objection est peut-être plus spécieuse que soliJe; car la preslalion de serment, en présence d'hommes qui connaissent les parties, et dans rintimité desquels elles vivent commuiiément, n'est peitôtre pas moins imposante pour elles que celle qu'elles feraient à Taudience. — Si c'étaient les parties qui eussent déferele serment, on pourrait dire que Tincidenl qu'elles ont élevé est suspensif du délai de l'arbilrage , et qu'ainsi le recours aux tribunaux ordinaires pour la prestation esl sans inconvénients; mais le serment supplétoire est le fait du juge ; c'est lui qui l'ordonne sans y être provoqué; il n'est donc pas permis de voir là un mo>en d'étendre la durée du compromis ( V. en ce sens n* 921 ). — Aussi a-l-il élé décidé que , lorsque des arbitres forcés ne peuvent plus , attendu l'expiration de leurs pouvoirs, recevoir un serment qu'ils ont ordonné , c'est devant le tribunal de commerce, et non devant le tribunal civil , que ce serment doit être prêté (Colmar, l avril 18.4, afT. Laubacher, V. n* 1306). La même chose est \M-éc quant au serment des témoins nommés par les arbitres. — V.nooiO.
Les arbitres peuvent-ils procéder à la réception d'une caution par eux ordonnée? M. Carré , n» 3566, ne le pense pas. Il se londe sur ce qu'il Intervient par là un tiers étranger au compromis et qu'il peut s'élever des contestations que cet acte ne présoll point. C'est aussi l'avis de MM. Goubeau, eod. ; Vatimesnil , h^ 279.— Un avis contraire est adopté par M. Rodière, eod,, qui iroil que les arbitres peuvent procéder à celte réception lors- (;..\.;ie paraît rentrer dans l'objet du compromis. Enfin, M. Chauviau , cod., remarque avec raison que ce dernier cas se présentera fort rarement. Nous croyons, avec ce dernier, que l'opinion de Carré doit être suivie de préférence , car l'intervention d'un
(I) l"Z:7;:c«;— (Barbier C. Duranger et Durainy.) — 31 mai 18U, Durai! zcrd Duiiiiny avaient obtenu contre l^aignoo, leur coassocié , une sentence arbitrale par défaut qui le» reconnaissait créanciers d'une somme de 5,000 fr. cl leur attribuait , pour le payement, l'actif de la société. — lU r.(3 la liront pas exécuter dans les six mois. — Parmi les didicultés sojle\é(î; par ctlle nëgligence, s'élevait la question do savoir s'il fallait idpulcr la sentence non avenue ou périmée, et si les art, 643 c. com. et loG c. pr. sont aii'.licables aux sentences d'arbitres forcés. — L'aflirmali\e étiiil soulenm' par Barbier, créancier de Paignon. — Un jugcMiicnl du tribunal de premcre instance intervint , mais sans se prononcer sur la dllficullé. — Appel. — ArréL
La cour; — Considérant que les jugements rendus par des arbitres, en matière de société de commerce, doivent élre assimilés à ceux rendus par les tribunaux de commerce eux-mêmes; et qu'à ces jugements doivent s'appliquer, en vertu de l'art. 645 de ce code, les dispositions des art. 156, 158 et 159 c. pr. ; d'où il suit que les jugements de ce genre, quand ils sont rendus par défaut, sont sujets à péremption, à défaut d'exécution dans les six mois de leur obtention; — Considérant , dans l'espèce, que la sentence arbitrale du 51 mai 18U a élé rendue par défaut, et qu'elle n'a reçu aucune exécution dans les six mois de son obtention , quoiqu'elle constiîoàt les sieurs Duranger et héritiers Duminy créanciers^dcs sieur et dame Paignon, d'une somme d'environ 5,000 fr., pour le recouvrement de laquelle il n'apparaît d'aucune poursuite; — Déclare la sentence arbiirale du 31 mai 1814 périmée, à défaut d'exécution dans les six mois de .-^on obtention , etc.
Du 21 fér. 1827.-C. d'Orléans.-M. Arlhuis de Cbamisai , !•' pr.
*• Etpiee: — (Baltanchon C. Perquer.)— La codr; — Attendu qu'il tësttlte de cet état de choses que la sentence du 21 oct. 1856, ayant été rendue par défaut , était susceptible de la prescription établie par les art. 156» 158 et 159 c. pr. ; — Attendu que cette sentence a été signifiée lo H noT. 1836 an sieur Battanchon , en sa qualité; que, depuis cette sileiflci^en » il B*a éié (ail ancanê poomite pour la ramener a exécutioa ;
tiers , la constatation de l'engagement pris par ce dernier, Jettent dans le débat des éléments qui ne sont point dans les termes du compromis.
f 900. L*art. 125 c. pr., qui fait courir les délais pour Texé* cution du Jour du jugement, s'il est contradictoire , est-il appli< cable aux sentences arbitrales? — Il a été jugé que les délais ne courent que du jour de la signilicationdùment constatée (Bordeaux, 30 nov. 18-25. alT. Pillé-Grenet, V. n<» 1185). —-Au moins,* l'exception d'iucompétence qui résulterait de là serait tardive, si elle d*éiait proposée , pour la première fois, qu'en appel (c. pr. 173, même arrêt).
f )K01. Les règles générales sur l'exécution des Jugements ont été appliquées dans les espèces qui suivent : l'Les sentences rendues par des arbitres forcés en matière de société de commerce, étant assimilées à celles rendues par les tribunaux de commerce eux-mêmes, sont soumises comme elles, quand elles sont par défaut, à la péremption , en cas d'Inexécution dans les six mois de leurobtentlon (Orléans, 21 fév. 1827^ Bordeaux, 21 fév. 1839) (1). On devrait décider de même en matière d'arbitrage volontaire. — 2<^Le Jugement par défaut qui a renvoyé les parties devant des arbitres est réputé exécuté, aux termes de l'art. 159 c. pr., par l'assignation donnée à la partie défaillante à fin de comparaître devant les arbitres. Par suite, l'appel interjeté après celte assignation est non recevable (Nîmes, 10 fév. 1809, afT. LefTévre, V. n^ 535). — 3^ C'est le tribunal civil qui ebt seul compétent pour connaître de la nullité d'une saisie faite en vertu d'un jugement arbitral rendu exécutoire par le président du tribunal de commerce (Rennes , 13 déc. 1809 , 3« cb. , aff. N...) : ce n'est-là que l'application toute naturelle de l'art. 442 c. pr. — Â^ Lorsqu'un jugement a été rendu souverainement et en dernier ressort par des arbitres amiables compositeurs , les tribunaux sont compétents pour connaître des difOcullés sur le mode d'exécution de la sentence arbitrale et sur l'interprétation de cette sentence ( Orléans, 25 fév. 18U,N.... C. N...). —5» Le président du tribunal de 1'* instance ne peut connaître en référé de l'exécution d'un Jugement dont il y a appel (Paris , 5 oct. 1815 , aff. Gerardol,V. nM31^).
19019. L'exécution d'une sentence peut être suspendue par l'appel; c'est le principe général. La suspension résulte-t-elle aussi de l'opposition à l'ordonnance d'exécution ? La négative a d'abord été consacrée au sujet d'une sentence rendue par des arbitres forcés (Paris,U sept. 1808) (2), mais le contraire est plus généralement admis, soit en arbitrage volontaire (Home,5oct. 1810) (3),
que, pour ce motif, elle était tombée en péremption lorsque, le 9 noT. 1837, Perquer a fait son acte de produit et demandé à être colloque. Du 21 fév. 1859.-C. de Dordeaux, 1" ch.-M. Roullet, 1" pr.
(2) Espèce: — (Barbaian C. Iluppais.) — On a soumis à des arbitres les didicultés qui pourraient naître dans le cours de la liquidation de la société de commerce qui avait existé entre le siem* Uarbazan et les sieurs Huppais et Dumas. — Le 17 août 1808, jugemenlarbitral en dernier ressort, par lequel Huppais a été condamné par corps à payer à Barbazan 173,375 fr. — Ce jugi ment a été déclaré cxcculuire par une ordonnance du président du tri* bunal civil de la Seine. Huppais y a formé opposition et a demandé la nullité de la sentence. — Sans i^'ard à cette demande, Barbazan fit exé> culer le jugement , et Huppais fut constitué prisonuirr. — Ce dernier a demandé la nullité de son incarcération, sur le fondement que son opposition était suspensive de Texécution du jugoment aibilral. — Jugement par lequel le tribunal civil de la Seine, — k Vu Topposilion et la demande en nullité, et attendu que la*parlie intéressée ni roilicier cbargé d\'xécu* ter pour elle n^auraient pas dû s^en constituer juges, » a ordonné rélargig« sentent du sieur Huppais. — Appel par Barbazan ; il a prétendu que Popposition n^avait pas un effet suspensif. — Huppais a soutenu le conlrairey se fondant sur ce que le code de procédure prohibait Texécution des jugements par défaut frappés d'opposition , et que Tordoonance d^€xtquatur pouvait être assimilée à un jugoment par défaut. — Arrêt.
La cour; — Attendu que la demande en nullité, laquelle s^ideotifie avec Toppositiou à Tordonnance dVareçuafur, est, comme la requête civile , une voie extraordinaire qui ne peut suspendre Texécution d^un jugement arbitral rendu en dernier ressort; — Dit qu^il a élé mal jugé.
Du 14 sept. 1808.-C. de Paris , ch. vac-M. Agier,pr.
(ô) E$péc8 : — (ACcoramboui C. Maccarani.) — On prétendait pour la dame Aècoramboni appelante : V que Topposilion élait suspensive de Texécution , aux termes de Tart. 159 c. pr. ; 2'' que c'était une misérable subtilité que de prétendre que Topposition au jugement ne comprenait pas ToppositioB à Tordonnaoce ; que, sans d^ute, celte locut'on eût élé plus
ARBITRAGE.— AR6ltRË.--CHAP. Il, ART. 7.
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toêim arbitrage forcé (Farts, 9 nov. 1819(1); Toaloase, 16 août iSid, aff. Baral, V. n^ i31â), aa moins quand roppositioo a pour objet d*obtenlr la nullité de la sentence par ^plication de l*art. 1028 c. pr. (Paris, l«'Juin 1831) (â); el Ton ne s'est pas arrêté à celle circonstance , que, dans l'acte par lequel elle est. formée, elle n*esl pas accompagnée de la lemande en nullité du jugement (Bruxelles, À mai 1809) (3).
L'effet suspensif parait être de Tessence de l'opposition. Cet eUel lui est attribué contre les jugements par défaut que rendent les tribunaux ; à plus forte raison doit-elle jouir de ce privilège lorsqu'elle est employée contre une sentence émanée d'hommes pri>és qui, quel que soit le caractère dans lequel ils agissent, ne soDl re\étus que lemporairement des fonctions de juges. La preuve, d'ailleurs , que l'opposition est suspensive , c'est qu'on a admis ce mode de recours contre les prétendues sentences qui sont affectées des vices dont parle l'art. 1 028 , tandis qu'il eût été bien plus naturel, si telle n'eut pas été l'intention du législateur, d'autoriser contre elle l'aclion en nullité. Puis, ne suffit-il pas de songer à tout ce qu'il pourrait sortir d'inconvénients d'une juridiction exercée souvent par des hommes étrangers aux habitudes judiciaires, po.lesà étendre leurs attributions par ignorance du droit encore plus que d'après une tendance naturelle à tous les pouvoirs , pour sentir la nécessité d'admettre le système suspensif d'exécution de la sentence arbitrale? En droit, la loi ue présente point de disposition virtuelle sur la difficulté : on est donc obligé de se diriger par des inductions , des analogies. — Or, Part. 1036 c. pr. dit que « la requête civile pourra être prise contre les j«:.-:.:ieiits arbitraux, dans les délais, formes et cas ci-devant dédigues pour les jugements ordinaires. » — Puis, le code pose une eiception à cette règle dans Part. 1028 : « 11 ne sera besoin de le pourvoir par appel ni requête civile dans les cas suivants [ ces cas sont ceux où le jugement arbitral n'est pas en concordaice avec les pouvoirs des arbitres). Dans tous ces cas,
tucHif mats que le jagement et Pordonoance s'identifiaient pour ne former qu'uD seul acte ; qu'il eo était ici commo du cas où il est formé oppOiitijD à on jugement revôtu de la formule exécutoire ; y qae la nullité, prise da défaut d'autorisation , ne poavait être opposée que par la femme, MU mari ou ses héritiers ( c. civ. 225); qu'au surplus , cette nullité pouvait toujours être couverte par l'intervention du marL — L'intimée répoodait: 1* que l'ord<ftinance d'exécution n'était point un jugement par dehul; que ces deux actes étaient bien distincts , et que l'arL 159 c. pr. u s appliquait point ici ; â^ que former opposition au jugement, ce n'était {ijirA s'upposer à l'ordonnance, et que le législateur, par le soin qu'il ïv : ; ri: :!e disiin^^uer ropposilion de la demande eu nulUté , annonçait A.'^^ 2 q'ie les (crni'.'s étaient sacramentels, et qu'il importait peu, dès 1 Ti f qtfil n'eût pas prononcé de nullité. — Arrêt.
1a cocr ; — Considérant que Popposition , régulièrement formée à un j ). ' Dent par défaut , en suspend l'exécution , aux termes de Part. 159 c. pr. ; — Que la loi n'est pas limitative, et doit recevoir son application au cas de Topposition formée, en vertu de Part. 1028, à l'ordonnance d*ere7ua/ur, apposée au pied d'une décision arbitrale , avec d'autant plus déraison qu'il s'agit alors, non pas d'un jugement , mais d'une simple ordconaoce, qui se délivre sans que la partie intéressée ait été appelée ; -^Considérant que la clause d'inappellabilité, apposée dans le compronis qoi a précédé le jugement arbitral , ne peut être d'aucun obstacle dans le procès; quelle que soit PinQuence de cette clause sur le fond, Tordùnnance qui rend le jugement exécutoire est susceptible d'être att~îuéede oulUlé, et on ne peut envisager, comme capable de détruire «^ ( e exception , la clause d'inappellabilité insérée dans le compromis , li]'i<'ll<> ne peut s'étendre à un jugement arbitral, qui cesse d'être tel i-nviu'il a été nullement rendu; — {^ue l'opposition par laquelle la marjl'u-e Aèccramboni se proposa de faire tomber Pacte qualifié jugement arbituK frappe uniquement sur la nullité ; — Considérant que Pexception !lVrrguIarité , dirigée contre Popposition pour défaut d'autorisation de la part du mari de Popposante , ne se soutient point en droit, puisque celte nception , aax termes de Part. 225 c civ., ne peut être utilement et légalement proposée qoe par les époux on leurs héritiers; — Qu'elle ne Mbiiste pas , d'ailleurs, en fait , le mari de Popposante ayant donné des CMirlnsions , de concert avec son épou%e , et ayant paru avec elle en juge- ■eot pour Cure admettre l'opposition ; — Que la seconde exception d'irréfnlarité de cette même opposition , parce qoe celle-ci n'a point été forcée précisément contre l'ordonnance du premier président , mais dircctouf Dt et immédiatement contre le jugement arbitral , n'est j)as même fcsdée , puisque les termes de Popposition dont il s'agit étant de sub- Kance équipollente à ceux qoe la loi requiert , et l'opposition faite au jucernent arbitral , déjà rendu exécutoire par l'ordonnance , et déjà notifié , ^Kanent amplement et nécessairement frapper sur l'ordonnance même
poorsaf t cet article , les parties se pourvoiront , par yole d'oppo* sition à Pordonnance d'exécution, devant le tribunal qui l'aura rendue, et d^anderont la nullité de P^icte qualifié jugement arbitral. » — On volt, d'un côté , qoe la loi a distingué certains cas qu'elle n*a pas voulu soumettre aux procédures longues et compliquées de la requête civile ; qu'elle a ouvert pour ces cas une vole d'opposition plus directe, plus immédiate. — On voit, d'un autre côté, que la loi dirige cette voie d'opposition contre l'ordonnance ù*exequa(ur; que Pordonnance û*exequatur n'étant autre cbose que cette formule, qui donne au jugement arbitral force d'exécution (1020 el 1021 c. pr.), permettre l'opposition à l'ordonnance , c'est évidemment disposer que cette opposilion suspend l'exécution du jugement arbitral. Il est, en effet, remarquable que c'est précisément contre la formule qui autorise , qui soutient 4'exécution, que la loi dirige les attaques des parties ; et il serait impossible d'assigner d'autre motif à cette particularité de la loi que celui d'offrir aux parties un moyen de suspendre une exécution qui pourrait leur porter un préjudice irréparable. — Et d'ailleurs , est-il bien difficile de pénétrer les sages considérations qui ont nécessité cette disposition ? Le légiilateur a dû prévoir toutes les hypothèses; il a senti combien il serait facile à des escrocs de supposer des pouvoirs , de rédiger un jugement arbitral , de le présenter à la sanction du président du tribunal , qui , par la nature des choses , ne peut que la donner aveuglément; de procéder rapidement à rexécufion, el de se soustraire aux poursuites , après avoir consommé la ruine du malheureux choisi pour victime. De pareilles spoliations seraient rares , on en convient, mais elles seraient infaillibles, si la loi ne présentait une arme pour les repousser. — Ce serait donc éluder le bienfait de cette disposition tutélaire contenue en l'art. 1028, que de ne pas attribuer à Popposition l'effet de suspendre l'exécution ; ce serait confondre avec des cas ordinaires , des cas que la loi a mis hors du droit commun. — On objecte que des abus
avec laquelle le jugement se confond, et à laquelle, par conséquent, l'opposition se rapporte ; — Sans s'arrêter aux moyens de nullité propo* ses contre l'opposition dont il s'agit, déclare la marqui.se Maccarani purement et simplement non recevable dans sa demande en exécution provisoire du jugement arbitral , et la condamne aux dépens de Pincident. Du 5 oct. 1810.-C. de Rome , ch. des vac.
(1) Etpècê: — (Laines C. Biderman.) — Le tribunal civil de la Seine avait jugé que Popposition à Pordonnance d'exécution apposée à une sentence rendue par des arbitres nommés juges en dernier ressort, par des associés en participation, n'était pas suspensive de Pexécution de ce jugement. — Appel. — ArrêL
La cona; — Considérant que l'action donnée par Part. 1028c. pr., en matière d'arbitrage volontaire , ayant pour objet d'établir que les arbitres ont jugé au delà des pouvoirs reçus des parties , leur décision ne peut avoir la prérogative de Pexécotion provisoire , et qu'en ce cas Popposition à Pordonnance d'^rf^nalur est suspensive ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant , ordonne que les poursuites seront discoDti nuées , et le gardien tenu de se retirer. ^
Du 9 nov. 1812.-C. de Paris , 1" ch.-M. Séguier, 1" pr.
(2) (Blond in C. Bernard.) — La coua; — Considérant, en fait, qo'il s'agit d'une sentence arbitrale attaquée dans lés termes de Part 1028 c. pr.; — Considérant, en droit, que Popposition à l'ordonnance d'e^regua* fur est de sa nature suspensive d'exécution ; — Confirme.
Du l'' juin 1831.-C. de Paris, 2* ch.-M. Deherain , pr.
(3) (Van Aelbrocch C. Rens.)— La coca;— Attendu que Part. 1028 c. pr. renferme deux^lspositions distinctes dans les cinq exceptions prévues par ledit article: Pone par laquelle la loi autorise celui qui se trouve , ou croit se trouver dans l'une de ces cinq exceptions , à se pourvoir par opposition à Pordonnance d'exécution ; et l'autre à demander la nullité de Pacte qualiBé jugement arbitral; — Attendu que, si la seule demande en nullité ne devait pas plus suspendre Pexécution que la requête civile , on doit en conclure que la loi , y adjoignant l'opposition à Pordonnance d'exécution, a voulu qne Pexécution fût suspendue, sans quoi elle n'aurait rien voulu, en prescrivant ceUe opposition; qoe , sans cela, la demande en nullité aurait suffi; — Attendu que, dans l'espèce, l'opposition à l'ordonnance d'exécution a été faite, eo conformilé'du code de procédure, devant le juge qui avait rendu cette ordonnance , — Attendu que , nonobstant cette opposition et l'effet suspensif qu'elle avait nécessairement, l'appelant a commencé l'exécution du jugement arbitral par la saisie immolùlièrc pratiquée chez Pintimé; — Attendu que cette exécution étant fondée sur on titre dont l'effet est suspendu, elle est nulle ; — Dit bien jugé.
Du i mai 1809.-C. de Bruxelles . 3« ch.
AHBITIIAGË. -^ ARBITRE. ^Chaf. It.
de cette nature peuveat résulter de lugemeots rendus en dernier ressort. — Mais c'est là une erreur : les magistraU par leur nombre, par la garantie qu'ils offrent aux intérêts sociaux, sont dans une situation qui ne souffre aucune comparaison avec celle d'arbitres qui se sont donné une mission qu'ils n'avaient pas, ou même qui se soot bornés à étendre au delà de ses limites celle qu*ils avaient reçue. -^ Les auteurs se sont prononcés dans le sens de cette opinion. — V. MM. Carré et Chauveau, u^ 3386; Favard, 1. 1, p. 207 ; Hongalvy, h!» 353; Goubeau, 1. 1, p. 464 ; Arro. Dailox , n« 1 103 ; VatimesnU, n"" 31 7 ; Bellot , t. 3, p. 308 ; Rodière , t. 3, p. 37.
Ocwrépond dans le système opposé que les Jugements arbitraux sont en tout assimilés aux jugements ordinaires ; que l'art. 1024 0. pr. en contient une disposition bien expresse, et qui a un rapport direct à la dii&cullé» puisqu'il décide que l'exécution provisoire des jugements arbitraux sera réglée comme celle des tribunaux ordinaires; tiu'un Jugement ordinaire, lorsqu'il a épuisé les deux degrés de Juridiction , acquiert force de chose Jugée : rien ne peut plus s'opposer à son exécution; que le Jugement arbitral étant censé, par la volonté des parties, avoir parcouru Jcs deux ressorts» il doit, en conséquence, recevoir aussi une exécution forcée; que si l'on décidait autrement, s'il, était permis , sous le prétexte qu'un Jugement aurait été rendu hors des termes du compromis, d'en suspendre l'exécution, il arriverait que tous les avantages que l'on se promet ordinairement d'un arbitrage s'évanouiraient; que, bien plus, on aurait à essuyer des longueurs beaucoup plus considérables que devant les tribu* naux ordinaires, puisqu'on ne pourrait empêcher la partie qui se croit lésée de former opposition à l'ordonnance d'exécution » puis d'inteileter appel du Jugement qui la renverrait à son opposition , et d'ajouter par là aux procédures de l'arbitrage la série des procédures ordinaires; — * Que ia loi, Il est vrai , a paru distinguer quelques cas particuliers qu'elle n'a pas souMls aux formes longues et compliquées de la requête civile; mais qu'elle n'a pu avoir d'autre intention que celle d'indiquer dee formes plus simples, afin que l'opposition fîkt plus premptenenC vidée; qu'on ne peut lui supposer celle de donner un efltet sus* pensif à l'opposition formée contre un Jugement souverain entre les parties , rerêtn de la force de la chose Jtigée, parce qu'une dérogation aussi grave aux principes ordinaires eût bien mérité do sa part une disposition expresse qui, n'existant pas «, ne peut être suppléée par des inductions; "^ Quil pourrait arriver, sans doute , que des gens malintentionnés pussent se servir du moyen prévi par les appelants , pour (Mre des dopes; mais que ce cas particulier n'a pu être prévu par la loi , parce que la loi ne statue que sur des généralités; qu^, d^ailleurs, on aurait contre ce délit la même garantie que conire tous les autres , e'est-à-dire la surveillance du magistrat eU'applIoatlon de la peine; que, dans toutes tessuppositlont, Itaeonvénlent q«i résulterait d'une pareille faeiUté dentée à la malvelUancé ne pourrait balancer ceux qui seraient attachés à la faculté de traîner en longueur l'exécution des Jugements arbitraux; les arbitres ont le plus souvent à prononcer sur des opérations commerciales, qui réclament par-dèsBus tout promptitude dans l'obtention du Jugement,
(i) £iplc9.«-*(Barrois C. anur. du Havre.) -^ Le 15 joillet 1807, sentence arbitrale qui condamne les assureurs du Havreà payer 35,000 Ar. au sieur Barroiâ, négociant. Les arbitres n'ordennent point rexécutien
ippelpour
il a, en conséquence, assigné les assureurs peur la voir ordonner.— Les assureurs ont soutenu qu'aux termes de Tari. 74, lit 6, de Tordon-
que isarroîs lût d^is 4e sa demande. — Berreîs répond que l'ordonnance porte, il est vrai, eue « les seatenees arbitrales seront exécutées, nonobstant l'appel, en donaant caution, devant les juges qui les auront homologuées; » mais que cet article ne dit point que l'exécu*tion provisoire aura lieu de plein droit et sans qu'il soit besoin de la (aire ordonner; ^ae les tribunaux d'appel sent seuls compétente pour srdonner cette exécution, lorsqu'elle ne l'a pas été dans les cais où elle est autorisée
'est Klatif surtout en
rapidité dans non eiécatloa. C'est mu ot tUt^porl qil» Id Mu* promis est Justement favorisé par la loi; il ne mériierall plus li même faveur si, loin de présenter plus de sûreté, plus de eélèrilé dans les procédures , et l'espoir d'une exécution plus pro« chaîne et plus rapide , Il ne servait qu'à multiplier les procédures et à éloigner l'exécution. — • Ce système , comme on Ta vu , n'a pas reçu l'approbation des auteurs ni des magistrats.
t I90S. 2^ Exécution prcvisoire. — L'art. 1014 est ainsi coii> çu : « Les règles sur l'exécntlon provisoire des Jugements des tribunaux sont applicables aux Jugements arbitraux. » — Cet article n'a fait que reproduire un point de l'ancienne Jurisprudence. La sentence ainsi homologuée, dit Pothier, Tr. de proc, S« part., ch. 4 , art. 3 , « s'exécute par provision , tant pour le principal que pour les dépens (édit d'août 1560). » — 11 suit de là que les arbitres peuvent ordonner l'exécution provisoire, même d'office dans les cas où la loi dit qu'elle aura lieu de plein droit.Les auteurs ont aussi adopté cette opinion, qui se fonde sur la combinaison des art. 135 et 1034c. pr.— V. MM. Bellot, t. 3, p. 1 13 ; Rodière, t. 3, p. 24; Vatimesnll,n<» 371 ; Chauveau sur Carré, n« 3336.
t9#4. 11 a même été Jugé, en matière de commerce, et spécialement en matière d'assurances , que les sentences arbitrales rendues sous le code de procédure sont susceptibles d'exécution provisoire nonobstant appel , quoique cette exécution provisoire n'ait pas été ordonnée par la sentence : il n'est donc pas nécessaire de se pouvoir pour faire ordonner celte exécution (Rouen, 3nov. 1807)(1); qui, au surplus, ne serait pas suspendue par l'opposition à l'ordonnance d'exegualur (Paris, 14 nov. 1825} (2).
t I9#ft. Enfin , desjuges ne peuvent, en statuant sur la simple question de validité d'une sentence arbitrale, ordonner l'exécution provisoire^ sans caution , de leur Jugement (Paris, 26 mal 1814, air. Julien, ▼.n*1043}.
CHAP. 12. -^ Des tous db rbcours gontu les icaiMuiTS
ARBITRAUX.
i MO%é Tous les pouvoirs ont besoin d'un contréley d'une pou* dération qui les retienne dans leurs limites légales ou constitutionnelles. L'arbitrage, quoique cette juridiction ait été instituée en vuede terminer promptement, presque sans fralset par une vole en quelque sorte conciliatrice, les contestations qui existent entre les citoyens , devait , comme toute autre Institution , être renfermé dans des bornes d'autant plus sévères que ceux à qui la mission en est confiée sent souvent étrangers à la pratique des afiàires litigieuses.
tt#V. on a dit avee quelle ardeur on s'était porté vers Tarbitrage dans les premières fl(hnées de notre révolution. On a \u pareillement combien Pllluslon du législateur avait été de courte durée et avec quelle largesse il avait distribué les voles de recoan contre l'arbitrage forcé qu'il avait, dans son enthousiasme. Investi du dernier ressort, ce signe éminent de la puissance souveraine. -— La Jurisprudence s'est montrée attentive de son côté à dérelopper le sens des mesures de réformation, et, des expédients auxquels la logique l'a forcée de recourir, sont nées, comme on verra, les règles qui ont pris place dans les disposi* tiens de nos codes.
lion , est dans la loi et qnll est inutile de la faire prononcer. — ArrèL La €Oua;— Vu que le Jugement dont est appel a été"^ rendu en matière eommerctale; — Vu l'art 4, tit 12 , de la loi du 24 août 1790 ; — Vu TarL 438 e. pr. ; -^ Vu enfin Fatt. 74, Ut. 6, des assurances;— Vu que de ces divers articiss de loi il résulte qu'en matière commeidale, et nolammeat en malièfe d'assurances, les Jugements sont, de droit, exécucutoires par provision, en donnant caution , et nue le juge n'a aucune autorisation à prononcer sur cette exécution prom>ire ; — Déboute Barrois et le condamne aux dépens.
Du S nov. i807.-C. de Rouen.^MH. Léger et Héron, at.
f2) (Debgrange C. Lan^et.) —La cona; — En ce qui touche le premier moyen ; — Considérant que Part. 1024 c pr.^ admet que les jugements arbitraux soit susceptibles d'exécution provisoire; — Considé-
second moyen ; — Considérant que remprisonnemeot était ré^pilîer, con* tenant signification du titre en vertu duquel la contrainte était exercée | — Met rappettadoB au néanL M 14 noT« t929i*G« 4e Piitt«
■rx*
ARBITRAGE.*— ARBITRE.-rClIiK If.
B9 pariant Id de la période* réirohiUonDaire, c'est, à vrai dire , fhisloiredes voies de réformation contre les ]Qgements d'arbitres qie nous allons présenter, — Mous exposerons ensuite , dans des articles distincts , celles qui sont admises dans la législation qui nous régit.
f 9 • 8 . Votés i$ reefmrs sous la périod$ révolutionnaire, — Les tribunaux ont découvert dans les lois de cette période toutes les Yoies de recours qui ont été connues Jusqu'ici: l'appel , la requête civile, ropposillon , la tierce opposition , le recours en cassation, enfin l'action en nullité dirigée directement contre les sentences »u Jugements d'arbitres, et non, comme aujourd'hui, contre l'ordonnance d'exf^uatur ou plutôt contre l'acte d'homologation dont elles devaient être revêtues. — 11 y avait aussi un recours contre les Jugements d'homologation eux-mêmes : il en a été parlé au chap. 1t, art. 6, n* 1i63.
19#9. On aditqueles lois de la révolution avaient admis Tarbitrage volontaire et l'arbitrage forcé. Le premier fut réglé par la loi du 16 août 1 790 et par les constitutions de l'an 3 et du 28 vent, an 8, qui n*ont fait , pour ainsi dire , que rappeler l'exécution de la loi de 1 790; le second le fut par les lois du i 0 Juin 1 793 et autres qui ontélé promptement rapportées , et dont les effets désastreux ont trouvé un terme dans les voies réformatrices auxquelleç le législateur a eu besoin de recourir.
f 9fl#. Voies de recours sous les lois de 1790, de fan 3 et ii l'an Br— Les art. 4 et 5, tit. I de la loi de 1790 sont ainsi conçus: — Art. 4. «Il ne sera point permis d'appeler des sentences, arbitrales , à moins que les parties ne se soient expressément réservé, par le compromis, la faculté de l'appel.» — Art. S. « Les parties qui conviendront de se réserver l'appel seront tenues de convenir , également par le compromis, d'un tribunal entre toqs ceux du royaume auquel l'appel sera déféré, faute de quoi l'appel ne sera pas reçu.» — L'art. 3tO de la constitution de Tan 5 porte : « La décision des arbitres est sans appel et sans recours en cassation, si les parties ne l'ont expressément réservé.» — Eofln , il est dit dans l'art. 3 , til. I , de la loi de l'an 8 sur Torga-
(t) i** Etphê .— - (Mooin C. Gwlgot.) — Il piaâi. an S.-Giv. cass.- MM. Laloadè , pr.-Levassenr, rap.
S* Eipèeé: — f Lalaone C. Horgne.) — La coui; — Vnles art. 4 et a dn lit. i de la loi da S4 août 1 790 , et Part. 5 » lit. 27, de rordoooaDce de 1667; — Attendu que, parle compromis fait entre les parties, an Isreaa de paix et de coQciliation , le ^ veotése an 7, nott^eeuienent les parties ne s'étaient point réservé la faculté d^appeler de la décision arbitrale qni serait rendue , mais encore qu'elles promirent d'accepter et feiécnler tout ce qui serait jugé parles arbitres; qu'ainsi, et anx termes de la loi d'août 1790, la septence arbitrale du 15 ventôse an 7 avait le caractère dn dernier ressort , et que la décision qu'elle portait était irréfragable;— Attendu que cette sentence fut rendue exécutoire, sur les roRclosions du ministère public, par ordonnance do président dn tribunal i? Pau , du 3 germinal suivant . contre laquelle il ne parait pas qne le liéfeDdeur se soit pourvu; — Attendu que le compte, soumis aux arbitres rar le demandeur, ayait été avoué en fait par le défendeur, qui avait seu* roipnt prétendu que ledit compte n'avait pas été tiré selon les règles de dr ^t ; que les arbitres avaiept réglé et jugé définitlTement le compte comme e\acl en fait et en droit ; qu'ils n'araient point excédé leurs pouvoirs , puisqu'ils n'aviiient statué ôue ce qui leur avait été sompis; — Attendu qi'outrè l'autorité du dernier ressort qu'avait cette sentence arbitrale, tant par là volonté des parties que par celle de la loi . elle avait encore (f !le de |a çbose jngée par l'acquiescement exprès qu'y avait donné le défûcd^ur ; — Attendu qu'en ordonnant qu'il serait procédé k un nouveau co'jiple entre les parties, sous le prétexte que les arbitres auraient excédé lears pouvoirs, s'ils ont compris , dans la condamnation par eux prononcée, le montant dn billet du 22 décembre 1792, qu^ils n'avaieet pas vn, qn'ils n'avaient pas présenté au défendeur pour avouer ou désavoqer la ngnalure, qui enOo n'était pas soumis à leur décision, tandis qu'il était formellement reconnu par les deux parties que le montant de ce biHet était eitré dans ]e compte qui a fait l'objet du compromis et de la décision arbitrale» la cour d'appel de Pau a privé le demandeur d'ail 4roit qui lui était irrévocablement acquis , et quelle a violé les lois précitées qui donnaient à la sentence arbitrale l'autorité de U cbose jugée; — Casse.
Du 17 avril i8I0.-C. a,sect. cîv.-Mlf. Liborel, pr.-GhiisIs , rap.
{%) (Ufarge C. Dutilleul.) — Li vaninAL;--Vn Fart. S, tit 1 loi du S4 août 1 790 ; — Considérant que les parties , en m féserrant , fsx le compromis du } sept. 179S , |a faenlté d'appeler du Jugement arbiinl i interveair, n'ont point convoia dn tribunal de ëirtrict aanel ledit appel seiait déftfé f — Casse.
Du 9 frucL an 3^, C aeet* df^-IOI. Lnlondt, |r..|>oehiir» 1^
nlsation Judiciaire, que « la déetsIOB des arbitra ne 8«ri point sujette à l'appef 6*fl n'est expressément réserva. »
11 résulte de ces dispositions que, po^r Pappel comme pour I0 recours en cassation, il fallait que le compromis contint vue rfr serve expresse r autrement, la sentence ne pouvait être attaquée par ces voies. Sous ce régime, le dernier ressort est la régie générale : rappel et le pourvoi forment l*excepUon.A l'égard den autres ouvertures, telles que la requête dvile , la tierce opposition, l'action en nullité, les lois citées gardent le silence: on verra que la Jurisprudence a su y suppléer.
ttt t. Appel. — Par application de !*ftrt. l cité delà loi de 1790 , il a été Jugé : 1» que, pour que r^tpel fût recevable,il fallait que le compromis en contint la réserve ( Cass., il pralr. an 2, f 7 avril 1 81 0 ) (1) , et qu'il désignât, conformément à l'art. 5 de la même loi, ci-dessus transcrit, le tribunal devant lequel cet appel devait être porté (Cass., 9 fruct. an 2) (2) ; — 2* Que ce dernier article 5 n'a pas été abrogé par le silence que la constitution de l'an 3 a gardé sur ce point (ReJ., !«' mess, an 9; l«niv. an 10; Cass., 22 avril 1807 (3); — Co»frd.,Req., 19 vend, an i2 )(4). — Il est à remarquer que ce dernier arrêt a été rendu conformément aux conclusions de M. Merlin ( Quest., V* Tribunal d'appel, $ 8) qui soutenait le principe de Tabroga- Uon virtuelle de l'art. 5 relatif à la désignation du Juge par les lois de l'an 3 et de l'an 8; mais, comme Tindiquent les arrêts cités, qu'il a valnemeni cherché k expliquer par eette considération qu'ils ont été rendus dans des espèces régies par la législation an* térieure à la loi de Tan 8 , le systtoe défendu par ce savant magistrat n'a pas été admis : la chambre dvile a constamment persévéré dans sa Jurisprudence.
1919. Quelque générale que paraisse être la disposition relative à la réserve de l'appel , ii a été Jugé qu'elle ne s'appliquait pas aux sentences rendues par des arbitres en vertu de Jugement (Req., 19 pluv. an 11) (5), ni en matière de société commerciale (Cass., 21 niv. an 9) (6)*, ce qui est conforme à ce que nous avons dit n** 1 6 et 79 . — Le principe de Tart. 4 a été main-
(5) 1" Apée»/- -(GarKer, etc. G. AubarMe.)— i*» mess, an 9.-af. r^.-MH. Liborel, pr.-Henrion, rap.
r i^qiéce.' — (Gnérin. etc. C.JnlienLéon.)^L4 00Qn;— Attendn ^ , par les diSeronts actes de la eompromissîon dont il s'agit, les parties se sont bornées à (airo de simples réserves d'appel , saas convenir dl tribuoal qui connaîtrait de cet appel ; que l'art. S du ut, 1 de la toi du 24 août 1790 prononce textueltemeot que Tappel d'ui
'un jugemeat qu'on s'est réservé d'interjeter ne sm> pas ma, si les parties ne sont convenues d'un tribunal anauel il sera déféré; que la constitution de Fan 3 n'a pas formellement a&rog^ eette disposition, en gardant to silènes sur ce point, jtarce que l'objet spécial d'un acte constitotloanel n'est pa^ de régler les intérêts des citoyens entn eux, mais plutôt lenn rapporti aveck corps entier 4e la soàélé ; d'où il suit que les juges ont pu, sans violer aucune loi , prononcer la fin de non-recevoir contro l'appel du jon» ment arbitral dont il s'agit; — Par ces motifi, donnant déunt des dé* féndeurs ; — Rqette.
Du i«';niv.aa 10 (et non an 8).-G. C, sset* ciT.-lL Rsissenn, n^
S^ JMee.-— (Coeqodiert C. LeseéDier. ) — 22 nvril i807.-Clv. eass.-1l]L VleDart , pr.-Botton, n^.
(4) ( Tvmmet (X Yvennet. ) — la taon;— Attsnin qne, dansPsfdn judicuun actuel , il n'est plus néeessain que des parties qui compromet* tent sur leur diflérend , et qui, par leur consproBis , se réservent la ficnlté d'appeler de la déeisien arbitrato, désignent to tribunal qui devra eon* naltn dndit appd; que cette duposition de la loi d'aoit 1790 n'est plus eideataUt depuis U toi de venléee an 8 ;— Rejetto.
Du 19 vend, an 12.-C. C, sect req.-llll. llnrairo,pr.-€hasto, rap.* Merlin, eosuûs., e. eonf.-Guiebard , av.
Du 19 pli^v* un IL-rC Ç. sect. req^Mlf. Mnnîro, pr.-Genevois, np.
(8] ( Staadt, etc. C. GoeUer.)— La coun; — Attendu que les arbitres dont il est question dans les art. 210 et 211 de la constiUition de l'an 3 ne peuvent être assipillés à ceux dont parle Part 9, tit 4t de l'ordonnance de 1673, en ce'oqe tes premiers ne tiennent tour pouvoir que du choix des parties . qui oui préféré la voie du conpronus k celle 4e la contestation Jndiciairr, tandis qa^ cèntrairo , dans to eu de l'arL 9 de la toi CHdsssu* citée , les Juges de csauMice ssat mas de fWfsyer les par-
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tenu avec une telle rigueur qu'il a été jugé, i^ qu'à défaut de réserves dans le compromis, les parties se rendaient nou recevables àallaquernon-seulenient la scnlence arbitrale, mais encore l'ordonnance A'exequalur ou Jugement d'iiomologalidn exigé. par l'art. 6 de la loi du 24 août 1790 pour rendre la sentence exécutoire (Req., 19 g^m. an 4 ; 1" frim. an 12) (i); — 2* Que l'arbitrage forcé créé par la loi du 1*' flor. an 3 ayant été converti par l'arrêté du 23 germ. an A en arbitrage volontaire, si les parlies ne se sontpas,lorsde cet arrêté, réservé l'appel et le recours en cassation, elles ne peuvent, par ces deux voies, attaquer les décisions arbitrales-, elles n'ont que Taclion en nullité (Rej., 29 mess, an 5) (2).— Toutefois, il suffisailque, lorsque, de deux ou plusieurs parties qui , dans un compromis souscrit avant le code de procédure, ne se seraient pas réservé l'appel, Tune d'elles venait à décéder, la personne qui remplaçait la défunte au compromis ne consentît à le faire que sous la réserve de l'appel, pour que cette réserve fît revivre pareillement, au prolit des autres parties, le droit d'interjeter appel de la sentence, encore bien qu'aucune réserve n'eût été faite pçir elles (Bordeaux, 1" vent, an 9) (3).
191 S. Après avoir ainsi expliqué les obstacles que la faculté d'appel pouvait rencontrer dans Tomlssion de la réserve d'appeler, il convient de faire remarquer 1° que le droit d'appel ne s'appliquait pas aux sentences arbitrales qualifiées en dernier ressort, et qu'à leur égard il fallait procéder par voied'action principale en nullité (Cass., 50 av. 1806] (4);— 2<^Que cette action en nullité devait subir deux degrés de juridiction , et ne pouvait être déférée de p/ano à la cour d'appel (même arrêt et Req., i^'tr'im, an 12, air. Germain, V. n» 1212);— 3° Qu'on pouvait iuterjetel appel d'un jugement arbitral, quoiqu'il ne se fût pas encore écoulé huit jours depuis l'ordonnance d'homologation , alors qu'il s'était écoulé plus de huit jours depuis la date du jugement (Cass., U vent, an 6) (o); — A° Qu'on devait se pourvoir par la voie do l'appel et non par celte de la cassation contre un jugement de première instance qui s'était déclaré incompétent pour connaître delà demande en nullité formée contre la sentence rendue par un tiers arbitre seul et homologuée par ordonnance d'un président do tribunal (Req., 2 frim. an 10) (rt) ; — 5» Que, lorsque, dans une conlcbtalion pendante devant des arbitres investis du pouvoir de juger sans appel, il survenait un incident qui, par sa nature,
tics (lovant les arbitres quand rai^mo elles ne le voudraient pas; d'où il suit qu'un \)nm\ arbitrage ne peut êlre rc .aidé comme volonlaire , et que le jugement alla»iué a fait une fausse application des art. 210 et 21 1 de la fon*tl(ulion de Tan 3, en déclarant les demandeurs non recevables dans leur appel du jugement du 13 frim. an 7, sur le motif que les parties, lors de la nominalion de leurs arbitres, ne s'en étaient point rc'servé la facullé; — Attendu que, par suite de celle fausse application, le môme jup;^mpnl a contrevenu aux différontes lois qui établissent deux degré de juridulion daiH toutes les affaires qu'elles n'ont point exceptées par une
disj.o^iiion particulière, et holammont â rarl. 211 de la môme constitu- n^^uu, ~v.unMUfraiu qut, .,,,,.. ^
lion de l'an 5; - D\.ù il suit que le jugement arbitral du 15 frim. an 7 , déclarant prononcer en dernier ressort , les parties ont bien la faculté d
réserve de Tappel, étaient présumCcs avoir ce droit aussi dans leur iolériH respect if.
Du 1" vent, an 0.-C. de Bordeaux.
(4) (Millin C. Beauvollier.) — La cour ; — Considérant que les cours d'appel ne peuvent connaître de l'appel des décisions arbitrales que danr les cm où la voie de l'appel en a été réservée , et qu'elles sont inconipélenlr-s pour statuer, sous quelque prétexte que ce puisse être, sur l'appel de tout jugement d'arbitres qui est qualiûé et déclaré rendu en dernier ressort; —Considérant que, si des arbitres excédent leurs pouvoirs , lîi
l>ronon;;ant une condamnation de 1:2, iKO fr. liG c. contre les demandeurs, i'aplH l en était recevable ;— Casse , i te. Du 21 niv. an 9.-C. C. , secl. civ.-MM. Liborel , pr.-Pajon , rap.
(1) V" Espèce. '—{Dmej C.Durey.)— i9gerni.an4.-Req.-M.Méguïn,r.
^"Espèce: — (Germain C. Calberinot.) — F.^ coim; — Attendu que l'ordonnance ù^exequatur, apposée par le président du tribunal civil de première instance de l'arrondibsemenl de Saint-Gaudens , le 11 frimaire an 10, sur le jugement arbitral rendu entre les parties le o du même mois, n'a pu être considérée comme un véritable jugement susceptible d'être immédialemenl réformé par la voie do l'appel; — Que cet appel était d'autant moins recevable , dans l'espèce, que les parties, en soumettant leurs différends il des arbitres, par leur compromis en date du 2 prair. an 9, ne s'étaient pas même réservé la faculté d'appeler de la décision de ces arbitres ; — Qu'ainsi le jugement attaqué , qui , dans de telles circonstances , a rreu l'appel interjeté par la dame Catherinot, du jagemcnt arbitral rendu entré elle et son ci-devant mari, le 5 frim. an 10, présente une contravention formelle aux lois en matière d'arbitrage; — Considérant, au surplus , que la demande formée par la dame Catberinot, en nullité du cornpromis dont il s'agit, n'a pas encore subi le premier degré de juridiction voulu par la loi; — Par ces motifs, convertissant le pourvoi en cassation du sieur Germain en demande en règlement de juges , et statuant par cotte dL'rnièrc voie, saus s'arrêter ni avoir égard au jugement du tribunal d'appel , séant à Toulouse, du 14 fruct. an 10, lequel est déclaré nul et comme non avenu , renvoio l'affaire et les parties devant le tribunal de première Instance de Saint-Gaudens, et, en cas d'appel , devant le tribunal d'appel Eéanl à Agen, pour être fait droit sur le tout ainsi qu'il appartiendra.
Du 1" frim. an 12.-C. C, sect. req.-MM. Target, pr.-Boyer, rap.
(2) (Le domaine C. Basscuil.) — Le rnicuNAL; — Considérant que l'arbitrage originairement forcé parla loi du 1*' floréal a été converti en arbitrage volontaire par l'arrêté du 25 germinal, lors duquel les parties ne se sont réservé ni Tappel ni le recours en cassation ; — Considéranl ^ue la constitution interdit dans ce cas le recours en cassation contre les décisions d'arbitres volontairement choisis; — Considérant que, si l'arbitrage volontaire est illégalement formé , l'action en nullité est une voie de <]roil qui ne peut être portée que devant les tribunaux ordinaires > — Déclare qu'il n'y a lieu à statuer, etc.
Du 29 mess, an 5.-C. C, scct. cît.-MM. Cochard , pr.-Giraudct , rap.
'3) (Marchand C. hérit. Lamolhe.) — La codr ; — Attendu que , par rela seul qu'une des parties s'était réservé Tappel , ce droit devenait commun aux autres parties; — Que le jugement ne pouvait pas être définitif et san> apprl pour quelqu'une dVlb'S, cl en même temps soumis à l'appel pour d'autres; — Que, d'ailleurs, toutes les paror» ayant accept'* le compromis fait en vertu du jugement du tribunal de première instance, tel qii^ïl avait été preKnl par ce jugement, c'est-à-dire tous la
demander la nullité d'une telle décision par voie d'action principali' devant un tribunal de première instance, sauf ensuite Tappel, devant le tribunal supérieur, du jugement qui sera intervenu sur cette demande principale ; mais que la loi n'a point conféré aux cours d'appel le pouvoir de recevoir et de juger de piano l'appel direct d'une décision arbitrale rendue en dernier ressort; — Et attendu, dansTespèce, que la décision arbitrale du 14 fructidor an 11 était rendue en dernier ressort et qualifiée telle, et que néanmoins l'appel direct en a été reçu par l'arrêt attaqué du 19 nivôse an 13 ; — Casse ledit arrêt pour excès* de pouvoir et incompétence absolue , sans qu'il y ait lieu à renvoi du fond devant aucune autre cour d'appel.
Du 50 avril 1806.-C. C.,sect. cir.-MM. Viellart, pr.-Bailly, rap.
(5) (Rey C. Rey.) — Le tribuival; — Vu l'art. 14 dutit. 5 de la loi du 16 août 1790; — Et attendu qu'en fait, le jugement du tribunal dt» famille a été rendu le 14 nivôse an 4; que l'appel qui en a été interjeté Ta été le 3 prairial suivant , le jour même delà signification du jugement; — Que cet appel n'avait donc été signifié qu'après le délai de huitaine, à dater du jour du jugement; qu'en droit, la déchéance de l'appel ne s''applique qu'au cas où il a été signifié avant ce délai de huitaine; qu'aucune loi n'a Uxc la date d'un jugement du tribunal de famille au jour de Pordonnancc qui l'a rendu exécutoire; que cette ordonnance ne change donc rien à sa véritable date; d'où il suit que l'appel était recevable, et qu'en le déclarant déchu , sous le prétexte qu'il avait été interjeté avant le délai de huitaine , à dater du jour du jugement, le tribunal civil du Gard a fait une fausse application et commis une violation de l'art. 14 de la loi di 16 août 1690; ^
Vu aussi l'art. 7 de la loi du 3 brum. an 2, qui porte ! « H ne sera formé en cause d'appel aucune nouvelle demande, et les juges ne pourront statuer que sur les demandes formées en première Instance; » — Et attendu que les juges du Gard ont statué sur la demande de Benoit Rey. à fin de provision de 3,000 fr., en Tautorisant à garnir ses mains de celte somme par forme et manière de provision ; — Que celte demande n^avail pas été formée en première instance; que, ne l'ayant été qu'en cause d'appel, elle était irrecevable; d'où il suit qu'en statuant sur cette demande, les juges d'appel ont violé formellement l'art. 7 de la loi du Z brum. an 2 ; — D'après ces motifs , casse le jugement rendu par le tribu-' nal civil du déparlement du Gard , le 15 frim. an 5.
Du 14 vent, an 6 (et non 14 Yend.).-C. C, sect. civ.-^MM. Gandoft, pr. -Lombard, rap.
(6) (Marty C. Pelissié.) — Lb TitiBUNAt; — Attendu que , foit qu^oa considère le jugement contradictoire, rendu le 13 messidor dernier par le tribunal d'arrondissement séant dans la ville de Gourdet , comme ayant prononcé sur le fond , la voie de Tappel était ouverte, parce que la contestation n'était pas susceptible d'un premier et dernier ressort et n'ftvait pas été jugée comme telle; — Que, soit qu'on consiJere que par ce ju« gemeat Im joget de Goordet* en statuant lor Ut coaciliisioBS du ci-
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4evaîl être porté devant un tribanal de commerce, ce tribunal ne pouvait statuer en dernier ressort sur cet incident (Cass., 33 fruct. an 13) (f); — 6* Qu'on ne pouvait, avant le code de procédure, appeler pour incompétence d'une décision rendue, par des arbitres, en dernier ressort (même arrêt).
On voit que plusieurs des solutions qu'on vient de retracer contiennent des principes qui sont encore applicables en matière d'appel (V. n* 1255) et de dernier ressort (V. l'art. 3 dece ch.).
fl 9 1 4. Requête civile. — Avant le code , la voie de la requéle ctvile.était-eUe ouverte contre une sentence d'arbitres rendue sur compromis, dans lequel on ne s'était réservé ni l'appel , ni le recours en cassation? L'affirmative a été adoptée (ReJ., Il fruct. an 8; Nfmes,50 germ.anlS) (2). M. Merlin, sur les conclusions daqnel cette Jurisprudence a été posée, cite, en outre, deux arrêts des 8flor. an 10 et 11 vent, an 11, rapportés Quest., v* Arbitre, S 3, et que nous nous abstenons de recueillir; par la raison que le principe qu'ils posent a été converti en loi par l'art. 1026 c. pr. La cour a appliqué l'art. 1 , tit. 55, de l'ordonnance de
tojeo Pelissié, relatives à Ton des recours , se sont dépouillés de la conaâifsaiice de Tafliaire, la vote de l'appel était ouverte, suivant ce que preeait Part. SI da tit 2 du règlement du mois de mai 1737 ; — Qa'eolia , lorsque les parties peuvent interjeter appel et le porter devant le tribunal qae la loi leur a assigné , il n*y a pas lieu de se pourvoir an trilm- &al de cassation pour avoir des juges; — Rejette. Du 2 (rim. an lO.-C. C, secL req.-UM. Moraire , pr .-Lombard , rap.
(i) Etpècê: — (Texier, etc. C. Lenba.) — Texier et Richard, propriétaires d'un établissement de filature, d'une part, et Leuba, directeur de cet établissement, de l'antre, ayant des difficultés à régler entre eux, somment des arbitres pour les juger sans appel. — Ces arbitres sont partagés d'omnions. — Lenba assigne ses adversaires an tribunal de commerce deMontargis, pour convenir d'un tiers arbitre ouïn voir nommer u d'office. — Texier et Richard consentent que la nomination de ce tiers ariiCresoit faite par les juges; mais ils demandent qu'on le prenne parmi kf geos de l'art, et ils en indiquent quelques-uns. — Lenba fait ofaMrver qie les gens de l'art indiqués demeurent à des distances fort éloignées; et cependant il s'en réfère à la justice-^Par jugement du 30 vent, an 11 , le tribunal nomme le sieur Tondu, receveur à Montargis, et ordonne qu'il pèlera scnnenL — Texier et Richard, ne pouvant appeler de ce jugement avant la huitaine de sa date, font notifier une opposition au serment, et la fendent sur l'intention dans laquelle ils sont a^inteijeter appel du jugement de nomination, aussitôt que la loi le permettra. — Nonobstant cette apposition, le sieur Tondn prèle serment le 3 germinal, et le 8, {prononçant sans le concours de l'arbitre de Texier et Richard, il admet Pavis de l'arbitre de Leuba, par un jugement que le tribunal de commerce bomologne le 10. -^ Texier et Richard appellent du jugement du 30 ventése, et en tant que de besoin, comme de juge incompétent, de ceux des 3, Set 10 germinaL — Le 3 prair. an 11, arrêt de la cour d'Orléans^ qui déclare noo recevable le premier appel, parce qu'il ne porte que sur le prétendu mal jugé d'un jugement rendu en dernier ressort; et, statuant sur raatre appel , <Ut qu'il a été compétemment jugé, mal appelé. Pourvoi eu cassation de Texier et Richard, pour violation de la loi du in mai 1790 cl de l'art. 4, tit. 12, de la loi du 16 août de la même année. — Arrêt (apr. déUb. en ch. du cons.).
La Goun; — Vulaloi du i« mai 1790 et l'art 4. tit. 12, de la loi du 16 aofti de la même année; — Considérant que la loi qui a autorisé les ^vties à soumettre leurs différends à la décision d'arbitres par elles choisis, A investi ces arbitres du pouvoir de prononcer en dernier ressort, à moins que les parties ne se soient réservé la faculté d'appeler de leur dé-' cision : nais que ce pouvoir général n'est donné qu'aux arbitres, et qu'il s'en peut être fait usage que par eux; d'où il résulte que, si, durant le coin d'uM compromission, il survient un incident qui soit porté devant un tribanal (parce que les arbitres n'auront pas voulu ou n'auront pas cm avoir le pouvoir d'y statuer), cet inddent doit être jugé par le tribunal auquel £1 est déféré, suivant les règles constitutionnelles de la compétence de ce tribunal; — Que, dans l'espèce, l'objet principal de la contestatiott était beaucoup an-dessus de la compétence du trmnnal de commerce, pour prononcer en dernier ressort; et qu'ainsi, îl n'aurait pu prononcer en dernier ressort sur Fincident porté devant lui à l'occasion de la nomination da tiers arbitre; — rQue le tribunal de commerce de Montargis s'était renfermé dans les bornes de sa compétence et n'avait point prononcé en denier ressort; — Qu'ancune des parties n'avait aussi prétendu que le tribanal de commerce eût prononcé en dernier ressort; — Et qu'ainsi, la cav d'Orléans, en jugeant l'appel, déclaré le 8 germinal, du jugement du 30 ventôse, non recevable,. sous le prétexte que Tobjet de cet appel tendait à saisir ladite cour du bien ou mal jugé dndit jugement, n violé la loi qui aasure aux parties deux degrés de juridictioir; — Considérant que la même loi a été violée par la seconde disposition de l'arrêt attaqué, qui, faisait droit sur l'appel, tant pour incompétence, nullité, qu'autres m^jens, tant diidit jugement du 30 ventôse que de celui du 3 germinal, |
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l667,portant, d'une manière générale, que1esarrètset)ugements en dernier ressort ne pourront être rétractés que par lettres en forme de requête civile , à l'égard de ceux qui y auront été par* lies ou dûment appelés , et de leurs héritiers ou ayants cause. »— En vain faisait-on remarquer que les décisions arbitrales n'é* talent pas expressément comprises dans la disposition de l'ordonnance ; en vain rappelait-on que, lors de la discussion de celte Joi, le premier président ayant demandé qu'on s'expliquât sur ceux des Jugements en dernier ressort qu'on entendait soumettre à la requête civile, Pussort s'était borné à lui faire cette réponse , « qu'il n'était pas nécessaire de s'expliquer davantage , étant certain qu'il y avait des jugements en dernier ressort autres que ceux des requêtes de l'hôtel : » le principe posé dans Pordondonnance sans distinction a été déclaré applicable aux sentences d'arbitres; et c'est aussi, comme on vient de le dire, ce que le code de procédure a admis. — On renvoie au commentaire présenté dans l'art. 3, n^* 1283 et suiv., des dispositions de ce code qui , on le verra . font naître des difficultés sérieuses.
de la décision donnée par Tondu le 8, que du jugement d'homologation du 10, n'a eiamioé cet appel que sous le rapport de la compétence, puisque, à ce moyen, la cour d'appel d'Oriéans a priv > les appelants du second degré de juridiction qui leur appartenait sur leurs moyens de nullité et antres, eontre les jugements rendus par le Uribunal de commerce ; — Considérant que l'appel de la décision arbitrale ou prétendue telle n'était, sous aucun rapport, de U compétence de la cour d'Orléans, pas même sous celui de l'incompétence alléguée, et qu'an lieu de le déclarer ainsi, ce qui eût réservé tous les droits des parties pour attaquer cette décision comme nulle, la cour d'Oriéans a dit qu'il avait été compétemment jugé, tant par celle ddcision que par les jugements du tribanal de commerce, mal appelé, et que la décision de Tondu, comme les jugements du tribunal de oonuneroe, continueraient d'être exécutés suivant leur forme et teneur; disposition qui renferme un excès de pouvoir, et qui est en contradiction avec le système de l'arrêt suivant lequel la cour n'a pas voulu s'occuper des moyens de nullité et autres relatib au fond ; — Et considérant encore que, si les jugements du tribunal de commerce eussent été rendus en dernier ressort, la cour d'Orléans n'eût pu en recevoir l'appel, pas même sons la qualification d'incompétence, n'y ayant que la voie de recours en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort; — Casse. Du 22 fruct. an 13.-G. C, sect. dv.-MM. Vasse, pr.-Gandon, rap.
(2) l^JPflpée».*— (Prebisson C. Sau]nier.)^LB tubuhal;— Attendu que h voie de la requête civile contre les jugements en dernier ressort , autorisée par le tit. 35 de l'ordonnance de 1667, est devenue commune aux jugements arjtitranx , depuis que , par l'art 4 , tit. 1, de la loi du 16 août 1790, il a déclaré qu'il ne serait pas permis d'appeler de ces jugements, à moins que les parties ne s'en fussent expressément réservé la faculté , et que , par l'art. 1 de celle des 11 et 12 fév. 1791 , il a été ordonné que les requêtes civiles seraient, de U même manière et dans les mêmes formes que les appels, portées dans l'un des sept tribunaux d'arrondissement; -«Attendu qae les art. 210 et 211 de la constitution de l'an 3 n'ont pas défendu ce recours eontre lesdits jugements arbitraux, mais seulement celui en cassation , lorsque les p«rties ne se l'étaient pas expressément réservé; ^ Attendu que, ptf le jugement arbitral dont il s'agissait il avait été prononcé sur choses qui n'avaient pas été soumises aux arbitres , et qui ne leur avaient pas été demandées; — Rejette, etc.
Du 11 fruct. an 8.-G* C, sect. civ.-UM. Tronchet, pr.-Liborel, rap.
2" Kjplee .- — (Ganssard C. Froment.) — La coun; — Attendu que l'ordonnance de 1667, titre des Requêtes civiles, en a permis l'impétration contre tous les jugements et arrêts de dernier ressort sans aucune difleio&tion ; que les jugements des arbitres n'en sont pas exceptés; que ce pjriucipe a été constanunent consacré par arrêts de la cour de cassation ;
Si'ainsi la fin de non-recevoir opposée par le sieur Froment n'étant pas ndée , il y a lien de l'en débouter; —Attendu que les arbitres nommés par les parties avaient reçu le pouvoir de prononcer sur leurs demandes respectives et sur les fins et conclusions par elles prises en première instance ; qu'il résulte des libellés contenant lesdites conclusions que Gaussard n'avait aucunement formé la demande en déclaration de nullité de la donation consentie par la dame Froment an sieur Froment, son fils , n'ayant fait que se réserver les moyens d'attaquer ladite donation; mais ne l'ayant pas aUaquée, ces arbitres ont énoncé, dans leur jugement « que cette attaque avait eu lieu , ce qui présente une fausse énonciation démentie par les actes du procès; qu'ainsi, en prononçant le démis de la demande en cassation de ladite donation , il a été prononcé sur chose ni demandée m contestée, et que , par ce seul motif, ledit jugement arbitral présente une contravention formelle à l'art. 34, tit. 35, ordonn. 1667, et doit être conséquemment rétracté, les parties remises au même état qu'elles étaient avant ledit jugement, pour leur être fait droit ainsi qu'il appartiendra; — Entérine la requête civile , et rétracte le jugement arbitral , etc.
Du SOgerm. an 13.-C. de Nîmes.
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191 ft. PMir«M<tfll6(tfMltf0ll.*--OAa V«IllfttlM«l(«» ItlO)
que les lois de 1790 elde PaaS* q^i raiMe&li'âppel m recevabie lorsqu'il n'y avait paa en de réserve à eel égard dans le compromis, ne disent point la Même chose à l'égard d« poanroi CD cassatfOD. Ce n'est qne la oonstttntlon éphémère de l'an 3 qui eiigeait la même réserve pour la conservation de oe dernier reooors ; d'où la conséquence que , sous cette constitution , le recours en cassation était forineliement interdR lorsqu'il n'y avait pas réserve du droit d'appeler. La question, dit M. Merlin , Quest., v^ Arbitrage , S 1 9 n« f^^t ^<^<^ PO*i>^ ^ diiBc(fltés dans cette hypothèse, le défout de réserve rendait le recours inadmissible; et o^est ce qui résulte d'un arrêt de la cour de cassation qui a trèspositivement visé l'art. 211 de la constit. de l'an 5 (ReJ., 2 fruct. an H, M. Barris, rap. , air. Nourrit C. Théron).
191G. Mais , sous les lois de 1790 et de l'an 8, qui n'ont parlé delà nécessité de la réserve que relativement à l'appel , on a discuté si, bien qu'il n'y eèt pas réserve du droit d'appel, on pouvait néanmoins se pourvoir en cassation. La négative à été pareillement admise (Req., 12 vend, et 24 mess, an 9; 3 germ. an 10; 17 mess, an 10) (1) , alors d'ailleurs que les parties nonseulement ne se sont pas réservé la voie d'appel , mais y ont même renoncé (Req. , 21 mess, an 9) (2); et c'est l'opinion de M. Merlin, Quest., y^ Arbitres, S i* Cette interprétation se fonde sur ce qu'en ne se réservant pas la faculté d'appeler, les parties sont censées «voir renoncé à porter leurs débats devant l'autorité ]udicialre.-^V., en matière d'afbitrage forcé, n<> 1233.
191 y. Hais si , tout en renonçant an droit d'appel, les parties se sont réservé le recours en cassation, cette voie pouvaitelle être prise contre la sentence d'arbitres volontaires? La négative a été encore admise (Req., 23 niv. aa 10; 16 prair. an 13) (3)i sur le motif: 1<» qu'il ne peut dépendre de la vo^ lonté de simples particuliers de donner au tribunal de cassation «ne attribution que la loi ne lui donne point ; 2« sur ce que le but de l'institution de ce tribunal est de garantir les citoyens des contraventions et des abus de pouvoir commis par les juges que la loi leur a choisis et qu'il n'en est pas ainsi à l'égard des arbitres qui sont du choix des parties ; 3<^ sur ce que la réserve de l'appel entraîne bien celle du pourvoi en cassation contre les Jugements rendus sur l'appel par les tribunaux , et <|ue la loi exclut par son silence le recours en cassation lorsque l'appel n'a pas été réservé. Ces motifs ne sddt sansdoute pas à l'abri de critique ; mais ce n'est point le lieu de discuter des questions qui ont perdu presque tout Intérêt , et qu'on ne retrace qu'afin de montrer l'esprit dans lequel la loi jTrécédente était interprétée. — Disons toutefois, en terminant sur ce point, 1® qu'il résuite de l'arrêt* cité du 12 vend, an 9 que la réserve a été exigée pour rendre recevable
MM
(1) f* Etpioe: -— ( Robinet C. Lalande. ) — Le vannmAL ; — Attendu que, dans le droit, Ud^ieidn des arbitres est sans reconrg en caseation fi les parties ne l'ont expressément réservé , et que, dans le lait, les parties soumettant leurs contestations à des arbitres par l'aete de société du S fract. an 6 ne se réserf ftrent point es recours; qu'au contraire, elles eonviorent qu'ils prononceraient souverainement sans faire de réserve; — • Rejette.
Du l2 vend, an 9.-G. G», sect. req.-MM. Mnrairo, pr^-Caisaigae, rap«
t" Bêpkêi «^ (Veuve Moient.) — 24 mess, an O.-Seet. req.
«• Fiptee.— (Rlbaud.)— 3gehn. an lO.-Sect. req.-M. Lacbaise,rap.
4« Sêphê s — (Niserde 0. Geuffrin.) — 17 mess, an 10.-Seet. nq«- M. LamarqBe,rap.
(2) (Verger C. Lintrmaun.) — La comi; — Vu les dispositions des ait.i ,2 et 4 du lit. l de la loi du 24 août 1790, la disposition de l'art. 65 de lacottstitntion et la disposition de l'art. 3 du tit. 1 de laloi da 27 vent, an 8; -^ Vu aussi la sentence arbitrale du 30 brum. an 9, ensemble le compromis énoncé en ladite sentence arbitrale et produit, icelui signé & Porentray le
arbitrage
étaient rendus en dernier ressort; a^-Attendu que le recours en cassation, ouvert contre les jugements en dernier ressort rendus par les tribunaux, n'est recerable contre les jugements rendus par des arbitres du choix des parties, sinon lorsque les parties, en se réservant par le compromis la voie de l'appel, ont manifesté leur intention de rentrer dans la ligne des iribanaux; — Rejette la demande en recours formée par lès héritiers Verger contre le jugement arbitral du 30 brum. an 9. Du 21 m^. an 9.-Ç. G., sect. req.-MU. VenneU, 1*' pr.-Vosee, rap*
le pourvut en ensation , mémd dontre un Jugement d*ài1»ttreé kmés ; ce qui est contraire a Popinion de Merlin, Qnest. , vo Arbitres, $ 2, età ee qui a été dit phis haut (V. n» 32) ^ 2« que le pourvoi eu cassatHm n'est pas admis contre les sentences- arbitrales rendues en dernier ressort qui sont atteiotes de nullilé en ee qu'elles ont été rendues par excès de pouvoir ou sur compromis nul ou expiré (ReJ. , 26 pluv. an 4, aff. Raffner, M. Albarel, rap.; Req., 27 flor. an 11, aff. Menldray C Foret, M. Poriquet, rap.), et qu'on doit les attaquer par opposition on action en nullité ainsi que cela a été depuis étabn par l'art. 1028 c. pr*
Le recours en cassation n'a pas été conservé par le code de procédure, en tant qu'on prétendrait faire annuler par cette voie les sentences arbitrales. C'est contre les Jugements en dernier ressort rendus sur opposition à l'ordonnance d^exequatur que le pourvoi en cassation est autorisé. — Mais, en matière d'arbitrage entre associés ou forcé , le recours en cassation , reconnu nécessaire sous les lois de la révolution (V. n^ 1233), a été conservé par le code de commerce après un long débat dont le réeumé est présenté sous les n^' 1341 et suiv.
fl9tS. OppoHtion ou ocfio» en millird. -^ On vient de dire que, sous les lois d-dessus transorites, les parties, lorsqu'elles s'étaient réSTvéFapprt et le pourvoi en cassation, avalent la première de ces voies de recours contre les sentences rendues en premer ressort, et que, sauf ce qui se passait sous la constitution de l'an 3 , le recours en caseation était retasé quoique la sentence fût eu dernier ressort; cependant un acte pareil pouvait être af* Itocté des vices les plus graves , et blesser le plus ouvertement les lois de la Justice et de l'équité. Fallalt-n qtie, sous préleite qu'il émanait d'arbitres, il écbapp&t à toute attaque, quelque évidents que fussent l'excès de pouvoir , PinceB^xâence, nnfiraetion,ea uu mot, dent U portait les traces? Non évideonuent; mais conmie, d^mepart, l'appel powalt n'avoir pas été réservé, et que d'ailteure tl pouvait j aveSr été renoncé; comme, d'une autre part, le recours direct en cassation aurait privé les parties d'un degré de Juridiction, on s'est trouvé logiquement conduit k reeonnMtre que les Jugements d'arbitres volentatres devaleiit être l'oldet d'une action principale en nullité devant le tribanalde première instance; que ces décisions, d'aillears, rendues bors des termes da compromis ou émanées d'hommes qui i^'avaiend reçu aucune institution publique propre à garantir les intérêts privés, devaient être rangées dans la catégorie ordinaire des actes qni sont atteints de nullité et qu'on attaque directement devant les tribunaux. C'est aussi le système qui a été admis (Aeq., S venu an 9; Gass., 12prair«aalO;Req.,lQvend.an 14;neq.,§mai 1809 (4); GonL Req., 1« frim. as 12, aff. GenialiA.ii*1219;
(3) V JSq)éei /— ( ToulartUs G. Bobeandier. ) — *La omm;^ Vu les dispositions desart. 1, 2 et 4, tit. 1, de U loi du 24it)ftl 1790;rait. 65 de la constitution et l'arL 3 du tit. 1 de U loi éa 29 tôt. an S; -^ Attendu que le recours en cassatiott n'est autorisé, aux ternes de Part 65 de la constitution , que contre les Jogements en ëemier tcsboA rendus pur les tribunaux, et que, dans celte dénomiuilMa, nosleini'MI Jamaiseeaipris les arbitrages Tolonlaîree; que le but de l'inititutieu du Irifeunal da cassation est de garantir les dto^s des cninfuntiioa et dm alw du pouvoir commis par les juges que la loi leur a eknsis ; mais qu'il n'en est pas ainsi relativement aux mitres qui sont du choix des parties, et à l'égard desquels la loi constituttounelle do l'État ne d«ît:et uHt wmm a«cune garantie; ^Attendu que, si elles ontlaincidié indéfinie de se choisir des arbitres , il ne peut pas dépendre de mSuw de leur vuleulé deésiH aeraa tribunal de cassation une attrtetîott qua la loi uehd dôme -pas; que la disposition des lois citées, en permettant aux parties qui coimr»metleat lears difléreads devant des «rUtm de se lésemr la fteuke de l'appel, réserve qui eif traîne nécessairement celledu pourra on cassu« tioa contre les jogsments rendus sur les appels par les tvttUMnx, exclut par son siieBcela faculté de U réserve du peunroi en cassation, lorsqvu rappel n'a pas été réservé, M qu'il y uétéreneicé^ ^ PareesmetS», déclare le demandeur nouracevaUedanssoupsurfoien sanatien.
Du 23 (et non 25 ) niv. an iO.«G. G.» sect. fsq.»lfli. ifanire,K«^ Lachèie, rap.
2* Btpèee,'^ ( Benott C* Cavalier. ) — 0u 18 pnir. an 18.4* C^ sect. req.-Mlff. Muraire, t* pr.-Henrion,rap.
(4) 1" Etpicê /-* ( Simerev. ) — Ls tumjxal; — Atisndn que le J«« gement d'arbitres volontaires du cinquième jour complémentaire an 8, dont la cassation est demaadée , a été nndu sur un compromiB dans lequel leu parties ne s'étaient pas réservé la voie de la cassation | — Qu^osli en
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t lulD 1818 y aff, Munenneim^ V. n* 72} , et qui, comme on le rerra, a préparé les bases de Kart. tOS8 c. pr.
t •«•• Disons, entermtnantsor ce point, qull aëté Jngéaossi, 1* q«e la vole d'opposition est recevable contre une ordonnance du jofe portant homologation d^ine seconde décision rendue par débat par un arbitre volontaire, dont la mission se tronrait épuisée par la première décision qu'il avait rendue, et que le tribunal ordinaire est 6on^>étent pour statuer sur'cette opposition (Gass., 5 frim. an 8) (1). — 2* Que Tordonnance portant homologiOion d*une sentence qui contient quelque vice peut être pareillement attaquée par opposition devant le tribunal auquel appartient le président qui Ta rendue; mais cette action, qui laisse intacte la sentence des arbitres, a un objet tout autre que celle dont U vient d'être parlé. — V, n« 1099.
11999. Voies de recours contre les jugements éParbitres for* ces pendant la période révolutionnaire. -^ On a rapporté dans rbistorique les lois rendues pendant cette période, et qui ont institué les tribunaux de famille et les Jugements d'arbitres forcés en matière conununale, domaniale, de filiation, etc. On a dit la courte durée de ces lois. On va retracer Ici les dispositions que le législateur se vit obligé de prendre pour la révision ou réformation des Jugements émanés de cesjuridictions arbitrales*
La première de ces lois est celle du 4 brum. an 4 , elle porte : t La convention nationale décrète que tontes les parties qui ont réclamé, soit à la convention nationale » soit au tribunal de cassalion, contre des Jugements d'arbitres rendus en dernier ressort, par suite d'arrêtés de représentants du peuple portant établissement d'arbitrages forcés» seront admises &se pourvoir contre lesdits Jugements, par la voie de Pappel, devant le tribunal dvlldu département du domicile du défendeur originaire , dans le délai d^m mois à compter de la publication de la présente loi* 9-^L'article 2 de la loi des 3-9 vent, an 4 s*ezprime en ces termes : «Néanmoins, les Jugements rendus par desarbitre^forcés, depuis le l*' vend, dernier, seront considérés comme simples Jugements rendus en première Instance, et l'appel pourra être reçu par le tribunal civil du département, dans le délai de trois mois, k dater de la publication de la présente loi. »
Le même Jour, ftat rendue la loi des 4-9 vent, an 4> dont les art 1 et 2 sont ainsi conçus : « Les affaires dont le Jugement était, par les lois antérieures à la constituUon , attribué it des trlbunaqx de tamille , seront portées devant lesjuges ordinaires. — Néanmolps les Jugements de cette espèce. Intervenus oo qui pourraieiil in* tervenir Jusqu'au Jour delà pobUeatloB de la présente loi, sont nainlenoi» sauf l'appel, au tribunal dvii du départemenl, da&e
«aBinant le pourel dans l'application de la eonsUtnlion de Pan 3 , mus Teapire de laquelle ce compromis a été passé , ce pourvoi n'est nas reeenète s — QnMI ne peut pas être accneilH non plus si Ton la fixe à la date di jigenett arbitral qu a été rendu depuis la publication de la eonstitalion de l'an 8 , puisque, d'après l'art. 05 do Ht. 8 de cette eonstitntlon . le triiNiBal de cassation ne peut connaître que des jngemenls rendus en dernier ressort par les tribunaux ; -^ Que les décrets du 22 vent, an 2 et 12 pmir. an 4 ne sont relaCib ^'anx tribunaux d'arbitres forcés; oulls ne peQTent donc avoir d'application aux jugements rendus par des arbitres voloalatfeBenl nommés par les parties; — * Que si les arbitres volontaires sont sortis des bornes du comoromis qui formait et fixait leur attribation , leur Jugement ne peut avoir d'efliet bors du cercle dans lequel ils ont été renfetnés par la volonté des parties , pnlsuue leur juridiction n'étant née qoe de cetb volonté» éfle se circonscrit de nécessité dans ses limites et éans sen conditions; — Mais que , dans es eas^ c'est par vole d'eiception dans les formes et dorant les tribonaui ordinaires que les parties lésées pir Peyeès de pouvoir peuvent et doîrent s'opposer à rexécullon d'nn acte arMtrd qui ne peut être considéré comme Jugement et avoir ainsi d'effet qae dans l'élendue do pouvoir qnl avait été donné aux arbitres ;— Dédare H Murvoinon recevable* Du 8 vent, an 9.-C. C, sect. req.-Mf. Muraire, pr.-Barrb, rap.
2* K^èee t — (Beny C. Lecaine.) — La coua; —Tu la loi du l*' mai 1790, porfant qril y ania deux degrés de Juridiction en matière ci^Ie; ^ Allnidtt que la décision arbitrale du 2 fruot. an 4 étant attaquée pour exeès de ponrolr, ne pouvait l'être que par vole de nullité, par action principale el en jremière instance ; que cependant U résulte du Jugement et trumal dvll du département de l'Oise que la demanderesse serait prifée d^an deeté de Jundlctioo , et que ce Jugement a contrevenu en con- «émsMe è la loi dtée ; — Casse y eCc
Du Iticair. an iO.-C C, sect. civ.-lllL MaletlUe, pr.-Oidol , rap.
yMitimf''i/meeC.rkm.y^9imiLvkti^S9^ ii4LUger,r.
les formes et délais établis par les lois. » »*-IIVdMlél^^4e$ doutes sur le point de savoir si les Jugemeota d'arbitres for^ étaient susc^tibles de recQurs en cassation, La loi du «f piir. an 4, réponolt: OUrU 1. Les demandes en cassatioâ Ifnnéee coatre lesjugements d'arbitrage fbrcé rendus avant le i*' vaiid, an 4 ont tOMiours pu et peuvent toujours étreaAnises par le tribunal de cassation. — Art. 2. Lescitoyena qui se croii«ieikî l^»* dés è se pourvoir en cassation contre ces Juigements ei qui auraient laissé écouler les délais pour le faire» pourrenl se iKraveir dans les formes ordinaires , pendant trois mois, h ownter dû Jour de la publication de la présente kl.» — Ce «e seirt fes geàle^ ment les particuliers qui eurent è se plaindre 4e ces IqIssTem lui-même en ressentit la fâcbeuse influence dans les contesMioM qu'il eut avec les communes. Mais il lui était lacUe et il sm prendre le parti de taire respecter ses droits. V^ici ce que pepr tent deux lois de l'an 7 et de Tan 9 : « Les commissaires iirès lee administrations centrales se pourvoiront de suite par appel, dane les formes ordinaires, contre ceux des jugements que les ateini» traitons centrales aureni reconnus susceptibles d'être réfonaés* a (L. 28 brum. an 7, art. 2. }---*< Les communes qui onl obtenu dw Jugements arbitraux contre la république touchant la propr4étéi des forêts prétendues nationales, et qqi ne les ont pas prodoilft avec lea pièces Justificatives » dans le délai RrescrH par l'art, i de la loi du 28 brum, an 7» auront, à compter de la pubUoatlon de la présentoir un délai de si4 moi^, iâesé lequel leadlli Jugements seront regardés comme non avenus, i* (L. Il frimaire an 9).
t99t. Quoiqu'il ne sol| lait mention densoes lois que dt recours par voie d*appel et de cassation» on verra que laJvrUh prudence a élargi leurs dispositions et que toptes les voies $ à l'ex* ception de la requête civile ei de l'action f n •ullilé, oei été admises, alors que les prévisions du législateur ont para être eo détaut. — Mais avant d'entrer daps ces détails, |i eonviettde faire observer que la loi » lorsqu'elle ne permettait contre les Ju* gements d'arbitres (orcésd'autre recpqraque celqldela cassation, n'a pas entendu parler des Jugements qui seraient rendus sans qu'un partie ait été entendue ou dûment appelée : en cas pareil, cette partie n'était point obligée de recourir eo eassiition» elle pouvait se borner à provoquer , par action principale , une nouvelle nomlnaUon d'arbitres (Bcj., 27 vent, an S) (2).-^Cettedéelslon est surtout remarquable en ce point qu'elle ae tient aucun compte d'une sentence d'arbitres dès qu'elle est rendue hors des conditions impérieuses qui peuvent en assurer la validité. On aura à rappeler ee prlneipe , dont la portée serait eonsfdérable s'il
4* Bipicê : — (Gesta C. Haltle.) — Là con; — Attendu mu, sous le régfane de la loi de 1790, de même que sons l'empire du code crril , Tac- Uon en nullité des Jugements d'arbitres pouralt être Intentée devant les tribnnanx de première isistance ; — Reiette.
Du 9 mai 1809.-C. G, , sect. req.-MM. Henrion , pr.-Poriquet , rap.
(l)(Be]irr CMabon.) — Là çoua}** Ta l'art. 2 du tit. S5de l'ordonnaaoe de 1667 ; — Considérant qoe les pouvoirs que l'arbitre aralt reçus des parties avaleat fiai lors de sa première décision s que la décisioB suppUmenlaire n'était , par conséquent , qu'on acte éinané d'un indi?lda sans pouvoir et sans caractère ; ^ Qoe cette dédsioa pouvait doue être attaqués par les voies de droit ourertes contre les jugements en général; et que VuL, 2 du tiu 55 de rordoaaance de 1607 permet de se JonrvQîr par opposition contre tout Jugement auquel on n'a iftss été appelé ; 'où il sut qoe le tribunal ciril du département du Hant^Rlun , en ngetaat ropposilion à rordonoance du présideat dn tribunal dvil do départemeni du Bas-Rbln , psftant bomologation de la déclsioa supplétive, est contrevenu andit art 2, tiU35,de rordon.de 1667;— Par ces niotlfi,casie, etc. Du Sfriffl. an 8.-G. G.» sect. dv.^MM. Ratand, pr.-Davln,rap.
(2) (Comm. de PoMelaoge C. Guerbar.) — La nomut; «^AtHndi, 1« que la loi dn 2 od. 1703, portant établissement d'aitttiesfincés en matière de revendication des communes, qui ne neimet d'antre recours contre les Jngemeats par eux readns que celai de lacasiatien. ntf peut et ne doit être entendu qae de ceux rendus sur des instances eà Peu a été partie on dOment appelés — Et attendu, 2* que, daas le fait, Jean Gier« kr n*avait été ni partie ni dté daas U première iasianee Isiminée par an premier iagement arbitral du 23 lier, an 3; d'eft ilsult que lien ne Pen pécbaitde faire citer kson leur les demandeurs par-devani de nouvema arbitres; — Atteadu, 3» que le deuiième jugement renda par Issdils ar» bitres, le 19 therm. dndit aa 3, sur cette deuxième inslaaee, ne passais
de contraveation kancune Un; — Réelle, etc. Dn 27 venL aa 3.-G. a , «ect. dv.-MM. Ghabieud , pr.*Gecbard , rap.
ARBITRAGE. - ARBITRE.— Chap. 12.
passait en Jurisprudence, lorsqu'fl sera parlé de l'action en nullité ouverte par le code de procédure.
tttt. Opposition. — Du principe que les sentences des arbitres forcés avaient le caractère de véritables jugements, on a Inféré que celles qui étaient rendues par défaut pouvaient être attaquées, sous la loi de 1793, par opposition devant les arbitres eux-mêmes; et c'est à tort qu'on prétendrait que ces sentences doivent être réputées rendues par forclusion, et partant qu'elles sont inattaquables (Gass.,l7tberm. anS; 21 fruct. an 9; Req., â3 mess, an 10) (1). — Cette décision, intervenue sur les conclusions de M. Merlin , rapportées Quest. de droit, v* Arbitre , n'a pu être suivie que pendant que l'arbitrage forcé subsistait encore et non après son abolition, quoique les arbitres qui avaient rendu les sentences existassent encore. 11 serait contraire à l'ordre^ public d'un pays qu'une institution que le législateur a abolie pût, au gré des parties et pour désintérêts privés, être remise en activité. — Cependant le Jugement étant par défaut, et la partie n'ayant point été défendue, il fallait bien qu'une voie de recours fût ouverte àl^elIe-ci. — Or, quelle devait être cette vote? l'appel ou le recours en cassation? Hais ces voies ne sont point ouvertes contre des Jugements par défaut. L'opposition ou l'action en nullité étaient les seules qui restassent à la partie défaillante, et l'on A vu plus haut , n^ 1 21 8, que ces voies avaient été admises ; mais la Jurisprudence n'a point eu à s'expliquer touchant la recevai)ilité de J'oppositlon. Toutefois , la question s'étant présentée et un tribunal s'étant déclaré incompétent pour en connaître, sa décision a été annulée (Cass., 21 fruct. an 9, aff. Lowenhaupt, V. mèmen<», 2« espèce).— H. Merlin, qui portait la parole dans cette affaire, ad'abord lait remarquer que le Jugement arbitral n'ayant pas été signifié, l'opposition de lapartle défiaillante se trouvait forméeentempsutlle (le 22 fruct. an 7), sur l'assignation donnée dans l'espèce devant le tribunal civil du département du Bas-Rhin aux habitants de la commune qui avaient obtenu gain de cause, à l'effet de statuer sur son opposition. Ensuite M. Merlin s'est demandé si la voie d'opposition était ouverte au défaillant. « Pourquoi non? a-t-il dit*, les
(1) l" Etpice : — (Lamberty C. Romont.) — Ou 17 therm. an 5.- Clv. cass.-MM. Giraadet, pr.-Schweodt, rap.
2* Etpècê f — (Loewenhaapt C. comm. d'UhrwiUer.) — Le tribunal; — Vu les art. 2 et 3 da tit. 35 de l'ordonn. de 1667 ; — < Attenda que les lois qai ont donné aux arbitrages forcés le caractère et l'autorité de jugements en dernier ressort n^ni pas supprimé les voies établies par l'ordonuance do 1667 pour attaquer les jugements en dernier ressort, dans le cas où celui qui se croit lésé a été condamné par défaut, comme anssi lorsqu'il n'a pas été partie on dûment appelé; — Attenda que le jugement arbitral du 26 therm. an 2, qui condamne la demanderesse à délaisser à la commune d'Uhrwiller trois arpents de prés , a été rendu par défaut , et que le jugement n^a jamais été signiGé à la demanderesse; — Attendu que la demanderesse n'a jamais été partie ni dûment appelée au procès; qu'elle n'a jamais été citée à domicile; quHl ne parait pas qu'elle ait autorisé personne à comparaître pour eUe , et que tousW faits sont constatés et reconnus dans le jugement du tribunal civil du dép. du Bas-Rhin , du 28 vent, an 8 ; — Attendu qu'en refusant de connaître de l'opposition formée par la citoyenne Loewenhanpt envers le susdit jugement arbitral , après avoir reconnu que ce jugement avait été rendu par défaut , en l'absence de la partie , et sans qu'eUe eût été légalement appelée , le tribunal civil du dép. du Bas-Rhin a commis une espèce de déni de justice , et contrevenu expressément aux articles de l'ordonnance ci-dessus cités ; — Casse.
Du 21 fruct. an 9 (et non 23 mess, an 10).-C. C, sect. civ.-MM. Maleville , pr.-Hassillon , rap.-Merlin , subst., c. conf.-Chabroud , av.
3« Espèce : — (La comm. de Preste C. la comm. do Thieffrans.) — Le rniBUNAL ; — Attendu qu'aucune loi n'a interdit la voie de l'opposition contre les jugements arbitraux rendus par défaut qu'on ne peut considérer comme rendus par forclusion ; dans le sens de l'art. 3 du tit. 35 de l'ordonn. de 1667 et de l'art. 17 dn tit. 11 de la même ordonnance, un ugement par défaut rendu par des arbitres, à l'égard desquels les formes établies par les tribunaux, relativement à l'instruction , à Tordre et à la tenue des audiences, ne peuvent pas être les mêmes; que les lois des 28 août 1792 et 10 juin 1793 ne contiennent aucune disposition prohibitive de la voie de l'opposition , et que celle du 8 niv. an 3 admet le principe de la voie d'opposition contre les jugements arbitraux rendus par défaut , dans la forme et dans les délais fixés par les lois ; que , dans l'espèce, il était justifié que l'opposition avait été formée et justifiée dans les délais utiles; qu'enfin, rien n'annonce, dans le jugement attaqué, que les demaiidenrs se fussent fait un grief contre le jugement àe première instance, ifndu par le tribunal civil de la Haute-SaOne, de l'admission de celte opposition; — < Rejette, etc.
jugements en dernier ressort sont passibles d'opposition, lors-" qu'ils ont été rendus , soit par défaut de comparaître , soit par défaut de plaider; l'art. 5 , tit. 35, de Tord, de 1667 le veutainsi ; il comprend nécessairement les décisions arbitrales, puisqu'il ne les excepte pas. — Sur quel fondement l'opposition a-t-elle ét6 repoussée? C'est parce que le tribunal s'est régardé comme in* compétent pour en connaître. — Mais, si les tribunaux ordinaires ne pouvaient pas connaître de l'opposition à un Jugement par défaut émané d'arbitres forcés, quels seraient donc les juges qui en prendraientconnaissance? seraient-ce les arbitres qui ont ren du le jugement? ils sont sans caractère depuis que l'arbitrage forcé est aboli. Serait-ce la cour de cassation? Il y aurait de l'absurdité à le proposer. 11 resterait donc à dire qu'aucun Juge ne serait compétent, et cependant la demanderesse ne peut pas avoir, comme elle a Incontestablement, le droit de former son opposition sans qu'il existe un tribunal quelconque qui ait le droit de la Juger. 11. faut donc en revenir à l'idée qu'aux tribunaux ordinaires seuls appartient le droit de statuer sur les oppositions aux Jugements par défaut , rendus sous le régime de l'arbitrage forcé : c'est même ce qui résulte implicitement de l'art, l de la loi du 29 vent, an 4. »
1998. Cette doctrine de M. Merlin a depuis été contredite, au moins en ce qui toucbe le choix du tribunal qui devait sta* tuer sur l'opposition. Il a été jugé que les arbitres forcés établis par la loi de 1793 étant constitués juges souverains, les sentences par eux rendues par défaut contre une partie qui n'aurait été ni appelée, ni représentée, ont pu être valablement attaquées par opposition devant une cour d'appel (Req., 9 nov. 1825) (2).
1994. Au reste, le tribunal qui reçoit l'opposition à un ju* gement par défaut rendu par des arbitres forcés , en vertu de la loi du 10 Juin 1793, ne peut, après avoir remis les parties au même état où etfes étaient auparavant, statuer sur la contestation qu'à la charge de l'appel , si , par sa nature, l'aflîaire est susceptible des deux degrés de Juridiction (Cass., 8 vent, an 7) (3).
1996. Enfin, il a été Jugé que c'était le Jugement lui-même
Du 23 mess, an lO.-C. C, sect req.-MM. Muraire , pr.-Lacbèce , rap.- Merlin , subst., c. conf.
(2) ( Comm. d'Arbent C. Fleniien.) — IiA cour;— Attendu que l'arbitrage forcé, créé par le décret du 10 juin 1793, pour statuer sur les demandes des communes en réintégration dans leurs biens communaux, était une juridiction souveraine; qu'il n'y a aucune analogie entre cette juridiction et celle des juges de paix, tribunaux d'arrondissement et tribunaux de commerce fui, essentiellement juges en première instance, ne sont investis qu'occasionnellement et accidentellement dn droit de juger certaines causes en dernier ressort; — Attendu que, d'après le titre 32 de l'ord. de 1667 , qui n'a point cessé d'être en vigueur jusqu'à son remplacement par le cpde de procédure , il était permis à une partie qui n'avait été ni entendue ni légalement représentée devant le tribunal qui l'avait condamnée, de se pourvoir par voie d'opposition; que si, dans l'ordre naturel des choses , cette opposition doit être portée au tribunal qui a rendu le jugement, cette marche ne pouvait être suivie dans l'espèce,
Îiuisque l'arbitrage forcé , créé par la loi du 10 iuin 1793, a été aboli par a loi du 9 vent, an 4 ; que , d'après l'analogie du cas prévu par l'art. 475 c. pr. , cette opposition devait être portée à un tribunal égu à celui qui avait rendu le jugement attaqué, qui ne pouvait, dans l'espèce, être que la cour royale de Lyon; — Attendu que cette cour, après avoir admis l'opposition et y faisant droit , a déclaré le jugement arbitral non avenu , par des motifs qui n'ont été l'objet d'ancune critique de la part du demandeur , et renvoyé les parties à se pourvoir par les votes de droit devant les tribunaux compiétents , de lar même manière qu'elles le pourraient en vertu de l'art. 1 de la loi du 9 vent, an 4 , s'il n'avait jamais existé de jugement arbitral ; — D'où il suit qjue ni les règles de la compétence , ni celle qui établit deux degrés de juri^ction en matière civile , n^ont été violées ; ^ Rejette.
Du 9 nov. 1825.-G. G., sect. req.-MM. Henrion, pr.-Pardeans,rap.
(3) Etpica .* — ( Comm. de Vellezon, etc. C* Barberot. ) ^ Les communes de Vellezon et de Vaudey revendiquèrent la propriété de certains bois. — Le 29 frim. an 2 , jugement arbitral qui accueille cette revendication. — Le sieur Barberot y forme opposition. — Le 15 prair. an 6, le tribunal civU du département de la Haute-Saône , jugeant en premier et dernier ressort , reçoit l'opposition , remet les parties dans le même état où elles étaient avant la sentence, et déboute les communes de leur demande en revendication des bois dont il s'agit. — Pourvoi. — Jugement.
Le tbibunal; — Vu l'art. 5, tit. 4 de la loi du 24 août 1790; lesart. S et 21, sect. 5, de la loi du 10 juin 1793; les ait 1 et 2 de la loi du 9 vent, an 4 ; — Considérant, l^* que l'opposition formée à un jugement jpar dé-
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fà devait être atlaipié, et que l'opposition n'était pas recevable si eOe avait été formée contre l'ordonnance û'exêquatur (ReJ., SO àéc. 1812 , alL Sanlx-Tavannes , V. n^ 1238).
f 999. AppeL — L'appel était la voie la plus naturelle de réformation qnl devait se présenter à l'esprit du législateur : c'est aossi eelie qu'il a adoptée dans les lois ci-dessus citées. 11 était, en outre, une condition en quelque sorte obligée de la situation des choses^ puisque les Jugements ûis arbitres forcés , quoique rendos par des Juges souverains» n'avaient en réalité rempli qu'un premier degré de Juridiction. L'appel, quel que fût le caractère des décisions des arbitres , était encore indiqué par suite de cette idée qui » suivant la remarque de M. Merlin , attribue le caractère déjuge à tous ceux auxquels on est obligé de recourir pour le iugement des procès. C'est pareiQement ce que la courde cassation a pensé (RiJ., 30 déc. 1813, aff. Tavannes, V. n* 1238). — Aossi la révision a-t-elle été admise , bien que la sentence arbitrale eût été confirmée par le tribunal ordinaire par suite du rejet de PopposiUoB à son exécution (Req.. lOsept. i807) (1).
f 99 V. On a vu que la loi du 28 brum. an 7 autorise les commissaires près l'administration centrale à se pourvoir de suite pur appel. Cela a été Jugé devoir s'entendre en ce sens qu'ils se pouToiront le plus tôt qu'il leur sera possible; et l'appel est recerablOy quoique interjeté plus de trois mois après l'arrêté qui l'a autorisé (Caas., 14firuct. an 9) (2). — ^Mais cette décision n'a pas été suivie, et un appel formé plus de trois mois après 'l'arrêté
fait aaéantit ce jogenent, et oblige les ya^ à prononcer ïe noareau sor laeealcstatioB , de même que si elle n'aTait pas été jugée par défaut ; qoe lelribimai ciTil du dépaitement de la Hante-SaAoe a, en eliét, après SToir rejn l'opposition an jugement arbitral da 29 frimaire an 2, remis les parties dans le même état où elles étaient arant ledit jagemeot^ et proâoDcé de noo?eaa sor la contestation ; — 2° Que la loi da 9 tcoL an 4, 501 a aboli formellement l'arbitrage forcé , qui Tétait déjà d'one manière implicite par l'acte constitationael , a reuTOf é dorant les joges ordinaires ks affaires dont la loi da 10 juin 1793 arait attribué la oonaaissaace en denier ressort à des arbitres, sor lesquelles ceux-ci n'avaient point statué ééSsitirement; que les tribnnanx cirils , saÎBÎs de ces affaires, par suite de cerenToi , ne pearent donc en connaître qu'à la cbarge de l'appel, si, par kar aatare , elles sont sosceptibies de deux degrés de joridiction ; — 3* Qm la demande en rerendication formée par les coosmones de Velleson et de Vandey arait pour objet la propriété des bois situés sor leur lerriteire , et qoe la Taleor de ces bois était indéterminée ; que les joges ordinaires ne pouraient donc prononcer sor cette demande qa'àla cbarge de l*appel ; — D'où il soit qu'en prononçant en premier et dernier ressort sur la contestation ^ le tribunal civil da département de la Hante-Saône a excédé sonpooToir et violé tant l'art. 5, tiU 4, de la loi dn 24 août 1790, ^ la loi da9 ventése an 4 , ci-dessos cités; — Par ces motifs, casse et aaaule lé'jogement do tribunal dvfl da département de la Hante-Saône, da 15 prair. an 6; ordonne, etc.
Do 8 vent, an 7.-C C, sect. civ.-MM • Bayard , pr.-Jaoob , rap.
(1) ( Commune de Hagny C. Foillenot.) — La goui ; — Attendu , sur le premier moyen , qu'il résulte do système général des lois des 28 brum. an 7 et 11 frim. an 9 que le législateur a voulu sans exception assujettir à la révisiott par la voie de l'appel les jugements arbitraux qui ont adjugé aax communes contre la république des forêts qu'elle prétendait nationales rlâ l'exploitation desquelles il a été sursis parla loidu 7 brum. an 3; que, (laas l'espèce , le préfet a appelé de la sentence arbitrale du l** frim. an 3, daas l'année depuis la remise des pièces de la commune , conformément a la loi du 11 frim. an 9 ; que , par une suite , en décidant que cette senlence était soumise à i'aippel nonobstant l'opposition déjà formée à son eiécotion et rejetée par le jugement du tribunal civil du département de la Hante-SaAne , du 22 pluv. an 7, et en recevant cet appel, l'arrêt n^a Dî faussement appliqué la loi du 38 brum. an 7, ni contrevenu à l'art. 5 du fit 14 de la loi du 24 août 1790 ; — Attendu , sur le deuxième moyen, que le préfet agissait dans la cause pour le bois de Bénault en entier; que les qualités, les parties et la cause n'avaient point changé depuis le juge- ■eut du 22 pluv. au 7 jusqu'à Faction du sieur Foillenot par-devant la cetr d'appel, et qu'il n'avait couru contre ce dernier d'autre délai que ceux qui couraient contre le préfet ; qu'ainsi en recevant le sieur Foillenot a s^aider du bénéfice de l'appel interjeté par le préfet, l'arrêt n'a pas non phs contrevenu à l'art. 5, lit. 14, de la loi do 24 aoftt 1790 ; —Rejette.
DalOsept. 1807.-C. G.,sect.req.-MH. Horaire, l*' pr.-Gassaigoe, r.
(2) (Préfet des Vosges C« comm. de Henil , etc.) — Lx tiisdval; —Va Fart. S, tit. 15, de la loi do 24 août 1790, qui borne à trois mois le délai poor interjeter appel des jugements rendos en premier ressort; — Vu aoMi Part. 2 de la loi do 28 brom. an 7 ; -^ Attendu que les sentences arbitrales rendues, comme celle do 4 tberm. an 2, en exécotion de ta loi dn 10 juin 1793» étaient, par une disposition formelle de cette loi , ren-
d'autorisaiion a été déclaré non recevable (ReJ., 10 fév. 1830 , air. Hichel, V. Appel civ., n« 808).
tttS. L'appel inteileté par l'État, possédant par indivis avec d'autres Individus une forêt mise sons le séquestre, n été déclaré devoir profiter à ces. derniers (ReJ., 12 prair. an 11, aff. comm. de Pressigny, V. Domaines; Req., 10 sept. 1807, air. corn. deHagny,V.noi226).
itt#. La loi du 11 frim. an 9 qui soumet à l'appel les sen* tences arbitrales relatives à la revendication des forêts prétendues nationales, a été déclarée applicable à des terrains cultivés et défrichés faisant partie de ces forêts (Req., 12 fruct. an 11) (3).
ttS#. Cet appel était admis contre tout jugement arbitrai ayant un caractère définitif, comme, par exemple, celui par lequel le tribunal arbitral statue sur la vaUdité de sa composition et se déclare incompétent (Cass. , 23 niv. an 4) (4) ; on contre celui par lequel les arbitres déterminent les bases d'après lesquelles des experts devront opérer (Req. , 5 av. 1809) (5).
1 1 Si . Au reste, il a été Jugé qu'il y avait acquiescement rendant l'appel non recevable dans le fait d'une partie qui a laisse passer le* délai ouvert par la loi du 9 vent, an 4 , sans appeler d'un jugement ordonnant une expertise, et d'avoir concouru avec l'autre partie aux opérations des experts et signé leur procès-verbal (ReJ., 7- prair. an 13 , M. Royer , rap. , aflT. Rrossin C. corn, de Rosières).
ttSS. rterceoppofttîon.—^Ue est admise contre les Juge*
dues en dernier ressort et inattaquables par la voie de l'appel; — Et
Su'ainsi , le tribunal civil du département des Vosges , en logeant que le élai poor inteiieter appel de ces sentences arbitrales devait étiv borné à trois mois , conformément à la loi do 24 août 1790 , a appliqoé cette loi à on ordre de jugements sur lesquels elle n'a ni statué ui eu intention do statuer; — Attendaque la loi du 28 brum. an 7 est la première qui ail assujetti à l'appel les sentences arbitrales ; qu'elle établit à leur égard un droit nouveau et qui leur est particulier; que, par conséquent, c'est dans les dispositions seules de cette loi qu'il faut cbercber les règles relatives aux appels qu'elle introduit; — Attendu , enfin , que le mot de mUtê^ le seul dans la loi qui soit relatif directement aux délais pour interjeter ap-
Kl, ne fiie aucun délai fatal , et ne |)eut signifier antre cbose , sinon que I commissaires près les administrations centrales se pourvoiront le plus tôt qu'il leur sera possible, vu le nombre et l'importance de leurs fonctions , la loi se confiant, sur ce point, dans leor sèlepoor la défense et le maintien do patrimoine public ; — Casse. Dn 14 frocL an 9.-C. C. , seeL dv.-MM. Liborel, pr.-Henrion, n^.
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dans le cas 06 ce jugement arbitral n'aurait pas été relatif à des forêts réclamées par le gouvernement comme nationales, puisque la loi du 11 frim. an 9 soumet expressément à l'appel les juc^ements d'arbitres rendos sor cet objet; — Qoe, dans les faits, l'acte du 14 août 1782, sur lequel les arbitres ont prononcé, était relatif à une masse importante de forets, puisque par cet acte les babitants d*Écleux vendent la généralité de leurs communaux, composés de plus de cinq cents joornanx àe bois, en y comprenant qoatorxe joornanx précédemment vendos à deox particoliers par actes des années 1635 et 1679; — Qoe si, dans cette quantité ds plos de cinq cents joornanx de bois, il s'est trouvé qoel<}ues défncbements, les portions de terrain défriebées ne peuvent être considérées que comme un léger accessoire, comme une dépendance de la totalité des forêts aliénées, et n'ont pu changer la nature de la vente; — Rejette. Dn 12 fruct. an ll.-C. C, sect. req.-lIlL Huralre, pr.-Genevois, n^.
U) (Grésard C. Martin.) — Li nnmiAi., — Vu l'art. 6 de la loi dn 3 brum. an 2; — Attendu que la sentence rendue par les arbitres le 14 frim. an 2, et dont il avait été émis appel, ne pouvait être considéréo comme préparatoire, mais était véritablement un jugement définitif, puisqu'elle prononçait sur la validité de la composition du tribonal d'arbitres, ce qoi présentait une décision sur une question isolée et indépendante dn fond; qu'ainsi le tribunal de Marigny, en prononçant contre le demandeur une fin de non-recevoir en son appel, fondé sor l'art. 6 de la loi du 3 bru* maira , a lait une fausse application de cette loi ; — Casse.
Du 23 niv. an 4.-C. C., sect. dv.-lIlL RaiUy, pr.-ScfawendJ, np.
(5) (Com. de Xangeville C. préfet do la Hanle-Saéae.) — La ooun; — Attendu que le jugement arbitral du 4 frim. an 3 fixait d^ine manièrs irrévocable les bases sur lesquelles devaient opérer les experts, ce qui suffirait pour le constitoer, sous ce rapport, jugement définitif; d'oè il suit qu'il était de nalora à être, ainsi que celu du 14 firact. an5,attaqod par l'appel qu'autorisent les lois des 28 brum. an 7 et 14 frim. an 9; — Rejette. '
I Do 8 avril 1809.-C. C, seot. leq.-lfM. Henrion, pr.-Basire, rap*
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mcnls d'arbitres forcés, rendus souslalol du!0]uliH795(Cas8., 11 veod^àn 40, am. de RMtiwilter, V. d<» il06).
ttas. Cassation. ^Ce9^ par cMle YOlo q«e l'on devait attaqwr Its liigniMKs d'aitltres farces. La loi dv 12 prair.an 4 le vealalt alasl , et 11 a été Jugé que cette loi a ouvert le recours en cassatkm cwitre tousjiii^ments rendus par des arbitres forcés settquMto fiisientpar déCaut, soit qu'ils fussent contradictoires. Ainsi ce recours peut être exercé même contre un Jugement par défaut et sans qu'il soit besoin d'avoir auparavant formé opposi- (ioo à ce ]ngement; et les dispositioBS de cette loi reçoivent leur application même au cas où l'on peut se pourvoir encore par appel (V. n« iS16). Ainsi la renonciation faite à cette dernière vole ne fait pas obataeie au recours en cassation (ReJ . , 6 déc. 1 81 5) (l) . — Le recours eo eassaliou était admis, sans préjudice, comme le remarq«e Merlin, Quest. , y Arbitrage , de la Ifoie d'appel ouverte par la loi du 28 fannn. an 7. Eu parlant de l'opposition et de rappel , BOUS avons dit les raisons sur lesquelles repose cette doctrine. — V-n» 4217.
f tS4. C'est par cette vole et non par celle de nullité qu'on devait attaquer le jugement rendu par des arbitres forcés entre le propriétaire d'une forêt et une commune qui prétend à des droits d'usage (Req., 40 ihhx 4808) (2).
t9S5. Il a été jugé : 4« que de ce que l'arrêté du 42 pralr. an 4 ne déclare comme ayant toujours été ouverte contre les sentences arbitrales que la voie de cassation, et de ce que l'arrêté du directoire exécutif du 28 brum. an 7, qui autorise l'appel, uc s'applique qu'aux sentences qui avaient adjugé aux communes des bois et forêts, il résulte qu'on n'a jamais mis en doute la possibilité de suivre les autres voies de réformation contre les sentences arbitrales , et que l'erreur commune, dissipée par l'arrêté de prairial , ne portait que sur le pourvoi en cassation , en sorte qacracqaiescement donné en l'an 2 à une sentence arbitrale doit
(1) (SauU-Tavannes C. corn, de BeaamoDt.) >* La cova; — donsidéranl, 4* que si de SauIx-TavaDoes eût pu proOter de l'appel relevé par Je préfet, et suivre cet appel, cette faculté ne le privait pas du droit particulier de se pourvoir en cassation qui loi était persoQpeUemiot accordé par la loi du 12 prair. an 4; 2*^ que quand de Saolx-Tavannes eût pu la pourvoir par opposition contre le jugement da48flor. an 2, «opposé rendu par défaut, et non par forclusion, il ne pouvait en résulter que la voie du recours en cassation lui fût interdite, puisque la loi du 12 prair. an 4 a ouvert cette voie contre tous les jugements rendus par des arbitres foroée, sans la restreindre d'aucune manière k ceux de ces|ugeniettts qol auraient été rendus conlradîctoirement; et qu'aussi il a toujours été reconnu, eoit dans les conclusions de la commune de Beaumont, soit dans les arrêts déjà latervenus, que de Saulx-Tavannes avait le droit de se pourvoir ea cassation contre le jugement dont il s'agit; — Rejette.
Du 6 déc. 48I3.-G. C, sect. civ.-MM. Mourre, pr.-Gandon, rap,
(2) (Braun C. corn, do Reding.) — La coua; —Attendu qu'ea décidant que lo jugement arbitral xorcé rendu le 45 flor. aa 2 ne peut étn attaqué que par la vole de cassation et non par celle de naliité, les jutes, loin do contrevenir k la loi, se sont au ceatraire conformés à soa cspnt et à la jurisprudence constante à cet égard ; — Rejette, etc.
Du 40 mai 4808.-G. C., sect. req.-MM. Murairo, pr.-Ronsseao, rap.
(3) Eqticè : ~ (Lemore , eto., C. la oom. d'Oiitrebam.) — Il s'était engagé une contestation entre Lemore et Leportier» d'ane part, et les babU tanls de la commune d'Oistrebam, d'«itre part, à l'occasion d'un terrain que les habitants réclamaient comme communal. — Les arbitres forent divisés d'opinions. — Le tien arbitre jugea seul et sans le concours des arbitres; la 46 germ. an 2, il réintégra les habitants. Lemore^t Leportier 80 pourvurent en cassation de ce jugement arbitral le 6 flor. an 2. — La cour de cassation déclara, par jugement du 4 prair. an 2, qu'il n'y avait pas lieu à statuer sur ce pourvoi , attendu que le recours en cassa» f ation ne paraissait pas ouvert contre des jugements rendus par des arbitres forcés en matière de biens communaux. -^ Deux ans après, Lemore et Leportler se pourvurent au tribunal civil du département du Calvados; ils parvinrent à faire annuler le jugement arbitral, et, sur l'appel, le tribond civil du département de l'Eure maintint, le 25 fruct. an 4 , cette dé* cislon. Sur le pourvoi des habitants , la conr de cassation annula ce jugement , parce qu'il n'appartenait pas aux tribunaux civils d'anéantir des jugements rendus en dernier ressort. — En vertu de la loi du 42 prairial an 4, Lemore et Leportier ont donné suite an pourvoi qu'ils avaient formé contre le jugement arbitral. '— €ette loi déclare, en effet, que les demandes en eassation , formées contre les jugements d'arbitrage forcé rendus avant le 4** vend, an 4, ont toujours pu et peuvent être admises par la eoor de cassation. — Elle dispose , en outre , que ceux qui auront laissé écouler lo délai ordinaire poor se pourvoir jtulront d'un nouveau délai de troi9 mois. — Les habitants de la commune d'Oistreban ont opposé.
être considéré comme une renonetalioni toot^ «o&edtf réfmnikm autre que la voie de cassation (Rej*9 2ôlév. ia34,aff. Bratosia, V« Dom. de l'Ëtat). -^ 2* Que la loi du 28 bnuL aa 7, eu admettant l'appel des jugements arbitraux, rendus en faveur des conmuaes, n'ayant pas soustrait au pourvoi eu cassation les Jugements reidas sur appel de ces décisions , Ja règle du droit coaimun qui aiHnat la foculté du pourvoi contre tous Jugements en dernier ressort re«prend, à leur égard, son empire, et, dès lors, le pourvoi est recevable (Cass.y 21 mess, an 8, aff. com. d'Andolsbeim» V, Commune).
1 9S6. A l'égard du délai dans lequel le pourvoi en easaatlon devait être dirigé, il a été Jugé : i^ que le déiai du pourvoi contre les jugements arbitraux rendus avant la loi du 24 pralr. an 4 » ayant été suspendu à partir de ceUa loi Jusqn'^ trois mala après la publication de la loi du 9 vent, an 4 2,|il en eat résulté que^ si un pourvoi a encouru la déchéance pour détout d9 notiflcallon, un pourvoi nouveau a pu être formé par la même partie» al le délai du sursis n'était point iSBcoreaxpJré (Ca6a.|24mr8 C807»air. Valence, Y. commune^^— 2<* Que> lorsque, onl'aJiseneed'analoiqal autorise le pourvoi en cassation contre un Jugement arbitral rendu en matière de commune « la cour de casaaiion a déelaré ca pourvoi non recevable» qu'ensuite, etaous une législation qui aatorlse le recours en cassation dans cea natlèn» , un nouveau pourvoi est formé dans la même affaira et dana lea délais prescrits par la nouvelle loi, ce pourvoi est raoavabU noaol^stantlapre» mière décision de la cour de cassation (Casa., ûgenn^ an S) (3). — 3^ Que le pourvoi en cassation est non recevable contre le Jugement d'arbitres forcés dont U n'a pas ét( appelé dana le délai fixé par la loi du 4i frim, an 0 (B4.t ié avril 4822: 51 JuUh 482G) (4).— Y. nM249 et4544.
1919. Bfsquétê ctotla.---Le0 Jugements rendus avec les communes par les arbitres , conformément aux lois des 10 Juin et 2
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d'abord , que Laoora et LepoiUer n'étaient plus dans le délai prescrit par la loi da i" déo. 4790. Ils eut apposé , en outre, qu'ils ne s'étalent pas pourvus dans le asareau délai prétérit par la loi do 42 prair. aa 4. lU ont opposé , en troisième Ken , que la cour de cassation no pouvait pas prendre ano seconde ibis eoanaiesance d'une demande en cassation sur laquelle elle avait d^b déclaré qu'il n'y avait pas lien da statuer. Ces fins do non-reeevoîr ont été rejetées, sur le motif qu'y ayant un poorvoi formé dans le délai, il avÉK suffi d'v donner des suites en vertu de la loi du 42 prairial aa 4, sans qu'il fftt nécessaire d'en former un nouveau en vertu de eetta loi; — Sur le motif, en outre, que cette loi fixant les faioertitudes, el dissipant les doutes qui s'étalent élevés anparavani sur la possibilité de statuer sur le recours en cassailoa contre les arbitrages forcés ea matière do biens communaux , on ne pouvait priver du bénéfice de cette loi positive ceux qui se tnmraient compris dans ses dlmsitiona. — Sur le fond du pourvoi , la cour a statué en ces termes : — jugement.
Le TaiBiTNÀL;—Yu les dispositions de la sect. 8de la loi dolOjidn 4793 ; — Yu aussi le décret d'ordre du jour 28 tbeim. an 3 ; — Et attendu qu'en fait, le tiers arbitre , nommé pour lever Is pariaga d'opiniotts entra 1« arbitres , a prononcé saal et sans le oaoeours de ces arbitres) qu'en droit , la juridiction arbitrale n'est attribuée qu'aux arbitres et sur-armtre réunis , et qu'elle est refusée à cbacua ou plusieurs d'eatra aux en l'absence des autres; d'où il suit que, daas l'espèce, la tiers arbitre a excédé son poa* voir, et que cet excès de pouvoir rend sa décisioa radicalemeat nulle ; — Par ces motifs, casse et annule la décisioa arbitrais do 46 germ. an 2 ; remet en conséquence les parties dsaa le mémo élal oa ellsa étaient avant ladite décision.
Du 6 germ. an 8.-G. C, sect. civ.»lilf. Target, pr.«li. Wiclca, rap.
(4) l" ifapéci.- — (Guyard C. oam. de Ghaagey.) — 24 avril 18S2.-
Civ. rej.-H. Cassaigne, rap.
2« Ewphê! —(Préfet de ITonneC. com. da Goulanges.).— Liooua; —Attendu, en droit, que les jugements en dernier ressort sont seuls sua* ccptîblcs d'être attaqués par la voie de cassation j — ^Attendu que, par les lois des 28 brum. an 7 et 44 frim. an 9, les jugements arbitranx qui ont réintégré des communes dans la propriété de forêts prétendues nationales ont été soumis à Fappcl dans les formes ordlaaires; que oea jugements sont dès lors sortis de la classe de ceux doat l'aaBUlalioa pouvait être poursuivie directement devant la cour da cassation; — Attsoda en outre que l'art. 2 de la loi du 44 fdm. an 9 contient cette dl^odtioa expresse, que ceux de ces jugements qui n'auront pas été attaqués par la voie de l'appel dans les déhûs fixés auroat plein et entier eflet ; que cette disposition est nécessairement exclusive de tonte voie de rétractatiea aa profit de la partie qui a négligé de se conformer k la loi; «^ ANaadu, en fait, qu'il est recoann daas la cause qu'il s'agit d'an jogemeat de cette espèce, et que la oommuae de Coulaages-sur^Yoane en a fait la remise avec toutes ISS pièces Justiflcativea antre les maina da radmialstialion el
ARBITRAGE.— ARBITRE. — CflAP. M.
«et 1798 , nyuil été «Mil» à l^âppel par les lois des 98 bnuii. «1 7 et I i frim* an 9, ne smH pas SMMpHMes d'être altaqtiés par requête elvHe : iei ne Appl^ve pas Part. 1096 e. pr. (Paris « iiljttm. 1935)(l)«
ttas. AeHam sa mêUiîê.^tlt été généraTeaient recomm ^e la wle de nalltlé par aetioa principale n'était pas admise eMire lea JngtoMals dii arbttrea forsés (ReJ. , 30 déc. iOfS; aeq., it mai 1819) (2).— V. «> 1399.
i 999. 9* Votsi de nc^wtt contre lee eenîencet d'arbitres sota les €ode$ êr procédure et dé eommeree. — Tons Tes Jagements arbitraax sont attaquables; ¥ellà le prioeipe générât : les voles difliraat solvant la Mtitre de Karbitrage en la eonvenf Ion des parlies. Mais quelle q«e sait rirrégnlarlté d'an Jugement d'arbitres iMTCés, U a le caraelère ê% Jugement » et ne pent être anéanti que par les voies légales (C« dv. 1351; R^., 50 dée. 1819, aff. Saulx-
dans les détais prescritg ; — Que l'administrattOD a laissé passer (oas les délais sans attaquer ce jagemeiit par appel ; ooe par suite et aux termes de la loi du 11 frin. an 9 , H éoit sortir son fktù et entier effet ; et qu'il ne fem phu Alie attaqué par la Toie de <iassation , déclara le poanroi non reoevabie.
Ûa31 jailL 1896.-C. C» <^* sîr.-lflf. Bressoa, pr.*Leginideeyrap.
(i) (Préfet de PÂube C. com. d'Aix-eo-Othe. ) — La codb ; -— En cp 911 toecbe la requête civile contre la sentence anitralo du 4 germ. an 2 : — GdasidéraDt qu'aux ternes d« art. 490 et 491 c. pr. cit., la requête civile priniâpala on lacideata doit Stra portée ao trimai qui a rendu le jttgeneai «Maqné; — GMsidéraat qw si, d'après l'art. 9 de la loi da 28 lér. 179a (19 veal. aa 4 ), lasi«CM*«Bls veodas par daa ariatics for^ ces depuis le 1*' veadéauaire précédeat oai saalsélé csasidérés comme simples jugements rendus en première iastaace et soumis k l'appel ^ elsî» anx termes de la loi du 51 mai 1796 (19 praîr. an 4) , les iugcroeola rendus par des arbitres forcés avant le l*' vend, an 4 étaient en der- Dîer ressert et pouTaîenI être aMaqaés par la voie du recours en cassation, les lois des 9t bram. an 7 et 11 frim. aa 9 en ayant aaterisé Tappef , ces jugsmealBa'tatia, depaislaprfmalgatfon de eesMs, Strs considérés que eomma do simpAts )iigemeais rendus an premièia îastaBoe; — Ganifdérant que la reqaêle ctrUe ae peut être portée devant la jaridkliao oooh pëlente pour stuuer sur l'appel, et de lai^ieUo a'ast pas émané le Jaga» ment attaqué; que» dans respèce, la cour royale de Paria, qui aurait seule été compétente pour statuer sur l'appel de la sentence arbitrale , s'il y avait eu appel utilement interjeté, ne peut donc admettre une requête civile eoatre aa jugement réputé émané d'en tribnnal de premiers instance ; que l'art. 1090 c. pr. etv* ne peut étm applicable à dies jegements arbitraux qui a'étaieat pins antudsâ» par la iégislatioa m vigneur lorv de la publication dadit coda;
En ce qui touche l'appel du jugement da 94 jaavisr 1839 : ^ €oasi» dérant que la loi du 7 brum. aa 3, portant que toute explailatiaa de bais dans laquelle des communes seraient entrées en vertu de seotences arbitrales, demeurera suspendue jusqu^li ce qu'il en ait été autrement ordoeoé, a nécessairement suspendii Pexéention de la sentence arbitrale rendae en fttvevr delà comarane d'Aix-en-Othe, le 4 germinal an 9 , et a, par suite, empêché de canrir la piescciptien iavoqaéopar le domaine contra ceita senttaoe ; — Centidéfani que ta prodnctioa laite par la commune eu exécution de la loi da 98 bninu an 7 , svivant l'art 4 de laquelle les communes devaient obtenir de l'État on envoi en possession y a été une véritable demande à fin d'exécution de ladite sentence, demande interruptive de la prescription; qu'aux termes de la loi du 11 frimaire an 9 y les jugements rendus en pareille matière par des arbitres forcés, n'ont pn avoir letir plein et entier effet qu'une année après la publication. de cette loi| suivant laquelle l'État devait, dans ledit délai , prononcer sur leejegements et ptetee justificatives précédemment produits; que la sentence arbitrale du 4 germinal an 2 avait bien été produite avant la loi dn 11 frimaire an 9, mais qiPR n'avait pas été statué avant cette lof, pnisam'îl n'était intervean qa'unavis dncoascil de paéfectufe en faveur de l a^el da eette sealenea, avis aoa saivi de déeîsieaà cet égard; qu'aiasi, ladite seateaee n'a pn avoir soa pleia et entier efit qo'b camp» ter da 11 frim* an 10 ( 9déc 4801) ; qu'alers senlsawnt la cammnne a pu ag^ et la piassiipyott a pu cenrit ; que dn 9 déimmbre i801 an 94 juillet 1830, dam de la demende judiciaire, en 7 ajoutant mêam les 7 mois at3 jours écealén depais le 4geimlnal an 9 jasqi^nt 7 bramalte an 3, inesesenîtécanléque98aas9aMmet95jenn;qoa,paieen* séquent, la presBriplion ne seiait pas aefaîse , lors mima- qu'en ne pian» drait pas en eonsidératienies amia AV>pposilian anvnrtes des bois, acim revétos du visa diipiéfet;^
Eo ce qui tooehe la re9tltnlb>tt deafraîta: -^ Csnsidéfmii qna la se»leaee arbitrale a été tcadae par fbrehision centre l*État ; qn^ n'est pas établi queySlat^aailien eanaaimaoee par la signllestion du 98 gêna, an 9, puisque cetto signifiration.aété fatte à Pagent naltoaal dn district d'Ervy , et qu'elle devait l'être, àpefae.de naHIte, an seul lepvésealant légal de TÉtati le président jie département, substitué par l'art. 8 de la
Tavannes , ▼. n« 1998).-^t , ponr qu^in Jugement soit légal , Il faut qu'il se renferme dans les termes du compromis ; bors de là les arbitres sont sans mission et sans caractère. En effet, les ar« bitres choisis par les autres parties exercent une juridiction daD« les limites tracées par la loi ; et tout ce qui intéresse les jurldlcdoi^s étant d'ordre publie , Il suit de là que, si les arbitres ne se sont pas conformés aux dispositions de Tart. 1028 c. pr. , leur sentence, improprement qualifiée jugement arbitral, est frappcu d'une nullité absolue, laquelle n'est couverte ni par Tordonnanco 6i*exequatnr y ni parle consentement donné d'avance par les par^ lies (Cass. , 9! Juin 1831 , aff. Laffite , V. n» 1339). —Un jug^ ment d'amiables compositeurs doit, ce semble, comme tout aulre^ pouvoir être réformé. Hais il ne le serait que pour excès de pouvoirs, pour dol ou pour des vices touchant à l'ordre public : il ne le serait pas pour mal jugé , quoique le contraire puisse s'indulro
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section 3 de la loi du 14 frim. an 9 , au procureur général sjndic du d6» parlement ; que la seule notification légale faite h rËlalcst la production faite en exécution de ta loi du 28 brum. an 7 , et constatée par rarrèlé du 27JoiUet 1800 (8 thermidor an 8); que l'État n'a réellement connu qu'alors les droits de la commune consacrés par la senlenee arbKrale ; — Déelare le préfet de l'Aube, es noms et qualités , noa recevable dans sa requête civile osotre la sentence arbitrale da 4 germinal an 2; et , oa ca qui touche Tappel du jugement du 24 janvier 1839 , saas É'arréler à l'es* ception de prescription opposée devant la cour» — Met rappellalioaeicei dont est appel au néant, en ce que l'État a été condamné à là rostiiutioa da prix des ventes depuis le 4 germinal an 2 ; émcndant , décharge Tappehnt des condamnations contre lui prononcées à cet égard ; et statuant quant à ce par jugement nouveau , condamne le préfet , es noms , à restituer à la.Gommune d'Aix-en-Oihe le prix des ventes faites par Tadmiais* trafion forestière depuis le jour delà produclioo faite parla commuoc, en exécution de la toi du 98 brum. an 7, si cette date précise peut être constatée par Pnae on par l'autre des parties, sinon depuis le dernier jonr du délai fixé par ladite loi pour la production , mus la déduction néanmoins des frais de garde et d'administration, etc. p le condamne en outra aaxin-
«ant a la resHtatian des ftnila dent In caadamaalion est pronaneée, ete.
B«i8 juilL 18a5.-a de Paris, l'^cb.-IL fiégaier, !•' pr*
(Q 1*« J?qiée#.-^(Sanlx-TavanBes C.eom.deBeaamont.)— La cona ;-^ AimdQl* qu'il ne fésaMa d'anoandes errements dalaoause , qaeSanli-Tavannes, ait aSeadnaUaqaer, ai qu'il ait aMaqaé en eifet , par la voie de Popposition simple, ni parcelle de la tierce apposition, la seatenoe arbitrais du 8 flor. an 2 ; que, par son acte du 15 mai 1806 , portant désistement, Uc fa part, de l'appel interjeté par le préfet de la Gôle-d'Or contre celte môme sentence, Saulx-Tavannes a déclaré se réserver seulement de se pourvoir par action principale pour faire prononcer la nullité de ladite sentence : que si , par son expiait d'assignation dn 99 dn mène mois, il a conclu & être te^ opposant a l'^nrdannance d'fdMfwiiiir apposée sur celle seatence, il n'a fait qae se eoslmmer en ce point a ce que pfc«crivait en pareil cas l'art. 1098 c. pr. » qui a pour objet les actions principales en nalUlé diri* géès contre les jugements arbitraux, tant contradictoires que par défaut^ mais que celte forme , nécessaire pour arriver h. l'action en nullité , ne peut p défaut Ies8rt<
pas par cette voie la sentence arbitrale da 8 flor. aa 9 , Parrêl attaqué n'a pa violer ees articles ; — Attendu , 9» que , quelles que pussent être les irrégularités de la dite sentence, dès lersqn'eHe était émanée d'arbitres ayaat , aux yeax de la loi , k véritable caractère de jnçes , et qu'en fait elle n'était pas attaquée par la voie de l'opposllien, autorisée par les ^r^A" des ci-dessus cités de rordonnauee de 1667 , le demandenr ne pouvait e pourvoir par la voie de nullité , ouverte contre les jogemcnts d'arbitt«*s voloBtalres par l'art. 1028 c. pr. , maie seulement par celle do reeours en caasaliaB , aaterisépir la loi de 19 prair. an 4, sauf et sans préjudice <le eeUa de Pappel , evverle depuis par la toi dn 98 bram. an 7 ; —Rejette.
dn30 dée. 1819.-C. C. , sect. civ.-MM. Mourra, pr.-Boyer ,rap. -Lecontour, av. géa., a. coaf.-OmebardetDarrieux, av.
«• Btpite : — (Lambert C. Martin.) — La coub ; — Attendu qu'il s'af;it, dans l'espèce • d'une sentence arbitrale rendue par des arbitres forcés sous Pemphn des lohr antérieures an code de procédure; que la demande en auUité da cette Mateace n'était pas d'aiUsurs fondée sur l'un des moyens spécifiés en l'art. 1098 e. pr. {*) ;— <)ae , par cette double raison , U rotir royale de BtofgM, en rejetant ia demande en nullité des sieur et tUma Lambert contre la sentence artdirale dn 97 frim. an 3, n'a vlalé aucMie loi; —
Dn 18 mai «8H.-C. G., seet. req.-Mli. Hearion , pr.-Pavard, r,\\*. (^ U mur» éttiil «ré , 4m» re^èee, dt ce q«« ta mù\m(t était fondée sut au lUBeat pnblic nul pour n'avoir pu été ligoé psr Tua des soUirM.
iMlaBeat
ARBlTRÀGii:.— ARBITRE.— Chap. i2, Art. 1.
de l'arrêt de MeU, rapporté au n* 1027, mais dont la doctrine ne nous paraît point devoir être adoptée. — Au reste, notons ici qu'en général , on ne peut arguer de nullité une sentence arbitrale qu'autant qu'elle a été revêtue de l'ordonnance d'exécution (Ntmes , 35 Juill. 1842 , aff. comm. de Gaudiès, V. n« 1145).— Gela nous a paru souffrir exception au moins pour l'appel.
Les voies légales de recours sont : i^ l^appel, 2<» la requête civile. S* l'opposition par action principale en nullité de l'acte qualifié jugement arbitral et qu'il faut bien se garder de confondre avec l'opposition ordinaire que l'art. 1016, 3<», c. pr., interdit, et avec la tierce opposition que la Jurisprudence repousse pareillement (il est traité de ces deux dernières voies dans l'ordre du oode, c'est-à-dire au cbap. 11 , art. 3); 4,^ le pourvoi en cassation , en matière d'arbitrage forcé. — Chacune de ces quatre ouvertures est l'objet d'un article distinct dans ce travail : ce sont les art. 2 , 3 , tt et 6 de ce chapitre. — La jurisprudence a admis aussi contre les arbitres, V la prise à partie, qu'eUe a jusqu'ici restreinte aux arbitres forcés; 2<> l'action en dommages-intérêts. Mais comme ces actions touchent plutôt aux devoirs des arbitres qu'aux voies d'attaques dont la sentence peut être l'objet , il en est parlé à l'art. 1 , cbap. 10 , relatif aux devoirs des arbitres.
ftl940. Avant de parler des quatre ouvertures qu'on vient d'énumérer, appel, requête civile, opposition en nullité, cassation , nous allons exposer les diverses fins de non-recevoir par lesquelles ces voies de recours peuvent être écartées et qui sont prises de l'incompétence, du dernier ressort, de la chose jugée, de la renonciation , de Texécution ou de l'acquiescement. Ce sera l'objet de l'art. 1 de ce chapitre.
Ait. 1. — Des fins d$ non-r^cdvotV, notamment de eeUes résuttant de ce gtie , dans le compromis ou dans le cours de Varbitrage ^ilyaeu rûnonciation aux wÀes de reeowrs , exécution , wquMScement ou ratificaUon,
11941. Au premier rang des fins de non-recevoir se trouve Texception d'incompétence. — Quel Juge doit être saisi du recours dirigé contre une sentence d'arbitres? Telle est la première question qui se présente. On trouvera sous chacun des artides qui suivent celui-ci les exceptions d'incompétence dont chacune des voies de réformation qui s'y trouve traitée est susceptible. Bornons-nous à dire ici qu'U a été Jugé en tbèsegénérale : 1* Que la demande qui tend à faire anéantir un jugement arbitral, ou à en empêcher l'exécution, doit être portée devant le tribunal dont le président a rendu exécifloire le jugement dont il s'agit et^ spécialement, devant le tribunal qui l'a homologué (Req., 26 vend, an 12, aff. Girod, V. Gassation), ce quf n'est vrai que comme thèse générale, car si la nullité était demandée par exception, il est certain qu'on ne serait pas obligé de procéder devant le tribunal dont le président aurait rendu Tordonnance d'ea^^uadir. — 2<> Que l'action en redressement des erreurs ou omissions qu'on prétend s'être glissées dans un jugement d'arbitres, et spécialement dans le jugement d'arbitres amiables compositeurs, en matière de société commerciale , doit être portée, non devant le tribunal de commerce, mais devantl'arbitre quia rendu ce jugement(Cass., 28 mars 1815, aff. Barillon , V. n<» 1 65) , ce qui ne sembleipoint exact, même comme
(1) Eapêa f -^ (Chattflrey C. Wailly.) — GhaulTrey et Wailly étaient assoâés pour une exploitation de fermes, et il était stipulé que toates les difficultés seraient jugées par des arbitres. — En 1791, Ghauflicey cite son associé en conciliation sur la demande qu'il entend former en reddition de compte et nomination d'arbitrés. — Des arbitres sont nommés, nais ils ne rendent aucune décision. — Nouvelle nomination d'arbitres qui, eux, prononcent sur plusieurs points en litige : leur sentence est déposée au greffe du tribunal civil. — Les parties souscrivent un nouveau compromis : quelques points restent encore à fixer : il faut nommer un tiers arbitre. — Les héritiers Wailly font nommer, par le tribunal civil, M. Desèxe pour tiers arbitre. — Ghaaffrey, au contraire, obtient du tribunal de commerce la nomination de M. Ghevals, l'un des juges. — De là, appel et recours en règlement de juges devant la cour royale. — Arrêt.
La coua ; — Attendu que Chauffrey a reconnu la compétence du tribunal civil dès 1o principe de la contestation , en citant lui-même au bureau de conciliation , le 7 oct. 1791, à fin de nomination d'arbitres; que la dédsion arbitrale intervenue , le 27 sept. 1805, a été déposée au tnbunal civil et exécutée sans réclamation ; —A mis et metTappellation an néant; *- Ordomie que Pordonnance rendue par le prteident du tribunal civil du d^. de la Setee, la 0 mars dernier^ sera exécutée selon sa forme et te-
thèse générale (V. n» 1 133). — 3* Qu'on peut Indifféremment pru*poser par la voie d'appel ou par la voie d'opposition les moyeas de nullité contre les Jugements d'arbitres. — « Gonsidérant que l'art. 1028 c. pr. , laisse aux parties la faculté de proposer , soit par voie d'appel ou par voie d'opposition, les moyens de nullité contre les jugements d'arbitres; que les appelants ont adopté la première partie de l'alternative , en joignant dans leur acte d'appel les moyens du fond à ceux de nulUté. » (27 fév. 1817.-G. de Rennes.-Aff. N... C. N...) — A^ Que, par la citation en conciliation donnée à son associé et par le dépêt de la sentence arbitrale au greffe du tribunal civil , une partie est censée avoir renoncé à la juridiction commerciale pour la juridiction civile (Pari9« 14 juUi. 1809) (i). — Où doit-on porter les contestations qui s'élèvent sur l'exécution d'une sentence par laquelle il a été statu6 sur certains cbefs et qui a laisséles autres indécis?— V. n^" 1 1 83, 3<».
±9^2. Les voies de recours ne sont pas toujours faciles à reconnaître: aussi, pour prévenir des déchéances, les parties ont-elles quelquefois la précaution de prendre à la fois les diverseë voies que la |oi autorise. De là est née, la question de savoir si ce mode est régulier. On dit pour la native qu'une partie ne peut pas être obligée de se défendre devant deux Juridictions à la fois , et qu'en prenant une voie on est censé renoncer à l'autre; que si les diverses voiea de recours sont successives, la seconde doit être réputée substituée à la première ; que si elles ont été prises le même jour, on doit , dans Tincertitude où l'on est sur celle à laquelle le recourant a entendu donner la préférence , les déclarer toutes non recevables. — Mais ce système eét trop rigoureux, et la présomption qu'on invoque Ici, si elle était admissible , devrait , ce semble , être appliquée dans le sens delà conservation du droit , plutôt que dans celui qui le fait périr. Mais c'est par une autre raison qu'on doit se décider, celle qui veut que les parties soient admises à protéger leur droit par tous les moyens que la loi peut leur offrir, et alors qu'aucune probibitlon ne s'élève contre le mode que, en présencede l'Incertitude laissée par le législateur, elles ont cru devoir adopter (V. n<* 1264). — Il a été Jugé , en conséquence, qu'une partie peut, tout en formant opposition à l'ordonnance d'exécution , inteijeter appel pour le cas où l'opposition ne serait pas admise (Rennes, 24 août 1816)(2).— V.nM264.
fté48. Ensuite se présentent les fins de non-recevoir puisées dans la circonstance qu'une sentence est passée en force de chose jugée ou qu'elle est en dernier ressort. Dans l'un et l'autre cas , la question est de savoir quels sont les Jugements arbitraux qui produisentun semblable effet. — A l'égard de la cbosejugée, il en est parlé au ch. 11, art. 4,n<»1123. — Relativement au dernier ressort, résulte-t-il d'une sentence qui statue sur une demande au-dessous de 1 ,500 fr. ou de 100 fr., si l'affaire était de la compétence du juge de paix? L'affirmative, a des partisans , quoique la négative résulte fort explicitement de l'art. 1023 c. pr. : c'est à l'art. 4 relatif aux cas où il y a lieu à l'appel et à la requête civile, qu'il en est parlé. — Le dernier ressort résulte aussi de la renonciation antérieure ou postérieure è la sentence des arbitres: c'est celui dont il va être parlé.
1 1944. Renonciation générale aum voies de recotirs.— Gomme
neur, et que les parties continueront à procéder au tribunal civU , sur t^f les incidents relatifs à Farbitrage dont il s'agit ; — Condamne Chauffrey en l'amende et aux dépens.
Du 14 juiU. 1809.-C. de Paris, l** secL
(S) (Magon de ViUe-Suchet, etc. C. N....) — La couk ; — Considé* rant que , le 2 février dernier, les appelants avaient déclaré se porter opposants à l'ordonnance d'exécution du jugement arbitral du S novembre précédent, et fait assigner les intimés pour le voir déclarer nul; — Que s'ils ont relevé appel de la même décision arbitrale le 15 février suivant, ils ne l'ont fait qu'éventuellement et subsidiairement dans le cas seulement oft leur opposition ne serait pas admise et sous la réserve expresse do les poursuivre en première instance devant le tribunal de Saint-HaJo; — Que ce tribunal, saisi de cette opposition ^^ne devait pas refuser d'y faire droit et de statuer sur les moyens de nuUité qui lui étaient soumis contre le jugement arbitral du S nov. 1815, puisque, dans le cas où ces moyens de nuUité auraient été fondés, il devenait inutile de prononcer sur les griefs que pouvaient présenter au fond le même jugement arbitral, dont les appelants n'avaient relevé appel que pour la oonservatioi^ de leurs droits et prévenir la déchéance à cet égard.
Du 24 août Itl6.-G« de Bennes , 3* cfa.
ARBITRAGE. —ARBITRE. —Ciup. 12, AST. 1.
MTtat de le dire, les voies de recourâ peuvent être enievées aux perties per la renoodation; nelBàqiieUe voie peut-on renoncer? Urenoncialion à tontes ta voies par lesquelles un Jugement peut être attaipié est-elle valable? Non , suivant MM. Carré et Ghauveaa, n* 3574, Favard, L 1» p. %04, Beilot, L 5, n««40l etsuiv., Bodlère,t. S, p. 36. — Mais on dit , pour raffirmative » qu'elle est eonfonne an droit de libre disposition de llionime sur ses biens; qu'elle est dans l'esprit de l'art. iOiO c. pr. qui autonse la renonciation è l'appel et dans celni des art. 52 et 659 c. e. eoB., qui permettent de renoncer à rappel et au pourvoi en cassation contre une sentence d'arbitres (Gonf. Cotanar, 9 aoèt 1815 » air. WiU, V. n« 1529). — On aiouto que, pour que cette doctrine soit trouvée en défint , on est obligé de supposer que les parties ou les arbitres ont commis une illégaUté, f est-à-dire qu'ils se sont i^acés soit dans ta cas qui donnent lieu àla requête dvUe, soit dans ceux dont parle l'art. 1028 et dont reflet est de dépouiUer Pacte émané des arbitres de tout caractère de Jugement, en sorte que cette sentence n'est plus , d'après les termes mêmes de la loi , qu'un acte improprement qualifié Jugement arbitral. Mais, l'objection qui se ttre de la première bypo- Ihèse , et de rimprobabilité qu'une partie ait entendu renoncer à se prévaloir de la fraude dont son adversaire aurait usé envers elle, tombe devant cette simple remarque, que la convention , si M tel résultat avait lieu et si elle devait être entendue en ce sens qa'elle dût couvrir lafraude, serait nulle comme illicite: relative- Beat à la seconde objectten , qui est la plus sérieuse , elle disparaît aussi devant cette simple observation que ta partta ont entendu renoncer d'avance aux voies d'attaque ouvertes contre un Jugement arbitral proprement dity^'est-à-dire rendu dans les conditions que hloi a prévues, et non contre un acte qui n'a que les appariées d'an jugement. — ^Atai , dansée système, la renonciation est vsr lable , mais entendue en ce sens que la sentence arbitrale contre bquelto on renonce à se pourv(^ aura les caractères d'un véritable Jugement , ou qu'en tout cas, les nullita dont elle seraaflè&tée seront de la classe de celles quota parties peuvent et sont présomées couvrir par leur renonciation anticipée^ que si un autre sens était donné à la stipulation , et si la renonciation à touta on même à quelques-unes des voies de recours était déclarée lllidte d'une manière absolue , son elTet serait tel que , comme il est peu d'acta dans lesquels elle ne se rencontre, on verrait les contrate les plus im^rtants tomber sous te coup de cette nullité, par application des articles combinés 1 108, i 151 et 1172 €. dv.v car tel ne s'appliquerait pas , ainsi que nous en avons déjà bit la remarque, FarL 900 du même code. — ^Uestdone mieux, et notre explication conduit là , de se placer dans ta termes de Part. 1157 c. dv. et de supposer quPen renonçant aux voies de recours on n'a entendu abdiquer que ta droite dont on avait la libre disposition . (^est4-dire renoncer à la làculte de rédamer contre le mal Jugé an fond ou contre llnôbservation de lormes dont on pourra dispenser les arbitres (cpr. 1009 et 1019). Cest ici le cas de dire avec l'article cite, que, « lorsqu'une danse est susceptibte de deux sens, on doit plutôt Pentendre dans cdui avec lequd eUe peut avoir quelque eflèt que dans Je sens avec lequel eOe n'en pourrait produire aucun. »
Au surplus, le projet du titre des arbitragesavait éte rédigé dans un esprit peu favorable à la renonciation aux voles de recours; rart. 109 communiqué portait, en eflèt: < Les parties pourront renoncer au recours en cassatton. » — La section du tribunat dit sur cette question : « La secQon adbère au prindpe, mais elle pense qu'A ddt être placé à lafln du titre. » — On sait que le reeours en cassatton a éte supprimé en arbitrage vdontaire; mais la dispositton témoigne de Pesprit dont on éteit animé, et le même esprit se retrouve plus marqué encore dans la discussion de l'art. 52 c. com. (V. n* 1542). — ^Notre observatloa revient très-directemeat aux idées qpii ont dominé lors de la rédaction de la loi, car en ne pensera Jamais qu'une partto ait pu s'engager d'avance à respecter ta illégalités ta pta monstrueuses qui pourraient être commises à sonpr^udta; qu'ainsi, die a pu consentir à être Jugée sans avoir éte entendue et sans avoir produit aucune défense; qu'on pourra la Juger très-valablement sur des pièces suppeeées et la dépouiiterde toute sa fortune alors qu'elle a déclaré ne voutoir être Jugée que sur un objet très-limite, te législateur aurait recute deTvat ridée de c99|Wfirar lui droit anssi saovage.
— C'est en ce sens , au reste, qu'il a éte Jugé que la renonciation faite an eompromis par des assocta , de se pourvoir contre la sentence à intervenir, par appd , pourvoi , moyens oïdinalres ou extraordinaires, laisse néanmoins ouverte contre la sentence, en cas d'excès de pouvobrs ou d'incompétence des arbitres forcés, ta voies de requête civile, d'appd ou de tterce oppodtton , en faveur de celle des partta qui , n'ayant pas signé le compromis , aurait éte cependant l'objet d'une condamnation (Paris, 27 mars 1841, air. Lanty, rapp. n* 1551).-*V. ausd ce qui est dit sous les art. 2, 5, 5 et 6 qui vont suivre.
t I94S. La renondatton dont il est ici parte Corme un contrat; eUe doit, dès lors, avoir une cause licite : c'est la règto générale applicable à la renonciation, à l'exécution ou à la ratification,
comme àracquiescement(V.ce dernier mot, n«171).—>Htedoit, en effet , pour être valable , porter sur un objet susceptible de devenir la matière d'un compromis; celle qui Interviendrait sur une question d'étet serait nulle comme le compromis lui-même (Bas- Ua, 22 mars 1851, alT. Bemardi, V. n«305). — Il en serait de même si la renonciation était contraire à l'ordre publto(Arg. ReJ., 50 août 1815 , aiT. Micbanx, V. -0*356). — EUe ne lienlt pas non plus la partie qui l'aurait faite , s'il y avait dd commis par son adversaire ou par les arbitres. Ainsi, encore qu'il sdt attate dans le Jugement arbitral que l'une des parties a reconnu sa dette, cette partie peut néanmota demander la nuUite du compromis, et par suite du Jugement arbitrd , s'il y a eu dol , tant de la part des partta que des arbitres, d cda qudque les artiitres aient reçu te pouvoir de stetner en dernier reseort (Turin, 4 août 1 806, air. Brogtta, V. n« 414). — En tant que contrat, la renoDCiation est opposable aux bériUers du renonçant (Y. n** 57, 572 et 1269). — ^EUe est soumise aussi aux formes ordinaires du compro* mis ; d il a éte Jugé qu'elle doit être expresse et ne peut résulter des circonstances (V. n* 569); mais ce principe ne doit point être admis avec une telle généralite (V. eod. et n« 570).
fl949. Il résulte de la décision rapportée n* 868 , que la renonciation est pta large quand on l'applique aux arbitres du cboix des parties, que lorsqu'il s'agit d'un tiers arbitre cboisi par ces derniers. La même prétention a éte soulevée an sqjd des nomfnaUons d'office faites parle tribunal; d malgré cette circonstance , la dause a* éte communément mdntaue dans sa gé> néralite. S'U n'en étdt pas dnd, il dépendrait d'une partie de rendre la renondatton vdne d illusoire en refusant de nommer son arbitre ; ce qui ne saurait avoir lieu.
ft S949. Fin$ de f^m-receiTotr rénUtant du défaut de qualité^ de PexécuUon et de PaequietcemenU — La première condition pour être admis à attaquer une sentence arbitrato, c'est d'avoir interét â le faire. Àind.unepartien'estpasrecevabte, à défaut d'totérêt, à attaquer un Jugement arbitral comme ayant prononcé surcbose non demandée, sous le prétexte que la somme qn'dte rédamaltà titre d'tedemnite ne lui a éte adjugée qu'à titre d'appointement, alors quil apparaît que c'est dans son unique intérêt que cette allocaUon aeuUeu (Lyon,14JuiU.1828,aff.Frédéric,V.nM528}. Les tiers, par exemple, auquel ce Jugement n'est pas opposable, ne serafent pas recevabta à l'attaquer. — Mais une mère tutrice» aux droite de laquelle U sentace rendue contre ses enfante mineurs porte atteinte , a qualite pour intervenir dans rindance en nuUite de cette sentence , d proposer des moyens qui lai sont personnels (Red., 27 mai 1818, aflT. Muvier, V. n* 1559).
1948. A regard des nullités, celles qui résultent du défaut de qualite des parties sont proposables en tout état de cause et par touta les parties , à moins que , par un privilège particulier, il ne soit donné qu'à l'une des partta de ta faire vatoir. Td est le cas de l'arL 1425 c. dv. — Quant aux nullités pour taiobservation des formes,Un'y apas deprivUége personnel; dta atteignent l'acte dans son essence, puisque Pacte n'existe qpe par leur accomplissement, et sont proposables par touta ta parties.
— Cependant ces dernières nullités, à la différence des antres , se couvrent par la ratification expresse ou par l'exécution, qui est une ratification tadte. — Il y a de nonsibreuses appUcationa de ce prindpe, qui décode de l'art. 1558 c. dv. •— Et , dans ce cas, U Importerait peu que la ndUte provtet d'un détout de qufti lite de la part de celui qui aurdt reçu te compromte , ou de toute antre inobservation de la loi.
t949. Ainsi, on ajugé.l* qq'uuesentencçdcydt édMppv
ARBITRAGE. --ARBITIUS.—Gfiil^. i2, Art. t.
à lOQt6s voies de recours , en ce que le comproiDis a'aaralt pis été fiât double , si les parties ont eompwu devant ies arbitres «t ont proposé leurs défen8es(ReQ.,ii ttv.i8^(l) ; itfév. iStS^tf. Morone, V.]i'»éie;Cass., i5fév. i8Uyaff.ioiuljV:sotf.; Req., 7 fév. 18id, aff. Billout , V. n^ 515); si elles oui remis le cornpromis aux arbitres (Pau, 19 Juin i 838, aff. Rlvares, V. d<» 1306; Aix, 6 mars 1829, aff. Marin, V. n« 1527); si elles Pontexéeuté ( Grenoble , 7 déc. 1 824 , aff. Tbenpos , V. n» i 120); 2« qu'elle était aussi inattaquable à défaut de capacité du notaire rédacteur du compromis , qui y était nommé arbitre, si les parties ont comparu vokmtalrement devant les arbitres. « La Cour ;-^Attendu que le demandeur a compara volontairement et sans réclamation devant les arbitres , ce qui Ta rendu non recevable à attaquer racle de leur nomination ; par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de se livrer à l'examen du moyen au fond; — Refetle. » (25 mars 1829.'iGh. cIv.-M.Gatnot, rap.-Aff. CInzel.)— Le pourvoi, dans Tespèioe , était formé contre farrét de la cour de Toulouse rap* porté n« 401.
ta69. Enfin, d'autres cas se sont présentés, eè soit la simple remise par les parties dn compromis à l'arbitre (Req., Il février 1823, aff. Bforel, V. ifi 1249} y soit les dires et la comparution volontaire devant les arbitres ou sur les lieux » ont été regardés comme fermant fc une partie les vêles de recours contre la sentence (Parts , Il Janv. 1843 (2) ; Gonf. Besancon ,
(1) £âpèB9 : — T (Morel C. (^uillio.) — GuiUia assigae Morel deraat le iage de paix, prétCDdant que ce dernier Ta troublé dans e^ propriété de rétang des Vosges. -^ Les parties ayant iavoqué leurs titres respectifs , le juge de paix, 9^tës avoir dressé un procès-verbal de non eonciîiatiou, renvoya Psdfalte Hevaht le tribunal civil. — Les parties comparassent to^ lontairement devant cette juridiction. Un avant-dirè-drdit ordonne la tIsite des lieux et charge de cette mission le président du tribunal. -^ Ce magistrat fit sa fisite le 28 mars 1820. — Ce jonrrU , les jHtf ties caaeen* tent un com^mi? par kquel elles nomment le jN]ne.niBaHtKat fsar lni^ arbitra elles demain.
et dépose sa èentence^ par laquelle Morel est condamné à rétablir les lieux dans leur état pririiitif. Cette sentence est rendue exécutoire. — Opposition à Tordonnanoe i^emquàktr par Morel. — • 9 mai 1820, jugement qui ordonne que la senlenoe arbitrale sera exécutée selon la lorme et teneur. — Appel. — 18 août 1821, arrêt confirmaiil de la eoor de Lyon.
Pourvoi par Merel : i"* v^latiea de Tart.. $15 c. pr», en ce qae, s^agiseant d^une complainUf le juge de paix était le seul juge compétent pour en con« naître, sans que Tinvocatioii de leurs titres par ks parties pàt lui ravir sa compétence. Par conséquent, le tribunal , en statuant sur la contestation , a cumule le possessoire avec le pétitoire , au mépris de la loi : — 2* Tiolation de Tart. 1006 c. pr., en ce que le compromis ne désignait pas Tobjet du litlffo en se bortiafit à dire qui! s^agit de la contestation entre les parties joiatiire 4 Impropriété de rétaagdes.VoBgesf •—> ^ Vio-. latien de Tart. iS25c..«r.» en te que le ooinproisie.étaitt on actesfnal*« lagmatique, devait, à peine de nullité, être tait double. C'est en vain qae Tàrrét attaqué déclare que Pexécution du compromis par les parties a cou«> vert celte nullité ; car l'exécution a été Touvragc de Tarbitre et non des parties. Comment, en effet, les parties peuvent-elles exécuter un compro- ' mis alors que dans les vingt-quatre heures de la signature Tarbitre a rendu son jugement? — A^ Violation de Tart. 1028 c. pr. — AirAt.
La cooa; — Attendu , Sur le second moyen , que le tiil>analde Trévoux,interprétant le Compromis fait entre tes parties le 28 mars 1820, a décidé que robjet du litige y ^tait. suffisamment désigné ; qu'aiMWne bi ne s^)p-v posait à ce que l^président du tribunal civil de Trévoux pût ètr^ jc)ipj|8i. pour arbitre, et statuer, 'en cette (qualité, sur la contestation; '—Attendu, sur le troisième niojén , 'que si les juges do première instance ohl rcjelS la nullité du compromis du 28 mars 1820 , fbndée sur le défaut de double éorit/c^ parce qi^ib ont reconnu qiie les parties avaient pleinement
que Te défaut ^observation des formés n^était pas au nombre des cas dans ]esqueUlVt/lp28 du même code permet de se pourvoir par opposition à Ffraonn'ance à'exHjuatw; que ce même tribunal, après avoir déclaré va- UUe le compromis dont il s'agit, n^a Tdt qu^une juste application de la loi en rejetant- l\)ppo8ition fondée surice que Parbrare avait jugé sur compiumis nul; ^ Attendu , dès lois , que ledit tribunal n^a commis aucune deiiconttavenlions nnicaUès parle rfsur Morel, et que la too^ royale de ^f^A V^ * confirmé le jv^^tp^ decç Uibaaal. par les mêmes motila , n est elle-même oontrevenne , dans les arTéjs dénoncés » è aucnÏM» )pi ; r-
W* xlffVf i82S,«C. C.^ sect. réq.-HH* Èenrion , pr.-Pivard , rap.'
18 déc. 1811, aff. Poignand, V. n* H9S\ Roq., 17 Janv. 1916; aff. Levéqw^ V«nf ?40>,f«oiqlle^I)arelflnlfde,tl«ùlél6conl* p#onl1s pour allé par un Indlvfda^ (son mari) sans nwrtatde sa part(Toulouso, 8 mol 1820, aff:iF«Mte, V. n« 299); néanmoins , les éires i4 ^n^^mtion n'ont pas ampéalé factton en nnllité dans une affaire oè les afbllraa avaient été irré^iHèrcflMnt nom* jttés (Trêves, Ui nov* I8if , stf« Raiftrt, V. n« 409) , et dans une autre où 11 avait été eomptomls a\i nom de la partte compa<* rante par un Individu sans pouvoir (Toofouse» 2^ avril 1820, aff. Aynardy ▼. n^ 278 )•
1 9St . L'effsiqnl fl^attaehe à roiécntloft sfappnque pareillement : 1* iLla faliicaillett^ aluÉt fo senteéoe arbitrale rendue sur un compromis, passé entre deux indMdus étrangers à la oontestation sur laquelle ce eomproml» Mtarvfent , mais qui se portent fort pour les partM imérsssées, ne peut être annidée, par cela seul que Fnae déS'^iaMea n'aurait ratifié le compromis que postérieurement à la senMcoj cette ratiflcatioft à un effet rétroactif au Jour dn ooflÉpremlS', et oorrobore soffisamment les pouvoirs d^à conlétés aoa acbllres {Ci dv. 1181, 49118; c. pr. 1028; Req., 18 miM i8l9} (^\ '^•1* AUX actes d'eiréctttlon spécifiés dans fart. 190 c. pr., et, par exemple, à la s«isie<*exécdtidn d*ob- Jets mobiHérs appartenaot à la partie eendsmnée par la sentence (Paris , 19 mars 1842H4>.'-^T. cependant n» l^l .
Qttot (fftvm sendeoes décMofes^ noils ne ponvens que répéter
MA.Nt*^
■ ÉM«ii*
^»imàmm
Çty (Gtalé & Jtamsolln.)^^ La «iota) r^fiansidénat, qa'ea exécutiaa,.dii.M Mmpnmiai lot i^es mSk fwfsnatn ps^smu» devant La.
'"'^1^ t#ûnal arbitral, conformées y. ont pris respeclivement des wu^iu<34U4.o , V» ^w» Avo «.i».*.vo . »».v» àvûif entendu contradictoirement les partiel et leiirâ tiiâtaSa(â1l'es;'ldt si^^ édf les difficultés qui leur étaient soumises , et qtif étaient {lif dsëes dans le compromis ; — Que DMmdtn , après la déCMiOfr «èiMlae p«l^<:et^ftaial aiMIral légalement conitilué dTaprès Us esnveatisns dm partes ;.a'a an ségdièremeal porter Ass mèniss conteslatiaaa domat la lasidiQliDn dmaaire ; •* Infirme.
M lé. iauF. lOa^rC. de Paris ,,5« <A^ ^
4&><«*GelaBê^vM4*,étl»flWiép«f«iéléa6îMiT« lS40»f»ri*v^*BRMWil
périod.^ TsL t8«B| 1^ cahi^.
(S) Etfke^ s — (Boufffuerv-Boîsaerui C« Fayard.).-r balance entre le sieur Pourquer^-Boifserin fils et la dame Fayard, à (^ocçaak»n d'un règlement de droits successifs. — 23 avril 1822, un compromis est passé entre les sieurs Boisscrin père et Fayard, agissant seuls, mais se portant fort, rdn fooiir son fils, Tautre pour sa femme. — 15 juillet suivant, Boisshitt ifs ralille le compromis, sons condition que la ndification de la aamO'Fayatd sera égalemeat^t^yportéa. -^ Cette condition n*avait pas encore Mé cempliOf/lofsqnei par seatsncedaAp jdlk 1822, les arbitres missnt a la charge da sieur Boisseria la preuve a faire que certains bieas njiiypf ai(teaaicat.pas>^.i;héré(dilé..'T^ Oapositjui ptf .qe. dernia è Tordonnance fapfptaUÊr apposée h la sentence. — Koneostaot cette opposition, et tes SieuES Bolssenn faisant défaut, les arbitires continuent leurs opérations, (\; td 14 abOiiSîS, rendent leur Sentence définitive. — Nouvelle op^o^on iti Sfettrs l^éissenn. — Jogemétrts qui déclarent les oppositions reee fables en .la forme, mais rejeUeat la demande des sieurs Botsserin en nnltllSdes.senlenoes arbiMes. ^ Appel; et;' le S déc 1825, arrêt confimrtîf^ la^coarda^Bordeanx^tAcesteones: — «Attendu que lesar* bii^. n'étaient pas dénués de ponvoin avwat qus la dame Fayard eût • ratifié le com^;]|»pMf» P^fce que Fayard, d^une part, et Boisserin père, de Pautrs , s^étaie'nt portés fort^ Tun pour scia épousa, Fautre pour son fils (é. civ. iiSOJ, él que, d^ailleurs, la ratification donnée par la dame Fayaifd quelques jbtirs aptes la seutencs at!)itrale, produit son effet à comptet dtt jour du compromis ratifié. »^ Pourvoi par les sieurs Bois- 'serin peur vlèlattoo de Tart. 1028 c.pr«^«t del^t 1181 c. civ. lis sou-> tiennent quo Ja raiification de la danM.Fkvardn'a rétroajgi sur le Compromis qa^ca sans qu^eUe &eu.pnar.cfQt du^ftadle ahaaiu de. conditionnel 3u'iléU^t».n>aîSvqH'eU^I»'a eq ai9cmi^att$nca sur. Pex^Uon anticipeo e ce compromis^ puisque} fuivay^t VarL 11$1, 1 obligation contractée soua une con£tion kuspenéive ne peut èlre exécutée qu^i^rès révénemenl. ^^ Arrêt.
La coDft ; — Attendu 4(A l^Atêt dénôtacé, en Jûgeajftt q\ie les arbitres avaient reçu na poutMr SUfAsant de 'Fuyard, se portant fort pour sa fomme, et que la lutiABàliaiidn «elle d«liA»^aett uneiDt^râtroactif uni a soffisamment cannbaté.inafdav«iB dm.qrbiiaes« aCut aue juste apiato-
tion.das principes consacds w.i'aiU iWfU fbr«i r*- Biejette, etc.
Du 18 mars 1829.-G. C.,.^^ F<Ht40d. Borçl, t (. de yr.-Pardessus, Tap.-Laplagne^Earri8, av. $éiUy c conL-Ôdilon Barrot, av.
(4) (iaAiniÔ, Wrard,)i~]u.c<W8.^CooVd4nyrt.qae Part. 1028 c. pr« n*ayant pas nié. ks.déli^ pcjgflNL^!^^^ '^ parties Murraîea^ for^ mer roppôsition À TordonnaAce d^xecution et là oeuladq» en nuUité de la sentence arbitrale , Û fiAt t^oflfr to HsH iS^tism ijm Mumii
ÀRCITIUGE.— Alvnili;£.— CiUP. 12, Ml. 1*
te qpe aow avons déià (Ut plnaiems Cols , qu'il e^f ote^asil^^ qpQ rciéeuCioii soit prouvée de part et d'autre pour qu^eUe pui^^e covrrlr le vice do compromis et rendre non recevableis les voies d'Aitai|Beeiiitre la senfpnce (V. ja"^ 737, i 268) ; et U faut, de plus, que le cai^u^re en soit bien marqué , puisqu'elle est mise sur la aiême ligne que le cop^promis et qu'elledonne force de lugement à HA aole auquel Fart. 1028 refuse ce caractère. Âu reste, la loi romaine, rapportée sous le n* 945 , exigeait aussi un lien réciproque et ne permettait pas qu'une partie pût être obligée sans l'autre. €969. L'acquiescement doit encore être mis au premier rang des causes qui rendent non. receva)>le3 les voies de recours contre les sentences des'arbitres , et cçt acquiescemeAt a été déclaré provenir : i* du payement ^e^ frai3 (Mmes« 21 nov. i840, aff. RibeyroHes, V. n<» 1025), ce qui est conteste (V. Acquiescement, B«« 441 fjL SfAy.), mais non des bpnoraires des arbitras (Remies, ît mai 1824, aDr. Leblban, T. n^'lSll); — 2Mela plaidoirie an fond et des défenses fournies par les partie^ après ■n Jugement arbitral qui r^ette un dépUpatoire (ilet9^ 12 mai 1818, aff. tacombe, V. n* 668)^*- 3*^ de la nomination d'pn arbitre et 4e la demande adressée aM tribunal de npmmer le tjyers aitKre, après un jugement du tribunal.do commerce qui a décidé qu'une cootestatlon a pour objet upe société en participatfon : de tels laits rendent non recevable Fdpp^.do ce jgigemeot (C« C.
ofù roppositioD n'ç5t plus recerable ; -^ CoaswiécaAt qa*aax ififde l'art. 188 c. pr. , l'opposition à un jugement^ défaut reqdu coptn une padie qé n'a pas d'aTooé eM rei^TsMe jusorf^à l^exécation du jigement ; que , .d^^prts llirt. 159111 nêmecotfe ,\t ^ueemeat est eiêeulé Imqae les iMoUai iMsii qnt «^ vendes , ouir*B to ^obAamné a «é «^^ piûonné ouiMomipsidé , ouqar laïaiiie dte aupkBiteii^ da NaimmeobIeslaia.étéMtifi^. ou,q«el^(Kaisoit4^;pi9éBiiiaen«a.tlf«Itt\ll9^a quelque acte dnwl li rfeulte néc<Wft»ifyM>niqae*r<itotM>n du jugement a été connoe j|e> partie . défaillante ; que Ja Ti^Ate ifiB mepbles el.l^ aiftres actes éomiiérés dans la crémière partie .de cel^e djspoi^itioji sQpt cBidiiiéB d^iae telle pabficité, ou touchent de si près à la p^sonne ou aux iHértU ks ptm infbnes du eoedamoé ^ que le li^^leiir lès a c^nsidéFés eeane eapêdantayee ett la pffetf e qa'» feyîMDi oéoeéskirBneot dû éfre parrenoa à la <onaaiiiépce4ela partie tondamnéa; «-Csosidénat que ces dispositions et ces fègleaa'appliqaantà FoppqijiioB^iaoïiiée par Ilot. 1028 contre rQrdoanaoced'ex&utieii.d'oBa,s4alenoe!aiM«ale;
Considérant, dans l'espèce , qu'il est constaté par deux proeés-verbau CD date des 13 et 24 ao^t 1840 que Badin at^ût fait saisir sur le ficomte de Forestier, gérant de la société, des Caodélabres-ÂfBclies, en exécution de la sentence arbitrale qu'il avait oMenne ébnU^ lui , une partie du matériel de la sodélé , consistait en fenflles de terre, et en un certain nomkra de QBBdéInlins déjà pfaidés star les qbais et sur les ponir, que , parnn antre pnoès-verbaldudit jour ft4 aoèt-i8éO,«ailin avait , en eiicalîon , de la même senteace , fait saisir d'antres candé&abns déposés dus un; terrain appartenant à Lan et C'* , àBelieville; qu'aprto dive» incidents,! il allait uure procéder a la vente de ces objets , lorsque Bérnrd , en qualité de gérant provisoire de la société Forestier et G** , forma opposition à l'ordonnanee i*eœefnaHtr par exploit du 27 nov. 1840, et, plus tard, ponr nirèler les pousnîtes de vente, paya, sons tontes réserves, une samme é» 5,000fr. àBadin peur selle de la cêndammion prononcée par lasentaaea arbitnle; qn'flsmtde làqne la sentence arbitiale avait été exéeaiéedto le S4 août par la vente pÔMkiued'nas partie du maténel de la société ; que Forestier ayant abandonné son domicile et fni en pays étranger. Badin a pu et dû notifier les poursuites au parquet du procurear da ni ; que fexécutîon n'est pas moins régulière et doit jjrodoire les mêmes «flets que si les notillcattons avaient été faites à domicile ; qa'ainsi roj»posilion formée le S7 nov. à Pordonnance d''exequ<Uur^ plus de trois mois après rexécoUon de la sentence , était tardive et non recevable ; que eetts fin de non-recevoir dispense la cour d'examiner les antres-moyens invoqués par rappelant; — Par ces raotife , infirme ; an prineipu, déolase Bérard » es noms, non recevable daas ropposÂiMu^par Iwionnée le 27 cor. iS40 à l'ordonnance d'cattguaiur apposée par le président dutribnr aaldril delà Seine le 16 juin de ladite année , sur la sentence arbîtnle du 13 dnditmols.
Du 19 mars 1842«-C. de Paris, 5* di.*M]L Simumsin, pr.
avj
fo'raiÉKté _ . , ^ , , ,
gemcBl interloculaire , sans qu'il ait été auparavant revêtu de nKHno'logatM; qne cette exécntien de la part de la dame Debnas et son acquieslîfSMnt foimel résultent de sa jti^sence à l'enquête du sieur Reynoard et les lepfwies qu'elle a fiMmit centre plusieurs des témoins par loi prodaite , de sa eontre-enquéle , dn comparant par elle tenu au sieur Gamier, conjointement an sieur Reynoard , pour accéder sur les lieux contentieux^ a i'efèi év vUerk patate des opinions émins par les premiers arbitres;
de Belg^ue, 9 ao&t )Mi» JtooA C. Ukolle), «k, (liett que U n^ tence interlocutoire, 4ul 4 été ertMtléf» m toutes les parties^ n'ait pas encore été revêtue de Tordonnance d'exécution (Alx, 15 juin 1808) (1). -"-Mais , toutefois, il a été dèddé que, pour qiAiiie On de non-receYOir résulte de l'acqulesoemeat, a fuu qu'il soitdonné avec rjutenlion d'exécuter la amiteiice; ce qui n'a pas lieu si elle n'est éuoocée dans aucun des notes constilutifs de Fanquieseement, et s'U n'est pna établi qne, lorsqu'ils ont été passés, la sentence fût connue de l'exécutant (Bej., 20 fév. idie) (2).-~ii ne faudrait pas aussi qu'en faisant l'acte duquel on induH l'acquiescemeot, la partie manifestât l'intention d'attaquer la sentence; et , par exemple , U 4k été Jugé que celui qui , après avoir obtenu Tannulalion d'une ordonnance d'exeçiuiiiir délivrée pir le président du tribunal de coaunerce, comme incompétemment rendue, a demandé «nsui^ Je éép&ft4le lasentmiee arbitrale au grade du trUMmal civil, m s>st pas rendu par là non recevaMc à arguer de uul^té oeUe même sentence pour délaut de pouvoir de l'un des arbitiss, dont un officier ministériel avait signifié la nominaliOA sans my^miat de la part de cette partie , ni etf ee qu'il n'a formé Ja .dcPi^da^D désaveu eoutre l'officier ministériel prétendu mandatato* ^après celAe den^nde en dépôt (Req., i7 aeAt 483$) (^).-r-V., a« aucplus , «otre trai^ de l'Acqnîescement, dont Jes irligtes reçoivent loi leur applioattou.
que .ffijL acquiescement volontaire, de la part de la dasM Delmas , la rend non recevable ^ quereller ces isaquète^ et à ae prévaloir dn détînt d'bomdogatlQo,ju>ur an nopclumque lesditesenqpétes^ont pnUeset ne doi-
yeot pas être mainteot^es;' — Coafinné, ^. . Du 1 5 juin ftÔ?:-C. d'Âix.'
sur'
1806 ei 15 nov. lUlO ni du décret du 3 oct. 1811 que l'Etat ût acquiescé à'iadile ssntenee-aibitfnle, ou qu'il ait renoncé au droit de fattaqoer ; — 'Qfm oetleimnlenoB.tt^stténoneée dans nncm de ces actes, et qu'il n'est établi ni par ces asteB.niani«ement, que, lorsqu'il y adié procédé, ladite sentence fftt connue par FÊtat; -^Rejette* Pu 20 fév. 1826.-C. G., ch. dv.-Mll. Brisson^pr.-Vergàs,n^.
(3} E9fiaj-^(me C. JBailly, etc«)— Des contestations s'étant élevées entre les slqurs Ànddel et BaiÛf «.génmts dniounal le Fiançais, et le sienr Mie, imprimeur dn même ioocaal, le tcmunal de commerce de In Sefne nomma, par jugement du 3janv. 1852, le sieur Éverat arbitre dn sieur Mie, et le sieur Pillet aîné arbitre des sieurs Andriel et BaiUy. •— Le 27 du même mois , le sieur Andriel fit signifier, par exploit de Lam-
ment désigné par letribaoalde commeroe.— Les arbitres se constituèrent, et Topération fut renvoyée au 3 .axtil suivanL *- La veille de ce jour, le sieur Bailly protesta contre la nomination du sieur Matbien , à laquella il déclara avoir été étranger. — Malgré cette protestation , «les arbitres rendirent leur sentence, et condamnèrent les sieurs Andriel et Bailly au payement envers le sieur Mie, de la somme de 1,037 fr. 85 c, avec mtérèls et anx dépeas. — Le 4 mai 1832, la sentence arbitrale fut revétne de Vonéannnaoe d'-oMfuoair du président du tribunal de commerce de la Seine. — Le .sîenr Bailly attaqua cette ordonnance comme incompétemment rendue.— ^f)lle fut , en eibt , annulée par jugement du 9 aott suivant. Le sieur Bailly demanda alors le dépét de û sentence an greis du tribunal civil. — Un nouvel eœequatur fat donné, le 16 octobre 183|S , par le président de ce tribunal. — Le 13 novembre suivant, le siênr BaiUyfit acte de désaveu contre l'huissier Jlavesne, .pour avoir signiiié en son nom , alors qu'il ne lui avait donné aucun mandat à cet effet, la déclaration de la nomination de Pârbitre lUtbieu*
Le 23 janvier 1833, il forma opposition à l'oidMmaBea •d'eMfiiaiMf» 4a président duiribunal de prMnièie instance de Ja^ne , et nssignales (lieurs Mie etDavesne , pour voir nrouonoir la nullité de ITnite^dndndiciaire portant nomination de l'ainitre Matbien , et, pnr silto , la nullité tant de la sentence arbitrale qne de l'ordonnance d^enéenUon. — Le 10 juillet 1833 , jugement du trflNmal civil qui ordonne rexéentiot<
{lure et simple de l'ordonnance d'tfff^MilMr, renvoie le sienr Dnvesne de a demande formée contre loi , et condamne BaiUy anx dépens envers tontes les parties. — Sur l'appel, arrêt iéfirmalif de la cour royale de Paris , du 31 mai 1834 , qui décUie le désaveu b» et valable, annule , en censé"
3oence,la sentence arbitrale et rordoononcad'«nif«aiir, déebaige Bailly es condamnations orononcées contre lui par les pmmiein juges , leavoio l'huissier Davesne de l'action en qanntie intentée coolie tel par le sienr Mie, en considérant, 1^ qpa oefau-d ,.qui eonnaissail la protestation da
BaiUy, devait a'im]>uter d'avoir laissé kaarbitm.pa6Ber outre , et,.d^m autre cété, que , si rhnissier.Bavone a ag|.saBs mandat de Bailly, il a en néanmoins de jiisles metilsdefinim q|i!ilét|it WlOivé^arMIyoommiQ
ARBITRàCE.— AtlfiliRE.— CUAP. 12« Art. 9L
Ait. t. -^ Àppei dei jugemenit arbiiraïux^ — Compétm^e* -—
Rmioneiaâiam. -^Amende,
1 1958. On s'occupe ici de ce qui a trait au droit d'appel sons tes codes de procédure et de commerce , de ses formes , de la rompétencOy du délai, de la renonciation àl'appel, de f évocation et Cm ramende. —* 11 a été parlé plus haut, soit de rappel sous les i jis de la révolution (V. n^» 1211 et 1226) , soit des fins de nonecevoir qui résultent de la renonciation aux voies générales de recours (V. n<^> 1241 et suiv.)> soit de l'exécution donnée à la sentence (V. n«* 1247 et suiv.)« — On exposera ci-après , art. 4, : a°' 1295 et suiv», celles qui résultent de ce que la sentence a été lendue en dernier ressort.
i 864. Historiqtêe. — A Rome, on ne pouvait appeler des sentences arbitrales : Ex sententiàarbitri,»* appellari nonposse tcepe reseriptum est, quia nec judicaii acUo inde prœstari potest (L. iyC.^De receptis). — ^Et c'est pour cela que l'on convenait ordinai* rement d'une peine, contre celui qui ne s'en tiendrait pas au prononcé de l'arbitre : Et ob hoc in vie$m pœna promittitur , ut wutu ejia à plaeitis non recedatur (L. l, G., eod.), — Cette stipulation de peine, qui pourrait encore avoir lieu aujourd'hui (Conf. Mongalvy , t. i , n<» 4 ; V. aussi plus bas, n^ 1271), mais qui n'empêcherait pas l'appel (V. n<* 1271), était^ comme on l'a dit, de l'essence de l'arbitrage en droit romain. — ^Le statut corse, avant la réunion de ce pays à la France , ne permettait pas non plus qu'il fût inteijeté appel des sentences arbitralels (Cass. , 28 fruct. an 10 , aff. Geccaldl C. Gerolami; cb. 9 des statuts civils de la Corse; édit. de mars 1772). -*La loi du 16 août 1790 avait adopté un principe moins rigoureux; elle n'autorisait l'appel qu'autant qu'on se l'était réservé dans le compromis. Sous cette loi , la renonciation à l'appel était le principe général , la faculté d'appeler était devenue l'exception; et c'est, comme on l'a déjà remarqué , ce principe que le législateur genevois a adopté dans ces derniers temps, après avoir vécu pendant près de vingt-cinq ans sous le code Judiciaire qui nous régit, lequel code, consacrant un principe tout opposé, a remis le droit d'appel à la faculté commune de tous les citoyens , sans qu'ils aient besoin de manifester aucune intention à cet égard : le droit d'appel est devenu, dans notre code, la règle générale ; la renonciation a été replacée dans Texception.
Le législateur s'est fondé sur ce que le recours au droit commun est toujours favorable et doit touyours être présumé. N'est-il pas, en effet , naturel et juste d'induire du silence des parties une soumission plutôt qu'une dérogation au droit commun , et que , comme le dit un ancien Jurisconsulte ( Lemaltre , douzième plaidoyer), les exceptions cessant, nous reprenions les règles générales (V.le discours de M. Mallarmé, n® 19)? — L'art. 1010 est*, en effet, ainsi conçu: « Les parties pourront, lors et depuis le compromis, renoncer à l'appel; lorsque l'arbitrage sera sur appel on sur requête civile, le Jugement arbitral sera définitif et sans appel. » — L'exercice du droit d'appel a été réglé par Tart. 1 023, dans lequel on lit :— « L'appel des Jugements arbitraux sera porté, savoir : devant les tribunaux de l'^ instance pour les matières qui, s'il n'y eût point eu d'arl)Urage, eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, do la compétence des Juges de paix ; et devant les cours royales,
(lar Andriel à signifier l'acte extrajadiciaire da 27 janvier 1832.
Pourvoi du sieur Mie. — i* Violation des art. 53 c. corn., 1319 c. dv. (^ti73cpr.— Arrêt.
La coub ; — Sor la première branche du premier moyen , fondée sur le iiétendii acquiescement de Bailly à la sentence arbitrale:— Attendu • qu'aux termes du g 2 de l'art. 1021 c. pr. et de la disposition antépénollijme de Tart. 1028 du même code, la connaissance des dilBcaltés qui s élèvent sur Texécntion des décisions arbitrales appartient au tribunal •tui a renda l'ordonnaBoe d'MMguatur, et que c'est devant ce tribunal qae doivent être portées les demandes en pullité desdites décisions; ~ Qu'il i^uit de là qu'en requérant le dépôt de la décision arbitrale dont il s'agit an greffe du tribunal civil, Bailly, loin d'acquiescer à cette décision, n'a fait ^ que remplir un préliminaire nécessaire pour pouvoir saisir le tribunal civil rlf) la Seine de la demande qu'il a formée en nullité de ladite décision ; — Sar la deuxième branche du même moyen , fondée sur ce que le désaveu aurait été formé tardivement, ne l'ayant été qu'après que la décision arbitrale avait été rendue ; — Attendu que l'art. 360 c. pr. porte que , si de désavsu est déclaré valable, le jugement ou les dispositions du jugement relatives aux cbefs qui ont donné lieu au désaveu demeureront
pour les matières qui eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, delà compétence des tribunaux de l'* instance. » — Et le droit commun a été appliqué à l'appelant qui succombe par l'art. 1025, portant : < Si l'appel est rejeté, l'appelant sera condamné à la même amende que s'il s'agissait dHm Jugement des tribunaux ordinaires (c. pr. 471). »-— Enfin, Il est dit dans l'art. 1028 qu'il n'y a pas lieu à l'appel lorsque les arbitres se sont mis bors des conditions que cet article détermine; en cas pareil , la décision qu'ils ren4ent n'a pas , en effet, le caractère d'un Jugement.
11965. Le principe posé dans l'art. 1010 a été l'objet d'une sérieuse controverse dont les éléments sont très-bien reproduits dans les discours des orateurs rapportés û^ 10 et suiv. A l'égard de l'art. 1 023, la première rédaction qu'on avait proposée portait : « L'appel des Jugements arbitraux sera recevable, s'il est intente dans les délais et suivant les formes ci-devant réglés , et si les parties n'y ont renoncé lors ou depuis le compromis ; et il sera porté au tribunal de l** Instance qui a dû ordonner l'exécution , si Pobjet e$t de nature à y être jugé en dernier ressort ^ sinon au tribunal d'appel.» Sur cette rédaction, il s'établit la discussion que M. Locré retrace en ces termes :
« M. le président dit que l'art. 1088 (1010 du code) obligeant les arbitres à Juger conformément aux règles du droit lorsqu'ils n'ont pas été investis du pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs, il serait conséquent de n^ pas permettre aux par* lies de renoncer dans ce cas à l'appel ^ mais que du moins on pourrait leur accorder le reoours en cassation , si les arbitre^ contreviennent aux lois. — Au surplus, dans les cas où l'appei est autorisé, Il conviendrait de le faire porter toi]jours devant la cour d'appel, et Jamais devant le tribunal de 1** Instance. — M. le rapporteur dit que l'article ne renvoie devant le tribunal de 1'" instance que pour les affaires sur lesquelles il eût pro* nonce en dernier ressort si les parties eussent suivi le cours ordinaire de la Justice, et dont la cour d'appel ne doit Jamais connaître. — M. *** dit que Tesprlt de la loi est de, faire Juger tous les appels par les cours ; oue ce n'est pas comme juges d'appel que les tribunaux de 1** instance prononcent définitivement sur certaines affaires. — Le conseil arrête que l'appel des Jugements arbitraux sera toujours porté devant les cours d'appel. — En conséquence de cette délibération , l'article fut communiqué dans les termes suivants : — « L'Opel des Jugements arbitraux, si les parties y ont renoncé lors ou depuis le compromis, sera porté aux cours d'appel , et Intenté dans les délais et suivant les formes ci-devant réglés dans le titre des Cours d'appel. >•
La section du tribunal a dit sur cette rédaction : « L'arliclc pose en principe que tous les appels des Jugements arbitraux ne pourront être portés que devant les cours d'appel. — Mais il ne s'explique pas sur la question de savoir si les parties seront recevables à faire appel indistinctement de toutes sortes de jugements arbitraux. — Les arbitres peuvent avoir prononcé sur un objet dont la connaissance aurait appartenu au Juge de paix : les Juges de paix Jugent, en certains cas, en dernier ressort; dans d'autres , ils Jugent à charge de l'appel. — Des arbitres peuvent aussi prononcer sur l'appel d'un jugement rendu par un Juge de paix. — Ils peuvent prononcer sur un objet dont la connaissance appartient à un tribunal de 1'* instance : ces tribunaux ^—^■^»^— ^— — ^■^-^«'^— ^— ^i^— "^^■^^™^^^^»^ — ^^^^»^^— .^»^— .-i^.^^p^«^^ I .1 II
annales et comme non avenus ; — Qu'il soit de cette disposition que la demande en désaveu peut être formée postérieurement au jugement rendu sur les actes attaqués par la voie du désaveu ;
Sur le deuxième moyen , fondé sur la violation prétendue de l'art. 360 c. pr., en ce que Tarrét attaqué a rejeté la demande en garantie et en dommages-intérêts formée contre l'huissier Davesne: — Attendu que, suivant les nrincipes du droit commun, c'est aux juges du fait qu'il ap» partient de aécîder s'il a existé un dommage qui poisse donner lieu à une condamnation de dommages-intérêts ; — Que , lom qu'il ait été dérogé à ce principe par l'art. 360 c. pr., cet article porte que , si le désaveu est déclaré valable , le désavoué sera condamné en tous dommaj^ee-intérêts, même puni d'interdiction ou poursuivi extraordinairement, suivant la gravité des cas et la nature des circonstances;— Qn^il suit de cette dispo^tioa que la cour royale , en déclarant le déutveu valable, et en appréciant « comme elle en avait le droit , les circonstances, a pu, sans vioW la loi » rejeter la demande en garantie et en dommages-intérêts formée contra l'huissier Davesne; — Rejette , etc.
Du 27 août 1835.-G. C, ch. req.-MM. Borel, p.-Morean » np.* Tarbé, av. gén., r. conf.-Vertaniy, av.
ARBITRAGE.— ARBItRE.—CflAP. là, Art. 2.
iig»t aussi M dêmiêr ressort certaines malières » el d'aotres à lâchai^ de l'appel. — Les arbitres penvenl être appelés à stataer sor rappel d^anjogemeat rendu par on Iribonal de première insfanee. — Enfin, ils peuvent être chargés de Juger une requête civile. Faut-il que, dans tous les cas, les parties soient reçues à faire appel des Jugements arbitraux, si elles n'y ont pas renoncé?
Mais, lorsque les arbitres ont prononcé sur une contestation qnî , portée devant un tribunal compétent , n*aurait pas été susceptible d'appel , dans ce cas , l'appel ne peut être reçu : autrement c'est multiplier les degrés de juridiction , c'est s'éloigner du but de l'arbitrage, qui est d'abréger les procédures et de timiauer les frais. — Il s'agit d'une cause que le Juge de paix aunlt pu Juger en dernier ressort : ne serait-il pas bizarre que cejugement des ari^itres pût fournir matière à une instance d'appel? — Il s'agit d'une cause qu'un tribunal de première instance aurait pu également Juger en dernier ressort: lorsque les parties se sont donné des Juges volontaires , leur décision ne dotl-eBe pas produire le même effet que celui qui est attribué an JigeneDt d'un tribunal? — Enfin, lorsque des parties compro- ■etteat sur un appel, n'est-il pas raisonnable que la décision des arbitres, qui a été substituée au Jugement que le tribunal d'appel avait rendu, ait la même autorité que celle qui est attribuée par la loi aux Jugements des tribunaux d'appel?
» Lorsdonc qu'il sera question d'apprécier l'eflëtque doit avoir VB Jugement arbitral, pour savoir s'il est ou s'il n'est pas susceptible de l'appel, il faudrait examiner quel était l'état des ctioses sous le point de vue de la Juridiction , lorsque le compro-» BUS a été passé. — Ou 11 y avait un Jugement , ou il n'y en avait pas; s'il y avait un Jugement, la décision des arbitres ne sera pas sujette à l'appel, attendu que, dans aucune cause, il ■e doit y avoir plus de deux degrés de Juridiction. — S'il n'y avait pas en de Jugement, de deux choses l'une: le Juge de paix ea le tribunal de première instance, s'ils avaient été nantis ^ aaraient prononcé en premier ou en dernier ressort. — Dans le premier cas, le Jugement des arbitres sera susceptible de l'appel, à moins que les parties n'y eussent renoncé; — Dans le second cas, s'il s'agit d'une matière de la compétence enderaier resoori ou des Juges de paix ou des tribunaux de première iaslanœ, rappel ne serait pas recevable. — ^Toute cette théorie est frodée sur ce que les Jugements des arbitres doivent avoir la ffléow prérogative que les Jugements des tribunaux de pre- ■ière instance.
> Un des points qui ont le plus occupé la section, c'est cèlni qui est relatif à certains objets dont la connaissance appartient en premier ressort aux Juges de paix, tels que les actions possessoires, qui souvent sont de la plus grande importance. — Mais d'après les explications données, il résultera du systtoe de la section que , si la cause n'a pas d^à reçu un Jugement devant la Justice de paix, la décision des arbitres sera susceptible de l'appel, et que rappel ne cesserait d'avoir lieu qu'autant que les arbitres auraient eux-mêmes prononcé sur un appel d'un Jugement rendu par la Justice de palx.^ Dans ce dernier cas, il est tout simple que l'appel ne soit pas recevable, puisque les arbitres n'auront fait que remplir l'office du tribunal de première instance, dont la décision n'aurait pas été sqjette à l'appel.
• L'artifile serait ainsi rédigé. — « L'appel des Jugements arbitraux ne sera pas recevable si là matière n'en était pas susceptible d*après les règles de compétence. — 11 sera recevable si la matière était susceptible d'^>pel d'après les règles de compétence,
(f) ( Ogier C. Ogier. ) — Ls TRuaiiAL; — Considéraot que TaclioD fvmée par le demaDdeor, devant le Iribonal de Vienne, tendait à la nnl- Ui d'âne décision arbitrale C^) ; — Qo'ane demande de ce genre est susco^Me de deux degrés de jaridictîon ; d'où il snit que le jogement du tiinnal de Vienne , qni n'est renda qn'en première instance, ne peat être attaqué par la voie de la cassation ; ~ Rejette.
Da 3 vend, an f0.-€. G., sect req.-MM. Mnraire, pr.-Zangiacimi,!^
(S) Espicê.' — ( Venve Devins C. Devios. ) ^ Le compromis passé dans rc^pèce par les parties contenait Cette partîcalarité, qne les parties afaieot pramis raeqnieseer à la sentence ; malgré cette stipolation , l'appel avait M rei^n. Mais les motifs ne statuent point expressément snr ce point , iasiqu'fl ait été proposé devant la cour. — Arrêt.
n BDa ém^^èÊén à «m ■■!»» d'aikUm fméi.
et que les parties n'y aient pas renoncé. •— Dans tons les cas, il sera porté exclusivement aux cours d'appel , et intenté dans les délais et suivant les formes d-devant réglées dans le livre 3 den Tribunaux d'appel. »
Sur cette rédaction, M. Locré, Esprit du code de procéd., t. 5, p. 392 , bit la remarque quo^ voici : « La première partie de cette proposition a fait ajouter l'art. 10 tO. --Quant à laré* dacttonde l'art. 1023 , elle a été combinée d'après lesprincipc« mêmes que la section du tribunat a exposés , et dont elle n'avaU pas tiré toutes les conséquences dans la rédaction qu'eUe proposait. » — V. cependant n* 1294.
Enfin , le code de commerce contient aussi des dispositions sur l'Opel des Jugements rendus en arbitrage forcé : ce sont les art. 52 et 63, ainsi conçus.— Art. 52. « Il y aura lieu à l'appel du Jugement arbitral (rendu entre associés), ou au pourvoi en cassation, si la renonciation n'a pas été stipulée. L'appel sera porté devant la cour royale. » — Art. 63. « Si des mineurs sont intéressés... le tuteur ne pourra renoncer à la faculté d'appeler...»— Ce dernier article a d^à été expliqué aux n»' 584 et s. : le premier trouve son commentaire dans ce qu'on va dire ici et à l'art. 6 relatif au recours en cassation. — Toutefois , il n'est pas inutile défaire remarquer, sur l'art. 52, que la section du ministère de l'intérieur voulait aussi que l'appel et le recours en cassation ne fussent permis en arbitrage forcé , qu'autant qu'on se les était réservés. Mais cette disposition fut rejetée et l'on mit sur ce point le code de commerce en harmonie avec le code de procédure (Locré, Esprit 0. corn., p. 212 et 215).
Sous un autre rapport, la disposition de l'art. 52 n'a fait qua consacrer la Jurisprudence établie, de laquelle il résulte que c'était par appel et non par le recours en cassation qu'on devait, avant le code, attaquer les sentences d'arbitres forcés rendues en dernier ressort (Req. , 3 vend, an 10) (1).
1 S95S. QwUité pour appeler» — On ne peut que se référer à cet égard a ce qui est dit v* Appel , n»' 431 et sniv., et à citer Tarrét indiqué plus haut, duquel il résulte que l'appel inteijeté par l'État a été déclaré profiter à ses indivisaires. — V. n* 1228.
11969. Formée. — D'abord , le passage de la loi de 1790 an code de procédure a fait naître la question de savoir si , lorsqu'un compromis expiré sons la loi de 1700 avait été renouvelé sous le code deprocédure,rappel était recevable , .quoiqu'il n'eût pas été réservé, ou, en d'autres termes, si c'est d'aprà cette loi ou d'après le code que le compromis doit être réglé. On a Jugu quec'était le code de procédure que l'on devait appliquer, et qu'eu conséquence l'appel était recevable, bien que , soit dans le compromis, soit dans l'acte de renouvellement , il n'eût pas été réserve (Req., 8 nov. 1809) (2), et c'est avec beaucoup de raison; car la disposition relative à la réserve de l'appel était une règle do procédure qui avait disparu avec la loi dans laquelle elle était établie. — V. Lois ( rétroactivité).
11968. Ensuite, les formes de l'appel sont celles établies par la loi générale (V. Appel); mais 1* Il ne nous parait pas d'absolue nécessité qne la sentence Mt revêtue de l'ordonnance d'exécution an moment où il en est interjeté appel, quoique le contraire ait été soutenu (V. n* 1164). — 2* L'appel ayant pour objet d'obtenir la réformaUon d'une sentence, les conclusions doivent être prises en ce sens par la partie appelante; et il a été Jugé avec raison qu'il ne suffirait pas qu'elle se bornât à demander son renvoi devant de nouveaux arbitres (Rennes, 16 mars 1814) (3).
1I959. Lorsqu'on a à recbercber les cas dans lesquels il est
La Gona; — Attendu qne les arbitres et les parties ont considéré le compromis i**) passé en Van 12 comme expiré et sans effet ; qne les par« ties ea ont passé on nonvean sous l'empire du code de procédure civile, sans renoncer à rappel , et qne les arbitres ont rendn leur jogement ea vertu de ce dernier, ainsi qne l'arrêt attaqué le décide ; — Rejette.
Du 8 nov. 1809.-C C, sect. req.-MM. Henrion , pr.-Cassaigne, rapt.
(3) Leroy C. Perret) — La coua ;' — Considérant que le jugement doa^ est appel a été rendu par un tribunal compétent , d'après les formes vouloes par la loi , et qu'd est régulier sons tous les rapports ; <pe la seule voie ouverte à celle des parties qni croit avoir lieu oe se plamdre de ses dis^tions est de proposer et particulariser ses griefs ; que les concluçt'ons de l'apprlant, ne tendant seulement qu'au renvoi des parties devant de nouveaux arbitres, n'ont pour objet que de soumeUrc de reoMf 1« que^
(**) AtDS ce cMipr^jai», il etsilprfoiù i
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permis d'appeler d*an Jagement d'arbitres volontaires , un conflit s'élève presque aussitôt sur les confins des art. 1010 et 1028 c« ;)r. — Il résulte de la combinaison de ces articles que rappel Impliquant l'existence d'un Jugement doit être ctioisi lorsqu'on De reproche à la décision des arbitres que d'avoir mal jugé au fond ou d'avoir mal observé, dans l'instruction dont ils étaient chargés, certaines règles de procédure qui peuvent être couvertes, mais dont ils n'étaient point affranchis, conformément à l'art. 1009, et quoiquelespartiesen eussent réclamé robservalion. ^- La voie d'opposition en nullité doit être prise , au contraire, lorsque les infractions à la loi, rentrant dans les cas graves que pi'évoit l'art. 1028, ôtent à la sentence tout caractère dejugement. — Toutefois , il a été très-bien jugé , à notre avis , i^ qu'il peut lire proposé sur l'appel des moyens de la nature de ceux qu'énuraère l'art. 1028 c. pr. (V. n» 1241, 3*»); —2° Que c'est pa rappel qu'on doit attaquer une senlcncc qui ne contient pas de dispositif ([Jruxelles, 6 juin 1832) (1). — Mais il a él6 jugé, l*» qu'on ne peut appeler de la sentence au chef qui taxe les frais ou honoraires ( Bourges , 30 Juin 1820) (2), ni de celle qui slatue après 1 }s délais du compromis (Agen, ili août 1809 , Orléans, 20 juin 1 8 1 7 ) (3) ; — 2° Que les arbitres ne peuvent staluer sur la vali- (lilé de l'appel émis contre une sentence préjudicielle pai' eux rendue (Cass., 2 août 1842, alT. Wallier, V. n^ 987).
flISGO. Compétence. — Quel est le tribunal ou la cour devantles- .'juels on doit appeler d'une sentence ?C'esl en général letribunal ou '.i cour au greffe desquels la sentence est déposée: il y a ep quelque oorte élection de domicile. Si donc la partie qui a obtenu gain de cause est domiciliée dans un autre ressort, c'est devant le tribunal «!')nt le président a rendu la senlcnvC exécutoire qu'elle. doit être intimée et non devant le juge de son domicile. L'ordonnance (Vcxequatur est, dans ce cas, d'après M. Bellot , t. 3, p. 373 , allribulive de juridiction. Cette proposition, qui ne ferait pas difficulté s'il s'agissait d'une opposition en nullité, ue.semble pas être plus sérieusement contestable lorsqu'il s'agit de rappel. — La rédaction primitive de l'art. 1G23 était tout à fait dans ce sens. «L'appel, y était-il dit, sera recevable s'il est intenté dans les délais et suivant les formes ci-dessus réglés , et il sera porté au tribunal de première instance qui a dû ordonner Texéculion. • tl est vrai que ces termes ont disparu lors iu remaniement de i'article, mais rien n'annonce que le législateur ait changé d'opinion en ce quf concerne le tribunal qui doit juger sur TappeL
taet. Où faudrait-Il, demande M. Mongalvy, n<» 531, porter l'appel d'un Jugement d'arbitres dans le cas où l'ordonnance d'exécution aurait été rendue par le président d'un tribunal autre
(ions qui les divlBent à au tribtteal qui jugerait do DOMveau en premier ''»sort;que ces conclusions, se bornant a cet «niqaebat, sont inadnis- . ibles puisque le premier degré de juridiction a été épuisé ; qu'un jugement .1 été rendu et que la décision émanée du premier tribunal ne peut plus ' Otre soumise qu'à la cour où il ressortit ; — Considérant , d'ailleurs , que les premiers juges, à défaut de pièces comptables en forme qu^'aurait.dû fournir l'appelant au soutien doses comptes ^ ont cherché tons les renseignements n^essaires et possibles pour y suppléer et régler avec éqailé 1 1 connaissance de cause les devoirs des parties; — Par ces motifs , iaMant Iroit ii l'appel du sieur Leroy du jugement arbitral du 4 juin 1811 ; — Le déclare non recevable dans ledit appel, en tous cas sans griets, etc. Du 16 mars 1814.-C. do Rennes, 3* cb.-MM. Resoais et Gaillard, av.
(1) Eïïpèeê: — (Fayaux C. Dclcstré.) — Delestré et Fapux nomment
les arbitres sur une contestation pour ouvrages de menuiserie faits par
•lui-ci ; les arbitres déclarent qu'ils renvoient à la lumière et à la &»•
os.^e des juges l'appréciation de l'indemnité réclamée par Fayanx : leur
cntence ne contient pas d'autre dispositif. — Appel par Fayanx, qui
\< rétend qu'aux chefs jugés la sentence est nulle : on loi oppose qn'il
ûiirait dû prendre la voie de ropposilion, — Arrêt
La cour |(ap. délib. en la ch. du cons.); — Attendu que la voie de Topposition à l'ordonnance d'exécution, pour obtenir la nullité d'an jngenent arbitral, est nnc voie extraordinaire qui doit être restreinte dans on application anx cas formellement indiqués par la loi, indication qui «(> trouve dans l'art. 1028 c. pr.; — Attendu que les arbitres, en déclarant se réunir sur ie premier point de contestation relatif à la valeur des ouvrages faits par l'appelant Fayaux , n'ont rien fait hors des termes du compromis, et qu'en renvoyant à la lumière et à la sagesse des juges ^'appréciation de l'indemnité, intérêts et frais réclamés par l'appelant y ils ':^ont fait que porter une décision sur des points dont la connaissance leur i lait attribuée par les pouvoirs quSls avaient reçus des parties; d'où ré- . :iltc que la disposition de l'art. 1028, n* 1, ne peut être d'aucune application ; -^ Attmèi fo'on se prétend pat qÉ^I y auiH lieu ii appliquer
que celui qui a i^oimué Je? arbitres» «l CjQs ajebUres chacun à une cour royale diâôêrente? AiQgi les àrbttres «ni été nommés par le tribunal do Rambouillet, et l'arâoniMMoe d'eié* cution a été apposée par le président du tribunal dePitliivieM; l'appel de 1^ sentence serait-il interj^t^ à la cour royale de Parie 4 laquelle ressortit le tribunal de Rambouillet, ou à celle d'Orlèeoe à laquelle ressortit le tribunal de Pithiviers? Cette eepèce peut se présenter lorsque les parties choisissent pour arbitres des individus domiciliés dans le ressort d'une cour royale à laquelle ne ressortit pas Tarrondissement qu'elles habitent. — M. Mongalvy pense que l'appel doit être porté devant la cour royale dans le ressort de laquelle se trouve le tribunal près duquel la difficulté a pris naissance, où ]e3 arbitres pnt été nonuoéa, oùiee iscidenls sur leurs refus, décès et déport devaient être portés, quoique les arbitres soient domiciliés dans le ressort d'dne autre cour rayais et que leur sentence y ait été déposée et rendue eiécototre.— - H donne pour raison qu'il faut interpréter les art. 1020 c«pr* et 61 c. com., en ce sens qu'ils n'ont statué que pour les cas ordinaires; qu'autrement il dépendrait des arbitres de changer à leur gré la compétence dujuge d'appel; que d'ailleurs rien ne s'oppose à ce qu'une cour royale statue sur les difficultés ausqselles donnera lieu une sentence déposée dans un antre ressort par les arbitres. — Cette opinion nous parait devoir être suivie, et c'est en ce sens qu'il a été décidé que, lorsque des arbitres, nommés par un tribunal en matière de commerce , ont déposé leur sentence au greffe d'un autre tribunal, ressortissant à une autre cour, et que le président de ce dernier tribunal a rendu une ordonnaoee A'exequatur^ l'appel de la sentence n'en doit pas moins être porté devant la cour dans le ressort de laquelle se trouve le tribunal qui a nommé les arbitres (c. pr. 1030; e» com. 61 ; Caen , 21 mai 1827 , aff. Gérard, V. n» 1184).
tS69. Devant quel tribunal doit-on appeler d'une sentence arbitrale rendue sur une contestation qui aurait été delà compétence d'un conseil de prud'hommes? L'art. 37 dudéorel du il juin 1809, qui contient un règlement sur ces conseils, porte que les jugements qu'ils rendent sont attaqués par appel devant la tribunal de commerce. C'est donc devant ces derniers tribunanz et non devant le tribunal civil que l'appel de la seiteace sera iAteijeté: C'est aussi l'avis de MM. Carré et Cbauveaa , n^ 3370 ; Bellot, t. 3, p. 373; Rodière, t. 3, p. 33; Vatimesnil, n* t95.
â>K6S. £st-41 loisible aux parties de convenir pour le Jugement sur appel d'une autre cour que celle du domicUedes parties ou dont le président a rendu l'ordonnance exécutoire? -— La négative est adoptée par MM, Mongalvy, n<* 336, et YallmesiiU »
dans i'eepàee les autres dispositioss de l'art. lOiS; — Attendu qoe, quoique l'acte énaaé des arhities le 35 msi iSSl ne costiBaBe pas de dispositif, partie essealieliedetoot jagemeot, il a'es est sas moias vrai que la disposition qu'il contient, quelque informe qu'on la suppose , csl la décisioD ou jugement porté par les arbitres par suite des pouvoirs que les parties leur avaient délègues pour les juger, et que par conséquent la voie d'appel , voie ordindre pour faire annuler on réformer un jagemeni rondo en premier ressort, était la seule à employer dans Tespèce ; — Par ces motifs ; — Déclare l'^>pel recevable , elb. » I>n 6 juia 1833.«C sup. de fimidles, i** du
(3) (FcoiUer C. BooneL) — ^ La cous ; — Considérant, quNm exécutoire décerné par on ^oge ne peot être attaqué inr la vois de l'appel ; — Que la partie qui croit avoir à s'en plaindre doit 7 former opposition , el que ce n'est que du jugement rendu sur l'opposition par le triboaal
au'elle peut demander la réformation; — Déclare Froatier non reœvabla ans les appels par lui inteijetés..., sauf à lui à suivre la voie légala s'il y est recevable et sfl s'y croit fondé , tons les droits des parties réservés» Du 30 juin 18S0.-C. de Bourges , 2* ch.-M. DelasMâUierie, !«' pr.
(3) 1** Espèce .- — (Jauret C. Abadîe. ) — Là coua;—* Aitteada qa'2 résulte de la sentence arbitrale , du 3 juin 1809, que, sur la demande dos parties, les arbitres se sont constitués en vertu des jugemssts des 17 ed» 1808 et 28 fév. 1809, en déclarant qne ces jugements leur dsenaisnt la
Kuvoir de juger en dernier ressort; nue les parties élaiont présentas k pération des arbitras; qu'elles ont discuté lents droits dsfaatenx» et que ladite sentence leur a été prononcée;. qu'il suffit que oeltii scalsaoa ait été rendue en dernier ressort pour que la cour ne {misse su leoaveir l'appel; que, si les arbitres avaient excédé leurs pouvoirs, en jogeant hors du délai 00 des termes Au .compromis. Les polies iie poumienit Jamais l'attaquer par la voie de l!appel, )a loi iélenQinant les mimies dans lesquelles les sentences arbitrales peuvent être renversées ap .|^fefl qss| — Déclare l'appel non recevable... »— Du 15 août 1809.-& cTAgea.
I f fup^.— Uolieone C. Mimer.) — 10 jtiaiMT.^. dHMtas,
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d'acqaleseer à la sentence (Req. , 8 nov. 1809 , aff. Devios , V. n* 1337), ce' qui n'est pas exact, car une telle clause est réqutvatent de la stipulation du dernier ressort. — Aussi a-l-U été mieux Jogé que, lorsque les parties ont, par leurs conclusions, demandé acte de leur déclaration tendante à être jugées par des arbitres en dernier ressort , s'il arrive que le Jugement, après avoir rappelé cette Intention des parties d'être Jugées en dernier ressort, se borne à énoncer, dans le dispositif, qu'elles ont investi les arbitres du droit de prononcer en définitive , on ne doit voir dans ces dernières expressions qu'une erreur, une inadvertance échappée au Juge rédacteur du Jugement, et l'on doit déclarer que la sentence arbitrale est en dernier ressort (Req., 22 aoât 1831, aff. Laborde, V. Degré de jurid.].
19919. Par la renonciation à l'appel, le jugement arbitral est censé rendu en dernier ressort, et 11 a été jugé que cette re- DOidation ôtail aux parties le droit d'attaquer la sentence arbitrale par voie d'opposition à l'ordonnance d'exequatur^ motivée SOT ce que les arbitres auraient mal interprété la loi ou les conventions des parties : leur sentence ne peut être réputée , en cas pareil , avoir été rendue hors des termes du compromis (Grenoble , 10 Juin 1844 , aff. Arvet-Pouvet , D. P. 45. 8. 95).— On voit par là que les parties renonçantes sont forcloses du droit de faire valoir des moyens de nullité tirés du fond du procès, c'està-dire des moyens d'appel proprement dit. — Il résulte d'une telle renonciation qu'elles se sont rendues non receval>les à proposer
^^enfia ce tribunal n'a procédé qu'en cette qualité; qu'ainsi leur décision <Uit toscepUble 8'appel aux termes de Tart. 14 du tiU 10 de la loi da 16 Mât 1780;— Casse.
Du 14 nessid. an S.-1I1I. Lalonde, pr.-Mique] , rap.
(1) KtpicÊ.' — ( Dumont, etc. C. Poallun. )— Domoat, Gillot et Poollaio étaient associés en vertu d'acte qui déférait à des arbitres jages en denier ressort les contestations qui pouvaient s'élever. — Les deax prelaiers ont lait faillite. — L'association est continuée par les syndics. — Des dUBcoltés surviennent : la société est dissoute : desirbitres sont nonnés pour la liquider. — Sentence favorable à Poollain. — Appel par les syndics fondé , 1* sur ce que les arbitres n'ont pas rédigé d'acte de partage; S* sur ce qu'il a été mal jugé au fond. — On leur oppose que la sentence est en dernier ressort même vis-à-vis des syndics. — ArréU
La GOUt; — Attendu que, d'après l'art. 12 du traité de société , les arbitres est proooneé en dernier ressort ; — Déclare les syndics non recevaUes dans leur appeL
Du SO juin 1817.-G. de Paris, i"* cfa.-M. Ségnier, pr.
(S) f^ptos.*— (Moritt C. Bemiar, etc.) —En 1824, unesoci^ en nom eollcctif et en commandite est formée pour l'exploitation des brevets i'inveotion. — L'article 24 des statuts porte que les contestations entre les gérants ai les actionnaires seront jugées par quatre arbitres choisis, desi par les gérants et deux par les actionnaires, sans appel ni recours en cassation. — Plusieurs capitalistes de Genève souscrivent à la société posr 800 actions de 1,000 fr. chacune; mais, peu déterminés par les désastres de l'entreprise , ils refusent de verser le montant de leurs actions. — Par suite, la société est dissoute. — Le sieur Morin est nommé liquidateur. — Pour statuer sur les difficirilés survenues entre les actionnaires et les gérants , an tribunal arbitral est composé de MM. Mauguin et Odicr , choisis par le sieur Bemier et consorts , actionnaires, et de MM. Maltien et Delangle , nommés par le liquidateur de la société. — Le 15 janvier 1832, jour de l'expiration des pouvoirs des arbitres, la senlenco est prononcée. — M. Odier, qui déjà avait manifesté un avis opposé à celui de la majorité, ne se rend pas à cette séance. — La sentence est signée de trois arbitres seulement, et mention n'y est pas faite du reins da quatrième.
Demande en nullité de la sentence par Dernier et consorts s i* pur appel devant la cour de Paris^ 2* par opposition à l'ordonnance d'aawgiiafor devant le tribunal de commerce. — Le 7 nov. 1852, jugement do tribanal de commerce qui , faisant application à l'espèce de l'art. 1028 e. pr., reçoit Bemier et consorts opposants à l'ordonnance d'adM^iiaiiiret délare l'ade qualifié jagement arbitral nul et de nol eflet. — c Attendu %pe la sentence du 15 janv. 1832, entre les parties, n'a été prononcée et signée que par trois arbitra» quoique le tribunal fût composé dt quatre ; que le procès-verbal dresse par les arbitres ne constate pas qu'il y ait eu iélibération commune des quatre arbitres, mais seulement que le qaa- *iéBe ne s'est pas présenté ; qu'ainsi le jugement n'aurait été rendu que par quelques aroitres non autorisés à juger en l'absence du quatrième, m ' -Appel par Morin.— Arrêt.
La cooa; ^- En ce qui touche Pappel de la sentence aribitnle : — GoDsidéram que, par l'arL 24 des statuU de la société dont il s'agit, il a été stipulé que, si des contestations avaient lieu entre les gérants et la des actionnaires, elles seraieat jugées en dernier ressort par quatre
Ton V.
en appel, i^ les Irrégularités commises par les arbitres, telles que celles résultant, soit de ce qu'étant divisés, ils n'ont pas rédigé d'acte départage oonfonnément ài'art. 101 7 c. pr. (Paris, iOJnin 1817) (1), soit de ee que le tiers arbitre a excédé ses pon- YOlrs en ne se conformant pas à l'avis de l'uo des arbitres et même pour incapacité , en ce qu'il a jugé avec un seul arbitre, après le déport de l'autre arbitre, déport postérieur à la rédaction de l'avis distinct de celui-ci , mais antérieur à la sentence du tiers arbitre (Req. , 12 août 1834 , alT. Maire, V. n» 1326); — 2* Les contraventions énumérées dans l'art. 1028, et tirées, par exemple , de ce que la sentence n'a pas été rendue par tous les arbitres que les parties ont nommés (Paris, 9 mai 1833) (2);
— En un mot, l'efTet de la renonciation à l'appel est tel que les parties ne peuvent appeler de la sentence que pour incompétence des arbitres, et les Juges d*appel doivent apprécier ce moyen ; mais si le moyen est mal fondé ou n'est pas reoevable en ce que, par exemple, l'exception d'incompétence a déjà été l'objet d'un jugement du tribunal de commerce passé en (orce de chose Jugée qui a renvoyé les parties devant des arbitres pour le Jugement de leurs contestations sociales, il doit être rejeté , et 11 n'est pas permis à l'appelant de proposer, à la faveur de ce moyen d'incompétence, des griefs tirés du fond ou protégés par la cbose jugée, et non proposables en appel à cause de la renonciation (Rennes , 7 janvier 1839 (3) ; Caen , 19 mars 1839, V. n« 1327).
1998. La renonciation à Tappel stipulée dans le compromis
arbitres; que les parties ont promis et se sont obligées de s'en rapporter à la décision desdits arbitres comme à un jugement de cour souveraine , sans appel ni recours en cassation ; — Considérant que , suivant les règles générales du droit, comme d'après les dispositions particulières de l'art. 52 c. com., une pareille stipulation est vailable ; qu'ainsi, dans l'espèce, et sauf l'appréciation de la sentence arbitrale , quant à la forme , les arbitres ont agi légalement et dans les termes précis et formels de l'acte de société , en jugeant en dernier ressort ; que, dès lors , et par voie de conséquence, l'appel des parties de Dupin est inadmissible; — Met l'appellation au néant, déclare l'appel de ta sentence arbitrale non recevabio;
— En ce qui toucbe l'appel du jugement rendu par le tribunal de commerce : — Considérant que , lorsqu'il n^y a pas été dérogé par le code de commerce, les dispositions du code de procédure civile sont applicables en matière commerciale; que l'art. 1028 dudit code est conçu dans des termes généraux et absolus ; que les motifs pour lesquels l'action en nûlliié a été ouverte contre les arbitrages volontaires dans les cas relatés audit article , se rencontrent dans les arbitrages forcés; que le caractère permanent dont les magistrats sont revêtus et la publicité qui accompagne leurs décisions sont les causes déterminantes ^ui ont porté le légblateor à affrancbir les jugements de l'action en nullité , exercée par voie d'opposition; que, dans les sentences arbitrales, soit volontaires, soit forcées, cette double garantie manquant, il en résulte que les arbitres, quels qu'ils soient, ne peuvent violer les conditions irritantes auxquelles est attachée l'aatorité qui leur est momentanément conférée , sans perdre aussitôt leur caractère; que, s'ils sont sans caractère légal , l'acte qui émane d'eux est nécessairement sans force , et ne saurait trouver une sauvegarde dans !a qualification qui a pu lui être donnée ; que c'est par la réalité des choses et par les principes , et non par les mots que le mérite des actes et en cortains cas les jugements eux-mêmes s'apprécient; — Considérant qu'à moins d'une stipulation contraire, formellement exprimée, le concours complet, entier et simultané de tous les arbitres nommés par les parties est une condition substantielle en matière d'arbitrage, soit volontaire, soit forcé ; que, comme les juges, les arbitres doivent non-seulement participer à tontes les délibérations, mais qu'encore ils doivent être présents à la prononciation du jugement; — Qu'il appert de la sentence attaquée elle-même, qu'elle a été rendue hors la présence du quatrième arbitre; que, dès lors , il y a eu défaut de concours de la part des quatre arbitres; et qu'ainsi, c'est ajuste titre que l'acte qualifié jugement arbitral a été déclaré nul par le jugement dont est appel , comme ne présentant pas les caractères d'un jugement régulier; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; — Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et entier etfet.
Du 9 mai 1853.-C. de Paris , 2* cb.-M. Dehérain, pr»
(3) Btpèe» .— (Delabrosse C. Foucault.)— L'acte de soeiélé fait entra Delaorosse et Foucault porte qu'en cas de contestations elles seront jagées, sans appel , par des arbitres nommés par les partfes. Une cootesUtion s'élève, et Delabrosse, prétextant que l'acte de société est nul, refuse de convenir d'arbitres.— Jugement du tribunal de commerce qai renvoie les parties devant arbitres. — Appel de Delabrosse : arrêt qui le déboute et le renvoie devant le tribunal de commerce pour nommer un arbitre. Les arbitres nommés rendent, le 15 mai 1838, une sentence conforme aax concinsieas de FoucanlL Dalabroase s'oppose à l'ordonnance d'sMeiioAir, el
ARBITRAGE.— ARBITRE.— en AP. 12, Art. 2.
est-elle sans effet, si les pârtfeft M S'entendant pas , ou si l*an des arbitres nommés par lés pftftfé^ était déeédé, la nomination des ariMtlis a dft êll« faite iwf te ]age? LA «è«ft(rf4i, Mfèptéë par MM. CfWuVeaii su/ Carré , n* W*l bô , ettfittftnesfiii^ a* 28flf In /lfi«^ né paraH t»as, en tliése générale, Sd9d«p«lblé d'ùfaé diflléolté siérieusti : l'effet de la renoneiatioa subsiste malgré cette •Iféonitancc (Bruxelles, 4 mars iSlt (1). — t. aussi n» 567 et «•1*75 , »•. — Confrd, Bourges , IT aoèt 4816) (2).
ttàls la question devrait-eHe recevoir une solution semblable, si les parties étaient convenues de faire Juger exclusivement leurs différends par des Individus cbolsis dans une certaine catégorie, eïy par exemple, par des amis communs? A défaut par les parties de S'entendre , les arbitres nommés par le tribunal Jugeraient- Ils en dernier ressort? Telle est la question que discute M. Vatimesnil . eod.^ et il ne croit pas que la clause relative au dernier ressort doive être maintenue, parce que, dit-lï, le dernier ressort n'ayant été stipulé qu'à l'égard des arbitres du choix des parties , ceux noinmés par le tribunal , trouvant leur règle non dans le compromis, mais dans le droit commun, ne peuvent Juger qu'à la change d'appel. Cette opinion de M. Tatlmesnil se fonde , comme on voit , sur rintention des parties , qui , suivant lui , n'ont voulu être Jugées en dernier ressort qu'autant qu'elles auraient pour arbitres des individus de leur choit. Ce n'est donc plus la thèse générale exprimée ci-dessus que M. Vatimesnil entend contredire,
forme ni^e demande en nullité conlre la sentence , se fendant encore sur la oullité de l'acte de société et sur IMncomoétence des arbitres , et prétcniaat , en outre , que les arbitrée ont e&cédé les bornes de leur mandat en
étâ)lie pat les sie^rd Délabrasse et Poucault dans leur contrat de société du 10 avril 18S4 , le caractère d'une décision en dernier ressort . ce Jugement ne pouvait être entrepris par lairole de l'appel que bo«3 le rapport de la compétence des arbitres par lesquels il a été rendu , conformément â l'art. 454 c. pr. civ.; — Que c'est aussi la voie adoptée pat Oelabrosse^ qui attaque le jugement du 15 mai pour cause dMncompétence ; ~ Que l'exception d'incompétence fondée sur les mêmes motifs que ceux qu^il présente daoê l'instance actuelle, â ^ qui l'en a débouté par son arrêt à cet égard de la cbose jugée;— bitreS qui ont rendu le jugement du l5 mai 183è étaient compétents pour prononcer sur la demande formée par Foucault contre Delabrosse , à fin du payement du montant de la créance de leur société fur la maison Kiedy de Rio-Janciro , ce caractère de dernier ressort, qui couvte leur décision, ne permet paé à la cour de s'immiscer dans la connaissance d'une chose souTcrainemeof jugée; — Qu'en effet, la cour, qui n'est et qui a^a pu avoir été saisie de Pappel du jugement arbitral du 15 mal 1638 (|oe pour
7 aurait pas ae iogemei qui fût à couveH de la réformation de la part d'un tribunal d'appel^ puis* quMl suffirait à un plaideur obstiné d'en relever appel pour cause d'incompétence, et que te tribunal devant lequel l'appel serait pprté pourrait, alors même qu'il rejetterait ce moyen d'incompétence , prendre connaissance de la chose jugée et en infirmer les dispositions . soit pour vûce 4e forme, soit pour mai jugé sur le fond \ — Sur l'appel du jugement do tribunal de commerce de Nantes : — Considérant qu'il est de principe cpfisacré nar le code de commerce qu'en matière de société commerciale, la connaissance des contestations qui s'éléyent entre les associés appartient à des arbitres qui sont seuls compétents pour les juger; — Que ces arbitres représentent les tribunaux de commerce, et que leurs jugements sont Considérés tomme émanés de la juridiction commerciale ; — Que Tart. 59 q. com. n'admet que deui voies pour se pourvoir contre un jugement arbitral rendu & raison d'une société êommerciale, celle de l'appel devant le joge supérieur cl celle du pourvoi en cassation ; — Que ae là jl suit que les moyens d'opposition formés par Delabrosse à l'ordonnance d'Mpegtioter 4u jugement arbitral du 15 mai 1838 , et qu'il fonde sur la prétention que les arbitres ntennmis un excès de pouvoir ea excédaat les bomet de lear mandat , et en prenonçant sur des thèses qui n'étaieal fas ëidiandées , ne sont pas recevables, parce que ees moyens rentrent dans les dispositioM de l'art. 1028 c. pr. civ., dont les disposilîooi ne sont ^ applicables à un aiMtnice foncé» ««^ Qu'ainsi, les premiers jageë eut en rauên de tes rejelirfH<^aa ptoMier Itea , déclare l'apilefamt aoa receVaMi «a son appel du jngemeal arbétnA dvia mai 1838; ^ En déaxièms Uea » le dédare uns yiefo dans eoa appel da jn|«mfeDt da Irièuial de oomiMrce de KaaMe» d« as loîBfll dsiiist; elle qoaaamw fr l'ameidt el «m dipiM. Da li jpa?, 1839.-0. de Renaes.-M. de Kmarec, pr.
et c'est à tort qne M. Gbauveaa, foc. cl|., le reprend sor ee point* La.prenve . d'ani^ors^ que ce n'es^ que dans l'hypothèse où l'in* tenfl'on dès pârnes ressort da compromis que M^ VaUmesnil a entendu se prônbjorcer» c'estqu'ils^pro^ve la décision de l'arrêt de la eour de Bordeaux , de laquelle il résuUe^que, si, des parties étant convenues de se fairejoger en dernier re;»6prt par deux amis communs, le tribunal, àdéfautpar les parties de ^'entend^e, nomme/ pour elles des arbitres, ceux-ci n'ont pu juger qn'^ la charge de' l'appel (Bordeaux, 20 fév. lé27,alï. Lafargue, V. n« 567).
iÉ94* La renonciation à l'appel ou soumission au dernier ressort est d'un usage très-fréquent dans les sociétés de commercé, et il a été jugé qu'elle devait régler les rapports des associés , quoique l'acte social fùtnul à défaut de publicité. « Attendît porte l'arrêt, que l'acte n'a été annulé que pour l'avepir et que la liquidation de la communauté d'intérêts doit être faite conformément aux conventions dçs parlées» met l'appel au néauV» (^aris, 10 av. 18^6, aCT. MilceptC. Bourdpn. -rCpnf.Req., 17 juin 1840, aiT. Lefebvre, Y. n^ 15^0)- — ; Mais cette jurisprudence # comme on peut voir au n^ \ 70 , ^iiJTre difficulté ; et i| a été jugé que la renonciation aux voies de recoure ^tipulép dans les alatuts d'une société aQonymie est sims inQuçAcç sur les débats élevés en|f e les associés pour faits antérieurs % Tordoonaace royjUo d'autoriaa» iion , desquels ne sont Ji^ p^ les arbitras qu'à cbarga d'appel (Lyon,2av.lWl) (3)-
tatioDs seraient soumises % 4ea^ acliittes, et qn'elles fe fpat iolerdil la vçie d'appel contre leur décision , il ne rest pas moins qu'ea eseignant l'appelant devani \t (Hbanal de cotnmercç aux ans de s'y voir coif damner & procéder à lafigtiidation de la société qui avait existé entre eux^tintimé n'a DQllement lait usage de fartlcle prérappéié , mais qa'il a-agi conformément an droit eemmnn^ et qne si leur contestation se trouve aujourd*liai décidée par des arbitres , ce n'est qu^en yerta jla renvoi prononcé par le tribunal, pat suite de l'assignation , et au vœ^de l'art, M c com. ; d'où il suit one^ dan$ Tespèce, rappel du jugement arbitral an 28 join dernier est recevalile; — Déclare l'appel recovabl^. Du 4 mars 1817.-C. sup. de Bruxelles, 2" ch.
(a) (lopisiMfX Pensl.)'»- La noea; «^ Gensédénat qns, «afvant le
droit commun, la décision des arbitres qni doivent jKf<r toute contestation entre associés et popr mûMû la U soeiété «tt li)eU0 4 l'appet si la f eiienciatioa a'aps^ étéstipulée^^t que Perret 4 jfouefme ptétèndaat tronver celte renoiiciatiea da^s le traité da 90 nov. 1807^ mais qoe Us termes dans lesqiyels ce traita est conçu résistent a^ sens fu^ls lui donnent; qu'en ptjpulant qu'ils renonceiit |i attaquer Je jag^oeai arbitrel, île ealend^nl et dédirent expressément qve le jugeaient #era rendu f» des arbitres npmm^ pajr eux ; t- Qm'mp d^9 arbitres auxquels ils avaient déclaré s'en rapporter est décédé avapt le jugements qu'an des asseeiée est mort aaasi laissant Dp enfant ea miaôrité; qa'aiasi la cenveîktien prenière se trmivftnt, par4:eUs oenble cirponataaspi eotiéremwt anéB^, k tribnnal a
"es alors •rHiral
ne
poqvait y avoir de feaoncistion; •«- J>éolâc» l'appd reoevaMe* JDn %n 9oat i9t$«^4e Bourges, pf^lL BeUmétbeiie, pr.
(S) (Gowpagnle d« 8idtit-Étl«n(iè.)— LÀ coya;-— Attendu qne te 20 mars teav, une soeiété «n neib eéflMtif s'est fonnée entre les sieurs Jotes ftenfaax » P^pcr Reeaax , I9re((mat«f ,1 Matiiieti , Garlter et Rast , pour l'éclairage au eaz de la ville de Saint-Ëtiepne , société qui devait être cMflilÂ^ èaMrtfeei Soèfift^aMiayflfe, slilBifftt que les fondateurs de la soeiété aaraieat eréé des aetions'^, qu'elles- auraient été émises , quM existerait on csrtaio nombie d'actiennairés, éC qu'une ordonnance royale aurait deaeé sen approbation a la (onaàtloa et aux statuts de la compagaiet*— Attende fU'antéfiebremeef a l'acte H 2d mars 1857, un traité aété fait avec la vine de Saint^âtienDe potfr rédatrage de la ville au moyen dti gss , qtt*aaé Usfnfè a été eessà^dité, qif né grand nonAre d'actions ont été VendoM, que les attfoMiaifeéM les daC avises ent nommé des admi« nifetreteurs ^vissires pMr les rmésenter, et qu'ainsi la société anonyme a eu uA cottmettMtneet d'exécution , in^ edë rien n'est déQnitivemcnt réglé réliliteMeet a l'éii«t«tttië de c^ftééédtté ',•— Attendu que plus tard dés eoetestatiens s« sent élevées satire les t^ttears d'actions et les fonda* leurs de cette société; — Attendu que les porteurs d'actions ne eondsepC ni à la aaliM ni a la féselutien de ta ssetMé » neis qu'ils élèvent spnlemsit des difBouiCés iar la séceptien ds l'usine , et qû(His denandfst que les fimdatsars de la eeeiété soient eondafeiél a l«tr payer dés dommageeinlMli ^ponrlanfélnMiciiKteliateMeMsfy ea né faisant ptl esasef les dllBoultés qu mettent obstacle a la marche régulière 4e li cempagnie.
i^HUWA£E.«-éBBlTB£.— (jtfAf^. t2. àbt< â!
iAb
moins remitf'qvablfl» 4aM les aéelssIOM ««Imle», deavBieilas il résalte ^ I* ^*<um partie a'estpa» recevaUe à profiter sur Taceo nalUlé par làlfi feno^çeoDUela seatenoe dca moyHiaë'iip-
[^ camma g^iki , par ^n^ôpla » i tailtail d'une toterpréUUan \iaeiue dç (a Joia« 4ea 091 veattoaa des partica , (a^atlia ae peut taire répotar la aentonee jandua liora des termea du^ompraiais (Greoobla, iO JuUi 1644 , Mtt, Anrat; D. P. Ah. 2. S5); $« que la cUBie de l'acle aaaial portoat/fae laaeaptoalaHana 4iii|ia«rnieat s'élevâr 694re las «laoelto seroot soamlses k dis Mûinss logeant ea dernier ressort, a pu, par apprédaHon .des aelas, être déclaréa s'appUvier laot au diffienltds awf ennas après la dissetoUoo deia saeM^qaTÀaaUes «al anraiaBil pu nallredaas le cours deeaUa Bi^tMé, sans fiiiai'Jirâtjqttiie décide ainsi ai déclare rappel non reeaTaUe lo«ba sons laeenaïune de la cour de cassation (Beq., i«jaaca iMa, dM^Bib^, .V. a^^ai); ^^ub, dans le cas où, la nomination d'arbitres institués Jages ea deraitr resser» |>ar m Gonpfoiiia XiBi aoB dans l^aala social ) ■'•ysdt pas code suite, il en A été niNMié d'amas par ie4rtbiiaat de comnerce sur la deqiaade des aaaaaiés» le ingaaeM rendu par les LooYeaiQL arbitres n'est jws «on plus siiaeepllbleid'appai(Re)., Tlbernuaa iO)(l); 4«4«aparJareBanalaitapbl'nppald'«l)««emeDt d'arbitfes (aroéa , J'/aMKt cesse d'Alra reoevabla qnoiqn^on ^ iléguerail .an excès de penvair dd la^^art du tters mtMrs, ^en ce qu*il aoraitlagé le fond ^itestafll ne.^alialBftuer.qoe tm oae ^uesUQnpr4wliatelle(fiéi|f»l(fa|Hr..iaa9,aff.lriiier^V«ii»iJlia}; lu en cafiB^a n'a paseeniéréaviselea atrUtrasetiia'Hn'ft adopté Um ni de l'un ttidB l'anlse. ^ Conf^ ■« M7 el t27«.
t27i^ TqnkMs,laneaanclatioo à Rappel a-ceicM^ia'dHe oc peat étna annulée par leatfitanaanu£t o'asien^e sataa fall a été jogé qu'il aaffiiqa'ane sentence aâdtcala|4raadoeavee4«aoa-
*' I ■ P I > IM i^.^— ^— ■— — — ■III 1^ I ■y^.l^ I II
K Dotamment à fobleoUoD de rordonnanc^ royale âni doit la constituer
^éffniittetteat; -^ Attepcfa . fèg lort , qa'il s^à^t bTeà de dffficaltés qui
<eîèraal«itfe ateeeiés à rafsoé de lasodété , ofOicoHés qsl èonsé^dem-
ttnt ieneel Hm inaées far sri)firee} aMôs qoe eé n'est pat le cas de
rtov*^tr kt paiiis devant .d» aititrw sonforaipi , «ofiftvmémeei à
Tan. 3S de l'acte 4p $0 wns iBlT^.qni étaUit.un Inkiieal euspiioiinel
pour les aasoQée « jiarce ^ mi article ne pfial iélie oUiaateire paer enK
<i-i« lorsque la société sera défioilivepMot or§i^«jte i^ fe sanctioa royale
z'sti donaé soo approbation aux statuts qui la régissent; —Attendu que»
liaos cet état, (fest donc devant les arbitres nommés conformément aux
zrt. 51 H laîtanls c. com. que lès j>ariles devaient être renroyéee, et
qa^éttleaiinent» si le friboAal de commerce de Ljod a bien jogé en se
décbrast ineofii|ié(ent, il a mal jugé en reoTÔyant les parties derant nn .-:l__-. .* . . , .. . . 'dans
socommerce
de eette tille qui doit connaître des difficultés qui pourront s'élerer à raison de la formation de l'arbitrage , et c'est devant loi que doivent être rmpli'es toutes les formalités exigées par les arL 60 et 61 c com. ; — Par tons ces motifs ; — Dit et prononce qu^il a été bien jogé par le logement dont est appel, en ce que le tribunal de commerce de Lyon s'est déclaré fnoompétent ; mal jugé, eo oe ^u'U a renvoyé les parties devant on tribunal arbitral formé en verta de l'art. 38 de l'acte du 20 mars 1837 ; énmidaiit qnaat à Ce, ordonne que dans les dix jours à partir de la tigiification de rarrét » les parties nommeront leurs arbitres pour statuer for leurs différends ; ordonne qu'à défaut par les parties de m nommer, ils seront choisis par le tribunal de commerce de aaint-£tienne qui coniaitra de toutes les difficultés qui pourraient s'élever à raison de la formation de l'arbitrage; ordonne enfin que toutes les formalités prescrites |ar Part. 61 c conu seront remplies deTaj)t le même tribunal* 0a2aviiliail.-G. de Lyon, l"cb.-H. Bieossec, ^r.
(i) £qdef /-— (Min» C. Pofgaaad.)— le 14 floréid an 3, dissoletM de In aodélé entre M aller et Poigaaod pour l'eipleilailon des forra deIaSerfe.*-Fwaetedeee]0Qr, Il #lstn>oléqoe,sarto«lesle8di1âcillés géadoletteat queleoaqnes qm ponrraiest avoir lien tant lors d4 riaveHaire qao de la Hqmdatioa , o* s'en rapporterait définiCivemeDt e< uns appel ans citoyens Bo^ioa eUobev, négociants soisses. — L'in veo^ aire fut dressé; le compte courant de Poignand iut présenté et clos nar ■aller, le tJ dû même mois. Au bas dn compte, Hnller se reconnaît oé^ âteur de 50,000 fr. envers son associé ^ sauf erreurs on i^miasioos et sas( In oott-valeors qoi pourraient provenir de la liquidation*—- Poignand, b<i Peavaatétrepafé par MoUer,te cite derant le tribunal de Lons-le-Sannier^ Mqnel, sur la demande des. parties, les renvoie à des ariiitres. — I/i 5 pntrîd an 6, jugement arbitral qui condamne Muller à payer 24,629 fr, •n Bunéraire ; cette sentence est homologuée à la requête de Poignand.^* Sjir Pexécution , Muller interjette appel. — Le 23 vent, an 9 , la cour l'appel de Befan(on rend on jagement ainsi conca: «Attendu que Ja
dattoftdelefMljdeajMllastfaB appeler, au «doaaé te fêta- JMinoenwBt tfnp chemin changé par an partèOnBcf , à défaut par toi d'en avoir obtenn l'anteitoation «dnIalstaitTe , povr que eUte sentence dchre être eiécotée, Uen ipi'après le reCaadeVMlaiiniatratian d'aeeorder eatte anterlsattoa, fondé sur os ^pie de ehèmia était privé et non ptiUia , les tribanaax aient ^ an oonaraire, déclaré qu'il fallait garder le nouveau chemin, parce <|ae francien était d'nne eonsenration diiicUeà eaasedeseaax,elqnela sentenee n'avait statué que dans la croyance que le dMWia éiilt pubUc (Beq., 9 fév. 1626) (2).
1999. Quelquefois la renowéatioa à l'appdl est tenue par les parties comme non avenue , et à cet égard II n'est pas bes<rfn de stipulation expresse : un acte, unedémarche desquels 11 résulte que Jes parties n'entendent pas donner snile à oetle renonciation ent été regardés comme suffisants pour l'anéantir. Ainoi , fl a été ingé : !• qu'en assignant son coassocié devant le tribunal do commeree en liquidation de la sodélé , an associé est eensé tenir pour non avenue la etanse 4|ui a sUpcdé ta renonciation à l'apfiel (Braxelles , A mars iB\ 7, aff. Vantaamme , V. n« 1 279) ; -— ^ Que rappel est recevable si les artrttres ont été nommés non en vertu de l'acte social qui oréaU le dernier ressort , mais après le dé^ de l'un des associés , avec ses héritiers , et par nouveaa compromis, dans lequel il n'y a pas en renoaciaMon à l'appel (Req. , ia ftiars tSM, aff. Raybaud , V. n» 605) ; — 3* Qu'un associé qiai , dans l'acte de société, a conseno à ce que les dificultés qui pourraient haltM faésani Ji^iées sans appel ni r eeonrs en cassation par dos arMtres désignés par le tribunal du Ben de la société , idt non reeevaMe à penrsalvre la namté de cette renonciation en cause d'^pdl, e^l a luNdéme exécuté la clause litigieuse, en demandant la aamlnatlon d'arfaWres pourju^ les difficultés survenues (Paris, 80 avrfl iSéé) (tsi). — TOntefois, des associés qui, par
t rf» »»
rmai**m
contestation qui dirise les parties a pour ol^et la liquidatipa des usines de la Serve pour laquelle les parties s^élaieot soumises à U décision des aitftres en aernier ressort; que le compromis n'a point été révoqué ni expressément ni par forme de procéder, observée devant et par les arbitres; qoe l'bottologation de lenr jugement ne pent en altérer la nature ni le isiteceacidérer oonnae jogemeol 06 premier ressort, paisque tout jugement arUtnl nt peni derenir exéealoire que par lliomologation; déclare lli)))er non reeevaUe; Ini ordonat en conaéqaence d'aofuèsceraa jogoment dont appeU »
Pourvoi £n fias&ationpar Muller; il.sontientu|n'iln'a.poiatété dans rintenlion.4es parties de se faire juger en dernier ressort; qae ce pouvoir, donné aux arbitres p^ le cw9promis , était restreint aux difficultés sur la liquidation ; qu^ici ce n'est point sur la liqoidation qne la contestation a porté , mais sur Tinterçrétalion d^une obligation conditionnelle , sur un payement ; que si on avait entende se faire juger en dernier ressort , en a'àuMt pas nommé des arbitres auU^s que ceux désignés par le comprimis; «—Qu'an so^os, l'anft doit être cassé pour contenir l'iDjoncfiott tnailîte, abusive, d'y acquiescer, c'est-à-dire de faire un acte essen-
l'îojoBeiioa d'acquiescer, autre chose qne la déclaration , en termes impropres, qde le jugeaient sem exécuté et qu'il n'y a pas là ouverture à cassation. — Arrêt.
La coea; — Considérait qne , par f acte dn 4 flor. an 3 , art. 4 , les parties s'en étaient rapportées , sur l'objet même de la contestation , à des arbitres sans appel; qne le compromis convenu entre elles n'avait point été révoqué, et que cette double circonstance a été reconnue et dé-
conexprèsigefiient
DÔ Vtherm. an lO.-C. C.', sect. civ.-IIH. Maleville^ pr.-Babille, rap
(2) Etpèd:-— (Labroasse C. Rhaud.) — .Cette solution qui retrace les faits résulte d'un arrêt de la cour de Bordeaux, du 22 juin l8M«jMatn lequel le pourvoi était dirigé. — Arrêt.
^ La coub ; — Attendu que l'arrêt reconnaît en lait ya» le compromit
signé le ti fév. lS2t, par toutes les parties , déclarait qne le jugement
des arbitres serait rendu en dernier ressort, à l'effet io qooî touZes ks
parties renonçaient à eo interjeter appel; — Rejette.
Du 9 fév. 1826.-C. C.,di. req,-HM Benrion, pr.-De Menervilleyrap»
(3) (Barbe C. Mloye.>^ La conu) ^ Gonaidérant qae Barba, sa se présentant devant le tribunal de commerce jMmr obtenir la nomiBatioa d'arbitres , a demandé Texécution du compromis intervenu entre lui et S4ia associés; — Que ce compromis portait la renonciation an droit d'appel;— Qu'en cet état Barba a autorise les arbitres nommés oar le tribunal , sur sa demande, à juger conformément au compromis, c'est-à-dirç san^ appel;
AftBlTAA(iË.*-AKBITIlE.— Chap. 12, Art. t.
compromis y ont déclaré soumettre leurs contestations à des arbitres négociants , dont la décision serait sans appel , ont pu ensuite déroger à cette convention relativement au mode de nomination et à la qualité des arbitres , sans (|ue, de ce changement, il résulte nécessairement une dérogation quant à l'étendue de leurs pouvoirs et à l'autorité de leur décision (Bordeaux, 13 févr.
1998. La renonciation à l'appel après le Jugement rendu eslelle valable ? L'affirmative ne saurait faire doute, soit qu'on ignore, soitqu'on connaissele jugement. Les raisons de douter que présente M. Bellot, t. 2, p. 62, ne peuvent avoir aucune force : il n'y a que le cas où l'on alléguerait le doi ou la fraude qui pourrait faire difficulté ^ qui même, si rallégation était justiliee, ferait annuler la renonciation (Arg. Req., 3 fév. 1807, aff. Papon, V. n» 376).
1999. La renonciation à l'appel s'étend-eile aux incidents? On a distingué d'abord entre les incidents qui se rattachent directement à l'objet du compromis de telle manière qu'ils en font pour ainsi dire partie intégrante , et ceux qui peuvent s'en détacher (V. M. Chauveau sur Carré, n« 3395 bis). Ainsi, ou l'incident est, comme accessoire, dans la compétence des arbitres, et ceux-ci le Jugent au même titre que la question principale : ou bien il s'en détache d'une manière complète, et alors ce n'est qu'illégalement que les arbitres ont prononcé : les voies d'attaques ordinaires sont, dès lors , ouvertes contre l'incident. — M. de Valimesnil , n^ 288, parait disposé à étendre la renonciation à tous les incidents généralement quelconques qui pourraient s'élever dans le cours de Tinstance. — A nos yeux, la question ne doit point être résolue dans ces termes généraux , et nous pensons que la renonciation ne doit atteindre que les incidents qui sont placées dans les attributions des arbitres et non ceux qui doivent être Jugés parles tribunaux et qui , par là même , sont en dehors des prévisions du compromis. 11 est , en effet , des Incidents relatifs à l'instance proprement dite, comme ceux qui ont trait à la composition du tribunal arbitral, aux remplacement, déport, récusation. Or, dans ces cas, il peut s'élever des questions touchant à l'ordre public, et dont la solution sera le plus souvent déférée aux tribunaux : comment admettre que ceux-ci les Jugeront souverainement en vertu d'une clause de renonciation qui doit être réputée n'avoir en vue qu'une Juridiction bien reconnue par les parties , qu'un débat dont les limites ne donnent lieu à aucune controverse? —
— Qu'ainsi, il existe au procès, de la part de Barba, une reooaciation spéciale aa droit d'appel; — Le déclare non recevabie. Du 30 avril 1844.-G. de Paris.
(1) (Chabrier C. Dosquel.) — La coui; — Attendu que, par Part. 19 de la police de société , il a été stipulé que , s'il survenait des contestations cotre les associés , elles seraient soumises à des arbitres négociants dont la décision serait sans appel et en dernier ressort; — Attendu que celte clause , résultat de la volonté réciproque des parties , doit avoir son effet , à moins qu'elles n'y aient dérogé ; — Attendu qu'il n'existe point de dérogation expresse ; que Chabrier prétend trouver une dérogation tacite dans la qualité et le mode de nomination des arbitres; qu'il fait observer que les arbitres n'ont point été nommés par compromis, mais par jugement du tribunal de commerce , en vertu de l'art. 51 c. com. ; qu'en faisant cette nomination , les parties n'ont point renoncé à la voie de l'appel, et qu'au lieu de faire choix de négociants , elles ont nommé, avec un seul négociant , un jurisconsulte et un arbitre de commerce ;~Attendu que les parties ont eu la facilité de nommer les arbitres par un compromis, ou de les faire nommer en jugement ; que le mode de nomination est indifférent à l'étendue des pouvoirs des arbitres, qui n'ont point été modifiés on limités par le jugement ; — Attendu que si , par un consentement formel, les parties ont modifié la clause de la police de société, quant à la qualité des arbitres, ce consentement ne peut avoir d'effet que pour son objet spécial ; qu'autre chose est la qualité des arbitres , ou l'étendue de leurs pouvèirs et l'autorité de leur décision ; que les parties n'avant nullement expliqué qu'elles voulaient déroger, sous ce rapport, àVart. 19 le la police , il a continué d'être la loi des parties; qu'elles n'ont pas eu besoin de déclarer en jugement qu'elles entendaient être jugées en dernier ressort , puisque déjà elles en avaient contracté l'obligation , et qu'il suffisait que cette obligation ne fût pas révoquée ; — Déclare non recevable l'appel interjeté par Chabrier du jugement arbitral rendu, le 30 août 1831 , par Pelauque , Sorbe et d« Saget.
Du 13 fév. 1S54.-G. de Bordeaux, l** ch.-M. Ronllet, 1* pr.
(2) Eipèm .' — ( Paillet C. Biessy.) — Le sienr Paillct fait une construction sur 00 aqueduc. Les consorts Biessy, se croyant troublés par co travail, citent Paillet en maintenue possos?oire. — 15 juill. 1823, les parties font, devant le ju;^e de nais , un compioiuis par lequel elles nom-
Une exception paraît done exigée par la nécessité des èhoiee, pour ces sortes d'incidents; et c'est ce qu'on paratt avoir pensé dans l'affaire Bédout, rapportée sous le n* 567, quoique la question n'ait pas été agitée ( V. aussi le u* 1315)» — C'est aussi en ce sens qu'il a été Jugé: l^que, lorsque, dans une contestation pendante devant des arbitres investis du pouvoir de juger sans appel, il survient un incident qui , par sa nature, doit être porté devant un tribunal de commerce , ce tribunal ne peut statuer en dernier ressort sur cet incident (Cass. , 22 fruct. aa 1 3, aff. Texier, V. n* 1 2 1 3) ; — 2<' Que , lorsqu'il y a eu compro« mis sur une instance possessoire soumise au Juge de paix , le ju^ gement qui intervient sur l'opposition à l'ordonnance d'exécution de la sentence arbitrale est susceptible d'appel , quoique , d'après la nature de la cause, le tribunal qui a prononcé sur l'opposition eût été Juge en dernier ressort de la contestation sur laquelle les arbitres ont prononcé, si elle lui eût été soumise (Grenoble, 13 Juill. 18i5)(2).
taso. £voca(tofi.^Le droit d*évocation établi par l'art. 473 c. pr. s'applique-t-il en cette matière? — ^La question peut s'élever en arbitrage volontaire, alors qu'un Incident a forcé les arbitres de surseoir et qu'on est en instance d'appel sur l'incident? 11 faut supposer d'abord qu'il s'agit d'arbitres qui ne sont pas constitués Juges en dernier ressort , ni amiables compositeurs , c'est-à-dire d'arbitres Jugeant à charge d'appel. Or, dit-on, il n'y a pas do motifs pour décliner l'application delà règle générale: une fois entrées dans la lice Judiciaire, les parties ne peuvent plus la déserter, et les cours royales sont investies d'une Juridiction qui , dès qu'une cause est en état , doit pouvoir Tépuiser tout entière. Mais on Répond que les individus qui soumettent leurs différends à des arbitres , le plus souvent choisis parmi des amis communs, ont suffisamment marqué leur Intention de se tenir éloignés des tribunaux \ que si, par circonstance, un incident est déféré au juge d'appel, ce n'est pas une raison pour que celui-ci, faisant violence aux parties , amène le débat au milieu de l'éclat et du retentissement qu'elles ont voulu éviter; que le droit d*évocatlon ne s'exerce que de supérieur à inférieur, et qu'aucune prééminence n'existe en faveur des cours royales sur des citoyens investis momentanément d'une Juridiction quasi gracieuse *, que celles-là n'ont au* cune voie de coercition sur les arbitres et qu'il ne leur est pas permis de dessaisir ces derniers d'une contestation qui leur a été
ment deux arbitres amiables compositeurs, avec pouvoir de les juger sans recours et sans observer ni formes si délai. — 30 sept. i823, il est déposé au greffe du tribunal de Bourgoin un jugement arbitral , dans lequel il est déclaré que les arbitres s'étanl réunis , ayant vérifié les lieux et entendu les parties, n*ont pu s'accorder ; qu'ayant fait part de cette division aux parties, celles-ci ont nommé pour tiers arbitre le sieur P..., et que, réunis de nouveau avec ce tiers arbitre, ils ont unanimement ordonné la maintenue des consorts Biessy. — Ordonnance d'cveçtioiur. — Paillet y forme opposition ; il prétend que l'acte qualifié jugement est nul, parce que les arbitres ayant été divisés , et n'ayant pas reçu pouvoir de nommer un tiers arbitre , le compromis s'est trouvé expiré (c. pr. 1012); qu'ils n'ont plus eu de caractère ni pour faire ni pour constater le choix d'un tiers arbitre; qu'ainsi ils ont jugé, eux, hors des termes du compromis, et le tiers arbitre, sans compromis (c. pr. 1028). — 18 fév. 1825, jugement du tribunal de Bourgoin, qui rejette l'opposition de Paillet, attendu qu'il résulte de la sentence que ce sont les parties elles-mêmes qui ont choisi le tiers arbitre, et que ce choix a pu être constaté de la manier* qu'il l'a été, soit parce que l'art. 1005 c. pr. déclare que le compromis peut être fait devant les arbitres , soit parce que ceux nommés le 15 juili. 1823 ont été dispensés de l'observation des formes. — Appel par Paillet. — Les intimés opposent une fin de noo-recevoir fondée sur ce qu'il résulterait des art. 1020, 1023 et 1028 c. pr. , qu'une instance sur opposition à l'exécution est soumise au même degré de juridiction que la matière sur laquelle est rendu le jugement arbitral; ils soutiennent que, par cela que la matière possessoire ne peut dépasser la juridiction des tribunaux de première instance, l'opposition à l'exécution d'une dédsion d'arbitres , rendue en semblable matière, est en dernier ressort. — Arrit
La cour; — Attendu que c'est par Topposltion de Jean Paillet à l'ordonnance é*eœêqttatur du tribunal de Bourgoin, fondée sur une nullité alléguée contre le jugement arbitral du 8 sept. 1823, que l'instance a été liée devant le tribunal dont est appel , et que la ^use lui ayant été déférée comme juge d'attribution , et non comme jugeant en dernier ressort, l'appel interjeté par Paillet est recevable; — Et, an ce qui concerne la fond de la cunteslatlon , adoptant les motifs des premiers juges; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, confirme le jugement dont est appeL
Du 15 juill. 1825.-C. de Grenoble , 2* ch,-M. Dubois , pr.
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Cbap. iS, Art. 3.
., ^^ éH en était tBtrenieDt » deane serait si aisé à une fvtte q«i Toodrait foirUliiridietioii des arbitres que d'étofemii ■ddeat qui aatoriseralt le droit d'é?oeatioB ; que , par là, la loi Éi coBproiiils 86 troa^eralt enfrelBle. — Ces eonsidératlODS doivent ■Are, ce semble , poor faire repoosser TappUcatlOD de Paru 475. 1981. Jials la question doit-elle être décidée de la même MAière lorsqu'il s*agit d^ne contestation somnise à des arbitres forcés en matière de sodélé commerciale? La négative a été conlUfflment adoptée et le droit d'évocation consacré par lajnrispmdence ( Rej., 23 nov. 1824 , aff. Delonrs , V. n* 1083 ) , soit qie la c^or royale ait en à infirmer on interlocotoire (Paris, 35 lév. 4839) (1), on on Jogement affecté d'incompétence ma* lérielle (Req., 6 déc. 1891 ) (2), et alors qo'aocone partie ne éédinait la compétence (Rej., 5 JuiU. 1857 , aff: SUIac-Lapierre, T. a* 1 1 8 ) ; soit qo'elle ait annulé on Jogement de renvoi devant arbitres forcés (Angers, 22 Joill. 1842, alT. Tessier, V. Sodété). — L'on a objecté contre ces solotions que la régie des deux degrés de Joridiction est on des points londam^ntaoi de notre •rdrejodicialre ; qo'elle ne reçoit d'antre exception que celle portée eus Part. 475, mais qoe celte exc^tion n'est rdative qo'aoi jigenents émanés des tribonaox civils oo de commerce, et aaittlés poor vice de formes ou d'incompétence ; qo'elle ne s'appiiqne pas aox sentences rendues par des arbitres sur one matière qol n'est pas de leur compétence , par la raison qo'one mteoce arbitrale portée sor one contestation qoe la loi B'a point placée dans le domaine des arbitres n'est pas on jigemest à proprement parler; qo'on ne peot pas dire dès lors qw ce soit on Jugement incompétemment rendo ; car Flncompéteoce, soit réelle, soit personnelle, soppose on tribonal ayant Joridiction poor d'autres matières et qui n'a lait qo'exeeder les limites de ses attributions ; qo'autrement il serait ea qoelqoe sorte facultatif à l'une des parties de fiaire dessaisir les arbitres et qu'elle n'anralt poor cela qo'à élever on incident, ii frivole qn'U fût, qui ne pourrait être jugé qoe par les triboaaux; qoe cet incident rejeté, elle inteijetteralt appel do jogement et qo'elle demanderait à la coor royale l'évocation do fond da débat, demande qoe celle-ci , en vertu de cette tendance n»-
(1) (Loisean C. Gouré.) — La coum; — CoBsidérant que la fia de MD-rfceroir proposée cootre l'appel n'est pas admiasible , poisqa'oo oppose riocompéteoce des joges qui ont statué ea première iaslaoee; — Cwsidéraat qoe la cootesUUon doot il s'agit existe entre associés et pour cause de lear soeiété, d'oO il sait qaHls devaient être renvoyés devant arbitres ; — Considérant qoe la aalière est disposée à reeevoir «ne décisiM définitive , en sorte qu'aux teraies de l'art. 473 e. pr., la eoor jent Kitatr dés à présent sur le fond ; — Considérant, au fond , que la loi ne p^nnci pas qu'il soit procédé à aucune révision de compte, mais seule- ■ent au redressement des erreurs de calcul, omissions , faux on doubles emplois, qui doifeat, ea ce cas, être positif ement signalés, ce qui n'a }is lieu dans Fespèce; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée CMire rappel; — Met Pappellation et le jogement dont est appel an ■ont, comme Incompétemment rendu ; — Émendant , etc.; — An principal;— Déclare Gouré non recevable en sa demande , etc.
Ou 25 fév. i829.-C. de Paris.-M. Cassini, pr.
(s) E$piet : — (Lcfeuve C. Dumolard. ) — Contestation entre le sienr Lcfeure , directeur du thé&tre de la Porte-Saint-Martin , et le sieur Dn- ■obrd , an sujet d'une société qui avait été formée entre eux pour l'exploîtatîon de ce théâtre. — Celle contestation a été renvoyée, par jugement éa tribunal de commerce de Paris, du i6 juillet 1819, à des arbitres breés qui ont prononcé, le 17 avril 18S0, en faveur de Dumolard. — Sur rappel de Lefeave , cette sentence arbitrale a été annulée par arrêt de la coar de Paris , du 19 Janv. 1821 , pour cause d'incompétence des arbi- Ires, en ce qu'il ne s'aginsait pas de diflicultésqui eussent pris naissance iass une sooété reconnue entre les sieurs Lefeuve et Dumolard , mais Mcn de savoir si cette société avait réeDemeat existé, question quil n'appartenait pas a des arbitres de résoudre ; puis, statuaat an fond , la cour njak a reconnu l'existence légale de la sodélé, et adonné gain de cause an sieur DnsMlard. — Pourvoi. — Arrêt.
La ooua; — Attendu que les actes des arbitres Bommés sur compromis Hloolaire participant de la nature des actes privés , il est bien vrai que c'est par la voie de nullité poursuivie devant toi juges de pnnûère iastance |B% peuvent et doivent être attaqués daas les cas prévus par l'ait 10S8 c ft. ;— Qu'il ea est autrement à l'égard des dédsioas des arbitres forcés leadaes en exécution de Part. 51 c. com. ; qu'à Pégard de ces dernières , fUL 52 du même code dit d'une manière générale que les voies d'appel itde ea99alion sont ouvertes sui\ant la nature de ces jugements ;^Att4;ndii '\ '. , d<UM i'if i>tcc , k (ribunai arbitrai censlitné en vactn dnjB|iint dn
tordle à tons les corps de lyre acte de levr omnipotence, ne nanqoerait pas d'aecneillir; qoe, de même, les plaideors poorralent, à leor gré et d'on common accord , saisir directement la coor royale do Jogement de leors contestations , an moyen d'on, simolacre d'arbitrage, ^est-à-dire d'un arbitrage noi poorIncaV pacité 00 poor incompétence des arbitres. — Mais ces obleo-^ lions , on le sent bien, disparaissent devant le caractère public des arbitres, devant leor Joridiction ièrcée, devant leors attrlbottons qol sont celles d'on tribonal de premier degré. — ^,Toote« fois, il a été jugé qoe, sor l'appel d'on jogement do tribunal do commerce relatif à la nomination d'arbitres forcés , la coor royale n'a po, soos l'ordonnance de 167S, et sans en exprimer les motttB , évoquer le fond et le juger ( Cass., 2 2 Jnill. 1859 ) (3). On objectait en vain que, sous cette ordonnance, l'incompétence des tribouanx de commerce pour juger les contestations poor raison de soeiété n'était qoe personnelle et relative, et non matérielle et absoloe, comme soos le code de commerce, ce qoi semblerait rendre plos favorable et pios facile le droit d'évocation. 1989. itmemie. — Le législateor, craignant qoe l'analogie qu'il établissait entre les sentences d'arbitres et les jugements ordinaires ne parût pas asses saillante poor qoe ht partie qoi soccombait en appel fût déclarée passible de Tamende établie par Part. 471 c. pr., a cm devoir faire connaître son Intention formelle à cet égard; il l'a consignée dans l'art. 1025 ci-dessus transcrit, et qui ne peot laisser sor ee point aoeone équivoque. Nous noos bornerons dès lors à renvoyer an traité de r Appel , chaa. 8 , n** 1325 et soiv.» où la mattère est développée avec étendoe.
Ait. 3. — UelareqiÊiUéMU.
t98S. Ao nombre des voles de réformation admises contre les sentences des arbitres , se troove la reqoéte civile , par laqoelle on s'adresse aux juges qui ont rendu un jugement pour leor en demander la révision. — Noos avons parlé de cette oovertore soos les lois antérieores aox codes (V. n** 1 21 4 et 1237). On va faire connaître celle que le code de procédure a admise.
II n'est personne qui ne soit frappé de ce qu'il y a d*anormal
tribunal de commerce de Paris , du 16 juillet 1819, avait eu pour mission de statuer sur une conleslatioa entre associés , et pour raison de la société ; — Qu'ainsi ce tribunal occupait la place d'un tribunal de première instance , et remplissait le premier degré de juridiction ; — Qu'à ce titre la cour d'appel était compétente pour connaître en deuxième degré de Tiypel du jugement arbitral, et ce , dans toute la latitude de pouvoirs qui lui appartient à Pégard de tous jugements de première bstance ; — Attendu qu'aux termes de l'art 473 c pr., la cour royale, ayant à statuer sur l'appel d'un jugement qui avait prononcé définitirement sur le fond , pouvait , soit pour vices de forme , soit pour toute autre cause , ce qui comprend mémo les cas d'incompétence , évoquer et statuer sur le fond ;
— Qu'ainsi la cour royale de Pans , ayant trouvé la matière disposée à recevoir une décision définitive , ne pouvait pas soumettre lel parties à une seconde épreuve du premier degré de juridiction , et pouvait , an contraire , ainsi qu'elle Pa fait , régler la contestatioa an fond ; — Que , leia de violer la loi de mai 1790 et Part. 473 c pr., elle en a fait, au contraire , nae juste application ;... — Rejette.
Dn 6 déc 1821.«C C, sect. req.-MM. Henrion, pr.-Bersl» lap.
(5) (Sullv-Lavaud C. Germa et eomp. ) — Là cooa ; — Vn ParC o du tit. 4 de rordonnance dn commerce du mois de mars 1673; — Altemiu qu'O s'açssait, dans Pespèce , de cootestations entre associés en matière commerciale , à raison même de leur société ; que le jugement rendu comiKreialemeot , le 7 juin 1834 , entre les parties , et qui était déféré par appel à la cour royale de la Kartiniqne, s'était borné à donner ncte à Pun des associés de la nomination qu'il dédarait faire de son arbitre et b en nommer un pour Passocié défaillant , en quoi le premier juge n'avait fait qnese oenforaier à Part. 9 dn tit. 4 de Pordonn. de 1673 sur les sociétés;
S cependant Pairét attaqué infirme ce jugement , et prononce sur le fond contestations, sans donner aucun motif qui puisse faire connaître poun|uoi fl s'iuf estit de la connaissance de ee litige et ealève aux parties la jnndîction arbitrale que leur assuraient leurs propres conventions et les di^esttioBS formelles de Part. 9 de Pordennanœ du commerce de 1673 qui était en videur à la Martinique Ion des décisions attaquées; — Qu'en jugeant ainsi , la cour royale de la Martinique a formellement violé l'art. 9 du tit. 4 de l'ordonnance du commerce de 1673 snr les sociétés,
— Par ces motifs; — Casse l'arrêt de la cour royale de la Martiaique, du 14 janv. 1835.
Du 22 juill. 1839.-C. C., <à« civ.-MM. Boyrr, pr.-Legenidec , rap.« Laptegae-Barrts , l*' av. |én.y c touL-Ledm-Uoilin et Scnbs^ av.
iSS
Uûs rejbteosiOQ de cette voie eilraordlnalro de f eeosrs avi iencfis arbitrales , puisque ee n'est pae devant les Juges de q«l elles émanent, et dont les pouvoirs sent eipirés, qu'elle deit être portée, mais devant les magistrats qui auraleul oonou de l'appel s'il n'y avait point eu d'arbitrage. -^ Les àrL i0f6 et 1027 c. pr« soit ainM oetÇHS : < Art. 1096. La requête eivtte pourra être prise contre les Jugcmeats arbélrau', dais les dé* lais» f ornes et cas cMetant désignés pour tes JugentevU des tribunaux ordinaires. -^ La requête civile sera portée devant le tribunal qui eût été oeapéteut pour connaître de l'appel. -^ Art. 1027. Ne pourront cependant être proposés pour ouvertures : 1* l'inobservation del formes ordinaires, si les parties n'en étaient autrement convenues , ainsi qu'il est dit en l'art. 1009 ; 20 le moyen résultant de ce qii'il aura été pronoseé silr cboscfS non demandées, sauf à se pouvoir en Duilllé suivant l'article ciaprès. »
Dans la rédaction première ^ le dernier alinéa de l'an. 1090 formait un article séparé dont voici les termes : « La requête cl* vile sera portée au tribunal de première inslHnee Saisi de Fexécution , si l'objet était de nature à être }ugè en dernier ressort, sinon elle le sera au tribunal d'appel. » Cet drtiole ayant été renvoyé k la section poor être mis en barmodie avee le système adopté sur l'art. 1023, il fut reproduit en ces termes : <e La requête sera portée h la cour d'appel du ressort. * Cette dernière rédaction a été à son tour modifiée et remplacée par celte qu'on lit dans l'art. 1026. -^ k l'égard de ratt. 1097, qui , alMt qtf on a pu déjà le remarquer et comme on le dira plus loin , pfésenlë dans son premier alinéa une disposition qui n'a aucun setiS raisonnable dès qu'on lui donne riaterprétation que ses termes présentent naturellement, « il a été, dit M. Locré (Esprit c. pr., p. 394) , adoiité sans discussion ni absefVatMnSi »
1984. La requête civile est-eUe admise contre M Juge* ments d'arbitres forcés? La négative est enseignée par Wi* Locré, V. n*i323; MerseOt p. *06, et MongalvyetGermaift, Anal, rais, du c. com., p. 62, qui se léndent* i* sur ce que rart^ 591 de ce code est limitatif et ne parle qne de Pappel et du pourvoi en cassation; 2^ sur ce que les législateurs ont voulu éviter les frais et abréger les formes; et c'est là en effet la raison qée M. Locré suppose avoir été donnée par M. Gretet dans un discours an
(1) £«pèc« .' — (Tliomw C. Dumoulin.}— SociéUeatee Tbomasfrtees et DamoulÎD. — Des contestations s'élèvent entre eux : ils les sonmeiteiit à 'des arbitres j mais ceux-ci étant divisés « ils nomment ua tiers aibitre» qui déclare se réunir à ravis kvoraUe k Dumoulin. — Apsès avoir échoué dans l'opposition qu^ils ont formée à cette décision , Tbomas frères oaè ro« cours à la requête civile et se pourvoient devant la cour pov la faise admeUre. — Dumoulin soutient que cette voie est inadmissible centre les jugements dVbitres forcés; que l'art. 53 c. oem. iadiqoe les seub cas dans lesquels ces jugements sont attaquables^ Tappel et lacassation ; que le code a voulu étouffer avec célérité tous les germes de discorde jeiés enire des associés ; que l'art 1026 c. pr. ne s'applique qu'à l'arbitrage voton^ taire ; qu'au reste , les arbitres forcés eonstiiuaat ua véritable tiibuoal ,
Àl^mi&ÀGB.-.- ARBITRE. ~Cila^. S2, Atit* t.
système de Thomai frères, paisqa'ii n'admet pas, comme ouverture le requête civile , l'inobservation des formes ordinaires , et le moyen de ce que les arbitres aemient prononcé stir cbtfscs non demandées, et que cépeadaot Thomas frères n'articulent pas d'autres ouvertures. — Arrêt.
La cour ; — AUenda , à l'égard des fins de non-recevoir opposées k l'admission de la requête civile des sieurs Tbomas frères , qu'aux termes de l'art. 480 c. pr., cette voie est ouverte contre tous les ^ugement^ea dernier ressort ; — Attendu qu'il s'agit , dans Tespèce , d'une dédsion d'arbitres forcés qui ont Jugé sans açpel^ du consentement des parties > qu'une décision de ce genre est assimilée par la loi aux jugemeats du tribunal de commerce que les arbitres forcés remplacent pour statuer sur les soniestations entre associés , et qu'elle doit 4tre soumise au même recours^ — * Attendu que l'art. 51 c. com. ne peut être considéré comme limitaUft par rapport à fa voie extraordinaire de la requête civile, qui m saorait être suppléée parle recours en cassation , ei que du silence de ce code sur la requête civile , on no peut Induire la prohibition d^upa voie commwne k tous les jugements, et indispensable pour réparer uâe injustice et faire rétracter ane décision qui serait le fruit du dol de la partfo ou de rerrear do juge; qu'il résulte seulement de ce silence la nécessité poir la magistrat de rentrer dans la règle générale , ainsi que l'a prononcé la eoor à» cassation , en admettant la requête civile contre les jugements des tribananx de commerce, et que cette règle |énéraie a^mt entra cbsis fan la code de
conseil d'Etal, dont il redt potnl fMê difts lil Vt«o2»B-^«HM (V. n« 1542)^ 3* MT la dtffiCQlté ^ql y màtm i m nMIlM <le con^kte^ par eiemple , tte éai^r 40d8 tel «Wttttfiltsd^ë IdngviB llqaldation.---4iais «es raisons «eeéM 4«a spêclenseé \ fàrf. K2 tie saurait être ooMtdéréoerimii&esciimKtfe la feqtiéteolvile , làqnette est autorisée contre lesjngemeftts des trtfeunaul de commerce , et q«l plané âu-^kasns de tons les jlt8t$ti9iedtd dons le cas où on y troQve io» gmves infractions q«( ndnt tait étsil>Hf . Mfl. Carré et Chaaveao, a««9875 et 1777^ 4« ) A. Ballos, n» i^^*^ymm»sM, li*501)0rlllard, n»!l08, smH dans le sens del^opinton que netm tenons d'exprimer, et 4«i a été admise pat* <tuelqdes i^oura (Lyott,8laoâtl8f5(t);Colffiaf,96 ittai i8Si, atf. Maire, V. n» t290), dent les dédsiofts pimentent médie ceflér particufâ-. rite , qné la i^uéle dirilé était fondée sur des moyens qne fart. 1927 c. pf. déclare ne pouveir être employés comme duvertnres d&reqnéte civtle. Ces coiu^ n'ont pas cru devoir s'arrêter à cette circonstance, et elles ont jugé que cé d'étàit pas devant îes arbitres , mais devant la eedr qui eût comra de l'appel da Juge^ ment arbitral, que, confdrmément à l'art. 1026 c* pr., la teqnéte dvHe devait être portée (mêmes an^s).
1 9841. La requête dvflê est-elle conservée pour tons les <n9 autres qad les dedx cas qu'etcepte Tart. 1027? L'affirmative est adoptée par les adteurs,!!». Va(lmesnil,n« 2M, Biocbé, n« 5S9, Ghauvead sar Carré, u^ 3373 ; mais cela est trop général à notre avis, car f ultra petiu»^ par exemple, qne l'art. 48d admet comme odvéKurti de requête civile, que la Jurisprudence déclarait offrir an mofende requête civile avant le code (fteq., 48 fév. 1607) (2), et qu'on ne doit pas confondre avec le Jugement sur cirose «en demandée qué prévoit fe même artide , foumirafl évidemmeat aujourd'hui tin cas d^ôpposition en nuTlité pour décision rendoe borS des termes du compromis, conformément à rart. 4028 0. pf., !•.— V. plus bas, n^iSOi.
tV96^. L'ottriéslon de statuer Sur les conddsions dés parties ne dodne lien qaii la requête civile (Agen ,10 août iSf i, air. Liïppô, T. n" i3t2 ; ToûlouSfe, 5 Juin 1828 , atf. ÎVègre, V. n* f 482, iS^\ Conf. M. ftodière , t. S, p. 36) ; elle ne pourrait être assbdllée ad fait d'avoir logé bors des termes du Compromis qu'autant que ce chef serait iudlvislblement lié ft ceux qui sont cdmpris dass la sentence fHH.'Gbauveau sUrCdrré, i»<^3St3 6û;
precédare civile ; — Attasda ^ d'aillsart , qn^en ne pourrait en excepter les décisions d'arMtm forcés , qu'entant quels vole de la requête civile serait ineoBCHIaèle avec l'arbitrage , et qus le eonlrairs eàt établi par l'art. 4020 c pr., qdi l'admet expressément contre les sentences d^aroitrss volontatres dans les délais , formes et cas désignés ci-devant , y est-il dit, pour les Jugements des tribunsnx ordinaires ; —Attendu que ce même article lève toutes les difficoRés d'exécutfon sons le rapport de la Juridictien et de la ptocédurs a suivre; qu'il y a lieu de se conformer par analogie a ses dispositions , suivaflt lesquelles leS siëtirs Thomas frères ont régatièrement procédé, en portant lenf requête civile devant la cour qui aurait été compétente pour coanSltito de l'appel de btdite sentence , si les parties n'y eussent pas renoncé; — Attendu , néanmoins , quant aux cas qui donnent ouveffture a la requête civile, que Part. 1027, invoqué par le sieur Domoulin , est san^ ap]tlication aux décisions d^arbifares forcés , qui ne sont point susceptibles d'être attaquées par la voie de l'oppositioa tracée par l'art. 1028 , ou qu^en d'autres termes^ la décision d'arbities foroéa dont Texécation ne peut être arrêtée par une opposition , ainsi qos la con^ Ta déjà jugé dans l'espèce par son arrêt du 15 mai dernier, peut être rétractée par la voie de la requête civile , dans tous las cas énoncés dans l'art. 480 c. pr., à l'égard desquels îl n'existe pas de dérogatisa eaputtsa dans les dispositions spéciales de la sect. 2 j tit. 3 , c* cob«| — Rqetts la fiù de noa-recevoir.
Du 31 août 1825.-C. de Lyon ^ V* et 2* du-M. Nogne » pr.
Qt)Eipic$ i — (TrooiUoa^ etc. C. MollanI,) —La cour de Oreaolls» par arrêt da 24 mars ISOe , avait dédaté recsvabie H leqaSieefVîle dea sieurs Moltaid et caai«, et avait aaailé poor «ftrapufttf m Jugement sl^ bitral rendu .entre les parti». Le poaTvoi était fondé sar iéS terme» êÊL compromis par lesquels les parties avalent promis d'exdeuter lespeetlm* ment le jagemea t qui saiait fleùdn , et desquels en Induisait TetfMicîaliou à tout loeesur»., et encore aar ce que^erdona* de 1667^ qaf aatoUflalt la voie de kmqaéia ebrile feuT «ttnt psatay a'étiM appUeaUe quMt Jugemeats rtadas pat leaiiibmiaBK. — AftSt.
La coim^ -* Àtlando, f* qtfaaonnélei n'a excepté faïqePlerBnlBM les jugemeats arintranx dd rebeaxs en requête dvile ; — Attendu , ff que l'arrêt attaqué ayant reconnu » en lait, que les aibitres avaient jugé vXbra pttka , n'a pu relouer d^dswttte cette ouverture;— Rejette.
Bu 18 Mf# lg09.-& C^,saet»ieq,4QL MwairSypr.-P^on, n^.
ARBFTR'AGE.—ARmTRr.— rriAP. Ï2, Art. 9.
faUfflesnll , b* tOO; ^Mm* ^ 1^60; Arg. Req., 30 déc. 18S4, iff. Royer, V. n^ i038}. ---r MM. Govi^a , I. i, p. 585 , el BeIJol, t. 5, p. 467, se prpBOMBDt» 4a«8 ce cas, pour roppositioQ en RiiHit^, eomme pl^is rapide et pfais eiaple à la fois, et l'on peot dire à l'appui de cette dernière opinion : i« qee, dans rbypetbèse, par çxeaple, où le compromis porte qu'il sera statué sur l'en^eoible du débat par un seol ]n« lemeflt, c'est bien oerlainement pronencer bors des termes do roopromis •que de laisser sans solution une partie dn litige; 2* que l'omission de statuer , si les cbeis de la contestation sont divisibles » laisse les parties, quant ans tb^ts non Jagés , dans le mèoie état qu'elles étaient avant le compromis; 5« que, a'il y a infiTisibilité, l'emissien est, au sentiment de tous, un cas d'oppositioa en nuinté, car c'est bien évidemment Juger bors des termes do compromis que de rendre une sentence qui ne Juge qu'une partie du litige dans un cas où, d'après lanature des cboses, comme d'après rintention des parties, l'affaire ne pouvait et ne devait être évacuée qu'en tolalilé. Maie dane ce dernier cas , et en vertu do même principe d'indivisibilité , ne semble-t-il pas que la requête eivlle poamtt être pareillement employée? L'art. 460, 5*, cstsénéral.
tf99.S*!l est convenu que la sentence aura l'effet d'une trânsadion sur procès, MM. Mongalyy, n® 545, Vatimesnil, n® 298, et Cbaoveau sur Carré estiment qu'il ne a'agit là que d'une transacUoo et qu'elle échappe, dès Jore, à la requête civile à laquelle les parties sont alors réputées avoir renoncé. Maie l'opinion de U. Carré , d'après lequel la sentence ne cesse pas d'avoir le caractère d*nn Jugement, nous parait plus exacte. La transac* lias suppose, en efliet, une convention arrêtée d'avance par les parties, et mesyrée par elles sur l'importance des sacrifices qu'elles consentent à s'imposer. Or, ce n'est pas de cela qu*il s*a{it id, mais d'un véritable Jugement qui a de l'analogie avec raniablp composition dane laquelle 11 serait renoncé , en outre, à tMtea ks ioraiesiudidaires et à toutes les voles de recours. Et de ■éflw que kw parties auraient, nnnobstant la renonciation, la jeqiéteelvlle ou la vole de l'opposition en nullité , si le dol et la fraode avaient déterminé la sentence, ou s'il avait statué sur des oliets tout autres que ceux menUoi^nés dans le compromis , de même aussi « il doit être permis d'attaquer par les i&êmes voies la aeatence transactiOAnelle dent il vient d'être parlé, quelque iadecUon que ionmisee dans le système contraire l'arrêt qui décide qo'ane sentence ne peut être atlaquée par reqnête civile , lorsque les parties ont déclaré, dans le compromis, qu'elle vî^udralt transaction sur procès CReq., 15 tberm. an 11} (1). La requête ci- Tfie est introduite pour réparer des erreurs qoi oot été commises évidemment cdntre l'intention des parties et même contra l'ordre NbUc. Or, ces considérationc conservent leur palssance quoique les parties nient touIu faire mue transaction , dès l'instant qu'elles ^'ei sont nmisee au Jugement d'arbitres. Le pouvoir plus oumolns (^raadeeniêlceux-einesauraitfesairrandiirde toutes règles, même lie celles que les parties pe peuvent être présumées avoir abandon- Bées , telles quç celles de se défendre, d^ fournir leurs preuves aux lugesiiarbitres* — Remarquons bien que nous supposons qu'il s'agit ici d'un arbitrage, d'un Jugement souverain proprement dit. *- Que si l'on ne doit voir dans le compromis qu'un simple mandat cosfié à des citoyens à Teflèt de terminer par une transactionles ctDtsstatlons qui existent entre les mands^nfs, c'est autre cbose. El 0 faut croire que c'est sous cet aspect que l'affaire Dnbant a été envisagée par la cour dans l'espèce qui précède.
f\) Etpècê / — ( Dubavt C. Declusc efCbarlcJ.) — De longues contestat >^i s'étaieot engagées entre les sieurs Dobaut , Decluse et Charlet , relativemeut à une verrerie établie à Yillers-Çoiterets. — Le 8 germ. ao 6, «•prwiis , ptr le^el les parties attribuent à quatre arbitres le droit de !Ut«r défiuiliTement sur leurs prétentions respectives , renonçant à tont a^el, eppasltion et demande en cassation , voulant que le jugement qui merrini^fu serve de transaction sur procès. — Pour faciliter aux arbitres Ici Boyeni de terminer d'nne manière stable les contestations qui leur Mt Mumises , elles déclarent , dans ce compromis , les autoriser , elles les iariieat même à proponcer par forme de cote mal taillée , et d'après les ÇMsidéfations eoneilialoires que leur sagesse suggérera, sur tous les obi^^i pMrrtnt leur présenter de rincerlitode , el dont la vérification entralaerait des longueurs et des frais qu'il est de leur intérêt commun d'é* nier. Le 4 fior* an 8 , les arlitres jugent défiqilivemeot.— Dubaut attaque isv ééeliiea par la voie de la re^u^le ci?Iie« Ç^ a4Tersaire8 lui opposent
11989. La contexture vicieuse du premier numéro de rar« tide 1027 a Jeté la confusion parmi les, auteurs: « finobservatien des formes , si les parties n'en étaient autrement convenues. » M. Mongalvy , n* 843 , cherchant à établir le sens grammatical de ces paroles , a dit : « L'inobservation des formes de procéder ne donne pas ouverture à requête civile, si les parties ue sont pas convenues dans le compromis que les arbitres ne seraient pas otrfigés de suivre ces formes. 11 n'y a lieu dans ce cas qu'à de* mander la nullité de Pacte qualifié Jugement. » — MM. Pigeau , Gomment. , t. i , p. 71 5 , et BoUard , t. 3 , p. 479 , pensent , au contraire , que si, d'après le compromis, les arbitres sont dispensés de suivre les règles ordinaires , nul grief ne peut leur être imputé à raison de celte inobservation ; et que , s'ils n'en sont pas dispensés, il n'y a pas lieu à. requête civile, mais à la demande en nullité, conformément à l'arL 1098. Telle n'est point rinterprétallon donnée par MM. Pigeau, Traité, t. 1 , p. 88; Tbomine, t. 2, ni> 1258 ; Rodière, t. 8, p. 34 ; Vatimesnil , n* 300, et Cbauveaii. L'article ne signifie rien autre chose , suivant eux , sinon qu'il n^y a pas lieu à requête civile slles arbitres ont été dispensésdes formes, mais que cette voie pourra être prise si aucune dispense n'a eu lieu. M. Gbaoveau remarque avec raison que l'oubli des formes dans lequel M. Pigeau volt à tort une décision hors des termes dn compromis, demeurerait, quelque grave qu'il fût , sans aucune sanction , puisqu'il n'est pas prévii par l'art. 1028 , si la requête civile était enlevée anx parties. JLorsqu'on se rend compte de la manière dont le vice de rédaction qui se re* marque dans les termes de l'art. 1027 est arrivé , on se trouve tout disposé à croire que cette dernière interprétation était dans l'esprit du législateur. Bn eflTet , la rédaction primitive de Particle était ainsi conçue : « ne pourront être proposées.... Hnobservation des formes ordinaires , si Ui parties étaient convenues éPune forme particulière, • — Celte rédaction avait l'Inconvénient de ne s'expliquer que sur un cas particulier, et de laisser dans l'oubli Thypolbèse la plus commune, celle où les arbitres sont dispensés it^s formes; alors, et sans quil soit rendu raison du parti que le législateur a pris , en a substitué à cette rédaction celle que présente aujourd'hui l'art. 1027. Ce n'est pas qu'il ne soit aisé de retrouver la filiation des nouvelles expressions dq législateur-, pn les a extraites presque textuellement de l'art. 1009, et ce qui était fort clair dans ce dernier article est dçvenn d'une déplorable ambiguUé dans l'art. 1027. Or , c'est précisément ce mode de construction de l'art. 1027 qui donne plus de faveur à l'explicatton de H. Chaureau, dont l'opinion , si elle est admise , comme c^est l'avis le plus général , doit être sévèrement restreinte ao cas où la violation des formes entraînerait la pefne de nullité. — Toutefois, il n'a été vu, dans l'inobservation des formes, ni ouverture à requête civile , au moins en arbitrage forcé ( Besançon, 18 décembre 1811 , aff. Poignant , V. n<> 898) , ni ouverture à opposition en nullité, mais seulement è rappel (Ntmes, 22 JuUlet 1833, aflr. Henri, V. n* 1513).— V. aussi plus bas l'art. 8.
1 9S9. Il parait Inutile de faire observer que , dans les termes où elle est admise, la requête civile est gouvernée par les dispositions fies an. 480 et suiv. o. pr. — M. Rodière, t« 3, p. 34, dit ^ c^t égard que le tribunal chargé de statuer sur la requête civile doit , conformément à l'art. 802 c. pr. , < connaître du rescisoire comme du rescindant, » ou, en d'antres termes , qu'il a compétence pour statuer au fond. C'est aussi le sentiment de MM. Goubeau, t. 1 , p. SS3, Thomine, t. 2, p. 683, et
ose fin de noa-rMevoir ^rise de ce qu'aux termes du eoiApromis, la décision arbitrale a le canetère d'une transaction sur pmeès. Le tribanal d'appel de Paris t sa|si de la requête dvile , la déelaw en effet non reeevable, sur le fondement que la décision arbitrale est une véritable transactipn sur procès , qui ne peot élre atlaqaée , sPil y a lieu, que eonme transaction , par les ycin prescrites par la loi. — PeofVM da Miant, en ce qae la requête civile a été déclarée noa recevabls, quoiqu'il n'y eût an*
cane renonciation sur ce point, — Jogemepti .
Le teibdhàl; — Considérant que , quand il serait vrai qn'ra pourrait admettre la requête ciyile coairo les d^isioas arbitrales, le demandeur ne se trouverait pas jans le cas 4MnToquer cette règle, puisque, par l«« compromis, les parties ont consenti que le jugement à intervenir eêt focee de transaction sur procès , contre laquelle le rNOum en fequHe civile n'est pas ouvert; —Rejette.
^ Do 15 theno. sa ll.*C. C, sept. m-'VHf Mmkê, pr.rMkt, tif •
ARBITRAGE.— ARBITRE. — Cha?. 12, Art. 3.
r.hauveau sur Carré , n« 3373 ter , et c'esl ce qui a éiù Jogé on maUëred'arbili ago forcé (V. n^" 1 ÎSA). M. Boltard enseigne qu'on doit porter l'action devant le tribunal arbitral lai-méme , si ses fonctions n*ont pas encore cessé. Cette opinion est critiquée par M. Chauveau, et avec raison , ce semble, car Tart. 1^26 c. pr. est général; et, d'ailleurs il n'arrivera presque Jamais que le tribunal arbitral ait encore conservé ses pouvoirs.
taso. Peut-on renoncer à la requête civile? L'afiBrmative n'aurait pas été facilement consentie sous l'ord. de 1667 : c'est au moins ce qu'on doit induire d'un arrêt de la cour de cassation dans lequel on lit « que la requête civile ^st tellement dans la nature des choses qu'elle est ouverte contre tous Jugements en
(1) (Dobois C. Laborie.) — La codb; — Altenda que la voie de la requête civile, dans les cas déterminés par Tordono. de 1667, est tellement dans la nature des choses qu'elle est ouverte contre tous les jugements on dernier ressort , même contre les sentences arbitrales , quand mêmes les parties auraient renoncé à Tappel et au recours en cassation , et queParbitrage forcé ayant été supprimé , la demande en requête civile, dans l'espèce , est nécessairement attribuée à la cour d'appel; — Rejette.
Da 26 août 1807.-C. G. , sect. req.-MBL Henrion, pr.-Lachèse , rap.
(i) Btpèm : — (De Sennecourt C. Polard.) — Le 26 juin 1814, compromis notarié par lequel le sieur de Sennecourt et la dame Poiard , sa soeur, nommèrent trois arbitres. — Ils renoncèrent « à tout recours aux voies de demande en nullité, d'appel, requête civile on cassation. » — Un des principaux objets du compromis était la validité d'une donation faite au profit de Sennecourt et de la dame Polard, par la dame de Marescaille, leur mère. — De Sennecourt demandait la nullité de cette donation pour vices de forme, et snbsidiairement sa révocation pour cause d'ingratitude et d'inexécution des conditions. — Il concluait en outre (porte un acte de conclusion remis aux arbitres) « à ce que, dans le cas où les arbitres ne \ugeraient pas à propos de prononcer la nullité ou la révocation de la donation, il fût délaissé à se pourvoir par inscription de faux, conformément à l'art. 1015 c. pr., faisant toute réquisition nécessaire à cet égard. » Sans s'arrêter à ces dernières conclusions, les arbitres, jugeant la demande en nullité et celle en révocation non recevables et mal fondées, prononcèrent définitivement la validité de la donation. — Opposition de la part de Sennecourt à l'ordonnance d'exécution. 11 soutenait 1* que le compromis t'tait nul, parce que les parties, dans cet acte, avaient, contre le vœu de la loi, renoncé à la voie de la requête civile; 2<* que la sentence arbitrale devait être considérée comme non avenue, parce que les arbitres n'avaient en aucun égard à la réserve qu'il avait faite de se pourvoir par la voie de l'inscription de faux, dans le cas où ses autres moyens de nullité m seraient pas, accueillis.
Le 28 juin 1815, arrêt de la cour da Douai, qui rejette ces moyens de nullité, et ordonne l'exécution de la sentence arbitrale. Les motifs de cet arrêt sont, que la clause de renonciation à la requête civile n'a rien de contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs; que, d'ailleurs, cette renonciation n'empêcberait pas d'attaquer la sentence arbitrale, pour cause de dol ou de fraude, si de semblables moyens étaient fondés; mais que le sieur de Sennecourt n'a jamais prétendu qu'il eût été pratiqué le moindre dol envers lui ni envers les arbitres. — D'autre part, que l'art. 1015 c. pr. n'impo^ aux arbitres l'obligation de surseoirau jugementdu fond, que lorsque l'inscription de faux a été formée, et non pas, comme dans l'espèce actuelle, lorsqu'on s'est contenté de manifester l'intention de recourir à cette voie.
Pourvoi de la part de Sennecourt. ~ 1« Violation de l'art 1172 c. civ., en ce qu'il a été renoncé par avance et contre l'ordre publie à la requête civile; f? contravention à l'art. 1015 c. pr., en ce que l'arrêt attaqué a •ugé que les arbitres n'étaient pas obligés de surseoir au jugement du fond, parce qu'aucune inscription n'était encore formée. — Arrêt
La Gona; r- Attendu, sur le 1** moyen, fondé sur la renonciation à la requête civile en matière d'arbitrags, que non-seulement cette renonciation n'est prohibée par aucune loi, mais qu'elle parait au contraire implicitement autorisée par l'art. lOlOc. pr., etque, dans l'espèce, aucun fait de dol ou de fraude n'a été allégué contre la décision des arbitres;— Attendu, sur le 2* moyen, tiré de la contravention à l'art 1015 c pr., qui porte que, s'il est formé inscription de faux, les arbitres délaisseront les parties à se pourvoir, etc. ; qu'il n'a pas été formé d'inscription de faux, par Goyier de Sennecourt, contre l'acte dont il s'agit, ce qui rend cet article inapplicable; ^ Rejette.
Du 18 juin 1816.-C. C, sect. req.-Mll. Henrion, pr.-Dunoyer, rap.
(3) (Blaire et Garcin C. Goltard.) — La cona; — En ce qui touche la première fin de non-recevoir, tirée de l'art. 9 , traité 20.8ept. 1829, portant renonciation à Ahm moy^fu ;iitftetairea, dTappel , ête. : — Considérant que cette clause est restrictive et ne peut s'étendre par interprétation à des cas non prévus; que les parties contractantes n'ont entendu renoncer par leur convention et n'ont de fait renoncé qu'à l'appel seulement Jes dé-' dsions à Intervenir sur les difficuiiés qui s'élèveraient entre elles et qui seraient décidées par leurs arbitres; que la requête civile est une voie ^ extraordinaire , dont Teidusion doit être spécialement convenue , ce qui a'a pas eu lieu au caspntiaalier; qu'ai surplus cette exclusion serait
dernier ressort, même contre les sentences arbitrales, quand même les parties auraient renoncé à l'appel et au recours on cassation 9 (Req., 26 août 1807) (1) ; mais, sous Teinpire du code de procédure, on tient en général que la renonciation est per* mise (Req., 18 juin 1816} (2) *, Conf. MM. Pigeau, Comment. , t. 2 , p. 722 ; Goubeau , 1. 1 , p. 572 ; Tbomine , t^ 2 , p. 682 \ Rodière , t. 3, p. 35; Vatimesnil , n* 297; Chauveau sur Carré , n<» 337 1 } : c'est ce qu'on a induit notamment de l'art. 1010c. pr . — Toutefois, au nombre des cas<le requête civile admis par la loi (c. pr. é80), se trouventle dol et la fraude, et l'on ne manque pas de se fonder sur cette particularité pour prétendre, comme l'a faH la cour deColmar, que la renonciation est nulle (Colmar, 26 mal 1 833) (3);
même insolite en certains cas , notamment lorsque, comme dans l'espèce, il s'agit de dol et de fraude , parce que , 1", d'après l'art. 6 c civ., on ne
l'obligation sur une cause licite ne peut avoir aucun effet (art. 1131) ; ~ En ce qui touche la seconde fin de non-recevoir, fondée sur le texte de l'art. 52, c. com., relatif aux arbitrages; — Considérant que le texte de cet article n'est pas limitatif; que seulement il se borne à indiquer deux moyens de se pourvoir contre des jugements arbitraux , à savoir, l'appel et le pourvoi en cassation lorsqu'il n'existe d'ailleurs aucune renonciation à cet égard ; mais qu'on ne saurait inférer de son silence sur le pourvoi par requête civile que cette voie reste interdite aux parties; qu'il existe une parfaite analogie entre les jugements arbitraux et ceux des tribunaux d#commerce, contre lesquels la jurisprudence a consacré la faculté du pourvoi par requête civile , quoique le code de com. ait gardé le silence à cet égard ; qu'au surplus l'art. 1026 c. pr. porte que la requête civile peut être prise contre les jugements arbitraux dans les délais, formes et cas désignés pour les jugements ordinaires; d'où il suit que cette seconde fin de non-recevoir doit être pareillement rejelée; — En ce qui touche la troisième fin de non-recevoir, relative à l'incompétence de la cour, Uint parce qu'elle ne pouvait pas connaître de la contestation , que parce que la somme restant en litige ne s'élevait plus qu'à la somme de 498 fr. ; — Considérant , sur le premier chef de cette exception , que, d'après le g 2, art. 1026 précité , les requêtes civiles contre les jugements arbitraux doivent être portées devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître de l'appel ; que, danft l'espèce , non-seulement les demandeurs en requête civile demeurent à Mulhausen , lûais encore que le jugement attaqué a été rendu en cette ville ; que par conséquent la cour de Colmar aurait été forcément saisie de l'appel , et que , par la même raison, elle l'est aussi de la requête civile ; — Sur le second chef: —Considérant que les arbitres avaient à prononcer non-seulement sur une demande d'une somme principale de 996 (r. ; mais qu'indépendamment de ce chiffre , ils ont décidé , par suite d'un décompte entre les parties , que Gohard frères restaient crédités d'une somme de 1,274 fr. 22 c, provenant do même litige entre elles; qu'en outre encore ils ont examiné pour quel compte s'étaient effectués les derniers transpoits des frères Goltard de Nancy à Paris, après la faillite d'Audry de Pnyraveau ; que, sous le premier de ces rapports , le chiffre de la demande principale excédait de beaucoup celui du dernier ressort; et que, sous le second, la contestation roulait sur une valeur indéterminée; que, par conséquent, la décision des arbitres ne peut être , sous aucun rapport , considérée comme rendue en dernier ressort ; — En ce qui touche la quatrième fin de non-recevoir, tirée de ce que la requête civile a été formalisée tardivement , c'est-à-dire après l'expiration des trois mois à partir de la signification à domicile de la décision arbitrale ; — Considérant qu'un des moyens de la requête civile est tiré du S 10, art. 480, et de l'art. 488 c. pr., lequel ne fait courir le ' délai du pourvoi qu'à partir de la découverte de pièces décisives qui avaient été retenues par le fait d'une partie; d'où la conséquence que la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté du pourvoi est fondée lorsqu'il est prouvé que le demandeur en requête avait connaissance de la pièce prétendue découverte , soit au moment de son traité , soit même lors du jugement arbitral iiui a prononcé sur le litige ; — Considérant, dans l'espèce, que l'appréciation de cette fin de non-recevoir se rattache directement à celle ou mérite du deuxième moven de la requête sur le fond , puisque, en admettant qu'il y a eu par iesuêres Golzard recélement d'une pièce décisive au procès , il sera par cela même également décidé que sa découverte n'a eu lieu que {Msténeorement à la décision attaquée, lundis qu'en reconnaissant au contraire que Maire et Garcin ont connu on dû connaître celte pièce , il n'y a pas eu de découverte ; que par conséquent ils ont encouru la déchéance; que, sous ce double rapport, l'exception peut être appréciée cumulativement avec le moyen sur le fond ; — Considérant qu'il résulte des divers éléments de la cause que Maire et Garcia avaient connaissance du traité de société passé entre la maison Audry do Puyraveau (de Paris), elles frères Golzard (de Nancy), le 6 juill. i8S9; que ce point de fait Résulte notamment , etc. ; que , dans cette position , Maire et Garcin rentrent dans la règle tracée par l'art. 483 c pr., et la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté du pourvoi leur devient applicable , puisque le jugement arbitral rendu le 18 oct. 1 831 leur a été sigai-
AMIITRAGE.— ARBITRE.— Chaf. 12, Aet. 4.
caries Ms elles iMwaas BQMin défendent de eomproiMltre sur le doiegane sur tonlp espèee de é/Oktszmeeeomfeniripaiettimmm^ lêeeuim «I ne d4dus prmiteîmr (L. S3, D. , De reg. jur.). Le Boyeo serait sans doele fondé si U reqnéle ne poovait être basée fue sur le dol ; mais elle pent Pétre aussi sor des moyens pure- Mit cfrils et étrangers à toole espèeede fraude et de délits , tels fse edoi résultant de la contrariété des dispositions du Jugement, i9 Ponission de prononcer sur un des cfaefs du compromis ; et cela suffit pour faire valider la renonciation (Conf. H. A. Oalk» , tt* 1 060 ; V. aussi ce qui est dit sur la question générale, 0*1244). — ^'Cependant, si la prévision du cas dont 11 vient d'être fiarlé, ou de tout autre qui toucbereit à Tordre public, .<e (rouvaK expressément mentionnée dans le compromis , il n'y aorait aucun moyen de la soustraire à la nullité que MM. Mon* gahry, n* 556, et Bellot, t. 3 , p. 272, prononcent , au reste, à but, selon nous, dans tous les cas, et que ce dernier applique ao compromis lui-même. Ces auteurs écartent l'art. iOiO c pr. eoflme exceptionnel et inapplicable.
f !•!. Au reste, la renonciation doit être interprétée dans m sens restrictif plutôt qu'extensif , et il a été décidé que, soit par la renonciation à ? appel et ai» recourt en cauatio% (Req., 36 août 1807, aff. Dubois , V. n* 1290), soit par la remoneiaUtm àUmUe m»oyem$ judiciaires Rappel , ete., les parties ne doivent pas être réputées avoir renoncé à la requête civile (Golmar, 26mai • IS33, aff. Maire, Y. n^iSOO). — Mais une solution différente arait été donnée, et avec une très-Juste raison , au sujet d'une danse qui autorisait les arbitres à prononcer en dernier reuort et sans recours à aucun ûibunal : il a été Jugé que celte clause devait être expliquée en ce sens que les parties avaient voulu re- ■oaoer même à la requête civile (Paris, 3 vent, an 13) (!).— <:ette décision est antérieure an code; mais les mots « sans recoura à aacnn tribunal m sont d'une telle généralité qu'elle serait évidem- ■eat suivie encore aojourd'bui.
Akt. 4*— Cas oitUn^y a Uets à appei mi roquéU civile.
fl999. Ces cas sont de diverses sortes. Us proviennent: l^des Oas de non-recevoir générales qui ont été développées plus litfnt, ■«1239, 1941 etsuiv., notammentde lacbose Jugée (V. n* 1 123), des renonciations âpresses ou tacites (V. n* 1244), de rexéctfen et de racquiescement (V. n* 1247); 2* de la renonciation à rappel (V. n* 1267) et à la requête civile (¥. n* 1290) \ 3* de ce qu'une sentence d'arbitres a été rendue en dernier ressert. Cest particulièrement ce dénier cas que prévoient les art. 1010 et 10236. pr.: c'est aussi celui qui fait rol^et de cet article.
flS^S. La règle des deux degrés de Juridiction est fondamentale dans notre droit. Les arbitres , lorsqu'ils statuent sur des matières qui, s'il n'y avait pas en compromis , eussent été soumises aux Juges de paix ou aui tribunaux de première instance , remplissent le premier degré; e'est ce qu'exprime Part. 1023 cl^dessQS transcrit (V. n* 1254. 2«).— Mais « lorsque rarbitrage sera sur appel on sur requête civile, le Jugement arbitral sera déiniUf el sans appel. » Tels sont les termes de Fart. 1010, 2«. Cest des dispositions combinées de ces deux articles, en tant qu'ils se réfèrent au deraier ressort , qu'on va parier id.
fl994. L'appel est-il recevable contre les sentences dltrbi-
ié à domidle le 4 nov. soivant, tandis que Tassigiialioa sur la demande en requête civile n'a été donnée que le 20 août 1832, par eoaséqnent ^l«s de dnq mois après le délai utile ; — Par ces motib , sans s'arrêter ao trois premières fias do aon-recovoir opposées à Taclion en leqnéto cifâe iatrodnte par exploit du 20 aoàt 1832, lesquelles sont déclaiées mal fMdées; proDODcaot et adoptant la qnatrièmo; — Déclare Maire et Guffcin pnresMat et simplement aoa-recevables dans iear demande; — KavniBnart.494et900cpr.;les eondasuo à 300 fr. dCameade.
On 16 mai 1833.-C de Cofanar, l** ih.<-èiM. tbert, pr.-Bosséo, pr. fjta^ c conf^-PaiiiolABloBiB, av.
(1) ( Oomgeois C. Pietrequin. ) -* Là ODon; — Attendu que, parle
mipiomis du 7 frad. aa 9, les partim avaisnt donné Rspiectivessent
HBToir anxarMlfcs do prononcer sor Ions diiérends, sans reeous à an-*
m tribnnni, danse dédsire, cl qni, venant surtout après celle qui aa-
ke arbîties à jnger en denier ressort, montio dairemeat que les
pnrtKi se sont interdit généralement tons moyens d'attaquer le jogemeot
arMial, uon-sealeBieBt par la voie ordinaire de l^appel, mois eacore par
I^ reeonrs extraordinaire de la reqoète civile ou de la cassatioo. — Boas
«a^yailbesoiBd'eatrer dans un oiamonullériottr des biu et moyens de
très volontnires rendues dans des eonteslalions qui, ea raison de rintérét , auraient été Jugées en deraier ressort parles tribunaux compétents pour en connaîtra? L'affirmative résulte de ces termes de fart. 1023 « pour les matières qui eussent été soit en premier, soit en dernier ressort, etc. » — Ces mots, en effet, sont d'une telle précision , qu'ils semblent prévenir toute espèce d'in« certitude. Les arbitres, peut-on dire à fappui de cette interprétation , ne sont ni un tribunal civil ni un tribunal de commerce; Ils forment une Juridiction temporaire qui ne connaît point les d6« marcations que la loi a créées en raison de la quotité de l'intéréL Telle est la raison principale' sur laquelle on peut se fonder pour prétendre que tous les Jugements rendus par des arbitres , st fisible que soit l'objet de la contestation , sont soumis à l'appel. C'est aussi ravis de MM. Pigeau, Commentaire , t. 2, p. 722 ; Favarl» t. 1 , p. 204 ; Vatimesnil, n« 286 ; Boitard , t. 3, p. 429 et 473 ; Cbauveau sur Carré, n* 3370; Biocbe, n* 535; Rodière, t. 5» p. 32. Néanmoins ropinion contraire a des partisans (MM. Tbo* mine, t. 2, p. 662, etMongalvy, n* 328;— Conf. Poitiers, 7 mai 1833) (2). Mais elle est évidemment repoussée par la lettre posi* tive de l'art. 1023. — Ce n'est pas quici la loi ne présente quel* que contradiction; car on ne comprend pas une Juridiction de la nature de celle dont il s'agit ici , c'est-inUre une Juridiction dont le caractère eçt éminemment simple et conciliateur, à laquelle la loi ne permettrait point déjuger en dernier ressort les contestntions du plus faible intérêt , celles qu'un Juge de paix trancberait d'une manière en quelque sorte souveraine! — En présence d'un résultat semblable, la simplicité de la législation de 1790, qui n'autorisait l'appel qu'autant qu'une réserve se trouvait dans le compromis, devrait paraître regrettable. — Cependant on a pu voir dans la discussion retracée au commencement de cet article (V. n* 1255) et qui eut lieu dans la section du tribunal, que la règle commune^ sur le premier et le deraier ressort ne faisait aucune difficulté, et qu'elle était expressément conservée dans la rédaction que la section avait arrêtée; qu'ainsi , Il était bien entendu par la section que les arbitres seraient Juges souverains des contestations qui auraient pu être Jugées en deraier ressort , nonsenlement par les Juges de paix, mais encore par les tribunaux de première Instance. Comment la dispositton présentée en ce sens par la commission a-t-elle été retrancbéb? C'est ce qu'aucun document ne vient apprendre; et ce qui n'est pas moins digne d'être remarqué, c'est que M. Locré (V. eod.) fait observer que, dans la rédaction de l'art. 1023, on a entendu reproduire les idées de la commission ! — ^Au surplus, la section donnait la faculté de Juger en deraier ressort dans deux cns, selon que rinstance était de la compétence du Juge de paix ou selon qu'elle était dans celle des tribunaux civils , et Pou comprend que, dans la pratique , ce cumul pouvait amener quelques difficultés. Faut-il attribuer à cette circonstance les modifications que le projet de la section a subies ? Cela est possible, mais nul ne saurait l'affirmer. Les auteurs de la loi auront, peut-être, été«us5i toucbés de cette idée que lorsqu'on recourt à Injustice arbitrale, c'est qu'on est décidé com" munément à ne point soumettre le différend aux tribunaux, quello que soit r issue de la sentence; qu'en conséquence, les parties ne manqueront pas d'investir les arbitres du droit de Juger^en dernier ressort, si telle est bien leur intention; mais que si elles ont ■ ' ' — —— ^1
la cause, déclare Boorgeois et femme non recevables dans leur dfmsado
ea requête civile , et les coodamao aux dépeas. Du 3 veaL aa 13.-C. de Paris, 1** sect.-M. le pr. gén., c cont
(2) (Pinand C. Sevariaud. ) ~ La oooa; — Ea ce qui toucbo Pappel ' do la sentence arbitrale et sur la Sa do non-recevoir proposée par l'iaSmé; — Attendu qu'A résulte des dispositiotts comluBées des art. 1021 et 1028 c pr., que la voie do Pappel u'est pas owerto ooaire PordoBBaaoo d'oxécoliou; qu'on ao peut se poonroir oaas ce cas qoo par oppositioa devaat le tribunal d'où émaao lodite ordoanaace ; — Attendu que le JogesMBl du 17 juilL, en écartaot implicilenienl la demande récouveotionaello do Finaud, renferme le litige dans ce qui faisait l'objet de la demande, de Sevariaud , restreinte à 540 fr. 90 c, aélé rendu en dernier ressort; et que ce jugement, pur Pexécntion qu'il a reçue de tontes les parties, ayant acquis l'antorilé de la cbose jugée , fl s'ensoit que les arbitres ont en à statuer pareillenieni et ont statué , en eiet , dans les limites do dernier resflOft; d'où la conséquence que Pappel de la sentence arbitrale n'est pas recevable; — Déclare Pionod non recevable tant dans son appel du jugement du 17 juill. 1831 , que de ceini de la sentence arbitralo du 90 aoét de la même anné^.
Du 7 ami ie33.-C. do Poitiers, l" cb.
AllBITRAGE. — ARBITKE.— Chap. 48, AnT. 4.
gardé le 8il«nee à oet égard, sirattributtMi du denUtr ressort n'a point été eonflée aux arbitres , c'est ptalAi «ai sorte d'essai de eoftclllatlon qu'elles ont voula tenter^ qu'une déelskNi défliiltite qu'elles ont eu rintention d'obtenir.
halgré ces considérations^ l'erreur du législateur nous parait évidente, et cette erreur est rendue plus certaine encore suivant nous, lorsqu'on médite l'art. lOiO et qu'on en déduit les Justes conséquences. Il résulte, en effet, de cet article que les arbitrés, lorsqu'il a été compromis sur appel ou sur requête civile, prononcent en dernier ressort, quelque considérable que soit l'Intérêt en litige , tandis que leur sentence sera sujette 4 appela si faible que soit l'intérêt mis en arbitrage, lorsque aucun Jugement n'a encore été rendu : dans le premier cas ils remplissebt un degré ie juridiction; ils n'en remplissent aucun dans le second! Est-U possible que Ià circonstance que l'affaire a déjà été Jugée ou qu'elle n'a subi enéore aucune décision produise des 'résultats si con* traires à la raison et à la logique ? Et n'est-ce pas le cas de dire que l'erreur du législateur est dévoilée par le législateur loi-méiue, et que la disposition sage et raisonnable doit prévaloir avec toutes ses conséquences sur celle qui est si manifestement le prodoit de l'erreur ou de la distraction? Et n'est-ce pas lorsque l'erreur se rattache à une disposition fondamentale et d'orgafllsatM>n , taudis "l que la disposition dont le sens est clair n'est que d'an ordre secondaire , qu'on doit le décider ainsi (V. Lois)? -^Certes, nous* n'hésiterions point à nous prononcer pour l'affihnative si l'erreur ne se rencontrait pas dans l'ensemble tout entier de l'art, f 095. ft f Sft. Il suit de là que les arbitres n'ont pu , à plus forte raison, « Juger qu'à charge d'appel une comeetation relative à une entreprise de travaux adjugée pour un prix annuel Mlérlenr au taux du dernier ressort (i|000 fr. avant et 1,500 fr. dépuis la loi de 1838), mais dont le prix total» eu égard à la durée de l'adjudication, dépasje celte somme.» Attendu , perte l'arrêt, que la demande était indéterminée et que la oontesiatlon avait pour objet l'entreprise pendant cinq années de l'entretien des ponts de la vllte , à raison de 460 fr. par an ; d'où il suit que le litige excédait une somme de â,000 fr. et que les arbitres n'ont pu statuer qu'en premier ressort (SOdéc. 1841, Bordeaux, i'*€li.,aff. Pramittét
mÊ^H
(t) !•• *«j)^<» .• — f N C, N )— La cooaj — Attendu que
les tribaoattx â^arBifr^ , légalement établis , ont la même autorité poar prononcer svr les alnrês qoi I^r sont soumises , que tes tribunaux ordinaires de première iSsIance ; que, dans l'espèce, la demande originaire de rintimé tendait au payement de la somme aétermtnée de 594 fr. 26 c; que la compétence du tribunal a été irréTOcablemeni fitée pat selte demande, puisque le premier juge, encore bien ^tt'il pouvait, comme il l'a fait , réduire le montant de la demande , n'arait cepeodaat pas la fiuulté de la porter à une somme plus forte que celle demandée : — Par ces motifs ; -^ Déclare l'appelant non recèyable dans son appel » — Et le condamne aux dépens, etc.-
Du 15 fév. 1823.*Q. de Mets , ch. ccrr. .
a* Etpicê : — ( Fonrnlw C, Sivord , etc. ) — La coua; — Attendu que l'art. 1023 o. ^r. n'a eu poya objet , dans ses dispositions, que de Hier devant quels magistrats devaient être portés les appels émis des seule oces arbitrales, et non nasde décider que l'appel dé bes mêmes sentences, quelles que soient les sommes sur hsqueUes élleS portent, est nèccFsairement recévable ; — Que si l'appel de ces senfènees doit Stre porté derant les cours royales pour les matières qui eussent été , soit en premier, soit en dernier ressort , de la compétence des tribunaui de pre» miSretDSlancè, c>st qu^il faut bien qu'Une cour supérieure, non-seulemenot ait seule le droit de décider en ce cas sur le bien ou le mal jngé , mais aussi de statuer sur la question de saTOir si l'appel est recévable ou non redevable; — Attendu que les arbitres nommés « au désir de la loi, parles trilmoàai ds commerce, sur les contestations entre associés ^ ont, à l'égard do prefnfer on du dernier ressort, les mêmes règles que les Iribunaut de commerce qu'ils remplacent, et qu'ainsi, dans le cas où ilsjugeirt sur une demande qui ne va pas jusqu'à 1,000 francs, l'appel de leur jugement est non recévable, comme l'aurait élé celui du tribunal de commerce, S'il eût pu Juger lui-même^— Attendu que la demande formée par SiTord et Sourd contre Fournier , devant le tribunal de ooaunerce , ne tendait qu'à faire condamner celui-ci à leur payer et rembourser une VMnme dd 549 fr.; que c^est sur cette demande que le tribunal de commerce , vu qu'U s'agissait de contestations entre associés 9 a nommé les arbitres de la sentence desquels il s'agit; que ceoséqoemment ces arbitres n'ayant eu à statuer et n'ayant statué, en effet, que sur une contestation, qui n'avait d'autre objet que le remboursement de cette somme de 549 fr., remboursement auquel ils ont condamné l'appelant , leur jugement est en dernier ressort et insnsceptible d'appel; — Déclare l'appel non rcoevaUe.
Pu Si màf 18â3.-G. de Lyon.-M. Thiénot, pr.
Ci U6M). Léë Arbitres ne Jugent non pius qu^ii cWge d^appal au chef qui pfononée la éôntralnte par corps (Crenoble , 13 avril 184S, aff. Pbllippon Ç. Chabert) : cela n'est pas motais constant devant la Jurfdlétloii ordinaire.— Il y a plus , c'est que , ail advient qu'un tribunal ait à statuer sur Inaction en nuUité dirigée contre la sentence , le Jugement est , comme ceux qui statuent sur une question de compétence^ sujet à appel. C'est aussi l'opinion de M. Mongalvy, n« Si5 , et c'est ce qui a été Jugé en ces termes : — «La Cour ; — Attendu , quant à la tin de non-rocevoiri que l'objet du litige n'est point une somme déterminée , mais la question de savoir si la décision arbitrale, rendue entre ies parties^ est valable ou non. » (Paris . ID Juin 1S12, 2« cb. , aff. BiUaud C. DeladreUe.— Conf. Ntmes , i 7 nov.i828, alT. Arsac, V.V 203.) HSSél. Le principe qui permet aux arbitres volontaires de ne Juger qu'en premier ressort les contestations dont l'intérêt ne s'élève pas à 1 ,S00 fr. s'appllque-t-il aux arbitres forcés ? Non \ la sentence de ceux-ci est en dernier ressort (Mets, 15 fév. 1823 ; Lyon, 21 mars 1823} (1); bien que les débats aient porté sur les éléments mêmes de lar société, si, d'ailleurs, il n'en est résulté aucune augmentation dans la quotité de la somme demandée, et s'il n'a été pris départ ni d'autre aucune conclusion à ce sujet (Pau , 22 Juill. 1837) (2). — Le caractère forcé de la Juridiction, ridentité de ses pouvoirs avec ceux des tribunaux de commerce, lesquels n'embrassent pas, comme ceux des arbitres volontaires, des affaires soumises à des degrés de Juridiction différents» ont dû , ce semble, conduire & la conclusion que les cours royales ont adoptée. C'est là un cas, à nos yeux, où la règle générale du code de procédure trouve une exception dans la nature particttiière de l'arbitrage fbrcé, guolque le code de conunerce soit eatlèrenent muet èur ce point. — Il convient de remarquer, toutefois, qtie la question a été Jugée dans les arrêts qu'on rapporte id d'une nanièf e générale et comme si la nature spéciale de la Juridiction n'eùtdû être d'aucune considération dans la solution du problème. Mala il a été déddé que les arbitres foroéi Déjugent ^ul charge d'appel si Tobjet de la société excède le taux du dernier reaaort , quelque IDf t le montant de la demande et de la condanmation (GreàMe^ 2S Juin 1817) (S). — Mais le Jugement rendusur i'opposi-
(2) (Carbonnet C. Tbonnefn.) — La coui ; — Sur l'appel de la sentence arbitrale : -^ Attendu que l'action de la partie ds Toupet contre celle de Sicabaig, derant les arbitras» se bornait à la demande en condamnation au payement d'une somme de 800 fr., comme fonnantsa part nette dans les bénéGces faits durant la société qui avait été formée entra èHes, lors de leur établissement d'un café à Biarrits; — < Que, deTsat les arintres. Il ne ftat élevé aucune autre demandé, ni précise, ai indéterminée, qii changeât, augmentât, ou modifi&t celle engagée; — Que, si les parties agitèrant devant les arbitres des oontestatiobs sur tes éléments de leur société, ces débats indirselB de la demande n'étaient que des moyens employés pour ou contra cette demande; qu'ils ne tendaient nollement à ett augmenter la quotité ;aue cela se vérifie d'autant mieux qu'Us ue fUréflt bas même le prétexte d'un cbef de conclusions de part ni d'autre;^ Qu'ainsi, le différend soumis aux arbiU-es, à la suite de la Uquidatioa de la société dont s'agit, a été Jugé par la sentence attaquée en dernier ressort et d^aae manière déflûitive; et ouel qu^ait été le mode adopté par les arbitres, fùt>il àasAi itrégttlier qu'il le parait peu , il n'y avait d^utre recours posstbit contre leur sentence que celai de ta cassation } — Sur l'appel de l'ordonnance d'iMgiMair f — Attendu que Fordonnaoce d'exécution mise à la suite d'une sentence rendue par des arbitres forcés n'est qu'an complément obligé de cette Sentence; et, celle-ci ayant été rendue en dernier ressort, Il demeure évident que l'ordonnance, pas plus que la sentence , a'Élait susceptible d'appel; — Sur l'appel relevé contre le Jugement qui statue centra rosnosftiôn formée à l'ordonnance à^êx^quatitr : — Attendu que la ralalion obligée de l'Orddimance avec la sentence fait que ces deux parties ne conMitoént qu'un tout, et qu'étant reconnu que ce tout n'était pas sus* ceptible d'appel, Id jugement rendu sur l'opposition participait lui-même à cette même nature, av^ d'autant ptus de raison que cette opposition n'avait pour but que de renverser l'autorité d'un jugement, dent la quotité de condamnation ne s'élevait qu'à 439 fr. et quelques centimes ; — Par ces motifs, statuant sur l'appel relevé par la partie de Sicabaig, enven la sentence arbitrale, l'ordoSSàîHEe û^exeqtauvr, et le Jugement do i2 janvier dernier^ déclara n'y avoir Hèu de procéder devant cllô sur ledit appeL - Du 22 JuiH. leay.-'C. de Pau, eb. corr.-M. Fourcade, pr.
(9) (Cbapellfn C. Fouîllet.) — La coua; ~ Considérant qae., daas le sens de l'art. 5â c. com., l'ippel d'un jugement arbitral ea matière do société est toujours recévable, quel que soit le montant de la demande ci de la condamnation, dès que l'objet de la sociélé excède. la valeur de i ,000 fr. ; — Admet Tappcl, etc.
Du 23 juin i817.-C, de Qtihoble, V ch.
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ttoa i ror^BMiic« 4'eiécQUon é'on jugement d*arbitres forcés est ea dernier re#$oit , si la toui de la omtestatioD n'est pas ao-des- $85 as 1,000 fr, (aiy<Hird*liiii de 4 ,iM)0 fr.) (Pan , 99 laiH. 1897, iff. CarbORoel , Y» cMeasus , mé«e nnaéro). «*• La cfrcoiistaiied ^e,daiis Tespèce, ropposUioa soôlcvaU, d'après la iorispnidesce, uoe excepiioe dMaosaipétenea nalértelle , aurait dft faire dédarer l'sppd r^CSvaMe. -^ Enfla , l'effet de la sentenee rendue es dernier ressort est tel qnll n'y saurait être porté atteinte par ene co«r 4*appel qui infirme un logement rendu sur l'exécaUoo 4 laqqeU^ celle sentence a donné lieu (Case. , 8 nov. I6f I , al FooUnier, V, »« 907).
4 89 9. {^iiH)P eoBvenir , dans m eompremfs sur appel ou ftsr reqnéla civile, que le Jugement arbitral sera sujet à l'appel? U Dé(psUye est adoptée par tops les auteurs (MM. PIgeau , 1. 1 , p. 32, 0^ 9; Carré et Ghaoveao , n^ 5301; Boucher, p. Siî, nM803^ Pep|iao»p. tt85; Goubeaii; t. 4, p.847( Boitard,t. S, p. 4i9; ThomiDe, n» 249; Mongalvy, n« 547; Valimesnil, v^l\ OeHot, 4* 9, 9« 974), et, quelque induction que puisse oflnr, poqr te sysiéqie contraire, Tart. 4040 o. pr., cette proposiiiop parait tQcppteslable : autrement, les parties pourraient , & à leur gré, créer no troisièese degré de Juridiction , ce qui serait coDiraire \ une diapositlon d'ordre public. Mais un dissentiment s'est élevé sur les effets do cette nullité. Ne 8*étend-elle qu'à la coQdiliPii relative k l'appel 9 atteint-eiie , an contraire, le compromU dans son ensemble. I«es aateurs cités la restreignent à la condiUoa. M. Bellot, anoontmire, se fondant sur Part. 4472 c. civ., pmseque Je compromis, c'estr4-<Jlire la convention tout entière , doit être aonoléf el nous sommes de son avis , car ce n'est que dans les ec4^ à titra gratuit que Ise oonditlons sont simplement lép^téee Doe écrites (900 e. civ.). Ce cas parait bien diflTérentde celui eiemilîéil® 4944. M. €hauvean , too. d<., croit Justifier l'opioioa de Carré endisani que la convention dont il s'agit n'est pas liée eondition à laquelle soit subordonnée ^existence du compromis, el 400 e^eet pne stipulation particulière dont la validité ae peoi oemu^remettre l'acte qui la renferme. Mais il suffit de réfléchir k l'importance de la clause en question pour comprendre qvQ ce n'est pes là upe de ces oirconstanees accessoires d'un comproipisqpi peuvent être négligées sans noire à l'ensemble, car, quoi de plus tmperlMt 4Q> ^ ciaqse relative au dernier ressort? Aussi M.Cltauveep, comprananttoote la force de l'objection puisée dans l'tft, 4 1 79 » eo k4lo4*ll de dire : « Il est Inutile d'ajouter qu'il en ■craltaiitiemeet si les parties avaient soumis l'instance à l'accompitfsmeal d'ote teUe clause. »0r, ladHIérence qui existe entre cet auteur el Mue , c'est qu'à nos yeux la clause relative au dernier ressort est d'one telle gravité que la condition à laquelle il con- Tieqt d'efioorder l'effet dtannuler ce compromis en ressort vlrtoeilemeolv*^ Toutefois, Il a paru à M. A. Dalloz, n* 4026, « qu*II en seiait entremeot si la partie qui a obtenu le Jugement avait renoncé 4 ete prévaloir , et sll était exprimé que c'est sur le U- ^IVf toi Oii'U était à l'origine, et non sur l'instance d'appel, que les parties ont entendu compromettre. » C'est qu'en cas pareil la renonciation remettrait les parties au point où elles étaient avant te Jugement.
tlflS. IHiol est Pelfet des stipulations de dernier ressort? SoQl-ellee opposables eux héritiers (V. n* 4209)? — S'étendenfelles aiuiDCidents?-i-V. o* 49791a distinction qui est faite à cet égaid. V. eassla«l949,6«.
AaT« 9*-7:7()ppo{î<t0t^4PerdeniioeM d'sâstfoulion. — }HvXi\M.
€•••• L'opposition à Tordonnance d'exécutioq. qui va faire robietdeeetartlele,estcenedontiI est parlé dans rar{.iQ28ç. pr.. et dont le bit est de faire annuler l'acte qu'on prétend ^voir é($ mal à propos qualifié Jugement arbitral^ elle di0è)rè ^senHellemeiil de pelle qui s'attaque & l'orcjonnance du Juge proprement dite, dans la vue de la faire réformer pour capse 4fi pullité ou li'inoompétenee etdonton s'est occupé n^' 4 165 et suiv.; elle ne doit pas élre oonfondue non plus avec ropposition, aue }*art. lOlp dé^ claro n'être pas admise contre la sentence repduç p^ défaut. Ou s'est oecapé de cette dernière au ch. il, art* 3*
L^ert. 1098 e. pr. porte : « Il ne ser^ bfisolp de ae pourvoir par ^ipel ni requête civile dans les cas suivants : — 4* 81 le JU' gemont a été rendu sans compromis , qu hors des tenn09 4^ couv-* promis ) — 9* 8^n Pa été snr compromis nul ou expiré; —5* S'il
n*a été rendu que par quelques arbitres non autorisés )i Jo^r on l'absence des autres j — 4* S'il l'a été par un tiers sao? eu avoir conféré avec les arbitre^ p^rta^és \ — 5* Enfin , s'il a été pronpnsé sur ehoses non demandées. — Dans tous cç3 cas ^ les part^ ^ pourvoiront par opposition à l'ordonnance d'exécution > 4^7^ le tribunal qui l'aura rendue , et demanderont I^ pu|li(é de TOCte qualifié jugement athiitaX. •
Les divers cas qu'énnmère cet ariicle supposent qup )ep orW* très ont Jugé, sans pouvoir ou hors des atlrjbuUops quj JOq) avaient été conférées, qu'ils ont, suivant I9 lap^agp jeMt Kel* larme (V. plus baut, p. 376, n* 28), « excédé 1^ terpie^ ((q maa* dat qnlls devaient observer avec scrupule et qu'Us ont agi non comme arbitres, mais eu usurpateurs. » I( se peut qu'il y ait eu nu mandat, mais les clauses en ont été méconnue^, tçs limites trane*» gressées; le Juge avait disparu, et c'est eu valu qu'en rendant une sentence , IT a espéré de ressaisir une mission qu*ij p'avait plus, un pouvoir qui ne lui avait été accqrdé que soua une cou* dition quil u'a point remplie. L'acllou en nullUé par vole d'op* position à l'oixlonnance d'exécution a paru au (égisleleiir le moyen le plus prompt et le plu^ pouvçnabl^ d'arriver ^ l'uiéeii" tlssement d'un acte Indî^ment qualifié jugement et qui ne saurait, dès lors , être opposé aux parties qui y $qu| d^oiumé^s. C'est donc avec Juste raison que la loi a reiuse à un pareil Me (e uem de Jugement, car sll avait ce caract^re^ ce seraitpâr VQie deréforma» tlon que les parties devraient rallàauer. Or, cen vpi^ ont toitfeore une durée limitée et restreinte, eU'PU^issipn do rofseorir kellee dans un certain délai fait acquérir à la sentence l'autorité de la chose jugée. L'action en nullité a pops ol^^tpin)piêéWDt4ettaBtraire les parties à cette situatfop rigpurepse ^ 1^ leur dewser trente ans à partir de la signification , pour attaquer (p JogemoBt par action principale . et un tenne m^W pppp l'é^orler por voie d'exception : une telle faculté , au reste » coe^prlse ep ce sene que l'exécution de la partie condQbnnée oe spr» point veoue loi ravir un tel mode d'annulation.
iSOO. La nullité dp la sentence pour i'nup des eaosee ei»
Jrimées en l'art. 4028 c. pr* s'étend-elle k tous lee cbels , Cent» -dire même à ceux qui sont d^ins^es tenues du pompromisl «^ MM. Carré, no3383,M0U9alvy. u"" 3S3, el QoUo|, t, 3» of SOS, p. 489 , se fondant sur ce qi}e la loi anpulo» d'eue maniéro géii4> raie , racte qualifié Jugeiuept Arbitral , ai sur $0 aoe lee diveieee parties d'un compromis ^ul iudiviaiblee»ane4lient laeenteace pour le tout. M.Mouf^alvy o:(ceptP9 toutefoie, le eue où la aolWé provient de ce qu'il a été statué sur cl)oçeo nOR dtmeodécfl , et M. Bellot ne fait (léc|Ur )0 rigueur de spp priaelpe qne poo» lee cas de requête civile quI,dit*iI,peuveptduuoer lien à aaoamn* lation partielle. MM. Favçir^l, t.i,p. 9Pllf » Tbeeiine, t. 9, p. eeS| Chauveau. A"" 5283 1 yatiipesaili »<" 3^9; Bodlère, t. 3, p. ae, sont pour leprincipp de l^^divisil^ilité qui uonaapeni aussi devoir être appliqué , mai9 3Uivent quelques disUPOlleos(V. nil08S).-« Toutefois, ce que noue ayoïi^ dit d'ooe luani^r» générale, teuebeot les nullités dont un jugepieot ^bitral estoffeoté , ne doit point être transporté sans disUpctipp aucune d4Ufi le Piatièrequi noosoeeupe et où les causes d'annul^tiou provienuopt de l'absence 00 do vieedo compromis , pon u^oips que def vioeç de iWo qualifié jogemept arbit rai. -^ Or , il est sepsible qu9 lA plflPItrt des cas qo'énumère rart. 4 028 sont d'unotollon^luro qu'Us doivent commûiqierleor influence à toutes les parties 4o le eouteece arbitrale, à teos les chefs du compromis pomme j^ poia ^n jugMoent.
tSOdl. Tous l«s moyeup d-oppoeitlon doivent-Ils être présentés simultanément, à peipo df «lécliéaBpe? M. Ciliaaveaa sur Carré , n^ :i382 , lait tr^*t)l0P foiovqoof Qu'on no peut appliquer Ici ni l'»rt. 48i c, pr. Wf lee eicepUooe dilatolree, ni l'adage « opposition sur opposition no vaut, » lequel n% été établi que pour dcA voie9 de ropqpre sQmpisee h dœ délais llmilés par la loi } il rejette dqpq i'opiuiou ^ Vt BeUot, U 8» p. «46, qui admet l^afflrmaUvo sur Q^tta quoftipn per l'imelogie deo réglée erdlnalros. ^ V. n" 4964,
f«l|lf. L09piotaaiHiSfr«beieiii,q«'eoUtdaaer*rtltm c« pr«> doiyepVUs être oomprie ep ce seoe qo^ll eoN toevitatir à la perUe 4'a||imuor i^ eoo gré la eeoleoee par appel e« per requête Civile et m oppositien à rordoniaoeof L'aarmattvo s*indu|t dé oelto looqHOQ oPonoêne el do eeo eappmbement de cee mots qui commeneeot l'art. 4097 : N$powrrw^etpmUUmi Ure
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prop^$és pour fmvetiiÊre^ etc.; el ron peut croire qu'il a été dans IMntenUon du législateur d'ouvrir ie pius grand nombre de voies de recours pour (aire annuler une sentence viciée d'illégalité. — Pour la négative on se prévaut i* de ce que la requête civile est une vole extraordinaire » circonscrite dans un délai plus limité et à laquelle on ne recourt que dans des cas déterminés ; 2^ de ce que la requête civile suppose l'existence d'un Jugement» tandis que l'art. 1028 ne voit pas un Jugement dans l'acte atteint les vices qu'il énumère et de ce que celle-là est exclusive de cdle-d; 3* enfin de ce que les cas que prévoit cet article ne sont point des cas de requête civile, sauf le dernier, celui où il est statué sur chose non demandée , mais que l'art. 1027, afin de prévenir toute méprise , 'exclut expressément des ouvertures de requête civile... Et la conclusion qu'on tire de ces rapprochements de textes, e'est que toutes les voies de recours indiquées plus haut ne peuvent être prises indistinctement : c'est aussi l'opinion de M. Bellot , t. 3, n« 369. — Quant à nous , dans cette hypothèse , comme dans celle examinée au n* 1264 , il nous semble que le recours à la requête civile n'est pas destructif de l'opposition en nullité, et réciproquement. Seulement les deux voies ne peuvent être poursuivies à la fois : celle qui est formée en second lieu ne doit l'être que d'une manière subsidiaire, sous réserve , et , en quelque sorte , comme mesure conservatoire : on ne doit, ce semble , être admis à lui donner suite qu'autant qu'on a déclaré renoncer à la première ou que celle-ci a été repoussée parfindenon-recevoirou par rejet, pourvu, bien entendu, que ce rejet n'implique pas virtuellement la condamnation du moyen d'opposition.
1303. Reprenons les divers qas d'opposition en nullité que prévoit l'art. 1028 c. pr. : « 1* Si to jugement a été rendu sans compromis ou hors des termes du compromis. » En parlant phis haut des formes du compromis et des désignations qu'il doit renfermer, on a fait sentir sufllsamment toute l'importance de ce contrat, base essentielle de l'arbitrage (V. chap. 7, art. 2 et 3). En présence des longs détails dans lesquels on est entré , il paraît inutile de s'appesantir sur la nécessité d'un tel acte et sur la Justesse de la disposition qui annule le Jugement rendu sans compromis , c'est-à-dire sans l'acte constitutif du pouvoir des arbitres et déclaratif de la volonté des parties d'être Jugées par eux. — Des arbitres sont dits avoir jugé sans compromis ^ lorsqu'il n'a existé aucun compromis , soit écrit dans les formes que nous avons fait connaître , soit résultant de conclusions ou d'actes qui en tiennent lieu ; et l'on assimile à l'inexistence du compromis le cas où il ne peut être représenté.
13#4. Le sens de ces mots de la disposition citée, ou hors des termes du compromis, est plus difficile à déterminer et doit donner lieu à plus de controverses. Ce qui augmente la difficulté , e'est qu'on lit au 3* alinéa du même article une disposition qui ouvre aussi l'opposition en nullité dans le cas où il a été prononcé sur chose non demandée , et qu'une synonymie parfaite parait exister entre ces expressions. — Des dispositions à peu près semblables se lisent déjà dans le n** 3 et 4 de l'art. 480 c. pr.; mais la nuance est mieux marquée dans ceux-ci : le n^ 3 est relatif au cas où il a été statué sur chose non demandée , tandis que le n* 4 prévoit le cas où il a été adjugé plus qu^U n*a été demandé, — Certes, si l'art. 1028 s'était exprimé avec cette précision , toute équivoque disparaîtrait, et l'on ne se trouverait pas réduit à la nécessilé d'assigner un sens diflérent à des phrases qui semblent dire la même chose. — Toutefois, il ne pardt point douteux que le 1*' alinéa de l'art. 1028 ne soit plus général que le n® 4 de l'art. 480. Dans celui-ci, ii ne s'agit que de Vultrapetita; celui-là, au contraire, a une portée plus grande, et ces mots hors des termes du compromis disent davantage que ces termes de i'art. 480 : « plus qu'il n'a été demandé. »
Le besoin de concilier les alinéa 1 et 5 de l'art. 1028 a donné 4ieu à cette explication de M. Bellot, t. 8, n* 376 : « Par ces mots hors des termes du compromis, il faut entendre tout ce qui viole les conventions du compromis. Si, dans le compromis, Pierre me demande 500 fr. et que les arbitres , ayant à décider si cette somme lui est due , lui adjugent 1 ,000 fr., H y a non-seulement ultra petita , mais encore on est sorti hors des termes du compromis;... ii y aura lieu à la voie d'opposition.— Mais si ttOO fir. n'avaient été demandés que durant l'arbitrage, non par
le compromis , mais par des conclusions èomme étant raeeessolre d'un chef de demande ou bien par reconvention , et que les ar« bitres , au leu de se renfermer dans les termes de cette demande Incidente ou accessoire , eussent adjugé 1 ,000 fr., il y aurait seulement ultra petita; ils n'auraient pas Jugé hors les termes da compromis , car le compromis était muet à cet égard ; par conséquent il y aurait seulement lieu à requête civile. On ne pourrait dire non plus qu'on a prononcé sur chose non demandée; car chose non demandée ne caractérise pas Vulira petita , ainsi quo cela résulte de la combinaison des art. S et 4 de l'art. 480 c. pr . . . Il peut arriver que le même moyen soit tout à la fois un tUtra petita, un phononcé sur chose non demandée , un Jugé hors des termes du compromis : il peut avoir ce triple caractère. Si Je demande la rescision pour cause de lésion et qu'on prononce la résolution da contrat pour cause de dol ou de violence , c'est prononcer sur chose non demandée; c'est Juger aussi Sîors des termes ducon»promis... 9
Si claires que paraissent être ces hypothèses , Il n'est pas aise d'en faire sortir une doctrine satisfaisante et propre à déterminer avec précision la limite des n«« l et 3 de l'art. 1028. — On juge hors des termes du compromis, lorsqu'on excède les limites que le compromis a posées, lorsqu'on accorde plus qu'il n'a été dans l'intention des comprometlantsde perdre ou de recevoir, et même lorsqu'on réduit à ce point les limites de la sentence que le but du compromis ne se trouve pas atteint et qu'en raison , par exemple, de l'indivisibilité ou de la connexité des chefs Jugés et do ceux qui lie le sont pas, la sentence ne pourra être exécutée , ou que les cheCB qui restent à juger donneront lieu aux mêmes débats que ceux sur lesquels les arbitres ont prononcé. — Il y a encore excès de pouvoir ou décision hors des termes du compromis, lorsque les arbitres allouent une chose sous des conditions que le compromis n'a point autorisées , lorsqu'on un mot on a tiré du compromis des conséquences exagérées , outrées , ou lorsqu'on en a restreint les termes contrairement à l'esprit de la convention.
— Au contraire, on Juge sur chose non demandée, quand on alloue à une partie une chose dont le germe ne se trouve point dans le compromis , qui est autre que celles que le compromis a prévues , tellement qu'il ne suffit pas que des conclusions très-expresses aient été prises sur ce point par l'une des parties; mais qu'il faudrait, pour que les arbitres eussent compétence à cet égard, que les deux parties s'en fussent expliquées dans le compromis, ou que, dans un acte équivalent à compromis, comme seraient des conclusions signées d'elles , elles eussent oonsenti l'une et l'autre à être jugées sur cet objet nouveau et essentiellement distinct de celui qu'elles ont mis en arbitrage. Dans ce sens enfin les mots « choses non demandées » seraient synonymes de ceuxci: « choses diflérentes de celles que le compromis a désignées...»
— Si td est bien le sens des n** 1 et 3 de i'art. 1028^ il en résulte que le n* 3 est à peu près une redondance, une répétition du n* 1, car les choses non demandées trouvaient très-naturellement leur place dans les larges expressions que contient celui-ci. *
Cela nous oblige donc à chercher une autre explication dont le germe se trouve, au surplus, dans le passage cité de M. Bellot.— On a vu qu'un compromis , bien qu'il doive désigner les objets en litige , peut faire cependant cette désignation d'une manière générale. Tel est notamment le cas où , comme en matière d'assurances maritimes , cet acte prévoit les contestations à nattre; tel est celui encore où des assoiciés ont chargé des arbitres de faire la liquidation de la société (civile ou commerciale) qui a existé entre eux. On conçoit que des questions de diverses sortes peuvent nattre pendant les opérations des arbitres, dont iecompro- 'mis ne contient pas une suffisante révélation , et qui exigent que des conclusions prises de part et d'autres investissent expressément les arbitres du pouvoir de les Juger: ces conclusions sont une nécessité de la situation des parties , de la nature du compromis qu'elles ont passé.— Or, dans une circonstance semblable, on doit réputer rendue sur choses non demandées non-seulement la sentence qui Juge tout autre chose que celle que les parties ont déférée aux arbitres , mais encore celle qui porte sur des objets à l'égard desquels 11 n'a pas été pris de conclusions, celle qui prononce, en un mot, sur des choses non demandées.
Quoi qu'il en soit de ce^ explieations, et que le langage du législateur contienne ou non une répétition oiseuse» il est oertain
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fin a él6 daos sa vpeiiBée «fte ta sentence se renfermât strtctemeDldâiis les limites do compromis, et qu'il a proscrit, sous ^Jqne couleur qu'il puisse se déguiser, tout eieès de pouvoir qw les arbitres se seraient permis, toute iuYaslon dans des quesliOM qui ue leur avalent point été soumises. — ¥. n* 1299, 3*. tSOft* 11 a été Jugé que l'expression « bors des termes 40 com* froBis • ue s'entend que du cas où les arbitres se seraient écartés du mandat consigné dans le compromis -, elle ne s'entend pas et cetui où les arbitres ont négligé l'observation des formes •rdiaaires (Y. art. 5 qui précède) , soit dans l'instruction , soit ùis le Jugement...; par exemple, du cas où l'une des psirties l'aorait pas été mise à portée de proposer ses moyens de défense, li 4a cas où les foraies voulues dans la rédaction des Jugemente l'asraient pas été observées (Pau , 19 Juin 1828, aff. Rivares, np. lous te a* 130^. — Ainsi, une sentence est rendue bors des teniesducoiupromis, lorsque tes arbitres cbargés seulement de lier les différentes époques d'un payement condamnent le dé- Mlev à payer (Goimar, 51 JuUI. 1811, aff. G..., V. n* 347).— lais , il n'y a pas décision bors des termes du compromis dans le SOS de Part. 1028, par cela que les arbitres appelés à statser »ur un partage de succession y ont compris une propriété
(I) (Drioa C. BehagheL) ^ La coum; ^ Atlendo, sor le 1* moyen, f»t ïk tmt d'appel, ea appréciant l'éleadiie et le leos du mandat donné Ml experts par le oomproâûs liansactionnel, n'a fait qn'ane interprétation fadct qai ert exdastfemeat dans set attribations; — Attende, sar le s* Bsyea, que daas le règleiieat des partages des biens meobles et innctUes qae les experts étaient cbargte d'arrêter, se troavait nécessaire- Beat eoapris, eomiM tant aatre objet qû se rattachait a la liquidation, k Iffs iût à Paa des bériliers porté an testament dont il s'agit; qoo roprit de comproBus était qoo le toat fût réglé sans fome judiciaire et ^ Drioa est d'aotaat moins fondé à se plaindre, qu'appelé différentes bit, il n'a voulu naraltra an cours du règlement; — Attendu, quant an kui taillis fleneele, que s'il se trouve compris mal à propos daas le par- Up des neeessions dont il s'agit, ce ne serait pas un moyen d'annulation il partage ai un motif d'aanuler le ju|enient ooafinné, puisqu'il est fait iDiisu uae réserve do se pourvoir, s'il y a lieu, en rcdresseaMSt, s'il Miire UB préjudice qnekonque par erreur 00 omission ; — Rejette le fnrroi formé contre rarrèt de la cour de Douai du 27 jaav. 1820.
Du 3 aoÉt 1 821.-C. C, sect. req.-MM. Lasandade, pr^-Roosseau, rap.
(1) Etpiet: — ( Rivares C. son frère, y- Ea 1805, dissolution d'une Mciélé esmmerciaJe , doat le siégo était à Cadix , existante entre Joseph d Jeaa-Baptisto Rivares frères. — Débats. — Les parties se rapproché- Rii,ct le 17 déc 1825, elles passèrent un compnNnis sous seing privé, pv lequel eUcs soumirent tous lenn différends à Jean Rivam, leur frère slaé. — n est à resurquer que ee compronus fut rédigé en langue espagmle. — Le 23 janvier 1826, Jean Rivarei, auquel toutes les pièces araient été remises, rend sa sentence , par biquelle il déclare Joseph Ri- TIRS dftiteur envers Jeaa-Raptiste Rivares , son frèra, d'une somme de S,OSO fr., etc. — Cette seatence, aussi rédigée en langue esuacnole, et Uadiileea français par un interprète juré, est déposée an grefle du trilmul dtMoron, et revélao de l'ordonnance d'ccffMaHir.
OppssîtioB à cette ordoonaace de la part de Joseph Rivares , se fondant: l' sv lanulUlé do compromis du 17 déc 1825, ea ce qu'il n'avait pas clé Cûi double, et ea ce qu'il avait été rédigé en langue espagnole ; — S* Sar fiaohservalion des formes des arbitrages, en ce que Joseph Rivatn a'avait pas été mis à même de proposer ses moyens de défense; en ce ^ la seatence arbitrale n'étail pas revêtue des formes voulues dans la riéâdion des jugemente; en ce que, enfin, cette sentence était, eosum fecsaprsmis, rédigée ea Uogue espi^ole.
Isinaent; — Et, sur l'appel, 19 juin 1828, arrêt de U cour de Pan, loi rejette Popimition de Joseph Rivarex : — « En ce qui touche le nmyea ^ «ppesition pris de ee que le jugement arbitral aurait été rendu sur compTHus nul: — Attendu, sur la nullité résultante de ce que le compromis psaé par acte sous signatura privée n'aurait pas été lait double, que, Ms doute. Part. 1325 c dv., qui vem que les actes sous seiag privé ne Hiett valahles qu'autant qu'ils ont été fai:s en autaat d'origioaax qu'il y a éc parties eontnctaates , déposant d^nnc manière générale, s'applique ancoBpromiscomme aux autres actes soos.ieing privé, mais il estaumide inaci^ qne rémission de cette formalité ne ueut plus ètra opposée par co- ■i qui a exécuté , de sa part, U convention portée dans l'acte ; — Que, émirespèce, s'il parait de la lettre du 14 déi. 1825, que des piècesnon Aéupém avaient éte envoyées par Joseph Rivarex à Jean Rivarex son bu«, il est dit aussi, dans le compromis , qne cet acte est accompagné ^ kttRs fcspectivcs des parties , et le jugenma tarbitral vise ces pièces t constate qu'elles étaient jointes au compromis; que , d'ail leora, Joseph Rivares est expressément convenu qu'après avoir signé le compromis , il tarait confié au sieur Saint-Martin , pour qu'il en fit la remise à l'arbitre ■■ami : or, comaw ces laits constituent des actes d'exécution de la part ^ Joseph Rivares , et qu'il est constant que te compromis derint irrévo- '■Nt poiriigim Imparties par Ureaûsa «ai ea fut faite h l'arbitre nom-
qui n'en devait pas faire partto, alors qu'il a été fblt réserve de ses droite ad profit de te partte qui se prétend propriétaire de rimmeuble (Req., 3ao&tl821) (1).— Au reste, il a été jugé que la question de savoir si une sentence est nulle comme rendus hors des termes du compromis, présente une interpréUtion d'actes qui te met à rabri de la censure de la cour (Req. , 23 juin 1819, air. Pianet , ¥. n* 1 355). — Mate cete ne se jugerait plus ai^ourd'bul. — y. CassaUon.
fl 30#. 2* Si le jugement a été rendu iwr compromis nul ou expiré. — Une sentence intervtent sur un compromis uiii tersque les formes retracées dans lé cbap. 7, art. 2 et 3, n'ont pas été observées, lorsqu'il a une cause Illicite ou qu'il y a Incapacité des arbiteesoudes parties (V. cbap. i, 5 et 6), comme si, par exemple, une femme mariée a compronUs sans autorisation (MontpelUer, 17 juiU. 1827, alT. Rourrel.Y. Mariage), ou enfin lorsqu'on prétend qu^un mandataire n'a pas eu le droit de compromettre pour le mandant (Besançon, 18 déc. 1811, aff. Poignand , Y. n^ 898).— Mais il a éte jufl^ que, si te nullité a été couverte , comme si , s'agissant d'un compromis non fait double , il y a eu exécution, on n'est pas recevabte à se préva* loir de te nullité (Req., f mars 1830 (2). V. en sens conforme,
mé , il en résulte que te nullité dont s'agit est couverte , et ne peut plus être opposée; — Attendu , sur te nullité prise de ce que le eompreaûs aurait été rédigé en langue espagnole , que les ordonnaaces généralmde nos rois, non plus que les ordonnances pikrticolières faites pour certains pays, notamment celle qui fut rendue pour te Béam en 1621 , ni te tel du 2 thermidor an 2, ni W divers décrete qui l'ont suivie, ne se sont occupés , en prescrivant l'usaçe de te tengue française, que des actes publics, et nullement des actes«pnvés ; que, dès tera, les parties peuvent rédiger ces actes dans te tengue qui leur convient te mieux, l'art. 3 de rarrMéda 24 prairial an 11 exigeant, seulement, lorsqu'on présente des actes do cette nature à l'enregistrement, qu'on y joigne une traduction certifiée par un traducteur juré ; qu'ainsi, ce moyen doit être écarté; — £n ce qui touche le moyen pris : 1* de ce que Joseph Rivares n'aurait pas éte appelé devant l'arbitre, et mis à même d'exposer ses demandes et evei^ons; 2* de ce que les foramlîtés voulues pour te rédaction des jugemente n'auraient pas été observées dans te rédaction de te sentence; 3* enfin, de ce que cette sentence aurait éte écrite en langue espagnote ; — Attendu que l'opposition à une ordonnance éi'eweqmalmr est une opposition extraordinaire , qui n'est ouverte que dans les cas que4'art. 1028 c pr. spécilie et limite ; que , dans le nombre de ces cas, ne se trouve pas énuméré celui de l'inobservation des formes ordinaires ; que vainement on objecte que les arbibres étant tenus d'observer les formes établies pour les tribmiaux, s'ils n'en sont dispensés , il en résulte qae, puisque le comproniis dont s'acit ne contenait pas cette dispense, Im parties avaient entendu que l'arbitre nommé observerait ces formes t et qu'ainsi, ea s'en afiiranehissant, il a jugé bon des termes du compromis; que te mémo raisonnement pouvant s'appliquer au cas oè les arbitres se sont écartés des règles du droit auxquelles ils doivent se eonfonser dans lenn déctsîons , si les parties n'en sont pas aatresMnt convenues, il en résulterait que toutes les fois qne te loi aurait éte violée, soit daas les formes, soit an fond, te voie d'opposition h l'ordonnance i^eaceqmatm' serait ouverte; que ce système étaat évidema^nt contraire au texte et à Pesprit du code de procédure , il faut reconnaître qne l'excès de pouvoir que l'art. 1028 précité a prévu , lorsqu'il porte du cas oè les ariiitres jugent bore des termes du compromis, ne doit pas s'entendre du cas où les arbitres ont contrevenu aux dispositiotts dos lois, mais biendecetei où ils se sont écartés du mandat que Im parties ont consigné dans te compromis; qu'enfin, rit pouvait y avoir quelque doute à cet égard», il suffirait, pour le détruire , de rapprocher les dispositions de l'art. 1027 de celles ée l'art. 10^8 précite; qu'en effet, l'art. 1027 , qui s'occupe de deux cas: 1* de celui de l'inobservation des formes ordinaires ; 2* de celui où il a éte prononcé sar choses non de- Bsandées, ne renvoyant que pour ce dereiercas h fart. 1028, qui le désigne nommément parmi les moyens d'opposition, tandis qu'il est muet sur te premier , il s'ensuit évidemment que te voie de l'opposition n'est pas ouverte pour l'inobservation des formes , ainsi que l'enseignent les auteun ' qui ont écrit sur cette matière, et que le consacre tecour de cassation par un arrêt du 17 octobre 1810; — Et , dès Ion , comme l'instance actuelle a pour objet une opposition à l'ordonnance d'exécution , il en résulte que les moyens dont il s'agit, étant tous fondés sur Pinobservation prétendue des formes prescrites par les fois , ne peuvent nullement être admis pour foire rétracter cette ordonnaace, et, coaséquemment, il a'y a pas lieu de s'occuper du mérite de ces moyens.»
Pourvoi par Joseph Rivares : !• Yiotetian de VtiL 1328 e. dv., sur te nécessite de rédiger teut acte sy nallagmatique sons semg privé , et par conséquent un compromis, en autant d'originaax qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct;~2* Ytelatten de l'art. 1028 c pr., de Perd, de Bêarn del62l,de te loi du 2 therm. an 2, de l'arrête du 24 prair. an 11 et antres décrete, sur te nécemite d'écrirq les actes et jugemente en teaguefiaa- Saise, en ce qne l'arrêt attaqué a refusé d'annuler, daas VtQéUp nu
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n»» 408 et sulv. V. aussi n» 5549).— Laseolence inlervienl sur eompromi^ expiré lorsque, au moment où 1^8 arbitres ont reçu une caution (Req., 15Janv. 1825, aff, Dplloye , V. n« 1556) ou ont statué au fond, le compromis avait pris Ûn^ar explfatlou ^u 4ôl^ lôr ^1 ou conventionnel (Agen, 15 août 1809,afr, Jauret| V. u» i%^d ; Oriéanst 20 Juin 1817, aff. Julienne, V. 9od.\ que le délai ait été prorogé ou non (V. ce qui est dit au cbap. 7, art. 6, $ 6). — On comprend sans peine que si , bien qu'e^i^piré , le délai % été prorogé, même tacitement, la sentence n'^st pas rendue sur compromis expiré. Et c'est ce qui a été jugé dans uu cas où les parties étaient cpnvenues , après l'expiration du délai, de se trouver à un jour déterminé chez leur arbitra qui , à l'avenir , n'aurait qu'à leur écrire : le Juge a vu là une prorogation indéfinie du délai (Colmar, 4 avril 1841 (1). — Y. n<» 732). — Toutefois il a été Jugé V que, quand l'opposition à une ordonnance d^exequatur d'un Jugement arbitral fondée sur ce que les arbitres n'auraient pas prononcé dans le délai prescrit , a été re- Jetée par un arrêt inattaquable, une autre opposition , Urée dQ ce que cette même ordonnance aurait dû être délivrée par le président du tribunal de première Instance , au lieu de Têtre par celui de la cour royale , ne peut être admise sans violer la pbose Jugée (Cass,, 20 Janv. 1821 ) (2); — 2* Que le motif pris de ce que les arbitres ont accordé à une partie , pour faire une Justiflcation et, par exemple, pour présenter un compte, un délai plus long que celui qui leur a été accordé, n'est pas un moyen de nullité rentrant dans l'art. 1028 c. pr. {h\x, SI pij|i 1855, alT. Raybaud, V. nM525).
t'S07. 50 S'il (le Jugement) n'0 M rendu quê par quelquei arbitres non autoriiéi à juger en l^absenee ^hi autres. — C'est ep général par leur signature que la participation des arbitres * à la sentence se prouve. Aussi a-t-il été Jugé que le moyen de nullité pris de ce que tous n'ont pas signé , doit être proposé par la voie de l'opposition (Orléans, 14 mars 1822, sfi. N..., cet vrêt est cité par M. Colas de Lanoue).— Les e^^pUcatipos qu'on trouvera sur cette- disposition de ('art, 1028 auxn<" 1075 et suiift sont si
PW^^^W
compromis et un jugement arbitral rédigés en langue espagnole. — Acrét.
La cour; — Sur le premier moyen , tiré des art. 1525 et 1328e. civ.: — Attendu qae, d'après l'art. 1558 même code, l'exéculion volontaire des conventions emporte la renonciation aux moyens et exceptions qui auraient pu être opposés aux actes qui les contiennent; — Attendu que cette disposition e$t générale;— Attendu qu'il est constaté , par Tarrât attaqué, que les parties ont exécuté volontairement l'acte de cpmpromis; — Que, dès lors , la nullité résultant de ce qus cet acte n'a pas été lait 4aubls a é!é couverte; d*où il suit qoe l'arrêt, en jugeant ainsi, non-seulement n'a violé ni l'art. 1525, ni l'art. 1328 c civ., mais au contraire, a fait une juste application de l'art. 1538 même code; -^ Sur le deuxième moyen, tiré de l'art. 1028 c. pr. : — Attendu que l'arrêt déclare , en (ait, et sur le vu de la correspondance , que les affaires dans lesquelles 3a prétendait que l'arbitre lean Rivarez était intéressé étaient exclusivsaifPt personnelles à son frère Jean -Baptiste, oe qui écarte C9 reproche; qu'ainsi , Part. 1028 c. pr. n'a point été violé ; —Sur la traisiène moy i a, tiré de l'ordonnance de j^éarn , de la loi du % therm, ao 2 , et 49 plusieurs décrets postérieurs , ainsi que de Tart. 1021 c. pr. : '— Altcndn que , ai l'ordonnance de Béarn , ni aucune autre loi n^exigent que lev s^ntencss arbitrales soient rédigées en français, h peine de nullité; — Que, si la loi du 2 tbcrm. an 2 porto que nul acte public ne pourra être écrit qu'en langue française , l'art. 5 se borne h prononcer, contre les fonctioanairet qui ont contrevenu & cette disposition» la peine de six mois d'emprisonns* ment et la destitution; — Attendu, en outre, que la sentence arbitrale dont il s'agit n'a été déposée au greffe qu'avec la traduction fraufaise, certiGée par un interprète juré, et, qup l'exacUtud^ 4o cette traduction n'a point été' contestée ; d'où il résulte ()ue, sous aucun rapport t il n'a été contrevenu h la loi; — Rejette*
Du i^'mars 1850.-G.G., ch. req.-mi. Borel > pn-Paare* vap^
(1) S$fkÊ i ^^ r Lanbacber C. Miscbl.) — Un arbitre est pommé par les associés LanbacW et Mischi. — Le délai pour juger est prorogé. « Comme nous ne ponvoos terminer aujourd'hui , disent ceux-ci , nous sommes convenus de nous treiver le 23 a 11 heures, sans citation nllérieure , nantis des pièces nécessaires, ehei notre arbitre qui à l'avenir n'aura qu'à nous écrire. «'«-L^arhitreeondamne Miscbl, à charse de faire une affirmation : sa sentence est motivée, mais ne contient pas U.8 conclusions* — Le c)^laiv<le l'arbitrage éUint expiié, Miicbi, venlant prêter son serment, assigne Lauhâcbsr devant le tribunal de cemneree; eelnl-d soutient qu'il ne peut éUe prêté que devant las arbitres. •-* tS oet. 1840, le tribunal de Saverno jage qo-il est compéteit pour reeevoir le serment — a Attendu que Tafl^atioa ayant été impesée par an arbitrage isreé dam ua^ matière çenunardale portée 4evanl Je triMeal de eemméree, ce
ak>ondantea , qu'il est inutile d0 revenir ew ee que Kcrat avens Alt.
f SOS. V S'ff V^Mf^m Uêts orMIre tans e» a/ôwr eon-^ f4ri avec l$t ^l^ifr^s iMvIpféi. — Cette disposition trouve ui i^vmW^f^ ^toRto» POlMSuask am n^ 815, 884 et sulv.
t asy. 81 le Uçr« arbitre ot m conforme pat à ravis de hn to ^rl^itrea divtata, quelle vola eel ouverte aux parties? Mil. Plgeau, t. i , R. 83f ; Tbomlne, t. 8, p. 688; Carré, n« 3388 , volent là une déplsioa rendue bore des termes du compromis. Lorsque |e3 partiea comprmattent, dit le premier de ces auteurs , elles sUpuleot tacitement que toua les poiuts 8on réglés par elles le seront par la loi sur le compromSa» et que par conséquent le tiers prendra l'avis de l'un des premiers. M. Goubeau ajoute qu*l! a été dansTiatention des parties que la tien arbitre adoptât ravis de l'un des arbitres partagés. M. Ghaqveau surCarré , n* 3588 , qui adopte cette opinion, remarque qne, pour qu^nn Jugement soif censé rendu bors des termes du eompromls, Il fout qu'il soit ma' nifestement (nooncillable avec les diepostttons de cet acte , et il pense que la loi, en exigeant que le tiers arililtre se eonformeà Tune des opiniona exprimées , détermine en quelque sorte ellemf^m^ l'objet du compromis à son égard, Indépendamment de la volonté des parties; former son opinion en dehors des procèsverbaux qui loi sont sotimls , c'est donc cbanger l'pbjet de ses fonctions. — L'expllcaliop de ces auteurs peut être spéeleuse , mais avec elle, e; dès qti'pp suppose insérée^ dans le compromis toutes lea dispositions par lesquelles la loi a traeé la mission des arbitres, il n'est presque aucun cas qu'on ne pourrait Mre entrer dans ses prévisions. Sans adopter une base aussi large, n'est* il pas permis de dire que le tiers arbitre qui s'aCTrancbit fj^nsi de l'obligation que lui lUt l'art. {028 d'adopter i'avisde l'un des ar^ bitres , Juge, en réalité ^ seul la ooptestètion» et qu'ainsi il eon* trevient au n"* 4 de l'article cité» qui annula la sentence rendue par le tiers arbitre non autorisé k Juger en rabsenee des autres ? — Au surplus, Il a été Jugé que l'omission par le tiers arbitre do sa eonformer k l*an des avis pp constitue pas une Ii^coo)péièuco
(Limoges, 14 fftv. 1883) (3).
complément 4ii jagemeat, dont l'arbitre n'a plus pu connaître à cause de l'expiratioa de ses pouvoirs, doit revenir à la même juridiction devant laquelle la eonteslatiqn a. été portée à son erigine. » ^ Appel. -—9 mars 184i» arrêt par défaut qui adopte cas motifs. -^ Opposition fondée !• sur rincompétenoa; 8* sur le défaut de eonclosloas; 8* sur rexpiratkm du délai, — Arrétt '^
La couR;..Mff-^ Considémat, qoani à la f» question • si rarbitre a jugé après Texpiration des délais, qnMI avait la quinzaine pour prononcer après la remise des pièces; qne, dans une réunion du %% août 1840» toutes n^ loi avaient pas^ enoera été délivrées ; Que d'ailleurs les partias étaient convenues d^une prorogation indénoïc , et que la aaateace arbitrale est du lO sept, suivant; — Gonsidéraot , sur la $* question» si cette sentenoe est irrégniière, que le code de commerce, art. 61, exigeait feulemeal qu'elle fûtmeirvée; qne d'ailleurs les faits T soQt SttlBsamnisnt exposés » el que, s'agissent de raporemcnt d'un compte » la quotité du reliquat actif ne peufait être connue qu'après l'examen ^e toutes las pièces produites; •*- Déboute de l'opposition , etc.
Qu 4 avril 1841.-C. de Celmar.*M. André , pr.
(«) (Bouquin 0. Pral, etc. ) -- La coua; — Yu les art f 550i 1551 et 1388 du e. eiv. ; — Considérant que mt et Gérard ont , rn 1816 et 1818 , attaqué l'ordonnance d'Mw^fKaiiir dont il s'agit ; que Tar^t , inter* venu en 1816, a déclaré cette demande non recerabla» tt que celui de 1818 l'a aoeueiHie ; qu'alqsi H y a contiariété entre ces 4cux arrêts ; <^ Coostdéraot qu'ils eet été rendus entre les mêmes parties » agissait dans les Démea qualités ; que la cbese demandée a été la inème dans les deux instances, puisque, dans l'une et l'autre , l'action et les conclasiona ont été également dirigées contre l'ordonnance d'eq^e^tfoiur/ enÇn , que ees deux demandes ont été fondées sur la même causé ^ lUf la nullité de rordoneanee; qne si, dans l'une de ces instances . Von a p^\ valoir une nullité dont on n'a pas exciné dans l'autre , que 91 , par suite 1 las deux arrêts jugent des questions différentes, tout ce oui en résulte i C^est ai|'4
en eonsMératien ; — Casse • etp.
Du
rap (3) (BonlltoB c. fcapor|p.J r- U POWi t- Sur rappel do J
Do 80 janv. 1821.-G. 6..seel, civ.-lllf» Brteq^, pr«^X^8iKMi # i.-Jonrde , av* gén., c conf.^NIcoé et Téjssejrre , f^*
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. 42, Art. 8.
t •!#. 6* Sûfln m H éîipr&iofiieê i#r t^ôM nimâmMitMôê. —Noos avons tâché d'6xp1!(|uer plus hàttt, n* 1804, lé sêtis de eefl npfésÈlofiÈ , dans lesquelles , «vâiif lé eode , on Toyatt on exeès de poovoif. — ^Bn effet, d^à , sous l'ohlonnatiee de 4667 et la loi de 1790, Pexeés de pouvoir dès arbitres, c'est-à-dirë le fait par eut de statuer sur des objets qui n'étalent pas compris par^* Di ceux sur lesitlMta Ils étalent chargés de statuer, viciait de nuK Mtéleur sefitencè. — Ainsi , I! a été vu un excès de pouvoir dans la sentence d'arbitres qui , ayant à statuer eh vertu d'un eompro** mis par lequel OU leur déférait le Jugement d'une instance pendante en appel, ont prononcé sur plusieurs autres chefs , pour lesqoels il n'avait été formé aucune demande , et ont alloué à une ceoAune des restitutions de fruits qu'elle n'avait pas demandées (Gas9.,14fruet.âtt8,M.Battant,r.,air.MoothierC.com.deCubry).
lit i. Ainsi, et sods le code de procédure, 11 a été statué sur chose non demandée, 1* lorsqu'au lieu de se prononcer sur une renonciation à succession, objet dn compromis, les arbitres ont réglé le sort d'une femme que l'oii disait avoir été payée pour cette renonciation (Rennes^ 26 mal 1824) (1). — â^ Lorsque les arbitres ont autorisé d'office la publication dans les Journaux et rsffichede la sentence (Paris, ^6 Janv. 1839, aff. Bourboeue, 7. n» 1040). — V. toutefois, n« 1015, une décision de laquelle 11 résulte que la disposition ordonnée d'office ne constitue pas un
I Ml. 183S : — • AUeftdo, M droit, qu« les arlntres forcés en matière de Mciélé oomnerciale tienoeBl de la loi leearidère de jugée; quMis reniplfr> ceal, fD oette matière, les tribunaux de commeiee, qui ne pearenk s^usmiscer eux-mémet dans la coonaiseance des oootestatioas de oette natore; qa^ainsî, leurs décisions ne peuvent être réformées que par les mêmes voies qae celles qui sont ouvertes pour réformer les jugements des tribunaux ordiDaires, et que conséqoemment elles nft sont pas susceptibles d'être altaqnées paf ta voie de l'action en unltitè, résultant de l'art. 10^8 C pr., dont ta disposition n'êsi applicable qu'aaxarbitres volontaires ;— Attendu, eo fait, ete. ; — Sur Tappel de cette sentence : — Attendu ^e, ponr écarter là fin de non-fecevoir qui leur est opposée, les frères Bouillon soutiennent que le tiers arbitre i rendu sa décision sans Se conformer à l'un drs a?is des auttes arbitrée, que c'eèt la une violation formelle des règles ée la eompëten^ établies en matière d'arbitrage par l'art. 1018 c. pr., et qae les jugements, même rendus en dernier ressort^ pouvant toujours être aUaqués par la voie de l'appel quand il s'agit d'incompétence, aux termes des art. 425 et 454 du même code, leur appel doit être reçu par ia cour; -- Allendu qu'il est vrai de dire, avec les appelants, que la décision du tien arbitre a été rendue par lui sans qu'il ait satisfait S l'ebUgation de se confoimer à l'uo des avis des prsmiers arbitres* man que cette infraetion des dispositions de l'arU 1018 o. pr« ne constitue pas ndt iaeompélenoe propremeat dite; ^'il n'en résulte qu'un moyen de nullité que les lières Bouillon ne pouvaient l^re valoir que par la voie du pourvoi aacusatieny dès(|u'ils avaient renoncé à la voie de l'appel; — Confirme. Du 14 fév* 1836.-G* de Limoges, 3* cb.-IL Tixior, pr.
(1) (Lebîban C. Mojsaa.) — La coua; — Considérant, sur l'appel iacident de l'intimé, en fait, ^ue le mement qui aurait été lait par l'appelant à son arbitre de la moitié des frais de l'arbitrage résulte d'une lettre écrite le 22 déc. 1822 par ce même arbitre à l'arbitre de Tintimé ; — Qu'à . cette époque du 22 déc 1822 le jugement arbitral ne pouvait être lé^ement connu de l'appelant, puisqu'il n'avait été rendu que le 26 décembre; fue Fenregistrement de l'expédition porte la date du 30 décembre, et qu'il ae lui a été notifié qu'en avril 1825 ; d'où il suit qu'en pajrant à son arbitre la moitié des Irais de l'arbitrage, i'appèlant ne saurait être considéré cetame ayant eu la volonté d'acquiescer au jugement arbitral dont il s'agit» Bai» bien de se soumettre à un usage assea ordinaire d'acquitter les bonorures et frais de l'arbitrage, an moment même où les arbitres font le dépôt de 2a décisien arbitrale; •*- Considérant, sur l'appel principal, en fait, l*qae devaat les premiers juges l'intimé n'a pris aucunes conclusions for* Mies tendant à la nuUité de l'exploit d'^ouraement du 7 avril 1823; — t* Que l'exploit d'ajournement, en énonçant que l'appelant formait opptH âtion à l'uidonnaBce d'ecsegiMMir et demandait la nullité du jugement arbitral du 14 déc 1822, par le motif, y ait-il dit, qu'entre autres moyens fa'il se réserve expressément de développer devant les premiers juges, Il aélé prononcé sur chose nun demandée, ne laissait aucun doute à l'iatlmé ^ le npprocbemeot des tersMs du cMiprsmis au disposhil du jogement arbitral, sur la nature de la den«nde et des moyens que l'appelant entendait ea^yer ; d'eu il suit que cet acte satisfait à ce que pnserlt l'att. 61 c pr. ; -— Considérant» au fond, en lait, que par l'aele du comprenis du Î8 sepL 1822, les arbitres étaient appelés à statuer 1* sur la demande de partaae formée nnr l'intimé contre l'appelant de In sueeessien mobilière el inuMbilièn de fou Fraafiio-Félix Gellin » aM»rt en 1807, eonmiant ^ «entribnant, rapportant» i> sur les deuleaeeptious ippeiéts par l'appelant à celte demande, saveir : la pnacriptioD ; secondement, la renonctation Me par lu mère de l'intimé, par son contrat de mariage du 9 juill. 1785, ù la
ultra pélità : c'est ce qui a lieu tiotammeni jpôur les aceessolrea qui sont Tlrtuellement eotitenus dans le compromis» Mais le vice rëeultaut de ce qu'il a été statué snrchoee non demandée ne peut être IriVôqtié par oeliit dans Plùtérât duquel la disposition a eu liett (Lyoù, 14 juin. 1828 , idr. Frédéric, V. n« 1328).— Au surplus, on peut prouver, éans éprendre la voie de Plnscrlption de faux, itue telles choses que le Jugement arbitral énonce avoir été demandées, ne l'ont pas elfëctivementété, et, par exemple, qu'il ii'a pas été conclu à la nullité d'une donation , maie qu'il a seulement été tili des réserves sur Ce point (Nîmes , SO germ. an 1 5 , aff. Gaussard, V. vfi 1214). — V. Jugement (conclusions).
1310. Après avoir ainsi parcouru les divers cas qu'énumère l'art. 1028 , on est naturellement amené à se demander si cet article est limitatif, et s^il n'existe pas d'autres cae où l'opposition eu nullité de la senteficé serait également permise? Dès qu'on presse le sens large et général des diverses dispositions de l'art. 1028, on est porté à croire qu'il a entendu limiter l'opposition en nullité aux seuls cas qu'il a prévus (Gonf. Agen , 10 août 1811; Toulouse, lOaoùt 1822 (2) ; Rouen, 24 mal 1810» aff. Frémont, rapp. sons le n« 666; Toulouse, 3 juin 1828 , aff. Negre,V. n« 1182,3« ; Paris, 20 nov. 1858, aff. Palris, V.n<» 1334); et l'on est fortlflé dans cette pensée lorsqu'on remarque que les voles d'appel et de requête civile ont été pareillement admises, à ■ ■ «
succession de ses père et père moyennant une somme de 1,500 fr. qu'elle avait perçue;— Considérant que les arbitres, au lieu de se borner à statuer sur ces chefs» ont, en fait, statué sur un chef non demandé par l'intimé lui-même, puisque, après lui avoir accordé sa dcmaodc de partage et avoir déboulé l'appelant de ses deux exceptions, ils se sont portés à statuer sur le sort des 1,500 fr., et ont formellement dispensé l'iotimé d'en faire rapport; — Considérant, en droit, que l'art. 10i8 c. pr. dispose qu'il y a lieu de prononcer la nullité des actes qualifiés jugements arbitraux , lorsqu'il à été statué par les arbitres sur choses nôu demandées; — Par ces motifs, faisant droit sur l'appel incident de rintimé, le déclare sans griefs dans son appel; — Et faisant droit sur l'appel principal, dit mal jugé.
Du 26 mail82l.-G. de Rennes, 3* ch.
(2) i'«£jpée0 /^ (Luppé C. Ducom.) — La coua; — Attendu que le trihuiaal de première instance a décidé dans ses motifs que la lettre de la dame Loppé ne devait pas être rejetée et qu'elle devait faire partie du procès f ce qui se lie au dispositif, et ne permet pas de voir en cela une omission de prononcer, puisqu'on restreignant le rejet aux autres pièces , il maintient oeilo-là; — Attendu que l'art. 1028 c pr. détermine tons les cas dans lesquels on peut se pourvoir en nullité contre les sentences arbitrales ; que , par conséquent , les juges ne peuvent sortir du cercle dans lequel ils sont circonscrits par cet article, sans excéder leur pouvoir;— Attendu que le discord était établi par les procès-verbaux des arbitres | -- Que l'art. 1017 n'exige pas des procèe-verbaux séparés pour constater le partage ; que d'ailleurs ce moyen n'est pas compris dans l'art. 1028| •^ Qu'une omission de prononcer, si elle existait dans la sentence arbitrale, ne serait pas un moyen do nullité porté par l'art^ 1028, mais seules ment un moyen de requête civile, suivant l'art. 480, 1 5, c pr.- Confirme»
Du 10 aoét 1811.-^. d'Agen.«IL Bergognié, pr.
2« Etpèee: — (Barrât C. Irle.)— Là coua; —Attendu 1* que la sentence arbitrale dont s'agit contient et énonce formellement Tavls de chacun des deux arbitres nommés , leur déclaration de discord , la nominatiottfar eux faite du tiers arbitre; qu'ainsi, ce premier moyen de nullité contre la sentence arbitrale manque dans le mi; qu'eût-il existé, il aurait été couvert par la comparution volontaire des parties devant les arbitres; — Attendu 2* que si l'art. 1019 dispense les arbitres nommés amiables compositeurs de se conformer dans leurs décisions aux règles du droit, fl ne tes a pas dispensés de l'exécution de l'art. 1009, qui les astreint à suivre les formes établies pour les tribunaux ; — Mais l'art. 1018 n'assujettissait le tiers arbitre à suivre l'avis émis par l'un des deux arbitres, que dans le cas où les arbitres ne se réuniraient pas, et cette réunion a eu lieu; fart. 1028 déterminant . d'un autre côté , les cas o& la vole de l'opposition est ouverte , et celui de la violation des formes n'y étant pas compris , la nullité prise de la contravention à Part. 1018 ne peut être accueillie ; — Attendu 3* que le pouvoir donné aux arbitres dans le compromis est clairement ei primé ; que la sentence no statue que sar rohfst du compromis et ne contient aucun excès de pouvoir, ni ultra piUêa; — AUeadu 4« que si, aux termsi de l'art. 1020, l'acte émané desarbitres n'acquiert de force et d'autorité el ne peut être mis à exécution qu'après avoir été revêtu de l'ordonnaneo d'AMçaoïiir, dès PtnstanI qoo cette ordonnance est attaquée par la voie de l'opposition , l'exécution de racle est nécessairement snspendne, et n'est plus , ainsi que le dit trèsolairemeat l'art* 1028» un jugement, mais bien un acte pureoMnl quali/U jugement; ^ Qu'il en esl de cette onMnanee ainsi que d'un jugcaeni d« défaut , dont Popposition suspend l'exécution ; — Réformant, ete.
Du 16 août 1822.-G. de Toulouse, 2* ch,-M. Debosqne^ pr«
ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap. IS, Art. S.
Teffet d'obtenir la réformation des seDlences. MM. Pavard 9 1. 1 , p. 204, et Berriat, p. 403, note 28, sont de cet avis;M.Goobeaa , t. I , p. 471 , voadrait y ajouter le cas où l'ordre public <6t intéressé*, mais en plaçant dans la nomenclature de l'art. 1028 le compromis nul , le législateur a compris virtuellement l'ordre public et rendu superflue l'exigence de M. Goubeau.
flSflS. Ainsi l'opposUion à l'ordonnance d'exécution en nullité, de la sentence arbitrale n'est pas admise : 1^ pour mal jugé ou pour erreur dont elle serait afl^ectée (Paris, 5 oct. 1815) (1) ; i^ pour omission de l'un des chefs portés au compromis , c'est là un cas de requête civile ; ou pour omission du procès-verbal constatant le partage (Agen , 10 août 1811, aff. Luppé, V. n^ 1312. — Conf., n^ 1286); et spécialement un jugement n'a pas Doiis de prononcer sur une demande en rejet d'une lettre lorsque , après avoir exprimé dans ses motifs qu'elle serait conservée , le dispositif prononce le rejet de plusieurs autres lettres ( même arrêt) ^ 3^ pour inobservation des formes prescrites pour la vaJidilé du Jugement arbitral (Toulouse, 2Ô]uill. 1809^ 24 déc. 1814; Nîmes, 22 Juill. 1833) (2) ; et, par exemple, en ce que le jugement n'a pas de dispositif (Brux., 6 juin 1832, aff. Fuvaux, V. n« 1239) ou de motif (Req., 8 janv. 1848, aff. Chantreaux , D. P. 45. 1. 84). M. Giiauveau sur Carré , n« 3386 6û, csl aussi pour l'interprétation llniilative : « Un principe qui domine, dit-il, la solution de toutes les difficultés que soulève la question proposée , c'est qu'il doit être interdit de former opposition à la demande d'exequatur pour d'autres motifs que ceux énoncés dans l'art. 1028. La raison de cette décision se conçoit aisément : l'opposUion en nullité est non-seulement une vole de recours extraordinaire, mais encore une voie tout exceptionnelle et qui ne s'explique que par la nature toute particulière de la Juridiction créée par l'arbitrage. Les autres voies de recours
(1) Etpiee: — (Gérardot C. Vial.) — Des arbitres amiables compositaurs et chargés do juger sans appel ni pourvoi en cassation , ont déclaré le sieur Gérardot reliquataire du sieur Druel-Vial, son associé. — Celuilà préteod qu'il y a erreur dans la sentence de plus de 36,000 fr. à son Vréjudice ; il assigne ce dernier devant le tribanal de commerce pour voir dire qu'il sera déclaré opposant à la sentence et renvoyé devant les mêmes arbitres pour rectifier les erreurs commises. — 31 mai 1815, jugement qui déclare Gérardot non recevable : — « Attenda que le jugement arbitral a élé rendu par des arbitres, juges amiables compositeurs, qui avaient été investis du pouvoir de juger souverainement; — Attendu qa^à U vérité l'art. 1021 c. pr. laisse au sieur Gérardot la faculté de former opposition k l'ordonnance à'exequatur; mais que l'art. 1028 même code a déterminé tes cas et les motifs d'après lesquels cette opposition pouvait être admise, et qu'aucun d'eux ne se rencontre dans l'espèce; que les erreurs articulées, si elles existaient, ne présenteraient q^e des nos de mal jugé dont le tribunal ne peut pas connaître, » — Appel par Gérardot. Druet-Viai avait commencé une saisie-exécution : pour l'arrêter, Gérardot l'a fait assigner ex référé devant le président du tribunal de première instance de Paris , pour voir prononcer un sursis, qui le fut en effet par ordonn. du 21 juin, dont le sienr Druet-Vial se rendit aussi appelant. Gérardot soutient son appel en disant que l'on est toujours restituable contre des erreurs de compte; et que même les arbitres ont accordé plus qu'il n'a été demandé. — Druet a dit, contre l'ordonnance de référé, que le président n'a pas le pouvoir de prononcer sur l'exécution d'un jugement dont l'appel était déféré k la cour. — Arrêt.
La cour ; — Joint les appels respectivement interjetés par les parties; — Et y faisant droit en tant que touche l'appel interjeté par Gérardot, du Jugement rendu au tribunal de commerce de Paris le 31 mai dernier, et adoptant les motifs des premiers juges; — Met l'appellation au néant; — Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet; ->En tant que louche l'appel d'incompétence interjeté par Druet-Vial , de l'ordon-
civil était incompétent pour connaître des défenses k lui demandées d'exécuter le jugement Ju tribunal de commerce; —Infirme* Du 5 oct. 18i5.-G. de Paris , ch. vac.-BL Agier, pr.
(2) 1 » E$pèce : — ( Bille C. Ranfaste-Navarret. ) — La oom ; — Gonsidélant que le moyen d^opposition est pris de la contravention à Part. 1009 e. pr., portant que les parties et les arbitres suivront, dans la procédure, les délais et les formes établis pour les tribunaux, si les parties n'en sont pas autrement convenues ; ^ Considérant , dans l'espèce , qu'indépendamment des motifs qui ont déterminé le tribunal de première instance à ne pas accueillir ce moyen, il résulte de l'art. 1027, même code, que l'inobservation des délais et des formes en matière d'arbitrage , ne peut donr.rr lieu qu'a un moyen d'ouverture de requête civîlf», pt non h la vo>
doivent être exercées , k peine de déchéance, dans uii délai assez restreint. Pour la seule opposition en nullité, la loi n'en fixe point. L'appel ne suspend pas i'exécution provisoire; la requête civile et le pourvoi en cassation n'arrêtent même pas Texécution ordinaire. Nous avons vu, sous la question précédente, que l'action autorisée par l'art. 1028 a un elTet bien plus énergique. De tels privilèges , à rencontre de Jugements , émanation de l'autorité publique, impliquent nécessairement une exception qu'il faut restreindre aux termes dans lesquels elle est conçue : aussi le principe en lui-même n'est-il pas contesté. »
Nous voyons certainement des difficultés sérieuses dans le sys« tème restrictif, à moins que, comme cela a été avancé, les mots hors les termes du compromis ne soient entendus en ce sens que toute sentence qui s'écartera de la loi (à laquelle les parties sont réputées s'être référées , dès qu'elles n'y ont pas dérogé) ne soit considérée comme rendue hors des termes du compromis et comme violant l'art. 1028 c. pr. On conçoit, en effet, qu'ainsi compris l'article 1028 ne laisserait en oubli aucun moyen de nullité qui ne serait pas susceptible de tomber sous l'appel ou sous la requête civile. Mais on doute que cette interprétation soit Jamais admise , et Ton comprend que, dans )a crainte de laisser un essor illimité aux voies d'attaques et de paralyser la disposition qui autorise la renonciation k l'appel , ou maintienne avec sévérite le système restrictif.
1314. Quelle voie de recours est admise dans le cas où les parties n'ont pas été entendues ni mises en demeure de se défendre ou de fournir leurs pièces et moyens ? MM. Carré , n* 5387 ; Bellot, t. 3 , p. 508; Goubeau , 1. 1 , p. 475 , estiment qu'en cas pareil nul recours n'est ouvert à la partie, si le Jugement a été rendu en dernier ressort, c'est-à-dire s'il y a eu renonciation à l'appel. Mais cette opinion ne saurait être admise que dans l'hy-
de l'opposition , sous prétexte de nullité du jugement arbitral , et que c'est pour cette raison que , dans la nomenclature que fait l'art. 1028 , même code , des cas dans lesquels il n'est pas besoin de se pourvoir par appel ni par requête civile, ne se trouve pas celui de la contravention à Pari. 1 009 ; d'où suit que c'est avec raison que le tribunal de première instance u^a pas accueilli ce moyen d'opposition; — Par ces motifs, etc. Du 26 juill. 1809. -C. de Toulouse.-M. Desazars , pr.
f Etpèeê: — (Marrot C. Barbaxan.)— 24 déc 1814.-G. de Toolonse.
3* Etpèee : — (Henri C. Gersoul.) — 8 juin 1833, jugement du tribunal de Nîmes : — « Attendu qu'Etienne Henri oppose pour moyen de nullité de la décision rendue par les sieurs Graverai et Gnibal , arbitres , outre ceux énoncés dans la citation du 13 mai , l'inobservation des formes prescrites par l'art. 141 c. pr. ; — Attendu que l'art. 1028 c pr. introduit un mode nouveau et exceptionnel pour attaquer par voie d'opposition l'ordonnance d'exécution et faire tfnnuler le jugement arbitral r mais que l'inobservation des formes n'est pas dans le nombre des moyens autorisés par cet article; — Que de cela que l'art 1027 dispose que l'inobsenration des formes ordinaires ne peut être proposée comme moyen d'ouverture de requête civile, ainsi qu'elle l'aurait été d'après les art. 1026 et 480, g 2 , on ne peut en induire la conséquence qne ce moyen puisse êtro employé comme moyen d'opposition ; — Que le g 2 du même art. 1027 contient la même disposition probibitive pour le moyen résultant de ce qu'il aurait été prononcé sur choses non demandées ; mais que ce paragraphe dispose que, pour ce cas, la voie d'opposition et de nullité sera ouverte conformément à l'article'suivant ; — Et qu'en effet, on retrouve dans l'art. 1028 , g 5, que, s'il a élé prononcé sur choses non demandées, la voie de l'opposition et nullité sera ouverte , tandis que l'inobservation des formes n'est pas rappelée dans cet article ;— Qu'à la vérité, il résulto du rapprochement des art. 1027 et 1028 que l'inobservation des formes dans un jugement arbitral ne serait ni un moyen de nullité ni un moyen d'ouverture de requête civile ; mais qu'il en résulte aussi que , soit par les autres moyens prévus par l'art. 480, auxquels l'art. 1026 se réfère , soit par les moyens spéciaux aux sentences arbitrales ouverts par l'art. 1028 , soit par les moyens ordinaires (l'appel et la cassation), lorsque les partiel n'y ont pas renoncé , le législateur a suffisamment' pourvu à ce que les parties pussent faire redresser les torts auxquels les expose noe senten ce arbitrale , et qu'il n'a pas voulu soumettre une pareille décision , sonve m con6ée par nécessité à des artisans ou ouvriers peu instruits, à l'observation des formes judiciaires , qu'ils ne sont pas à même de connaître et d'apprécier; ^ Que c'est l'opinion de Carré, Goffinières, Meriin et autres auteurs , et la jurisprudence de la cour de cassation , résultant de divers arrêts, notamment de celui dn 17 oct. 1810 ; — DÂoole Henri de son opposition et de sa demande en nullité de la sentence. »— Appel. — ^Airêt.
La coui; — Adoptant les motils des pranlers Juges, confirme.
Du 22 juillet 1835. -G. de Ntmes, 1** cb.-M. Daunant, l*' pr.
ARBITRAGE.— ARB1T11E. — GHÂP. 12, AET. 5.
polhèse 06 c'est par sa négligence qn'one partie n*a pas été défeodae; qoe ai cette partie a réclamé le droit de se défendre et d'effectaer ses productions , alors qu'dle se trouvait encore dans le délai , et que le compromis ne désignait que d'une manière générale les objets du litige , elle serait fondée à invoquer l'art.! 028, et à se plaindre de l'excès de pouvoir des arbitres; qu'en un mot c'est le cas d'élargir le cadre de l'art. 1028. — il nous semble que, dans ce cas , les parties n'ont que la requête civile pour violaUon des formes de procédure relative à la production des parlias. — Cette seule voie serait ouverte pareillement dans l'hypothèse où , soit l'un des arbitres , soit tous réunis, auraient acquis, i riosu de rune des parties , les droits litigieux de l'autre partie avant le jugement du procès. Il y aurait là le cas de dol et fraude prévu par l'art. 480. — EnGn , il a été décidé que l'art. 1028 c. pr. n'était pas applicable, soit au cas où, la cause étant îQslruite, les arbitres ont statué immédiatement avant l'eipiration ilH délai de rart. 10i6(Req., il fév. iS23,aff.Morel,V.n«l249); soit au cas où le serment ordonné par les arbitres a été prêté irrégulièrement (V. n» i 1 36, 2<^)-, soit à celui où ils auraient à tort yroDoncé la contrainte par corps (Paris, 8 août 1825, aff. Latourette , V. Contrainte par corps) \ soit à l'irrégularité résultant de ce que des arbitres ont condamné l'une des parties à payer le reliquat d'un compte , sans qu'il lui ait été communiqué, et sans qo'elle ait été sommée de le discuter (Req., 17 oct. 1810) (1).
tSld. Peut-on attaquer en nullité une sentence pour qusdification illégale de dernier ressort? — L'affirmative a été adoptée par la cour de cassation sous la loi de 1 790 (Cass., 30 av. 1806 , air. HiUin , V. n<» 1213). Mais, d'après Tart. 453 c. pr., la qualification illégale de dernier ressort ne donne lieu qu'à l'appel, car elle constitue une erreur, un mal jugé plutôt qu'un excès de pouvoir. Telle est aussi l'opinion de MM. Carré et Chau veau, n* 3389.
131 •. La loi n'a pas fixé le délai de l'opposition dont parle rart.1 028. C*est à tort que H. Pigeau, t.l , p. 32, a écrit qu'on devait appliquer le délai porté en l'art. 162 c. pr., parce que, d'une jnrt, cet article dispose à l'égard des jugements par défaut et qu'en arbitrage le jogementeslessentiellementcontradictoire ;parceque, d'autre part , l'article s'applique à un jugement , et que l'acte que Tart. 1028 permet de faire annuler par opposition à l'ordonnance l'a point le caractère d'un jugement, même rendu par des arbi-
(1) Etptet.' ~ (Maas C. Feuser.) — Le 18 fév. 1806, compromis entre le near Maas et le siear Feoser, par lequel ils oot nommé deux arbitres aaxqoels ils ont conféré le pouvoir de proooDcer es dernier ressort, dans le dâai de trois mois , sur une coutestatioo qui les di? isait. — Feoser produisit, devant les arbitres, un compte d'après lequel il prétendait que Maas lui restait devoir 8,488 fr. — Le 16 mai 1808, Maas, sans signification préalable de ce compte et sans assignation ou sommation pour y acquiescer ou le contredire, fut condamné par les arbitres an payement de la somme réclamée par Feuser. — Maas s'est pourvu en nullité contre le jegement arbitral, prétendant qu'il n'avait pu être condamné sans avoir piéalablement été entendu ni appelé. Le tribunal civil de Cologne déclara, ta efet , ce jugement nul. — Appel et , le 3 mai 1809 , arrêt par lequel la four d'appel de Liège dit qu'A avait été mal jugé et débouta Maas de sa demande ea nullité : — « Attendu que les moyens de nullité , proposés par l'intimé contre le jugement arbitral , ne sont pas compris dans la dispusiiionde l'art. 1028 c. pr., et que , d'ailleurs, le défaut de sommation a'a pOy dans l'espèce, fournir un moyen de nullité à Tintimé. »
Pourvoi de la part de Maas pour fausse application de l'art. 1028 c pr., et violation des art. 1009 et 1027 du même code. — SuiTaot l'art. 1009 V les parties et les arbitres doivent suivre , dans la procédure , les délais et les formes établis pour les tribunaux. L'art 1027 déclare qu'on ne peut proposer, pour ouverture de requête civile : 1* l'inobservation des formes ordinaires; 2* le moyen résultant de ce qu'il aura été prononcé sur cboses non demandées , sauf à se pourvoir en nullité , suivant l'art. 1028. -- Ealin, ee dernier article détermine les cas où les parties pourront demander la ttollité du jugement arbitral. — Aux termes de l'art. 1009, di* sait le demandeur, j'avais le droit de jouir, devant les arbitres , des délais et des formes étalUs pour les tribunaux. J'avais donc le droit de me préieaier devant les arbitres dans le délai légal , à compter du jour de la foonaation ou signi6cation qui devait m'ètre faite pour comparaître devant eux ; mais je n'ai pas été sommé on assigné à cet effet : en sorte que j'ai été jugé et condamné sans avoir été entendu ni appelé. Les formes ordilaires n'ont donc pas été observées devant les arbitres. — Suivant l'art. 1027, cette inobeervation ne pouvait constituer une ouverture de requête civile; nuis cet article , en se référant à l'art. 1028, m'autorisait à me pourvoir en nullité par opposition à l'ordonnance d'exécution du jugement arbitral. Je Tai fait. Mais la cour d'appel a jugé que cette voie ne m'était pas ouverte , sons prétexte ^00 le fflojea de nullité que je proposais a'éta&t ToîîC V.
très. Si donc des poursuites tendantes à exéenfiott sont dirigées en vertu d'une décision d'aititres , la partie poursuivie n'est point tenue de former opposition lors de l'exécution sur les porcès-verbaux de saisie ou d'emprisonnement, ou lors de toute autre exécution. En un mot , l'opposition de l'art. 1028 n'a rleo de commun avec celle dont parle le code de procédure aux art. 1 5a et sttiv. » et une simple réserve suffira pour conserver les droite de la partie poursuivie. Tant qu'un acquiescement bien formel , une exécution volontairement consentie ne pourront lui être opposés, elle serarecevable à prendre la voie d'opposition ouverte par l'art. 1028, c'estrà-dire que son action durera trente années^ comme toutes celles auxquelles le législateur n'a pas fixé une moindre durée. On doit donc rejeter aussi l'opinion de M. Mongalvy , n« 487 , et de M. Goubeau , 1. 1 , p. 469 , qui veulent que l'opposition soit réitérée avec constitution d'avoué par requête dans la huitaine.— MM. Bellot , t. 3 , p. 511; Rodière, t. 3, p. 37, Cbauveau sur Carré, n« 3381 , ont une opinion conforme à celle que nbus défendons. M. Bellot pense aussi que la partie poursuivie pourrait opposer la nullité par exception pendant un temps illimité^ mais, comme il le dit, cet expédient serait chancenx, alors qu'il y a eu une exécution patente , non contredite et non interrompue de la part de l'autre partie (Paris, ITmai 1813, air. Frémont, 3«, n«6ô6).
1 31 9. En conséquence , il a été Jugé i* qu'une partie condamnée par un jugement arbitral est recevable à former opposition à l'ordonnance lï'exequatur , même huit jours après cette ordonnance (Turin, 7 fév. 1810 , alT. Montabone, V. n« 261 ; Cass., 1«' juin 1812, aff. Frémont, V. n» 666; Paris, 17 mai 1813, même affaire , eod.) ; — 2* Qu'on peut former opposition à l'ordonnance û'exequaiur apposée à une sentence par laquelle un arbitre se déclare compétent, sans être obligé d'attendre qu'il ait statué an fond (Bruxelles, 3 avril 1830) (2). '
lSt8. Le ministère public doit-Il être entendu sur l'action en nullité? Oui, selon Carré, Anal. rais. , n* 296. — ^Mais c'est, ce semble, une erreur; la loi ne l'a pas exigé; cela ne serait nécessairequ'autant qu'il y aurait des mineurs dans l'instance en nullité.
tSt9. Formes de l'opposition, — L'opposition introduite par l'art. 1028 est formée par action principale; elle ne serait pas régulièrement faite par acte d'avoué à avoué ( Rennes , 13 mai
pas compris dans l'art. 1028 c pr. — Il est vrai que l'inobservation des formes ordinaires ne fait pas partie des cas nommément énoncés dans Part. 1028; mais l'art. 1027 déclare qu'elle ne peut être proposée pour ouverture de requête civile; et , pour les deux cas énoncés dans cet article, l'art. 1028 est applicable , puisque l'art. 1027 s'y référé. — Donc, les deux cas prévus par l'art. 1027 se trouvent compris dans l'art. 1028 aussi formellement que ceux énoncés nommément dans ce dernier article, et, dès lors, l'action en nullité contre le jugement ariiitral est ouverte poar ceux-là comme pour ceux-ci.
M. Thuriot , avocat général , a pensé que l'art. 1027 ne renvoyait à l'art 1028 que pour le second cas prévu par le premier de ces articles, c'est-à-dire pour le qioyen résultant de ce qu'il aurait été prononcé sur choses non demandées. — lia fait observer qu'en effet ce cas était au nombre de ceux nommément désignés dans l'art. 1028, mais que le premier cas . énoncé dans l'art. 1027, celui de rinobserralion des formes ordinaires, ne se trouvait pas compris parmi ceux indiqués dans l'art. 1028. — Arrêt.
La coua ; — Considérant , ainsi que Ta fait la cour d'appel de Liège, que les moyens de nullité proposés par Maas contre le jugement d'arbitres volontaires, du 16 mai 1808, intervenu entre lui ot Geoffroy Feuser, n'étaient pas' compris dans Tart. 1028 c pr. ; et que, d'autre part , le défaut de sommation relevé par Maas ne pHDuvaitpas, dans l'espèce, lui fournir un moyen de nullité; de toat quoi il résulte que l'arrêt attaqué n'a violé ni l'art. 1009 ni les art. 1027 et 1028 c pr. ; — RejeUe, etc.
Da 17 oct. 1810.-C. C« sect. req.-MM. La8andade,pr.-Bai]ly, rap.
(2) (Devos^ etc. C. Debam.) — La coua; — Attendu que l'arbitrage ayant pour principal objet d'épargner les frais , il serait tout à fait contraire à l'esprit de la disposition de l'art. 1028 c. pr., d'en induire qu{> , lorsqu'une exception d'incompétence a été proposée par l'une des partio^ devant Parbitre qui, ce nonobstant, se déclare compétent, cette partie serait obligée d'attendre le jugement arbitral au fond , avant de pouvoir se pourvoir, par voie d'op|K>silioB, à l'ordonnance d'ea^egicoAir , contre celui par lequel l'arbitre s'est déclaré compétent , puisqu'un tel système, en cas d'annulation de ce jogenifnt'arfeitral définitif, comme ayant été rendu hors des termes du compromis, tendrait uniquement à augmenter les frais auxquels ce jugement aurait inutilement donné lien; d'où il suit que c'est avec fondement que le premier juge a rejeté la fin de tfon-recevofr proposée par les appelants. — Met de reehef l'appel au néant.
Du Z avril ii»âO.'Ù sui^« de CraxeUes« i^ ch.
iio
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181) ) (!)• — Cfesl anisl l'optBfoo ée MM. Carré et Cbaiveta , H* 338A. — 81 l'oppociUon a Uev avaal l'MéeutlMi , oa assigne pour faire erdonner qu'attendu que laseatenee arbitrale est nulle pour tel motif, on y sera reçu opposant, et qa*eUe sera déclarée nulle. -* Ainsi s'exprime aussi Pigeau , t. i , p. T5. — Si elle a lieu lors de l'exécuUqn , elle se forme par déclaration sur Tacte d'exécution, comme l'art. IdS le permet pour l^pposition aux jugements par défaut rendus contre partie, sauf h assigner ensuite , pour être reçu opposant, ainsi que le permet le même article. — M. Mongalvy, n« 487, veut que cette opposition soit réitérée avec constitution d'avoué, par requête , dans la huitaine, passé laquelle elle ne sera plus recevable. Cependant, il n'y aurait pas nulUté si cette déclaration avait lieu après ce délai; la disposition de l'art 462 est rigoureuse et ne peut s'étendre à un cas qtt'U n'a pas prévu , parce que les nullités ne se suppléent pas. -*- C'est aussi l'avis de MM. PIgeau, t. I, p. S; Carré, n"" 3381 (Rennes, 11 ]anv. 1809, aff. N... C. N...). — L'exploit d'opposition à une sentence doit être motivé : c'est la règle générale admise en matière d'exploit ( e. pr. 61 ); il doit contenir l'objet de la demande; et il a été Jugé que l^xpleit contient un motif suffisant lorsque l'opposition est fondée simplement sur ce qu'il a été prononcé sur cbose non demandée (Rennes, 26 mal 1824, aff. Lebihan , V. n* 1311).
flMM#. L'apposUioa ne cesse pas d'être recerable quoiqu'on ait déclaré attaquer la sentence arbitrale au lieu d'attaquer l'ordonnance d*9eDeqM€Uur (Rome, 3 cet. 1810, aff. Aëcorambonl, Y. n^'lSOSetnO'lîSS). Pour le décider ainsi, on 8*est fondé surce
(1) (Sorbe C. Biarotte.) — La codr; — Considéranl qae TordonnsDce d'MM^iMiiw* d'an jugement arbitral oe peut être assimilée à on |agemcnt par défaut dont l'opposilion puisse être reçue par acte signifié d'avoué Â avoué ; que c'est une ordonnance roadoe 9œtra jtidieium , sur la seule reorésenlatioa de l'avis des arbitres , tt aa sied de cet avis , sans ministère d'avoué et sans instance précédeato > h U différeace des jugements par défaut , qui supposent une instance liée entre deux ou plusieurs parties; que la constitution d'avoué, dans l'exploit de notification, du 16 août 1810, de cette ordonnance dVa?«ouaiur. n^a pu avoir pour objet de lier une instance, cet exploit ayant été signifié sans assignation; qu'il en résulls qu'il s'y avait pas d'instance entre les parties , lorsque Biarotte et autres ont fait signifier, le 23 du même mois d'août , leur première ojjpositiea à l'ordonnance é^eœequatur; que cet exploit , signifié sans assignation, n'a pu régulièrement introduire une Instance qui n'existait pas;
— Que la requête du SO contenant les moyens d'opposition était plus irrégulière encore , n'ayant été signifiée qu'à avoué , et ne contenant également aucune assignation ; qu'une instance qui n'existe pas encore ne peut être régulièrement introduite dans les tribunaux que par un ajournement à personne ou domicile (art. 61 c. pr., qui porte la peine de nullité); que cette nullité ayant été proposée m Umine lUîMy par acte du 8 septembre , on ne peut pas dire qu'elle ait été couverte ; que le rejet de cette nullité offre conséquemment une violation formelle de la loi , laquelle dispense d'examiner ultérieurement si le compromis qui a servi 4® base au jugement arbitral est nul; si les arbitres ont pu ordonner rexécution provisoire de ce jugement et prononcer la contrainte par corps. Toutes ces* questions disparaissent devant la nullité de l'opposition à l'ordonnance d'taMfwiiiir, ^i a ainsi acquis , par la notification & partir du 16 août 1810, l'autorité de la cbose jugée....; — Annule, etc.
Du 15 mai 1812.-G. de Rennes. -MM. Laubespin et Journée, av.
(8) gtph$: — (Royaaea C. ses assoeiës.) — Aa 7, société pour le service des convois militaires entre Royanez, Ghaix , Douree et autres. — Des contestations s'élèvent entre Royanez et ses associés. — An 11, compromis , par lequel ils nomment pour arbilses iayet , JremMey et lonvin ; •— St4 avril 1811 » jugement arbitral qui dédate Bk>yaneB débiteur de la société , pour 18,000 fr. — Ce Jugement est revêtu de l'ordonnance d'exécution par le président du tribunal de oommerce. — Appd de la part ' de toutes les parties. — Sur cet appel, et après avoir concta au fflôd, i Rovanei forme opposition à l'ordonnance d'exécution ot demande la nnllilé ide la sentence. — D'un autre celé , Chaix et consorts condnent à la een* ilralnte par corps contre Roy ânes, et soutiennent son opposition non raeoivable , 1« en ce que l'opposition devrait être portée devant le triktnal du- '^quel rordonnance est émanée ; 8^ en ce que, par sescondnsioas en appel, Royanez aurait renoncé tacitement à raUaqner par opposition; 3* ca ce que les sentences d'arbitres forcés ne peuvent être attaquées ^ ne par apfel.
— Royanez répond : 1* que la demaâdo/^tive àla OMdramte par corps est nouveUe et ne peut être formée en appel , et qnt , d'ailleurs, la contrainte n'a pu être prononcée entre associés. --> Durant cette iastanee, des diiBculté%8'étaient élevées entre Cbaix et consorts , et les arbitres , au Biyet des bonoraires dus à ces derniers. — Chaix et consorts soutenaient qu'il n'y avait aucune solidarité entre les aisoeiés, dont chacun ne devait
que Part. t8f8 n'exigepas d'ezpre8slon8*saeramente!les,^sorce . que supposer àla sentence, c'est virtuellement s'opposer à rordon- ^ nance, laquelle ne fait qu'un seul et même acte avec elle. Ajoutons qu'il ne saurait y avoir dans un tel libellé qu'une pure inadver* tance, une erreur de plume, comme disent les copistes, et l'on sait que de telles erreurs, qui ne peuvent produire d'incertitude véritable, ne sont pas prises en considération par les tribunaux* Il est un cas cependant où cette locution pourra n'être pas détournée de son sens naturel et par suite devenir sans objet : c'est le cas où l*on prétendrait , peut-être en désespoir de cause, qu'on n'entend faire réformer que l'ordonnance d'exécution et non la sentence : l'interprétation devrait être limitative. — Il a été Jugé néanmoins que la partie qui, dans son exploit Introductif dMnslance, s'est bornée à conclure à la nullité d'une sentence arbitrale, comme ayant été rendue hors des termes du compromis , est recevable & demander , par des conclusions prises à l'audience, la nullité, pour cause d'incompétence , de l'ordonnance d'eareçuaiur mise à la suite de cette sentence (Orléans, 27 mars 1844, aff. Courty, V. n* 1323, p. 175).
flSSfl. Compétence. — - L'opposition à l'ordonnance d'exécution doit être formée devant le tribunal qui a rendu l'ordonnance (c. pr. 1028 ; c. com. 61) , et il a été Jugé qu'elle ne peut, dans le eas où rordonnance a été rendue par le président du tribunal de commerce , être portée devant la cour royale ( Grenoble , 8 mars 1824) (2) ; ni devant le tribunal civil ( Bruxelles . 21 fév. 1832 . aff. Depotter, V. n* 1334); c'est devant le tribunal de commerce que l'opposition , dans ce dernier cas , doit être formée, quoiqu'il
supporter que la portion des frais d'arbitrage, aa pavement de laquelle il avait été condamné personnellement — Cette nouvelle instance ayant été jointe à la première , il a été statué sur le tout, ainsi qu'il suit. — Arrêt.
La cona; — Considérant, en ce qui concerne roppQsilioa à l'ordon* nance d'exécution formée devant la cour, par Félix Royanez, que cette opposition , nour être régulière, aurait dû, d'après la disposition formelle de l'art. 1028 e. pr., être formée devant le tribunal d'où est émanée l'ordonnance , qui senl était compétent pour connaître des motifs sur lesquels cette opposition pouvait être fondée; — Considérant, d'aiUeurs, que, malgré que la disposition de cet article soit impérative , les parties ayant, par leurs appels respectifs, valablement investi la cour du droit de prononcer sur les divers griefs qu'elles prétendaient faire résulter de la sentence arbitrale, ni Tune ni l'autre des parties n'a plus eu le pouvoir, en instruisant la coatestatioa an fond , d'en provoquer le renvoi par voie d'opposition à l'ordonnance mise au bas de la décision des premiers juges ; — Considérant que, s'agissant de dire droit sur une oentestatioa entre associés i les arbitres ont eu non-seulement à remplir une mission de eon» fiance , mais encore à porter une décision comme tribunal formant le premier degré de juridiction ; que, sous ce rapport , la vole de nulUté ne peut être ouverte contre^leor jugement, mais seulement celle de l'appel , dont le résultat est, en définitive, de faire prononcer sur tous les griefs qu'auraient nu souffrir les parties , même sur les irrégularités on vtces de forme dont leur sentence pouvait être infectée ; que, sous ce rapport, comme sous les précédents, l'opposition formée par Royanes doit encore être rejetée; — Considérant que la contraSnte par corps peut être prononcée entre associés, et qu'elle avait été demandée peîr les consorts Cbaix , dans l'instance devant les arbitres , dans deux comparutions suc* cessives; qae , ne l'eùt-elle pas été • elle pourrait l'être devant la cour, puisqu'elle ne doit être considérée que comme un moyen d'exécution , H non comme une demande nouvelle ; que Félix Royanes ns présente d'ailleurs aucune garantie de solvabilité, puisqu'il n'est propriétaire d'aucun immeuble; et enfin que rien n'établit quels cautionnement seoserit par son frère , en sa faveur, puisse, répondre des atljudicalioas prononcées contre lui , tant par le jugement arbitral que par le présent arrêt; — Con* sidérant, en ce qui coneerne le^ honoraires des arbitres, que s'agissniit d'arbitrage forcé, la formation du tribunal d'arbitrçs est devenue par là le fait de tous les contestants, qui deviennent ainsi , par la nature de U cbose, solidairement responsables de la taxe accordée su inagistnta établis par la loi pour statuer sur leurs différends, sauf b ceux qai secaieal contraints au payement , leur action k raison des précisions qui seront faites plus tara, en statuant sur les dépens de l'instance et des pa|enMntn qu'ils effectueraient à raison de la solidarité ; — Dédare irrégnliêre, nuUa et de nul effet , ropposition formée devant la cour, par Félix Royanez , à l'ordonnance d'exécution mise au bas du ju^ment arbitral da 20 avvIL 1811; condamne Félix Royaoex à payer, aux csnsorta Ghaix, lot
sommes , au payement desquelles il pourra êtracooiraiat par toutes
les voies de droit, même par celles de la coatrainte par corps » coadamns les consorts Chaix et Royanes il payer ssUdainoMnl aax aibitrsa U somme de, etc.
Du 8 ours 1824.«G. de Ofsaeblc , t" ili.4I. de Nsuilie« i* nr.
ARBITRAGE.— AftBiTUE. — tHÀP. lî, Art. 5.
ait été reMMé à Pépiai «litt ratottrsencassaUooCGéDes, 24 ocu l«M(l)i Ci89., ittjoUl. i«17,tir<. IiMlere,V.ii»Si;Re(i., !•' mai 1823, aff. Bedoui, Y.n^ U\ Lyon , 14 Juiy. ftSiS, aff. Frédéric, V. ii<» 1328 iAix^amaraiSiQ» aff. Moria,Y.n«i327; Paria , 9 mai 1833, aff. Morin , V. ii« 1372). — - La Jarispradenoe s^aalfMroaoacéa en ce aena que, ai tes arbitres, an matière de aodélé, aoBi nommés amiables oompositent^, (fest l'opposition en Mllilé qol doit être prise, -allais, dans ce cas « quel Juge doU rmdre Tordontianee A*exequatur? C'est le Juge civil , comme remarqae avec raison M. Carré, n» 3579. — Mais ai, comme cela est arrivé dans les espèces citées plus liant , n^* 897 , rordonnanea a été apposée par \ê président dn tribunal do oommeroe , œ tri* bwml 8en*i-il oompéîent pour conndtre de l'opposition ? Nons ne la peasona pas; on devra se pourvoir ponr fsire réformer Tordonaaaee. Cest aussi ravis de M. Carré.^V., an reste, n** {173 els. 11S99. n a été Jugé, en matière de compétence, l^' que la contestation relative à ropposilion à Tordonoance d'exécution d'une scAience arbitrale, motivée sur ce qu'il a été statué sur cbosea mon demandées, n'est pas de la compétence de la chambra
(1) Apéet,* — (Bognano C. Josepb Boggiano.) — Société de commerce «m Mkbel et Joseph Bogçiaao. Des contestations s'élèvent entre eaz ; ils les eonméttenl à deoi arbitres. — Le 30 mars 1^09, jugement arbilrid fà eoedamoe Michel à payer 6,275 Uv. — Le l** avril, ordonnance du friMeat da tribanai de commerce de Port-Maurice. — Le 20 avril, csBBaademeat de payer. — Le 22 , opposition à l'ordonnance , de la part de Michel, et assignation devant le tnbanal de commerce, pour voir statier car les moyens d'opposition. — Le 21 JuilL, le tribunal se déclare ineoBpélent pour prononcer sur ces moyens. — Appel de la part de Micbel, qui a jsoalenu que le tribunal était compétent — Arrêt.
La coua; — Sans B^aftèter à la conclusion principale de la partie de Farooé Passaoo, met rappeilatioo iateiielée par ladite partie du jefement leada parle tribnaal de oennerce, séaat à Port-Maariee, da jour SI jiiilet dernier, et ce dont est appel an néant; et éoieadaati décUre qoe Mit tribunal était compétent, et qu'il devait statuer sur l'oppositioe (or- ■ità rerdeHneace de son piéddent) lenvmeksfirtiis àse poaneirde- «ut ledit tribonel de Port^HHiics.
fie ié eet. 1809*«€. de Géoes.
(t) EtpècÊ: — (Corn. deCaudiès C. préLdesPyiénées-OrienL)— La commune de Caudiés et l'État étant en contestation poor la propriété de la fbrét deLegna, cette commune et le directoire du départôneot firent, es I79S, 01 compromis en vertu duquel le litige fut soumis à des arbitres roloataires. On était alors sous l'empire de la loi du 2é aoOt 1790 qui n'autorisait les aitilrages qu'entre personnes maîtresses de leurs droits^ Plus tard, comme on sait, la loi du 10 juin 1793 attribua à des arbitres forcés les procès entre les communes et l'État, ao sujet des bréts aatiouies, sauf appel devant les tribnnanx. — Les arbitres readireol, le 3 eoftt I795S, une sentence en (aveor de la oommuae. oni a été revéine de rordonaance d'exécution parle président datriboBal de Perpignan, le 97 jttT. 1837 sealemeoL — Lorsque la commune a signifié cette seoteaoe u préfet des Pyrénées-Orientales , conune représentant i'État, ceku-cî a mé opposition à l'ordonnance d'MPiçiiaAir, et a demandé devaat le triknal de Perpignan la nullité de ladite sentence comme readne sur on compromis souscrit par des administrateurs non-légaleoMnt autorisés. — Un jugement a rejeté les exceptions du préfet, sur le motif que totte aetion de sa part était prescrite. — Appel par le préfet, qui conclut au reo- Toi de la question de validité du compromis devant l'autorité administralire de laquelle ce compromis était émané. •— 22 avril 1839 , arrêt de la cour rovale de Montpellier, qui , disant droitan dédinatoin , aanulei pènr Mose fTincompétence absolue, le jugement déféré, et délaisse les parties à se pourvoir ainsi on'elles aviserouL — Cet arrêt considère qu'il s'agit d'une incompétence d'ordre public propoiable en tout état de cause el qni derrait être suppléée d'office ; que la demande en nullité de la sentence lirmée par le préfet n'était que secondaire et que l'action en nullité était prinapalement dirigée contre le compromis}^ que ce compromis ne penvaat être apprécié qoe par l'auterité administrative! il s'ensuit que cette antorite doit aussi statuer sur la nullité de la sentence , par application de la lêgle qne le jugt de Paction est jnge de l'exception*— Poumi de la coinmnae« '— ArrêL
La osim-, — VnPart.15, tit. t, delà loi da aéaoatl790,UWidu 16 limct an 3 el fart. 1038 c pr. civ. ;— Attendu que le préfet des Pjléaées-Orientales demandait , an nom de PÉlat, la naUilé de la senteose «bitrale dn 3 août 1792, comme ayant été reodne snr csuprenis nul; — Qe*il s'était, à cet sflet, ponrvn par opposition à l'ordonnance d'exécution apposée à ladite sentence, et qoWx termes de l'art. 1028 c. pr. civ., Taclion par M intentée ne pouvait elfe neitée qne devaat le Iribonal cirii de Perpignan qui avait leadu ledits eraennanee d'exécution; --> Attendu lue l'anse ettmé décide que keempnmisdu U juilL 1792, sur lequel In ssntiaie ertMiale a été endne, SmMirtdu diwolsiwdu dépsiisminl
des vaeayons (Trtb. de la Seine, cb. vae., tïsepl. 1843, aff. M..», D. P. 45. 4. 817); — ^ Que, lorsquMne sentence artltrale est attaquée par vole d'opposition à rorooim^ee iPexequâtur pour cause du nulltlé do compromis, les jugés ne penvent con* sfdérur la nullité dit comprbttiis comme étant Poljet de Pac tlon et la nullité de la sentence comme Pexceptlon, pour an conclure que le Juge de la validité de la sentence doit être le Juge du compromis (Cass. , 23 août 1841) (2)^ — 3» Qwe la tritaial de commerce qui annule une sentence peur eteéa dn pouMir ke peut renvoyer devapt les mêmes arbitres (Bruxelles « 8 iirucL tn 10, aff. VIeugel5,V. n» 1015), ce qui n'est pas exact.— V.n» 544. €••3. L'art. 1028 c. pr. est*ll applicable am sentenéès rendues par des arbitres forcés? La négative est consacrées contrairement à notre opinion, par les monuments les plus noBhbreux et les plus imposants de la Jurisprudence (Rennes, 7 avril et 25 Juin. 1810; Toulouse» 29août 1811; Meta, aOdéc.1817; La Haye, 4 Juin 1818; Bourges, 23 Janv. 1824; Paris, 6 août 1824; Bourfes, 19 iêv.1829; Lyon, 25 mal 1825; Orléans, 17 mai 1842; Paris, 11 mai 1845 (3). — GonL Turin, 8 mars
des Pyrénées-Orientales , lee lois des 16-24 aoAC 1790 et 18 frucL nu S interdisant aux trikinaux de connaître des actes de l'adaiinistnaion , il n'appartenait qu'à Fauloriié administrative supérieure de s'expliquer sur la validité ou rln validité de ce oomprouiis; — Qu'en déclarant sur ce point son încompétenco, la cour de Montpellier se tiooTait daas l'ebliga* tion de surseoir à statuer sur le fond de la demande dont die était régulièrement saisie , sauf aux parties à se peurroir pour laife statuer pi^udiciellement par raulorité compétente sur la validalé de l'acte de l'administration dont il s'agit; — Mais attendu qoe ladite eour, ÉMsanl abstraction de la demande en nullité de la seateaceariûtiuis, qui était l'objet de l'action qui lui était soumise, pour f substituer la demande en nullité du compromis qui n'en était que le moyen > a, ssus le pfélexle qoe le juge de l'action est aussi juge de l'exception » aanelé peur ineompélcace le juee* ment dont était appel en délaissant les perliss à se pourvoir ;-^Q«f en statuant ainsi , la cour de Montpellier a tout à la fois Biéconnu son pouvoit en violant les règles de sa propre eompétance , iMssemeal appliqué lee dispositions de l'art. 13, tîL 2, delà loi des 16-24 00011700 et de eelU du 16 (ract. an 3, et expressément violé Vêà. 1926 e. nr.dv.; — Par ces motifs;— Casse.
Du 23 août 1841.-a C» eh. eiv.-MlL Bovsr, pr.-Jaofsiaot^Maid, rap.-Laplagne-Barris, 1« av. gén., e. ooaL-Goudard et Fkhst, «r.
(S) l** i^èeê .-^Chevalier C. Bertbelot.)— 7 «v. 1810,-G. deasna«.
2* Apéee .-^iasMl C. Cunlreau , etc.) ^ Des aiiHtres forent nommés par Iss sieurs Gaotreau et Lucas , armateurs du navire aventurier PUai. et le sieur JasMt, peur Juger une couteslation relative à l'intérêt que ce dernier prétendait avoir dans l'armement — Le 20 nov. 1809 jugement arbitral en faveur de JmneC, qui le fUt revIUr de l'ordonnance d^flswuâiyr. ^Opposition àestle eidonoaace de la paK de Gaotreau et Lucas, qui ont demandé, devant le tribunal de commerce de Nantes . la nullité de la senteeee urbimle. -^ Le déCeadenr a proposé une fin de non-recevoir. fondée fur l'art 82 e. enn., duquel il résulte qu'un jugement arbitral ne peul être attaqué que par appel ou cassation. Mais le tribunal s*est déclaré eompéteat, et a ordonné, par jugement du 27 mars 18t0, qus les parties plaideraient an fMd.-^Appel de iamet-, il soutient que le tribunal a été ineompétont pour prononcer sur Popposilion. — Arrêt
La oonn ; -^ Gousidétaat que*, par la séct. 2, tit 3, Il v. 1 , le code de cornsMice a établi des formes particulières et spéciales poor les arbitrages, en maiièie de société de eommeroe ; — Considérant qu'il résulte des art 61 et 52 qus les tribuoant de commerce ne peuvent, dans aucun cas , s'immiscer dans la eouoaisBalice des affaires de sodété de commerce ; que cette connaissance est dévdue eidudvement à des arbitres , qui , commis parla loi, deviennent des juges momentanés, cl seuls compétents poUf
Sronoocer sur ces sortes de contestations; que si le président du tribunal e commerce donne son ordonnance d'enegMAr an jugement des arbitres, il dsil la rendre purement et simplement, sans connaissance de cause, si sans qu'il puisse examiner le Mee ou le mal logé des arbitres : — GoosI* dérant, d'ailleurs, que le législaleur a trace une ligne de mlmarcation bien distincte entre les aibiùreges vdootaircs et les arbitrages Ibrcés» prescrits par te code doeommeroe ; que les premiers sont consioérés comme étrangen aux tribunaux de première Instance, qui sont cbargés de les annuler, s% eontiennetat des inégularilés dans la forme, ou de les ré- . former, dans le ces ei le droit de réformation n'est pas atuibud à la cour supérieure; que la minuls du Jogement arbitral est seulement déposée au greiè du tribunal dvil, tandis eue, an contraire, dans les arbitrages forcés , le jugemeMy tpd est aussi déposé au greflé, est rendu exécntoiro sans niodifleation , par une erdoenaace du président, et est deplos transcrit dans les registres du tribunal de commerce , en sorte quv estcondddideiimneumJuicaMatémaaé delà juridictioncommerdale» qd u
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4811, aff. Bocca, V. n«7l8; ReJ., 36 mai 1813, aff. St- James, V. n« 91; Grenoble, 8 mars 1824, aff. Royanez, V.
peut sMmmîscar ni par roîe de nullité, ni d'aucnne antre manière; — Considérant, enfin, que Part. 52 c. com. ne reconnaît que deux manières fie se pourvoir contre un jugement arbitral, rendu en matière de société, rappel devant la cour supérieure ou le pourvoi en cassation ; — Par ces motife, dit qu^il a été mal et incompétemmeot jugé , par le jugement du S7 mars dernier, rendu par le tribunal de commerce de Nantes. Ou SSJoiUBl 1810.-C. de Rennes, l'^ch.
8p E9fèo» f — ( Estrampe C. Lafont.)-^29 août 1811.-G. de Toulouse.
4* E9fèc9 : — (Des Marres C. Vanrobais.) — La coua; — Ck>nsidé- Tant que, ti , dans les arbitrages volontaires , les arbitres tiennent tout a la fois et uniquement de la nomination des parties leur qualité et leur pouvoir, il nVn est pas de même des arbitrages forcés , en matière de société de commerce , dans lesquels , d'après le cboix que les parties ont fait de leurs arbitres ou diaprés la nomination qui en est faite d'office , en cas de refus de Tune d'elles d'en nommer, ceux-ci reçoivent alors leur caractère de la Joi même , qui les constitue à cet égard en un tribunal d'attribution , absolument égal en pouvoir, dans les matières dont elle lui a spécialement déféré la connaissance, à celui des tribunaux de commerce dans tontes les autres causes à eux dévolues par la loi; — Considérant que de ce principe , textuellement établi dans les art. 51 et suiv.,c. actuel com., qui n'est que l'écho des dispositions de l'éditdu mois d'août 1560, et des art. 9 et subséquents du tit. 4, ordonn. 1673, il résulte évidemment que le seul moyen d'attaquer un jugement arbitral , rendu entre des négociants associés , ne doit et ne peut être que celui de l'appei on du pourvoi en cassation , quand la matière en est susceptible , seul moyen, en effet , autorisé par l'art. 52 du code , et qui était également prescrit par l'ordonnance du commerce, dont le commentateur nous apprend même que ces sortes d'appels se portaient directement en la grande chambre des parlements; — Considérant que, si Ton admettait la faculté de se pourvoir, par voie d'opposition , à l'ordonnance d'«0«guaittr d'un pareil jugement arbitral, et de déférer ainsi au tribunal de commerce le pourvoir de le réformer, indépendamment du tort qu'en éprouveraient les parties, parles frais et les longueurs auxquelles elles seraient exposées contre l'intention et la to-; ionlé formelle du législateur, ce serait établir ensemble et sur la mémo hiiSit deux tribunaux d'un pouvoir égal, dont l'un aurait cependant le uroit d'annuler les décisions de l'antre, et créer en même temps deux degrés (le juridiction , système absolument incompatible avea les dispositions du code de procédure ; desquelles observations résulte la conséquence manifeste que le tribunal de commerce de Sedan était sans autorité et incompétent pour connaître de. la décision arbitrale du 5 mars dernier, et que l'appel interjeté par Lemoine des Marres et son épouse , du jugement du même tribunal du 25 mai suivant, qui a annulé cette décision , estrecevable et parfaitement fondé ; — Considérant qu'en vain , pour rectifier la fausse marche dans laquelle il s'est égaré, Vanrobais vient-il , en ce moment et verbalement , convertir en appel l'opposition par lui formée ^ l'ordonnance d'eareçualur du jugement arbitral et essayer de faire recevoir cet appel pour obtenir, s'il était possible , l'infirmalion de ce même jugement; — Considérant, en effet, que cette voie irrégulière, inusitée, extraordinaire , et dont on ne voit pas la moindre trace dans le code de procédure , est d'autant moins admissible que le jugement arbitral lui ayant été notifié par exploit du 29 mars dernier, l'appel de ce même jugement serait aujourd'hui plus que tardif et évidemment irrecevable; — Par ces motifs , sur l'appel interjeté par les parties de Dommanget , du jugement du tribunal de commerce de Sedan , du 23 mai dernier ; — Le déclare irrégulièrement et incompétemmeot rendu; — Annule ledit jugement, sur la demande en conversion de l'oppositioiMle Vanrobais à l'ordonnance ^^exequatwr du jugement arbitral du 5 mars dernier, en appel de ce même jugement , de même que sur toutes les autres demandes , fins et conclusions respectives des parties ; — Les met hors de cour ; — Condamne , etc.
Du 30 déc. 18i7.-C. de Metz, ch. civ.-MM. Auclaire, pr.-Pyrot, av* gén. , c. conf.-Dommanget et Charpentier, av*
»• EÈfiee : — (B... C. D...) — Du 4 juin 1818. -C. de la Haye , 3« ch.
6* Etpècê s — rPera C. Augu, etc.) — La cour; — Attendu, sur la 1** question , que la matière soumise aux arbitres était la liquidation d'un compte entre associés; que c'était un arbitrage forcé dans lequel la loi, indépendamment de la volonté des parties , attribue aux arbitres la qualité
la loi ayant ainsi indiqué les deux moyens de se pourvoir contre ces sortes de jugements , écarte par cela même la voie d'opposition à l'ordonnance d'exécution dans les cas déterminés par l'art. 1028 c. pr., qui ne peut 6tre prise que contre les décisions des arbitres volontaires ; — Sur la S* question ; — Attendu qu'un compromis est un acte dans lequel les parties s'obligent, les unes les autres, à se soumettre à la décision qui interviendra; qu'ainsi c'est un acte synallagmatique qui, aux termes de l'art. 1525 C. civ.y doit être fait th aotaatd'origioanx qu'il y a de parties ayant
n<* 1391 ; Montpellier, 27 août 1824 , aff. Bonnet, rapportée soas le n^98. C'est aussi en ce sens que se sont prononcés les auteurs
un intérêt distinct ; qu'un seul original ne pourrait suffire qu'autant qu^il aurait été dressé procès-verbal par les arbitres de la remise qui leur au* rait été faite , puisque , ayant été rendus dépositaires de ce seul original , il n'aurait pas été au pouvoir de l'une des parties de le supprimer et de se soustraire aux obligations qu'elle aurait contractées; — Attendu que l'acte do 26 juillet 1822 a été fait en un seul original, dont la remise aux arbitres n'a point été constatée par eux; — Sur la 3' question; — /fttendu que l'art. 54 c. com. exige -que le délai soit fixé par les parties ellesmêmes , si elles en conviennent , sinon par le tribunal , mais qu'il faut nécessairement que les pouvoirs des arbitres soient circonscrits dans un délai déterminé, au delà duquel les arbitres cessent d'avoir le caractère de juges ; que la question de savoir si le pouvoir des arbitres forcés durait aa delà du terme fixé par le compromis a été fortement controversée ; mais qu'un arrêt récent de la cour de cassation , du 22 avril dernier, a décidé que les dispositions du code de procédure étaient applicables aux arbitres forcés lorsqu'il n'y a pas été dérogé par le code de commerce; — Attende, que, par l'acte du 26 juillet 1822, les parties ont prorogé indéfiniment 1» délai dans lequel les arbitres devaient rendre leur jugement; qu'elles pouvaient bien sans doute leur en accorder un aussi étendu qu'elles l'auraienl jugé convenable, mais en déterminant le terme au delà duquel le pouvoir de ces mêmes arbitres cesserait ; que donner un délai indéfini n'est pas en fixer un , ainsi que le veut la loi ; qu'alors il faut rentrer dans la disposition de l'art. 1007 c. pr., qui porte que, lorsque 1^ compromis ne fixe pas de délai , la mission des arbitres ne dure que trois mois ; que le jugement arbitral , ayant pour date le 23 mars 1823, a été rendu longtemps après le délai légal, qui n'était que de trois mois , à compter du jour du compromis; qu'en conséquence , cette sentence arbitrale doit être déclarée nulle; déclare nul le jugement arbitral du 23 mars 1823, sauf aux parties à se pourvoir pour la nomination de nouveaux arbitres. Du 23janv. 1824.-C. de Bourges.-M. Rapin, pr.
7* Etfie» : — (Lefebvre C. Demolard.) — Arrêt qnf adopte les motifs d'un jugement du tribunal de commerce, du 29 juin 1824. Du 6 août 1824.-C. de Paris , 3* ch.-M. Lepoitevin , pr.
8* Etpèct : — (Vincent C. Vincent) — La coca; — Sur la l" question , attendu que la contestation actuelle existe entre deux frères qui furent associés, et pour raison de leur société; que, suivant le c^xie de commerce, celte contestation ne peut être jugée que par des arbitres ; — Que l'art. 52 du même code détermine le mode à suivre pour demander la réformation du jugement rendu par ces arbitres forcés ; qu'il permet seulement ou l'appel à la cour royale , ou le pourvoi en cassation , si la renonciation n'a pas été stipulée; que ce sont les deux seules voies qui aient été ouvertes ; — Qu'il est impossible de supposer que le législateur, qui venait de publier son code de procédure civile , eût perdu de vue la faculté que l'art. 1028 accorde pour se pourvoir contre le jugement des arbitres volontaires dans les cas qu'il spécifie; que, s'il n'a pas inséré la même disposition dans son code de commerce, c'a été à raison du caractère différent dont il investissait les arbitres forcés qu'il établissait juges , à l'eiclusion de tous les tribunaux; que ce qu'il n'a pas voulu, nul ne peut l'exiger; — Sur la 2* question, considérant que le jugement du 5 juillet 1821 , qui nomme les arbitres devant qui les frères Vincent sont renvoyés » n'a pas déterminé le délai dans lequel les arbitres doivent prononcer; qu'en ce cas , il faut recourir à la loi générale qui a fixé à trois mois la missiou , des arbitres; — Attendu que le jugement arbitral n'a été rendu que le 28 fév. 1824 ; qu'il s'ensuit que les arbitres étant alors sans pouvoir, leur décision estnuUe; — Considérant qu'en vain le sieur Vincent atoé objecte que , dans leur jugement , les arbitres ont déclaré qu'ils avaient fait comparaître les parties; qu'ils avaient recueilli d'elles, soit ensemble, soit séparément, tous les renseignements qu'ils avaient jugés nécessaires; d'oti il conclut que les parties avaient reconnu leur pouvoir; — Attendu, d'abord , que les arbitres ne disent pas en quel temps les parties ont compara devant eux ; — Attendu, en second lieu , qu'en supposant que ce fût plus de trois mois après leur nomination , on ne pourrait pas conclure qu'elles ont voulu leur donner de nouveaux pouvoirs ; qu'il n'y aurait là qu'une présomption ; que , pour qu'on pût opposer à une partie le jugement rendu par des arbitres depuis que leur mission est expirée , il faudrait que , par une déclaration formelle, précise , qu'elle ne pût pas méconnaître , elle eûl! rendu à ces arbitres la qualité de juges qu'ils avaient perdue; et que U décision arbitrale dont il s'agit ne fait pas mention de ce consentement; — Reçoit ledit appel; et, y faisant droit, déclare la décision du 28 fév. 182i nulle et sans effet ; renvoie les parties devant le tribunal de commerce à l'effet de faire nommer de nouveaux arbitres , Si mieux elles n'aiment s'entendre elles-mêmes sur le choix.
Du 19 fév. 1825. -C. de Bourges , 2* cb.-M. DelamétheriSypr.
9* Espèce : — (Thomas C. Dumoulin.) — La cour; — Attendu qu*n existe deux espèces d'arbitrages : l'arbitrage volontaire , dont les règles sont fixées dans un titre spécial du oode de procédure civile , el l'arbitrage forcé y qui a lieu lorsque oei dilBcnltés s^élèvent entra aMseiéB à raison dt
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(T. MM. PirdMSiis, Droit eomm. , t. 5, n« U1 7 ; MeHiu , Rép. , \* Arbitre, et Quest. , v« Appel , H» 24 ; Carré , n» 3575 \ Delaporte. Comment, cod. comm., t. i, p. 181*, Mongalvy, n» SU-, Berriat, p. 47, »• 24; Boucher , t. 1, p. 175) : ces sentences ne soDt , d'après les aotorités qu'on vient de citer, soumises qu'à la Toiede l'appel on à celle du recours en cassation , si elies ont été rendues en dernier ressort , bien qu'elles soient intervenues sur compromis expiré ou tiers des termes du compromis.
Dans la discussion de l'art. 52 c. corn., telle qu'elle est reprodoite par M. Locré, Esprit c. com., le conseil d'État avait admis le pourvoi en cassation de droit et la défense aux parties d'y renoncer. Mais, dans une ailtre séance, cette proposition fat alUqoée. M. Treilbard (V. Locré, Esprit c. com., p. 227) aarait voulu qn'on ouvrit aux parties une vole plus simple, celle de se pourvoir en nullité devant la cour d'appel , toutes les fois que les arbitres auraient blessé les lois ou excédé les bornes du compromis. — En conséquence, le recours en cassation fut re- |elé. — Mais comment le remplacer? On proposa de n'ouvrir qie les voies de l'opposition et de la requête civile. — ^Alors s'engagea, sur les avantages et les Inconvénients de la requête civile et du recours en cassation , une discussion à la suite de laquelle ce dernier recours fut adopté. — Du reste, il n'a rien été dit de la voie d'opposition. — Quelle conséquence convient-il de tirer delà? M. Locré, eod., p. 225, en conclut que la requête civile se trouve implicitement rejetée ; et, si cette proposition est Juste, elle semble impliquer l'avis que l'opposition en nullité est pro- KritepareiUement.— Mais, d'unepart, roii peutvoir, par l'ensemble de la discussion élevée sur l'art. 52 c. com. (V. Locré, eod.), qae les idées n'étaient pas bien fixées sur ce point, car tantôt on regarde la requête civile comme étentd'une nécessité impérieuse, tutôt on voit dans cette ouverture un mode de recours qui doit tomber si le recours en cassation est adknis. — D'autre part, la remarque de M. Locré est aujourd'hui convaincue d'inexactitQde,car la requête civile n'est pas une de ces ouvertures qu'il soit permis de remplacer par l'appel ou par le pourvoi en cassabon; elle n'est substituée par aucune de ces dernières voles qai sont circonscrites dans des délais toujours déterminés; elle SQbsiste donc, quel que soit le parti qu'on adopte sur l'appel et le pourvoi en cassation , parce que les faits de dol ou de dissimulation qui loi donnent naissance peuvent n'être découverte que longtemps après que le délai de l'appel et du pourvoi sera expiré (?. art. 488 c. pr.). M. Locré est donc dans l'erreur quand il dit que la requête civile a été rejetée implicitement.
Il est vrai que cet auteur a gardé le silence touchant le sort de ropposiUon en nullité. Mais il est sensible que, si , de l'adoption de rart 52 tel qu'il se lit dans le code, il a conclu qu'on avait entendu rejeter la requête civile, il en aurait induit, h plus forte raison , que le conseil d'État avait entendu interdire l'opposition fnoullifé, voie plus large que la requête civile, voie qui suppléait
Irar société , et doDt les règles sont déterminées dans la sect. 2 , tit. 3 c. com.; — Attendu qae 9 d'après Part. 1028 c pr., on peut se ponrvoiren oallilé contre on jugement arbitral , en formant opposition à rordonnaoce iViécotioo; mais que cet article ne peut être applicable à l'arbitrage forcé, ^Qi^qn'il est placé dans le titre du code de procédure relatif à l'arbitrage ^oloolaire, et que les règles, pour se pourvoir contre on jugement arbitral rendu en matière d'arbitrage forcé , sont déterminées par l'art. 52 c com., circoostaoce qni , dans cette dernière hypothèse , exclut l'application de r«rt. 1028 c. pr.; — Attendu , d'ailleurs , qu'en matière d'arbitrage forcé ^ arbitres deviennent de véritables juges; qu'ils remplacent immédiatenent le tribunal de commerce , auquel la loi défend de connaître des difâcaités qu'elle attribue aux arbitres, et que , par cet autre motif, le tri- Lasal de commerce est incompétent pour statuer sur une opposition formée à Tordonnanee d'exécution mise au bas d'un jugement arbitral de cette Batnre; — Attendu que, s'il existe une exception à cette règle générale, lonqoe les ari>itres ont été constitués amiables compositeurs , c'est parce que, dans ce cas, les arbitres cessent d'être des juges tenns de statuer conlbrmémeiit aux lois; qu'ils deviennent des arbitres volontaires , et qne dis lors la disposifion du code de procédure, relative à l'opposition et à rordonnaoce d'exécution de l'art. 1028, devient applicable; ~ Attendu, en ce qui touche la seconde exception invoquée dans la cause , celle où les arbitres forcés ont statué après le délai fixé pour rendre leur jugement, fM si, dans ce cas, la jurisprudence a consacré qn'on pouvait demander la nullité da jugement arbitral , anx termes de l'art. 1028 c. pr., c'est paite que cet article devient le complément de l'art. 54 c. com., et qu'au wrplos eette nullité n'a été admise que sur nn appel interjeté du jugement arhitraii et nvllanent sur une opposition fonnée à l'ordonnance d'enéGu*
plus €-tricacon)eiit encofo. '> recours en cassation et qni devait disparaître comme une oiseuse superfétation dès que ce dernier recours était admis. Et c'est surtout quand on voit tout ce qu'il régnait d'éloignement dans les esprita contre la facilité et la mnl< tipticité des voies de recours, qu^n se trouve amené à l'idée que l'opposition en nullité ne s'était présentée que comme un moyen subsidiaire qui a été repoi^sé par ceta seul que le recours qu'elle devait suppléer a été admis. — On verra plus loin , n* 1 3i2 , que le procès-verbal depuis publié par M. Locré est muet sur la plupart des particularités qui viennent d'être retracées; mais sans nous appesantir ici plus longtemps sur ce point, nous allons retracer les arguments sur lesquels la jurisprudence qu'on vient de faire connaître est fondée.
On dit à l'appui du système exclusif de l'art. 1028 , l« que le code de commerce n'a point dit que la sentence des arbitres forcés est attaquable par opposition en nullité, conformément à l'art. 1028 c. pr.; et qu'il n'est pas permis de suppléer ici à son silence ; 2<» que ces arbitres remplissent un degré de juridiction dans la hiérarchie judiciaire; qu'ils jugent les diflérends sodaux avec les caractères et l'autorité de juges véritables, puisqu'on admet contre eux la prise à partie; qu'aux termes de l'arL 61 c. com., leurs jugemente doivent, à l'instar de ceux du tribunal de commerce, être inscrite sur les registres de ces derniers, et que le président doit les revêtir de l'ordonnance d'ea^eguoitir sans leur faire subir aucune modification, ce qui n'est point dit au titre de l'arbitrage volontaire; 3* qu'il serait contraire à toute règleque la décision d'un tribunal fût réformée par nn tribunal du même degré , et qu'enfin , en autorisant et le recours en cassation qui n'est pas admis en arbitrage volontaire, et l'appel , le législateur a implicitement rejeté l'opposition en nullité.— On ajoute qu'autrement ce serait ei^ vain que la loi aurait créé des juges spéctauz pour les contestations entre associés et qu'elle aurait dessaisi à cet égard , les tribunaux , tant commerciaux que civils; que rien ne serait plus aisé que de se jouer de ses prescriptions; qu'il suffirait pour cela de saisir ces tribunaux par opposition en nullité sons prétexte d'une contravention à l'art. 1028 c. pr. qu'il serait toiyMrs aisé de faire sortir, soit de l'oubli de quelquesunes des règles si compliquées de l'arbitrage forcé, lequel se trouve régi tant par le code de commerce que par le code de procédure, soit des longs démêlés d'une société mis en présence des termes de la sentence arbitrale; que, par là, les tribunaux de commerce devant lesquels l'opposition devrait être admise se trouveraient Investis de la connaissance de débata dont , par un motif d'ordre public, le législateur a voulu les débarrasser; que, de ce système, en un mot, naîtrait un moyen de recours parallèle au pourvoi en cassation lequel inquiétait d^à k ce point l'esprit des législateurs, qu'ils n'ont point cru pouvoir mieux faire que d'en tempérer les résultata en donnant aux parties la faculté d'y renoncer , précaution bien vaine et bien illusoire s'il est loisible
tioo;— Attendu que, dans la canse actuelle, les sieurs Thomas frères et G** et le sieur Dumoulin , plaidant sur des difficultés qui se sont élevées entre eux à raison d'une société en participation qn'ib ont contractée , le tribunal de commerce n'a pas pu prononcer sur leurs différends, et qn'il a dû nécessairement les renvoyer par-devant des arbitres , qui son\ par conséquent des arbitres forcés; — Attendu que l'arbitrage étant forcé, les sieurs Thomas frères et O* n'ont pas pu se pourvoir en nullité do jugement arbitral rendu en faveur du sieur Dumoulin, par voie d'opposition à l'ordonnance d'exécution apposée an bas de ce jugement , et qu'ainsi ceUe opposition est non recevable; — Attendu que les arbitres des sieurs Thomas frères et C** et Dumoulin n'ayant point été constitués amiables compositeurs, et n'ayant pas prononcé hors les délais fixés par le com* promis , les sieurs Thomas frères et O* ne peuvent se prévaloir des deux exceptions ci-dessus rappelées; et qne d'ailleurs, en supposant même que les arbitres — —— • -•*•"-* — .-*- i- -ixi-: «-^ 1 1^ -
encore parnance d'exi pourvoir; — Par ces motifs, — Met l'appel an néant.
Du 25 mai 1825.-C. de Lyon, 4* ch.-M. Montviol,pr.
10* Etpiee : — (Mothu C. Barrault.}— La coui; —Adoptant les motib des premiers juges , — Confirme.
Du 17 mai 1842.-C. d'Orléaos.-M. Laisné,pr.
1 i* Etpiee: — ( Lelewel C. Gosselin.) ~ La coun; — Considérant qne toute sentence arbitrale en matière de société est un jugement rendu par une juridiction spécialement établie par la loi t et qni ne pent être réfor- Déeque par nn tribunal supérienr» et non' par nn tribunal de ■Cnedeârt»
Du il mai I843.-G. de Ffedb
ARBITRAGE.— .ARBITRE.— Chap. i2, ART. 5.
à mUm-oI 4e M lever 4e leurs stipulations et de leurs reooDCia* tlOBtaHK voies de recours.
Bios le systtae qui étend l'art. 1028 c. pr. à l'arbitrage forcé, on lépond: Le code de eommerce ne refuse pas un pareil recours; dans son silence il (Mit se référer au code de procédure, qui forme le droit commun, d'après le principe que les lois spéciales ne dérogent aux lois générales qu'autant que la dérogation est expresse. Qu'importe que le dépét de l'acte qualifié Jugement arbitral soit fait au grefle du tritMinal de commerce , et que l'ordonnance â^êxequatwr émane du président de ce tribunal? Cette circonstance d'un ordre tout à fait secondaire ne saurait motiver une exception à la règld 11 est impossible d'admettre que la décision émanée d'arbitres forcés, contre laquelle. les parties se sont interdit peut-être à l'avance le recours de l'appel et du pourvoi en cassation , soit également inattaquable par la voie de l'opposition à l'ordonnance d'ece^oiur, même dans le cas où les arbitres auraient statué sur un tout autre point que celui qui leur était soumis , ou auraient Jugé après le délai , ou enûn auraient prononcé une condamnation dontl'ei^ cution ne pourrait se faire sans blesser ouvertement l'ordre public. Ce n'est pas un Jugement que les arbitres ont rendu dans ce cas et leur décision n*a aucun des caraetères voulus pour établir un lien de droit entre les parties. Il est doue d'absolue nécessité qy'il existe un moyen de le taire annuler; et ce moyen est celui qu'indique l'art. 1028 c. pr. Il faut, en effet, à toute attribution un contrôle, une limite et, au-dessus de toute décision, un moyen de répression contre les excès de pouvoir dont elle peut être affectée. Que l'appel , que la cassation soient admis dans les cas ordinaires , c'est-à-dire lorsque les arbitres ont rendu un Jugement véritable, rien de mieux : ii n'y a même que ces voies de recours contre une décision semblable. Mais lorsque leur sentence n'a que l'apparence d'un jugement, lorsqu'elle ne présente qu'un acte informe et sans valeur aucune en tant qu'acte Jucfieiaire, lorsque, en un mot , elle est émanée d'bommes sans pouvoirs et qui se sont arrogé une mission que la loi , que les parties ne leur avaient point conférée, forcer, dans ce cas, eelles-ci à reconnaîtra un tel excès de pouvoir comme un degré de Juridiction légalement rempli et leur imposer la nécessité d'attaquer la sentence devant un tribunal qui peut n'être pas le leur (V. n~ Il 73 et 1921), dans le court délai de l'appel et du recours en cassatioii et avec les chances que ces voies de recours présentent , c'est manifestement étendre l'art. Ui c. com. bors de ses limites naturelles, c'est restreindre la règle générale et salutaire de l'art. 1028, alors que toutes les raisons se réunissent pour lui donner la plus grande extension ; c'est enfin traiter l'acte illégal et qui n'a d'un Jugement que le nom que lui ont donné de prétendus arbitres, sur le même pied que le jugement dans lequel les arbitres se sont religieusement renfennés dans les Itornes légales de leur mission. On
(1) i" Espèce.' — ( Sudrié, etc., C.^Lataste. ) — La coum; — Attendu qae , dans la contestation qui intervint entre Iss parties de Romiguières et de Caries, et le sieor Sudrié, laquelle avait pour objet de faire décider si ce dernier associé avait conservé sa qualité de commanditaire, ou s'il était devenu associé en nom collectif, la cour jugea, par arrêt du il mars 1816, que celte question devait être soumise, non pas aux arbitres jugeant en dernier ressort , nommés en eiéculion de l'acte social ; mais à d'autres arbitres qui seraient nommés, et qui procéderaient aux termes du droit commun; que lorsque cette même question s'est élevée entre les parties de Romiguières et celles do Caries devant les arbitres de qui est émané le jugement attaqué, ils auraient dû, pour sp conformer à l'arrêt sus-mentionné, s'abstenir de statuer sur ce point, au* lieu de le décider contre les parties de Romiguières; mais que si, par cette dernière disposition , lesdits arbitres ont excédé leurs pouvoirs et Jugé hors des termes du compromis, les parties qui auraient voulu se prévaloir de cette circonstance contre ledit jugement arbitral, auraient dû Tallaquer par voie de nullité , après avoir formé opposition à l'ordonnance dWeçuakir; qu'à la vérité, cette inarche , tracée par l'art. 1028 c. pr., ne s'appliquerait pas aux jugements rendus par des arbitres forcés et commerciaux, si 1 on s'en tenait à un arrêt de rejet ( 26 mai 1813 ); mais que l'opinion contraire, plus conforme au texte de la l9i,a été adoptée par plusieurs cours royales , et très-eipressément par deux arrêts de cassation, dont l'un, du 5 DOV. 1811, et l'autre, du 1*' juin 1813; que cette dernière jurisprudence parait surtout convenir an cas où, comme dans l'espèce , la juridiction des arbitres a été réglée par les conventions des parties ; ~ Par ces motifs , vidant le renvoi au cooseil ; -^ RejeUe rappel des parties de Rotnfguîères et de flottes» sauf, s'il j a lieu, te
oublie trop tecilementquelesart>ilVMtt'oili|tt'UMMfttloii paaaa-^ gère I qui se subsiste qu'à la eonditlon qu'ils se renf^meront rigoureusement dans les termes du mandat à eux Imparti , et qui , en dehors de ces termes , n'est aucunement obligatoire pour ceux qui l'ont consenti, -^Or, la eenséquence, ajoule-t-on , qui se lire de ces observations, c'est que l'art. 1028 est applicable à laseiitence des arbitres forcés « comme h celle des arbitres volontaires. •—C'est qu'en effet les ouvertures de l'art. 1028 sont d'âne nature particulière, qui ne ebange point selon qu'U s'agit de débats en matière ordinaire (olvile et commerciale) eu de contestations entre associés pour faits de oommeroe. — Mais on insiste et l'cm dit qu'en admettant le rëoours direct en eassation eontre tes seDtences d'arbitres forcés rendues en dernier ressert, le législateur a témoigné de sa volonté de simplifier , d'aecélérer le dénouement des procès, et de ramener le plus tôt possible la paix si favoraiileaux sociétés ; que, dans ce but, ii a même permis de renoncer h cette voie. — 11 résulte bien certainement de cette économie de l'art. 53 que le législateur a voulu faire rentrer l'arbitrage forcé dans les conditions partioulières de l'organisation Judiciaire d'une manière plus intime qu'H ne l'Aait fait pour l'arbitrage volontaire , ea qu'il a compris que , contre une sentence d'arbitres foroée rendue en dernier ressort et attaquée pour on vice autre que ceux énumérés dans l'art. 1036 e« pr., et, par exemple, pour fausse application de la loi « il était juste de ne point imiter la rigueur de ce dernier article qui refuse le pourvoi en cassation. Mais ce qui n'était que rigoureux dans un arbitrage institué volontairenieBt par les parties eût été d'une souveraine Injustice *aloiiB que la Juridiction arbitrale leur était imposée. Aussi , de cette disposition , pas plun que de celle qui autorise la renonciation au recours en eassation. Une saurait résulter que l'opposition à l'ordonnance A*4xe^m<Uur ne soit point permise à une partie , lorsque faete qnVn lui oppose h titre de Jugement d'en a que le nom , cTest^^ire est affecté de l'un des vices radicaux qui sont énumérés dans l'art. 10^ , lequel , comme on a dit , n'est que l'expreseiott du droit commun , et dont la disposition , peur les cas où les parties sont en debors de toutes les conditions de l'arbitrage , rayonne au-dessus de Pari>itrage ié|^ aussi bien que de celui qui est institué par un compromis, ajoutons que l'extension de l'art. 1018 est d'autant plus nécessaire qu'il aura été renoncé au recours en cassation , car loin de servif la thèse que l'on critique , la renonefatien permise aux parties rend plus impérieuse encore » ainsi que la eolir de cassation en a fait plusieurs fois la remarque ( V» ees arrêts rapp. n~ 9S , iUe et 1528), l'application de cet artiote à l^bitrage entre associés (Conf. TOuloose, 19 lév. 1818; Alx, 81 mai 1835 (1); Aix, 4 fév. 18S6, aff. Samson, V. b« 705; Trib. de com. de Paris, 37 sept. 1827, alT. Lesage, V. n* 710; Umoges, U fév. 1855, aff. Beutllott,V. n* fSOO). Cest la force des choses qui
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recours de ces dernières à la voie de l'opposition et à la demande lité, conformémeat à l'art. 1028 c pr.| etc. Du 19 fév. 1818.-C. ds Tottlottse.-M. Hocquint , i<r pr*
2* Stpkê .• — ( Ba|bsod-L*ABge C, Bcsuchet. ) — Le 1« mai 1819» aete de société en participation entre Raybaud-L'Asge et Besnchet, avec convention que tantes les difficultés qui se présenteront seront jsgécs par deax arbitres, sans appel ni recours, devant quelque tribunal que ee soit. — 13 mai 1827 » demande en nomination d'arbitres pour le règlement des comptes sodaox. — iogementqai nomme des arbitres pour prononcer défioiliveaeat, dans le délai de deux mois, sur les contestations nées et à naître. ^—14 avril 1832; sentence arbîtiale qui , êprés avoir liquidé le compte de Raybaud-L^Aage , accorde à Besuehet , pour 1» présentation d'un nouveau compte , le premier éUmt insoffisaat, un délai/
La cona ; — ^Attendu qae, lorsque le code de commerce ne présenio pas des dispositions complètes , le code de p.'ooédure devient le droit commun ; — Attendu fue le code de oemmefce ne contenant pu tontes les dispositions nécessaires pour les faits d'arbitrage , c'est au cède de proeé^ dure qu'il faut recourir) —> Attendu qu'il résulte des dispositions de l'nrt. 1028 de ce code , que les parties peuvent , dans les divers cas prévus au* dit article, se poorveir par opposition è l'ordonnance d'exécution d'un jugement arbitral par devant le tribunal dans le ressort duquel il anraélé rendu; -«- Attendu que cet article est d'une sxpnssion généfale, sine distingue pas les arbitrages forcés des aifaitrtges volontains$ qns sfesl
Arbitrage.— arbitr£.—chap. i% Art. 8^
\t f«U ftiisl. Tatto «si àHM (^«pinkm de M. A.I»aUot, •• i4l59.
Aa resta, et quelle que sollla thèse qtt'oi ade^a sniree point fBpoiiêiil, il e été admis <|iie reppo6ltkMiàrorfkMiDaDeed*a09feeivr, en tant qii*eUe s'attache à Pordotoance elleHnéne et ion à la senteDce , est admise même en arbitrage forcé (Ortéans , 17 mars |g4A) (1).
t3a4.€eqiil fait smiont l'intérêt de la question qui précède , cfest y comme on l*a vu » qne tes parités renoncent le plos KHiYent à rappel et au recours en cassation. Qr, cea voies leur étant fermées, il ne leur reste plus, dans la Jurisprodenee que nous avons combaUne , aucnn moyen de. faire réiormer la sentcace; aussi la qneaCion a'eal-eUe agitée de nonveas et pins \lveaMol 8or ce terraliHlà» — »Les décisions qu*on va retracer doivent être rappradiés de celtes qui n*ont vo aucune dénaturatloB de raiiiitrage fbrcé, dans la circonstance que les parties ont lenoneé aux diverses voles de recours admises contre les sealeoces à Intervenir. — V. u^' 00 et suiv.
II a été Jugé, conformément à cette lartsprndeace qui est lapins accréditée» qne» sous IHad. de 1675, des associés qui ont renoncé à l'appel par la eonstltntion d'arbitres-Jnges en dernier
ressert ne sont pas recevables à demander la nullité de la sen-
aiMs iaire ans appUcaticB tsocte de la loi qac de ne^as admettre d^eioftiM ; que, dis lois, la vsie do ^opposition oit tocjoon reeevable; et kskéritiers Besuchet ont pa,cooséquemment, fomor l'opposition dont il l'agii, pnisqa^ils préloadaicnt être dans na des eas prévns dans le snsdil 2rt. I028,etfne ktribanai éeeosmiorco do Marsoille a dû saoctionneren bfarne celle oppositMB ;^Attondn, an fond, qoo la société qui a existé atn lea Désiré Besochet et Baybtad-L'Ango était «ao société en partid- |tfîoa;qia , par suite de ootto natwe d'association , des optations disadcs et séparées avaieatlioa; qne, dés lois, reiaaen par les arbitres la coalcalalioQS lelaliETCsàfaidJtesociélé était nécestfairemont divisible, A se défait pas foonor on seni tout; •«- Atteadn qne les arbitres ayant âaaé déiuttvesttat aor le compte régnlièienent et complètement fonroi fu Rayband-ii'Afl^, et on roavoyaal à qaolre mois poor statoer sur la {citioa de Bosachcl an Sénégal, par le molilda défont do decnnenls ssf- 6sute , ne sa sont pas écartés data marcbo indiquée par la aatore des cQDicstaiioaa sonmiaos b leur décisioa; — Attends qn^Bn tel délai n'est
ri ondes divoiacaa spéciiés dans V90L 1019 e. pr., et qnl amènent aaUiié 4*na jogement arMural; qae co nVol pas on excès de pouvoir ^« yit Hm esasidéré lenlwr dans Tesprit do oH artido 1088, poisqull éuit damks attribotions des aibitios, comme e'esl celle do tout jttgo, d'apprécier m Icadoonmeats feomis por les héritier» Besncbet, poor ladite gesiiOD do Sénégal, étaient soifisants on non poor leur décision définitive nr celle partie des contestations; — Attendo qa'il est de bonne justîoo ^u litige dont Phistraclion n'est pas complète ne soit pas jugé ea coi tel; ^, dès tors, dans la drconstance dont il s'agit, le relard n'est, ie h part des arbitres, ni nn refos de joger , ni le désinvestissement des lenoira à eux conférés , puisque ces arbitres déclarent qne plos tard Os ilalaeroot déHnitivemeot ; — Attendu que les héritiers Besochet doivent s^peter les délais dont ils voudraient faire un mojea de anlUto enve» k ji^ffflent arbitral dont il s'agit , et qu'ainsi leur action n'est fondée ni « Ami ni en considération , et qu'il y a lieu de réformer, h cet égard» h décision des premiers JugM; — Infirme. Dn31 mai i833.-C. d'Aix.-!!. Darlatan-Lanris,pr«
{1} (Coorty C. Darvoy.) — La godb; — Gonsidénat que Gooity ot Ihnojy s'étant rendus adjudicataires de divers tmvanx publics, ont hnoé nae société en participation pour poxécatioa do ces travaux ;~- Qv, par on compromis du A jaav. 1943, onregiftré, les artritios désignés fwr régler le compte des associés forent dispensés do suivre les formes IBéidaires, et qu'il fut en ootro coaveau qne loor seatenco serait rendoo tt éenUer ressort, et no serait pas suscepliUo d'opposition, d'appd, on ée receun en cassation; — Considérant qao la conlestntioa qui a donné Heu à ce compromis s'est élevée onlio deux associés pour misoa do la ndélé qnl avait existé entre enxi fse c'était doacaa mbitrago fosoé;— Q«, si les parties ont dispensé les aibiires de saifTe les formes jnd»eaires, elles ne leur ont pas doané la pouvoir de s'afiraacbîr dos règles d» énôt et de prcaoncer ooamio amiables osmpositoaw ; que la oisaso par hqoelle elkà ont renoncé à m povfvolr» par appel oa eacaasatien, eoatm h Kfiience arbiirale, n'a on oacnna amoière modifié fo netoia do l'arblhage^ et qoe ks arlutres OBt Uwipum coaooifé lo caractè» do jagm appelés à suiarr en remplacement da tribunal do csmsMMO snr nao oootostatioa commerciale; — Qu'il suit do là qao la seateam mbiliale, oa eiécBtioa ée ParL 61 c. corn., devait être déposée aa grcfo da atibnaal do nom- ■«ce, et rendue exéeutoiro par ans oideaaioeo da mésideal daeo aiémo tribanal;— Considérant que, si l'opposition haa» araoaaaaoo dPceofnoai^ l'e^ pas adoiise ca matièio.d'aibdfafa foscé^ ceUa prohiMIisa ao 8>Ni-
Jfod que da cas paiticttlitr o4 colio
etamSÛ
lindiqBe
Tart. 102g c ne. w., pour iddomc là anilité do l'acte qaalifié jugement •rbitral, et qu'eUo no peut étie étendue h ladeamade oa nullité do l'or-
tenoe par eppositloB à Perdonnaucé d*ex4eutton, pour éontra* vention k Part. 1038 e. pr. : la seule voie que la partie condamnée aurait à prendre serait l'appel si elle n'y avait pas renoncé; et, en un tel cas, cette partie prétendrait en vain qu'il e été dérogé à Fart. 9, fit. A de Tord, de 1673 par la loi de 1790 (ReJ. 26 mai 1813, alT. Saint- James , n<^ 91),
â895. La même solution a été admise sous le code de cemmarce » quoiqu'il y ait reaonciatioa h l'appel (Conf. Paris , 9 mal 1835, aff. Maria, V. d« 1971} Grenoble, 13 Juillet iSU, aff. Auberl, V. n* 507; Req., 10 fév. 1835, aff. Carol, V. 0*90; — Cbnint, Req., lî août 1884 (2); Paris, 29 mars i83i| a!f. Driver-Cooper, V. n* 1326).
f 9S6. Que décider dans le cas où les arbitres ont été ttonw mes luges souverains et sans appel? La question s'est présentée ou a pu se présenter dans deui espèces qui offraient cette partl« oularilé, que le tiers arbitre était signalé comme ayant excédé ses pouvoirs , ce qui, disait-on , rendait la renonciation à l'appel non avenne, et par suite Pappel recevable; mais, sans se pro<* nonoer sur la question de savoir si ce n'était pas ici le cas d'ap* pliquer, comme l'avait pensé la cour de Paris, l'art. 1028 c. pr., il a été jugé que la renonciation devait avoir effet, et que ce
donnaoce rendue par un juge incompétent; — Qu^alors, dans le silence do
la loi sor le mode à soivre pour attaquer seulement Tordonoance d*««0-
quatuTy on rentre dans les principes du droit commun, qui permettent on
tout cas d'attaquer les actes émanés d'une autorité judiciaire quelconque;
— Que, dans une telle circonstance,* on ne pourrait recourir à la \oie do
Pappel, qui n'est ouverte qne lorsque l'acte attaqué a le caractère d'un
jugement, et qa>)n ne rencontre pas ce caractère dans une ordonnance
d'«Be9iiaair,qai n'est que le complément de la sentence à laquelle elle so
rattacbo ot dont elle ordonne rexécntiott ; — If où il suit que le seul mode
do sa poervoir coatro Pordonnaneo dn président du tribunal de première
nislanoe était d'y former opposition devant le mémo tribunal;— Consi-
déraat que, si Courty, dans son assignation du 2S déc. 1843, a demandé
à être leçu opposant b l'ordonnance d'exécution rendue par lé président
da tribaaal civil do Romorentîa , le 8 juin dernier, et a conclu, par suite,
à la anilité dn jugement arbitml perses conclusions d'audience, fl a conclu
sinultaaémeat à ce qa'il pMt au tribunal dire que le jugement arbitral et
l'ordonnance d'e^eçuater, mise à la suite, seraient déclarés nnls; — Que
l'sil. 173 e. pr. civ. no ^'applique pas au cas oft Vme des parties propose
en mémo temps deux moyens, Pnn sons le rspport do la forme, Tautre
s'if pliqnaat aa fond ; qu'ainsi €onrfy ne s'est pas rendu non recevable à
praposcr le aK>yen d'incompétence; — Dédare nolte Pordonnance.
DaS? BM» 1844.-C. d'Orléans.-lf. Porcher, eons., f. f. pr.
(2) FipéM.— (Maire, etc. C. Bîgnon.)~Le 20 avril 1829, société re^ Istive à la vente et transport de bouille , entre les sieurs Maire et Bigaoa frères , et les sieurs Barrât et Langet , commissionnaires à Gray. Les parties s^nterdisent, dans Tacte de société, en cas de contestation», tout appel devant les tribunaux. Des contestations s'élèvent sur la liquidation de cette société. Des arbitres sont nommés. Leur partage nécessite la nomination d'un tiers-'arbitre. — Le tiers-arbitre slatae sur une nouvelle prétention dn sieur Maire, non soomise aux premiers arbitres. Il établit une nouvelle liquidation à laquelle ne concourt point l'un des arbitres qui s'était déporté après avoir fait son rapport; et en définitive , fl résulta do cette liquidation que le sieur Maire est débiteur de la société do 0,004 fr. 44 cent. , compensés par 5,793 fr. 28 c—Différence 271 fr. , dont il se tmuve débiteur, tandis que, d'après Pavîs des arbitres, il so trouvait créancier de sommes plus ou moins fortes. La sentence arbitrale , signée senlennnt dn tiers-arbitre et de l'un des arbitres, puisque l'antre s'était déporté, se termine ainsi : « Le sur-arbitre, d'accord avec l'un des arbitres, le sieur Vaucher, condamne Denis Maure b payer à MM. Bigoon frères et comp. la somme de 0,004 fr. 44 cent, do capital, avec intérêts depuis le 21 juill. 1850. » Ce jugement condamne encore les sieurs Barrot et Langet S payer à Bigoon la somme principale de 21,335 fr. 5 cent. — Opposition de ces derniers à Pordonnance d'exeçuatur du jugement arbitral , prétendant qu'il était nul. Le sieur Maire intervient dm l'instance engagée à cet effet devant le tribunal civil de Mulbonse , et conclut aussi à la nmlité do la sentence. — Le tribunal, par jugement du 13 ocL 1831 , déclare les demandeurs oon recevables. — Maire interjette appel non point de ce jugement, mais de la sentence arbitrale. — Le 15janv. 1853, arrêt de la cour de Golmar ainsi conçu : — - « Atteadn que , quelque étendus que soient, dans l'espèce, les termes de la renonciation à tont appel devant les tribunaux , l'appel contre le jugement arbitral du 26 sept. 1851 senil, néanmoins, leeevaUe, s^il était attoqué comme contraire à l'ordre public, mais qu'A n'en est pas afawi; qne les attaques dirigées contre ce jogMttont n'ont ni cette portée, ni co caractère , et qnVlles ont nniquemoHl pooroldet des irrégularités de Ibrme; — Déboute Maire , etc. »
fwrvot par le si^r H^,ponr iansse application de rait. 1010 c. pr., et par snilo, violation des art. 1016, 1018eC 1028 du mémo code.— La cour de Golmar» disait-on, a dlemême reconnu que «maigri la renoo«
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n*étaU pas le cês de se prévaloir de l'art. 454 c. pr. (Req.* SJanv. 1833; 17 Juin 1840) (1).— C'est doue à tort que ces arrêts seraient présentés comme Jugeant la question par application de l'art. 1028.
ciatioD à l'appel» il serait encore recevable , s'il était fondé sur des motifs d'ordre public On doit remarquer que toutes les règles relatives aux ju- ^ments s'appliquent aux sentences des arbitres forcés » et que , par conséquent, on doit leur appliquer le principe qui reganle comme d'ordre public tout ce qui intéresse les juridictions. Ainsi les arbitres sont obligés de se conformer à toutes les formalités prescrites par la loi , sinon leur jugement n'aura plus la force d'un jugement arbitral. Or, il est constant, dans l'espèce , qu'il existe plusieurs des nullités énumérées dans l'art. 1028 , telles qu'incapacité on excès de pouvoir de la part du tiers-arbitre; donc il y a violation flagrante de la loi , et le pourvoi doit être admis. — On invoquait deux arrèU, 28 mai 1818 et 23 juin 1819 (V. n<« 1339 et 1335). — Arrêt ( ap. dél. en cb. du cens. ).
La coub ; — Considérant qu'il s'agit , dans l'espèce , d'une association commerciale et que Tarrèt attaqué constate , en fait, que, par l'acte de société, les parties s'étaient interdit, en cas de discussion , tout appel devant les tribunaux; — Que cette stipulation, permise par l'art. 52 c. com., a dû recevoir son exécution ; — Que si , comme le prétend le sieur Maire,
sentence arbitrale eût été entachée de l'une des nullités déterminées par rart.1028 c. pr. , celte circonstance ,jui aurait pu justifier une demande on nullité de la sentence , conformément audit art. 1028, n'était pas de nature à autoriser l'appel de la sentence elle-même; — Que, dès-lors, la cour royale de Colmar , en déclarant le sieur Maire non recevable dans l'appel par lui interjeté de la sentence arbitrale, loin de violer le code de )^rocédure civile, a fait, au contraire, une saine application des dispositions Oumbinées de Tart. 1028 de ce code , et de l'art. 52 c. com. ; — Rejette.
Du 12 aoûtl834.-C. C ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Valigny , rap.
(1) i*^Etpic0 .•— (Driver-Cooper C. Bodin.) —Le sieur Preslon forma une société avec les sieurs Bodin et autres; l'art. 22 des statuts de celte société disposait que les parties seraient jugées souverainement, en cas de contestation, par des arbitres nommés à l'amiable ou d'office. — Le sieur Cooper, actionnaire, ayant eu quelques contestations, MM. Mauguin et Nicod furent choisis comme arbitres. — M. Mauguin fut d'avis, avant dire droit, d'ordonner la communication du registre. — M. Nicod, ayant jugé cette communication inutile, se prononça sur le fond, et M* Persil, nommé tiers arbitre, se prononça pour cette dernière opinion. — Appel fondé sur l'excès de pouvoir du tiers arbitre.
Le 29 mars 1831 , arrêt de la cour de Paris qui confirme : — « Attendu qu'il a été stipulé que les contestations qui naîtraient entre aucun des actionnaires et l'administration, seraient jugées souverainement par les arbitres, sans pouvoir par les parties recourir en appel;... — Qu'aux termes de l'art. 52 c. com., la renonciation à la faculté de l'appel en pareille matière est un obstacle insurmontable à l'exercico de cette faculté;... — Que, d'ailleure, si la sentence arbitrale, quoique rendue en dernier ressort, présentait un ou plusieurs des vices qui peuvent donner lieu à se pourvoir par voie d'opposition à l'ordonnance dî'exequatur (1028 c. civ.), rien n'empêchait, dans l'espèce, de l'attaquer par cette voie... »
Pourvoi du sieur Cooper, pour contravention aux art. 52 c. com., 1028 et 454 c. pr. — Il soutenait 4ue le tiers arbitre avait «xcédé ses pouvoirs, en se prononçant sur le fond, lorsqu'il ne devait juger qu'une question préjudicielle. — Il ajoutait que l'art. 1028 était applicable seulement au cas d'arbitrage volontaire, et que, dans l'espèce, il s'agissait d'arbitrage foreé. — Enfin il disait que les parties, en renonçant à l'appel, ne l'avaient fait que quant au fond et sous la condition que les arbitres procéderaient dans les termes de la loi; que cette condition n'ayant pas été remplie, il y avait lieu à l'application de l'art. 454 c. pr. civ. — Arrêt.
La coua ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 22 des statuts qui régissaient la'tu)ropagnie anonyme dans laquelle le demandeur était entré comme actionnaire, toutes les contestations qui pouvaient naître entre ceux-ci et les administrateurs devaient être soumises à des arbitres qui
et les anciens administrateurs de la compagnie anonyme a été portée devant des arbitres qui devaient prononcer, et ont prononcé, en effet, en dernier ressort; que, dès lors, la cour royale, en déclarant le demandeur non recevable dans son appel, s'est conformée à la convention qui liait les parties et à l'art. 52 c. com. ; — Considérant, d'ailleurs, qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, de l'incompétence dont parle l'art. 454 c. pr., et, par conséquent, qu'il est sans application à la cause; — Rejette.
Du5 janv. 1853.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Jaubert, rap.
2« Eipiee : — (Lefebvre, etc., C. Gauthier, etc.) — Par acte sous seing privé Ou 25 janv. 1835, une société ayant pour objet la fabrication du sucre de betterave se forma, à Arras, entre les sieure Gauthier et Lourdel-Lcdien, associés en nom collectif, d'une part, et les sienrs Lefebvre, Devillers et autres associés commanditaires, d'autre part. L'acte i '"'^a] stipulait la faculté, pour les associés gérants, de faire un emprunt uC --,000 fr. Enfin, i>ar l'art. 29| il f"l coovrîn fjno '»!» t-,i . ; : . :.., a ■
tS99. i.. Il a été Jugé pareillement que Part. lOSSn^estpas applicable , quoique les associés aient renoncé à l'appel et à la cassation (Caen, 19 mars 1839(2); Conf., Re]., Tmars 1832, aflT. Vertpré, V.n* 92 ; Pau, 22 Juin 1838, aff. Pérès , rapp. n® 1335;
naître seraient soumises à des arbitres jugeant définitivement et saoî appel. — Cet acte de société fut affiché et publié conformément à la pre^ mière partie de l'art. 42 c. com., mais on omit de faire enregistrer, dans* les trois mois de sa date, le numéro du journal dans lequel il avait été inséré, ce qui, a-t-on prétendu, constituait un cas de nullité. Cependant l'exploitation de la sucrerie commença et les gérants réalisèrent l'emprunt de 20,000 fr. qu'ils étaient autorisés à faire. — Le 26 juin 1837, la société fut déclarée dissoute. Mais sa liquidation donna lieu à des difficuUt's entre les commanditaires et les associés gérants. Les premiers prétendaient notamment qu'ils ne pouvaient être tenus personnellement et au delà de leur mise de fonds, de l'emprunt de 20,000 fr. — Deux arbitrcb ayant été nommés, il y eut entre eux partage d'opinion. — On choisit un sur-arbitre qui, après avoir conféré avec les arbitres divisés, entendit k » parties, et, sans conférer de nouveau (a-t-on prétendu), rendit seul une sentence par kquelle il n'adopta l'avis d'aucun des arbitres dissidents rt condamna les commanditaires à contribuer au payement de l'emprunt social. — Appel de cette sentence. — Les appelants soutiennent que Tacte de société était nul et qu'ainsi il ne pouvait être invoqué contre l'appel. — 15 mars 1839, arrêt de la cour royale de Douai qui déclare cet appel non recevable en se fondant sur l'art. 29 de l'acte social attribuant aux arbitres une juridiction en dernier ressort, et qui repousse le moyen pris de la nullité de cet acte.
Pourvoi de Lefebvre et consorts. — 1" Violation des art 42 et 52 e. com., en ce que l'arrêt attaqué a donné effet à l'art. S9 de l'acte de société, bien que cette société dût être déclarée radicalement nulle dans son principe pour défaut d'enregistrement, dans les délais, du numéro du journal contenant l'insertion dudit acte social. — 2" Violation des ari. 1018 et 454 c. pr., eu ce que l'arrêt attaqué a déclaré non recevant s l'appel interjeté contre une sentence arbitrale incompétemment rendue, sous le prétexte d'une renonciation à cet appeL — Anêt.
La coub ; -r- Sur le 1" moyen : — Attendu qu'en décidant que la demande en nullité de l'acte social, en supposant que cette nullité fût fondée, n'avait pae pu rétroagir sur des actes consommés du commun accord des parties et des faits accomplis, l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir aux art. 42, 52, ni à aucun autre; — Sur le 2* moyen, tiié de l'incompétence : — Attendu que les faits reprochés au sur-arbitre, en les supposant justifié^, ne constitueraient tout au plus que des vices de forme et des irrégularités couverts par la renonciation à tout recours, mais ne peuvent, sous aucun rapport, être considérés comme moyens d'incompétence; — Rejette.
Du 17 juin 184(|.-€. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Joubert, rap.
(2) (DaionC. Eudes.) — La coub; — Considérant , sur la 1» question , que la loi a établi une ligne de séparation bien distincte entre les arbitrages volontaires autorisés par le code de procédure civile et les arbitrages foroés prescrits en matière de société par l'art. 51 c. com. ; — Que les arbitres volontaires sont étrangers aux tribunaux de première instance, qui sont chargés d'annuler leurs décisions si elles contiennent des irrégularités dans la forme , et que la minute de ces décisions* est seulement dtposée au greffe du tribunal civil; — Que les arbitres forcés , au contrairp , ont une juridiction spéciale , placée à côté de la juridiction commerciale , qui ne lui est point inférieure et dans laquelle le tribunal de commerce n<> pent s'immiscer de quelque manière que ce soit, — Que leurs décisions , qui sont transcrites dans les registres de ce tribunal , sont considérévs comme des jugements émanés de la juridiction commerciale elle-même ; qu'elles en ont tous les caractères; que, dès lors, elles ne peuvent ètte sujettes à l'action en nullité, en vertu de l'art. 1028 c. pr., devant le tribunal de première instance, et qu'elles ne sont soumises, suivant les termes mêmes de l'art. 52 c. com., qu'à l'appel devant la cour supérieure ou au pourvoi en cassation ; — Considérant qu'il est vrai que les parties ont renoncé par le compromis qu'elles ont fait à l'appel et au pourvoi en cassation , mais que , lorsque les arbitres ont excédé leurs pouvoirs , il y a incompétence dé leur part ; — Que l'art. 454 c. pr. permet l'appel d'un jugement pour incompétence , même quand ce jugement est en dernier ressort, et qu'il ne serait pas rationnel de vouloir établir une différence pour le cas où la décision est rendue en dernier ressort, parce que l'objel est peu important, et le cas où la sentence serait rendue en dernier ressort, parce que les parties auraient renoncé à l'appel; — Que , d'ailleurs, si les
Îiarties, usant du droit que leur donne l'art. 52 c. com., ont renoncé à 'appel et au pourvoi, c'est en ce sens que les arbitres jugeront en dernier ressort la contestation même qui leur est soumise, en se renfermant exactement dans leur mission ; mais qoe , s'ils jugent une autre contestation , évidemment la renonciation à l'appel ne portait pas sur ce cas exorbitant; — Qu'il soit de là que l'appel interjeté par Dajon ,de la sentence arbitrale du 27 déc. 1838, est recevable;
Sur la 2* question : celle de savoir si les arbitres ont jogé hors des termes du compromis et excédé leure pouvoirs ; — Considérant , en droit , qu'aux termes de l'art. 51 c. com., toutes contestations entre associé> lauruib'ju do la tuciété doivent être jugécé par dos arbitres; — Qu'uaa
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BeBMS , 7 )UT. 1839, aff. Delabro6se , V. n« 1273 ;— Confrd , Aix, 6 mars 1829(1); Toulouse, 37 mai 1820, au. benaiet, V. B*84; Paris, 11 avril 1825, aff. CoUey, Y. ■• 7S2-, 21 sept 1825, air. Hewy, V. n* 89; 18 août 1832, aff. Ralncoort, r. n* 768).
dmaaëe ca disMilatioB d^one société commerciale cl en dommages-intérêU, à raifOB de edte dûsolotioB , a tons les caractères d^mie cootestatioii cotie asaodét pov raisos de la société, et qo^dle tombe par là dans les lUribotioDS des arliitres; — CoDsidéraat, en tait, qne , par Part. 14 de l'acte de soeiélé, il a été conveHn qoe tontes les contesEtations anxqnelles h flociélé et ses soitcs pourraient donner lien seraient jngées par des arkilrcs; — Qoe si, sar la demande en dissolution formée par Dajoo , detant le tribunal de commerce, Endes a consenti k la dissolution demandée, il s^est formellemeal réservé à faire statuer sur les dommages-fntérèts toifnels il pouvait avoir droit ; que , sur ses conclusions, il est interTcnu ■a jugement , le 6 juin dernier, qui porte : « Qn*il couYieni do réserver ks parties dans tous leurs droits {Mur faire prononcer devant les arbitres lar les dommages-intérêts qui seraient réclamés ; » -^ Que , le lendesMin déco jugement, Dqon et Eudes 6rent une convention dans laquelle on lit : « Que les parties entendent exécuter dans tout son contenu le jugement mdn par le tribunal de commerce, auquel ils ne feulent aucunement éénger; — Qu'il suit de là que les arbitres, en statuant sur les donunaf»-iatéréts réclamés par Eudes, n'ont fait que se conformer anx dispositioBs de Fart. 51 c. corn, et anx conventions arrêtées entre les parties, ^ils n'ont point, dès lors , excédé leurs pouvoirs et jugé hors des termes in compromis ; — En déclarant recevable l'appel interjeté par Dajon de la sentence arbitnJe rendue contre lui le 27 déc. 1838 , dit que les ari»tRs fui ont rendu ladite sentence n'ont point excédé leurs pouYoirs. Du 19 mars 1839.-C. de Caen , 4* ch.-M. de Saint-Pair, pr.
(t) (Marin, etc., C. Ollivier.) — La cous; — Considérant, sur la csopétienee , que la renonciation à l'appel et an pourvoi en cassation dans tn compromis sur contestation entre associés ne donne nullement aux arlitrrs le caractère d'amiables compositeurs, puisqu'elle ne les dispense poial de décider d'après les règles du droit; — Considérant, d'ailleurs, que Fart. SI c. com., qui prévoit le cas d'une pareille renonciation, iaéifm asses, par la manière dont il s'exprime, que cette stipulatioa as c^age en rien le caractère des arbitres forcés , comme elle ne changerait pmt celui des juges civils ou commerciaux devant lesquels les parties rcaoneeraient à la faculté d'appeler ; — Considérant, dès lors » que , dans U canss actuelle, c'était bien au président Mu tribunal de eommerce à rendre exécutoire le jugement arbitral; que, par suite, c'était ce tribunal qû devait connaître de l'action en nullité dudit jugement au lien de se déclarer incompétent; qu'en conséquence, la cour doit faire ce que les premiers jug» eut cnt mal à propos ne pouvoir faire , La matière étant disposée à recevoir une décision déûnitive ; — Considérant, à cet égard , qoe Tart. 1028 c pr. doit être suivi, dans les arbitrages forcés, comme foraaot le droit commun , par cela seul qu'il n' j a pas été dérogé par le code de commerce; que l'action en nullité est donc recevable , en cette matière, alors surtout que les parties ont renoncé aux autres moyens de se pourvoir contre la sentence arbitrale ;~ Au fond , et en os qui louche le HMjea de Boilité, tiré de ce que le compromis, paûwé sons signature privée, n'a pas été tait à triple; — Considérant qu'en droit , une pareiUe nullilé n'est [M absolue puisqu'eUe se couvre par l'exécution des actes qui eu sont entachés; et qu'en fait, celte nullité a été couverte , dans la cause, par la reatse du compromis que toutes les parties réunies ont faite anx arbitres, :ifosi qu'il conste du jugement arbitral , et par le dépôt que les arbitres en ust fait an grefle du tribunal de eommeros; — Émendant, maintient For- (lonaance ttsequatur^
Du 8 mars 1829.-C d'Ail , 2* ch.-M. d'AriataB,pr.
(2) 1** EtpèciT — i (Constantin C. Poumier et Gantier.) — En 1818, ioeiété en compte à demi entre les sieurs Poumier et Gantier, aégociants \ Saint-Pierre (Martinique), d*une part , et le sieur ConstanUn , d'autre put — En 1820, conteslation pour la liquidation entre Poumier et Constantin , qui était ^ors en Prance. — Ils ont recours à des arbitres; leur conpromis énonce qu'il est passé entre Constantin « et les sieurs Gautier il Poumier, représentés par Poumier, le premier des associés , actuelle- Beat demeurant à Marseille, soit que ledit Poumier représente ladite Mété Poumier et Gautier, soit qu'il prétende agir en son propre nom. » — Les parties donnent aux arbitres le pouvoir de prononcer souveraine- Bcnt en dernier ressort sur leurs différends , sans observer les délais et formalités judiciaires; elles renoncent à la voie de Tappel , an recours en cassation , à la requête dvilo, et à opposer tous moyens de nullité.— Le 18 avril 1821 , jugement arbitral qui déclare Poumier et Gantier débiteurs /Qvers Constantin , de 5,034 fr. pour solde 6naL — 7 mai , ordonnance d'eMfMiir* — - Opposition par Poumier, agissant m nom de sa maison de commerce, et par Gautier, agissant en son nom personnel; ils di'nandent que le compromis et la sentence soient déclarés nnk. — Gautier prétend que le jugement as peut lui être opposé , attendu qu'il n'a point signé le compromis, ai donné pouvoir de le signer. Pournier •outieat q^ ces Mtes soBlliriîriahIss; q^ anis à l'égaid de Gautier, Oi
Jéâu y.
189$. ... On qiioi.i'ji' les associés aient renoncé à rappel , aa recours en ca&Mition , à la requête civile et à toutes voles du droit (Req., 7 mal 1828, aff. Bonnet , V. a* 98 ; — Coiifrd, Cass. 8 ao6t 1828; Lyon, 14 juill. 1828 (2); Bordeaux, 20 Janv. 1832, aff. Carrère, V. n* 94; Req., 28 mai 1829, aff. Leeomte,
doivent Pêtre aussi à son égard. — Quant à la reooncialion ex|irimée dans le compromis, l'un et l'antre font observer qu'elle ne pourrait couvrir que les nullités de procédure , qu'enfin ils ont pu attaquer le jugement par l'action en nullité , et qu'ils n'ont pas été tenus de prendre la voietio rappeL — Le 8 juillet 1821, jugement qui déclare le compromis et le jugement arbitral valables pour toutes les parties.
Appel par Poumier et Çautier ; et , le 31 mai 1822, arrêt iniirmatif de la cour d^Aii , ainsi conçu : « Considérant que la renonciation à proposer tous moyens de nullité ne peut évidemment se rapporter qu'à des nullités de procédure , et que les parties n'ont ni voulu ni pu s'imposer l'obligation de reconnaître comme jugement l'acte qui , d'après la loi, n'en aurait pas le caractère; — En ce qui touche Gautier, que, quoique l'arbitrage fftt forcé, s'agissant du règlement de comptes en partiçipmn entre Constantin et la raison sociale de Pournier et Gantier, le choix des arbitres et la renonciation à l'appel et au recoure en cassation, stipulés dans lexompromis dont il s'agit , ne pouvaient être vtiablement faits ea l'absence et uns le concoure de Gautier; — Que le liquidateur d'une raison sociale , à moins qa'il n'en ait le pouvoir, ne peut comnromettre dételle manière, puisque ce n'est qn'nn simple mandataire chargé do régler l'actif et le passif, c'est-à-dire d'administrer, mais non pas d'alié« ner sans le consentement de ses mandants, ainsi que l'a décidé la cour de cassation par l'arrêt Michel; — Qu'ainsi, dans le cas où Poumier aurait été seul liquidateur de son ancienne raison , il n'aurait pu compromettre pour et au nom do ladite raison , et qu'il doit en être de même à fortiori f lorsqu'il est prouvé au procès que, dès le 24 juin 18t9, la so« ciélé Poumier et Gantier avait eu soin d'écrire à Constantin que les deux associés étaient conjointement liqnidatenn , lettre reçue par Constantin , avant l'arrivée à Marseille de Poomier, ainsi qu'il en est lul-mêmo convenu ; qu'ainsi , il n'est pas douteux que le compromis et le jugement arbitral dont il s'agit, et tout ce qui s'en est ensuivi , ne soient radicalement nuls , tant à l'yard do la raison Poumier et Gautier que de Gantier personnellement; — Que le compromis et tout ce qni s'en est ensuivi étant radicalement nuls, soit à l'égard de la raison Ponmier et Gantier, soit à l'égard de Gantier personnellement, il en résulte nécessairement
S'ils sont également nuls, en ce qui conceme Poumier en particulier; — le, lorsque plosieura personnes se lient par un compromis, les ponvoire (m'eUes donnent aux arbitres sont indivisibles, parce qu'elles sont censées vouloir que les arbitres prononcent sur tous les différends qoi leur sont soumis, et entre tontes les parties; — Qu'il est évident que Poumier n'eût pas compromis, s'il eût pu penser que Gantier ne ffit pas lié conune lui; qu'on ne peut admettre qu'il ait pu entendre , en compromettant, se soumettre loi seul, en demier ressort, an jugement qoi serait rendu, sou intérêt étant de terminer définitivement à raison de la société en participation, avec tous ses coparticipants à la fois; — Qu'il no faut pas confondre l'autorité arbitrale qni n'est qu'une autorité purement privée, dérivant do la volonté des parties, volonté qu'il n'est |»as permis de diviser, avec l'autorité d'un tribunal qni , institué par la loi , peut rendre des décisions dont chaque chef peut être considéré comme nn jugement particulier ; — Que le principe de l'indivisibilité des jugements arbitraux est formellement consacré par la loi ; qu'en effet, l'art. 1028 c. pr. porte qoe , dans tous les cas qu'il énnmêre , les parties se pourvoiront par opposition à l'ordonnance d'cd^e^uantr, et demanderont la nullité de raclé qualifié jugement arbitral; que de ces expressions il suit bien évidemment que, toutes les fois qu'une décision arbitrale offre l'un des vices énoncés dans la loi, la qualité de jugement loi est refusée ; il n'existe qu'un simple acte , dont, par conséquent , la nullité doit être prononcée en totalité et non en partie; — Que ce principe d'indivisibilité a été adopté par tous les auteun qui ont écrit depuis' le code de procédure , et consacré par tous les arrêts qui ont été rendus sous l'empire de ce code, notaaunent par l'arrêt do laesur do cassation, affaire Lambert; — Qu'il ne résulte nullement du compromis que Poumier ait voulu se porter fort pour son ancienne raison de commerce ; que c*est là une obhgation rigoureuse , exorbitante du droit commun qui ne se présume pas, et doit, par conséquent, être formellemenl exprimée... »
Pourvoi par Constantta. — 1* Paosse applieation do Part 1028 e. pr. et violation de Part 52 c eom., en ce que FarrM attaqué a adsus Pop* position à rordonnanee d'eceguoiur contre un ju^menl rendu par des arbitres forcés. — 2* Yiolatiott de Part 121V c civ., en ce que l'arrêl attaqué a décidé qu'une sentence arbitrale, anllo à Pétard d^u asandé, rétait également à l'égard de l'antre à cnnse do son indivtoibiUté, taadis
qoo , dans l'espècs , il s'agissait d'une chose tiês-facilement divisiUs , puisque c'était le payeneat d'uae sonme d'argoat —Arrêt (ap. déllh. ea ch. du cens.).
La coun; ^ ConsidémI , sur le 1*- mojea , que les sentences arbitrales peuveat toiqoun être attaquées pour excès de pouvoir commis par des amtrcsji à msins d^ine renondatioB très-expresse de la part des psi-
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y. a" 1143). — II eut aisé de «nipreodre tont ce que ces derniers cour de casutton qui Jngenl en jsauiré clvU» el dont an IfM* ut£is, dont deux ont élé rendus par les deuiL dunbree .de la slëue, émané ^énla.aour de Lyw, est notlv6 awç nnsoinlrte-
lies , UqivUe n'existe |im dan* fc^piMi— 1ti>*i Itaor «4^iMr m «uC*
da pouvoir, I arl. lOliS c. pr. accorde l'aflioa ep pallité coDtn tes un- Icnces rendues par des arbUru volontaires, «liju'il a/) l'accordB Iridemmtiil qae parce quo , d'après m diEpasiliob , ces UDleBces ne peuvent être attaquées ni par l'appel ni par la cassation; — Que l'ail. 5S c. com. mm, il eti vrai, la vote de l'appel et de la cassation contre le« kuteoces rendues par les arbitres forc^ , mais qn'il autorise es mtnie temps es parties i renoncer à l'un et ï l'autre de ces recours; — Que, lorsc[u 'elles n'y renoncent pas , l'action en nullité contre les sentences arbitrales leur esl interdite, cette actionne pouvant, d'après les règles de la jHOcfdiire , concourir avec les'deui autres que la loi leur accorde ; mais li, u'ani de la lacullé qu'elles en ont, elles renoac«Dt à l'appel, el 6 la ca^rnlion, l'action en nullité contre la senleoca enlacbéc d'eicts do pouvoir leur reste néce^sairecneat , d'abord parce qna rien dans l'art. Ht c. coin, ne s'y oppose dans ce cas particulier, parce qu'ensuite l'art. lOiB c. pr. ràdoiel dans le cas analogue , celui où tes parties ne peuvcDl ni appeler de la sentencB ni en demander la cassation ;— Que ces principes, Trais ï l'égard des parties qui ont Gguré dans le compromis , et l'ont signé , le sDnl , à plus forte raison , ï 1 égard de ceui qui , élrangeri au cumpromis el ne lavant pas souscrit, ont été condauinjs par des srliUre* qui n'ataieot sur eus aucune f prie ije juridiction ;— Qu'il résulte de en principes, que l'action en nullilé dirigée contre la sentence dont il s'agit, et fondée sur un excès de pouvoir que l'on reprochait aux arbitres , élail recevable . et que la 1" moyen n'est pas fondé)
Sur le 2< mofen ; — Considérant que Gautier, qui n'arail ni ligaé le compromis ni donné pouf oir de le sigoW en ;an non) , n'a pu être obliga par Ifl ""-■■— •■' ■ "" ■-- -■ ■ - -
1 signature de son ancien associé Fournici
,, pai conséquent, qut.
, considérant qu'en signant oe compromis, foutnler a déclaré agir en son prupra nom, gt ^'aox termes da l'art. 1134 c. cîv., il était personoellenient obligé par c«tael«; ~ Que, pour l'annuler, ainsi ^ne le jugeivent arbitral , rarrit se fond* nniquement sur ce que les dispositions dp ce jugcinant, ainsi que Us clauses du comiiromis, sont indivisibles : en telle sorte que , déclarée* noo avenues dans 1 intérêt d'une des parties, elles û lontnécessairenieDt dans l'inlérélde toutcsi — Vu l'art. tâtT c. civ.; — Considéraol que oc qui a fait l'objet de la ^emande des parties, du compromis et du jwement arbitral, se réduisait i une somme d'argent, par conséquent qua^ condamnation prononcée contre Fouroier et GiLuijer était facilement divisible. entre eut , et qu'en jugeant te contraire , l'arrêt a violé l'article ci-dauus cité-, — Casse, mais uniquementdaus l'intérêt respectif de Contlaniin et da Foornier.
Du 3 aoOl 1S23.-C. C, sect. civ.-MM. Brisson.pr.-ZangiaixiDii, rup,- Harcbangy , av. gén., c> canf.-Nicod et Joussetin , av.
a* EijriM.- — (Frédéric, etc. C. Bouroîer, etc.)— En 1827, soeiétt commerciale entra Bourcier et Bouchard et les mariés Frédéric et Gagnoui. Il est dit dans l'acte social que " les associés n'enlreronl point
. ^n rapportcronttleui décksioDConaie n arrêt en dernier ressort , renonçant à l'appel , requête civile , opposition et pourvoi de toute espèce ; — Que l'associé qui donnerait lieu , par une cause prtivenant de son tait, à la dissolution de la société, aunl l'expiration du temps pour lequel elle est convenue , sera passible enven «es associés d'uns indemnité da 50,000 tr. » — 16 juin 1837, les neuTl Frédéric et Gagnoux demandèrent la dissolution de la société pour ineitculion de la part de Boucbaid et Bourcier des conditions de l'acte, socisl. Oui-ci répondiient que les demandeurs étaient seuls en demeure de remplir leurs obligalionB. — Tûulei les paKJes i^danèrent leneeUveaMlt l'indemnité de ëO.OÛO Ir.
l§_iui? 1 jugement de dissolution. — RenToyfes k se pourwir devant des irtfltrcs , les parties nommèrent Toloutairenenl cbaouae le leor.— Le 11 a^dt, ions la médialion de ces arbitras, elles réglèrent leur» droila Klitnels; la question de l'indemnité resta eeule h décider. Lee arbitre* ■'engagèrent à y statuf r dans les dix jours g mais n'ayant pu l'entesdM ni sur cette question 'ni sur le choix du tiers arbitre , ils dresséreul deui >rhcès-vcrbaai de dis, ,.i,!,..icb , et tjdigèrani séparément leut avis, à la date, l'un du 5,1'auiii .. : 8: sepiimbre. — Eafin , un liers arbitre lut DciHilii*. Il pondit , (e G <■■ lie , une eenlente dan» laquelle il est dit que le 83 septembre le tu'i^ ,!■ liira a entendu les observations des parties et 1 tt^a ■ ""„' ''"''' '' ' ' convenu que le tiers arbitre poarrait rendra la (efileilce delayl^ -"V. , jj des trais arbitres; qna lei parties s'était retiriies.le Uers arliiln- .. onKrij avec les arbitre» ; qqe celui de* sieur» Boucbard cl DoiirciiT, i. j;ur (tuguiu, modiliaut son premier aTit , a
K ni* que ira sieur? li,.ULli,i.-d et Bourcier pouvaient être priré* de l'iomnité , el qu'on pourrait en uxnfiec ooe aux sieurs Frédério el G«< gaoui,mais de1,!00[r. seulement, a titre d'appoinlewnt») qu'enfin , le 6 octobre, le tiers arbitre, jugeant sans appel, pourroi, mUiié, etc., mx tenues de l'acte social , a adopté raris nediSé du eienr Runiai. —
Cette sentence fnt déposée nn greSa du tribunal de commerce , et rertlno derordoonanca d'es^iionr.
Frédéric et Gagnoui fonstieiil opposition k cette MioBASBce, et firciH valoir contre la sentence divei^ mnjeas de nullité lésullant de ce |ue, 1° elle ne cootcnaii point les éléments canstitulifs de» jagunenla} 3° les formes indiquées par l'art. 1018 c. pr. n'avaient point été ohearvées dans sa rédaction, «t le iiers ar(iitre, au lieu de se réunir bi'uidcadeuiaTif, en avait adopté un Inoîeième que o'aiail point émis t'ua dea arbilresi â' Li sentence n'était pas motivée ; é" le tiers arbitre ne l'auit pas leedoe tfièa en avoir conféré avec les dôu arbitres ; S° eufis, il avait ynoDicé mir choses ood demandée^
Le i déc. 1S27, jugement qui rejette cea moyens de antlild- Il Cft ainsi conçu E a Ceuiiléranl que. l'ait. Zé de l'acte escid port* fue les Bibitrei s'obligeât a sien rapinirter k- la déciiiea arbitrale tuauna à nw arrêt en dernier ressort, etj^saé en larc* de chose jugée; qu'ils renaucent à toutes voies d'owosilwi , app^> reqotta citilâ et pqurMî de towl** esipéce i que la généralité de ces eipteseioas etolut toute* te* loiea ordinaires et extraordinaires, («us les retours légitimes-, dDAonbte desquels est la dcmaude «n nullité, que gai oonséquenl eHe est mu rccBuhledaH la cause , et n'est an surplus tùndte sou* aiwaa r^^; sur le premier et le troisième moyen, que la senteK* rf ment les part ips essenlielln desiusemenlii qu'en ma'' tiera arbilr^ i'insertioa des umclueions se doit pu a tie,ns ailiitre ne doit délibérer fna su radmissioB arbitres disc^rdaoii ; — Sûr le-deuûtne mosea, i questioa' de savoir si l'art. 101$ .est. applicabfe aus jugeBeala arMtraui en matière do commerce , il est constaté par la sentence et par l'avis da sisdr RueltM, déposé au greffe, qée lors de la cooféreDce pariEcBliètv de* mis ttMire* , le siotir RMsIas avait dumgé ion avis -, que rinj^tioa des nariéi PMdérie et OegSobi Bê peut porter aiteinle h la sentence , laqeelte Aiit M de ce (fi'die CMoce; — Sur U quatrième moyen, qu'il est prouvé par la MoUDoé que le tien aititte a cooTéré avec le* amirts diseordoM', qu'aucon aeiMM eomttromii nï éU passf entre les parties poar IMnir m ntlstnal arbftral, d'où irr^sullb que 1^ tiers iMre, etï adaptMt l'I» des 4Mt avti , Ven Étricte ment cbnfonné a la itgh , et qui> ce qaatrfèisi Aoyen , d'iHleurs e* centradiellen avec lé second, est égaleaHM nrifoiidéi — Sur le einq^iitme moyen, qu'il n'a pu être prononcésur dMwrs «en demandées, puisque cbacunedes parties réclamait l'indemnilé. qw l'avis «ubsidittire da sieur Runits est^dans riatéfèt des mariés FrédèrJc et GagaouK , et qu'ils sont non rtuvahlel a s'en plaindre; que les slent* IMrâèr K BAuebard pourraient seule eyiUquer ce cbangement d'avis et se le Ibet pas, qu'ils y eeraieet non recevablbs puisque la loi n'interdit poist h l'uV des arbitres de fhdnger d'avis dâss la conférence qu'idle ptnctil. ■
Appd par FïCdérie et Oagneut. Ils ito sénleflbvsd^ rkUrd d'établir, d'aptta Istletnes menés de l'acte dfe société, que l'arbitrage qui avait eu lieuetitre ISS panfM aVtit tous les caraclèrrs d'un arbitrage volootaire. foat dAUodtm cette pMpositloo, ils invoquaient le principe établi par la f nrispmdtliM ébtmut i* la coût de cassation , d'après lequel In reooilciatloa Asparflee KluAvjeler appel delà sentence arbitrale, et leur décla:ratwn «p'enes VCuleuièlra jugées tramîshié, doivent faire considérer l'arbicra|e coniUM étant ToloDlàitè. Dans l'espèce, là renonciation k l'appe. était écrite en Ujmn exprès dsbs l'acte social^ et liien que les expressions d'an tablée eompOSi&iars S'y fUiteitl pas écalement insérées, néanmoins laiMssMdS Patte jtdiWdt que les parties n'^entreraienl point en procès, et que, pour les temhncr a l'ami^le, elles nommeraient des arbitres, donnent implicitement I c«é d^lers le caractère d'amiaElei composteurs. — Les appelants' lostenNeDl ensaite que Inot arbitrage voleutaire , méoe eebi qui avaient lUu entre associés , rentraildans la dasss ordinaiie des arbitrages régUt par le coda de procédure, et qw U leeleiie peiUa par des arbitres volontaires deyaJt, sut termes de rart. lOaO c ^., être déposée au greile du tribuoal civil , et revêtue de l'ordonnance d'csefsoMPpsrle président de ce tribunal, ainsi que t'ont décidé plniieusBiiMi. — Après avoir ainsi attaqié la cami>élenfie du tribunal de iwuiiim . ^aï avait statut snr les oullilés par eiis propmées cealre la seel*M* 4b 6 octobre , les aj)pelants se sont attachés h prouver que leur ilfïni* ca -ifliié de la décision du tfibaaal arbitral, étant feodéa s» itteict* dft
— , ,..__. _. — il pa jtas repenssée pM la il d»
Bevenastsasuile su Isa HlWéa sont eiait eaiacoss ta Beuenee BCBurau , ils Ips «at fait résulter de ea ^na dans cet acte les conclosians des parties , les a«is de* arUbw si ht pomi de fait avaient été omis ;. de ce qu'au liei) d'adopter l'avis da Foa des arbitres, le tiers arbitre en avait créé on arbitrairement! d< c* qw l'avis du sieur Bussias , après avoir été dépoeé dans le* maiaa du tien arbitre , avait été illégalement modiSf et changé , sses même que ce tkufimeM fut motivé, sans qu'il fit sigaé par la» iiiq arbitres dissidsalSi da ce g— les procès-verbaux de discacdaace avaient été.dtesséiaBBèB ladéhi da dii jours gns, dans l'accord dit SlaaC^rlea.arbîina •'MMt Bit**;^ mêmes i eafia , de c* que l'iademuite pwlée dans l'ecte aseiil éUDtraBique
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•bjet da litige, le tien arbitre avait statué sur chose oon é(Aiia»lée| ei aJJBpaBt -tmt -appiairtr, sa tinrfr cnnrtlHRibiSlS » une sôimne dé i,Si9 fr. , é tRre AppofoteilieotB. — AYrët.
Il* oevft ; -^AHenda «(oe, dam f atte soclil feçQ par Laforest » nofÏBiu'e, Il 4 jaiv*.^8ÎTy les aftociés ont prim le cas où la dissolation de la sodélé^ainit fSm sittot le tènnefitt^tlr sa dorée . par le laSt de Pail d*eas; ito -aiilTOtthl, daos ce cas, ^ttlt f&t passible d'une indemnité de MyêOO fr. ,ittiHI serait tenn de payer 2 sè^ associés par égaJe portiod eolre«itx, dés le joor oùlà dissolotioù serait prononcée ^ — Que, par ne aotre danse du même ade social , il a été stipulé que , s^Ù arrivait qie^ve cootetlation on difficulté entre les associés^ ils n'^énlreront point eo prooèvr nri> > pour lés termiifér, ils noi&fti«ro6t dèox négociants pou^ artvlres , «vtc faculté de s^adjoindnr un sor-àf'bitre, « s^obligeant , les • assodée, de s'en rapporter à leur décision, comme à un arrêt en der- » nier ressort, et passé en force dé chose* jugée, renonçant dès à présent 9 kIsvierToies d'opposition , d^appel, requête civile et Doorvoi 'de tonte 9 espése;» à débnt par eux desVntendre sur le choix o^un sur-arbitre , h Bomiiialion en sera foite par le tribotfàl dé commerce de Lyon , — AttMidn q«e, soit du jugement dn 17 juin 1827, oûî a prononcé la disisolutiot de là société et reoToyé les parties devant arbitres sur toutes les contwUiiwis gée»on à naltre'entre elles , notamment sur leurs prétentions respedires à l'indemnité de 50,000 fr, , soit de Taccord du 21 août suinnt, tarifs a iléfinitivement réglées, sor tous lés objets relatifs à la 11fBidatisB 4sieiir esniMRS, ilffésoHs^^pMila qiMlitfn rHatrfTft t'indemiilé est Otelsn renés SMlB!ssa«iBshla^édsion4es> arbitres;^ Que,* Mr ceMs gestion , lesjsrfaftrfi sfSDt été disriAMto , «t ii*ayant pu sVnten* dre sur lefdbtis d'ss isr-sièilie , il fal noMBé'lê 7 sépl. nette asnéb^par le tribosil^seiMHMree^ qss U<sesteiGe^lf traie fut'dépoMe au greffe tie ce fijbssal» le. 19- ocft. sttirast ^ et ffe9iln«4e nitaie'jottr d'une erdoniiaGs4'fséeiltisB» àlaqasHelesinwMiri'rMérieforméreM, ii^iadate du € Mv., «ss^spassition fosééê asr cinq msyensdS' ntllîté; — Qè'eflsufl» ée l'appd iHwjsté par les aariés Prédévie 4a jtgement dn tribunal de coMseivsjdAfA dée^ dsTaier, iis'«nC , d'ISS ^p«t , esnda h 'l'îDeoinitétettee i de cetribMil , jd'jMlrs part h^la MUitéiieibl»ssilleaSe «Mrftle; ipi'airtki ' k Bénit dS'ittt^ppsl 4loit éCrs* €n«is#<>9ea»'eB^dMÉito ràpiNHt; — Bu < u qû toMhs iWspiîas d'iscsiipéteMS findCraiirle mM^fét l'aTblfrto était vskBtiirs , eiqa'aaxIeisRsds l'art. iOM c:rpr: , U sentence arbi- Irais aanttt4^«tn déposés m gieffs dv trHimal citil ; "-Attende que raft.Sl€» OSBHS. dispsse'qnetost» aiiUmiiSÉ tpm aésoeiés etpbur raiesn ds^lsur sssiélé ser» jugée" pav^des^ arbitras; 'q«e*cetlè'dfepositîon générale si wférstîre retid nésssstf renés» ces sortes d^arbitrages fdrcés , puisque d!sB»pait les aibitisfost^e' caractère de jdgrt , donnent i leurs dédsaoos FsBtoritéd'on jo^enest ou H'SS' «irêry savant qu*Hs prononcest eapfenisros sa denier resioili et qus, d^nn asire eélé, il n'est pas SB jis«vsir des parties de ss^MMNîrs à lenr jarMiCtiss ; -— Qsê la dispssitisn de i'arL 51, .quoiqu'ells ns s^dds pw jiMiol priver les commerçants du droit essentiel et primitif de soumettre leurs contesintions, pasr iBiâsHs Isopssciéléf k^éê wbltieyvdliwtrtiel, cependant la sub- MitoliSft dsi raibilisgiB voloiilairs vosla p^ d|s sasoeiés , à' rarbitrate forcé iospssé-pat la loi, ns s'opèrs qselonqi'ancarsctên» des juges , qm , dans l'aibilasgs ioné sUige les arbitres de désider suivant les règles dn droit, lespaitÎBS lenr ont sobstitoé la qssKié d'aniables compositeurs qui les diipnsie ds prendre ces règles ponr base de leurs jngemenis , d'où il sait que U.nssnss caractéristique et distinetivs, dantf ces sortes de cas , de Parbitrage foieé, d'avec l'arbitrags volontaire , consiste non daaS Pextession phi» oo-.BV>iaS' grande des pouvoirs conférés à des arbitres, mais daos la qualité qui leur a été atlribsés , et ssivant qae, d'après cette qualité , ils sont ou . commo juges , astreints à certaines obligations, on qu'ils en «ont affranchis comme amiables compositeurs;-^ Qss L'art. 34 dn I r*. te social , t6ut en conférant aux arbitres des pouvoirs très-élendos , ne kur a cependant pas donné celai de juger comme aniables eompositenis; q::? soumis «nsi à l'obligation de décider suivant les règles ds droit, ils n^Qt eu d'autre caractère que celui ds juges, et. que l?arbitrsg»cst resté dans les termes d'un arbitrage forcé; — Attends, dès IsiS; quel» sentence arbitrais a dft , conformément à l'art. 62 c^ cook , étrs déposés ail greffe du tribooal de commerce, être revêtus par le président ds ce tcibnnil de l'ordonnancs d'exécution, et qu'ainsi l'incoa^MMonss 'pispssés r; j > le premier rapport n'est pas fondée ;
Attendu que si, aux termes de l'art. 58 s. qobl, et d'après Ispnneips <* .1-acré par une jnrisprudeoce constants , les jugements dss stèitres for- *^' ne sont pas susceptibles de la voie de l'opposition oskinoUitéf st doivent être attaqués par appel, il est' également certain qnS'Oettc tègls admet une exception , toutes les fois que L'opposition sa noÛilé est fondée sor on excès de pouvoir reproché au arbitres; qns cette sxceptisn'iefsil«ns application spéciale et directe au casoà , oommsdansrospèos,.!^ parties ont renoncé à la voie de l'appel et à.çeUodii reosors sa caswnoa; fo^ors cette excepllos est fondée , d'abord , sur es qas les sentences sr- Mtrales peuvéut toujours être attaquées pour excès de pouvoir commis |sr des arbitres > en second Ueit, s)ir c^^gn^f$ç\m eo «uililé résoltant
de Pexcès de pouvoir, s'il n^ a pafe été formellement et oxprésséfoent loi nonce , reste' aux parties qui se sont interdît la faculté de Tappel si d pourvoi en cassation ; enfin , sur ce que cette action, qui continus dosnb sister, ne pouvant être exercée ni par la voie de 1 aânsi ni par osUa dpourvoi , ne peut l'être que par celle de l'opposition à Ix)rdoonaneeit'éiécution; — Attendu que l'art. !>2 c. com. , quoiqu'il ne résiste pas àssttf voie d'opposition , et qu'an contraire , en autorisant les parties à rensnser à l'appel et au pourvoi, il la rende nécessaire pour l'exercice de L'asiion qui leur est encore réservée , il est néanmoins évident que l'exeicicei n'en saurait être réglé par les dispositions de cet article, il. doit conaéqncnmpnt l'être par d'autres et les seules auxquelles on puisse alors recourir sont celles de l'art. 1028 c. pr. , qui admet l'opposition en nullité dans des pas analogues , et veut que les parties se Lourvoient devant le tribunaL- qui a rendu l'ordonnance d'exécution , et y demandent la nullité de L'acte qualifié de jugement.arbitral; — Attendu que les mariés Frédéric ont positivo-
dans leur opposition à l'ordonnance d'siécatiott , asit
ref»v»eD fnavUion». et «iteoè ropponitttB à F^cdonsMB i'exé»
«^rf«i
l^fa^AM^OiteÉ^iXBrkM^iaABi^
-Ml
I ta k
ment déclaré , soit
dans leurs conclusions d'appel .oMAivées, soit dans leurs noires écrits,
Su'lls n'attaquaient point la sentence arbitrale par des moyens tirésdnioad u procès , ce qui constituerait un ipal jugé auquel ils reconnaissenl avoir renoncé ; mais qu'ils, attaquent cette sentence ponr excès de ponvdir-sonimls par le tiers arbitre cl les arbitres : par le premier^ «parce qu7aa lien d'adopter l'avis de Ton des arbitres, il en avait cnéé un, ce,qui était do sa part pu acte arbitraire; par les seconds, en ce qu'Us avaient émis leurs avis après l'expiration de leurs pouvoirs; par les oas et par les antres , en ce qu'ils auraient violé ton^los règles de procéder; — Attendu que , de ces principes et de ces (aits, il réspiUs que , a'agissaot do nullités . moUvées sur des excès.de pouvoir, elles ont dû être proposées par opposition à l'ordonnance d'exécution ; que sur cette opposition les parties ont dû se pourvoir devant le tribunal d^ commerce qui afoit renda celte ordonnance; que c'est a ce tribunal que la nullité de la sentence a dû être . demandée ; qu'ainsi, et sous ce second rapport , le moyen d'incon^iétenca e^t également mal ipo^v — Attendu qu'à l'appni de ces conséquences, concourt encore l'aveu formel, des mariés Frédéric , de in osnpétenoe da trib.<inal de commercé , puisque ce sont eux qui ont procédé par voie d'op- -pssk'AS^Ii Pspdoniisncè d'eiécotioo,.qni ont saisi ce tribunal de là demandi? ennuUilé ds Iftseatecs arbitsale , et qos c'est d'après leurs con- .«lsiiisa.9 qu'est intesveaale jageneat qu'ils attaquent aujourd'hui comms -incsnpAisniBlent vendu ; — Aa fond , et en ce oui couche les ooSUlé;
Aiteoda,. quant à l'eioès ds pouvoir reprsebé au tiers arbitre, et ré- • aultaot de ce qa'na lieo d'adhvpleff L'avis de l'a» des arbitres dissidents , il eftjnuraic arbitrairement créé un ; — Qjus s'il résalCs ds l'avis de M. Rosâas, dâtté* da 6 sept. 1«27, quil estimait qae les mariés Frédéric dévateat-Mm condamés à paf er à fiouscier etià Bonehard ^indemnité sti- .pslée*.daos*.lepnsla:SOeinl, en Inissaal isniefoisan tien nrikitre la latitude ds-iéd aire oelts csndnnnatisa aa capital qu^il oralvait convenable , il lénllie'aBssi 4a«'le*siêaM joar oA eailiea la cooféreacs entre les arbitres <difiSlM,Jes JtisnivIitBM, et en présence des parties, M. Ra9sias,àla 4aie^dil>M da artamnais de ssplrnbrs^ rédigea un seosnd avis dans le- 'qnef,- -modifia At sa pitemièRopiDisa, il émitcslle que BoarcieretBoachard psnvaient êtrs« privés de i'indeinnité, et qa'oa pouvait en accorder une ans mariés Frédéric, tells qas serait use somme ds 1,900 fr. d'appointejaeatS9^-Attei\da qu'il serait iaexacCde dire que Tavis d'an arbitre, uns •fois émis, .appivtient aux parties, qu'il n'est plus en son pouvoir d'en émettr&un seesa*d pour modifier on diaager le premier; car un pareil systène serait évidcanamat eoolraiia à Pesprit et à la lettre de Part 1018 c. pr.;— Attendu, en effet, qu'en disposant que le tiers arbitre ne pourra prononcer qu'aprt« avoir osoiéré avec les arbitres divisés qui seront sommés k set effet de t w réunir , la loi s^est évidemment proposé pour bat qns les arbitres réuabi passent,, en coaftraat, délibérer en commun sur la esalestalion h Jnger*, s'éclairer laspectivement , épurer, modifier, dianger lear opinfoa soumit m à une nouvelle discussion , et donner ainsi plus do garanties nn jogememi qai doit sa- êlra le résultat. Or , ce but serait évidsanMmt* maM|aé, «^il était vral^ias des arbitres k qui on conserve la canstèro el l'indépei «lance d'an j«^, tant qas se prolonge la mission da sar^ariiitre, sont cepc ^adant si étroitement liés par une première opinion , qa'ils-a'ont ni ledroM 4s la modifier dans les points o4 ils la reconnaissent vîcieaBS« nfesini de la^'changersi l'erreur leur en est démontrée, coosé* qaemment -il sifit de ««ette incohérence, impossible à supporter, que M. Bassins a pa mftdiL^ soi opinfon, et le tiers arbitre liuiopter; — AHenda^alVestétaMt p4ff sentence arbitrée qae, foin de créer arbitraîraaent'an avis différent de cehri des arbitres, M. Pavy , tiers arbitre, a an contraire formelkneihi prononcé que l'avis siMdiaire et modifié da sieur Rossfos estadoplé; «qu'aiflsfi 11 n'a psIaC créé, nais adopté l'avis do l!aa desiaibitnfo; qo'il a', t oosséqoenaiSBt pas commis un excès de pouvoir eff faisant* nn acts^ar.titrafre; qoc d*aitleur& les mariés Frédéric ne ssraisalpn»niéms'rees«abllls ks'en pUdodre, puisque ce serait dans leur inléset qaa-Vtovis^-^fcmr^ltasiaif; iltVtéparle tiers ariUtre, iorait été
Qaaac k l'excès de foaveh^ bart stf'cCf-taP» MmdHH'ffoMi m'tn^
ARBITRAGE. —ARBITRE.— Chàp. 12, Ant. 8.
cotloii pour qoeliiiie oiiiBe <fÊ% oe soit (Golmar, 9 août 1815) (i).
tSSO. ... On quoiqu'ils aient donné anz arbitres le droit de
Juger sans pouvoir en appeler ni se pourvoir par quelque voie que
ce soit (Req., 16 fév> 1841) (2).
promis expiré , ce qui , selon leg mariés Frédéric , résulterait de ce qae les arbitres auraient dressé leurs procès-Terbaux après rexpiration du délai fixé par le compromis ; — Attendu que l'arbitrage organisé le 19 juin i8S7 n'expirait que le 19 sept, suivant , et que c'est avant ce terme que, soit le sieur Ghirat » soit le sieur Russias , ont rédigé leurs avis de discordance f puisque l'un est daté du 3 et l'autre du 6 du même mois de septembre ; que lors même qu'on admettrait que , .dans le traité du SI août, et à l'occasion de l'indemnité respectivement réclamée, il aurait été dit que les arbitres doivent sUtuer dans le délai de dix jours , il serait encore inexact de prétendre qu'ils ont procédé sur compromis expiré; — Attendu que le délai de dix jours commençant seulement à courir, non du jour même du traité, mais du lendemain 22, le l** sept, se trouvait cooséquemment compris dans ce délai , et que les arbitres ont en effet statué le 1** sept., en déclarant leur discordance dans un procès-verbal enregistré et déposé au greflè aussi le même jour; — Que les mariés Frédéric ont tellement reconnu que les arbitres qui n'étaient pas tenus de rédiger leur avis par écrit avaient statué dans un temps utile , qu'ensuite du procèsverbal de discordance,, un tiers arbitrea été nommé d'office sur leur réquisition ; que , par cette nomination , le pouvoir des arbitres a été prorogé aussi longtemps que celui du tiers arbitre , qui n'a cessé aue le 13 octobre ; qu'ainsi cet excès prétendu de pouvoir n'est nullement fondé; — Quant aux autres nullités , également qualifiées d'excès de pouvoir, et qui — î_. _. ^ *»i 1 . u:.-^i ♦:-«• pas les éléments
son avis d'une ^ ^ avec les arbitres; qu'il aélé^Utué sur cbose non demandée; -^Adoptant sur tous ces points les motifs des premiers juges; — Jugeant en matière sommaire, sans s'arrêter aux moyeps d'incompétence opposés contre le jugement dont est appel , les déclare mal fondés, et en déboute les mariés Frédéric; — Statuant au principal, met l'appel au néant; en conséquence , ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. Do 14 juill. 1828.-G. de Lyon, 4* cb.-M. Costa, pr.
(1) Btpiee.' — (WiU C. Wilder.) — Witz et Wilder, assodéf , nomment des arbitres , renonçant à tout appel , recours eo cassation , même à l'ordonnance d'exécution^ pour quelque cause que ce soit. — Les deux arbitres et le tiers arbitre confèrent ensemble. ~ Cbacua des arbitres rédige son avis; le tiers arbitre rédige aussi le sien , auquel l'un des arbitres déclare adhérer. — Opposition à l'ordonnance d'MMfuafiir de la part de 'Wilder : il prétend qu'il n'y & P&> de jugement légal , mais seulement l'opinion du tiers arbitre li laquelle , par un renversement d'idées , dit l'opposant, un arbitre a adhéré à l'avis du tiers arbitre, tandis que c'est ce dernier qui aurait d& se réunir à l'arbitre. — 7 mars 1815 , jugement du tribunal de commerce qui admet ce système. — Appel. — Arrêt.
La cour; ^ Considérant que l'art. 15 de l'acte de société, du 10 joill. 4813 , veut que tous les différends soient jugés par des arbitres , définitivement et sans appel, de manière qu'aucune contestation, quelle qu'en soit la nature, ne puisse être portée devant la justice ordinaire; que ce van des parties, déjà si formellement exprimé contre tout recours aux tribunaux, l'est bien plus encore dans le compromis du 18 janv. 1815, par lequel elles ratifient d'avance la décision des arbitres ou du sur-arbitre , qu'elles dispensent de suivre les règles de droit, l'instruction, les procédures et les formes établies, sans distinction d'extrinsèques et d'intrinsèques, renonçant à tous appels, recours en cassation et opposition à l'ordonnance d'fd^gtMiiyr, pour vices de forme dans l'instruction , le prononcé ou la rédaction du jugement, ou pour tout autre motif de forme ou du fond , et sous quelque prétexte que ce soit ; que les loties ne pouvaient s'interdire d'une manière plus précise- et sans exception toutes les voies ouvertes pour attaquer les décisions arbitrales; que 8i elles ont pu renoncer valablement à l'appel, au recours en cassation, la raison de décider 6it la même pour l'opposition k l'ordonnance d'eapeguotur ; qu'en s'interdisant cette opposition , dont parle l'art. 1028 c. pr., on a plus spécialement encore prévu les cinq cas dans lesquels il porte qu'elle peut être admise; qu'ainsi le jugement arbitral était , surtout quant k cet article , devenu inattaquable; — Considérant que le sieur Landsmtann n'ayant été nommé sur-arbitre qu'à cause de la divergence des opinions des sieurs Klenck et Thierry, arbitres, de nouveaux débats ont eu lieu devant ces trois juges , les parties présentes, dans les séances des 18, 23, 25, 26 et 31 janvier précédent ; qu'ainsi les conférences des premiers sont suffisamment éta- J)lies , quoique non littéralement exprimées ; qu e le sur-arbitre , en diminuant les condaiSinations votées par le sieur 1 Thierry, an lieu d'abonder dans le sens de celui-ci, comme il le pouvait, a favorisé le sieur Wilder et consorts , qui ne peuvent s'en plaindre , avi préjudice du sieur Witx , qui y a acquiescé et pour qui seul ce procédé eût été un grief dans le cas de rinexislence de l'acte de sociéCé et du con jpromis; que la décision du sîear Landsmann parait encore bien plus k l'f ibri de toutes attaques, à la do i*adliésion du sieur Thierry ; qu'ainsi . il n'a pu exister la moindre Ittttsa pour savoir à laqoells des décisi gùê appartenait rordoonance
tSSi. ••• Ou quoique les assodés àlènt rèàoneé uou-senle* ment à l'appcd et au pourvoi en cassation , mais encore tant aux voies de recours ordinaires qu'extraordinaires (Req», 24 mai
à'^êxequatur; oue la sur-arbitrale est le véritable ju^ment; que le siear Landsmann , oispensé de toutes formes et chargé de juger comme amiaL 1 a
ties avaient constamment repoussé Tintervention ; qu'on pouvait d'anta ut moins admettre l'opposition à l'ordonnance d'Mregfuoittr, que la voie d'ap-
{lel était seule ouverte dans ce cas si l'on n'y avait pas renoncé, l'arbitra^ra orcé assimilant les arbitres aux juges ordinaires, et les stipulations de l'acte et du compromis n'étant que très-accessoires k cet arbitrage , et étant même prévues par la loi qui l'établit; qu'ainsi, Pappel principal étant fondé , l'appel incident ne peut se soutenir, etc. ; — Par ces motifs , sans s'arrêter k l'appel incident, lequel est déclaré mal fondé, prononçant sur l'appel principe du jugement rendu par le tribunal de commerce rie Belfort , le 7 mars 1815 ; — Met l'appellation et ce dont est appel an néant ; — Émendant; — Déclare l'intimé non recevable en l'opposition par lui formée k l'ordonnance d'^eœequaiur du jugement arbitral rendu entre Iva parties les 2 et 14 février derniers, et condamne l'intimé k tous les dépens de première instance et d'appel; — Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel principal , etc.
Du 9 août 1815.-G. de Colmar.-HM. BriSanlt et Chanlfou aîné » av.
(2) Sipècê : — (Gouet C. Fouache.) — 25 juin 1832 , acte sous seing privé par lequel Fouacbe et Gouet déclarent s'associer pour faire le commerce, au Havre, des fournitures de navire et pacotille. — L'art 8 de l'acte social portait: « En cas de contestations entre les associés, elles seront jugées par des arbitres , k la décision desquels ils déclarent à l'aavance s'en rapporter, sans pouvoir en appeler ni se pourvoir par quelque voie que ce soit, m — La liquidation de la société donne lien k des difficultés k la suite desquelles Gouet assigne Fbuache devant le tribunal de commerce du Havre en nomination d'arbitres. — Les deux arbitres désignés se partagent et nomment un tiers pour les départager. Ce tiers arbitre rend une sentence favorable k Fouache. — Opposition de Gouet k cette ordonnance. Il soutient que la décision du tiers arbitre est nulle sons trois rapports : 1* en ce que ce tiers arbitre n'a pas conféré avec les arbitres divisés, ce qui résulte, suivant le demandeur, de l'aUestation de l'arbitre par lui choisi , et de l'absence de tout procès-verbal; 2* en ce que la sentence statue sur choses non demandées ; 3** en ce qu'elle a été rendue hors des termes du compromis. — 6 nov. 1838, jugement qui déclare l'opposition non recevable. — Appel. — 10 mai 1839, arrêt confirmatif de la. cour de Rouen, en ces termes : — « Attendu que, dans l'espèce, les arbitres ont été nommés par le tribunal de commerce dans les limites de l'art. 51 de ce code ; que , dès lors , l'art. 1028 c. pr., qui n'a trait qu'à Parbitrage volontaire, est sans application dans la cause, et adoptant, au surplus , le dernier motif do jugement dont est appel , etc., etc. » — Pourvoi.
— Arrêt.
La coui ; — Considérant que , dans Fespêee , il y avait sociéCé de eonsmerce entre les parties;, que, par sa nature, il s'agissait d'arbitrage forcé; que le compromis attribuait ce caractère aux arbitres avec renonciation k appel et k cassation ; que les arbitres ont été nommés par le tribunal de commerce; que la sentence arbitrale a été déposée au greffe de ce tribune et rendue exécutoire par son président; qu'en déclarant, par application de l'art. 51 c. corn., le demandeur non recevable dans son action , l'arrêt en a fait une juste application ; — Rejette.
Du 16 fév. 1841.-C. C.,ch. req.-MM. Zangiacomi , pr.-Lebean, rap.- Delangle, av. gén.,c. conf.-Gamier, av.
(3) Stpèee : — (Lanty C. Billiard, etc.) — Le 27 mars 1841, arrêt de la cour de Paris , 3* ch., qui statue en ces termes : « Considérant que les arbitres chargés de statuer sur les contestations entre associés et pouf raison d'une société commerciale , reçoivent de la loi le caractère de juges^ puisque les contestations de celle nature ne peuvent être soumises k aucun autre tribunal; — Que dès lors les arbitres ainsi constitués donnent k leurs décisions en premier ou dernier ressort , s'il y a en renonciation k l'appel, l'autorité des jugements ou arrêts émanés des tribunaux ordinaires contre lesquels la voie de nullité ne peut jamais être admise; — Considérant qud si les parties ont dispensé les arbitres de toutes formalités judiciaires et de tous les délais de rigueur et ont renoncé k tous appels et pourvois, ainsi qu'k toutes voies ordinaires et extraordinaires , non-seulement elles n^ont pas constitué les arbitres amiables compositeurs, mais elles ont même eipressément maintenu au tribunal arbitral le caractère d'arbitrage forcé;
— Que la sentence arbitrale dont il s'agit ne pourrait donc être attaqués que par les moyens indiqués par la loi pour se pourvoir contre les jugements et arrêts; — Que, nonobstant toutes renonciations, la voie de la requête civile, de l'appel ou de la tierce opposition était encore ouverte en cas d'excès de pouvoir, d'incompétence ou de condamnation d'un tiers qui n'aurait pas été partie dans un compromis; — Met l'appel aa léant a — Pourvoi. — Arrêt.
La cuub i — Attendu qu'il s'agissait, daas la cause , d'arbitrage forcé.
AllBITRAGË.— ARBtnUE. -^Cbap. IS, Âtt. 8.
iSl
léM. Itasêes dlforsesèB^èees, on aOégnattita inégidar rites on moyens de nullité de la nature de eenx que mentionne Part. 1028, on bien Ton prétendait qa» les cas allégoés leur étaient assimilables. Ainsi , tantét e'était après le délai (Grenoble, 13 joiU. isn, air. AubertyY. n« 567) , ou la pronondatton nr cbose non demandée (Req., 16 fév. 1841, aff. Gouet, Y. ■• 1330; Rennes, 7 Janv. 1839, alT. Delabrosse, Y. n« 1372); Uotétrincompétence ou l'excès de pouvoir (Req., 5 jany. t833 , iir. Driver , Y. n« 1 3S6; 1 0 fév. 1 835, aff. Carol , Y. n* 761 ; Pan, Sijoin 1838, aff. Pérès, Y. n« 1333 ; Gaen , 19 mars 1839 , sff. Dajon , Y. n* 1327) ; tantét le délànt de conférence du tiers arbitre ou la non-conformité à Tavls de l'un des arbitres (Req., 17 loin 1840, aff. Lefebvre ^ Y. n« 1326).
f SSS. Au surplus , il a été Jugé qu'il suffit qu'A soit déclaré par les Juges devant lesquels l'opposition a été portée , que les arbitres forcés n'ont pas excédé leurs pouvoirs ni commis d'incompétence, pour que la cour de cassation n'ait pas à s'occuper
fK h BominatioB des arbitres a ea Kea confonnément à la loi ; qiM le cMpiomifl cootenait la renoiieiatîen à l'appel et aa poonroi en caseation ; fÊtt dès lors , U sentence arbitrale déposée an tiibooal de commerce et mdae exécutoire par son président avait le caractère d'an jugement en der- ■irr rrssort; que , par conséquent , Topposition k Tordonnance &^^Bequaimr était BOB recevable , et qii*en jogeant ainsi, la coor rojalo s'est conformée m lois et aux principes de la matière ; — Par ces motili ; — Rejette , etc. Da 24 mai 1842.-G. C, ch. req.-lOf. Zangiacomi, pr.-De Gaojal, np.-Paâcaiis, av. gén., c. conf.-Ledre-RoUin , av.
(() E.spéeê ,' — (Pérès C. Daries.) ^ Des arbitres avalent été nommés inrlesaienrB Pérès et Daries , associés , pour régler leois intérêts respeelâk affc pouvoir de prononcer en dernier ressort, les parties renonçant à iNtes voies do recours , lorsque le slsor Daries , soutenant que son associé a'avait pas versé sa mise, demanda que l'acte social fût déclaré nul pour <mi6 de dol et de fraude, et qu'en conséquence il lui fût fait restitution et NB apport avec les intérêts à partir du versement. — 31 aoftt 1837, Mieice arbitrale qui déclare résolu ab imUo le contrat de société internat entre les parties le 13 fév. 1836, condanme Pérès k faire compte à Mes de la somme versée par ce denier. — Lora de la signification à Fnès do cette sentence revêtue de l'ordonnance d'exécution , celui-ci dédara y former opposition , et assigna Daries devant le tribunal de com- ■eice de Tarbes pour y voir annuler, pour cause d'incompétence, excès de pouvoir, et d'mllenrs comme ayant jugé hors des termes du compromis, la seatenee arbitrale du 31 août 1837. — 8 déc 1837, jugement qui rejette Peppoeition de Pérès comme non recevable.
Appel. — SS juin 1838, arrêt de la cour de Pan qui confirme dans les ternes suivants : — « Considérant que , suivant l'art. 52 c com., les jn- ^emcnls arbitraux no peuvent être attaqués que par la voie de l'appel ou h recours en cassation ; — Considérant que , n'étant pourra par opposition caren Tordonnance d'esegiiaiiir, le sieur Pérès s'est mépris en déférant k VnuÊtu du tribunal une décision qui doit être considérée comme étant I^nago d'un tribunal, son égal en juridiction; qu^il pourrait arriver, si b modo suivi par le sieur Pérès était tenu pour r^nlier et conforme k la bi, qoe le tribunal de commerce jngeAt sur Popposilion contrairement k ce fâ Taurait été par la sentence ariiitrale , et réformerait ainsi un jugement radu par dM arbitres qui, sur des contestations en matière de société fimmim'ahj, remplacent le tribunal , es qui ne saurait être admis, une aalsrité Judiciaire queleonquo ne pouvant se déjuger; — Attendu, en dnit , qu'ans termes de Part. 51 e. com., toute contestation entre associés et peur raison do la société doit être jugée par des arbitres; qu'à tort la nrlie do Croie a prétendu qne les arbitres ayant par leur sentence résolu rade de sodélé an profit de l'un des associés contre Tantre, et remis cette piitio aa aiêmirélat qu'avant la société, ils avaient riolé l'attribution légiJe qm Particle précité du code de coounerce lui donnait , et outre-passé lis pouvoirs par eux reçus ; qu'en effet, il ne faut pas confondre la nullité me des arbitres forcés prononceraient d'un acte de société, nullité hors do Hur compétence, avec la résolntion de ce même acte, en faveur de l'un des niociés seulement, de même la contestation entre plusieurs personnes dent Tune ssutiendra qu'il a été formé entre elle et les autres une société, que ceUe-d , demeurant, no serait pas de la compétence des arbitrés , fnsqn'il ne s'agirait pas do Pexécution de Tade, mais bien de son em- Ssnee; — Unis locB(|ue l'an des assodés prétend , comme dans la cause , fao raaton Pa induit en erreur en annonçant une mise tpd n'a pas été ié(lie,eten donnant à la société un but autre que celui qui aurait été cenvenu, laëeouade de la résdutiiA du contrat, en ce qui le concerne, lealre érideaunent dans les pouvoirs et la compétence des arbitres, puisqu'il s'agit de Pexécntion de cette société , c'est-à-dire de la nmniêre dont csUo oxéeatien a eu lîou, les arbitres ne prononçant que sur des contes-
du moyen tiré de ce que Popposltta a été déclarée non recevable (heq., i** août 1839) (1). Cette décision présente un expédient peu digne de la cour de cassation, pour se dispenser de résoudre une question embarrassante. D'abord, dans l'espèce, lacourji royale avait admis une fin de non-recevoir contre Popposition àC la sentence. La question était donc nettement posée devant lar cour suprême. Ensuite, et si, par un motif qu'il ne lui appartenait plus de donner , elle avait considéré que l'incompétence df* l'excès de pouvoir n'existaient pas, Cétalt là une question de droit et non une appréciation de fait; c'était en tout cas une illégalité qui aurait dû faire Improuver la décision de la cour royale.
tSS4. Une question plus difficile et plus débattue encore est celle de savoir si l'art. 1028 s'applique aux sentences d'arbitreft nommés amiables compositeurs en matière de société de commerce. L'affirmative est généralement admi8e(Brux., 31 fév. 1822 ; Req., U nmrs 1840 ; Paris , 26 JuiU. 1841 (2) ; Cass., 16 JuiU. f 817 ,
reconnaît valable , et pour apprécier le mérite de cette denmnde , la vérification des livres et de tout ce qui a été fait sur le fondement de l'acte de société, pendant tout le temps qu'elle a duré, derient indispensable; or, pour une telle vérification, des juges spéciaux peuvent seuls en connaître •
Îuel qu'ait été donc le résultat de la liquidation des ariiitres, il y a lieu e déclarer, faisant une juste ^plication des principes, des fails et des circonstances de la cause, que, dans la décision querellée, les ariiitres sont demeurés dans les limites des pouvoirs qne la loi et les parties leur avaient conférés. » — Pourvoi par Pérès. — 1* Violation de l'ait. 1028 c pr. ; — 2" Excès de pouvoir et violation des ait. 91 c com., 1028 c pr. en ce que les arintres ne i^envent connaître des demandes en résolution de la société pour inexécution des conventions sociales. — Arrêt.
La coua ; — Sur le 1* moyen, tiré de la violation de Tait. 1028c pr., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevable l'opposition k Pordonnance d'iawgvater de la sentence arbitrale , rendue entre les parties , quoi que cette opposition fût fondée sur un excès de pouvoir ; — Attendu que la cour royale de Pau ayant , sur les conclusions du demandeur lui-même
com., en ce que l'arrêt attaqué a déddé que l'aflaire était du ressort dea arbitres forcés , quoique Texistence de la société fût mise en question ; — Attendu que l'existence de la société était tellement reconnue , dans l'espèce, que toute la contestation entre les parties portait sur la denmnde er résolution de l'acte social signé par elles , et que les arbitres qui ont rendu la sentence dont il s'agit a'avaient été aommés de part et d'antre , et le tribunal arbitral ainsi constitué , qne pour régler les effets de cette sociétr pendant qu'elle avait existé; — Rejette. Du 1** août 1839.-C. C, cb. req.-MM. Zangiacomi , pr.-Joubcrt , rap.
(2)1** Kqrfef .— (Depotter C. yer|M)orter.)^LA coua ;~Attendu qne les différends soumb nux ariiitres sont relatifs a une association qui a existé entre parties, laquelle avait pour objet la livraison de matériaux et constnic tiens k faire ; d'où il suit qne, d'après Part. 51 c. com., l'arbitrage était forcé dans l'espèce ; — Attendu que la circonstance que les arbitres ont rrçu le pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs ne cbangeait pas la nature de rarbitrage, en ce sens que les arbitres étaient les seuls juges auxquels les parties pouvaient recourir dans l'espèce où il s'agissait de contestation entre associés; — Attendu que l'art. 1028 c. pr., dans les cas y spécifiés, ne permet de se pourvoir par opposition contre l'ordennance d'exécution d'un juge^nent arbitral que devant le tribunal qui a rendu ladite ordonnance ; que , dans le silence du code de commerce , cette disposition étant la seule qui trace la marcbe à suivre pour se pourvoir par opposition contre l'ordonnance d'exécution d'un jugement arbitral, est paiement applicable aux oppositioas contre les ordonnances d'exécutions dc^ décisions portées par les arbitres en matière de commerce, et dans les vi-< où les aibitrages sont forcés; — Attendu qu'il nes'ngnsaitpas , dans \'cypêoe, de Pextention d'un jugement, mais de l'opposition contre Tordor.nance d^ecctqmêtÊr du président dn tribunal de commerce d^Ostende , Umévp sur ce qne l'acte qualifié jugement arbitral avait été rendu sur compromit •expiré , cas prévu par l'ait. 1028 susdit; — Met l'appel an néant
Du 21 fév. 1822.-C de Bruxelles , 2* cb.
S* Btpèee •• — ( Patrie , etc. C. Dutacq.) *~ La société dn journal U Droit forma contre Dutacq , gérant, une demande en reddition de coin|»lo devant un tribunal arbitral composé de HM. Delangle , Marie et Dupont , avocats. Les actionnaires , représentés par MM. Carteret, Durand SaioU Amand et PiUant-Debit , avaient fait confier, pendaat la durée des contestations, la gérance de la société au sieur Patrie , nommé à cette fonc tion par ordonnance de référé du président du tiîbonal civil de la Seine. — Le tribunal arbitral ordonne , avaat fûre droit , que la comptabilKé . .w.— -w. »« Mi ««v«i.« .|«. <.«. wM^«*«« »• »• I de Dutacq sera examinée par experts nommés d'office. Cet examen entralla réssiulian que perce qp'tUeoxiils et qu'en la. \ naat de longs délais, la sedétédemaade que > préalaMsmenl au tafiameat
entre associés et pour raison des engagements qu'ils ont contractés ; ce n'est plus id le fiit de la formation de la société qui est contesté ni sa
ARBITRAGE.— ARBITRE.— GliAP. 12^ ÀM. t
aîT. Lecierc, V. n» 84 -, Rcj., 6 avril lgl8, aff, Çalnt-Denis , V. D^" 104; Poitiers. iSmal i8<8y aff. Lederc, V» n^ Bi-^ fteq., !«' mai 1823, aff. Bedout , V. n» 84; Montpellier , $7 août 1824, aff. Bonnet, Y. n« dS ; Paris. 31 déc. 1836, aÛ". Belle , V. n^ 100 ; Rouen, 27 mars 1838, aff. Lemière , V. n<> 160)»— Le système qui soustrait les sentences des amiables compositeurs nommés par les associés à Tinfluence de Tart. 1028 n'est admis que par quelques arrêts (Paris, 18 déc. 1841, aff. Ciraudeau, V. no.106; Conf. Bruxelles, 11 mai 1829, aff. T... C. O...]»— Cette dernière Jurisprudence, au reste, s'accorde avec la nouvelle doctrine de la cour de cassation de laquelle il résulte que l'amiable ^^»^ »^^.^i— ^^.^^i^— 1^^».— 1— — — — . I ^^— — ^.^^.1^
du fond , les arbitres lui accordent une proTision de 60,000 lu — Les arbitres entendent les parties dans deux âéanecs dont leâ procês-verbaux sont rédigés. Le procès-verbal de la deuiiëme séance est terminé par ces mots : « Après quoi, nous, arbitres, avons, du consentement d«s parties , tlos les débats ivr les questions aa provisoirs , réservant de nous ajourner au jour le plus prochain pour détibérar. «»-^Le 51 tout, senleno» par laquelle les arbitres rejettent la demande en provision des actionnaires, et , statuant au fond , les déclarent mal fondés en leurs contestations. — MM. Patris et autres , spécialement autorisés à cet effet par délibération )risc en assemblée générale des actionnaires , ont demandé la nullité de ette «entente par voie d'opposition & l'ordonnance A''exequatnr, — Ils soutiennent d'abord que leur opposition est recevable ; que Tart. 1028 c. pr. s'applique aux arbitrages forcés comme aux arbitrages amialles ) que, d'ailleurs , le présent , de forcé qu'il était dans le principe , a cbangé àe nature par le consentement des parties à ce que les arbitres décidassent en amiabkfi compositeurs ; — Que la sentence arbitrale est nulle , par suite de l'excès de potiroir commis par les arbitres , qui ont statué sur le fond , lorsqu'il n'avait été pris devant eux des conclusions par Dutacq q{>(^ sur la demande provisoire; qu'on ne peut opposer que la demande originaire avait Saisi les arbitres du fond; que le défendeur n'ayant conclu que sor la provision , la sentence atbîtrale ne devait décider que ce point. — 30 avril i8S8, jugtiment du tribunal dé commerce de la Seine , qui déclare ^opposition recevable , mais en déboule les deman- (leurs , sur les motifs suivants : — Attendu que, si la questioa de savoir î i la voie d'opposition est admissible en matière d'arbitrage forcé est un des points les plus controversés de la jurisprudence , il n'est pas néeest^aire de la résoudre dans l'espèce , puisque Tarbîtfage , de forcé qu'il était aux termes de Patt. 51 , a cbangé de nAure par la vofonté des parties qui ont décidé que les arbitres siéraient amiàbléâ <iomposiléurs; que, dès lors , la recevabilité de l'opposition ne peut être contestée; — Par ces motifs , reçoit en conséquence Patris , Pillaut-Debit , Carleret et Durant Saint- Amand opposants en forme à PordoDiiance à*€xequatur renduepar H. le président du tribunal de commerce de la Seine le 1* sept. 1837 ;
— Statuant sor le mérite de cette opposition : — Attendu que Patris, Pillaut-Debit , Carteret et Durant Saint- Amand , pour demander la nullité de la sentence dont s'agit , ne se fondent que sur le g 5 de fart. 1028 c. pr.;** Qu'il ne s^agit donc que de vérifier «l lés arbitres ont pfononcé sur choses nan demandées ; — - Attendu 4|ue, de l'examen, im\ des conclusions prises devant le tribunal arbitrai par les denianènn» eC par le défendeur, les 9 janv., 8 jain , 17 juiU., S4 «t 27 aett 1837, que de la sentence arbitrale rendue le 31 août de la méMS année » il résaite la conviction pour le tribunal de coMmerce qoe les arbitres n^mC proMaeé snr autres choses que celles demandées fu les ceaclaeions prises deviiat eax ;
— Attendu que , si les arbitres , par leir preoès-verM 4a ^7 août, ont déclaré que les débats étaient dos sur la question n frovisoipe, cette déclaration de leur part n'a pa les Jier à un peint tel ^'îls m fussent examiner celle du fond , et pronenoer «nsaite sur le «ont ( la caase étant en état par les cencUtsiois frises ) , s'ils «e ireavaient snfisimment in* struitsi — Attendu que , lors même, ainsi que le soutiennent lf« demandeurs , qu'il existerait des inexactétudcs, seit dans les iaits rapportés par le procès-verbal , seii dans renonciation du peint de fait qui préoèie la sentence, ces iRégularités , si toutefois elles existent, ne fMMinraieut être appréciées par le tribunal, qui n'a pas a en connaiire; — Qu'en efet. Fart. 1028 c. pr. est évidemment limitatif^ -* Que les tnbonaux devant lesquels on se pourvoit par apposition à l'ordonnance d'«wfaa(«r, jça&t demander la anliité d'aae sealenoe nriiitraley ne penvent prononcer oelte nullité que dans les cas fsn|elleBettt prévus par ledit art. lOS; — Attendu que , dans l'espèce , le tribunal reosnnaissmt qne les arbitres n'ont jugé que sur choses demandées , H |r a tien 4e débouter les denondears de leur opposition. — Appel de Patris et autres. — SO nov. 1838 , arrêt de la cour de Paris, "V ch. , qui, adoptant les motifs des premiers jnges, confirme.
Pourvoi pour violation de Tait. 1023, § 5, c. pr., en ce que Parrét attaqué a décidé que les arbitres avaient (ké autorisés parles condusiioiis des parties h ^toer au Tond , tandis qu'il résultait^ au contraire , de ces conclusions, ^'ils n'étaient appelés à statuer que sur des questions provisoires. — A l'appui de ce mo^'on , On soufient qne la cour de cassation a k droit de térffiér, d'après la teneur Aeâ conclusions produites, si VuUra feHtti repttHAië à la senteucs arbitrale existe i^Ilement. Çn conséquence.
composition m ebange gas la wtàMn de Parl^Ufitfe fsné. T.
n* loe.
iS9<. C!*e8t encore Pari, i0l8 qu'on dÀit a|>pliqQer lor^qoa les arbitres entre associés ont été institués pour Juger f^m amiables compositeurs, sans appel ni recoor^ en eaasation, et sous la condition que leur sentence sera, au besoin t regardée comm transaction (Req., 23 Juin 1819 (l}^Con/. Pi|ris,2 iaill.1835, air. Éazière, V. n» 1339),
4 SS6. Bnfin, U ée peut que , suivant ce ^ est dit aa n* 84 les associés aient institué m arbitrage volontaire : dans ce css c*est par opposition que leur sentence doit élie attaquée (Beq*
on discute les termes de ces eonelusions» On (ait, d'ailleurs , abservsr que l'admissibilité de la voie de l'oppositioq contre l'ordonnance d'e^sgooiurdo la sentence arbitrale, 'alors que cette sentence est émanée d'arbitres qoi, arbitres forcés dans l'origine, ont été constitués par les parties amiables conpesîteors, ne peut sonlever les méines difficultés que si cette sentence était émanée d'aimes ajaot conservé le earactèra d'arbitres forcés.--'
Arrêt.
La coua; — Attendu, en droit, que, dans le cas, entre aubes, tAE a été prononcé sur chose non demandée , les |)arties ont le droit dese poll^ voir par opposition à l'ordonnance d'exécution devant le tribunal qui l'a rendue, et do demander la nullité de l'acte, qualifié jugement arbitral (art. 10^, § 5, c. pr. civ., art. 61 c* corn.); — Hais attendu, entait, que par leurs conclusions originaires toutes les parties ont demandé «nx arbitres la décision déSnilive au fond de toutes las contestations existantes entre elles; et que ce n'est que snbsidiairement, et en persistant toujosri à demander au pnncipal la décision définitive au fond , que Patris et consorts, demandeurs en cassation, par des conclusions postérieures, ont formé la demande en provision, demande à laquée Dutacq s)est opposé aussi par des conclusions formelles ; — Attendu qne les arbitres, en laissât droit aux conclusions tant principales que subsidiaires des pifties, par leur jugement du 51 août 1837, ont, à Tégard des contestatieM es étal de la recevoir, prononcé une dccison définitive au fond, et rejeté eo même temps la demande en provision ; à l'égard de celles qui exigeaient une information plus ample , ils ont ordonné un sursis; e^, k régate dé toutes autres questions , ils ont réservé k chacune des parties leurs dnito et moyens; et ainsi, en statuant définitivement nn fond sur qaelqofs^uM des contestations dont il s'agit , loin de prononcer sor choses non denai* dées , les arbitres ont fait droit aux oonclusions principales des pirUes^ que, d'après ces faits, en décidant que, par leur jugement arbitral da 31 août 1837, les arbitres n'avaient point prononcé uUra p<a'to, et es déboutant en conséquence Patris et consorts de leur opposition à TerdM» fiance à^wequatur^ rendue par le président du tri£un^ de commerce de U Seine , du 1*» sept. 1837, rarrét attaqué n'a violé ai l'art. 1038, S 9, e. pr. civ., invoqué par les demandeurs en cassation , ai auieaneaalie M;
— Rejette.
Bu 24 mars 1810.*C. C.« ch. req.-IM* Zangiacomi, pr.-LaM(gnif np.
S* ApSeer^rHolsIcIn O.Ve;«tan.)-^Dtt98]iiiQ. ISM.^. de Paris, l" oh.-M4 Ségnier, i** pr.
Pt) Ëspkf : ~ (Pianet C. Girardet, etc.)— Girardetet Carnet étaieiil en instance , au sujet d'tme société qui avait existé entre eux et Pianet* Le 16 mars 1816, compromis par lequel ils nommèrent trois arbitres poor prononcer sur leur difliérend. — l) est dit , daas oo «ompromis, qos let a^ bltres jugeront cooune amiables compositeurs dispensés de tontes ComMSl délais; que leur sentence ne sers^ susceptible d'appol ni de recours en CSH sation, et qu'elle sera, au besoin , regardée oonma «ne traosscUos set' scritè par les parties. — te 31 diéc. 1816, les arbitres ont rends imr js* gement, qui a été revêtu de la formule exécutoire le 3 janv. 1817.— U 12 février suivant, Girardet et Carnet ont formé oppasitien> rordonoMNi é'^eœepLatur*^ — Le 35 mars 1817, jugeaient du tribunal djril <l^'**f^|^ Saunier, qui les déclare non recevables dans leur opposillia;* ce tnbaati se fonde sur les clauses du convpromis qui viennent d'être rappelées. -^ Appel, et, le 4 juill. 1818, arrêt infirmalif de la cour de ficsançon qtif (C sans avoir égard aux fins de non^reoevoir proposées p«r te sieur Pianet, a déclaré nul l'acte qualifié jugement arbitral 4u 3i déc. l8i6,eoaBiB rendu hors des termes du compromis , et en conséquence a ronislcs fsw au même état qu'auparavant. » — Pourvoi de Fianet : 1** CsatmrenUm' aux art. 2Ô32 c civ. et 1038 c pc, en ce que la. saur 4a Besançon aw annulé la sentence arbitrale, nonobstant la c&use formeUs dacempsMnif t par laquelle les parties avaient stipulé q^e le jugement aihitsai'^ ifl^ venir serait , an besoin , regardé comine ^aetransaotion ssnncnite pf we»i
— 2<* Fausse application du mélUe article 1038, en ee queiadéoiâsn s^. bitralc avait Mé déclarée nulle., quoiq^., dans le fait, aaivmlt is ^^^^ dëur, les arbitres ^'eussent pas excédé ies tsnnes dnsompromis« •^AnN»
Lk cooa ; --^ Altcnda, sUr le prenùer mo9(êa« oosHSlant en ot qbe» compromis avait nommé des arbitres arbilniteuis elaminblssimmpiw^ qoi seraient dispensés de toutes formes ci délais » îesqnsto aAitres y^f! raient en dernier ressort , sans appel ni recours en — ^'^-^ '*■""■ les parties das'enrafporter 4 leur déoisimt»
ARBIfRAfiE/— ARWTRft.— Chxp. 18, Akt. 5.
iSJaiiT. 4êmiMy^iitÊÊmfOÊymM ^pw raiToyer à cet égard i ce qui ttsi.dU-^itiUBéro <fté.
meiU fitipiilé 4'«TêiiM dMiftto ooBpraails qœ lé Jv^emeai aMfral à intervenir ne itéra pas Maiié par eeMe voie, ëains les cas prévus pari'art. lOilS e. pr. ?*-^Qii9lqtiei uréCs ont jugé que la reooociatioaélaMparfUlaBeDtliefte (BaaaB^OB, iSmars t«S8 (f ); Conf. Grenoble, i^jiiilL iS2i^ ^. Anbert, V. n» M7}. — La chambre des requêtes a 9oaé ce pr^oipe ^ans ^ane affaire eu les arbitres avaient de plus été jMBiBiés amiairies oomposMesrs (Rfiq., 31 déc. I8U, aff. Wioler, ¥. n* at7j; mais cette dernière oîreonetanoe ne diaage pas la règle. t SSS. IHatttreay au eonlrafre , tm\ dëcUrêla renoneiallon ut-
eonuna transactioa soascrito h^ ^ parties; d'oè le deinandeir îodntqne Vmtt dénoncé , en adaottaat la vaie de noUtté contre la déeuion arbitraJe, a violé Iw. 20SS c chr. sar ks Uansactins , et fait one ftnnee application de Paît. âû9i$ & pr. inlaAif ans eai où lanailtté desjageseots arlûtraox peat élre deiaaadée; qna Part. tedS c pr. étaMft des iè{les générales sans distinaoer les jnéeseats rendos par des attitrés <réinaires eft les jogements lendas par des arbitres arbitratears et amiaUes eomposileus; qne , mémo Part. 1028 n*étant placé qn'après les wlicles qoi autonsent les parties k dispenser lea arbitres des lomes et des délais établis ponr les tnbnnau » à procéder cosune aninUes compaMtears, et i renoncer è Rappel, c'est aae aonvaHe preafo que Tart. 1028 comprend ks jugements rendus par des aiiiilres arbitratears et aadables eostpositean , coBAo les ingcments lendns par des arbitres ordinaires; qne la promesse dite par les parties de s'en rapporter à la dédsira des arbitres, qui sera , aa besoin» regardée Comme Iraasactioa aoascrite par elles, n'ajoola rien ao poavoir qne las arbitres afaisot re^ de procéder comiae aaiiables coaipositeors , et conséqnemmeat ne saurait avoir l'effet d'interdire la voie de BiiUiié à regard d'oae décision f|ai serait aMnfoéo d'na des vices sigaalés par Tart. 1028, d'antant qu'il faut toujours panvoir aKaariner si les arbitres , de quelque ponvoir qu'ils aient été revétas , net idellemeat rempli la misaioa qoi leur avait été confiée , et si l'acte gui est présenté comme iagnaenfrarbîlral en a le caracttre ; — Sur le second piojen , consistaot à dira fan Farrêt dénoncé a violé Part. 1028 c. pr., en déddant que le jngsasent arbitral a été feadn hors des term^ du compromis ; — Attend» qas la cour royale ae Ta aiosi décidé que par suite de rexamen des lails dont Papplicatina lui appartient ; » Rejette. D« S5 jaîn i819.-C G., sect. req.-HB. Lasaodade , pn-Jaùbeit , r^p.
(i) (Déloge C. Martin. ) — La cona; -r- Atienda que les arbitres ayant été nommés volontairement par les parties ^ les senisnoss qu'ils aat pu reedre tombaient sous la disposition de Part. 1028 c. pr. quant au mode d'attaque contre Pordonnaoce d'caM^naOïr mise an bas de tes sentences ;^Attendn que, par leur seateaea d« 21 aov. 1821 , les arbitres ont ordonné que le demandeur loumiiiil , avant le 6 déc. suivant, nen« non valable dis la somme à laquelle il était coadamné eavers Martin, toutefois en se réservant da disoater à «etie époque la solvabilité dt la nanti o ; que cette sentence a été fomellement approavée paries parties; — Uue ce n'est que le 3 janv» 1822, hors da délai de trois mois fixé pour nrononcer at sans non? eaa pouvoir des parties , que les arbitres leadireBt ledit jour dfu seatences: par la première ils agrtèreat la caution; parla seconde , ils autorisérsat Poios fiiu par le desnadeor de traaspoiter , an fareor de Martin , la eréanoo qn*!! avait sar Zoé Gamier; que, dès lors, rordonnaane d'eytgygiur, misa aa bas , aotamosat de estto sseoade sentence t a éid légaleneat attaquée et aanuléo ;
Que cette seconde sentence anaalée et celle du 91 nov. 1821 subsistant, Parrêt, on ordonnant Poxécotioa de eello-ci et en condamnant le demaadeur à Cnarnir ca caationnement, conformément à cette derniers sentence, en méaw teqips qu'il fait pleine justioa aux parties, rend hommage kPantorité de la ctuMO jugée.
Do 13 janv. 182S.-G. C, seet. raq.-MM* Benion ^ pr.-Vanée, rap.
(2) (Laresche C. Gindre et Loye.) — La Gooa ; -^ Sor la auUité du conaproBUS qoi tésnltaralt de ce qu'en contravention à Part. 1004 c pr., U vemve Urfe aurait nommé' des' arbitres pour nrononcer sur ses joyaux, sur son doaano, sur son drsH dliabilafion à elle assurés par son contrat de mariage , et sur les habits de deuil à elles dus par la succession de son Bari;'^Gaaaldérant qœ toutes personnes peuvent compromettre sortes droits dont elles ont la libre disposition ; que les avantages accorda contmctuellement par Pun à Pautro des époux , toqjoars présumés caaditions da nanaç , nç peuvent , en quoi que ces avaaiages poissent coasister , être assimnéa aux dons ou legs d'aliments, eflsts de la pure libéralité du donateur; — Que PÎuteor d'une pare liWralilé peut bien, dans Pacte en- Ire-vîb, on de dernière v(donté, constitutif da sa disposition, loi imprimer le caractère d'avantage bœssible , en donnant oa léguant à titra dV liaamte «mais que les dons faits par coatrat syaailagmaiiqnea, saas qu'ils aieal Mé grevés de ce caractère , ne peuvent être confondus avec les dons ealA|adV«»ants, éitfsda pme libénlilé, encore que ces dons contrac- Uieia aient peor objet les choses qqipoairaient être laissées Ifltn d'kll-
tidpéeàPoppositlon atteinte d'One nollUé d'ordre public, eionl jugé qu'elle ne lisait pas obstacle k ce que les parties fusaeni re« eevaUes à attaquer, par opposition à l'ordonnance d'exécution, lea sentences qui ont contrevenu à Part. 1028 c. pr. (Rennes, 7 Juill« 1818 («);Pau, 3 juiU. 1855, alT. Planté, V. n» 713; Pau^ 26 mars 1856, alf. Laforgue, ▼. n«234), surtout en matière de question d'état {Baslia,22 mars183i,aff.Bernard!,V.n«305); ....tm alors que Pune des parties n'avait pas capacité pour con« sentir c«tte renonciation , l'objet du compromis étant dotal (Pau , 26 mars 1836, aff. Laforgue, V. n^' 254).
tSS9. Partant de ce principe que la nullité Urée de la reoonciation anticipée est d'ordre public , les tribunaux ont admis Popposition fondée soit aur ce que le tiers arbitre n'aurait pas
opposition
nance d'exécntion ; — Considérant qae la renonciation à opposition à Por^ donnance d'exécution à nne sentence arbitrale , non plus qu'à la requête dvile , n'est prohibée par aucune loi , et que les parties demanderesses en opposition n'allèrent contre la décision des arbitres aucun fait de dol ou de fraude; — Qu'en fait, les parties, après avoir donné aux arbitres les pouvoirs d'amiables compositeurs , terminèrent ainsi leur compromit : c promeltaot d'exécuter ponctuellement la sentence qai sera rendue , oattle qn^elle soit, en renonçant dès h présent k toutes voies d'appel ou de reeoors en cassation , même de simple opposition , puisque nous tiendrons ladite sentence pour être irrévocablement rendue en dernier ressort;»— Considérant qu'encore que les parties n'aient pas exprimé littéralement quelles renonçaient à la faculté de former opposition a « Pordoonance d'exécution à rendre par le président du tribunal, enconfonnité de fart. 1020 c pr., » leur intention étant clairement manifestée et la loi ne prtïscrivant pas une formule , il suit qne Popposition formée
{»arla veuve Loye et les mariés Gindre est non recevable; — ▲ mis et met e jugement rendu par le tribunal de Pontarlier, le 15 nov. 1826 , an néant , et , émendant , déclare les Intimés non recevablea»
Du 18 mars 1828.-Besanson, l^cb^M. ilannot, pr.
(3) f Sigoine CX^.)-^Lk GOoa ; ^ Considéiant que k renondatian générale faite par les parties aa droit d'attaquer par éppasitiOB an Jugement arbitral, ne peut établir une fin de non-recevoir conU« le droit que l'art. 1028 C pr. leur donne de sa pourvoir par opposition a Pordoaaance d'exécution d'un acte qualifié iagemeat arbkiil, dans Ions les eu prévus par cet article , attendu qu'on ne doit pas considérer conune un jugement un aete qoi n'en a pas les caractères , et qu'on ne peut pas renoncer d'avance à s'apposer a iVxécniion d*oa acte radicalement nul , et qui est censé par la loi a'Ovoir Janmis existé; -^Que telle exception n'avait même pas été opposée ta première instance k la demande en nullité formée par l'apfèiant contre Pacte du 5 mai 1817 ;^ Coasidérant, an fond, sur celte demande, que les arbitres nommés par le compromis dn 28 décembre 1808 a'oat rendu leur décision définitive que le 8 mai 1817, plus de huit ans apièa la date de ea compromis, et qu'ils avaient même laissé écouler le délai de qoiasaine fixé par le jugement do tribunal de commerce de Nantes, do 6 déoeaitee 1816; ^Considérant que, malgré ces délais. Pacte do 5 mal 1817 prouve qu'il a été rédigé avec la plus grande préci-
I citation : i« En ee qu'il ne fait ancune mention des articles sur lesquels es deux premfers anitres étaient divisés d'opinion , articles sur lesquels seulement le tiers était autorisé à prononcer; — 2* En ce que, dans sa
J^remiète disposition , les arbitres se bornent k dire que , balance faite de 'avoir et do doit , les parties sont respectivement quittes , k l'exceptioo de quelques articles établis daas les chefs snivants , disposition qui leur enlevajl la iMOllé ^e relever les erreurs, omissions, lanx ou doubles emplois, réservés dans tons les comptes par Part. 841 c pr. ;— Considérant qu'indépendamment de cette observation générale sur les contraventions a la loi que présente l'acte du S mai 1817, les arbitres ont particulièrement jugé borS des termes do compromis , en statuant sur le mode de pa][ement de la solde qoi devait résulter du règlement des comptes qu'ils étaient oalquemeat chargés de liquider; — Que Ce mode de payement , fixé k raison de 15 pour 100 pour l'une des parties . et de 30 pour 100 pour l'autre, par suite des arrangements qu'elles avaient d& prendre avec leurs créanciers, était un objet absolument étranger kceui qui étaient soumis aux arbitres; — Qu'ils ont reconnu eux-mêmes, dans les considé- i rants de lenrs décisions , que le traité de chacune des parties n'était pas • devenu juridiquement exécotoiie contre l'autre , et qu'il en résulte qu'il ne pouvait pu eatrer daas leurs pouvoirs d'y suppl jer, en réduisant lea créances respectives des parties dans les proportions de la réduction que celles des autres créanciers auraieut pu sobtr ; — Considérant , enfin , que cet objet est également étranger aux seules qaestionS sur V^q^riH* la cour doit staloer; — IKt mal Jogé, eie.
Do 7 joOL 1818.-C. de Rennes, 2* cL
tS4
ARBITRAGE.— ARBITRE.— CiUP. 12, Art. 5.
r iiféré avec les arbitres (Gass. , 91 JoId 1831 ) (1}; — Soit sur ce que les arbitres ont statué sur leur propre récusation (Toulouse, 25 mai 1832) (2); — Soit sur ce que la sentence n'a pas été rendue en présence de tous les arbitres ( Grenoble, iA août 1834) (3) ; — Soit sur ce qu'il a été statué sur chose non demandée (Paris, 2 juillet 1835) (4). — On est allé plus loin : on a Jugé, toujours dans le même ordre d'idées , que lorsque, par le
1) (Laffite C. LafBte. ) — C'est ce qui a été jugé sur le pomroi en sassatioD formé contre un arrêt de la cour de Montpellier, du 8 juillet 1828, pour violation de l'art. 1028 c. pr. — Voici en quels termes le défendeur combattait le pourvoi : Ce qui n'est contraire ni aux mœurs ni à l'ordre public est permis, et peut être l'objet d'une convention qui fait la loi des parties. Les sieurs LaflBte ont renoncé , à l'avance, à employer contre la sentence arbitraire la voie de l'opposition que la loi leur réservait ; en cel^, ils n'ont rien fait de contraire ni aux lois, ni aux mœurs , ni à Tordre public. Dès lors , leur convention est obligatoire. Pourquoi n'auraient-Us pu renoncer à l'avance, à la voie de l'opposition, puisqu'on ne leur conteste pas le droit de renoncer à l'appel et au recours en cassalion? Ils avaient le droit de renoncer à cette voie après le jugement; pourquoi ne pourraient-ils pas se l'interdire avant qu'il fût rendu? Les parties ont voulu terminer toutes les contestations qui les divisaient , sans être obligées de recourir aux tribunaux , et si elles n'ont pas valablement renoncé à l'opposition , il faudra dire que les parties ne peuvent éviter la juridiction des tribunaux , ce que cependant le législateur a voulu favoriser. — Arrêt (après dél. en ch. du eons. ).
La coub ; — Vu l'art. 1028 c. pr. ; — Attendu que les arbitres choisis par les parties pour statuer sur leurs différends constituent on véritable tribunal reconnu par la loi et qui exerce sa juridiction dans les limites tracées par elle et sous les conditions qu'elle a prescrites; que tout ce qui
frappés d'une nullité absolue que ni l'ordonnance d'exécution du président du tribunal , ni le consentement des parties ne sauraient effacer ou couvrir; — Que, dans l'espèce , le tiers arbitre a prononcé un premier jugement sans avoir conféré avec les autres arbitres; — Que ce jupment est nul; que sa nullité vicie tout ce qui s*en est suivi; que néanmoins l'arrêt atta-
expressément violé les dispositions* de la loi précitée; — Par ces notifs, casse etc
Du'21 juin 1831.-C. C, ch. dv.-MM. Portails, f pr.-Delpît, np.- Nicod, av. gén., c. conf.-Crémienx et Gatine,aT.
(2) (Tailhades C. Lacroux.) — La goui; — Attendu , ra es qui touche la fin de non-recevoir prise de ce que les parties auraient renoncé, dans le compromis, à se pourvoir par voie de nullité contre l'acte qualifié de sentence arbitrée , dans le cas prévu par l'art. 1028 c. pr. , que ce moyen manque dans le fait , puisqu'en renonçant , comme elles le firent , au droit d'attaquer la décision de l'arbitre par la voie de l'appel on autres voies judiciaires , elles ne s'interdirent pas la faculté de faire déclarer que cette décision n'avait pas le caractère de décision arbitrale, comme infectée de vices radicaux prévus par le susdit art. 1028 c pr. ; ^Attendu , d'ailleurs, en point de droit, que cette prétendue renonciation, existâtelle dans le compromis , elle ne pourrait produire aucun effet , parce que des arbitres du choix des parties constituent , pour elles , un véritable tribunal dont la juridiction ne peut s'étendre au delà des limites que les parlies lui ont tracées dans l'acte constitutif de ses pouvoirs; et que ce qui intéresse les juridictions est essentiellement d'ordre public, auquel on ne peut point déroger par des conventions privées ; — Attendu qu'il résulte des motib ci-dessus que c'est mal à propos que les premiers ju^es ontaceueilli la fin de non-recevoir opposée par le sieur Lacroux au sieur Tailhades; que leur jugement doit être réformé, et que la cour doit ij>précier le mérite de l'opposition formée par ledit Tailhades à l'ordonnance d'towqwum^ apposée à l'acte du 19 fév. 1831; — Que le premier moyen de nullité contre cet acte , qualifié jugement arbitral, est pris .ds ce que le lieur Tailhades ayant , le même jour et avant ledit acte , récusé l'arbitre, pour des causes postérieures an compromis, ledit arbitre a jugé lui-même la récusation dont il était l'objet , ce au! constituerait de sa part un excès de pouvoir, ou une décision rendue hors des termes du compromis « et, par conséquent , une des nullités prévues par l'art. 1028 c. pr. ;
Attendu, en point de droit, qu'il est de. principe non contesté, même par les parties présentes h l'audience, et reconnu par les avocats , que le juge , 'l'arbitre et l'expert , ne peut statuer lui-même sur la récusation dont il est l'objet ; — Attendu , en point de fait , que la récusation dont se prévaut le sieur Tailhades résulte de la lettre écrite , le 19 fév. 1831, par ledit Tailhades à l'arbitre , et par lui remise h ce dernier, lors de la comparution des parties, lettre, au surplus, qui fait partie du procès , et dont ^existence est reconnue; — Attendu que cette récusation résulte également» en point di fàH, de la teneur mène de Tacts qualifié jugement
compromis des parties étédédaré cette partie par voie de
a été posé.
, il a été renoncé à l'appel; que, néaaflMiiaa» Puna a appelé de la décision arbitrale , et que son appel a périmé par un arrêt passé en force de chose jugée, était encore recevable à attaquer le Jugement arbitral nullité (ReJ., 28 mai 1818) (5).
Une fois que le principe de nullité de la renonciation on ne s*est plus arrêté à l'Intention quelque marquée
ariiitral , et qu'il s'évince du même acte que l'arbitre a statué sur ladite récusation ; — Attendu qu'il est allégué dans le susdit acte, qualifié jugement arbitral, que si, 4Mur le compromis, il n'était pas donné pouTolr h l'arbitre de statuer lui-même sur la récusation dont il était l'objet , les parties , et le sieur Tailhades en particulier, lai avaient donné cette attribution ; mais que le contraire résulte de la lettre même du 19 fév. 1831, dont l'arbitre a cru devoir tirer cette induction, puisqu'en y disant que, dans le cas où ledit arbitre croirait encore pouvoir a^r en cette qualité , le sieur Tailhades ajoute que , dans ce cas , la première question à examiner serait celle de savoir si l'arbitre n'aurait pas perdu cette qualité ; et que , dans la simple position de cette question , on oe saurait trouver, de la part du sieur Tailhades, l'intention de dépouiller les tribunaux ordinaires du droit exclusif qui leur compète de statuer sur la récusation, pour en investir l'arbitre, et lui conférer le droit exorbitant de devenir juge dans sa propre cause; — Attendu que , des faits ci-dessus bien constatés, il demeure certain que l'arbitre a prononcé hors des termes d& compromis, ce qui rend sa décision radicalement nulle, aux termes de l'art. 1028 c. pr. ; — Attendu que l'acte qualifié de jugement arbitral devant être annulé par la force de ce premier moyen , il serait superflu d'apprécier le mérite des autres moyens de nullité libeDés par le sieur Tail- *hades, pour opérer le même effet; — Par ces motib, vidant le renvoi au conseil, disant droit sur l'appel, réformant le jugement du tribunal de Castres, du 10 mai 1831, sans avoir égard h la fin de non-recevoir opposée envers l'opposition formée par Tailhades à l'ordonnance à''ewequaittr du 3 mai 1831, et l'en démettant, a annulé et annule l'acte du 19 lév. 1831, qualifié jugement arbitral.
Du 23 mai 1832.-G. de Toulouse , 1** ch.-M. Hocquart , pr.
(3) (Chosson C. Doin.) — La coua; — Attendu que renoncer d'avance à toute opposition a l'ordonnance d'exécution qui doit être apposée par le président du tribunal , et reconnaître ainsi d'avance un acte qui n'aurait que le nom de sentence arbitrale , sans en avoir la nature et le caractère (dans les cas prévus par l'art. 1028 c. pr.) C^) , ce serait renoncer à des nullités absolues , fondées sur des dispositions d'ordre public touchant les juridictions , nullités qui ne sautaient être couvertes par le consentement des parties ; — Copfirme ; etc.
Du 14 aoùtl834.-C deGrenoble.-M. Panre , i" pr.
U) Etpiee . -( Basières C. Brosson.)— Il s'agissait , dans Pespèce , de la dissolution d'une société ayant pour objet la fabrication et la vente d'un remède contre les goitres , connu sous le nom de fmâm d$ Saèy* — Les arbitres nommés, au lien de statuer sur la question qui leur était soumise, avaient imposé aux parties un plan d'administration qui , h ce qu'il parait , changeait les conventions sociales. — Le tribunal de la Seine, saisi de la demande en nullité de la sentence arbitrale pour nUra p$Hta , prononça dans les termes suivants : — « Attendu qu'aux termes de Part. 1028 c pr. , lorsque les arbitres ont prononcé sur choses non demandées , l'acte émané d'eux et qualifié jugement arbitral doit être annulé sur roppositlon formée par la partie à l'ordonnance d'exécution; — Attendu que les dispositions dttdit article , qui sont d'ordre public , peuvent être Invoquées dans le cas même où les arbitres ont été autorisés par compromis à juger comme amiables compositeurs , et où les parties ont déclaré renoncer à tout appel , requête civile , opposition et recours en cassation ; — Attendu, dans l'espèce, que les arbitres ont inséré dans leor sentence diverses dispositions exorbitantes relatives h la publicité à donner an dépôt à Paris au remède dont il s'agit , et aux dépôts à établir en France et à l'étranger» aux ||rix âes flacons contenant ledit remède , et à la remise à faire -aux dépositaires et antres , le tout avec clauses pénales ;
» Attendu que ces dispositions sont en dehors des demandes respectivet des parties ; qu'ainsi les arbitres onl prononcé sur choses non demandées, et que, par suitSt leur sentence esl nulle pour le tout. »— Appel de la part de Bazières. — Arrêt.
La coua ; — Adoptant les motllii des premiers juges ; — Confiimo.
Du 2 juill. 1835.-C. de Paris , 3« ch.-M. Lepoitevin, pr.
(5) Bipèet .•— ( Hnvier C. Musset. ) — Dans les années 9, 10 et 11 , le sieur Huvier avait fait plusieurs ventes de bois au sieur Mussot. — Celui-ci étant décédé avant que la livraison des bois veqdns fût entièrement effectuée, il devint nécessaire d'établir un compte entre Huvier , vendeur , et les héritiers de Mussot, acquéreur décédé. La veuve Mussot, qui avait intérêt à ce que ses droits dans la communauté d'entre elle et son mari , et dans la succession de ce dernier , fussent promplement llqui-
(*) La MBt«eM aiUtnle était iltaquée pe« •*vrtmfu été rsoioeen de loes Itt arbilnt.
ÀRBiTRAGE.--AtlBlTRE.— Chap. 12, Aut; 6.
i|Q*^e ait été. — Ainsi , on a admis Topposition en nullité, quoiqu'il eût été renoncé à attaquer le jugement par appel et autres voies de recours ( Toulouse , 23 mai 185^ , aflf. Tailhadcs , V. o« 1339) ; ou par appel, cassation et requête civile (Bruxelles, f*' mars tS43, air. Headaets, rapp. sous le n*888); — Ou lorsque les parties, après avoir donné aux arbitres les pouvoirs d'amiables compositeurs , ont promis d'exécuter ponctuellement leur sentence , quelle qu'elle soit, renonçant à toutes les voies d'appel , de recours en cassation , même de simple opposition , et s'obligeant à tenir ladite sentence pour irrévocablement rendue en dernier ressort (Besançon, 18 mars 1828, aff. Laresche , V. n*1337). — On a vu aussi une renonciation à l'opposition (mais celle fois pour la déclarer licite ) dans la circonstance que les parties ont donné aux arbitres le droit de les Juger souverainement en dernier ressort*, renonçant au droit de récuser les arbitres avant et après le jugement , renonçant au surplus à tout recours en cassation ; les mots renonçant au droit de récuser Par^ bitrage avant et après le jugement doivent être entendus en ce sens que les parties ont renoncé à la voie do l'opposition en DQllité à l'ordonnance d'exécution (Montpellier, 8 Juillet 1828, ilL Salvat C. Laffitte, rapporté sous le n? 1339).
Art* 6. — Recours en cassation»
f S4t • Nousavons fait connaître plus baut, n<»* 1215 et 1233, l'étal de la législation et de la Jurisprudence relatives au recours en cassation contre les sentences rendues par application des lois de 1790, de 1793, et de l'an 2. — Nous nous bornons à y renvoyer.
La disposition flnale de Part. 1028 c. pr. porte : « 11 ne pourra y avoir recours en cassation que contre les Jugements des tridés , consentit, tant en son nom personnel comme commune en biens et dooalaire en osafrait, qu'an nom et comme tolrice de ses enfaols mineurs, u compromis par Icqael des arbitres étaient chargés du règlement du conple a faire avec Huvier , et de statuer sur les difficultés qui s'étaient élcfécs à cet égard entre les parties.— Le compromis est du 6 juin 1806; ii T fut stipulé que les arbitres jugeraient sans appel. — Les 18 janvier et 9 lévrier 1808, la veuve Hussot , ioslmite qu'elle n'avait pu valablement compromettre pour ses mineurs, déclara révoquer les pouvoirs qu'elle avait doaaés aux arbitres , tant en son nom que comme tutrice de ses enfuis. — Alors Hnvier s'empressa de lui notifier une décision arbitrale rendue les 2, 5, 12 et 13 sept. 1807, qui déclarait la veuve Mussot, es noms, débitrice envers lui do 338 fr. — Le 25 fév. 1808, la veuve Mmsol interjeta appel, quoiqu'elle eût renoncé à l'appel par le compromis. — Le 23 mars suivant, arrêt par défaut de la cour d'Amiens , qui dédara nul le jugement arbitral et tout ce qui en avait été la suite. — Le 19 juin 1812, Hnvier a formé opposition à cet arrêt; il a soutenu la veuve Mussot non recevable dans son appel , en se fondant sur la clause iasérée an compromis -, il a conclu , en même temps , à ce qu'attendu que farrêt par défaut , du 23 mars 1808, n'avait été exécuté ni même signifié dans les six mois de son obtention , l'appel interjeté par la veuve Mussot fàt déclaré périmé. — Gctle péremption a été prononcée par arrêt du 20 juin 1812.
Les choses étaient en cet état, lorsque le subrogé tuteur des mineurs MosBot a dh^mandé la nullité de la sentence arbitrale, sur le fondement que la renve Mussot n'avait pu compromettre pour ses mineurs. Le 9 jaov. 1813, jugement par défaut qui prononce cette nullité et remet les parties an même état qu'avant le compromis. -* Huvier s'est rendu appelant de ce jugement. La veuve Mussot, de son côté , a déclaré intervenir dans l'instance d'appel, tant en son nom propre qu'an nom et comme tutrice de ses enfants, et elle a demandé la nullité du jugement arbitral, Mit parce qu'^e n'avait pn valablement compromettre pour ses mineurs, soit en se fondant sur ce que les arbitres avaient jugé après l'expiration de leurs pouvoirs et sans observer aucunes formes légales. — Dans ces circonstances, la cour royale d'Amiens a rehdn les deux arrêts dont voici la substance. Par le premier , ea date du 13 août 18t4 , elle a décidé que b veuve Mussot avait le droit de demander à être refue partie intervenante dans rinslance, et que l'arrêt du 20 juin 1812, qui avait déclaré son ap- Kl périmé, ne pouvait former obstacle à son intervention. Par son second ^rrét , rendu le 30 novembra suivant , la cour royale , statuant au fond , a êccttetlU les moyens de nullité présentés contre le compromis et la sen- Uncù arbitrale , tant par le subrogé tuteur que par la veuvo Mussot; en «^ftoséquence, eUe a confirmé le jugement du 9 janv. 1815.
Pourvoi de Huvier. 1* Violation des art 466 et 474 c. pr. , en ce que k cour d'Amiens avait re^ l'intervention de ia veuve Mussot; suivant lui, celte dame n'avait ni intérêt ni qualité dans l'instance ; 2" Violation de Tanlorité de la cbose jugée , en accueillant la demande en nullité formée contre U sentence aibitrale. — Arrêt.
La ooua j — Attendu que , par le compromis du 6 Juin 1806 , les par«
Ton V.
bunaux, rendus, soit sur requête civile, soit sur appel d'un jugement arbitral. » Par cette ïlisposition , qui rejette le recours direct contre les sentences des arbitres, le législateur a consacré le système que , dans le silence de ia loi de 1790 , M. Merlin et la cour de cassation avaient adopté (V. pliu4iaut, n«« 1217 et suiv.). Cependant , telle n'avait point été d'abord la pensée de ceux qui avaient préparé le projet du code. La disposition qu'on vient de citer ne se trouvait point dans leur projet. L'art. 1009 e. pr., qui fut d'abord communiqué ao tribunat, se terminait par ces mots : « Elles (les parties) ne pourront renoncer au recours en cassa^i tlon. » Sur quoi la section du tribunat Gt cette remarque : « La section adhère au principe , mais elle pense qu'il doit être placé à la fin du titre. » Ultérieurement , cette section proposa d'cjonter au projet communiqué sur l'art. 1028 : « Les parties ne pourront renoncer au recours en cassation, qui pourra toujours avoir lieu , même dans le cas où les parties auraient renoncé à l'appel. » — Cette proposition qui, comme on voit, ouvrait un recours direct contre les sentences arbitrales, fut écartée dans la discussion : L'orateur, M. Mallarmé, a fait connaître les motifs qui ont déterminé le législateur. On a voulu substituer la voie rapide et facile de l'opposition en nullité à la voie longue et difficile du pourvoi en cassation. — ^V. plus baut, p. 376, n*28.
18 M. Ce système, néanmoins, n'a plus été admis en arbitrage forcé ou entre associés. Partant de cette idée , qu'une Juridiction semblable remplaçait le tribunal de commerce, on a ouvert contre ses décisions les voles d'appel et de cassation à l'instar de ce qui se pratique pour les Jugements de ces derniers tribunaux. On lit dans l'art. 52 c. com. : « Il y aura lieu à l'appel du Jugement arbitral ou au pourvoi en cassation , si la renonciation n'a pas été stipulée. »
lies avaient formellement renoncé à prendre la voie de l'appel contre la décbion arbitrale à intervenir; que le demandeur a lui-même reconnu cette vérité dans le cours de l'instance , en formant , en tant que do besoin, opposition à l'arrèt^par défaut du 23 mars 1808 , obtenu par la veuve Mussot, et en soutenant son appel non recevable; que de là il suit, 1« que l'arrêt du 20 juin 1812 n'a pu déclarer périmé que l'appel interjeté de la décision arbitrale ; 2» que cet appel, ainsi écarté par la péremption , a dû être considéré comme non avenu , et qu'on doit regarder conune certain que la veuve Mussot a pu substituer à une voie probibée par le compromis une voie légale et régulière , pour faire déclarer nulle une dédsion à laquelle elle était fondée à refuser la qualité de décision arbitrale , soit narce qii'elle avait été portée sur un compromis nul , bors le délai fiié par la loi , par des bommes sans pouvoirs et qui avaient méprisé toutes les formes établies par la loi ; 3** qu'il est également bors de doute que, comme elle aurait pu former opposition à l'ordonnance d'oM^naliir, pour faire déclarer la prétendue décision arbitrale qu'où lui objectait nidlo et de nul effet , elle a pu aussi , trouvant cette demande en nullité introduite à la requête du subrogé tuteur de ses enfants mineurs , demander, pour éviter des longueurs préjudiciables et des frais inutiles dans une instance od. les intérêts de ses entants et les siens étaient communs et connexes, à être reçuo partie intervenante; qu'elle y était d'autant mieux fondée, que si cêue instance d'appel eût porté quelque préjudice à ses intérêts , en blessant ceux de ses pupilles, elle aurait eu le droit do former tierce opposition à l'arrêt qui , en nnisant à ses enfants , lui aurait été fnnesto h elle-même , sans qu'elle y eût été appelée et entendue ;
Attendu quo , pour justifier l'arrêt qui a reçu son intervention et y n fait droit, il suffit do rappeler que cet arrêt attaqué par le demandeur a reconnu qu'elle avait intérêt et qualité pour intervenir; qu'elle avait aussi des moyens personnels à faire valoir et les intérêts de ses enfants à protéger en qualité de tutrice; qu'enfin l'état d'indivision qui existait entre clic et ses enfants légitimait ro(^me sou intervention et la rendait néeeS' saire pour éviter la tierce opposition qu'elle aurait été fondée à former centre l'arrêt, dans le cas où, en ijortant atteinte à leurs droits, il aurait 9 par voie de conséquence , aussi compris quelques-uns des siens; —*At« tendu que la fin de non-recevoir proposée parle demacdenr et au'il apiétendu tirer de la violation de la cbose jugée par la décision arbitrale, ne peut le soustraire aux conséquences qui viennent d'être établies, pane qu'il est constant au procès que les résolutions des arbitres ne peuvent pas prendre le caractère d'une dédsion arbitrale , parce qu'elles ont été prises par des individus sans qualité; qu'elles sont, par conséquent > nulles et abusives , et qu'il est, dès lors , évident qu'il ne peut pas y avoir de chose jugée là où il n'y a pas et où il ne peut pas y avoir do jugement ; — Par ces motifs, et attendu qu'il résulta de tout ce <pe dessus qu'il a été fait uno juste application à Pespèce des articles de loi que le demandeof soutenait avoir été violés; — Rejette , etc.
Du 27 mai (et non mars) 1818.-C. G. , seçt. dv.-MlL Desè» ^1" pr^ Minier, rap.
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il imporle de retracer la discussion à laquelle cet article a donné lien ; elle est susceptible de jeter quelque Jour , tant sur le mode de recours dont U s'agit dans cet article , que sur les ouvertures à requête civile et à l'opposition.
« Jf. I^arehiehaneeliêr dit que le résultat des deux systèmes n'est pas, à beaucoup prés» te même sous le rapport du recours en cassation.
» On est convenu , dans la discussion du code de procédure civile» qu'il ne faut pas investir les arbitres d'une confiance absolue» lorsqu'on prend tant de précautions contre les Juges. — Si les arbitres violent toutes les règles , comme on en a de fréquents exemples, pourquoi la cour régulatrice perdrait-elle à leur égard le droit de casser le Jugement? H. l'archichancelier consent à ce que les parties puissent renoncer à l'appel; ce n'est qu'un degré de Juridiction de moins; mais il ne veut pas que ces parties puissent renoncer au recours en cassation» parce qu'il Importe que les lois de l'État soient respectées dans tous les Jugements quels qu'ils soient.— > M. Regnaud dit qu'il sent toute la Justesse de cette distinction. Son avis est que l'appel » qui est toujours dispendieux» ne doit appartenir aux parties que lorsqu'elles se le sont réservé ; mais que le recours en cassation doit lOHjours leur être ouvert» à moins qu'elles n'y aient renoncé, •—te eonseU décide que la faculté d'inteileter appel du Jugement des arbitres n'existera que lorsque les parties se la seront réservée. » (Depuis » ce principe a été abandonné pour l'appel » qui est de droit. —V. n« 1255).
« On passe à la question do pourvoi en cassation.
» M. Berlier dit qu'avant de mettre aux voix la partie de Particle relative au recours en cassation » Il lui parait important de bien s'entendre là-dessus: si» par ce recours» on n'entend qu'une action laissée à la partie qui n'y a pas renoncé , l'opinant adhère pleinement à cette proposition. Hais si» comme il lui a a semblé que plusieurs orateurs y inclinaient, ce recours devait être de telle nature qu'on ne pût y renoncer par le compromis » Il s'élèverait contre cotte prétention.
» Qu'a-t-on dit » en effet » pour la fonder ? Que le tribunal suprême ne pouvait être dessaisi du droit de censure sur tous Jugements qui blesseraient la loi » et que ce droit devait lui être pins spécialement conservé sur les actes qui émanaient d'un tribunal irrégulier comme celui des arbitres» soit; mais ce droit peut s'exercer sur la réquisition du ministère public» et dans le seul Intérêt de la loi» ainsi qu'il se pratique assez souvent à l'égard des infractions qui ne sont point déférées par les parties » et sans que la condition de ces parties en reçoive le moindre changement. — Pourquoi n'en serait-il pas de même quand les parties ont renoncé au recours, et pourquoi n'y pourraient-elles renoncer? Cette faculté ne saurait leur être Interdite qu'autant qu'elle serait contraire à Tordre public ou aux bonnes moeurs ; or» il n'y a rien de semblable. — D'abord , Tordre public n'est point Ici compromis, lors surtout que la voie d'office reste ouverte pour faire cesser » dans l'intérêt de la loi » les Jugements qui enfreindraient les règles qu'elle consacre. — Quant aux bonnes mœurs» peuventelles être blessées par un tel pacte? SI le choix des arbitres est mal fait • la renonciation » pour être Imprudente » ne présenterait toujours rien d'illicite. En un mot, puisqu'il ne s'agit que d'In-
(I) (Lasneret C. Vandelle.) — La coub; — Ailendu» en droit, qa'aux termes de Tart. 1028» paragraphe dernier, c. pr.» il oe peut y avoir recours en cassation que contre les jngemPDts des tribnoaox rendos» soit sor requête civile» soit sur appel d'un jagement arbitral; — Atteodu» en fait, qne le demandeur en cassation t'est péarvu directement contre le jogement arbltrallni-même ; déclare le demandeur non recevable dans son poiû?oi»etc.
Du 90 mars 18i7.-C. G.»8ect* req.-llH. Hearion» pr.-Lasagni, rap.
(9) (Hdget C. Richardot) — La coua ; — Attendu que» snlTani les ut. 1017» 10S3 et 10S8 e. |^.» il n'y a pas lien à se pounroir en cassalien coBlre an Jugement sfbitral qui a été rendu sur compromis nul ou tipiié» ou avec le concours d'un tiers arbitre» quoiqu'il n'y ait pas ou discord eotre les arbitres; — Rejette.
Du 7 mai 1811. -C. C.» sect. req.-llll. Henrion» pr.-Ghabot» rap.
(3) 1** Efpicê : — (LamagdeUdoe.) — La couk ; — Considérant que, d'après la disposition finale de l^rt. 1028 c. pr.» la cassation n'est ouverte, dans le cas des jugements d'arbitres, qne contre les jugements rendus sur Tapjiel d'un jugement arbitral ; — Et que le pourroi dont il s'agit est dingé contre le jugement arbitral lui-même non sujet à appel d'après le compromis sur lequel il est intervenu» — Rejette.
térêts privés entre moeurs» iMwrquoI cireonscrlraU-on l'effet de leur volonté? C'est Id que la loi manquerait son but » en voulant être plus prévoyante que Thomme. — En terminant son opinion , M. Berlier demande qu'il ne soit admis dans la rédaction rien d'où Ton puisse Induire qu'on ne peut » en cette matière , renoncer au recours en cassation.
» Le coMsif décide qu'il y aura Ueu an pourvoi en cassation contre le Jugement arbitrai» dans tons les cas où la loi l'accorde contre le Jugement des trU>unaux» et que les parties ne pourront renoncer à ce droit. »
Telle est la discussion résumée dans les rapports publiés par M. Locré» Législat. de la France» t. 17» p. 908 et sulv. — Cette discussion n'est point la même que ceUe qu'U avait pubUée dans son précédent ouvrage, intitulé Esprit du code de commerce* Le procès-verbal» en effet» ne dit point quUlait été question de remplacer le recours en cassation par la requête civile et même par l'opposition ea nullité. C'est cependant sur la préférence h accorder à ces diverses voies de recours que M. Locré a Uit porter tout le débat dans l'Esprit du code de commerce. Aussi» après l'analyse d'observations fort précises qu'il met dans la bouche soit de M. Crété» soit d'autres orateurs» conclut-U » en présence de la résolution qui conservait le recours en cassation » que la requête civile ne peut être prise contre les sentences de l'arbitre forcé (V. le résumé de la discussion qu'U a Imprimée dans ce dernier ouvrage, n« 1294). La conclusion qui se tire de là est que le rapport imprimé dans la Législation de la France est mutilé» ou que, s'ti ne l'est pas , M. Locré avait amplifié » dans l'Bspril du code com.» la discussion qu'on vient de faire connaître.
Nous insistons sur ce point qui est d'une haute gravité , non pas seulement à cause de la conclusion tirée par M. Locré dans l'Esprit du cod. com. » mais en considération de l'appui que le système qui prohibe l'opposition contre les Jugements d'arbitres entre associés peut en recevoir. — V.» au reste» ee qui est dit n» 1323.
tS4S. Ilestd*abord bien évident qu'on ne peut» sons le code de procédure » se pourvoir en cassation contre les jugements des arbitres volontaires (Req., 20 mars 1817) (1). Ce n'est là que la disposition de la loi elle-même. Il Importerait peu que la sentence fût alTcctée de l'une des contraventions Indiquées dans l'art. 1 028 c. pr.» et» par exemple» eût été rendue sur compromis nul ou expiré (Req.» 7 maiilSll) (2)» ou qu'die eût été rendue en dernier ressort par suite de renonciation à l'appel » « attends que la loi n'ouvre pas la voie du recours en cassation contre les Jugements de cette nature-,— Rejette. » (Req.» 14 août 1810.- M. BalUy» rap-Aff. Desaulnats C. Lebas. — Conf. Req., 5 août 1813 et20Janv. 1818) (3); peu importerait aussi que, rendue en dernier ressort , la sentence n'ait pu être l'objet d'un eompromis» en ce que la contestation concernerait des mineurs; c'est l'opposition en nullité qui est seule admise dans ce cas (Req.» 18 déc. 1810) (A):
tS4A. Le pourvoi n'est pas recevable non plus contre une ordonnance d'esM^uoiiir apposée par le président d'un tritranal sur un Jugement arbitral qui n'a pas été attaqué devant ce tribunal (Req.» 24 frim. an 1 1) (5) ; quoique rendue avant le code, la décision devrait être la même aujourd'hui.
Du 5 août 1813.-C. C, sect. req.-MM. Henrion» pr.-BabiUe» rap. S* Stpècê .• — - (Rollet.} — La cova ; — Attendu que... le pourvoi serait irrecoTable suivant ta disposition de l'art. 1028 c pr.; — Rqctte. Du 29 janv. 1818.-C. C» sect. req.-H. Liger, rap.
(4) (Pariiot C. Beau.) — L^ coim; — Considérant qu'aux termes de l'art. 1028 c pr.. il ne peut v )LVoir recours en cassation que contre les jugements des tribunaux rendus, soit sur requête civile» soit sur appel d'un jugement arbitral » — Que cet article ouvre une voie facile pour faire prononcer la nullité d'un jugement arbitral» lorsqu'on se croit fondé à la demander dans l'un des cas prévus par ledit article; — Qu'U suffit» pour arriver à ce but» de former opposition à l'ordonnance d'exécution devant le tribunal qui l'aura rendue» et de demander la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral, et que cette voie étant indiquée par la loi d'une manière exclusive, le recours en cassation pour faire annuler un jugement arbitral» rendu sur compromis que l'on soutient nul» est absolument interdit; — Déclare Pariiot non recevable dans son pourvoi.
Du 18 déc. 1810.-C. C, sect. req.-HM. Henrion» pr.-Minier» n^
(5) (Chavet C. Opéra-comique. ) — Le niBimAL; — Considéiânt , l*" que le pourvoi en cassation est un remède extrême auquel on ne doit
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iS4A. Oi tte pMt Don plus faire annuler par la voie du recours en cassation, soiirarrêt qui déclare une sentence arbitrale BuUe pour ncès de pouvoir, un tel arrêt ne pouYani être attaqué comme Tiolant y par cela seul, les lois qui donnent aux parties le droit de flaire Juger , a?ec la plus grande latitude , leurs différends, par des arbitres (Req., S (6y. 1808) (I); soit IMnterprétatlon d'une clause de compromis relative an délaide Pexigibilllé des condamnations à intervenir (même arrêt); soit, enfin, rarréi qui B'a pu déclaré d'office non recevable l'appel dirigé contra une sentODce rendue sur compromis contenant renonciatioB à rappoL « Attendu, porte l'arrêt, sur ce moyen, que, n'ayant pas été proposé devant la cour royale, on ne peut pas s'en fUre on moyen de cassation; —Blette. » (19 Juin 1837.- Req.-V. Pftvard , rap.-Aff.StskIin C. Zabn.)
t S4M. A regard des Jugements rendus par les arbitres forcés, on a vu, plus baut, que Part. 52 c. corn, avait adopté un système différent de celui du code. L'appel et le recours en cassalion aont oaTcrts contre ces Jugements. C'était d^à ce qui avait été établi avant le code pour les décisions des arbitres forcés créées par les lois révolutionnaires (V. n* 1S26). — L'art. 52 contient ces mots : « n y aura lieu à Pappel on au pourvoi en cassation , etc. » ^De rinsertlon,dans lalol,delacopuIativeoiiton doit, ce semble, tirer In conséquence que , s'il arrivait que les parties eussent re- | nonce à la première de ces voles, on pourrait recourir à la seconde. C'est aussi l'opinion de M. Merlin, Quest., v' Arbitre, S 2. « il résulte clairement du mot o«, dit-il, que la renonciation à rappel n'emporte pas pins renondation au recours en cassation qnela ranonciatloo au recours en cassation n'emporte renonciation à rappel. • — U semble , en effet, que , par la renonciation , la sentence étant en dernier ressort, il iàut accorder aux parties une voie de recours que leur expression restrictive n'a point exclue. Il le font surtout dans le système de ceux qui repoussent l'opposition en nullité : en matière d'arbitrage forcé, il serait déplorable qne, par la rigoenr d'une règle de droit qui a même été souvent conlestée (celle qui n'admet pas le recours en cassation contre tes décisions de premier ressort) , toutes garanties fussent ôtécs nox parties qui sont obligées de se livrer au Jugement des arbitres. — Du reste, il paraît bien certain que le pourvoi ne serait pas recevable s'il n'avait point été renoncé è l'appel (Beq. , 5 Juiil. 1832) (2) ; ^eat à cette dernière voie que les pnrttes devraient d'abord reeowlr.
tSA9. Bsi-il nécessaire qoe la sentence des arbitres lércés soit revenus de rordonnance d'exécution , pour que la signification de cette sentence fasse courir le délai do pourvoi? On ne le pense pas. — Y. plus baut, n« 1265 , 2* alinéa.
CHAP. 13. — floHonunss dbs inninm.
i S49. Fonr bous conformer à l'usage , nous donnons le nom dliOBonIrea à la rétribution qui est accordée aux artrttres pour les Indemniser du travail et des soins qulls ont consacrés à Pétnde, à l'instruction et au Jugement d'une affaire. — L'expression D'est pas exacte dès qu'on suppose que les arbitres exercent une action à l'effet d'être payés de leurs travaux, car l'bonoralre,
avoir recauTB que dans les cas prévus par la loi et qoand les aolres ressoarces oisrles par Tordre jodiciairo sont époisées; — 2^ qoe le pourvoi est exercé id contre une ordonnance i^ixtiptaiw apposée par !s président d*an tribunal de première instance sur le jugement arbitral et que cette ordonaaace pouvait être attaquée devant le même tribunal s'ils croyaient avoir des moyens admissibles ;— Déclare le poonroi non recevable. Do 24 Iriffl. an li.--<U C, sect. req.-NN. Target, pr.-Vermeil, rap.
(i) Rtmècê s — (Potttan C. Saint-Laaoes , etc.} *- Le sieur Pontan ,
Efiétaire , ayant eu des diflkollés à régler av^ le sieur Saint-Laanes , ier , et le sieur Uiae, caation solidaire «k ce derpier, un compromis imcrvint entre les parties. Les arbitres crWiunnèrent Sainl-Lannes et Usac FoBlan exer^ contre eux des ponrsaites qui se compliquèrent de nsmbfeux faicidents. Une demande en nnllité do la sentence, pour excès de pouvoirs, fat formée après no essai de conciliation pour leqnel Uuc snu dm Fontaa. Celai-d avait fait saisir et poorsuivait Padjadicatioo déinitivo des bnmeublcs de son fermier. Le 12 Iradid. an 11, jugement qui refasa de Joindre les deux Instances , et renvoya les parties à se pour- J voir devant qai de droit pour la question d^annolatîob de la sentence arlilmle. — Appel , et le 29 avril 1806 , arrêt de la cour d'Agen , qni dédara U senteaca arbitrale nulle pour excès de pouvoir. — Pourvoi par Fonina y four vidation des lois sur la force et rirrévocabiiité des seo-
ainsi que la remarque en a été faite ^ar M. A. Dallez , v* Hono* raire, n*" 1 et 2 , et Suppl., eod., implique l'idée d'une rémunération spontanée, d'une offre volontaire des parties ou des clients. — A l'égard des avances ou déboursés faits dans llntérétde ceux-ci, ils sont souvent compris dans la rétribution générale qui est accordée sous le titre d'bonoraiVes -, mats ils en son fort distincts, comme on le voit n* 1353 et comme H est dit plus amplement v^ Avocat , Frais et dépens, Notaire.
Par arrêt du parlement de Paris, du 18 Juin 1696 , Il a été déddé d'une manière générale, et sans distinction entre l'arbitrage vcriontaire et l'arbitrage fbreé, que les arbitres ont droit à des honoraires, alors qotls sont pris parmi les membres du barreau. La présomption est que ceux-ci, qui ne font en cela que remplir une mission dont les travaux sont analogues à ceux dont Ils sont chargés dans Pexerclce de leur profession, ne sont pas censés le faire gratuitement. *- Toutefois, deux arrêts du parlement de Ton* louse , rapportés par le Nouveau Brillon , et par Prost de Royer , V* Arbitre, l'un du 4 août 1749, l'autre, du 12 av. 1650, ont Jugé qu'un arbitre ne peut retenir les actes et les pièces des parties, sou^ prétexte qu'il n'est pas payé de son travail , et ont condamné , en conséquence , l'avocat-arbltre à les rendre. Le parlement de Besançon , par arrêt du 27 fév. 1698 , a Jugé aussi dans le sens de ces derniers : « Il fait défense à tous arbitres, grelBers, avocats et procureurs, choisis pour servir aux arbitrages , de se taxer aucuns salaires , épiceset vacations , de faire consigner aux parties aucunesomme pour payement de leur travail, ni de retenir les pièces des parties, à quelque prétexte que ce soit, sauf à elles de payer volontairement à ceux qu'elles auront employés ce qu'elles trouveront convenir. » — Le motif de cet arrêt, c'est que la peine que ces arbitres se donnent est volontaire. — Ce motif de Parrêt correspond à celui donné par quelques auteurs, savoir, que les arbitres sont chargés d'un mandai volontaire, et qu'il est de Pessence du mandat d'être gratuit. — Mais ce motif ne paraît pas pleinement satisfiUsant. Les arbitres sont restés sous nos lois nouvelles ce qu'Us étaient dans l'ancien droit. Dèslors, c'est plutêt par asslmildtion du caractère de l'arbitre avec celui du Juge d'autrefois, c'est-à-dire du Juge recevant des épices, ou avec celui du mandataire salarié, que la question doit , à notre avis , être décidée.— V. n* 1552.
ft S49. D'abord , les arbitres nommés en vertu de Part. 429 c. pr., lesquels ne sont, comme nous l'avons déjà reniarqué,que de véritables experts, ont droit à des honoraires ; cela est bien constant.— V. Expertise etDict. gén. de M. A. DalloSi v^ Honoraires^ n*179etsniv.
ft SdîO. Ensuite , il ne parait |»as moins admis que les arbitres volontaires ont droit à des bonoraires(Bordeanx , 14 Janv. 1826, aff. Dupouy ,V. n<* 1 354 ; T. anssi, comme solutions Implidtes en ce sens, les arrêts Indiqués n« 1354), car ils ne sont, en réalité, a dit la cour de Montpellier (V. l'arrêt rapporté sous le n* 1 351 ), que desimpies mandataires, tandis que les arbitres forcés composent un véritable tribunal....^ à moins qu'ils ne soient pris dans la dasse des magistrats, comme si, par exemple, on a nommé im Juge de paix pour arbitre: cdui-cl ne peut rédamer deshono-
tences arbitrales; pour violatioa de la loi du 16 août 1790, ait. 5, liL 10,
en ce que Saint-Lannes ne l'avait point dté en eondiialion; enfin pour violation de la loi du contrat , par une fausse iaterprétation du compromis passé entre les parties. — Arrêt.
La coon; ^ Attenda que le jogfment aibitnd ayaat été attaqué poÊt eœeh de powoîr, il n'y a pas k^. d'appliquer les lois invoquées par le demaadenr ; — Qoe Paction éla'iit indivisible entre Laanes, fonaier, et I c'^ae, sacanlioa,ia dtation doanéopar ce dernier devaat le bureau do paix a sofll pour l'énrenvo de la coadlialioa;— Eafln qu'A était daas le domaine exclnsif de la cour d'appel d'iaterpréler la claiMO da compromis relative au délai de l'exigibilité des coadaamations , que colle interprtotion plus ou moins exacte n'entre, pas daas les attributions do la cour do cassation; — Rejette.
Du 5 lév. 1808.-C C sed. rsq.-MM. Muraire» 1« pr.-Llg«, np»
(2) (Conlombeand C. Martin. )^ La coDa; — AtteBdn que la pourvoi contre le jugement arbitral do 8 août 1828 est non recevable, d'abord sous le rapport qu'il aurait jogé mal au fond, ensuite pour fausse application de la loi , 00 mal procédé , puisque la voie de l'appel était ouverte aux par* lies ( C. pr. 1023 ; G. com. 52) , il ne pourrait y avoir lieu à recours en cassation ; — Rejette.
Du 5 Juin. 1832.-C C» A* req.-MM. Z^Dgiacomi* pr.-Voysin, rap»
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ralres (Paris, U mal 1829, aff. Mathé, V. n^" 1187). — On a déjà dit ailleurs que la Jurisprudence, lorsqu'elle permet aux Juges d'accepter des arbitrages, leur Interdit de recevoir des honoraires (V.Q^349et suiv.). Il leur est attribué, en effet, par ailleurs, une rétribution pour rendre la Justice. Puis, il y a là des raisons de haute convenance (V. eod.) qui s'opposentàce qu'ils soient rétribués par les parties. — Au reste , des honoraires sont dus aux arbitres, quoique leur sentence soit nulle en ce qu'elle a été rendue après l'expiration de leurs pouvoirs, s'ils sont de bonne foi : en cas pareil, ils ne doivent pas moins obtenir des honoraires à raison d'un travail qui se trouve légalement fait (Agen, 6déc. 1844, aff.
(1 ) Etpèct .• — (CoDStaot , etc. , C. Barbot.)— Deux questions nolammeot ont été agitées dans cette affaire , l^une relative à la gratuité des fondions des arbitres forcés, l'autre concernant la solidarité des avances faites par eax. — Voici en quels termes elles ont été résolues conlro les arbitres par arrêt do la cour de Montpellier du 50 juin 18â7 : « Attendu qu^en fait de contestation entre associés et à raison de leur société , il y a juridiction et attribution spéciale de compétence en faveur des arbitres ( art. 51 c. eom* ) , de telle sorte que les aroitres choisis individuellement par chacune des parties Utigantes, nommés par jugement du tribunal de commerce, mais investis par la toutc-puisâance de la loi du droit exclusif de terminer leurs différends , forment un tribunal forcé et légal qui participe de la nature du tribunal de commerce , dont il n'est pour ainsi dire qu'une section , et dont les jugements ne sont pas soumis à la sanction des tribunaux de commerce, mais bien au contraire ne peuvent plus être attaqués que devant la cour, par la voie de l'appel ou en cassation , et réformés ou conGrmés par son autorité supérieure ; — Que les arbitres forcés , ainsi considérés , sont donc réputés constituer eux-mêmes le tribunal de commerce pour les matières qui leur sont soumises , et, comme tous ses membres, doivent remplir les fonctions qui leur sont déléguées par une disposition expresse de la loi , avec cette indépendance qui n'attache à l'exercice de ces mêmes fonctions aucune rétribution ni honoraires; — Que telle a dû être nécessairement rintention du législateur, lorsque, après avoir institué des tribunaux de commerce qui exercent leurs fonctions gratuitement , il a , par une exception , érigé les arbitres en tribunal forcé : qu'en effet, en créant cette exception, il a dû considérer que, dans l'intérêt des justiciables et d'une prompte expédition des affaires commerciales , et vu leur multiplicité , les difficultés qu'elles présentent, le temps qu'elles exigent, il était impossible que les tribunaux de commerce seuls pussent suffire aux besoins de la société , et que , dès lors , il était indisspcnsable de créer auprès d'eux des juges spéciaux qui , n'ayant à connaître que des affaires qui leur seraient particulièrement soumises , activeraient d'autant plus la marche de l'administration de la justice commerciale; que, do plus , l'intérêt du commerce et le maintien du crédit et de la confiance qui en est la base , voulaient que les discussions qui pouvaient survenir entre associés fussent soumises à la juridiction toute paternelle des arbitres qui, agissant dans le secret, hors des débats publics, pourraient bien mieux, sans compromettre aucun intérêt, rapprocher les parties, les concilier et juger leurs différends. — Que si ces intentions, qui indiquent si bien la sagesse du législateur, ont déterminé l'institution des tribunaux d'arbitres , elles repoussent aussi la pensée qu'il ait été également dans sa volonté que ces
i'uges, choisis pour l'ordinaire parmi les négociants les plus recommandales appelés successivement , et à leur tour, à composer le tribunal de commerce lui-même , pussent , en celte qualité , réclamer un salaire quMl leur refuserait comme membres des tribunaux de commerce, lorsque entre eux il y a identité de pouvoirs , do fonctions , dont ils sont les uns et les autres investis par l'autorité de la loi , et auxquels les parties ne peuvent se soustraira; — Que s'il en était autrement, il faudrait que le législateur, après avoir institué , par une disposition générale , les juges de cornjnerce auxquels nulle rétribution no serait accordée , aurait iramédiatcjnent , par une disposition exceptionnelle, distrait les justiciables des juges naturels qu'il venait de leur donner, pour les appeler forcément devant nn tribunal d'exception que les parties elles-mêmes seraient tenues do salarier, disposition qui ne peut sans doute se concilier avec la volonté de la loi, qui a proclamé que l'administration de la justice était gratuite en France, et qui aggraverait la condition des négociants, lorsque aucun texte de loi ne les prive de l'utilité do ce principe devenu une des bases essenéelles do droit public qui nous régit ; — Attendu qu'à ces considérations puisées dans le caractère légal des arbitres et la nature do leurs fonctions, identiques avec celles des juges des tribunaux de commerce , toutes essentiellement gratuites, vient se joindre celle non moins puissante, déduite de rincoDvenance morale et publique que présenteraient des arbitres qui , eomme dans l'espèce , d'abord taxeraient eux-mêmes leur honoraires , et, sous ce rapport, seraient en inême temps, et dans leur propre cause , juges et parties ; et qui encore , h peine dépouillés de leur qualité de juges , prendraient immédiatement le rôle de demandeurs envers ces mêmes parties qu'ils vier.Lent de juger, pour poursuivre contre elles , devant les tribunaux civils et par tous les moyens de droit» le payement de leurs honoraires qu'ils auraient eux-mêmes fixés ; f» Attendu quQ ces princifes , ^ h»mon\e ayeç la noble indépendance
Molle, D. P. 45. 2. 74) : il en serait autrement, et il ne serait pas dû des honoraires si c'était par la faute des arbitres que la sentence n'a pu être rendue dans le délai , ou qu'elle a été annulée; dès qu'on prétend à des honoraires, c'est-à-dire à une rémunération, exigible à titre de droits rigoureux, on doit se montrer extrêmement soigneux et diligent à remplir sa mission.
18&1. Des arbitres forcés devant lesquels des associés ont été renvoyés par le tribunal de commerce ont-ils droit à des honoraires ou salaires? — La Jurisprudence la plus accréditée leur refuse ce droit (ReJ., 17 nov. 1850; Lyon, 2 août 1831 ; Cass. , 27 av. 1842) (1) , et l'on dit à l'appui de cette doctrine, que les
essentiellement inhérente aux fonctions de juge , sont consacrés par Panciennc jurisprudence , notamment des parlements do Toulouse et de Besançon , des arrêts des cours royales et des dispositions législatives , qui, tout au moins implicitement , les consacrent comme des conséquences ; — Ainsi deux arrêts du parlement de Toulouse, rapportés par le Nouveau Brillon , par Prost do Royer, v*^ Arbitre , l'un du 4 aoât 1749^, Tautredu 12 avril 1650, jugèrent qu'un arbitre ne peut retenir les actes et les pièces des parties , sous prétexte qu'il n'était pas payé de ton travail , et condamna en conséquence l'avocat arbitre à les rendre ; — Ainsi le parlement de Besançon , par arrêt du 27 février 1698, rapporté comme ceux ci-dessus, fait défense aux arbitres de se taxer aucun salaire, épiceset vacations , de faire consigner aux parties aucune somme , sous quelque prétexte que ce soit, pour le payement de leur travail, ni de retenir les pièces des parties , sauf à elles de payer volontairement à ceux qui auront été par elles employés ce qu'elles trouveront convenable , disposition qui n'admettrait qu'un payement volontaire, et exclurait toute action en faveur des arbitres contre les parties. — Ainsi la cour de Bruxelles , par arrêt du 22 août 1810, en jugeant qu^aucun commerçant ne peut so refuser d'être arbitre en matière do société commerciale , sans des causes légitimes, par la raison que qui veut la fin veut les moyens , décide aussi que les arbitres doivent procéder gratuitement , parce que les arbitres remplacent les tribunaux de commerce, lesquels jugent aussi gratuitement, et ne reçoivent aucun traitement; — Ainsi les dispositions législatives énoncées Jans la section 2 du til. 5 c. com., après avoir éUibli, art. 51 , que toute contestation entre associés sera jugée par des arbitres , déterminent les règles à suivre par ces mêmes arbitres , la rédaction do leur jugement , son dépôt au greffe du tribunal de commerce , sa transcription sur les registres , et sa forme exécutoire en vertu d'une ordonnance du président , qui est tenu de la rendre pure et simple dins le délai de trois jours; — Le droit reconnu dans les arbitres forcés de décerner la contrainte par corps que ne peuvent prononcer les arbitres volontaires (M. Pardessus, p. 110 et 121 de son Cours do droit commercial); celui de déléguer on nommer des experts pour préparer leur jugement, do soumettre à leur juridiction obligée, même les mineurs , de voir leur décision ne pouvoir être attaquée soit en la forme, soit au 'fond, que par la voie de l'appel ou de la cassation , à Pexclusion des tribunaux de commerce qui ne peuvent en connaître , et sans que les parties , comme en arbitrage volontaire , puissent être admises à former une demande principale en nullité de l'acte qualifié jugement arbitral ; toutes ces dispositions tendent à établir la plus parfaite similitude entre les jugements rendus par les arbitres qui , dans les matières qui leur sont spécialement soumises , forment le premier degré de juridiction auquel les parties ne peuvent se soustraire , et ceux rendus par les tribunaux de commerce, et amènent la conséquence que les premiers, ayant reçu leur juridiction de la loi même, tiennent le rang et sont investis des droits du tribunal de commerce qui connaîtrait de la cause, si , par une exception spéciale , l'arbitrage ne lui avait pas été substitué , et c'est forcément et implicitement que leurs fonctions, aux yeux de la loi, doivent être gratuites comme sont celles du tribunal de commerce;
j) Attendu que ces principes ne reçoivent aucune atteinte par l'arrêt de la cour royale de Bordeaux, du 14 janv. 1826, qui aurait décidé ^ue les ho> noraires des arbitres sont payables solidairement par les parties qui les ont employés, attendu que , dans Tespèco jugée par cet arrêt, il ne s^»gissait pas d'arbitres forcés , mais bien d'arbitres compromissaires , et qu'entre ces deux genres d'arbitrage , il y a cette importante différence que les premiers , quoique choisis par les parties ou d'office , sont nommés par le tribunal de commerce , et investis , par la puissance de la loi , de la qualité de juges, tandis que les seconds ne tiennent leurs pouvoirs que de la volonté des parties qui ont compromis devant eux; — Que de cette différence dérive aussi la conséquence qu'à ceux-ci , considérés comme da simples mandataires constitués par un compromis entre parties pour une affaire commune, pent s'appliquer l'art. 2002 c. civ., sans qu'on pui»&a en déduire une pareille induction en matière d'arbitres forcés, qui, par toutes les considérations ci-dessus exposées, prennent, aux yeux de la loi, un caractère public et légal , qui ne leur permet pas de porter atteinte au principe de droit public établi en France, qui veut que l'administraiiou de la justice soit gratuite ;
» Attendu que , si de celte doctrine dérive la crainte alléguée qu^oa ne puisse à l'avenir composer un tribunal d'arbitres, celte objection est reppnss^ d'^l^rd p^ cette couçidér^ifii ui^r^le qqe toujours il §t trouvera
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arbitres sont assimHés à des Juges et qu'ils en ont le caractère; que, de même que les juges.des tribunaux de commerce rendent gratuit^ent la Justice» de même aussi les arbitres forcés, qui sont leurs auxiliaires et qui les remplacent temporairement , n'ont pas le droit d'exiger des honoraires; qu'ainsi le veut le principe du droit public français , et que lorsque les Juges consulaires (loooent tout leur temps aux affaires commerciales , sans rétribu- UOD, il n'y a qu'équité à traiter de la même manière les individus
tocitoveBS qui, pins sensibles à rhooDenr qa'esclaves d'an vil intérêt, se te mnseroDt pas à des fonctions d'autant pins flattcoses qn'elles seront ^ntoiCes , et qu'elles sont toojonrs ia preuve et le gage de l'estime el de U eoafiaoce; — Que , de pins, il est dans l'esprit de la loi , dans l'intérêt et rnsage du commerce « qae les arbitres soient cboisis, de préférence, parmi là négeciants qui flgnrent sur les listes dressées par les préfets , ei exécution des art. 618 et 619 c corn., et qni sont les plus recommandaUes par la probité, l'esprit d'ordre et d'économie, et lear fortune, appelés snceessivement, et à lenr toar, è devenir membres titulaires du trihuai de chnmerte, et que, quant aux arbitres cboisis dans cette classe, l'offre d'un salairo, pour des fonctions toutes de confiance, serait une iasolle ; — Que , relativement à ceux pris dans une classe inférieure , moins disUagnés par leurs lumières et leurs droits à la confiance publique , puisqu'ils acceptent bénévolement le caractère de juges, ils doiTent aussi en sabir toutes les conséquences, et que, certes, on ne pourrait, en leur faveur, enfreindre la disposition de la loi qui a déclaré, sans exception, que toute justice était gratuite; — Attendu , enfin , que si cette même doctrine amenait à sa suite des conséquences telles que celles que l'on parait cniidre , ces conséquences échappent au domaine du magistrat; qu'au législateur seul appartient de les apprécier; qae luiaenl peut juger si elles seot assez graves pour nécessiter une dérogation au principe qu'il a solenneUement proclamé ; que lui seul peut ordonner que des juges de même nature, exerçant des fonctions analogues, tous investis de pouvoirs par raatorité de la loi et l'effet de ia puissance souveraine qui doit à tous ses sejets une égale protection , seront les uns rétribués et salariés par les parties , tandis que les antres exerceront leurs fonctions gratuitement ; Bais que le magistrat qni n'a d'antre règle que la loi, d'antre base que les inocipes qu'elle a elle-même posés, ne peut en faire une application difténûU à des fonctions qui, d'après l'intention du législateur, présentent le Bêflie caractère; — Par ces motifs, sans s'arrMer à l'appel principal relevé par les sieurs Constant, Estret et Causse, disant droit aux appels iactdents du sieur Barbot, des syndics de la faillite Pertrach et du sieur Uenjamin Paiousié , met les appellations et ce dont est appel tfU néant , et , procédant par un nouveau ju^, relaxe ledit sieur Barbot, les syndics de b îaillite Pertrach et les héritiers Paiousié , de toutes demandes , fins et coodosions contraires prises par les sieurs Constant, Estret et Causse, arbitres forcés, à raison de leurs honoraires ;.«.~Condamnelesappelants.»
Pourvoien cassation deConstant et autres : 1** Violation de la loi, en co que Paflaire a été jugée comme sommaire; 2^ fausse application du principe de de droit public , que la justice doit être gratuite en France ; 3* violation de Tart. 200S c. civ. — Les arbitres avaient fait quelques déboursés dans l'intérêt de la société qu'ils liquidaient; ils en demandèrent le remboursement contre les associée solidairement, aux termes de l'art. 2002 c. civ. — La coor refasa de prononcer la solidarité , par le motif que , dans leur sentence arbitrale, les arbitres avaient déterminé la portion de chacune des narties. -^ Ce motif ne peut être sérieusement Invoqué pour refuser la solidarité que réclamaient les arbitres ; ils étaient certainement des mandataires constitués par plusieurs pe^nnes pour une chose commune; il était inpossible, dès lors, de leur refuser l'action solidaire pour le rembobrsement des avances qu'ils avaient faites pour leurs mandants; la fixation de parts qu'ils avaient faite n'avait d*antro objet que d'indiquer ce que devait payer, en définitive , chaque associé ; on ne pouvait pas la considérer comme une renonciation à la solidarité, <}ui devait , en tous cas , être expresse ; la question de savoir si les arbitres , en ce cas , ont une action solidaire a déjà été jugée TV. arrêU des 17 juin 1825 et 27 janv.1812).— Les défendeurs ont répondu , sur ce dernier moyen , qu'aucune loi ne prononçait la solidarité pour des avances faites par des arbitres forcés ; que , dès lors, ils ne pouvaient l'invoquer, d'autant plus qu'ils n'ont pa? mission défaire des avances pour leurs justiciables; que , s'ils en font , c'est tout à fait officieusement; or, jamais on n'osera soutenir que des avances pnrenenl officieuses donnent une action solidaire contre ceux au profit de qui elles ont été faites. — Arrêt (ap. dél. en ch. cens.).
La coub ; — Attendu , sur le 1** moyen , tiré de Pincompétence de la chambre des appels de police correctionnelle , que la contestation portant sur l'exécution d'une sentence arbitrale rendue en matière de commerce, d ur une opposition à une taxe de dépens , rentrait, sons ce double rapport , dans la classe des matières sommaires, dont la connaissance a pu être portée devant ladite chambre ; — Attendu, sur le 2*, tiré de la fausse application du principe que la justice est «^ntîellement gratuite en France, et de la violation de l'art. 1235 c. civ., que les arbitres forcés nommés en exécution de Fart. 51 c. corn, participent au caractère déjuges, etqu'au- SUftc loi os les «ntoriio h exiger des parties ui| salaire k rsfisoo de çf tte
qui consentent à se chargffcr accidentellement des arbitrages en matière de société; qu'aussi est-il dans le vœu de la loi que de tels arbitres soient cboisis parmi les commerçants les plus recommandables , c'est-à-dire dans une classe ou la nécessité de la dis* crétion et de la célérité , où les usages commerciaux sont bien compris; qu'il y aurait une anomalie dans l'œuvre du législateur si , après avoir institué une Justice gratuite pour les commeiw çants comme pour les autres citoyens, il avait obligé un certain
fonction ; — Mais , sur le 3* moyen , tiré de la violation de l'art. 2002 e* civ.; — Vu cet art. 2002 ; — Attendu qu'aux termes de cet article , lorsque le mandataire a été constitué par plusieurs personnes pour une affaire com« mune, chacune d'elles est tenue solidairement envers lui de tous les effets du mandat ; — Attendu que , relativement aux avances pécuniaires faites, dans l'espèce, par les arbitres, ceux-ci ont dû être considérés comme les mandataires des associés pour acquitter des dettes auxquelles , par leur nature , ces associés étaient obligés solidairement , et qu'en leur refusant , dans ce cas, le bénéfice do la solidarité, l'arrêt attaqué a violé l'article précité ; — Par ces motifs , — Rejette les deux premiers moyens , et casse la disposition de l'arrêt relative au refus de la solidarité pour les avances et dépenses faites par les arbitres en l'acquit des trois associés. Du 17 nov. 1830.-C. C, ch. civ.-MM. Boyer, pr.-^nnet, rap.
2« Etpèee : — (Héry C. Loir.) — 2 août 1831.-C. de Lyon , 4« ch.
3* Espèce .• — (Gillot, etc. C. Roy-Pille, etc.) ^ Des contestations s'étant élevées entre les sieurs Gillot et Lerouxeau et d'autres commissionnaires associés avec eux pour l'exploitation d*un roulage accéléré , le tribunal de commerce de Nevers a nommé pour arbitres-juges les sieurs Roy-Pille , Riondel et de Raffin , qui ont accepté leur mission. Il était convenu , par raete) social , que les difficultés à naître entre les associés seraient soumif es a des arbitres en dernier ressort. — Les arbitres ont rendu leur sentence et fixé leurs honoraires à 600 fr. , indépendamment de leurs déboursés , montant à 600 fr. 30 c. — Ces deux sommes ayant été réclamées aux sieurs Gillot et Lerouxeau , ceux-ci ont offert de payer les frais et déboursés occasionnés par l'arbitrage; mais ils ont refusé de
Iiayer les 600 fr. d'honoraires , sur le motif que les arbitres forcés, ayant e caractère de juges, ne pouvaient exiger un salaire. — Les sieurs Roy, Riondel et de Raffin ont alors formé leur demande en justice pour le montant de leurs honoraires. — 29 août 1837, jugement en dernier ressort du tribunal civil do Nevers , qui accueille cette demande en ces termes : — « Considérant que, par leur traité de société , Gillot et Lerouxeau, Dallet et autres, ont stipulé que les contestations qui s'élèveraient sur son exécution seraient jugées sobverainement par des arbitres qui seraient nommés par le président du tribunal de commerce, et que la décision de ces arbitres serait en dernier ressort et sans appei; que cette stipulation constitue un arbitrage purement volontaire que ne défendent pas les dispositions de l'art. 51 c. com. , qni ne stipule que pour le cas où les parties ont gardé le silence sur la juridiction qni sera la leur en cas de difficultés nées a l'occasion de l'association ; — Que, si l'arbitrage volontaire peut être considéré comme un mandat, il faut cependant reconnaître que ce mandat est d'une nature tonte spéciale et que l'usage a toujours été d'accorder des honoraires aux arbitres ; qu'à défaut de stipulation d'un salaire . elle est suffisamment suppléée par la coutume qui fai( croire à l'intention respective des parties et des arbitres d'accorder et d'accepter des honoraires ; — Que la somme demandée par les sieurs Roy , de Raffin et Riondel n'est pas exagérée... » — Pourvoi pour violation de l'art. 1986 c. civ. et des art. 61 et suiv. c. com. — Arrêt ( ap. délib. en ch. du eons. )• La coun; — Vu les art. 51 , 52 et 628 c. com. ; — Attendu que c^'est
contraire , aux termes de l'art. 628 c. com. , les fonctions de juge de commerce sont gratuites et purement honorifiques ; — Que les arbitres forcés, nommés en exécution des arL 51 et 52 c. com. , constituent un véritable tribunal institué par la loi ; — Que la juridiction de ce tribunal n'est qu'une prorogation de la jundiciion des juges de commerce ; que les ar« bilrcs forcés sont, en quelque sorte, une section des tribunaux de commerce, qui connaît, par délégation expresse de la loi, du jugement do toute contestation entre associés et pour raison de la société , soit en premier, soit en dernier ressort ; — Que les arbitres forcés ne changent point de caractère par la renonciation à la voie de l'appel stipulée entre les par* tics , puisque cette renonciation est prévue par les dispositions du code de commerce, qui les institue et n'a point lieu en dérogation de ces disposi* tloçs , mais plutôt en conformité de ces dispositions qui , dès lors, demeurent dans leur intégralité; — Attendu que , dans l'espèce, le tribunal ci* vil de Nevers a d'i£ord accordé - à des arbitres forcés, pour le payement des honoraires qu'ils avaient eux-mêmes taxés à leur profit, une action
code et les règles fondamentales du droit public du royaume ; — Casse. Pu 9^1 avril m|.-C Ç«, çb, qv.-NM. PçrtslJS;, i** pr.-Piet, rap,
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nombre d'entre eux , ceux qui font partie des sociétés commerciales t à rémunérer leurs Juges; qu'il ne serait plus vrai de dire que la Justice est gratuite eu France; qu'autrement on verrait cette bizarrerie, que des parties qui n'auraient dû aucun honoraire ou salaire si le tribunal de commerce avait Jugé leurs différends, en devraient payer néanmoins aux arbitres devant lesquels ce tribunal les aurait renvoyées; qu'il ne serait pas moins étrange de voir des Juges taxer eux-mêmes leurs honoraires, et être, dans celte opération, à la fois Juges et parties; qu'enfin si le principe général est vicieux , c'est à la lof de le changer.
i.S6S. Néanmoins , le principe qu'il est dû aux arbitres forcés des honoraires ou salaires a été plusieurs fois consacré (Borfleaux, 28 nov. 1 838 ; Âix, 29 déc. 1840 , Paris, 3 Janv. 1842 (1); conf., Rennes, l'«ch.,20juill. 1812, aff. Moulin C.Vanneunen; Paris, 8 nov. 1839, aff. Rouget, V. n» 941), surtout quand il est dans leurs habitudes de se charger des expertises auprès des tribunaux (Bordeaux, 22 déc. 1836) (2).
(1) 1" Eipieê .• — (Marsaodon C. Larroque, etc.) — La coub; — Altenda, au fond, quMl est d'un usage constant que les arbitres, en matière^ de société commerciale, soient rétribués pour leur travail; — Que c'est dans Tespérance de receToir un honnête salaire que , dans la cause actuelle, les arbitres ont accepté la mission qui leur avait été donnée; — Attendu, au surplus, que leur demande n'est pas exagérée; — Confirme.
Du 28 nov. 1838.-C. de Bordeaux, 1"* cb.
i'Eméh: — (Orsioi C. Gaudran etPossel.) — La cour; — Attendu que rarnilrage prescrit par l'art. 51 c. com. n'est forcé que relativement aux pallies qui sont obligées d'employer ce mode pour le jugement de leurs contestations; mais il no l^est pas rclaliveraent aux arbitres, qui sont libres d'accepter ou de refuser la mission qui leur est olTerte, alors même qu'ils sont désignés par le tribunal, en exécution de Tart. 55 du code précité; que cette mission ne présente donc pas les caractères d^nne charge publique, non plus que Vexécution d'un mandat par suite duquel les mandants seraient leurs propres juges; mais qu^on doit y voir Taccomplissement d'une œuvre de même nature que celle de l'arbitrage purement volontaire, et ne présentant ])as avec cet arbitrage des diATérences essentielles, d'où Ton soit autorisé à conclure que Tun doive être gratuit, tandis que l'autre serait rétribué; que l'opinion mixte qui dénie aux arbitres nommés en exécution de l'art. 51 le droit de demander un salaire, en leur accordant la faculté de recevoir celui qui leur serait offert, ou qu'ils auraient stipulé, manque également de base solide; que celte opinion, mise en pratique, ferait supporter à chaque partie le payement de son arbitre sans répétition, ce qui aurait le grave inconvénient de laisser à la charge de la partie gagnante une portion de frais qui, en certains cas, peut être fort considérable; ^- Attendu que l'art. 628 c. com. ne concerne que les juges de commerce proprement dits, et que, bien loin que l'on doive rétendre aux arbitres commerciaux, il fournit une induction contraire, tirée du sllenice du législateur h l'égard de ces derniers; — Attendu, enfin, que, dans la cause actuelle, la taxe de l'expertise est très-modérée, et
Su'ii n'y a pas lieu, parla cour, à user de son droit d'en prononcer la réuclion; — Par ces motifs, ayant tel égard que de raison à l'appel interjeté par Orsini; — Met l'appellation et. le jugement dont est appei an néant; émendant, quant à ce, déclare que la somme de 250 fr. pour frab de transport sera portée au passif de la société, ainsi que les frais de l'instance en liquidation; et, de même suite, déboute ledit Orsioi de ses plus amples fins et conclusions; — Confirme le surplus du jugement. Du 29 déc. 1840.-G. d'Aix, 1" ch.-M. Pataille, l'^ pr.
3* Etpi€0 : — (Moreau C. Marceron.) — Sur la question môme des honoraires auxquels avaient droit les arbitres nommés pour décider les contestations élevées entre Jes sieurs Moreau et Marceron, associés, la sentence s'exprime en ces termes: — « ...Attendu que, s^il est vrai en générai que la justice s'administre gratuitement en France, il n'en est pas moins vrai que les arbitres, surtout ceux dont parle l'art. 51 c. com., ont droit à une rétribution ; — Qu'il ne peut en être autrement, puisque, forcés de prêter leur ministère tout aussi bien que les juges qui touchent un traitement de l'État, ils pourraient être privés de tout leur temps, et, par conséquent, privés des moyens de vivre honorablement;... — Condamne Morcao à payer à Marceron la somme de...; fixons à... les honoraires de Tarhitrage, etc. » — Appel par Moreau. — Arrêt.
La coub -, — Adoptant les motifs des premiers juges; ^- Confirme.
Du S janv. 1842.-C. de Paris, l'* ch.-M. Ségnier, i** pr.
. (2) Eipécê : — (Soulié C. Grenooilleau, etc.) — Il était dit dans l'acte de société entre Grenouilleao et Moreau frères, de 1826, que leurs débals seraient jugés en dernier ressort par des arbitres. — Le cas prévu s'étant léalisé, ils furent renvoyés devant deux arbitres, les sieurs Soulié et Queyroi, entre les mains desquels ils firent le dépOt des livres, pièces et documents sociaux. — Depuis, ils nommèrent le sieur Fontemomg pour arbitre souverain, et pour nantir ce dernier des mêmes pièces et documeotSi ils assignèrent le sieur Soulié pour en avoir la remise. Celui-ci
Cette dernière décision relève une particularité qui doit é\m généralisée , peut-on dire à l'appùr de ce système. En effet , les contestations sociales exigent beaucoup de temps ef présent tent souvent de grandes difficultés. On ne se livre^ guère an jugement de contestations semblables par pur dévouement aux intérêts des autres. On le fait aussi et principalement dans un but de rémunération. C'est ici le cas de remarquer que tout ce que les fonctions d'arbitres retiennent du caractère du mandat doit être envisagé sous ie rapport de la rémunératioo , e*esl*à-dire du mandat salarié ; que, pour quelques rares exoeptlons ^ue la pratique des arbitrages peut oITrlr et où des cItoyeDt , des amis , n'ont accepté la mission d^arbitres que dans on bot d'obligeance ou dis dévouement y il ne serait pas juste de sacrifier la règle générale et d'exposer les individus qui composent une société à manquer de Juges pour les différends qui peuvent s'élever entre eux; qoo l'assimilation qui a été faite entre les Juges des tribunaux de com* merce et les particuliers qui se chargent des arbitrages, et d'où
ne refuse pas cette remise, mais il prétend qu'ayant bit des avanees et des travaux, il ne la fera que lorsqu^oa lui payera la somme de S,785 fr., auxquels il porte ce qui lui est dû. — 17 août 1856, la tribunal de Bordeaux condamne le sieur Soulié k ojièrer cette remise avant même lo payement do 600 fr. que le tribunal lui alloue. — Appel. — Arrêt.
La coub; — Attendu qne Soulié est inscrit, à Bordeaux, sur la listo des experts-arbitres do commerce, et que cette profession consiste h. 8*ogcuper, moyennant indemnité, et même, en certains cas, du Jugemeal des affaires commerciales; — Attendu que nul ne peut ignorer qu'un usage fondé sur les premières règles de la justice aUnbne aux expertfrarbitrcs un salaire dont, en cas de dissidence, la fixation appartient aux tribunAux ; — AUendu que Grenouilleau et Morlac, en choisissant SooUé pour leur mandataire, savaient que le mandat ne serait pas gratuit; qne, dès lors, le principe consacré par l'art. 1986, sur la gratuité habituelle du mandat, ne peut recevoir aucune application à la cause; qu'il y a eu nécessairement entre Grenooilleau et Soulié , relativement h l'indemnité, nue convention tout au moins tacite, par laquelle le premier s'est obligé à la payer au second, dans les limites qu'avoueraient la raison et les convenances; qu'encore une fois tout cela est d'un usage incontestable à Bordeanic, et qu'aux termes des lois on doit suppléer dans les contrats les choses qui y sont d'u$age, quoiqu'elles n'y soient pas exprimées; que Soulié a par conséquent le droit de réclamer de Grenooilleau et Moriac un salaire qui soit en proportion avec les travaux auxquels il s'est livré par suite du mandat
3u'il avait accepté; que cette demande ne froiue aucuns principes, car si, ans certaines afliaires, l'arbitrage est forcé, dans aucune les arbitres ne sont contraints d'accepter gratuitement la mission qui leur est offerte; — Attendu qu'en réclamant 5,785 fr., Soulié est évidemment tombé dans une exagération qu'on ne peut approuver, mais ^ue les premiers juges, ea n'accordant que 600 fr. pour, est-il dit, indemniser Sonlié de ses voyages, débours et dérangements qui en ont été la suite, ont tout à fait laissé de cété les travaux intellectuels auxquels il s'est livré dans l'intérêt de la mission qu'il avait acceptée ; que cependant Soulié rapportait la preuve qu'il avait vérifié beaucoup de pièces comptables, analysé divers mémoires et fait de nombreux calculs, à une époque où il ne croyait pas qne plus tard un autre arbitre serait chargé par les associés GrenoaiUean et Moriac de terminer toutes leurs contestations; qu'un pareil travail, IndépeDdamment des voyages à Libourne, mérite aussi un salaire qui ne peut être audessous de celui que le tribunal a déjà accordé; qu'il convient de fixer à l,200,fr. l'indemnité due à Soulié par Grenouilleau et Moriac;
Attendu, sur la question de savoir si Soulié doit être condamné li remettre les livres, comptes et papiers qui lui ontété confiés par Grenouilleau cl Moriac, avant même d'avoir reçu les 1,200 fr. que la cour vient de lui allouer, qu'il existe dans la cause des circonstances qui semblent exiger que la restitution des pièces et la réception des 1 ,200 fr. soient simultanées ; que, d'ailleurs, le payement des 1 ,200 fr. ne sera que l'exécution du présent arrêt, dont il n'est pas possible de scinder les dispositions, alors qu'elles Imposent à l'appelant et aux intimés des obligations réciproques ; qu'ainsi Soulié devra recevoir, au moment où il effectuera le rétablissement des livres, comptes, correspondances et autres papiers, la somme de i ,200 fr. à lui allouée par le présent arrêt ; — Attendu que l'indemnité «ne fois acquittée, Soulié n'aura plus le droit de retenir les livres et autres
{papiers appartenant aux associés Grenouilleau et Moriac, et qu*on doit bumir aux intimés les moyens de rentrer dans leur propriété; qu''on atteindra ce but en condamnant Soulié, même par corps, à la remise dont il s'agit; — Attendu que les premiers juges n'auraient pas dU ordonner l'exécution provisoire de leur jugement, en ce qui regardait la remise des livres de commerce, et qu'il vient d'être reconnu par la cour que Sonlié n'était obligé de s'en dessaisir qu'après avoir été payé du salaire qai doit lui revenir ;— Attendu que les frères Moriac, associés de Grenooilleau» doi* vent être condiunnés conjointement et solidairement avec celni-cl au paye* ment de l'indemnité accordée à leur commun mandataire; émendant» etc. Du 22 déc. 1856.-G. de Bordeaux, 2' ch,-M. Despaogesi pr.
ARBITRAGE. — ARBITRE.— Chap. 13.
roa eondntqueceu-ci doSvenI comme cenx-là rendre graluilcneol la Justice, manque d'eiactitude; qoe les Juges, eu eflet, revivent, en considéraKon et en accroissemeat de crédit, une sorte de rémuoératiou honorifique que n'obtiennent Jamais les arbitres rendant la Justice dans le silence et Tobscnrité du cabioety que d'ailleurs il est d'usage d'accorder des honoraires aux arbitres, el qie è'est sous la condition tacite qu'ils recevront laréounératlon dq leurs soins, que des citoyens, qu'ils appartiennent à l'industrie ou au barreau , acceptent la charge de Juger les contestations nées entre des associés et pour raison de leur société, tandis que ceux qui recherchent les fonctions de Juges eoBsalairês savent parfaitement que nulle rétribution pécuniaire B6 viendra les récompenser de leurs soins et de leurs travaux; qu'il est donc vrai de dire que, dans l'esprit de la loi , et l'usage est id la loi des sociétés commerciales, des honoraires sont dus va aii>itres et peuvent être réclamés par eux ; que ce n'est pas avec plus de Justesse qu'on relève la différence qui existe entre les individus qui plaident devant les tribunaux de commerce et ceux qoi sont obligée d'avoir recours à des arbitres , les premiers reeevant une Justice gratuite, les seconds étant obligés de payer leurs Juges ; que cette objection s'écarte par cette considération que fest dans l'intérêt des sociétés commerciales que l'arbitrage est établi et que cet intérêt qu'elles trouvent dans la faveur d'une Jostice plus prompte, plus appropriée aux convenances des parties, plus attentive à leurs débats , et qui échappe à l'éclat souvent si loDesIe de la publicité, est pour elles d'une telle importance que la lalble rétributioa que les associés sont obligés de payer à leurs arbitres » ne saurait être mise un instant en balance avec de pareils avantages; que la rétribution n'est point contestée en arbitrage volontaire, quoique dans les différends qui sont Jagés par cette voie il y ait communément moins de travail et ■oins de difficultés, et quoiqu'on n'éprouve pas, comme pour les débats entre les associés, le besoin d'avoir des juges qui, aux con- Baissanoes générales que ces fonctions exigent , doivent réunir des BotioDs iiarticulières en comptabilité commerciale et en opérations indnslrielles ; que ce qu'on allègue de la prétendue anomalie qu'il y aurait dans notre droit, à rétribuer des arbitres forcés , s'appliquerait de même à l'arblbage volontaire, lequel est aussi organisé par la loi et qui présente un mode particulier de rendre la Justice ; qne si ceux-là sont plus rapprochés de l'ordre Judiciaire, les arbitres votontaires ont, d'un autre eôté, plus d'affinité avec le simple mandat qui, on le sait, est gratuit de sa nature; mais qw ce n'est pas d'^rès ces considérations puériles et d'un ordre secondaire que la question qu'oit Afflte ici doit être décidée ; qu'eue prend sa source dans l'intérêt même de la Juridiction instiloée par le législateur pour les sociétés Commerciales , juridiction qui cessera peut être d'exister, au moinsavec lesjustes garanties de savoir et d'indépendance qui doivent être ses principaux attribnts, le jour où il sera de vérité légale que les arbitres forcés se rendent en quelque sorte coupables d'une exaction lorsqu'ils recoi- HBt des honoraires comme rémunération du Jugement qu'ils.ont
(1) i" MtpècÊf ^ (Grasset C. Ponlard.) — Là cona ; — GoDsidérant qa'aox tenues do l'art. S008 c civ. , lorsqu'on sundatairo a été constitoé par floaeurs pemanes pour uns aiairo commono, cbacoae d'elles est leaae solidairement ODven lui de tous les eiets-da msndat , et par cooséqiest du payement des créances; qoe les arbitres sont des juges cboisia par les paitios ou nommés Door eUes par la JosUce pour décider «se affaire cammune aux parties ; qa^ainsi, Particle ci-dessus reçoit la plus parfaite application à leurs bonoraires ; qoe l'osage y est conforme, et qu'antreneat il serait impossible de trouver des arbitres dans le Cbs où rooe des parties offre une garantie de payement; — Confirme, etc.
Du t mars i8t4.-C. de Bourges, 1** ch.-ll. Salle, pr.
t*&|iiof .•— (DttponfC.Dvcasso,ote.)-e août i825.-€. doBordeanx.
V Aftor — (DupouT, Ole. C. Marcbais de te Beige.)— Le tribunal d'Aagoulêmo avait dTabord accueilli le sysUsm contiairo et l'avait
par des motifs dent voéd U snbslaneo : — « Attendu que les demandeaif qvi , on qualité d'arbitres , avaient rendu une Ésnienco , avaient, dans eclto mêiao sentence , un titre cxdenloire ; que , pour le payement denvB hsuoffaires , ib pouvaient agir par voie de commandement ; qu'en sgisaani par action dirsdo, ils semMomient renonceras bénéfice de celte ieatenee et aaelire le tnbapal dans le cas d'examiner te quotité do leurs boearaiies et le UMde du payement; qu'il pouvait résulter do lànne contiadîetîon entre ce qui serait décidé etce quia été ordonné pnr la sentence, et que le tribunal a'apas le droit de Uréisrmer. » MniSi sur l'appel :
rendu entre les membres d'onesociété, et dès qu'ils se trouveront, comme le seraient des Juges en titre, exposés à des demandes en répétition des honoraires reçus ; on ne craint pas d'avancer que si ce système passait en Jurisprudence, il en serait bientôt de l'arbitrage forcé comme de l'arbitrage volontaire, si gravement atteint par la Jurisprudence qui a annulé les clauses ou stipula* lions dites compromissoires, quoique » contre les déductions de la logique , on ait Jusqu'ici reculé devant l'idée d'étendre cette annulation à l'arbitrage forcé. Aussi voit-on que, malgré les décisions de la cour suprême, l'usage qui attribue des honoraires aux arbitres entre associés n'a pas été un seul instant interrompu et qu'il en sera , on peut le croire, de cette nouvelle Jurisprudence comme de ces lois qui tombent , dès leur naissance, devant la marche des sociétés 'OU l'impossibilité de leur mise à exécution.
1 868. Il parait être admis, au reste , 1* que les arbitres ont droit d'exiger des parties le payement de leurs avances^ même par action solidaire (Cass., 17 nov. 1830, aff. Constant, V. n^ i35i ) Besançon, 24 Juin 1844, aff. Laborey, D. P. 45. 4. 305), ce qui n'est exact, à nos yeux, que sous les modifications indiquées n® 1 365^ 2« Que si des bonoraires leuront été payés, il n'y a là que l'acquittement d'une obligation naturelle laquelle doit faire rejeter l'action en répétition qui serait dirigée contre eux (Conf. MM. Dupin, réq., V. n« 959; Chauveau sur Carré , n" 3331 bis) , à moins cependant qu'il n'y aitexcès ; car la partie qui a payé, par ignorance, des honoraires exagérés, doitêtre admise à réclamer ce qu'elle paye au delà de ce qui était raisonnablement dû , aJors d'ailleurs que la fixation des honoraires a été faite par les arbitres eux-mêmes : c'est là une règle générale (V. Avocat, Honoraires et Notaire); — 3** Que la partie qui s'est reconnue débitrice des honoraires est tenue d'acquitter sa dette (Arg. Paris , 8 nov. 1839 , V. n* 941).
1864. Et les arbitres , dans le système qui leur accorde le droit d'exiger des bonoraires, ont une action solidaire contre les parties qui les ont nommés (Bourges, 9 mars 1814; Bordeaux; 6 août 1825, et 14 Janv. 1826 (1); Conf., Grenoble, 8 mars 1824, V. n» 1321 ; Bordeaux, 22 dée. 1836, n» V. 1352).
1866. Comment doivent être payés les frais de l'arbitrage? Doit-on appliquer l'art. 130 c. pr.? Dans l'usage les frais se partagent par moitié. Cela est conforme à l'équité et aux principes du droit ; car, outre que la rémunération de l'arbitre participe du caractère de Phonoraire, Il est vrai'de dire que les arbitres sont chargéspar les deux parties d'une chose quiest coramuneà cellesci : cela est certain en arbitrage volontaire et ne l'est pas moins en arbitrage forcé. La loi du contrat, interprétée rigoureusement et dans sa combinaison avec l'art. 81 qui rend l'arbitrage nécessaire en matière de société de commerce , nous semble conduire à cette conséquence. — ^Toutefois, l'associé qui est entré malgré lui dans la vole d'un arbitrage réclamé à tort par son coassocié est, ce semble, fondé à prétendre que celui-ci doit seul supporter les frais.
Au surplus, quoique les frais de l'arbitrage aient de ranalogle avec ce qu'on est convenu de désigner sous le nom d'honoraires. Il ne faut pas perdre de vue qu'il ne s'agit plus que d'un émolu-
La cous; — Attendu que le mandat donné à des arbitres n'est pas gratuit de sa nature ; — Qu'ils ne peuvent agir par voie de commandement contre cenx qni les ont coostitoés et leur ont donné le pouvoir de prononcer sur leurs contestations , pour se procurer le payement de leurs honoraires taxés et liquidés par eux dans la sentence arbitrale qu'As ont rendue;—- Qu'ils ontDoe action solidaire contre les personnes qui les ont choisis pour one aCTaire commune, de sorte que chacune d'elles est tenue •Dlidairement envers eux de tous les effets du mandat (art. 2002 c civ.) ; — Que, par conséquent, le tribunal d'Angonléme n'aurait pas dû déclarer les arbitres non recevables dans leur demande ; — Faisant droit de l'Opel interjeté par Dupouy, Laroze et Andrieu, arbitres choisis par Marchais de la Berge et Mooru-Lalotte, du jugement rendu par le tribunal de première instance d'Angonléme, le 14 aoûtl819, a mis et met ledit appel et ce dont a été appelé au néant; émendant, sans s'arrêter à la fin do non-recevoir proposée par Marchais de la Berge contre l'action do Dupouy, Laroio et Andrieu , non plus qu'aux offres par lui fûtes dans les conclusions par lui prises à randienco de lenr payer le quart de leurs honoraires auxquels il a été condamné par la sentence arbitnde , dans Imquelles fins do non-recevoir et offres il est déclaré mal fondé ; condamne ledit Marchais de U 6erge à payer auxdits Dupouy, Laroie et Andrieu la somme de 1,275 fir. pour les oonoraires de la sentence arbitrale qu'ils ouf rendue entre lui et Monm-Lalotte, le 19 juin 1816, déposée au grefléi
Du 14 janv. 1826.-C. de Bordeaui.-M. Galaup, pr.
ARBITRAGE.— AhBlTRE.—CHAP. 43.
ment oa salaire ordinaire dès qne la laxc est demandée au juge, et la rémunération s'estime alors plutôt eu égard à la gravité du travail qu*à l'importance de l'afTairc.— Conf. motifs de l'arrôt de la cour de Bordeaux, 22 déc. 4830, rapporté n"" 1352.
U est d'usage de payer les frais de l'arbitrage avant même que la sentence ait été revêtue de la formule exécutoire , et c'est avec raison qu'il a été décidé qu'un tel payement ne constitue pas un acquiescement (Rennes, 26 mal 1824, aff. Lcbiban,V. n»1311).
1866. Les arbitres ne sont pas autorisés à retenir, Jusqu'à payement de leurs honoraires, les pièces qui leur ont été remises. "--- Il a cependant été jugé qu'ils ne peuvent être tenus de 6*cn dessaisir qu'en recevant le remboursement de leurs honoraires et déboursés (Bordeaux, 22 déc. 1830, aflT. Soulié, V. n« 1532). — C'est ce que la cour a Induit de ce que l'obligation est réciproque; mais nous croyons que cela manque d'exactitude: les pièces sont entre les mains des arbitres à titre de dépôt : la remise est dès lors indépendante du payement et doit être faite aussitôt que les pièces sont réclamées par les parties. — ^V.n<^941 et M. A. Dalloz , V® Rétention.
1869. Les arbitres peuvent-11 fixer leurs honoraires? Oui, car aucune loi ne le leur défend : seulement les parties pourront se pourvoir devant liss tribunaux pour en obtenir la réduction en cas d'excès. Par suite, il n'y a pas lieu à cassation contre un arrêt qui valide une telle fixation, en réservant au réclamant tous ses droits à cet égard. C'est en ces termes que la question a été résolue (Req., 18 Janv. 1808) (1)- — Et c'est un point qui parait bien certain qu'en cas de dissidence entre les arbitres et les parties, les honoraires sont fixés par le tribunal (Bordeaux, 22 déc. 1836, aff. sbulié, V. n* 1352), et que la partie condamnée peut faire taxer les honoraires des arbitres, bien que ceux-ci en aient fait la liquidation dans leur sentence (Grenoble , 1 5 déc. 1 835, aff. Laréal, V. n^ 879). — Cependant il a été Jugé depuis, i^ que les arbitres statuent hors des termes du compromis en fixant euxmêmes leurs honoraires et en condamnant les parties à les payer, bien que celles-ci aient conclu devant eux à la condamnation des dépens (Rennes, 6Janv.l844, aff. Dugast,V. n" 1025), mais la sentence n'est viciée qu'en ce point et non en totalité (eod.) ; — 2<^ que
(1) Etpèeê: — - (Gaestier C. Mozard.)— Le sieur Gnestier fit exécuter divers travaux de menuiserie par le sieur Muzard. Des dilBcuttés s'élevèrent sur le prix des ouvrages; devant le juge de paix il fut convenu do s'en remettre, sur point, à la décision de deux experts-arbitres. Ceuxci rendirent leur sentence , où on lit : « Les arbitres eompensent les dépens , sauf les frais du présent arbitrage , liquidés à la sommo de 1,120 fr. en raison des différentes variations , frais de voyage et déplacements des soussignés, payables, savoir: les trois quarts par le sieur Guestier, Fantre quart par le sieur Muxard , sans comprendre les frais d'enregistrement, dépôts, levée, expédition, etc.» Muzard fit lever et signifier la sentence. Guestier s'opposa à l'ordonnance d'exécution, en ce qui concernait les salaires que les arbitres salaient attribués, et fit des offres pour le fond de la condamnation. Les offres furent refusées; Muzard procéda à des voies d^exécution , sur lesquelles un jugement du tribunal de Bordeaux , du 20 août 1806 , lui donna gain de cause. — Appel par Guestier.
Le 3 mars 1807, arrêt de la cour de Bordeaux, qui confirme : m Attendu qu'il est justifié , par la quittance énoncée au jugement dont est appel , que le sieur Muzard a payé aux experts-arbitres le salaire auquel ils se sont taxés; qu'il est d'autant plus juste qu'il soit rembourse par le sieur Guestier de la portion que celui-ci doit supporter, que le sieur Muzard fut forcé do faire cette avance pour se procurer une expédition de la décision des experts-arbitres , aGn d'obliger le sieur Guestier de lui payer le restant de ce qui lui était dû; — Attendu que le ju;;ement dont fst appel réserve au sieur Guestier la faculté de se pourvoir contre les experts-arbitres , afin de faire réduire le taux de leur salaire s'il y a Ueu ; que, par là , tous les droits di sieur Guestier se trouvent conservés. »
Pourvoi par Guestier, qui a soutenu qu'en fixant eux-mêmes leurs honoraires , les arbitres avaieit excédé leurs pouvoirs et vîol-i notamment l'art. 15, tit. 21 de l'ordonnance de 1667, l'art. 2, tit. 33 de la même ordonnance ; l'art. 2 , tit. 2 de la loi du 24 août 1 790 ; l'art. 33 de la loi du 27 mars 1791. — Arrêt.
La coua; — Attendu qu'aucune loi ne défend aux arbitres de fixer euxnémes les honoraires dus à raison de leur travail; qu'en cas d'excès les parties qui doivent en supporter la cbarge peuvent recourir aux tribunaux pour en obtenir la modération ; que la cour d'appel de Bordeaux , en reconnaissant cette vérité , a suffisamment pourvu aux Intérêts du demandeur, d'où il suit qu'en lui réservant par l'arrêt attaqué tous ses droits à <»t égard , elle n'a pu contrevenir à aucune loi, — Rejette.
même ils ne peuvent taxer leurs vacations, bien que le compromis les autorise à statuer sur les frais, cela ne devant s'entendre que des fral^ de procédure (Caen, 9 Juin 1837 , aff. Delamarre, V. n^ 853) ; ce qui ne nous parait pas bien Jugé; — 3^ qu'on est même allé Jusqu'à juger que le président pouvait refuser d'apposer l'or« donnanced'exécution àun Jugement contenant une taxed'honoraircs excessifs (Paris , 14 mal 1829, aff. Mathé, V. n"* 1187), mais s'il n'y avait eu que ce motif, l'arrêt serait mal fondé. — V. u^ 1185. 1868. Du reste, c'est devant le domicile de la partie à la* quelle les arbitres croient devoir s'adresser, qu'ils doivent porter leur action : ici ne s'applique pas l'art. 00 c. pr. établi en faveut des oflBciers ministériels (Conf. Mongalvy, t. 2, n^ 455 ; Vatimesnil , n® 278, c. civ. 1990; Argument de l'arrêt de la cour de Lyon ci^près) ; et ils ne peuvent agir par voie de commandement (Bordeaux, 14 Janv. 1826, aff. Dupouy, V. u« 1354), c'est-à-dire qu'il ne leur est pas permis de se créer un titre authentique.
— Il a été Jugé , toutefois , 1® que la partie qui croit avoir à se plaindre de la fixation d'honoraires , faite par des arbitres , doit former opposition à la taxe, et non pas en interjeter appel ( Décr. 6 fév. 1807, art. 5 et 6; Bourges, 30 Juin 1820, aff. Frontier, V. n* 1259. V. ce qui est dit sur ce point, v^ Frais et dépens) ; — 2^ que les arbitres nommés par arrêt en matière de société commerciale ne peuvent réclamer directement leurs honoraires devant la cour : leur demande doit être portée d'abord devant le tribunal de commerce (Lyon, 30 août 1828) (2); — 3<> que la contestation qui s'engage sur la taxe des frais et honoraires des arbitres forcés peut, en tant que commerciale, être Jugée comme sommaire (ReJ., 17 nov. 1830 , aff. Constant, V. n<» 1351, et v^ Matière sommaire); — 4* que la demande en payement d'honoraires conveaus, formée par des arbitres forcés, contre les associés dont la contestation leur a été soumise, doit être portée devant la Juridiction civile (Rouen, 29 Janv. 1840) (3).
— Cette décision , qui contrarie celle qui précède , nous semble avoir bien saisi le caractère de la contestation relative aux honoraires des arbitres forcés, laquelle est, suivant nous, civile et non commerciale ; c'est aussi en ce sens que] la question a été Jugée à l'égard des agréés. — V, n« 67, V, aussi v** Agent d'affaires, n* 19, et Gompét. com, «
18 janv. 1808.-C. C, sect. req.-MM. Muraire, 1" pr.-Cochard , rap.
(2) Etpiee: — ( Loir, etc. C. Héry.] — Loir et Monacbon avalent été nommés arbitres , par arrêts des 16 prair. an 9 , 25 août 1809 et 29 juin 1822 , pour régler une comptabilité fort étendue , à laquelle avait donné lieu la société établie entre Héry et Potin, négociants à Lyon. — Après avoir déposé leur sentence, ils demandèrent devant la cour de Lyon, 18,000 fr., à titre d'indemnité et honoraires. — La veuve Héry a soutenu que la demande aurait dêi être formée devant le premier juge.— Arrêt*
La coua; — Attendu que, d'après les principes du droit commun, toute demande doit subir deux degrés de juridiction, et n'être soumise à la cour qu'après avoir été jugée par un tribunal de première instance ; — Attendu que l'art. 60 c. pr. ne peut s'appliquer à des honoraires réclamés par des arbitres , puisqu'ils ne sont pas des officiers ministériels ; — Attendu, d'ailleurs, que dans leur sentence déposée au tribunal de commerce, et soumise à l'homologation du président du tribunal de commerce, c'est4i-dire d^un tribunal de première instance , les arbiU'es ont déclaré
3u'ils requéraient la condamnation au payement des honoraires par eux cmandés contre le sieur Potin , en sa qualité de liquidateur ; d'où il résulte qu'ils reconnaissaient bien que ce n'était pas la cour qui devait statuer sur cette réclamation ; — Dit et prononce que Monachon et Loir sont renvoyés à se pourvoir par-devant les juges compétents , dépens réservés* Du 50 août 1828.-C. de Lyon; 2* ch.-BI. Nngue, pr.
(3) Etpice .* — ( Auger C. Louis et Avenel. ) — La société contracté» entre Auger et autres , étant en liquidation , les arbitres commis à cette opération par le tribunal de commerce de Rouen n'acceptèrent leur mis« sion qu'au prix d'honoraires préalablement convenus, par acte privée entre eux et les associés. — Leur travail terminé , les arbitres réclamèrent le payement de la somme convenue , et , pour l'obtenir , assignèrent les sieurs Auger et joints devant le tribunal de commerce de NeufcbSteL^Lcs associés opposent l'exception d'incompétence. — Rejet. — Appel. — ArrftU
La coua ; — Attendu que l'action dont il s'agit prend sa source dans une obligation purement civile ; qu'elle ne repose pas sur un fait ou un acte que Pon puisse qualifier de commercial ; qu'il s'agit d'une réehunation d'bonoraires formée en vertu d'un engagement spécial et purement civil. ^- Réforme, et déclare nul et incompétemment rendule Jugement du tribunal to commerce de Neufchûtel, renvoie les parties procéder devant qui do droit»
Du29ianv. 1840.-C* de Ronen, f* ch«-M.RQ«land|av. |én., c co&i»
ARBITRAGE.—ARBITttli.— TâBLBS.
Aec«^u(ion S29,M0 9 , 7lif. ; (lien arbitre) 740 ••
i i'r>5oiro I5S t., 431 0., 404 s., 942,955,977.
iiqaiMceiDeDt 500 , 529,536; ( foncMn)li3l;(frais,
4'acbitret)
ÀetfUmÊivL 530;
daToaé 970; ei-
tnii4.494;iQdie.
( prt«T« ) 495 •. ;
priTéi034; was
•nog prÎTé iOO,
JLetc MUrié iOO;
(acte privé) 400;
(partiM, ooUirt)
ictkNi(iBlér<t)1347;
(iDlérélmit) 854
s.;(Of»liOD) 1943;
(foeiélé) 197; do-
■auale ( qualité )
509 a.; «D DiiUité * 1938 ; poucss.
474 ; pro locta
Atemîatntev958;
Wfal943.
Afictea 1079,1311;
V. PWH
ABiaUa tomfOêiUm cMé) 100 a.; ( avto dttUnet ) 778 ; (fonaea) 899 a«; (BOiib) 900; (cwBCtèra) 1019 a.; (âUribuiJMa) 1095 a.; (apfd) 1097; («âutm réioTBable) 1936;<opfoail.) lS54a.
Al te àtmll S16.
Aadenelé 946 a.
Apfd(arbilnK0eoiB- ■nal) 34;(4éUi à fw») 855; (ro- MBCMtioOytaleor} 584 a.; (reaoïicia^ lias • aniablet
1989; (iMMioni" rca) 1358; V.
OrdottD. d'exéeutioD.
Approbation 594 , ri(k>.
Arbitrage (critique) 38 s., 43 ; (abrogatioo) 43; (loi féoérale ) 43, 58; (eanctèrc) 45 a., 68 a., 475 ; (eipertiw) 45; (etpèces) 57; ( e»raelère , choM jogée) 109; corn- OMrcial 15,37. '
Arbitrage forcé 15, 93 s.; (loi rénoloU) 19 a., 69 a. ; ( auceession ) 95a.,738.;(abolitioo ) 30 a.; ( earaetèra ) 60 , Gi; (ecoTentioD) 60,81 s.;(reaoneiatioD) (>0, 85 s.; ( acceptioo légale) 63 , 83 ; ( com- ■maea ) 66 a. ; (parenté) V. Tri»
banal de Famille.
Arbitrage forcé entre aaaociéa 39 ; (critique) 49; (eompét., aociéié ) 60, 79 a., 88 a., lit a., 136; (hisloriqoe) 79; (cob- DMDdite) 79 ; (caractère ) 79 s. ; (loi générale) 89 ; (arbitrage Toiont.) 84 a.; (compét.
WML) 79, 84 s. ; (dénatnratioB) 88
a. ; (renoDciatioD) 88 a. ; ( tribonal eiYiI)119a. (trib.
deromon.) 113 a.; (renfoi) 179; (no- ■inat. d'arbtlrca) 594 a.
ipofl.) 1037; (effet aaf pensif) 1903 a.; (réMrre) 1311 a.; (déUi préaMtwé ) 1213, S^(iacideBt)l3l3, &«, 1366; (arbitrage forcé) 1336 a.,1335a.;(iodi- Tisaira ) 1338 ; ( Boren d*appel ) 1341, 3«; (biatariqne) 1354 s.; (qulité) 1356; (loTMa) 1357; ( rétroactivité ) 1357 ; ( ordonn.
d'e«ée8tioo)t-2o8; fMncia«ion5)l358; ( recoarf fimultaoé)13^9;(coaH péleace) 1360 a. :
(eonpét., convention ) 1iô5 s. ; (délai) 136» •.;(re- ■aaciatian ) 1367 t. : ( évocation )
faut) 597 ; ( reooBeiation)568a.; (convention) 570; (délai) 709; (oppoaitioi) 1333 a.
Arbitrage pab1ie91.
Arbitrage volontaire 58 a.; (droit com- ■an) 60; (aaaor.
aurit.) 706.
Arbitra ( capacité ) 398 a. , 597 ; (droite politiqoea) 399; (mandataire prive) 399; (mînenr ) 330 a. ; (mineur émancipé) 331 (femme) 332; ( interdit, (on , foard, muet, aveugle ) 333 f . ; (esclave) 335; (condamné ) 336 ; (failli) 337 ; (prêtre) 338 ; (détcna pour dettes) 339; ( serviteur ) 339; (étranger) 340; (intérêt personnel) 341 ; ( parenté ) 313; (rei) 344; ( avocn ) 345 ; (avoué) 347; (arbitre déjà nommé) 348; (juge) 3i9; ( tribunal ) 349 ; (illettré} 3:î7;(domieile, ressort)
1980t4(aMAde}l 360} (idonéiléin-
teUedaelle) 365; (caractère public) 393, 418; (notaire ) 401 ; ( juge depaiv)438; (désignation) 485 s.; (nomination) 494 a., 534 a. ; (serment) 498 a.; ( ceptation ) 533 , 560 a.; (commerçant ) 537 ; (révocation) 566, 676s.; (décès) 586 f. ; ( refus ) 606 s.; (min. forcé) 608; (caractère, juge ) 645 ; ( indépendance ) 880, 967; (caractère, fonction) 893; (attribution, ressort) 893; (caractère et devoirs) 958 s.; (privilège, compét. ) 961 ; (droits civils) 963; ( responsabilité , dom.-mt.) 966 s.; (conseil) 968; (enregistr., mention ) 971 ; (attribution) 977 s. ; (compét.) 984; (domicile) 1071; — conciliateur 35; — forcé (âge) 369; (commer{ant)369.
Arréragea de mtes
Associé 571; (earaetèra) 154 s.; d*aaaocié 136; gérant 971; solidaire 979.
Aaaor. mnril. 81;
mutuellea 198.
Audience ( tranble )
Autorisation de femme 998 a.
Aven 473,577.
Aveugle 333.
Avis distinct 779 s., 793 ; ( dispense ) 775;(dispense implicite) 780 a.
Avocat 970, 345 s.,
597 ; (âge) 946.
Avoué 970,347,594,
Ajanteanse 143,906 a., 571, 594, 1969 ; ( ceasioniiaira)633.
Blanc aeing 50 a.,
Opacitéo, V. Nomination; dea arbitres (tiers arbitra) 868; pour être arbitre 338 a.; pour compromettre 319 a.;(dis»
pénibilité ) 930 ; (universalité)330; ( commune ) 330 ; ( administration ) 930; (eut) 330; ( mineur ) 331 ; (mineurémancipé) 934; (interdit, prodigue ) 997; ( femme mariée ) 938; (dot) 338 a.; (mari) 938a.; (administnlnv légal) 943 S.; ( tateur) 945; (s«bragé tuteur) 951; (curateur) 953; ( absent ) 959;
^5 II le.)
ire)
session ) 954; (bérilier bénéfle 955; (mandataire) 959; (syndic) 9()6, 983 s.; ( avocat, avoué, agréé , huissier )
970 ; ( associé )
971 ; (aasocié collectif, commanditaire , anonyme ) 979; ( liquidateur) 975; (indivisaire, communiste) 974; ( parenté ) 975; (créancier) 976; ( intéressé ) 377 ; (failli) 378 ; (cession de biens ) 978; (condamné) ^79; (eontumai) 980; (nullité relative ) 388 s.
Gwactère privé 1; publie 4 ; — et devoindea arbitrée
OAsatiOB 1199 , 1913, 1915; (appréciât. ) 969; ( appréciation, société) 189; (appréciation, date) 433, 693; (appréciation, qualité) 1031; (interprétation ) 981 a.; ( réaerve > 1915 s.; ( jurid. supprimée) 1930:
< arbitrage forcé ) 1330, 1333 a., 1343 s., 1346 s.; délai 1336; ( appréciation, compromis ) 1305; (arbitr. voient.) 1341 s., 1343 s.; (erdona.d'exécot.)
Cause eommnkicable 880 s.; en état 938; Ulicile 376; légitime 644 s.; (déport) 691 s.
Caution 1004; solidaire 414.
Certificat 1136 V.
Preuve.
OssioB de biens 978, 579.
Change 1.
Changement ë'éUt
Chef distinct 383, 861 s., 1035 s.
Chose contestée 337; jugée 313, 1015 s.
1133s., 1306 1»; (accessoire) 1131 s.; ( cflet ) 109 ; (mineur ) 398; (partage) 769; publique 334 s.
Oioses su>ttes à compromis 301 s.
Civilisation de
créance 1137.
(3ause compromlssoire448s.,53i; (décè') 598; (dé- Ui ) 689, 698, 716 s. ; pénale
Code proc. p. 576.
Commencement de preuve<663.
Commerçant 537.
Commission rogaloire 930.
Commune ( action , finlité) 509t,i
V. Capadlé
Communie, de pièces 940 s., 1163; à min. pub. 301 s., 530 s.
Communiste 974.
Compensation 911 ,
Compétence 984 s. ; ( lilispendaaoe ) 193 ; ( société ) 138 s., 134 s.; (société, accessoire) 1538.; (aociéié en particip.) 160 s.; ( société, caractère) 160 s.; ( société de fait ) 166 a.; ( société, BuUité) 166 s.; (société. Intérêt indiv. ) 175 s.; (société , avances) 181 ; ( eiistence de société) 183 9.; ( société, nullité ) 187 s.; ( société, dorée) 190 s.; (société, dissolut.) 191 s.; ( société, incident ) 198 ; (société, liquidai.) 199 s.; ( société dUsoute et liquidée ) 904 s.; (société, droit personnel) 907; (triboB. civil) 915; ( sociélé, erreor ) 916 a.; ( nollité do compronus ) 579; ( renoncUtion) 568 s.;) décès) «93, (X)l s.; * ( créancier ) 594 ; (déport) 636; (récusât. ) 666 s.; 988;( jurid. reconnue ) 888; ( compét. lerrit., ressort ) 893.
(rectif. d*erreur) 1133 s.; ( renonciation) 1341 4^; (honoraire) 1358; — V. Dép6t;admlnistr. 157,977; (BuUité) 1144; — eomm.546s. ; (domm. et intérêts) 147 a.
Compa. mat ( •S.
mixU) 191; (conventioB) 117 a.; ( moyen nouveau ) 118 s., 174; (ordono.d*exécot.) 1180 s.; persona.
(société) 114.
GompromUl;(eapa^ cité ) 919 s.; ( choses inaliénablH) 301 s.; (orr dra publie) 301s., 333; (délit) 336; (action civile)336; (définition) 365s.; (caractère) 367 s., 439, 567; général 568 s. ( contrat) 575 s., 386 s., 565 s.; (cause licite) 376 s.; (erreor) 377; (peine) 580: ( indivisibilité) 383, 383; ( écriture ) 384, 388 s.; ( date ) 385,433; (formes)
386 s.; ( preuve )
387 s.; verbal 390; (enregistre* ment) 393, 431;
(proeès- verbal) 395 a., 434 s.;
(acte privé) 403s.; (double écrit) 403 s.; ( signature ) 417 s.; ( acte extra jud. J 434; (aetejudie.) 435 a.; ( conciliation ) 436 s.; (désignation) 431 s.; (arbitrage foreé)366, 433 ; ( accessoire) 464 s.; (efiet) 564 s. ; ( révocation ) 566 s.; ( ayant caose) 567,571s., 594; ( miaeor ) 571, 604 s.; ( litispendance) 573; ( eOiet suspensif ) 574 s.; (indivisibilité j 576 s.
589;(n3liité) 577, 589; (fin) 578 s.; (délai historique } 683 s.; (nullité, pouvoir des arbitre ) 757.
Conciliateur 361.
Conciliation 53.
Gondosions 1055s.; (interprétât.) 981 a.
CondâmoatiOB 1055 t.
Condamné 979, 336.
Conférence des arhiti«a745s., 780 s. ; ( caractère ) 815 s.; (ordre pnblic) 816 s.; (dispense) 817; ( arbitrage forcé)819; (sommation)830s.
895 a. , 838 ; ( mention ) 839 ; ( nnlliié eoDverU) 833;(mode)834s.; (déhnilion) 838s.; ( refus ) 845 s.; (changement d*a- ▼u) 848 s.,1083.
GontesUtions 55 ; entre associée 138 s.; pour raison do sociélé 146 s.
Contrainte par corps 997 s.; (commonication de pièces) 1001; (soustraction) 949.
Contumace 980.
Corruption 9.
Créancier 144 a. , 976;(coBpélflOCO)
Croupier 136.
Coraleur959.
Date 385, 499; (jugement) 1065 s.; certaine 499,1 116
Débiteur 978.
Délit 396.
Décès 540 s., 578, 584 s.,795; (compét. ) 593, 598; (dernier rcssoit) 601 s.; (mineur) 597; (tien arbitre) 887; desarbitres 586 s.; dea parties 595 s.
Défense931s.; (umbtion) 1074.
Degréde jurid.1915.
Délai ( prorogation ) 4ll;è9HO 433, 53!>; (suspension) 574; expiré 578; (limites) 578;(suspensîoB, déport) 638; (abréviation)
•»;()«r*fii#, production) 930 ; de grâce 983 ; V.
Appel, Dépél,RéeusatioB.
DéUi du compromis 689 s.; (histoire et légisUtion) 683 s., (arbitrage forcé) 687, 696,703; ( rétroactivité ) 688; (délai légal) 689 a.; (cUnse compromissoire ) 689 , 698 , 716 s. ; ( expiration, effet) 699; (sospensioB) 699 s., 697 s. ; ( tien arbitre) 696, 807 s.; (incideot) 697 s.;(intcrpréUtion) 699; (parUge) 709; (prorogation autorisée) 707 s.; (fixation par les arbitres) 708,811; (délai légal, caractère) 709; (jour à 9iio)7IOs.;(compuUtioii)7IO s.; (convention, incident) 714;(prorogatioB ) 799 s.; (prorogation , fait personnel) 739; (prorogation, tien arbitre) 739, 805 a. ; ( sur-arbitre)
Délégation do pouvoir 53, 356,798; 799,879,933 b.,
Délibérai (caractère) 1080 s.; V. Jugoment.
Deosandé nouvelle
Démission 615.
Dépôt d'acte 404; du jugement 114 s.; (qualité ) 1147; (incident) 1550; (conclu) 1151; (partage) 1153 a.; (délai) 1154 s.; (enregistr.)1156; (greffe, compét.) 1157 s.; (cooimonicat. de pièces)
Déport. 578, 614 s.; (cause légil.) 631 s. ; ( opération commencée) 639; (paya étrangère) 634; (compét.)
Denier rcasort 171; (convention) 539, 573; (nomînaion d'oflice) 567, 573 s., 1346, 1373, 1375 ; ( décès) 601 «.; (earaetèra) 1371 ; ( convention, interpréutiOD) 1973, 1975; (compét.) 1993:
(qootiléd'inlérêU) 1994 s.; (convention) 1997 s.; ( ayant cause )
Désignation 431 a.; (litige) 434s.; générale 434 s. ; (etécutioo)445s.; (nom des arbitrée) 485 a., 549 s.
Détenu
Dispositif 1(»5 g.
Disientimeot 535.
DissoUtion V.Cm
Divorce 3061.
Domaine de lÉto ^0 s.; (actioB qoBlité) 509 s.
Domicile,V. Arbitre,
Dommages et intér.
Don d'alimenu 313.
Dot 998 a. , 940 ; (aliénation) 939 •., 391 s.; (putac*) 334; (mobilier) 936.
Double écrit 596, 598, 403a., 1949 a.; (prorogation)
DroiU cfviU 979,
personnel 907 ;
politiques 599.
Ecritun 358,584,
ÊlecttoB 91.
Emigré 93, 69, 79.
Empêchement deo
arbitres 578, 614
Enfant nal. 93, 596.
Enquête , V. lu» tract.
Enregistr. 1069 , 1190; (preuve)
Envoyé en posaeasion 954.
Erreur 48, 916 a., 577,701,734; àé calcul 867 ; (raetiflcat. ) 1135 •.
EscUvoSSS.
Étranger 540 ; T.
exécution.
Évocation 195, 859, 800,1191,1380.
Exception ( nullité couverte ) 551 , 573, 1364; (con.
pét.) 1341, A».
Exécution de jugem.
^, 1193 s.,1 348 s.; (rectification ) 406 s.; (infiraïation,compét.)78(^ ( ordonn. d'ersfwtur) 1193 s.; (pars étrangère) 1196 s.; (délai) 1300 s. ; (appel , suspension) 1309 s.; (preuve réciproque) 1951 ; provisoire 673 , 859, 1015, 1303
Expert (prix) 49.
Expertise 45 s., 373, 999 ; ( arbitres , nullité) 907 s.
Exploit, V. Inslrac-
tiOB.
Expukion 948.
Failli 978, 337.
Faillite 140, 571,
580; ( capacité j
580; (société;
Femme 539; mariée
Fin de non-recevoir
Fin du compromis
(eauses) 678 s.;
(eonpéi.) 805,
iH
A»WTn A€E. — ARBITRE.— TablbS.
698; (rafiu) 606 1., 758 ; (déport on flDpéehemeDl^ %14fe. ; (irécus»- «lon) ^4S K (rétMftttOb} 676 s.i ttféUi) ÉaH ; (partage) 70Î. 750*
( ubttcmt toscé)
Foi doe MX lAnref â^, 395s.,47i, 811, 500, 595/ 7i0 «., 864 s^ 958, 964, 1111 S.; ( festilolion ) 943; (date) 1116 s.; ( certificat 0
Vomoel 1{86 1.
Fttrt^uz 333.
Cérantjjir. Associé.
<Gttfifc, y. ï)ft(<Ôt.
Greffier (si^aturo)
)labitnIo& 318.
Héritier, V. Afânl canseï (bénéflo.) S55.
ffistorrqaS 8 t.: (arbitrage lorc^ 45 9., 6â.
^ùin)raii%s 350 ; (hi»torIqae)l348; (lu-bitrea volon* laires) i%^\ {ar« titrée forcée) 13^ 0. ; ( solidarité ) 1353 s.; (acquiee* eémenO 1355 ; 'O-étfUtidii de litres) 1356; <op»
position A taxe ) 1358 ; ( appel ) 11358; (cottpél).
1358 ; (matières
Bomm.) 1358.
Koissler S70, 347.
Hypoihèiiue ( titre )
IgdoraDoe 997« SîTT,
kneicré 357.
kcapitcité (nnlliU
rcblive)S88 s.:
V. Capacité
Incident 469, 918
fl.,942,977«ô955
(qaestion d'^(at).
76 ; (délai) 638 ;
(suspens.) 1079.
Indépendance 53 è,p
Indivisaire 974. Indivisibilité 383
(contpromis) 576^
< jugement) 589;
(nullité) 871: (jiH
gemenl) 1035 s. , Intention 690.
Interdit SS7, 333.
Intéressé 977.
iDtérél 1947; oel-
leotir 501 , 1^37
s. ; nul 854 s. ;
personnel ^41.
Interprétation » V.
Jugement.
Interprite 350. i Iiiscription de faut
697,949s.,iria;;
(formes) 950 i.
UstmctiOB devain
arbitres (pér. ré«
VQlalioBOaire)907 (codes) 91t Cfoimes) 895
I.; (pays <etran
8er) 896; (avoué) 96; (nirn. pub.) tOO; (formes^ die^
penses) 897 s., 915 ; ( exploit ) 898;<<omMMioa)< 898s^939{<amiables composiieurs) 899 : (soncours simultané ) 904; (véf ifie.de lieu) 907 s., 919 «. : ( expertise ) 9Ô7 •., 919 «. ; {enquête) 907 s. ; (li^moin, audition) 9i6; ( senMflt ) 91 7; (îneideot) 918 I., 995 ; i cooMBissioB rogaloire) 990; (serment déciioire et supplétr) 091 s. ; (prodactioi>,4lélai) 998 «.; (défense) 93l f . ; (communication de pièces)
940 f. ; (restitution de pièces )
941 s.; (soustraction) 949; (en quel liea?)944s.;(oullilé, iodivi9ibililé, accessoires) 955; (jour iérié) 970 ; (domicile) 1071.
ioor férié 691. 070.
Juge 349, 958; délégué 356; de paix, 355, 495 s.; (âomioile, qualité) 501, 516; rappertewi 356.
Jugement «riMral ( commun ) 594 :
< inlerprétatien ) 699 s.; (chef^istinot) 861 s.
1035; (tiers <rbilre, formes) 891 s.; (motifs, «niables compositeurs] 900; (visa) 937; (rétractât.) 10t«; ( interprétation ) 1<M8; (earartère)
1059 e«, 1055 s., 1080 s. ; ( acte privé) 1034; (in*ilifieibilitÀ) 1035 ».{ (omission de prononcer) 1038 s. ; (formes générales) 1048 s.:
( conclus. ) 1050 s. ; (motifs) 1051 t.; (dispositif) 1055s.; (oondam* nation) 1055 s.; ( prononciation ) «059s.;(éeriture)
1060 «.; (langue franc.) 1060 (frais et dépens^ 1061; (frais, liquidation) 10ti9 s.; (date) 1065 s,; (jour férié) 1068 s.; (cnrpgt9lrem.).
1069 ; (lieu où ÏV est rendu) 1071; (affiches, puUica-'j lion) 107Si; (mention des formes) I073e>$^asd»
•igoer ) 1075 ,< 10866.; (mode de délibéi«ijon)1076 8.;(majorité)1083 e.-; ( si(n»atiire ).
1086s^(présomption^ validité) 1696; (effet9)l 110 #.; (preuve certaine) 1111 s.;
s.;'(iBtcrprétation) 1139 s.; (enenr) 1133 s.; («let, CTénnce eiriliséc) 1137; (liere) 1140 •4 <dép4t) 1146 1. 1 < ordonnance d'exécution) 1163 n. ; ( exécution ) 1193B.;«^rdé.
tort ( effoeition ) «57 V., 1099 s.; *-< intertoealoire , V. Exécution.
iiridietion eontenlieane 55» 193 ; fopprimée 54 s., 74, 77; (cOBipét.) 1^0 t.
UBgae étrang. 859; franc. 1060 1.
Ltfs d'aiimen4s313.
Liberté 53, 59.
làtm 4e riosiraétion
Ltquidatéor '179 , 903,973.
Li^idailoD,V. Gompéteoee.
Litige W s.; V. Désignation.
Litisptodoace 573.
Loi rétreuotiYo (délai) ^688; (lemea)
Majeur, V. Mijieur.
■midat ( -uilooié ) 419; (blanc seing) 30 ; ( bonne foi ) S60s (parent) 800; de eoilkpraMttre M; pourtransiger 963-e., 888; privé 1, 53, 899^ «pé* ciidlés.
Rfendelaite 959.
Mari 958.
Matière eottilMire
Mmtimi 410; V.
OouMe 'écrit; (fornes ) 1073 8. ; (renvoi) 415.
Mineur 991, 988 s.,
Iractalton) 1196
585, 587 s.^, (lé-
9i6n)948;(pr(N;éd.
régulnriwée ) 950;
(IfMsActfon) 949;
tnmicipé 194 ,
Ministère ferré 635;
publie, 896; <com-
muntcatiOB) 301-
Mort cIvHe 979».
Motifs 1058 I.
mWt 888.
Nom des «)%ttre»
NomiiMMndiennN
bllM) 786-; (loi»
Tévdlift;) 787 s.;
(eo8« de ph «t d»
»94;(Bife«é)«ft4; ( formes ) 595 s., 553 ».; ( afoeat) 597; ( re^ fiM)598B.;(compét.) 545 e.; (contention) 547 s.; (président) 547 s.; (désignation) 549 s.; (acte d'avoué) 553; (somnation) 5.';r> 8.; (jug. par déf.) 557; nouvelie 533, 544, 734,
Nortaiandie 13.
Notaire, V. Arbitre.
Nullité, V. Gonpét.; (effet) 577, 589; (intérêt) 854 e.; <présompt.) 1143; coQverte 4i06 s., 413,498, 534, 551, 573, 1949 e.; (coBponition) 604, 889 ; (compét.) 839; (pré- Mnee)836;(consentementréeiproque) 740 ».; (incapacité) 969 ; de plein droit 1096 ; relative 989, S88 ».
Oliligntion (milité relative, lien de droit) 300; «atnrelie 578; (Milité couverte) 969; ey- •aH. (otécMlon) 406 8.; (mention) 410, 415; (coneuntenent récifraque ) 740 ; ( preuve , production ) 740 s.
OflBce 167, 448 8.; (société) 89S.
(hniesion de prononcer 1986; (chefs distincts) 1038 s.;
Opérations commencées 699.
Opposition 557 s., 1099 s.; (arlritres fbreée) 1989 s.; (drdon. d'fxécnt.) 1995,V.Ordonn.
d'exécution ; — ennaUitéi918 8.; à taxe 1558.
apposition à l'ordon.* d'exéotilion 1919; (déanition)1999 V.; ( Hulitté, indivisibilité) 1300; ( grief collectif ) 901; (recotn» simultané ) 1809; (jugem. bore du compromie ) 1303 s.; (choeenond»mandée) 1304 s., 13lOe.;'(Compro-
com.) '793 ft^ (II-: mis ml ou expiré)
rage au «orC) 80^; —dM Mitres 494 l.f OÏO; sous lea:
lois révolutionnai Tfs 495 I.; eooL les codes 594 s. ; ( nofnlnatitfti fl'offlee ) 496, 504 s., 518 8.^597 s., 557 8.610;(intérétcol.
lecUf) SOI, 510, 537S.:(dHat)507; (eitatiot) 506 s., 514 ».), 653 s.; (nombfo é^l) 509 i.,535s.;(9igniflcation) 519; (ac* quiesc.) 59^,5:^; (acceptation) 5!2ri, 660 «.; (mpacité)
1306 S.; (absence d'arbitres) 1307 ».; (défaut de conférence) 1308 s.; (avis non conforme) 1309; (excès de pouvoir) 1310 s.; ( cas limités 1319 I.; ( défenses ) 1314; ( qualification illégale ) 1315; (délai) 1316 ».; (min. pub. ) 1318; (formes, aetp d'avoué) 1319 8.;(compct.)t321 s.; (arbitr. forcé) 152:^ s.; (amiables composil.) 1531 ê.i 4r«iiv«i<ittion)
Option 1949.
Ordonn.d'oxde«tr45,
1163 8.; <par' late) 767 ; (effet)
1164 8.;(eompét.) 1165;(jogem.BnscepUble) 1166 s.; (kypotb.) 113»; (proscript.) 1 145; (iigoature , gref> fier) 11 68 s.; (cnregistreffl.)1170; (oonpét. , président) 11738. (arbilr. forcé) 1178; (mention) 1179; (incompét. mater.) 1180;(r«fos)il85 ».; ( opposition ) 1188 s.; (appel) 1188 8^ 1958; (cassation) 1199.
Ordre public 301 s.; 3938., 977.
Parenté 975, 843; V.Trib. de famille.
Plartage des arbitres («vis distinct, refus) C19; 618 s., 749s.;(eiret) 591 et;750e.; (caractère) 754 e.; ( nomination du tiers arbitre) 763; (signification ) 767 ; ( ordonn. d>xef ttoiiir) 767; (date) 768; (ebef di9linet, chose jugée) 769; (pluralité de ^ix) 770; (juge- BRDt , Gnrnétère) 771; (avto distinct) 7799.; (date oeriaine) 1199.
^ys étranger 1196 ».; (fonms) 893 ,
I^tne 580, 1971 ;V.
Pooyoirs ; compromles. 11,380.
Pension 519.
Péremption ( acte d'in8truotion)956.
Personnes publiques 988 s.
Potie^fen 430.
Ptfuvoir des niMtres 979».; (indépendaneé) 53 »., 59 s.; ( désfgmtion , ncceeeoires) 431 s., 464 s.; (télii) 484 ; (récufltktlon) 666s.; (délai expiré) 699; (décès ) 795; ( règle* de droit ) 957 s., 979 ; ( étendue ) 079 8. ; ( cessation ) 973 ; ( condition capricieuse} 974; (modification) 976; (ordre public ) 977; ( accessoires) 978 8.; (incident) 977; 995 ; ( amiable composit. ) 980 , 1095 s.; (conclusions) 981 s.; (délai de grâce) 985; (instruction) 990; V. Instruction ; (délégation) 991 ; ( prorogation de délai ) 99?; ( signification ) 994 ; (réception de Jsntion) 1004; (peine, amende) !005;(affiche9,snppres«ion d'érrils ) 1006 ; ieessntion) 1014;
( chose jugée ) 1015 ; ( rétractation ) 1016{ (Mispension ) 1079 ; (force probante) 1111 8.; (fonctions terminées ) 1139 8.
Prescription ( délai, ordoDfl. d'exécution ) 1145.
Prêtre 538.
Preuve (acte «xtrajudic, certificat ) 885 ; ( enregist. ) 1070 ; ( instnict.
crim.) 1047; certaine 395; V.
Pouvoir; littérale 384,386 s.; (avant cause) 571,604; ( commencement ) 491; (double écrit) 735 s.; (enregist.) 491; (partie, notaire) 401; (juge de paix) 496 s.; ( procès - veihal ) 395, 494 s.; (renvoi) 415; (signature) 417 s.
Procédure régobri- 8ée950.
Procès-verbal (avis distinct) 779 s.; (preuve) 396 s.; (signature) 396; devant svbitres 895».
Prodigue 997.
Production (délai) 998 s.; ( plorogalion ) 935; de pièces (retrait) 939 ; (restitution) 941.
Promesse de coapromi8_4{8 s.
Pr»ooneimion ie59 »., 1190.
P^rogatlon 965,411 935 ; ( capacité) 799 ».; (oamelère) 738 ». ; ( Mai )
799»,; (forme»)
Provision 1613.
Publication 1079.
f^unlltés 564; (ignorance) 997 ; (in* 4érèt)f947i.
Question d'état 76, 303 s. ; l^réjudfo.
Bapport de Gally, p. 373; de Mallarmé, p. 874; de Beilotfp. 377.
Ratification 490 , 498, 594, 566 s., 1951s.; (délai expiré) 740 9.; (nullité) 19i8 8.
Reconhaissanee d'écrit. ( compét. )
Héconventfon 469.
Recours 1906 ».
Rectification d*erreUf» 1133 s.
Récusation 346, 534 550 , 649 s. ; (cause survenue) 698, 651s.; (opérations commencées) 699 s.; ( cause légitime ) 644 s.; (inimitié) 647; (négligence) 648 ; ( arbitrage forcé) 659 s.; i délai ) 655 s. ; ( partn^ ) 656 ; (délai à 900) 658; (formes) 9&0 s. ç
( compét. ) 666; (sursis) 669 s.;
. ( procédure ) 670 8.; (effet) 669, 679; (appel) 671.
Refus 538 s., 578 ; ( parUgo ) 755 ; dVbitr.ige606s.; (caractère) 609; do jugvr 611 8.; de signer 618 s., 1075, 1086 s.
Règles de l'équité 1019».; du droit 979 8., 1095.
Religieux 338.
Renonciation ( cours ) 1944 e. ; (cause lioile) 1945 8.; (appel) 1967 s. ; (ayant oanse) 1969; (caractère) 1970; (effets) 1979 8., 1975 8.; ( contrat ) 1968 ; (incident) 1979; (requête civile) 1900 ; (interprétation) 1991; (opposition) 1337 s.; V.Dernier ressort; expresse 869 ; tacite 570 8.
Renvoi ( eomndt. ) 190; (oioè» de
' poutoir) 173; V, Prenve littérale.
Aequète eivile 890 , 1214^ 1983 8. ; (arbitrage forcé) 1957, 1984 s. ; (omission de statuer ) 1986 8. ; inobserralion des formée 1988 s. ; (compét.) 1289 s.; (renoneiai.) 1996
Réserve d'appel 98»
fiésolotion,V. 0>m-»
pétenco.
Ressort, V. Attitré.
RestiCnlion, V. Pro« duction do pièces.
iWlention d» titres
Kéirencif^ll , V.
Loi.
Hévoealion d«t «rbi*très 586, 868 ii.( 676 s. ; ( effet ) 679».; tÀmnes) 680 8.; (iheutié, réserve) 976.
Roi 344.
Salaire, V» Uono^ mires.
Séparai, do oorp»
f»erment 5, 46, 498 s., 697 ; (témoin) 917 ; décisoire 991, 1138.
Serviteur 339.
Signature 368, 419, 417 s., 496 s., ( mention ) 497.
Société (office) 137 s., 167, 393 ; (commis) 138 s.; (intérêt individ.) 146 s., 175 s.; (nol1ité)170,500; (exisle&ce, compétence) 183 s.; (dissolution) 199 s., 904 ».; (liquidation) 199 s., 904 s. ; (mandai spécial ) 419 s.; facleoMieat.)419; commerciale 130 8.; (caractère) 100 8.;(i«nMi*
ble) 201 , de fait 166 s. ; en commandite 170 8., en participât. 165 8., 180.
Solidarité 13â3 ,
Sommation TutZ s.
898s.,93-2: «Mi ference»; hîu jk..
825 s. ; < for. !•■.' i 898; délai, cv ,
Soutd 53i.
Subroge-tuteur âSt.
SupprOF<ik>nd'trriti,.
V. Pouvoir
Sur -arbitre 7*2 ,
Sur&i«78,879,C«7; (récusatiou) 66U a.
Suspension 574 s., V. Délai.
Syndic -966, 983; provisoire 9S8.
Tierce opposit. 9105 8. ; (aititr. ioroé|
Tiers 1140 s.
Tiers arbitre (ddlib.) 98; (noaination prématorée) 591; (ddoèsj 605, 867t (bislorique i 742 s. ; ( «cceptniien ) 744 s.; (coviér.) 745, 815 8.; (&oniMdim) 7^ s.; (décès d'arbit:e.*) 795;(noimtiatto»
par arbitres 00 par tiers) 7M 8.; (DoiilnatHNi,eompétence) 801; (nomination, fu/mes) 809 ».; (tinge au »ort) 803; (délai, prorogation) 805; ( d«bri } 8«rr s. ; (délai à f«o) 808 ».; (délai «xpiré) 818; (jugement solitaire ) 8S7 , 834 ». ; ( jug^m.
sdit. délii»«mt. ) 838 8.; (délibér.
un «onmn ) «34 ».; (coafVreBces, mode) 834 e. ; ■( modilltaiion et cbangein. d*svle} '848».; (avisconfdittw ) 850 s. ; (avisdi8tinct)850, 858 ».; (clief distinct) 861 s.; (capacité) 868 ».; (pouvoir, inierpré> tation)868s.,874 8. ; ( caractère ) 870; (chose jug.) 873; (déliNrat.
commune) 876 s.; ( pouvoir, date ) 884s.; (jogeaient, formes) 890 ». ; ( motifs ) 891; (conclurions) 891.
(mention) (t91; (sigoaluft) 1097.
Transaction 10 s., 369, 689, 8C9, 879,1987; (b}a De seing) 373 ; (mi« nenr) 949.
Transport 906 u«
Travaux pub. 167.
Tribunal 355 s..
856; (excès d* pouvoir) 196 » . ; de famille ft s., 13,16, 19, 27, 64 s., 80.
Toleir945.
iVRBITRAGE. ^ ARBITRE. -i^TiH».
IToIm 4è nMon,
Itt6«.; (
pëliBee)lt4t s.;] 4ofilM) Itil;
(nMMMt.) 4<44 •«^ (rwours ci*
(période ritoliHl (codM
tl
i5/à| nsàlM[
fW*.
T«l>le àen artiolec dec oodes oîvO, de procéda'^ et 49^ "VtnwirifTp
GODB CniL.
4rt HlSy Itf t., fSÊ 9. , 990 •., It4ê.
^1338. lt48B.
CODE DE PROC
Art. 83. SM f.,
'1004. sot •,,
— lOOG. 431 t.,
— lOtl. 904 9.
-lQ33.110?,m5, 1140 9.
-10â6. iioc^iss;)
-10^ 3G7, 6&1, 7039.,97ri,lÛ'>5, 1233 f., 12j»4 ft., 1999 Vttl3û3 8,
CODB p« QUOI, An,%t. 6ftà M,
42>6. l?li|.
703, 7|7 81, ' -yt. ^53 f.
— 5ft.ina.
«UliL,9M.
-6Q.14â,n«fc,
Wét.
—Qâ. ftAlO, ftl63
1161,11161., im, A55
— 3dA. 59^61, 464,
49»,6i6, llf.
Taille <iliroi\alog|qo« det loû^ «cr^U • eto.
1161: iêé. 14.
isfo.;iiHii4.
iri3.'>. 15.
I54m). août 14, 15.
i:i'.(>. fpT. !.•».
1 y-2\ jinr. IS.
mars
irH>. lGaoôil9.
—24 a-ftl 19.
1701. 3 ^epl. 19.
—31 ééf. S^O.
n-H. 18 ÎMin 490.
IT<>3. 10 j'jio 90.
— 2lj.ilB 21.
U i. 1 1 Teir]. 92.
— li bnin. 93, — lOfrim. 23.
—13 pJT. a4.
-17 niv. es.
— Ce^'ra. as.
—3 tlor. 79^.
— fî 3or. 573.
-II rr*«r. 1211.
—5 ntH. 96.
—0 nt*$i. Tl.
-il ««8. 1271, -'>rniel. 26.1911.
— 3« j. e»»ir|. T^O.
A'»".. 13ven4. 977.
— 9«fei»*. 1018.
—I" brtim. 967.
—•9 fri». 67.
—8 air. 3«<».
-fÎDÎT. 593,1113
-:^ ilT. 57.
— IploT. 69e.,T3.
--H f lav. 74, 520.
—17 ploT. 97.
— 94|»hT. 599.
—96 pluv. 510.
—3 Ttal. 64.
—9 reot. 73.
— ! 4 »f ol. 787.
^16 Tenl. 76.
— Uperm. 917, —I" flor. 356.
—3 Om-. 1077.
—97 ior. 497.
—4 pnir. 560 (.
— I2pr«ir. 917.
—17 pra'r. 3" 6.
•-19 fniir. 796* —9 them. 1051.
-13 Iberm. 98.
-i8lherm 28.
-2 frMt.311 C.
-i »rt«t. 98.
—9 frnel. 99.
^14 fraet. 1665.
—99 fraet 655.
^Jl 4. S vesd. 99.
—"5 iMBd. 835.
^ -4 bnw. 99.
- -93 bram. 591,
- <9 Cria. 326. — 93 ai?. 1930.
-6 pl«?. 73.
^96pIvT.1317.
—9 féal, 80.
—9 Oor. 599.
—13 flor. 496.
—4 praif. 1077.
—Il prair. 790.
—19 prair. 31.
— 13 prair. 30 f,
— 12ine99.310.
— 91 mess. 499,500.
—98 mes9. 7?0.
— 4 lh<?rm. 65.
— 92frtict. 790.
Ans. 19 Tend. 663,
— 6 br«m. CR5.
—7 brira. «^3.
—10 brum. 791,
— 2« brum. 789,
— 4 frnn. 74, 77 c.
— 9niT. St5,908c.
— 3 niT. 593, 510.
— 27 niT. 658 c,
—28 niT. 1677, — IphT. 71,78.
— 17 pIuT, 75 c — tO p:a^.771,837 —9 vpnt. 7»0.
—1 4 Tcal. 909.
— 22Tcrit. 51*. —27 TCRl. 1221.
—4 crin. «'U, 908.
—3 c'-rni. 929.
— 17 gfrni. 505,
—9» germ. 8U8, — 25 germ. 837.
—7 flor. ÔW, 359
—14 flor. 788, —97 Oûr. 908.
— eî^rair.8:^G,92^.
— 1 1 prair. 07, ÛOl.
— 19 pratr. 46f>.
— 13 prair. iO*Ji.
—17 prair. 880,
—18 pnir. 917.
— 19 pr.îir. 68 c. ,
— 24prair.393,303 c, 644, 1123 c. ,
— 9 mc«3. 510.
— lôme-s. 873, — 97 meî3. 59 c. ,
—29 me». 917,
-6 iherra, 510.
-13 therm. 979,
—17 therm. 675,
— 35 (herm. 501e.
— !«' fnicl. 908,
1077, —2 fnict. 1215.
—8 frocl. 507, 900
) fmel. 917.
.-14 fmct. 1310.
—16 Iruct. 672,
—22 frtjct. 772,
—97 frucL 220,
—29 fruct. 510,
An 6. 16bniiD.3i5,
— 23 brnra. 74.
— \ft niv. 32.
—fi Tcnl. 1315,
12Cjc.
—28 flor. 53.
An 7. 28 bnuD. 34.
—18 frin. 348,
— 9oiT. 513.
—3 niT. 911.
— 13 ploT. 507, —3 TcnL 908, —3 Tenl. 788.
— 8Tent. 122L.
—19 TcnL 33, —8 (rucl. 910.
An 8. 8 Tend. 1067
—I I bnim. 221 e.
—5 rrim. 1100e.,
—22 ftim. 35.
—28 niT. 7«3.
— lOpluT. 833.
—27 Tcot 33.
—28 TcaU fH)8.
— Ogerni. %33 c.,
—11 prair. 1173.
-21 prair. 506.
— 21 mess. 1233 c.
— 23cie*s. 11 fi 4.
—Il fruU. 1214.
—13 truf l. 79 c.,
An 9. 12 vend. 191 6.
—1er brum. 508,
— Il frim. 3t.
— l»' niv. 10J5 c,
—21 niT. 1212.
— UplQT. 3«9. — l"Ttnt. 1212.
— ÔTCQl. 1218.
— 11 vcol. 221.
—21 Tenl. 1275.
—3 prair. 391, — 6 prair. 647.
— 1«» mc5s. 009,
— ^3 aies8. 637.
—91 me«9. 1216.
— 24me38. 1316.
—14 fracU 635,
—31 frocl. 1100 e.,
An 10. 3 TM 1.12-55.
—Il tend. lû»7c.,
— 14 brum. 835.
—2 frim. 1213.
— l«r niv. 1211.
—23 niT. 1217.
—23 pIuT, 221.
— 24p:uT. 306, — ^3 vcbL 959.
— 3 genn. 1216.
— 6 germ. V. M 8.
—17 gen«. llG3e.
—8 flor. 1314 c —12 prair. 1218,
— 17 mc99. 1216.
— 23ineii. llÛOOb,
au,
—7 therm. 1059 c«,
—3 frocl. 918.
—8 frvKl. 1015,
1333 c —28 frutU 1954.
Anll.19Teod.379 —13 Tend. 919, —26 brum. 208.
—23 Lmm. iXJU
—21 frim. 119a e^
—30 frim, 498.
—91 niT, 294.
— OpIoT. 30K
—10 plQT, 1219.
—11 Te»l. 1214 c.
— 19TeM.947,993 e.
—1er gntn. 114.
—91 flor. 833.
—27 flor. 1217.
—12 prair. 1298 e.
—14 prair. 833,
—95 prair. 1139,
— ISihenB. M90,
—22 ihenn. 114, —12 rr«KU U$d.
Ad 13. 19 Tosd.
—36 Tend. 1941 & — 1*« frim. 1^49,
1213c.,l$Ue.
—8 frim. 511.
—23 pIuT. G80.
— 32 Tcal. 381,541
—3 germ, 677.
—22 germ. M63,
— 4frQel.929 «., 948, 623c., 6^ 680 c.
An 13.7 hnim. 554,
— 3Te9t. 1201,
—10 TCDl. 319,
Tcnt. 108 «.,
—97 germ. 579.
— 30 germ. 11159.,
1214, 1311 c, —7 prair. 1231,
—16 prair. IW. 1— 6 f^. 936, 597.
—19 mesi, 402, — 28ofM4Mi9,1U7
—93 frucl.
— 34ffttcl.97a.
An 14. 10 Tttki.
1093, 1218, —23 TC»d. 130k
c.«U^e.,lllÛfi.
^913,[-^^9iWT.475, —13 déc. 9H4.
-:-2| die. 609.' —29 die, lekî- 1809. $jaBf. 91.
— 9iam. 997,
180). il juT. 754 «^ll jiUkT, 1319.
—17 i^oT, 56 c,
— UféT. 1045.
—32 féT. 376.
— 17 rr.An 677 C-,
luti'i, 103Ù e. ,
lU4c.
—99 aT». 36, «..^SO 4Tril 1S|13,
— UjuiaUJOt .«-4 «Q&t 45 6., 55
—97 M«4 964, —14 «cl. 64 e.,
—18 féT. 1285,
—26 féT. 307.
-«•3 ■«ra 1337.
-.-94 mara 1^36 e.
— l«'avr. 1014,
— 99aTnll21|,
—9 mai 1130.
—10 iuif 489.
«^11 iw9 153 e., 32G ç., 484^
—16 juin G84.
— U iuiii. 3i;,3, -r97jiiai. liai,
-^26 uti 1990,
•^10 8#pt. 1996,
—20 lepl. 41.
—3 aoT. 1304.
—10 déc. 115 f.
—13 déc. 88, 503
—18 i»BT, 1367. —15 f4T. 9e0 fl.,
—17 féT. 1097.
—95 féT. 806.
—95 mar9 *J84.
— 4aTr.4r)5,9t4e.
—10 Mi 1234.
—17 m«illi6f.,
—3 ioln 930 a.,
—7 juia 669 a.,
' lOGG.
-^ juie 148.
— 13 juin 1359.
— Ojuili. 1963.
— 6 août 996.
— 24teûl 917.
—14 sept. 1909.
— 5«it959,980C.
-10féT.555«t30l
— UféT. IS3K —91 fftf . 608.
—11 mar« 671, —5 ^«.1130, 1930, — 8afr,7t9o.,177, —13 aTr. 888 c.,
990, —18 tf|. 300,1059
-4inîtt 4001 •.,
—9 mai 1218- —31 n^i lp3Te,,
lOyj c., 1180.
— 8 joia 840,8064.
—8 joiU. 136.
—11 joilL ftiiO,
-«-19 iaiU. 996.
— 14 [piU. 1161a.,
—36 iwU, 1S13.
^i«r aoûA 107Û.
—10 aoât 911 e.,
973,811,8ti«.
— !(é m. mu
— 6 Mf . itt 8. , 695,
—8 nof . l9SV,mi
ar
-^l9déB. lut.
—13 Me. 436, 185,
-^6 déc 1^ 6. ,
1810. 13 jaav. 157
—5 fér. 188.
—7 féT. 961, 169
— leCiT. 190.
— Tl«t man 763.
— 9nur9 1177.
-4Bau«88Ta.
—7 aTr. 568 e.,
— 13 aT. 995, 670c.
— Uarr. 807.
— 17 afr. 1195^.,
—24 mai 696, 1519
■«I tt9a,
4UT«.,tl18e, — 30 mai 540 e. •
CMft, 588 e., 590
C..103».,li86a
^^ jtia 738.
— 8li«ial90,454.
— 95jain 337,503, -T78 JHiU. 4035« -r»)i|Ul. 974.
-83j»iU. 1159.
T^94piUI. 991a.,
— 95 iuill. 1185a.,
1393, ^U«>aH34A.
—92 août 5a9, 608.
-^8qitil99,iM0
— t1«aLlS14.
—34 ael. 815.
•»5 dit. 188.
—19 dée. 410.
— 18dée. 1343.
liil.lIjaDT.aa».
—7 féT. 711.
— 151lfo.4Hk,885a.
-«4 man lin.
-«8MriV15, 8.''8
e., 1067 e., Il 14
— laafr, 4008.
—1» mi 888.
-T^7MiiadB.
— 9aM 1198.
r«^8lBiai808,81Te.
—3 juJB 398 e.,
— 11 jotD 58 c,
•9r4inill. 1117.
— 31 jttiL 341,1365
■s:.IÛMÛl 179 e.,
128Ge., 1318,
— 9 8ip4.10V8.
— 93flel. 146.
—31 Ml. 438,1686
— 5Da«.09f, 1809
.«»19 a«a. 894w — 15aeT.408,M80
"Jtn D«a. 841 «.,
—30 aor. 818.
•^a aee. a^m e. ,
—18 dée.117,989
a. , ai^9, vw a. ,
1818L 8 ym. 811 4818 a., 1885^.
«r45 jDai. 911 e.
973,71 i,4a65c., tl9Da.,il68e.
»97 JHT. 640k
—99 jaDV. Mê e., 995,aft4a.,48fa.
<t5P jaaa. 581 e. , 606 e„ 807, 808 e.,813c,10Me.
T*18 Mw. 46» a.
—18 Ma. 4a.
—98 féf . 854.
—90 ma» 801.
mU aY*. 1038.
— 1« mai 1447, 1484 a.
—13 mDl 4118.
— 1*» jirta 608,
IMIe.
—16 lalo 1805.
--l^Jaia 413 c,
lira.
— 17 joÎD 15.
— l*r jvill. 891, 893 •. , 669 8.
^llj«iN.84V.
«^Ujnill. 588.
—20 jaill. É82,
iaiti ni
^•▼wTa 8WS«
**9aDUl980.
9cpl.448,575c.
—9 ad«. 1969.
—9 dde. 199.
""■99 déc. 960 e. , 524 e., 566,696 c;
^94dde. 46 t.'
-«'96dée. lire,
—30 déc. 1166 e., 1999 e., 1996 e.,' 1386, 1999 e'. *
1813. 9 [aa?, 856.
—9 jftDTier 1099, 1910 e.
—95 janT. 984.
—86 JDBf. 1180.
—16 ïéw, 1696.
^"1" Mr. 997,
r-19 mare 114.
•*-50 ayurf HT.
-<-94 aTril 81t.
^98 arril 995 ,
— 15awlll89.
—17 mai 666, 4 5f 8
mai 847,
—95 mal. ▼.481^ mal 91, 45|3
mai f68 9., «
vas e., 099.
-6iaiD46 0.,78||
jll9f8i.
ARBITRAGE. — ARBITRE. — TablM.
«Me.
^-5aoAtl343.
— 93Mftt11l5o.
-44«oAt598.
— ^0 aoAt Sttf e.,
SS6, 1946 e.
r-4 ééo. 647,660
^4 déc. iS53.
—14 dée. 637.
—SI dée. 355.
—30 dée. 668.
1814. 15 féT. 409
— SS féY. S55.
—15 féT. 1201.
—t6 féT. 165,535e.
— 9 mut 1354.
—16 nun 1S58.
—49 mars 455 ,
—95 man 831 e.,
—6 mal 549.
—18 mai 49 e., 619
—94 mai 950,951e.
—96 mai 1043,
—7 jDin 558.
— 18iaiBll47.
—98 iniB 104.
—90 JQiU. 955,
— l<r aoftt 960.
—91 oct. 599.
—15 aof. 843.
—0 dée. 1119.
—16 dée. 1037.
—94 dée. 1313.
—30 dée. 968, 654^
1815. 16 jaiiT. 959
—9 féT. 84.
imanl65,470,
laT. 939.
—17 aT. 1119.
— 5)QlBt»9.
— Ujain 114|164
—98 iain 1990.
—31 JoUl. 1197.
—9 aoAt 1944 e.,
— 93aoAl981.
—^1 aoAt 1965 e.
—5 oet. 1901 0.,
—93 BOT. 1181, —7 dée. 188.
—8 dée. 1098.
—96 dée. 51 e.
-29 dée. 379.
1816. 15janT. 998
-94 janT. 513.
-97 féT. 51.
*-4 mara 699 e.,
—13 manll37.
— 9aT. 599,535 e.
—lOaT.599,5300.,
-~18aT. 1169 0.
—4 jain 184.
— 19jainl059.
—18 juin 949 e.,
»21jatB689,''54e.
—13 aoftl 116.
—16 aoAt V. 1822.
—17 aoAt 1973. — S4aoAl978,1949.
oct 900.
—51 dée. 817,1887.
1817. S jaBT. 464 e., 473, 1106 e., 1108 e., 1149 e.
—4 jaBT. 239, 999
^14 jaBT. 971.
— 93iaBT. 1096 et,
—3 féT. V. 8 jaBT.
^97 féT. 1941,
4 man . ito,
—90 mara 1343.
— 28aT. 1113.
99 aT. 175.
—7 oui 958 e., 960.
—21 mai 703.
— 19 jaiB934e.
—13 ÎQtD 778.
—90 juin 939, 589,
—93 JQin 1996.
—96 juin 1115.
— 15]am.824,891
—lejoil. 84,103e.,
— 17j«ill. 1181.
—9 août 897, 916,
—10 dée. 1159,
—94 dée. 573 e.,
—30 dée. 1964 e.,
1818. 7 janT. 117, 165 e.
—29 jaBT. 1343.
—19 féT. 1393.
—6 avril 104, 983
—8 aTfil 1 134.
— 16 aTril 1056 e.
—94 BTril 399,
—98 aTril 373.
— 19mai653e.,666
—13 mai 84, 103
—91 mai 675.
—97 mai 1947 e.,
—9 juin 79, 1918 e. — 99iaiQl097,1939
— 93 joiB 1305 e.
— 98 join 705,728 e.
—4 juill. 1335.
—7 juill. 1338.
— H jnill.165.
—15 jaill. 101 e.,
—98 jaiU. 666 e.,
4 aoAt 574 e.
—31 aoAl 1119.
—16 oet. 876.
—3 BOT. 909, 910 e.
— 10 noT. 510.
— 18 BOT. 544 e.,
—8 dée. 645, 668 e.
—92 déc. 1158.
—24 dée. 117, 165.
1819. 3 jasT. 165.
—5 janT. 529^
— 4 mari 131.
—14 aTTil 1043 e.,
— 29 BT. 346,3620.
—12 mai 819 e.,
—18 mal 1258.
19 mai'. 603 e..
0 IniB 491.
JBiB 089 e.,
—10 jaill. 1083.
~92iuill.999,599
—97 jniU. 503 e.,
—18 août 269 e.,
—3 dée. 1175.
—8 dée. 446, 1120,
—10 dée. 161, 538
1820. 4 jaBT. 626
—8 jaBT. 1050 e.,
—12 janT. 1073 e.,
—25 aTril 703.
—29 avril 275, 300
— 8 mai 969 e.,
— 26 Biai 209.
—27 mai 84,1397e.
—90 juin 69.
—93 juin 1030.
—30 join 1959,
—5 jaiU. 1190 e.,
—6 juin. 999 e. , —18 jttill. 539.
—30 août 945.
— 31aoiit898,913,
—18 ôct. 1111.
—28 dée. 655, 657,
1821. 3 jaBT. 421.
—29 jaBT. 1183 e.,
—1" féT. 680.
—12 féT. 454.
—97 mars 108, 545
—98 mars 388.
—10 ar. 149.
— 19 aT. 450,454 e.
— 14aT. 741.
— 18aT. 1190.
—6 jniB 918.
—91 jttiB 703 e.,
— 96jaiB915.
—3 jnill. 503.
—4 jaUl. 999.
—25 jaill. 1154.
—3 aoAl 1305.
—6 déc 123 e.,
1822. 5 janT. 577.
—17 jaBT. 496 0.,
—15 féT. 159.
—91 féT. 1391 e.,
— 9 Burs 117 e.,
— 14 mars 357,
— 18 mars 993.
—94 aTrU 1936.
—30 BTril 114 ë.,
— l«r mai 84, 1321
—9 mai 911,996.
—22 mai 249 e.
—31 mai 13S8.
— l«r join 1025.
— 12 juin 872 o.
—9 août 862.
—16 aoAl 1909 e.,
—27 aoftt 998.
—27 déc. 403.
—30 dée. 729.
—31 dée. 322 e. 1823. 16janv.ll78.
—3 féT, 732, 740 e.
—11 féT. 1026,
—15 féT. 1296.
—17 féT. 1026.
—27 féT. 438 e.,
—12 mars 1078.
—13 mars 486.
—21 mars 1296.
—2 avril 456.
—19 avril 728.
—21 av. 196, 529,
—22 aT. 705.
—24 aTril 697 e.,
—28 av. 373.
—18 mai 192 c.
—28 mai 735 e.,
— 18 jain 863.
—23 juin 705.
— 1«r juillet 504,
-1«' aoftt 703 ,
—5 aoftt 454.
—8 août 730.
—20aoAl 688,729e.
—31 cet 721.
—24 déc. 1114 e.
—23 jaBT. 405 e.
—26 janT. 1175.
— 28 jaBT. 1073 e., —11 féT. 428 c,
— 8 mars 1264 o.,
— 17 mars 739 ,
BOT. 759 C
—7 dée. 1120, 1949
1825. 5 jaBT. 350, 1043 c
— 13 jaBT. 1139 c,
—19 janT. 819.
—19 fév. 705 c,
—91 féT. 690.
— 5 nmrs 1097.
—93 mars 1141 c.
— 11 BT. 759,1043
— 90aT. 119. I
—28 aT. 373.
—23 juin 1006 e.
—4 juill. 529.
—13 juill. 397 C,
— 27jaill.239,5766.
—1» août 865.
—3 août 688, 703
—6 août 1354.
—8 août 98 c, 971
—22 août 192 c,
—29 août 650.
—31 août 1284.
—21 sept. 89, 1327
—14 noT. 1204.
—30 noT. 184 c,
—26 dée. 1028.
—31 dée. 645,1 186,
1189 c 1826. 3jaoT. 886.
—4 janT. 329 s.
— 14 janT. 1350 e.,
—17 janv. 740, 804
— 4fcT.703,1523c —7 féT. 315,413c,
1349 C —9 féT. 1276.
—10 féT. 998.
—14 féT. 801.
—90 fév. 1252.
—9 mars 1178.
—11 mars 729.
—19 STrd 170
—26 BTril 323 c,
—11 mai 845.
—22 nui 752,795 e.
—17 juin 919 c —6 juill. V. 1827.
—13 jaill. 48,700 c —17 juill. 401.
—98 juill. 191 c,
—31 juill. 1236.
—1 août 138, 1680.
—2 août 803.
—8 août 1177, 1190
—19 août 703, 740
—94 août 46,49 c, • 1182.
—28 août 1028.
— 14 noT. 130.
—5 déc. 800.
—Il déc 55.
— 20déc.ll2,ll7c —26 déc. 504 6.
— l«r féT. 155, 777.
— « féT. 284.
—8 féT. 570.
—9 féT. 741.
—15 féT. 199.
—20 féT. 567, 1273
—21 féT. 1201.
—21 mars 1167,
1169 c —28 mars 730.
— 29mars845, 854
—5 BT. 891.
Ut. 193.' I
—9 aT. 112 e.
— 9Bui 89 c.,737
—17 mai 1022.
—21 mai 1184,1 185
—19 juin 1343.
—30 juin 1551.
—6 juill. 292, 297
c. GOO c.
—17 juill. 229 e.,
—25 juill. 690.
— Gaoûl. 1175.
—14 sept. 493.
—27 sept. 719,
-4 oct. 188 c — 15 BOT. 599 C,
—22 nov.V. 21 BOT.
—14 déc. 188.
—15 déc 1094.
1838. 34 janT. 99.
—26 fév. 210.
— 3 mars 340.
— 4marsl35,1177c — 18 mars 314 c,
1340 c — l" mai 600.
—7 mai 98, 1328 e.
—12 mai 741.
—22 mai uni.
—3 juin 299 c,
1312 c — 19 juin 1060 c,
— 27jain^07,633e.
—S juillet 1359 ,
1340 c —14 juillet 98 c,
—31 joill. 454 «.,
716, 1026 c —20 août 232, 708,
—21 août 193.
—29 août 220.
—30 août 1358.
—1er sept. 181.
45 oct. 726.
—17 nov. 293, 299
— 26 nov. 292 c,
—2 déc. 1182.
4 déc. 86 c, 93,
—15 déc 422.
—16 déc 647 c,
1829. 3 janv. 441,
1093 c —23 janT. 915.
—26 janT. 1167.
—26 féT. 217 e ,
—28 féT. 195.
— 5 mars 299, 757.
— 6 mars 92 c. ,
1321 c, 1527, —18 mars 1251.
—25 mars 1219.
— 4 av. 571 c.
28 aT. 82 c, 92,
1178 c —11 mal 1334.
—14 Bai 967 C,
—18 mai 123.
—26 mai 98 c, 843,
152S c — 1*' juin 647 c.
—6 juill. 147,157c
27 juill. I12G.
6 août 87 c, 547
—13 août 342.
—14 août 544.
—24 août 274 c,
—10 nOT. 55, 542 '^ 55 c.
c, 713 c., 714 c —2 déc. 857.
— 16déc59c.,172.
— 12 juill. 673.
—22 iuiU. 54 Ci
—2 août 1351.
—4août 1055, 111
—23 août 1271 c —51 août 170.
—29 nov. 441.
— 5 déc. 854, ^6âc.
—7 déc 151 c.
—20 déc. 1150.
1»52. 9 janv.
1830. 12 janv. 85 — 8rov.Ci5c./i '.
1178rc —20 janv. 184.
— 5rév.426o.,427e —10 fév. 1227 c.
— !«' mars 1306.
—3 nurs 1059 c, —10 aT. 7S3.
—9 mars 781, 1168
—10 mars 92.
— 13 mars 673.
— 19 mars 392 c,
— 20 mars 1190.
—3 avril 1317.
—1" mai 648 c,
—4 mal 1178.
—14 juin 726.
— 13 juill. 426 c,
1120 c —14 juill. 411 c,
443, 741 c —16 juillet 953,
954 c —28 jaill. 703.
—31 joUl. 848 c,
— 8 noT. 579,710 c.
— 17 BOT. 863 c,
1358 c — 24ooT. 184.
1831. 10 jaBT. 197.
—17 jaBT. 1033 c,
1124 c — 21janv.V.9ljain.
—95 janv. 839.
—9 fév. 995.
— 98féT. I23e.,539
— 21 mars 139 e.
-~92fflar8305,1053
—29 mars 1325 c,
— 16av.362c,546.
— 25av.l01e.,999.
—97 mai 201.
— 3tmail24c,137
— l«r juin 416, 785 c, 793, 847 c,
—6 juin 1154.
— 14 juin 531 c,
1180 c —21 juin 816 c.
—7 mars 92, 100 c,
—21 mars 117.
—29 mars lOôO c,
—2 mai 478.
—21 mai 254, 3:^7
—22 mai 242, S^t
C,897c.,102Gc.,
—23 mai 660 r.,
—6 juin 1259, 1315
—13 juin 170.
—14 juin 11G8.
—5 juillet 358 c,
—17 jaill. 728.
—24 jaill. 867.
—30 juill. 190.
—31 juill. 201.
—2 août 1168.
—22 aoAt 106 c,
— 13noT.817,829c —91 BOT. 92,455
c, 1043 c —94 BOT. 4SI.
—13 déc. 734 c,
926, 1154 c 1833. 5 janv. 1275
—H janT. 529 c,
— 31 janT. 178 c.
— 6 féT. 549 c,
—8 féT. 136 c.
—20 fév. 1 19.
—22 fév. 185.
—93 féT. 145 c.
— 15 Biars 343 c '
556, 563 c —18 mars 147.
—12 av. 90, Il 781 —18 av. V. 19.
— 22aT. 198.
—23 BT. 669.
—7 mai 570, 1189
—8 mai 467 c, 4t>S
—9 mai 1091 t,
—13 nui.V. 31 ma\ .
—17 mai IS63 c —18 mai 449 c,
c,1154o.,1168c 829 c, 975, 1239 —26 mai 1984 C, c, 1359. 1290, 1991 c. .
—22 juin 92. —28 mai 1071 c,
—25 juin 4£6 c, 1147, 1154 c, 427,430 c 1165 c
jaiU. 140 C, — 31mai69e.«70f
nARBRB.
flas5.
^3iuU.TIV338
.-4jitU lOSS.
— iOjQill. 669, T79
e.,78ie., 883 e.
— ISjailL «03 e.,
! jaill. «S88 c,
juOtl 836,
•*7 aoàt 140 e.
—9 aoAl 759 e.,
-91 wAt 4«9.
-41 ao«t 448.
— t34ée. 709.
-17 déc «44.
1834. 9 JABT. 887,
ilCle.
—13 juT. 473.
-1« féT. MO.
-13 féT. ««77.
-14 léT. 605.
-S6 léY. «835 c.,
IfTO.
—l*' nais 750 e. ,
-Î7mn946.
—15 av. 503 e.
— 17aT. «85.
— 48aT. «087.
-34aT.84e.,680e.
—3 jQÎB 594.
— ibjain660c.,66S —3 jtiU. S65 e.,
9il e., 936, 987
—18 joiU. 993.
— Ic'aoét ««57.
^ao4i ««58 e.,
— !i aoét «376 e.,
-3 Idée. 841,983 e.
1835.l4iaaT.165e.
ftï:
'— 88iuT.867,««58
—«0 féT. 90,761,
—«4 féT. «509,
— 18 léTrier56e.,
—34 féT. 106« e.
— ^7 man 551.
—30 mai 603.
6 jaio 799.
S |ttiU. 1035 e. ,
—18 joillel 1337 , —37 août 1353.
—«0 BOT. 596 e.,
DOT. V
—36 MT. «60 e. ,
—38 MT. 900 e.,
— «5dée.879,1061
—18 dée. 186.
—31 4ée. 479.
1836. 37 janT. 769
—11 féT. 335 e.
—16nan 603,1377
— 36aBn334,«358
e. ' —«7 mai 448, 563
—33 mai 8M.
<— 8 loin 167 c.
— 17 jttin 1081 ,
—8 jaiU. 780.
— «5 jnill. 106.
— 33juiU. 1180.
—:f août 198.
—13 aoat «090.
— 47Mf.881. •^«8 Mi 88e., «06,
— «9MT.798,799e.
—31 déeenb. «00,
4ée. «353,
1837. 1» ttT.
aT. «00 c,
— Ornai 60«e.,603.
— ^ mai 537.
—18 mai 598.
—33 mai 753 e.,
—30 mai 1039.
— 9 îaia 853,1357c.
—20 juin 534.
— 5iom.81e.,«18,
juilL ««88 e.,
«396. —37 jornot 3«4,
—7 aoét «70.
— «4aoAi«06^;«033
--18aoat393,401e.
^9noT. 719 e.,
—37 déeenb.
1838. 3 JanT. «67 e.
— 9 jasT. 477.
— ^39 jaBT. 339 e.,
—14 féT. «47.
—38 féT. 661 ,671e.
—31 nan 84, 100
—36 man 668.
—37 man 100,1178
— 3 aT. «36 e., «79,
— 4aT.8S3,838c
join «337 e.,
—17 jaill. 1041.
— 13aoAtll33.
—ISaoAt 653, 1197 —13 oct. 98.
—30 ooT. 100 e.,
— 37 noTcmb. 169,
—31 dée. 1133.
— 30déc. 716.
1839. 5 janT. 454.
—7 jaBT. 1373 ,
—36 jaoT. 1006 c.,
—38 jaoT. 571 e^
— 13CéT.198,480e.
—SI féT. 1301.
—33 féT. 733 c.,
—13man 146,184e — 19 Bian 194 e.,
—30 man 619 e.,
— 5 aT. 741,799 e.
—11 aT. 156.
— 30aT. 784.
DT
— 87aT.343c.,344,
— 10 mai 97 e.
—4 juio 570.
— ^jaio 393.
— 19 joiD 317,1133
—8 jaill. 550.
—15 juin. 184.
— 19 jaill. V.19 join.
—33 jaUI. 559 e.,
-^« aoèt «85 «.,
—4 dée. 153 c., «65
—38 dée. 106,1157,
—31 4ée. 318.
1840.IOjaDT. 170.
— lljaDT.370,534
e., 553e. —30 jaoT. 167.
—31 jaoT. 768, 780
— 39jaDT. 1358.
—15 féT. 84,100 c.
—4 man 100, 453
—11 man «148,
-13 oian 47«.
—16 man 153 e.,
—24 nun 983 e.,
—36 man 1179.
— l«r aT. 303 e.
—7 aT. 100, ««57
—31 aT. 537.
— 87aT. 603,1369e.
—39 aT. V. 37 aT.
— 30 aT. 997.
—5 mai 454 e.
—3 joiD 188.
—9 jaiD 454.
L — 16 jain 866 e.,
-17 joiD 189 c.,
—3 jaill. 1183.
—0 jaill. 1081.
— 7jnil.537e.,538.
—8 jaill. 191. —15 jQîU. 855 e.,
—35 jain. 311.
—4 août 177,183e.
—13 août 454.
— IOmt.306.
—31 MTimb. «035,
— 3dée.335e.«038,
— 15dée.534,651e.
—18 4ée. 346.
—39 dée. 1353.
—30 dée. 117.
184l.8jaoT.l050.
—13 jaoT. 333 e.
— 14 janT.3tl.
-16 jaoT. 170, «73
— 19 jaDT. 531 e.,
— 36 jânT. 314,868
—5 féT. «70 e.
— «6féT.1330,1533
— Oimn «370.
— 8 man 337.
—10 man 1038 ,
—37 man «3U e.,
«331. , —30 man «081 e.,
—31 man 454.
— l«râT. 1138.
—3 aT. 170 c, «71
—4 aT. 1031 e.,
— «3 aT. «43,150 e.
—37 aT. 1038,
—18 mai 933.
—3 jaiD V. 39 joiD.
— 8jttiDl59e ,306.
—31 joiD 454 e^
—39 jain 170.
—30 jain 1013.
—6 jaill. 693,1093
— 36jain.634,«354 — 3aoAt 147 c.
—33 août 1333.
— 38aoAt400,454a
—10 dée. 577.
—16 dée. 703.
— 18 4ée. 1334 e.
-31 dée. 140 e.,
Ii5c. — 30décemb.1055,
1843. 3 janT. «353.
— 18 janT. 367 e.,
—19 janT. 918.
-^ féT. 353 e.
-13 féT. 1038.
—17 féT. 170.
—33 féT. 943.
—16 man 454.
—19 man 1351.
—13 aT. 1395.
—16 aT. 406.
— 37aT.90e.,lS5«.
—«7 mai 1333.
—18 mai 358.
—34 mai 1331.
—31 mai 580,938 c.
—31 jain 118,165c.
—7 jaill. 106.
—33 juiU. «54 e.,
—35 jnillH «145,
—36 jaill. 1168.
— 3aoAt987,1015e.
—19 ao«t 977 e. ,
1843. 9 jaDT. 454.
— 14janT.489, 573,
— 35 janT. 393 e.,
— 1*rman 816 c.,
00 1 e. , ovo ,
—7 man 447.
—15 aT. 158.
—9 mai 1028.
— «Imai93e.,«533
— «0MII.4B4b
— 36)oiO. 54t.
—33 Mit 567.
—30 août 454.
—31 aoAt 454.
— 37Mp|.«333«.
—4 dée. 454.
1844. 6 janT. 684
—10 féT. 888.
— 31féT.138c.,451 —38 féT. 145 c.
—11 man 1050 c.
— 13 man 131 c.
—37 man 89, 1190
c, 1330c.,1333 —30 aT. 454.
—30 aT. 1377.
—3 mai 1178 c.
— 10 join 457 e.,
1273 e., 1375 e. —34 juin 1353 e.
—11 jaill. 1053n.
—9 Mût 1353.
—3 dée. 454 e.
—6 dée. 696 e., 703
—«Idée. 1368 e.
—17 dée. 454 c.
—37 dée. «135 e.
—31 dée. «70 e.,
«845.8janT.483e.,
— 37 janT. 455 e.
—19 mai 849 e.
—37 mai 1134 e.
—39 mai 113 e.
—14 join 406,407,
—9 jaill. 476 c.
—13 DOT. 705 e.
1846. 6 janT. 1350
— 38)anT.458e.
ARBRE. — 1. On donne ce nom à des plantes ligneuses années de branches et couronnées de feuilles pendant on certain temps de l'année , et qui dépassent en liauteor et en grosseur la plupart des autres végétaux. — On appelle aussi de ce nom une des pièces principales qui servent au Jeu des mécaniques em< p.'jyées dans les manufactures. — Enfin , on appelle an figuré Arbre généalogique une figure tracée en forme d'arbre d'où l'on \oit sortir, comme d'un tronc, les diverses branches de consiogninité, de parenté (Acad.).— V. Succession.
9. Dans le langage forestier, les arbres sont rangés selon leur r rissance en trois classes : on comprend dans la première ceux de >;uinze à cinquante pieds; dans la deuxième, ceux de cinquante à cent pteds ; dans la troisième , ceux de cent et au-dessus. — Ils sont divisés par l'art. 192 c. forest. en deux catégories à raison des aciendes applicables au délit auquel ils peuvent donner lieu (V. Forêts). Enfin , les arbres ne prennent guère ce nom que lorsqu'ils ont atteint une hauteur de douze à quinze pieds-, jusque-là ce sont des arbrisseaux ou dès arbustes.
n est donné aussi aux arbres diverses qualifications suivant leur tatore , leur état et leur emploi. Ainsi , on les nomme arbres cnarmés , arbres de chablis , arbres défensables , etc. — V. sur ce point v<» Forêts.
8. Les arbres sont Tobjet d'un grand nombre de dispositions )«^gislatlves. Le droit civil les considère tantôt comme immeubles, tantôt comme meubles , suivant qn*ils adhèrent ou non au sol (c. civ. 5âO à 5â4, v« Biens).
4. Les arbres et les fruits qu'ils produisent entrent dans le domaine de propriété et sont censés appartenir an propriétaire •^u sol (c. civ. 553) t qui , lorsque les fruits tombent sur le fonds
du voisin, a le droit de forcer celui-ci à lui livrer passage pour les aller cueillir, en lui payant, s'il y a lieu, une indemnité (L. « , D., De glande legcndd). — Comme tels, ils entrent dans la jouissance de l'usufruitier selon les distinctions établies v<^ Usufruit (c. civ. 590 à 594). -
6. Du droit de propriété découle le droit, pour chacun , de planter des arbres sur son terrain en observant les distances établies au titre des Servitudes (V. Servit.; c. civ. 552, 671 et 672). En cas d'inobsorvation des distances, le voisin peut exiger qu'ils soient arrach* s ; il peut aussi faire couper les branches qui s'étendent stir son fonds, et couper lui-même les racines qui y pénétrent (V. Propriclê, Servitude). Ces plantations sont dès lors censées appartenir au maître du sol (c. 353), quoiqu'il les ait faites avec des matériaux on des plants qui ne lut appartiennent pas, mais à charge, dans ce cas, d'en payer la valeur (c. civ. 554 ; V. Propriété). — Les plantations faites sur les places publiques, le long des routes et des chemins de halage, etc., sont l'objet de dispositions dont le commentaire se trouve v^ Voirie, Propriété et Eaux.
S. Dans l'intérêt de la conservation des arbres et du sol forestier, un code tout entier les a soumis à une réglementation complète (V. Forêts). —Le code rural, ou loi du 28 septembre 1791 , punit d'amende, de détention et de dommages-intérêts ceux qui détruisent les greffes des arbres fruitiers (art. 14) (V. Droit rural). La destruclloi} des arbres faite sciemment est punie d'une manière plus sévère par les art. 445 et 455 c. pén. (V. Destruction, etc.). —Mais la simple écorchure d'un arbre, faite même avec l'intention de nuire , par les essieux d'une voiture , n'est punissable qu'au* tant qu'elle serait de nature à faire pérU" Varbr§ (Cass., 29 fév. 1828 , aff. Mouton, V, ForéU).
ARCIUTECTE.
ARBRE DE LA LIBERTÉ.— V, Monument pubUc
ARBRISSEAU » ARBUSTE, — On appelle arbrisseau un arbre nain de moindre laille que l'arbre -, toutes les plantes ligneuses moins grandes que l'arbrisseau sont des arbustes. — V. Arbre.
ARCHE. —Mot dérivé du latin arca; 1! se dit d'un coffre carré plus long que large. C'est aussi Tespace qui existe entre les deux piles d'un pont. Le trésor du prince , celui du lise ou du préfet, étaient désignés à Rome par le mot arca(L.4.,C.,Defnuneri6us). On appelait aussi arca le meuble dans lequel un individu plaçait son argent , ses papiers les plus précieux et môme ses provisions (L. 1. D., De mun, et honorib,; 64, D., De légat.; 5 Cod. th., De calcis), — C'est pareillement du mot arca que lîo rive l'expression archive; et l'arche d'amant (ou tabellion) dans laquelle, sous la coutume de Meta , on conservait les minutes des actes, n'avait peut-être pas une autre origine. C'est aussi la remarque du Nouveau Denisart, v** Arche.
ARCHEVÊQUE, — Prélat qui a plusieurs évoques pour suffragants. — V. Culte.
ARCIUCIIANCELIER d'État ou db l'empiue. —C'est le nom de deux grandes dignités do l'empire français créées par lo sénatus-consulle du 28 Ilor. an 2. — Y. Fonctionnaire.
AUCllIDIACtŒ. — C'était un ecclrslaslique pourvu d'uno dignité qui lui donnait une sorte de juriiiiclion.
AUCtllPriftlUE. — C'était aussi un ccclésiastrquo revêtu d'uno rei laine dignité qui a élé , comme la précédente , supprimée par la loi du 12Jui'l. 1790.
AUCIUTIXTE. — fl. Celui qui fait profession de donner des plans et devis pour les con.-^lructlons et de diriger les travaux. « C'est, dit le Nouveau Denisart, v« Archilecle , u* 4, celui qui trace le plan d'un éiliilco, rép;le ses proportions et sa symétrie , conduit les travaux relatifs à sa construction et commande aux ouvriers qui y sont employé?. » Celle dernière allribuUon n'appartient à l'architecte que dans les cas où il est lui-mémo entrepreneur de construction , car, lorsqu'il existe un entrepreneur, c'est ce dernier qui commande aux ouvriers qu'il emploie. Il est de régie hiérarchique que, dans ce cas, l'architecte ne transmette ses ordres qu'à l'entrepreneur, à moins (fue celui-ci ne se trouve pas sur les lieux. Au reste, le Nouveau Dcnisarl no fait que reproduire la loi 2 au Code, De excuss. ariif, , daus laquelle on Ut : Qui divisiones par tium omnium incisionesque servat, mêmurisque et insiHutis opéra fabricationibus slrinyit, — L'architecture est l'art ou la science de bâtir: architectural in omnibus quœ sunt œdificio utiliaversatur{Q\mi,, Inslit. oral, , liv. 2, ch. 21). On appelle aussi architecture le mode de bâtir particulier à certains peuples: l'architecture grecque, gothique, etc. — Enfin, suivant le genre des bâtiments auxquels elle s'emploie, l'architecture prend chez nouslaqualification de civile, militaire, navale et hydraulique. ^. Ce n'est pas ici le lieu de suivre cet art dans ses développements au milieu de la vie si agitée des peuples. On comprend bien que les premiers édifices ont dû être grossiers, et ne présenter aucun de ces caractères de perfection qui se remarquent dans les édifices de la Grèce et même précédemment dans ceux de l'Egypte , d'où les arts semblent s'être échappés pour se répandre dans le monde. L'architecture a dû naître avec les premiers besoins des hommes. La Genèse nous apprend , en efiel, que Caïn bâtit une ville : Cain œdifxcamt civitatcm ^ vocavitque nomen ejus ex nomine filii sut Henoch, Peu après ses descendants entreprirent cette fameuse tour qui nous révèle combien les progrès sont rapides dans les arts mécaniques , alors surtout qu'un grand intérêt social ou politique vient agir sur l'imagination des hommes : le génie naît comme à point nommé et fait sortir de la foule l'artiste Jusque-là inconnu. Et , si l'Écriture nous apprend que , dans un temps où l'Egypte bâtissait ces monuments qui vivent encore, Dieu lui-même traçait aux Hébreux le dessin du tabernacle, c'est que Moïse avait besoin qu'une intervention divine vint le seconder 'dans ses projets d'affranchissement et de civilisation. A quelle
J puissance, en effet, ne devait pas être élevée déjà l'intelligence qui présidait à ces grands travaux? Et d'où sont venus à Archimède, si ce n'est de l'inspiration patriotique, ces ressources profondes qui ont marqué sa place dans l'admiration de la postérité !-- Toutefois le beau a, dans l'art de l'architecture» des
règle» iBUOMiables onaoïe pl«a^ que èaiift todMMtUieéê la^eéileei de la littérature, el les génératiODSs'épatseront longtemps encore en vains eflbrts pour ajouter aux cinq ordres connus de nosiouri sous les uoms de toscan, dorique, tonique, corîAtbteaetcoi^kOfiite.
8. Vitruve, cet historien souvent éloquent de l'architecture, nous apprend que ceux qui , chez les Grecs, se destinaient à ci art, devaient réunir à beaucoup de dispositions nalui «flics un grand amour pour le travail et les connaissances les plus varit:>. il exige qu'ils soient littérateurs, dessinateurs habiles, suviirjs géomètres, versés dans les sciences mathématiques et phys:]:', et dans l'histoire*, il veut aussi qu'ils aient des notions de nusin no, de médecine et de Jurisprudence : Architectum ingeniosum ms oportçt^ et ad disciplinam docilem; et ut lilteratus iit, pcriius graphidiSf erudilus geomctria^ et optices nonignarus^ ittstr^C' Hu arithmeticC; historias complures noverit , philosophas d'Jigenfer audiverit^ musicam tciverit ^ medicinœ non sit t^uariu, responsajurisconsullorumnoverit^ astralogiam^ coslique rati$nes cognitas habeat {\\b. i, cap. 1). Vitruve oublie la mécanique, la première des connaissances indispensables à l'architecte , à luoins que, comme elle est en quelque sorte innée dans les esprits d'e- :ile, il n'ait entendu la désigner sons l'expression ingeniosum.— En Grèce , les architectes étaient honorés : les Zéléens , au rapport de Pausanias, avaient donné à un de leurs portiques le nm de l'architecte Agaptus , et une place publique À'Atbènes portait le nom de l'archilecle Methicus.
4. Vitruve parle d'une loi des Ëpbésiens qui obligeait l'architecte y avant d'entreprendre un édilice public, de déclarer ce qoMI de\ait coûter, de le faire pour le.prix qu'il avait demandé et d'y obliger tous ses biens. On honorait rarcbitecte , si la dépense était telle qu'il l'avait fixée; on prenait sur les deniers publics l'excédant, s'il n'était que du quart; mais s'il allait au delà le surplus était sur le compte de l'architecte. Vitruve exprimait le désir que les Romains eussent un pareille règlement pour les édifices tant publics que particuliers {eod,^\ïh. 10) ; et le Nouveau Denisart, loc. cit. y n*^ 5, ajoute, avec raison, qu'Userait aus^ià désirer qu'il eût lieu parmi nous, et qu'il proviendrait le dérangement de bien des fortunes.
6. A Rome, c'étaient des esclaves ou des affranchis qui exerçaient la profession d'architectes ; aussi l'architecture y fut-elle moins cultivée que chez les Grecs. Depuis , et. sous les césars, on leur accorda des privilèges et des immunités (L, 6, D., Dejun immunit.), Aurélien confirma ces privilèges. Constantin, voulant orner sa nouvelle capitale, Constantinople , accorda aussi des immunités aux professeurs et à leurs élèves, et même aux parents de ceux-ci (L. 1 , 2, G., Z>e excuss. artif.). Les derniers empereurs avaient un architecto de leur maison qui, dans les cérémonies, marchait devant le prince portant une règle d'or, en signe de sa dignité. Ces marques de considération n'eut rien d'étonnant lorsqu'on se rappelle que Cicéron mettait l'arcbitepture au nombre des arts qui supposent le plus de talent et de génie {De officiis^ liv., 1 , ch. 42). — Et, de nos Jours , un roi dont la.place sera an premier rang parmi ceux qui ont encouragé les arts et qui en ont le sentiment le plus distingué , ne se montre-t-il pas souvent accompagné par l'un des plus célèbres architectes de ce temps?
e. Les architectes étaient d'ordinaire chargés déjuger les con* lestalions relatives aux bâtiments et aux servitudes; c'est ce qu'exprime Godefroy, sur la loi 12, § 1, au Code, De proxim, socr. Chez nous , Ils ne remplissent plus que les fonctions de simples experts : cela tient à la différence qui existe entre notre organisation judiciaire et celle desRomains. Aussi leurs salaires et vacations étaient-ils fixés sur le même taux que ceux des autres Jugesdéléguès {eâd, Icg,). — Chez nous^ ils sont soumis àun tarif comme experts.
7. A l'architecture des Grecs et des Romains succéda une aulre espèce d'architecture connue sous le nom de gothique , dont les monuments diffèrent suivant la source dans laquelle les articles ont puisé leurs inspirations : lourde et pesante lorsque son origine découle du géniedes VIsigoths, l'architecture gothique prend un caractère de hardiesse et de légèreté qui étonne , lorsqu'eUs nous vient des Arabes et des Maures chez lesquels elle a puisé aussi son origine. Mais c*est à partir du 15« siècle et surtout sous le règne de Louis XiV, que les traces Jusque-là oubliées de la belle et grande architecture brillent «hei nous d'un vit éclat; c'est à ce roi qn'on doit l'éUbliasement d'une Académie d'arcbi-
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tedttre^Mt ta stoUito, réglés par ^^^^ patefites ée fév. 1777, Mi MéleMliis par 4*aotrM toCtres de nov. 177o. •> Louis XVI tetradafsiC des cbangemanfs à ces sUtuts qui disparurent bientôt L*ovaal tes réformes de notre première ré voluli on, Jusqu'au moment xiTAcadémie d'archiieclurevhitoceuper uneplarcpJus distinguée Mcore dans le célèbre floslitut de France , dootl'idve, déposée tiins tes cettstitttitons de Tav 5 , art. 296 et 299 , et de l'an 8 , :sU 88 , B'a reçu ses déveloftpemeuts orgaiiiques que dans ta loi du 3 brum. au 4 , tit 3, art. I et til. 4, art. 3. C'est à l'ar* ticle Institut qu'il est parlé de l'organisation de i' Académie d\ii^ cbil€Cture, des vicissitudes qu'elle a éprouvées , dos concours, <l^ rémunérattotts accordées à ses élèves lauréats, etc. — ^V. Ënseii^n.
6. Diaprés Vitruve» les arcliilectes de la Grèce n'enseiguaieut leur art qu'à leurs parents, ou à ceux en qui ils reconnaîssaicttt uoe aptitude uaturelle et de la ûdéiité desquels ils pouvaient lépondre. Aussi s'enqoérait-on, avant d'etr ployer un arcliile vle,(le sa naissance et de son éducation , et la prOrérencc aH<iit à celui qui, au tafent, réunissait lacanileur, la mo :v>«iv? cl le dé^itâiercj»t.^Ui.Tit: flaque majwes primùm à génère proi'Utis vpcvam irw t:''im<irchilectis ; deinde quœrebanl si henaiè csscnt cduc<Ui,in^ . ' ••"> pudori, non audaciœ protervilattK covimiit.nuumjudicantcs '/.iliuvius, /VŒ/ec<.,Câp. 6). — 0» lovoil, les cliariaîansn'iliii'. :il I is en honneur; mais H faut croire que ce n'est qu'aupiès des i WiS suges et prudents qu'ils n'avaient point de succès; autrement I > iii^'inates lancés coiHrc eux par Plièdrc n'aiiraiL'nt pas eu de i lii-e. Toutefois, le lan^iufie de Vitruvc est d'accord avec ce que i.ii I iutarque. Deux arcliilecles s'étant piésLulés au peuple pour ( ACtilcr un bâtiment public, l'un beau parleur, mais peu babile , (,ui par ses manières élégantes éblouit toute l'assemblée , l'autre ûu^^i mauvais orateur qu'architecte habile, ce dernier, au ra[>i>ort (lu Piularque , se contenta de dire :0 Athéniens, ce que celui-ci \'i ::1 d2 \oosdire, je le ferai: Viri, tnçuif, alkenicmeSf quemad^ I .: lum iste dixit , ego efficiam,
C/i^Q icmdrquiible! aucuuc loi n'assujettit les arcliitecles à un ?: r.lissage; mais la sac^esse du gouvernement a pourvu à 1 v..:isMondu législateur, autant qu'il était en loi; et, d'une pad, n<! conseil dit des bâtiments ri n ils, placé auprès du mtui^èro de l*:..U rieur, est chargé de héritier, sous le rapport de l'art , les ;. "'^•: 'l:: de tous les édiflcrs cl monuî.^rnt? ptib!:cs qui peuvent être Cl-.- jas en France, d'indiv|ircr les moùi.iOtUions dont ils sont susfeptib!es, etc. (V. Bâtiments publics); d'autre part, des écoles ti*»;rchîteclnre sont ouvertes à Paris , dans lesquelles les jeunes geos qui aspirent à occuper un rang distingué d^ns rexerciec de cet art vienaent faire leurs études; mais la règle n'osl pas inïpcrieuse, et il n'est pas moins déplorable de \o{r une pruic^sion qui peut Influer si essentiellement sur la sécurité et sur la lorlune des parUcallers, sur la salubrité et le bon aspect des villes, affranchie de tout contrôle. La loi de 1791 a frappé de son niveau les corporations d'architectes comme les autres; mais depuis ce temps, le légifrlateur a pu mesurer la lacune laissée par ses devanciers , et il doit être blâmé ilCBen Incurieà la remplir. L'a'^5inii!;aionqu'on a fdite de l'architecture aux autres arts, tels qt.e la niUN'fpio et la peinture, ne saurait se soutenir un instant et ju>tiiier le siicnce do la loi. AqssI vott-on que, tors de ta discussion du projet de loi sur les pateoles, un député (M. Viiloul) qui, en sa qu.\!ilé de pn''>i'îo.ît di conseil des bàtir.îcnls ci\ils, avait parlicn:;èren ont la m:s-irn défaire entendre sa voix, exprima le vœu de voir le gouvernonicnt donner aui architectes une organisation régulière, et les assujettir àla délivrance d'un diplôme.— V. M. Duvergier, t. 44, p; 245.
S. Dans l'objet de ce travail, les architectes doivent être considérés sous trois rapports principaux : 1* comme auteurs des plans et devis et directeurs des constructions; 2» comme entrepreneurs; 3* comme expeits. — Comme directeur des constructions et auteur des plans et devis sur lesquels elles sont faites, j*„irhitocteadroit à des honoraires, qui, d'après M. Anprand,
; CI.aj5-iv."r C.la\ii!.' d^ Ci .;i:.::.iil.)— La culr; — Cunsilûaiilqu?, ' n ru'il soit consacré par un u-j^c pén.'ral'mi^nl adoplc, et par les in- ' : '.'ons de la haut? adniihi'.rau «n toii5i.::néi'S dans un a\is du conseil '. - l'ûlimpots civils du tti plcv. ia\ 8 , q'iM doit ttre alloue aux archi- > ' 5 qui ont fait los plans et dcvi<: , furwiilé des travaux et reçu l^s ou- * s cxôcutr*? pour le coni; •• Aoi cMinninr? et étahli^M monts' publics,
tr 100 du mor'.Hit d'.-s t ;;• l.;.«î; .-5 a'ru:.'éis, il c4 coostant dans
fqu' lMj:i.-:t'il mii'K.i i". lie la \1 Îm. Ci;v:mii»l a dcdarc rjuil
i ' .?. u 1 li j t.- C':.;".l :.. :.\< , cl <i ic le tiwUr Ciiaussier a {iUé [larl.
lieutenant ci>il au Chàtelet, étaient ainsi réglés : « L'usage , écrivait-il à la date du 10 oct. 1778, dans une lettre adressée 4 M. Ratte, consul-maire de Montpellier, l'usage que je vois observer, monsieur, pour le règlement des mémoires et honoraires des archilecies , est de distinguer si les architectes sont seulemeui directeurs de bâtiments ou eutrepieueurs. Dans le premier cas, c'est-à*dire s'ils ne sont que directeurs de bâtiments, on leur passe le sou pour li\ re du n.ontant des ou\ rtt^s, pour honoraires, tant des plans, que de la conduite du bâtiment, et le règlement des méntoiii'S. Ou i.e connaît i)Oiut la didliiiCiion graduelle des cou* struclions de diiiéi entes valeurs, dout il est parlé dans la lettre de 'm}A, les maire et échexius de Montpellier. — Dans le second cas, cVsl-à-dire si les arcuilecles sout entrepreneurs, on leur passe dix |>ûur cent de ku/culrcpii^e, et doux et dciiii pour cent siuîemeut des objets qui n'eu font pas partie. Lors liiémequj les olijc'ls acrcssoires qui i.efout ym- ; ai lie de Itur eiiîiopiisc ne sont pas cûiiStuérabies, on 2esju^ei}UKi..iLuuieiîl pu)(:s par le bt;>ciico de dix pour cent qu'on leur accorde sur la partie dout ils sont eittieprei.turs, et on ne leur pàs^ rieii pour le surp.'us. — li u'y a ni it.jjiuent ni loi q li fixent ces honoraires. L'art des archi" tectes e^ldu nombre des arts libi'iaux, dont les ouvrages ne .«-Otit MiJ< [s ;i uucuià tarif. Cîi \oit tous les jours des cohvenlions diUéifùlus k-3 unes des ûuires; nu;S, quand il n'y en a point, ta proporti^)n que l'on suit constamuicnt est telle que je viens de VO<is l'indiquer. ■»
20. D'ap; es cette lettre, l'usuge, on peut le voir, n'était pas lies-certaifi iti bien coimu n.<!:;iC des arcliilectes. Il y est uc.ordè des honoraires à ceux qui bc ci.argenl des entreprises de con>lructions, comme à ceux* qui ^c bornent au rôle de simples archiUctes. Aujourd'hui, les houorai:es des architectes ne sout puS n.^îi plus règles par la loi j on se fixe, à défaut de convention, d'après fusace des lieux, tt, en cas dedilicrend, les tribunaux sont charges tic les rttîler. Toutefois, à Taiis, il est d'usage d'allouer 5 p. 100 du nionlaîil dos n.énioiros à réj-Ier à l'aichitvCle qi:i a luit les phius cl doNis, conduit les travaux, ^ériîîé et ri^Jc les niii.ioires; et \a uicuie base a été admise pour des travaux exécutes en province, et, par exemple, dans la ville de Cl: »unioiit (iMJon, 21 wai 1844) (1).
Ce n'est pas seuie.i'ent à Té^aid des travaux communaux ou exécutés pour le compte d'établissements publics, que les émoluments des architectes sont réglés d'après l'avis cité du conseil des bûîiinents civils; ils sont assez fréqueinmentrécla! éssurlemcmc lauv, en ce qui concerne les travaux qu'ils dirigent pour les simples particuliers. Ces émoluments qui, bien qu considérables, h'oîit rien d'excessif, eu égard à la responsabi'ité que la loi fait pe>er sur l'architecte et lorsque ses travaux ne di passent pas une certaine somme, 100,000 fr. par exemple, deviendraient exorbit')!i(s, si on les calculait sur le même taux, quelque élevé que puisse être le chiUredu capital engagé dans les travaux. A moins de circonstances tout à fait spéciales, comme au cas où H s'agirait de travaux d'art, de constructions industrielles, qui exigent, ov.trc le talent ordinaire d'un constructeur, celui de l'artiste ou de l'inîjéniour, il î-en.ble que, lorsque les travaux dépassent la s mime de IOO,ponfr., il y aurait lieu de baser le calcul desémo- !îri:i nt- d.^ iVre! ;!rcle sur une 6c\v lie progressivement décrois- Si'nte, dont le tarif sur les ventes judiciaires d'immeubles à l'égard d.s ollidcrs ministériels, ou le tableau des remises accordées aux c»)î;iptab!es des deniers publics, peuvent domier une Idée. A défaut de conventions arrêtées entre les parties (ces observatreiis ne s'appliquent qu'au cas où il n'aui^U été rien convenu entre le prcprieiaire et rarchilecle concernant les honoraires de celui-ci), Icj trll.uuaux fixeraient ces honoraires par appréciation: l'avis du co.i.seil des Làlimcnts invoqué dans l'arièt qui précède ne parait pas devoir cncIuJner leur pouvoir à cet égard j 11 n'a, au reste^ que la >a!our d'un simple renseignement.
en qd,/..l(3 do m. i.. i.^ :'it cor.jcil m.:nicipal, aux dcîibéralions qui l'ont ai.ij>i ('é'M.lc;— C(.n iùv'ranl (,f:e le con^^eil munici|ial n'a aliouc que 1 pour 100 j..rir la (onfrclion dos plans cl dovis des travaux projHés au liasiion ::o.;i.l l, le . î. 1 d '.i-! mentait à 15,7:.0 fr.; quo, d'après les renseigneni. hls pris autres de radmini^lration , il est ceitain que Pusaîre est d'ao* conl. r à l'an hilccle un foi\a'..ln>m(» du prix d<î8 devis dod suivis dVxécuti )ii; qu'ainsi le h^mf (;it,v.j>>irr Obl en droit do réclamer pour cet obj«l l!G'i fr. 00 c. ;— (,m'il sjil dp là quv» les offres sont insuflisaotefl. Du 21 mai lSil.~C. dcDijuL.-MM.Savcr9t|pr.-Legottx,av. géa.
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tl. Les archhectes de Paris exigent 10 p. 400 lorsque les travaux se font en dehors de l'enceinte de la banlieue. — D*après l'avis cité du conseil des bâtiments civils, du 12 pluv. an 8, qui est généralement admis comme base du règlement des bonoraires des architectes, les 5 p. 100 dont il vient d'être parlé sont répartis sur les différentes portions du travail de la mauière suivante : io pour composition des projets et plans, I 1/2 p. 100-, 2« pour direction et conduite des travaux, 1 1/2 p. 100; 3<* pour vériflcation de mémoires, .2 p. 100. — Le même arrêté accorde 4 p. 100 lorsque l'architecte a dressé un devis pour des travaux qu'il n'a pas exécutés. Mais cette base , comme celle qui précède , en tant qu'elle s'applique au devis, peut être exagérée lorsque les travaux sont considérables et que les devis ne présentent aucune difficulté réelle. Cependant il a été jugé qu'on devait, dans ce cas, allouer à Tarchitecte 1/60 du prix par lui dressé (Dijon, 21 mal 1844, aff. Chaussier, V. le numéro précédent). Mais celle décision , qui peut être juste si les plans et devis présentaient des difficultés d'art très-réelles, ou si les sommes à dépenser n'étaient que peu élevées , ne saurait être admise d'une manière absolue. Quand le consolides bâtiments civils accorde 5 p. 100, Il suppose que les travaux seront suivis par l'architecte; et, certes, la responsabilité qui pèse sur celui-ci est assez sérieuse pour que celle fixation ne paraisse que juste et raisonnable.
19. Il est une autre prétention qui tend à se produire et qui peut trouver dans l'arrêt qui vient d'être rapporté un argument favorable, du moins en apparence : c'est celle qui consisterait à exigeraulantde fois l'émolument dusoixantiërae du capital des travaux, que les idées nouvelles du propriétaire, ou les modifications demandées aux plans déjà conçus et acceptés, ont nécessité le renouvellement des plans ou même des devis. Pour toutes les personnes qui ont des notions de l'art de bâtir , il est facile de comprendre que des changements légers au premier aspect obligent souvent au remaniement complet du travail ; il en serait ainsi , par exemple , au cas d'un choix dilTérent dans les jours , dans l'emplacement de l'escalier ou de la porte cochère, dans la conformation des étages souterrains, dans la nature des matériaux à employer aux fondations ou points d'appui de l'édifice. Ces modifications ne sont pas toujours amenées par l'irrésolution du propriétaire , en telle sorte qu'il faille lui en imputer les conséquences. S'il doit une rémunération nouvelle à rarchitecte, cette rémunération sera-t-elle calculée comme celle attachée à la première étude du projet? Il semble qu'en toute construction , il ne doit être rétribué , à rémolumen( du soixantième ( en admettant l'existence de l'usage invoqué ) , qu'une seule élude ; que celte rétribution n'est acquise que sur l'acceptation des plans par le propriétaire, et que jusqu'à cette acceptation les essais préliminaires sont compris dans l'étude du projet et virtuellement défrayés par l'émolument qui y est attaché; qu'après l'acceptation , les frais des plans et devis nouveaux occasionnés par les variations des propriétaires donnent simplement lieu en faveur de l'architecte , lorsque les constructions n'ont pas été faites ou ont été confiées à un autre , à une action en payement de cet excédant de frais, dont, en bonne justice, il doit être Indemnisé : hors de ces bases ou d'autres équivalentes , il ne parait y avoir qu'abus. On ne peut, en eflet, admettre qu'un projet cinq ou six fois renouvelé puisse donner lieu à des émoluments proportionnels de cinq ou six fois le soixantième du capital.
Id. Au surplus, quand les honoraires d'un archilecte ont été mis par une clause du cahier des charges au compte d'un entrepreneur de travaux publics, ils doivent être payés par celulel, encore bien que l'architecte choisi par le préfet pour la vérification des travaux recevrait uu traitement Rxe de l'administration (ord. cons. d'Ét. 31 août 1837, aff. Ri vaut, V. Travaux publics).
14. L'archKecte jouit du délai ordinaire de trente ans pour le payement de ses honoraires; le Nouveau Denisart, n« 14, enseigne, et avec raison, qu'on ne pourra lui opposer la prescriplion de six mois portée par l'art. 2271, et c'est aussi l'avis de MM. Troplong, Prescript., n» 034, et Frémy- Llgne ville, n» 1398 (V. notre traité des Prescriptions). — Il a un privilège sur les constructions par loi dirigées , mais il doit pour cela remplir des formalités qui sont de rigueur (c. civ. «IC5, V. Privilèges),— Au reste, sa profession» constituant un
art libéral , n'est soumise à aucune patente par lalblcTu 25 avril 1844 , art. 13, qui dispense de la patente « les architectes, consldérés comme artistes , ne se livrant pas même accidentellement à des entreprises de constructions.» La loi précédente, du 7 bnim. an 6, était, on le sait, plus sévère; elle portait, art. il :«Les architectes ne seront assujettis à la patente que quand ils feront des règlements de mémoires d'ouvriers , des expertises ou entreprises de bâtiments pour leur compte ; » ce qui a donné lieu à cette observation de M. Duvergier, t. 44, p. 243: « Ainsi, sous la loi de l'an 6 , l'exemption n'était accordée qu'à l'architecte silnple artiste, simple dessinateur de j[)rojet8 d'édifices; il suffisait qu'il réglât un mémoire d'ouvrier ou qu'il fit une expertise pour être assujetti à la patente. Au contraire , d'après la loi nouvelle , l'architecte ne peut être soumis à la patente que comme entrepreneur se livrant à des entreprises pour son propre compte, et c'est la patente d'entrepreneur qui lui est alors imposée. Que si l'architecte fait une expertise , une réception de travaux , s'il règle des mémoires d'ouvrages (ce que tous les architectes font), il ne sera pas , pour ce fait , soumis à la patente, car il ne sera ni entrepreneur ni spéculateur. » — Et cette opinion doit élre suivie, quoique, pour les travaux dont il vient d'être parlé, les architectes fassent souvent l'oOice de simples vérilicateurs : ce n'est point d'après une occupation accessoire, Indispensable, quelquefois , pour qu'un artiste puisse soutenir son rang ou acquérir un état convenable, qu'on devait se déterminer, mais d'après l'objet principal de la profession ; or, on ne peut méconnaître que ce ne soit dans la composition des plans , dans la rédaction des devis et la conduite des travaux que celle profession réside particulièrement. — Enfin, l'arcbitecte est tenu pendant dix ans à une garantie ou responsabilité , en cas d'accidents survenus, par vice de construction , dans les travaux qu'il a dirigés (art. 1792 et 2270; V. Louage d'industrie). — Quelle garantie encourt-il lorsque le prix des constructions excède les devis par lui donnés? — V. ce qui est dit eod,
16. Considéré comme entrepreneur, l'architecte n'a droit envers celui pour lequel il a fait des devis et fourni les matériaux et la main-d'œuvre , à aucuns honoraires , lesquels se conrondont dans le prix à forfait qui a été arrêté entre lui et la personne pour laquelle il s'est chargé de faire une construction. La lettre de M. Angrand rapportée ci-dessus, n^' 9, ne senirait plus de règle aujourd'hui, et c'est à tort que le Nouveau Denisart , n^' 14, semble Tapprouver dans son entier. — L'architecte entrepreneur jouit aussi du privilège de l'art. 2103, en se conformant sévèrement aux conditions qu'il prescrit (V. Privilège). — 11 répond pendant dix ans de ses travaux (Y. Louage d'industrie ) , et , ce qu'il ne faut pas perdre de vue , il est astreint à la patente ; car ce n'est plus comme artiste, mais comme entrepreneur, qu'il est traité dans ce cas. — V. n® 14 et y^ Patente.
16. Les architectes,dansles travaux qu'ilsdirigent, soit comme entrepreneurs , soit comme simples architectes , doivent se conformer aux règlements sur la voirie. L'édit du 22 mars 1720 leur défend aussi, comme aux propriétaires et aux maçons, d'embarrasser la voie publique. — V. Voirie.
17. Peuvent-ils être astreints à se munir de mesures et poids sujets à vérifications périodiques? Il a d'abord été jugé que les règlements municipaux qui leur imposaient cette obligation n'étaient pas valables (Cass., 18 janv. 1834, aff. Dubreuil, V. Commune); mais, par un arrêt postérieur, il a été jugé qu'ils devaient se conformer aux règlements de police (Cass. , 3 avril 1833, air. Philippon, y. eod.); ce qui ne nous semble exact qu'autant qu'il s'agit d'architectes entrepreneurs ou convaincus de se livrer à des vérifications: c'est la règle trop générale qui nous parait reprochable.
18. Enfin, envisagés comme experts, les architectes sont tenus ^ de s'instruire des lois des bâtiments et de tout ce qui eptre dans les connaissances des individus désignés sous la dénomination de gens de l'art , c'est-à-dire des personnes qui reçoivent la mission des tribunaux de donner à ceux-ci les notions spéciales qui leur manquent ou qu'ils ne pourraient acquérir sans perdre un teoips qui serait préjudiciable à l'administration de la justice. —^.V. sur ce pointée qui est dit v^ Expertise.
19. Il est accordé aux architectes , lorsqu'ils agissent comme experts, des honoraires qui sont ainsi fixés : En matière civile, l'art. 159 du tarif du 10 fév. 1807 alloue à l'architecte , par
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chaque neation de trois heures » 8*H opère ao lien de son domicile, OQ dans la distance de deux myriamètres dans le département de la Seine , 8 fr., et dans les autres départements , 6 fr.— En matière criminelle , Tart. 22 du Urif du i 8 Juin 1 8 1 1 accorde, savoir» à Paris , 5 fr.; dans les villes de 40,000 habitants et audessus , 4 fr.; dans les autres viUes et communes , 3 fr. — Il est jDoUIe de faire remarquer que les présidents des tribunaux sont chargés de vérifier les états d'honoraires présentés par les experts et qu'ils peuvent réduire le nombre des vacations s'il y a lieo. — V. Expertise 9 Frais et dépens.
Uq édit d'octobre 1574 avait créé des offices de Jurés maçons et charpentiers, mais ils furent supprimés par un autre édit de mai 1690 qui établit pour la ville de Paris cinquante nouveaux offices d'experts Jurés. L'édit les divisait en deux classes compolées, l'une de vingt-cinq bourgeois architectes, lesquels devaient avoir expressément et par acte en bonne forme renoncé à faire aucone entreprise directement par eux ou indirectement par persoDoes interposées ou aucunes associations avec des entrepreneurs , à peine de privation de leurs charges » l'autre composée de liogt-cinq entrepreneurs , maçons ou maîtres ouvriers. Ces offitiers étaient tenus défaire toutes les visites, rapports des ouvrages tant à l'amiable que par Justice en toute matière, pour raison de partage, licitation, servitudes, alignements, périls imnineots, visites de carrières, moulins tant à eau qu'à vent, cours d'eau et chaussées de ces moulins , terrasses et Jardinages toisés, priséeset estimations de tous ouvragesde maçonnerie et sculpture, {KiDlores, dorures, marbres, serrurerie, vitrerie, plombs, pavés et antres ouvrages et réception d'iccux et généralement tout ce qoi concerne et dépend de l'expérience des choses ci-dessus exprimées. Ces offices ont élé supprimés en 1791 , et aujourd'hui kmt citoyen peut être choisi pour expert par les tribunaux. — V. Expertise.
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ARCHIVES. —ARCHIVISTE. — t. U mot archives (en latin archivum) dérive, suivant Godefroi (M Leg, 9, $ 6, ff.. De jNFuis), du mot grec dpx<u>v, qui signiflait le palais du prince, où Ton renfermait tous les actes publics et particulier?. D'autres auteurs loi donnent pour origine l'expression latine arca^ colTre, laquelle viendrait elle-même du verbe latin arcere , cacher (Isidore, Origin.^ lib. 20, cap. 9). — Les établissements auxquels BOUS donnons aujourd'hui le nom d'archives ont reçu des Grecs et des Latins plusieurs dénominations différentes. Les premiers ont désigné ces dépéts par les mots âp^etov, x^^P^^^^^Q^^* TP^i^' iis;o?u7.daaov, etc., et les derniers par les mots ckartularium^ chartorium^ graphiarium^ sanctuarium^ sacrariumy sertntum, ûrmarium, archivum^ grammatophilacium^ etc. — Dans la basse latinité, le mot archivum prit toutes sortes de formes barbares approchant cependant de l'étymologie , et on l'appliquait également aux dépôts des chartes et aux trésors des reliques, parce que le même lieu renfermait les unes et les autres (Dom de Vaincs, Dict. diplomatique, V* Archives).
1t. On appelle archives publiques, dit Pothier (Obligations, a* 751), on dépôt de titres établis par autorité de Justice. Archt- 9wn. dit Dumoulin, e$t qw)d publiée auctoritate potestatem hahentis erigitwr. — Cette déflnitioo pourrait encore être admise aujourd'hui si l'on regardait ici le mot autorité de Justice , dont se sert Pothier, comme synonyme d'autorité publique. Les archives sont donc des établissements fondés par l'autorité publique, et dans lesquels les titres, chartes, traités, actes administratifs et Judiciaires , anciennes minutes de notaires et autres actes pupiics sont déposés pour y être conservés. — Le mot archives se m aussi de l'ensemble des actes eux-mêmes ainsi déposés. — On muMsmtarekimUuM qui est préposé à la conservation de ces actes.
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S 1. — Notions historiques générales»
8. L'existence d'établissements destinés , sous unedénomina* tion quelconque, à la conservation des actes publics est évidem* ment une nécessité de tout ordre social. En effet, cette conservation est le seul moyen de garantir la durée de ces actes , d'en assurer l'exécution dans la suite des temps, enOn de nouer d'une manière non interrompue la chaîne des principes on des obligations que le passé lègue au présent ou à l'avenir^ ou que le présent lègue à l'avenir.
Les anciens peuples ont eu leurs archives. Il paraît que dans la Grèce les lieux sacrés recevaient les actes et les titres ; le temple de Délos était le dépôt central de toute la Grèce (Pausan., tfi Beoticis). A Athènes , le temple de Minerve était consacré aux archives (Wencker, Collect. archiv., p. 5). A Rome, c'étaient les temples de Vesta, d'Apollon et du Capitole (Eccard , Schediasma de tabular, antiq,^ p. 25). On pourrait conclure, en outre, des recherches d'Eccard, cité plus haut, que tous les différents bureaux et tribunaux appliqués à Tadministration des affaires de la république ou de l'empire avaient leurs archives sépaiî^s dont le dépôt était dans l'un des temples de chaque ville.
4. Il résulte de la loi 9, S 6, ff., De pcsnis (qui est d'Ulpien), citée par Godefroi, que l'usage d'avoir des archives, pour y déposer les titres importants auxquels présidaient lesitiris studiasi^ les advocali, les tabelHones^ lespragmaticij avait continué d'exister sous les empereurs romains. — « Soient §t sic^ dit cette loi, ne eo loci sedeant^ quo in publico instrumenta deponuniur^ orchio forte vel grammatophilacio, » — Dans \à loi 30, au Code, De episcopali audcenfût, qui est de Justinien , il est question des archives de l'église d'Alexandrie, sanetissima ecclesim archia^ où doivent être déposés les actes de nomination de tuteurs ou de curateurs. — EnOn , le Jurisconsulte Paul nous apprend que les actes privés, tels que les testaments , par exemple, devaient être déposés dans les archives publiques , afin qu'on pût y avoir recours au besoin : Tabules testamenti aperiuntur hœ modo
ae deinde signo publico obsignatœ in archium redigantur, ut si quandoexemplumearuminterciderit\ sit undepeti passent (Pauli Receptœ sententicSy lib. 4 , tit. 6, $ 1).
Ainsi , la révolution que l'usurpation de César apporta dans la république n'occasionna aucun changement dans cettç partie de l'administration. Les empereurs romains, toutefois. Jugèrent à propos d'avoir dans leur palais des archives attachées à leur dignité. Elles furent désignées sous le nom de sacra scrinia (Justin., Novell. 15 , cap. 5, S 3). Pour éviter la confusion , elles furent partagées en quatre espèces de greffes, qui renfermaient autant de sortes de titres : des mémoriaux^ des épitres , des libelles o« requêtes et des dispositions ou concessions , auxquelles on attacha plus spécialement le nom de diplômes (Maffei , Istoria diplomaî., p. 81).
6; La religion chrétienne n'altéra point ces usages politiqies. Chaque ville et chaque cité ainsi que chaque communauté dans les villes continuèrent d'avoir des dépôts particuliers, recueil immense de documents do toute espèce, mais que les guerres, les incendies et, plus que tout cela, les ravages des barbares et les. injures du temps ruinèrent au point qu'à peine quelques pièces' originales des quatre premiers siècles ont été sauvés (Dom de , Vaines, (oc. etc.). i
•. Dans son Introduction à la diplomatique, sect. 1, cap. I» $ 19, Eccard remarque que l'auteur des Annales des Francs dit i expressément, sur l'année 813, que les ordonnances de nos rois
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se conservaient dans les archives de leur palais , in archiva palatii , et il ajoute , d'après Hertius , que les rois avaient charta^ rum scrinia et regesta, II en donne des preuves positives , et il dit encore que pour les grandes villes il y avait trois dépôts (fabtf/arta), celui de l'évéque, celui du comte et celui de la commune, universitatis.
Dans les églises et dans les monastères, continue Eccard, les diplômes étaient conservés, pour ainsi dire , avec autant de soin .que les livres des sibylles à Rome. Le célèbre capitulaire de Charles le Chauve de l'an 871, qu'on appelle vulgairement l'édit des Pistes , fait mention des archives des églises. — La piété des évéques et des abbés , le respect pour les lieux ecclésiastiques engagèrent souvent les ûdèles , dans les temps d'anarchie , à déposer leurs titres dansces archives. — Enfln,les seigneurs particuliers eurent aussi des archives dans leurs châteaux forts (Nouveau Denlsart, v® Archives ; Touiller, t. 8> n<> 203).
9 . Il ei\ donc indubitable qu'il y eut en France , dès les temps les plus reculés de la monarchie , soit dans la capitale^ soit dans les sièges des fiefs, soit dans les villes érigées en communauté, des lieux destinés au dépôt des titres, et particulièrement de ceux qui contenaient les bases de la constitution civile et politique des diverses subdivisions du territoire. Les rois de la première race s'occupèrent de la collection des chartes (Wencker, Collect. arehlv., p. 86) et de Tampliation des archives du palais qui renfermaient (Nie. Christoph. Lynker, Dissert, de archiv, tmp.y n^ 2) les règlements des conciles, les lois des princes , des actes, iant publics que particuliers, et, sous la seconde race surtout, les préceptes (Goldast, t. 9, Const. Imp., p. 10} émanés du souverain et les capltulaires (de Vaines, loc, <iit,).
Plusieurs ordonnances de Louis le Débonnaire portent , dès Tannée 813, que les originaux seront déposés aussi t» arehivo pcUatH ou palatino , m palatinis scrinii$ , t» imperialis aulœ re^ conditorio; un chancelier y présidait et délivrait des copies par ordre du souverain.
9. Ces règlements pour les archives royales subsistèrent Jusqu'an commencement de la troisième race; mais dès cette époque, où la France était troublée à la fois par les entreprises des princes étrangers et par celles des grands feudataires , le palais du roi était son camp , et la coutume s'y introduisit ensuite d'emporter les archives avec les bagages delà cour (Macarel et Bouiatignier, de la Fortune publique, 1. 1, p. 533) dans les voyages que les rois entreprenaient, et particulièrement à la guerre (1). A la Journée de Prélevai «n Blaisois, en 1194, Philippe- Auguste, défait par les Anglais , perdit les sceaux , les chartes qui l'accompagnaient et qui étaient les titres les plus précieux de sa couronne (3). Il chercha à réparer ce malheur et fit fouiller les dépôts permanents pour reconstituer ses archives. Telle est, à ce qu'il parait, la véritable origine du trésor des chartes qui, depuis, a donné naissance aux archives du royaume. Au reste , l'usage barbare d'emporter à la guerre les principaux titres de la couronne n'avait point fait obstacle à l'existence des dépôts particuliers existant dans les flefs , les communautés religieuses , les villes affranchies^ et dont certains éléments sont parvenus Jusqu'à nous. On y retrouve, en effet, notamment des chartes d'affranchissement de communes et même descartulaires ou recueils des chartes d'églises , de monastères, etc., composés par ordre de temps ou de matières remontant au règne de Louis le Débonnaire , et par conséquent bien antérieurs au règne de Philippe-Auguste.
En 1220, par les ordres de Philippe-Auguste, Garin,évéque Je Seuils et chancelier de France , recueillit , de son côté, toutes les chartes émanées du roi depuis Tan 1195, et il les distribua suivant leur nature. Ces chartes étaient transcrites , par ofdre de
(1) Les rois des deux premières races et d'one parlic de la troisième avaient imité les empereurs romains, c^est-à-dire qu'ils avaient deox sortes d'archif es : les archives ambulantes , qui les suivaient toujours pour les lumières de leur conseil , «tatoria, c'étaient les plus essentielles; et les permanentes, itotona (Daniel, Histoire de France, an 1194).
(2) Étrange coutume de nos rois, dit le président Hénanlt en parlant de Tévénement arrivé à Philippe-Auguste, de porter alors à la guerre les titres les plus précieux de leur couronne ! Cet abus fut réformé, et c'est l'époque du trésor des chartes qui fut d'abord établi dans la cour du Louvre ou au Temple, et depuis saint Louis en laSainte-CbapelIedeParis. Le frère Guérin, évèqao ie SenljiSy eut l'honneur de cet éublissement; tous les originaux y furent
matières, sur des registres. La bibliothèque royale possède pHisieurs de ce» registres de copies (Macaret et Bouiatignier, de la Fortune publique, 1. 1, p. 824). Ce recueil, indépendant du trésor des chartes, devait constituer une sorte de code politique de la France.
•. Le trésor des chartes établi dans la tour du Louvre et an Temple fut transporté à la Sainte-Chapelle sous le règne de saint Louis. Il était d'abord confié à un trésorier spécial , mais par l'édit de Janvier 1582 , le titre en fut réuni à la charge de procureur général (Brillon, Dictionnaire des arrêts, y* Archives). On trouva au même endroit la liste d'un grand nombre d'édits bursaux , portant création d'ofl^es d'archivistes dans l'université do Paris et dans les corps et communautés d'arts et métiers.—* Tous ces offices, dit le Nouveau Denisart, ont été supprimés , mais on voit au Dictionnaire des domaines , ▼« Archives , que plusieurs des droits qui leur avaient été attribués ont été conservés.» — • Il avait été fait une pareille création de garde des archives pour le Chàtclet , par édit du mois de Janvier 1 707. Un autre édit du mois <]e Janvier 1708 , plus général , ordonna l'établissement des dépôts de titres et registres dans les cours de parlement , chambre des comptes, cour des aides et des monnaies, bureaux de finances, présidiaux , bailliages , etc., et créa en conséquence des offices de gardes des archives dont les titulaires devaient, en général, Jouir des mêmes privilèges que les conseillers des cours près desquelles ils seraient établis. Dès le mois de mars 1709, les quatre offices de gardes des archives , créés pour le parlement et autres Jarldictlons de l'enclos du palais, furent supprimés-, les autres subsistèrent quelque temps, car on voit un édit du mois de juillet 1712 qui conserve les titulaires moyennant une nouvelle finance ; mais, dans la suite, la plupart et peut-être tous ont été supprimés ou rachetés , et unis aux charges de greffiers subsistantes. » Les gardes des autres archives ou dépôts établis par rautorité publique sont commis ou par des brevets ou par des arrêts du conseil.
ft O . Dès le moment où on songea à constituer en France le principe de l'unité et de la centralisation administrative, on comprit l'importance de fonder un dépôt général pour les archives. Colberl fit laire, par te conseiller Dont, un travail de recherches de documents historiques dans les archives du midi de la France. La collection que produisit ce travail , opéré avec succès, existe à U bibliothèque royale.
En 1705, le gouvernement ordonna l'examen de tous les dépôts d'archives existants en France. Des bénédictins et autre? érudits en furent chargés. Ils devaient prendre connaissance de chaque pièce , et , si elle n'avait pas été Imprimée, en adresser à Paris une copie certifiée avec le dessin des sceaux s'il y en avait , et un fac simile de l'écriture. Ce travail produisit la copie d'environ cinquante mille pièces; elles forment aujourd'hui l'une des collections de la Bibliothèque royale oii elles sont classées chronologiquement (Macarel et Bouiatignier, t. 1, p. 525). Les recherches ne s'étaient pas bornées à la France : des travaux con« sidérables et qui durèrent plusieurs années furent faits à Londres par Brequigny , à Rome , par Laporte du Theil , el 11 en résulta un recueil de pièces historiques tirées des diverses archives de l'Angleterre, reliées aujourd'hui en cent vingt volumes in-rolio, et un autre recueil de pièces do cinquante volumes contenant les lettres des papes relatives à l'histoire de France. On fit faire enfin, dans le même objet, l'examen des archives des Pays-Bas, et une troisième collection en deux cent vingt volumes fut le fï'ult de cet examen (Macarel eod.).
11. Un travail général opéré en 1782 dans toutes les provinces de France procura une liste des archives ou dépôts de
conservés pour n'en jamais sortir, et quand on en déUvrait des copies on avait soin de les inscrire dans des registres qui forent les premiers mo dèles des cartulaires de toutes les abbayes , dont aucun n'est guère plt!
qu'il fallait bien les confier à ceux qui forent chargea d'en faire les ex« traits ; c'est ce qui fit qu'il y en eut plusieurs d'égarés et que l'on reconvn
tous les jours dans les bibliothèques où ils étaient restés. — L'office di trésorier-garde des chartes et papiers de la couronne a été depuis , paroi édit , réuni à celui de procureur général du roi.
mrts «listaat alors daas chaque généralité , snbdélégation , viUe, eommuDe , corporaUon et ch&teau. Cet état porte le nombre de ces dépôts à 1,225. —Il existait d'aillears des dépéts spéciaux pour le parlement et les différents conseils. Tel était Tétat des ihoses an moment de la révolution de 1789.
IB. Depuis cette époque, diverses tentatives ont été faites ponr organiser en France un service général des archives dont rotJlité est incontestable et facile à apprécier. Cette organisation résulte maintenant de mesures continuées Jusqu'à nos Jours et qui toutefois laissent encore beaucoup à désirer. En ce qui concerne rhistorique de ces tentatives et Timportance qui s'attache à la bonne tenue des archives sous le point de vue des intérêts publies , communaux et particuliers » et sous le point de vue des étodes historiques, V. infrà les passages remarquables des B** 17 et suiv. du Rapport au roi , en date du 8 mai 1841 , inséré foos le a* 63 de noire travail. V. aussi les paragraphes qui suivent.
S 8. —Des arekkfes du royaiÊme.
1 8. Ainsi que nous Pavons dit, l'idée de créer un dépôt central des titres et pièces dépendant de l'administration générale do royamne ne ftit pas réalisée avant 1789. Antérieurement à cette dernière époque, la vaste et précieuse collection de ces documents originaux (parmi lesquels il faut comprendre le trésor des chartes) conservés actuellememenl à l'hôtel Soubise, me du Chaume , était disséminée dans un grand nombre d'établissements religieux et dans plusieurs édifices de la capitale , tels que le Lomvre^ les PtliU-Pèreit le palais de juttice^ Vhôtel de vitte, etc. — L'origine des archives se trouve dans un article du règlement de l'assemblée constituante en date du 29 Juillet 1789, qil ordonnait la création d'archives dans lesquelles an conserverait
(1) 7 (4 et)-12 sept 1790. — Décret relatif aax archives naliooales.
Art. 1. Les archives natiooales sont le dépôt de tons les actes qui étar Uisseat la coostilalion du royaume , son droit public , ses lois et sa distribution en départemeots.
S. Toos les actes mentionnés dans l'article précédent «eront réunis daas no dépôt unique, sous la garde de l'archiviste national, qui sera responsable des pièces confiées à ses soins.
S. L'archiviste déjà nommé et ses successeurs exerceront leurs fonctions pendant six ans ; à l'expiration de oe terme, il sera procédé à une nouvelle élection , mais l'archiviste existant pourra être réélu. L'élection sera laita par le corps législatif, an scmtm , et il faudra, pour ftlro aofluné , réunir la majorilé des voix. En cas de plaintes graves , l'archi- Tîste pourra être destitué par une délibération prise pareillement au scrutin et à la majorité des voix.
4. Indépendamment do l'archiviste, l'assemblée nationale nommera pour le temps de ses séances , et chaque lé^slatnre nommera également pour le temps de sa durée , deux commissaires pris dans son sein , lesquels prendront connaissance de Tétat des archives, rendront compte à rassemblée nationale de l'état dans lequel elles seront, et s'instruiront de Tordre qui y sera gardé , de manière qu'ils puissent remplacer momentanément rarchiviste , en cas de maladie on d'antre empêchement, aoqnel cas ils signeront les expéditions des actes.
5. L'archiviste sera tenu d'habiter dans le lieu même o6 les archives feront établies; il ne pourra s'en absenter que pour cause importante , et après en avoir donné avis aox commissaires. Il ne pourra accepter aucun autre emploi ni place , la députation de l'assemblée nationale exceptée. n sera tean des réparations locatives de son logement personneL
6. Le nombre des commis aux archives sera provisoirement de quatre personnes, nommées et révocables par i'udiiviste. Us auront le titre do secrétaire-commis. L'un des quatre sera employé à travailler, avec l'archiviste, à l'enregistrement, an classement et à la communication des ides déposés dans les archives. Les trois autres travailleront aax léoertoireSy at feront les expéditions des actes qui seront demandées par Tas* semblée on par ses comités. >- Dans le cas d'un travail extraordinaire, Tarcbiviste pourra, de concert avec les commissaires, prendre le nombrs de copistes qui seront nécessaires, et qui se retireront aussitôt qn*un travail forcé n'exigera plus leur présence.
7. Les expéditions qui seront délivrées des actes déposés aux archives seront signées par Tarchiviste, scellées d'un sceau qui y sera appliqué, el qni portera pour t^ ces mots : La nation, la loi et le ros; et poor légende : Archives nationales de France. Les expéditions délivrées en cette forme sont authentiques , et feront pleine foi en jngement et ailleurs.
8. Le traitement de l'archiviste sera de six mille livres par année , hors le temps oft il sera membre de l'assemblée nationale.— <^elui des se-
sera de dix-huit cents livres.
les pièces originales qui seraieni remises à rassemblée^ et tunê des deux minutes du procès-verbal dû ses séances» Le li aoùtsui* vaut , Camus fut proclamé le garde archiviste de cet établissement. 14. Enfin on songea à appliquer le principe qu'on avait posé à l'ensemble des actes importants par lesquels se manifeste le gouvernement du pays. La loi des 7-34 août 1790 ordonna là, réunion , dans un seul et même lieu , du dépét des minutes et expéditions extraordinaires 'du conseil , du dépôt des minutes du conseil privé, quand il cesserait d'être en activité, des dépôts existants au Louvre etaux Augustins; enfin des minutes du conseil de Lorraine. — Un garde et des commis devaient être pré* posés à la conservation de ce dépôt, dont l'inspection était confiée à la ville de Paris.
16. Cependant l'assemblée nationale voulut donner à ses archives pour l'avenir l'importance qui s'attachait à sa propre . existence. En conséquence , un décret des 7-13 septembre 1790 leur attribua le titre d'archives nationales et statua par son article premier : « Qu'elles seraient le dépôt de tous les actes qui établis* » sent la constitution du royaume, son droit public et sa distribu- » tion en départements (1). » Ce décret fixa le traitement, les fonctions de l'archiviste qui devaient être renouvelées au bout de six ans , et ses attributions et obligations relatives au dépôt qui lui était confié.
. IS. Pendant le séjour de l'assemblée nationale à Versailles , les archives furent placées dans une salle attenante à cette assemblée ; lorsqu'elle se rendit à Paris, les archives furent immédiatement transportées dans la bibliothèque des Feuillants ; plus tard on les établit aux Capucins de la rue Saint-Honoré. Outre les actes émanés de l'assemblée, une foule d'objets précieux provenant d'offrandes y furent réunis : on y voyait des livres , des médailles, des estampes , des bustes , etc. On y fit déposer les pièces trouvées dans l'armoire de fer aux Tuileries (L. 33 Juillet 1793),
9. Les salles des archives, les boreanx et cabinets, seront meublés et fonmis anx dépens du trésor public; mais il ne sera rien fourni aux dépens du trttoor poMie, soit en meubles, soit en objets de consommation , dans le h>gement de l'archiviste ; il ne pourra même y être rien transporté des objets destinés an service des archives.
10. Lorsque les archives seront établies dans le local qui leur sera destiné , il y sera attaché na garçon de bureau , aux gages de six cents livres. Il sera payé cent livres pour un frottenr.
11. Lesardiives seront ouvertes pour répondre anx demandes du public, trois jours de la semaine , depuis neuf heures do matin jusqu'à deux heures, et depuis cinq heures après midi jusqu'à neuf heures ; mais on ne pourra entrer dans les salles et cabinets de dépôt que pendant le jour; jamais il n^ sera porté ni feu ni lumière.
13. Il sera tena aax archives des registres et des répertoires de toutes les pièces qui y seront déposées. Les registres, cotés et parafés par chaque feuillet « seront destinés à enregistrer jour par jour les pièces qui entreront aux archives; ils serviront d'inventaire, et ce sera d'après ces registres que l'archiviste rendra compte des pièces qui lui seront confiées. Lés commissaires auront soin de les inspecter tous les mois, pour s'assurer s'ils sont tenus en règle; ils pourront d'ailleurs se laire ouvrir les archives pour les visiter, à tel jour et heure que bon leur semblera. Les répertoires destinés à la recherche des pièces seront au nombre de trois, servant l'on de table chronologique, l'un de table nominale, et le troisième de table des matières.
13. L'archiviste veillera à ce que les pièces qui concernent les travaux des différents bureaux et comités soient remises aax archives à mesure que les travaux desdits bureaux et comités cesseront, ou que lesdites pièces n'y seront plus nécessaires.
14. Les actes et pièces déposés anx archives ne pourront être emportés hors des archives qu'en vertu d'un décret exprès de l'assemblée nationale.
15. Les oayements pour les traitements ordinaires seront faits sur le simple mandat de l'arcbivisle; les payements pour les fournitures et dé-
{»enses extraordinaires seront faits surdes états arrêtés par l'archiviste et es commissaires; mais tous les^iayements s'acquitteront directement au trésor public, entre les mains et sur U quittance des personnes anxqndks ils seront dus, de manière qu'en aucun cas et sons aucun prétexte l'archiviste et les personnes attachées aux ardûves ne puissent toodftr d'autres deniers que ceux de leur traitement personnel.
16. Tous les ans , à l'ouverture de la séance de la législatnrs» Parchiviste fera imprimer et disiribtfer à chacun des membres de la l^^atnrs l'état des dépenses faites pour les archives pendant le cours de l'année, ensemble une feuille indicative des pièces déposées aax archives et de leni distribution générale, afin de faciliter les demandes de ceux qui anroit besoin de les consulter, et afin aussi que l'on puisse s'assurer da nmiatien
I st du progrès de l'ordre dans la distribution et la consorvatian dact éépéU
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tes procës-verbaax de la consUtalion (L. 31 acùt 1795 ) , etc. — Elles étaient administrées très<sévèrement. Aux députés seuls appartenait le droit d'y pénétrer à toute heure du Jour. L'archiviste était tenu d'y habiter; deux commissaires pris dans le sein de l'assemblée et renouvelés à chaque législature , prenaient connaissance de leur situation et en rendaient compte (V. le texte du décret du 7-13 sept. 1790). Enfin des décreU, des 27 déc. 1791, ordonnant un Inventaire général , 10 octobre 1792, relatif au complément à fournir aux archives, 20 février 1793, prescrivant la réunion au Louvre des différents dépôts énoncés dans le décret du 8 août 179C, complétèrent leur organisation. Ces décrets sont purement d'exécution et nous nous abstenons de les rapporter.
19. Bientôt on songea à réunir, conformément au principe posé par le décret des 7-24 août 1 790, dans le même locai et sous la garde d'un seul dépositaire toutes les grandes collections de titres et documents existant à Paris et qui étaient : le dépôt des minutes extraordinaires du conseil, placé au Louvre-, celui des minutes du conseil privé, situé à Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie \
(1) 12 bramaire an 2 (2 novembre 1793). — Décret qni divise en denx sections les dépôts nationaux dont la réunioD a été ordonnée par décret des 7 août 1790 et 20 février 1 793.
Art. 1. Les dilTérents dépôts dont la réunion a été ordonnée par Part. 1 dtt décret da 7 août 1790 , et le dépôt dit de la maison du roi , dont était dépositaire de citoyen Léchevin , seront réunis et formeront deux dépôts ou sections des arcnives nationales , sous les ordres et la surveillance immédiate de Tarchiviste de la république.
2. La première do ces sections contiendra les titres , minutes et registres qui concerneront ia partie domaniale et administrative , ce qui a rapport aux biens des religionnaires fugitifs , et les titres concernant les domaines de la république , qni étaient dans les greffes des ci-devant bureaux des finances des différents déparlements ; et le tout sera réuni au dépôt du Louvre, dont est dépositaire le citoyen Gbeyré.
3. La seconde section contiendra tout ce qui peut intéresser les monuments historiques, la partie judiciaire et contenlieuse , et sera particulièrement formée des dépôts de Sainte-Croix-de-ia-Bretonnétie , de celui dont était dépositaire le citoyen Léchevin , connu sous le nom de dépôt de la maison du roi (à Texceplion des titres con'tenus dans ces dépôts , qui concerneraient la première section). Cette seconde section réunira déplus tout ce qui se trouvera la concerner dans les autres dépôts.
4. Chaque dépositaire aura trois mille livres de traitement , ainsi quMl avait été réglé pour le garde des dépôts réunis par Tart. 2 du décret du
5. Le dépositaire de la première section aura deux commis, un premier commis , à raison de dix-buit cents livres par an , et nn second commis , à raison de quinze cents livres do traitement ; et le dépositaire de la seconde section n^aura qu^un seul commis, à raison de dix-huit cents livres d'appointements.
6. Le citoyen Mallct, nommé garde général des dépôts réunis, par le conseil exécutif , en exécution du décret du 7 août 1790 , et dont le titre est éteint par le présent décret, et les fonctions réduites à celles do dépositaire de la seconde section , touchera les appointements de trois mille livres attribués à ceUe place , à conipter du quartier dVtobre 1792.
7. Les frais de bureau pour chaque section sont fixés à mille livres par an.
8. La municipalité de Paris fera incessamment remettre aux denx sections des archives nationales , chacune en ce qui la concerne , les titres , minutes et registres qu'elle a fait enlever des différents dépôts , et le ministre de IMntérieur en rendfra compte h la convention nationale.
9. Le ministre de l'intérieur donnera des ordres pour le prompt déplacement des titres qui existent dans le dépôt de Sainte-CroixHdo-la-Bre(onnerie, et des minutes du conseil de Lorraine , déposées dans une maison, de Haalefeuille ,.afin que ces maisons soient vides dans le courant do la première décade du mois de nivôse de la présente année , ou avant le !<>' janvier 1794 (vieux style); ces déplacements se feront en présence lie deux commissaires du conseil exécutif et des deux dépositaires, qui feront le triage , sur l'inspection des liasses et cartons, des titres qui concerneront leurs sections respectives, dont sera dressé bref état; et il en Ecra usé ainsi dans les autres dépôts.
10. Le ministre de l'intérieur donnera également des ordres pour que tes appartements joignant le dépôt du Louvre, et dontCoqneley de Chaussepierre , précédent garde du Louvre , avait disposé au profit de l'Académie des sciences , soient incessamment remis à la disposition da dépositaire de la première section.
il. Il fera de même disposer le local nécessaire dans les appartements qu'occupaient les académies supprimées, pour y placer les dépôts des titres, minutes et registres qui doivent former la deuxième section.
if. Le citoyen Lemaire , garde du dépôt des Augustins et des Petits*
celui des Augustins , dit des Petits-Pères , oh de trouvaient les arrêts de commandement et autres; celui des minutes du conseil de Lorraine, conservées dans une maison de la rue Hautefeuilie, et celui de la maison du ror, dans lequel étaient consenés les titres et états des grands officiers de la couronne, les originau\ des édits , déclarations et lettres patentes enregistrées dans k\ tribunaux supérieurs , les minutes des arrêts du conseil ettoui ce qui était émané dudit conseil, relativement aux généralités ds Paris , Orléans , Poitiers et la Rochelle. Cette mesure fut ordo*^née par un décret du 12 brumaire an 2 (1). Les archives furent divisées en deux sections : la première, contenant les titres doma* niaux et administratifs, elle fut i^tablie au Louvre; la deuxième, composée de tout ce qui avait trait à l'histoire , à la Justice et au contentieux , elle fut placée au palais de Justice.
On prit aussi des mesures pour assurer dans les dépactements la conservation des titres et documents provenant des monastères et autres Institutions supprimées. — V. tn/rd, le J 2.
18. Tel était l'état des choses lorsque parut le décret du 7 messidor an 2 (2). Ce décret déclara que les archives établies
Pères, qui est resté en activité do service, touchera son traitement jasqu'au quartier d'octobre dernier exclusivement.
13. Le citoyen Laurent, garde du dépôt de Sainte-Croix-de-la-Brctennerie , touchera son traitement accoutumé jusqu'au quartier d'octobro 1792 exclusivement, époque à laquelle le citoyen Mallet est entré en activité de service à ce dépôt.
14. Les art. 30 du décret du 3 septembre 1792, 6, 7 et 8 de celai da 20 février dernier, seront exécutés sans délai.
(2) 7 me?s. an 2 (25 juin 1794).— Décret concernant rorganisalîoo des archives établies auprès de la représentation nationale.
La convention nationale, après avoir entendu le rapport des comités de salut public, des domaines , d^aliénation , de législation p d'instruction pabliquc et des finances , décrète :
Batet fondamentales de Vorganisation, Art. 1. Les archives établies auprès de la représentation nationale sont un dépôt central pour toute la république.
Ce dépôt renferme
1" La collection des travaux préliminaires aux états généraux de 1789, depuis leur convocation jusqu'à leur ouverture.
Le commissaire des administrations civiles , de police et des tribunaoi , fera rétablir aux archives tout ce que le département de la justice avait retenu ou distrait de cette collection.
^ Les travaux des assemblées nationales et de leurs divers comités;
3"^ Les procès-verbaux des corps électoraux;
À"* Les sceaux de la république;
5** Les types des monnaies;
6** Les étalons des poids et mesures* On y déposera :
7" Les procès-verbaux des assemblées chargées d'élire les membres do corpslégislatif etceux du conseil exécutif;
8** Les traités avec les autres nations;
9*^ Le titre général , tant de la fortune que de la dette publique;
10^ Le titre des propriétés nationales situées en pays étranger;
11<» Le résultat computatif du recensement qui sera fait annuellemeDi des naissances et décès , sans nomenclature , mais avec distinction da nombre d'individus de chaque sexe ; le tout dans la forme et à Tépoque qui seront déterminées pour la confection du tableau de population prescrit par l'art. 6 du décret du 12 germinal ;
12<» D'après ce qui sera réglé par l'art. 4 ci-dessous, l'état sommaire des titres qui existent dans les divers dépôts de la république , notamment ' à Versailles dans celui des affaires étrangères , et à ¥9xi% dans ceux de divers départements du ci-devant ministère;
13« Tout ce que le corps législatif ordonnera d'y déposer.
Au corps législatif seul appartient d'ordonner le dépôt aux archiveii
3. Tous dépôts publics de titres ressortissent aux archives nationalt^^ comme à leur centre commun , et sont mis sous la surveillance du corpslégislatif et sous Itnspection du comité des archives.
4. Dans tous les dépôts de titres et nièces actuellement existantes, oa qui seront établis dans toute l'étendue do la république, il sera formé un état sommaire do leur contenu, suivant une instruction qui sera dressée; et une expédition de chaque état sera fournie aux archives.
5. Les préposés à la garde des diverses agences executives, étabh'esoa qui pourront l'être, ne sont point exceptés des dispositions des deux articles précédents , sans préjudice de leur subordination immédiate, et de leur correspondance directe déterminée par les lois.
6. Tous les titres domaniaux, en quelque lieu qu'ils existent, appar* tiennent au dépôt de la section domaniale dos archives, qui sera établie k Paris , et sont dès à présent susceptibles d'y être transférés, sur la première demande qu'en fera le comité des archives»
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luprèt dé la feprésenUUon nationale seraient un dépôt central pour toute U république (art. 1 et 3) } conOrma la division en
7. Les lois des 4 et 7 sept. 1790, 27 déc.1791 et 10 oct. 1792 , conf ornant rorgantsalioo et la police des archives, sont maiotenoes daos toutes leurs dispositions.
Dtoûion générale et triage dee titreim
8. Le comité des archives fera , sans délai , procéder an triage des titres domaniaux qui peuveitt servir aa recouvrement des propriétés nationales ; et qaelqne part qaMIs soient trouvés, notamment dans les dépôts iodiqttés par Part. 12 ci-dessoos , ils seront renvoyés à la section doroa- «iale , dont il sera parlé ci-après; et Tétat en sera foarni de suite aa co- Û\é des archives, qui le fera passer à celui des domaines.
9. Seroat dès à présent anéantis 9 1* Les titres parement féodaux;
2* Ceux qoi seront rejetés par an jugement contradictoire , dans la forme prescrite par les décrets;
3* Ceux qui , D*étant relatifs qn^à des domaines déjà recouvrés et aliénés, seront reconnas urètre plus d'aucune utilité ;
4* Ceax qui contiennent des domaines définitivement adjugés depuis 1 790.
10. La comité fera procéder également, dans les greffes de tous les tribanaux supprimés, aa triage de tontes les pièces qui seront jugées nécessaires au maintien dei propriétés nationales et particulières, pour être ensoile, diaprés son rapport et celui du comité de législation , statué par la convention.
11. Sont réputés nécessaires aa maintien de la propriété tous jugements contradictoires et transactions judiciaires ou bomologaées en justice , couteiaat adjadication, cession , reconnaissance, échange et mise en possession d'héritages fonciers, immeubles réels , droits incorporels non féodaux et conditions de jouissance improprement appelées servitudes.
12. Le comité fera trier dans tous les dépôts de titres , soit domaniaux , soit judiciaires, soit d'administration , comme aussi dans les collections et cabinets de tous ceux dont les biens ont été ou seront confisqués , les chartes et manii5crits qui appartiennent à Thistoire, aux sciences et aux arts, ou «.ni peaTent servir à Pinstruction , pour être réunis et déposés , savoir : à Paris, à la bibliothèque nationale; et dans les départements, à celle do chaque district; et les états qui en seront fournis aa coaûté dn archives seront |Mir loi transmis aa comité d'instructioa publique.
13. Les plans et cartes géographiques , astronomiques oa marioes , trouvés dans les dépôts et cabmels dont il a été parlé dans l'article précédent, seront réonis au dépôt général établi à Paris pour la formation des cartes.
14. Les livres imprimés qui sont actuellement aux archives seront , h rcxception des recueils reliés des distributions faites aux assemblées, déposés à la bibliothèque nationale; et la destination des tableaux, gravures,* médailles el autres objets relatifs aux arts, qui sont aux archives, sera déterminée d'après l'examen qu'en fera faire le comité d'instruction publique ; et réciproquement, les manuscrits qui intéressent le domaine et la fortaoe publique, et qui pourraient se trouver à la bibliothèque nationale , seront renvoyés à la section domaniale des archives.
Mcigene éPexécuticet du triage»
15. Aa moyen du renvoi qui sera fait aux bibliothèques des chartes el manoscrtts spécifiés en l'art. 12, le surplus des titres existant hors de renccinte des archives est partout divisé en deux sections, l'une domaniale, Tantro judiciaire et administrative.
16. Pour parvenir au triage prescrit, il sera choisi des citoyens versés dans la connaissance des chartes , des lois et des monuments ; leur nombre , qnt se pourra excéder celui de neuf, sera déterminé par le comité des archives, dans la proportion qu'exigeront les besoins do service.
17. Ces citoyens seront proposés par le comité des archives et nommés par la convention. Leur réunion sera désignée sous le nom à^agenee temporaire dee titrée»
1 8. Leurs fonctions ne dureront que six mois, à compter da jour où ils eotreront en activité.
i 9. Dans chaque département , le triage sera fait par trois citoyens qui auront les connaissances requises par l'arU 16. Us prendront le titra de fripcaiM <m triage,
20. Néanmoins , dans les départements où se trouTeront plosieors grands dépôts provenant des anciens établissements publics , tels que les ci-devant parlements, chambres des comptes, cours des aides , bureaux de finances , etc., le nombre des citoyens chargés de l'opération du triage pourra Hre aogmenté jusqu'à concurrence de neuf, snr les observations de l'adftinistration principale du département, préalablement soumises aa comité ies archives.
21 . Les citoyens qui sercjpt préposés an triage seront présentés par le comité des archives et nommés par la convention ; ils seront surveillés dans cbaque district par l'agent national , et termineront leur travail dans quatre mois aa plus tard , à compter du jour de leur nomination.
S3. Tous les dépôts desUitres et pièces leur seront ouverts et soumis h leurs recherches ; et partout où le décret du 5 nov. 1790, relatif aux cbarf fiers des ci-devant chapitres et monastères , n'a pas reçu sa pleine exécution^ tous scellés qui sj trouveraient encore apposés seront le>'és à
deux sections , section domaniale etsectiOD Judiciaire; ordonna la division générale et le triage des titres, et créa à cet effet nne
première réquisition des préposés an triage et à la poorsuite do l'agent na« tional du district.
23. Tous les détenteurs on dépositaires de titres iDanascrits , on antres pièces spécifiées en l'art. 12, et appartenant à la république , excepté les agents en activité auxquels il en aurait été confié pour l'exercice de leurs fonctions, seront tenus de les remettre, ou au moins d'en faire la déclaration , dans un mois, à l'agent national du district de leur domicile , à peine d'être déclarés suspects. Les préposés au triage sont autorisés à visiter fes cabinets des anciens fonctionnaires publics ou de leurs héritiers, qui n'auraient fait aucune déclaration pendant le mois , à la charge , 1* d'être accompagnés de l'agent national ou d'un commissaire par lai délégué , qoi pourra mettre le scellé sur les objets qu'il jugera appartenir à la nation ; 2^ de ne rien extraire qu'après avoir rendu compte au comité 'Siei archives et reçu de nouvelles instructions.
24*. 11 sera de suite fait et envoyé au comité des archives on inventaire des titres domaniaux , qui resteront |)rovi8oirement dans les dépôts respectifs où ils se trouvent jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
25. Les pièces susceptibles d'être envoyées aux biblioth^ues des districts, d'^rès l'art. 12 , le seront par l'agent national, sur la désignation des préposés au triage.
26. Les pièces relatives à l'ordre jadiciaire , et qui sont dans les grefles ou autres dépôts, seront divisées en deux classes, destinées l'one à être anéantie et l'autre conservée provisoirement.
27. Les préposés an triage formeront ces deux classes diaprés les principes établis par l'art. 11 , et désigneront l'une et l'autre par des étiquettes » portant respectivement ces mots : anéantir j coneerver; ils en adresseront un bref état an comité, conformément à Part. 4, et ils en confieront la garde provisoire aux greffiers des tribunaux, partout où la réunion en a été précédemment faite aux greffes. A l'égard des dépôts de ce genre qui se tronvereient séparément établis, ils resteront provisoirement à la garde de ceux qui en sont chargés.
28. Les agents nationaux auront droit de surveillance sur tous les dépôts, sans exception , et ils adresseront au comité, ainsi que les préposés au triage, leun observations sur le mode de conservation , sur le nombre et la qualité des concierges, et sur les frais de garde.
Formation dee dépote à Parie,
29. L'agence temporaire des titres s'occupera, aussitôt qu'elle sera mise en activité , du triage de tous les titres qui existent à Paris , et do l'examen des inventaires qui seront envoyés des départements.
50. Elle désignera ceux des titres domaniaux qui seront susceptibles de l'anéantissement , dans les cas prévus par l'art. 9.
31. Elle proposera le renvoi à la bibliothèque nationale de toutes les pièces qui doivent y être réunies, aux termes de l'art. 12.
32. Elle distinguera, dans la section judiciaire , les pièces qoi doivent être anéanties ou conservées provisoirement, en rangeant dans cette dernière classe celles qui sont essentielles aa maintien de la propriété, conformément à l'art. 11.
33. La conservation du dépôt auquel le triage réduira chacune des deox sections domaniale et jadiciaire sera confiée , à Paris , à deux dépositaires» un ponr chaque section.
34. Ces deux dépositaires seront présentés par le comité des archives » nommés par la convention et subordonnés à l'archiviste.
35. Ils seront logés dans Penceinte du local où seront établis les dépôts respectifs.
36. Le dépositûre de la section domaniale aura droit do faire toutes les recherches qu'il croira nécessaires dans la section judiciaire, d'en extraire, sous son récépissé , les pièces et registres dont il anra besoin , d'entamer et de suivre les correspondances relatives aa recouvrement des domaines de la république.
Diepœitione giniraUe*
37. Toot citoyen pourra demander dans tons les dépôts , anx jonrs et aux heures qui seront fixés, communication des pièces qu'ils renferment x elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement, et avec Im précan* lions convenables de surveillance. Les expéditions on extraits qoi en se* ront demandés seront délivrés à raison de quinxe sous du rôle.
58. Tous citoyens qui avaient produit, dans des procès terminés on non, des titres non féodaux on des procédures, seront admis à les réclamer avant la clôture du triage ordonné par le présent décret ; et , ee délai expiré, leun productions seront supprimées. Les dépositaires sont anto* risés à les remettre avant ce terme à ceux qni justifieront qu'elles lenr s|k partiennent , et à la condition d'en fournir leur décharge (*}.
39. Toute nomination faite jusqu'à ce jour, par quelque autorité et sons quelque dénomination que ce soit, notamment dans la commune de Paris « d'agents préposés anx triage et inventaire ou à la garde des titres et pièees, quelle que soit leur nature , est expressément annulée , et tontes opéiations commencées cesseront immédiatement après la publication dn piésent dé*
(*) Ce délai fot pi«ro|é Jaiqi'M !•' vendémiaire an 4, par décret «odalnda 32 plttvidM aa 3.
roiumissiOQ eenlraie établie à Paris soos la dénomination d^agence lemporotra du triage des titres (art. 6, 8, 13 , etc.)- Dans chaque département le triage dut être fait par des citoyens qui eurent le titre de {(reposés au triage. Le décret détermina les attributions de ces commissions par les art. 8 et suivants, 15 et suivants. — JI déclara au reste que les lofs des 4 et 7 sept. 1790, 37 déc. 1791 et 10 oct. 1792, contenant l'organisatton et la police des archives, étaient maintenues dans toutes leursdispositions(art. 7).
Un décret du 3 bruro. an 3 établit au palais de justice la partie Judiciaire des archives nationales à laquelle tous les dépôts judiciaires de Paris durent être réunis. Un autre décret du 17 frim. même année ordonna spécialement la réunion des titres, minutes et registres de la police municipale, contentieuse et correctionnelle do Paris , à la section Judiciaire des archives. — Par des décrets en date des 6 et 14 frim. an 3, qu'il est inutile de rapporter ici , la convention nationale avait indiqué les dépôts dans lesquels seraient réunis à Paris les titres formant les archives domaniales, et réglé les frais et dépenses de ces archives. Enfin un décret du 14 vent, an 4 décida qu'il serait créé à l'usage des représentants une bibliothèque dépendant des archives.
Une loi du 23 vent, an 4 disposa d'un autre côté que tous les titres, papiers et registres provenant des tribunaux extraordinaires, révolutionnaires et des conseils militaires seraient remis sur-le-champ à Paris aux archives Judiciaires, et pour les départements autres que celui de la Seine, aux greffe^ des tribunaux criminels. Une autre loi, du .5 germ. an 3, fil remettre à ces archives les minutes des ci-devant commissaires du Ch&telet. A peu près à la même époque , l'archiviste Camus fit verser à la section domaniale la majeure partie des papiers de la chambre des comptes , supprimée avec les autres chambres en 1791. — — Il ■ ■ ._ . *
cret. NéaomoÎDS , les gardiens actuels des grciïes et autres dépôts cooti- DaeroDtprovisoiremeDl d^eo être chargés , jusqu'à ce qu'il | ait été pourvu, et il leur sera tenu compte do leurs salaires.
40. Les employés aux archives nationales , et les adjoints des commissions exécatives établies par lo décret du 12 germinal, ne sont point compris dans la suppression prononcée par l'article précédent*
Frais dei triaget et traitement des divers agents»
41. Chacun des membres de l'agence temporaire des titres , institaée à Paris par les art. 16 et 17, recevra douie livres par jour, pendant la durée de son travail , et sera payé chaque mois à la trésorerie nationale sur sa quittance visée de trois membres du comité des archives , sans autre formalité.
42. Chacun des préposés au triage, institués pour les départements ar l'art. 19, recevra dix livres par jour, et en sera payé chaque mois par e receveur du district, sur sa quittance , visée de ragent national, sans
antre formalité.
43. Les dépenses accessoires qu'exigera le triage seront proposées par les comités des archives et des finances à la convention , qui en réglerais montant.
44. Chacun des deux dépositaires des sections domaniale et judiciaire établies à Paris par l'art. 33 aura 4,000 livres de traitement et un commis à 2,400 livres.
45. Le comité des archives présentera chaque mois à la convention , k dater du 1*' thermidor, l'aperçu sommaire des progrès du triage , dont il sera rendu par lui un compte général, lorsque lo travail sera terminé, ainsi que des dépenses qu'il aura nécessitées.
46. Tous agents employés jusqu'à ce jour au triage on h la conservation des titres, à l'exception des citoyens à l'indemnité desquels il a été pourvu par les art. 12 et 13 du décret du 1 2 brumaire , adresseront au comité des archives , savoir : directement pour ceux qui sont à Paris, et à l'égard do ceux qui sont dans les départements , par l'intermédiaire et avec Pavis motivé de l'agent national de chaque district, l'état do ce qu'ils prélondront leur rester dû pour leurs précédents services , légalement justifiés.
47. La remise ou l'envoi do ces états se fera dans deux mots'^, pour tout délai , à compter du jour do la publication du présent décret , pour être ensuite définitivement pourvu , sur le rapport des comités des archives et des finances , au payement do tous les arrérages de traitement restés en «ooffrance.
48. Les décrets des 12 brumaire sur les archives nationales, et 10 frimaire concernant les domaines aliénés sont rapportés dans tout ce qu'ils eontiennent de contraire au présent décret.
(1)5 brum. an 5 (26 oct. 1796). — Loi qui ordonne la réunion , iaas les chefs-lieux de dénartement, do tous les titres et papiers acquis à Ja république (Résolution du 19 vend.).
Le conseil des anciens , adoptant les motifs de la déclaration d'urgence iiui précède la résolution ci-après , approuve l'acte d'urgence.
!•• Les opérations relatives au clasiement et lu triage dos titres dans toute l'étendue de la république avaient été piacée$ dans les attributions du ministre de la Justice par la loi du 11 frim. an 4; mais cette loi fut rapportée par celle du 21 prair. suivant j qui transporta cette attribution au ministre des finances,» Attendu que Popération avait pour objet la recherche des domainei nationaux. »
90. La commission temporaire du triage des titres subsiste sous le nom d'a^encs temporaire du triage des titres Jusqu'à la loi du 4 vent, an 4, qui déclara que toutes les agences seraien* supprimées à compter du 1*' germinal (21 mars) même année. Celte agence resta dissoute depuis lorsjusqu'au 5 floréal suivant^ époque à laquelle un décret du directoire exécutif la fit revivre sous le nom de bureau du triage des titres^ composé de huit hommes de lettres, deux déchiffreurs et quatre expéditionnaires. Ce bureau passa, peu de temps après, de la surveillance du ministre des finances sous l'autorité du garde général des archives. Bientôt une loi du 3 brum. an 5 (1) suspendit Popération da triage dans tous les départements, excepté dans celui de la Selse et dans les départements réunis, en laissant aux administrations centrales le soin de rassembler au chef-lieu tous les titres et papiers dépendant de chaque département. Enfin un arrêté dt 1*' pluv. an 9 supprima à Paris le bureau du triage des titres, et dès lors le travail rekitif aux archives nationales se trouva concentré encore une fols sous la direction da garde général.
9 t. La révolution du 18 brumaire vint apporter une notable modification au principe même de la constitution des archives. En effet, à la suite de la proclamation de la constitution de Pan 8, un arrêté consulaire, en date du 8 prairial de la même année (2), régla de nouveau Porganisation des archives et attribua au pre-
(Suit la teneur de la déclaration d'urgence et do la résolution du 19 vendémiaire.)
Le eoisoildos cinq-cents, considérant que la conservation dos titres et papiers acquis à la république exige leur réunion prompte dans des dépôts publics ;
Considérant que lo triage de ces dépôts , ordonné par la loi da 7 ne», an 2, entraîne des dépenses considénblos , et que ee travail peut Hn «ajourné sans inconvénient.
Déclare qu'il y a urgence.
* Le conseil , après avoir déclaré Porgence , prend la résolution suivante :
Art. 1. Les administrations centrales de département feront rassembler, dans le chef-lieu du département , tous les titres et papiers dépendant des dépôts appartenant à la république.
2. Lo directoire exécutif poorra autoriser leur placement provisoire dus les édifices nationaux , à la charge d'en rendre compte , en dedans de tteis mois, au corps législatif, qui statuera définitivement.
Ce placement sera fait , autant <}u'il sera possible , dans les édifices destinés aux séances des administrations centrales de déparlement.
S. Le directoire exécutif fera procéder immédiatement au triage des dépôts existant dans les départements réunis, à l'effet de recueillir des reo' seigncments sur la consistance des domaines nationaux.
Il est autorisé à nommer, h cet effet , lo nombre do préposés nécessaire.
Il rendra compte au corps législatif, sous trois mois, du nombre des préposés et de leur traitement.
4. Dans les départements autres ^e celui de la Seine et les neuf départements réunis, l'exécution de la loi du 7 mess, an 2 demeure sospendae.
5. Le directoire exécutif est chargé de faire acqulttert d'après l'avis des administrations centrales de département et sur les fonds mis à la disposition du ministre des finances, les indemnités qui sont dues aux préposés du triage , pour lo travail fait jusqu'à l'époque de la publication de la présente loi.
6. 11 n^est pas défo^ aux dispositions des lois des 18 brum. et 7 mesi. an 2 , quant aux archives de la république*
(2}8 prair. an 8(28mail800).^Arrêté relatifau placement et à l'organisation des archives nationales.
Art. 1. Les archives nationales, ainsi que les deux sections qniei dépendent, connues sous le nom d'archives judiciaires et d'arcbivei domaniales, seront établies dans les lieux qui seront désignés par les consuls.
2. Les archives nationales resteront, quant à présent, dans la partie des bâtiments du palais du Corps législatif qu'elles occupent; la section judiciaire restera au palais de justice; lasection domaniale sera transporté du palais national des Sciences et des Arts, dans le local qui sera incewamment désigné.
3. Toutes les pièces, actes et autres objets déposés aux archivN ^us' qu'au 4 nivêse demioTy y demeurenNit sans qu^ii en soit rien dislraitr
mier consul le droit de nomioatlOB du garde général qjiï avait été déféré à rassemblée nationale par Part. 3 précité du décret du •IS sept. 1790.
19. Nous ayons tu que las arcbives suivirent l'assemblée constituante lorsqu'elle se rendit à Paris. Après le 10 août 1790, SB les transporta aui Tuileries , lorsque la convention se fut établie dans ce palais; elles occupaient le premier étage, depuis le pavillon de l'Horloge Jusqu'au pavillon de Flore, ce dernier compris. A la suite du 18 brumaire, le prender eonsul ayant flié sa résidence aux Tuileries, la représentation nationale fut établie sn palais Bourbon, qui prit le nom de palais du Corps législatif, et les arcbives y furent immédiategient réunies. Elles y restèrent jasqn'en 1808.
18. Les événements poUtiqnes n'apportèrent aucune modificalloo dans la situation du garde général des arcbives. Le repré- Mnlant Camus avait élé nommé à la suite du décret du 13 sept. 1790. Quoique la durée de l'exercice des fonctions de garde général eût été fixée d'abord à six ans par l'art. 5 du décret du 13 sept. 1790, et sauf réélection. Camus se maintint dans son onploi sans que la loi ait été exéculée, et par Peifetdu consente- ■enl tadie du gouvernement. Cet arebiviste étant mort en 1804, le savant Daunou M cboisi pour lui succéder. 11 entreprit l'immense travail de classement qui était la conséquence des triages déjà opérés. 11 créa une classification exacte et commode, et c'est à lui qu'on doit fexislence des arcbives en un tout régulier, quoique les parties en soient parfaitement distinctes.
14. Daunou ayant donné une impulsion considérable aux tra* vans, OA apprécia l'ineonvénlent de laisser le grand dépét des arcbives au palais Bourbon, d^à occupé en grande partie par le corps législatif. En conséquence, par un décret en date du 6 mars 1808, Napoléon ordonna l'acquisiUon de l'bétel Soubise, qui fut aflèelé aux arcbives. On commença sur-le-cbamp le transport des Ijlres, lequel ne fut cependant terminé qu'en 1809. La section judiciaire ne fut pas comprise dans cette mesure, et elle est restée an palais de Justice. Les arcbives furent dès lors divisées en six sections : 1* section législative; %• section administrative; 3* section bislorique; 4* section topograpbique; 5* section domaniale; 6* section Judiciaire. Ces six sections furent en outre subdivisées en vingt-quatre séries, désignées par les vingt-quatre lettres de l'alpbabet (Macarel et Boulatignier, 1. 1, p. 538 et s.) Quant à la contenance de cbacune de ces séries, V. n* 30.
14. Les conquêtes que la France avait laites sous le régime fanpérial procurèrent un énorme accroissement aux arcbives, qui parurent dès lors destinées à devenir le grand dépôt central de tous les documents du midi et de foccident de l'Europe. De 1810 à 1813, on conduisit à l'bôtel Soubise 103,435 tinsses, registres on volumes d'arcblves pontificales; 12,049 idem des archives diTPiémont} une portion des arcbives espagnoles; 35,339 idem des arcbives germaniques. On devait encore transporter à Paris les parties d'arcblves triées en Hollande, à Gènes, à Parme, à Florence, à Plaisance, à Pise, à Sienne, à Spolette, à Perusia, à Genève, à Grenoble et à Dijon. — ^Tous ces accroissements furent Ms que le local de Pbètel Soubise devint insufl9sant et qu'on ftet
L'arthiviste y fera apporter, sans délai, les actes des deax conseils et des conmissioBS légistalives qui n^y ont pas encore été déposés.
4. Il sera proposé an corps lécislalif une loi pour défermioer la satore, la forme et les époqoes des dépôn qui doirent être faits aox archives aaliobaies par divers corps cooslUoés de la république. — Les actes on pièces qui oat élé déposés aux archives depuis le 4 oivése deroier y seront conservés, ainsi que les dépôts qui pourront y être faits nltérieuremeot en vcrta des règlenents ou arrêtés du sénat conservateur, dn corps législalff oa du tribaoaU
5. Les travaux ordonnés et commencés anx archives ponr la rédaction ci impression des tables analytiques, des procès-verbanx des assemblées BAttooales et autres objets, seront continués.
6. Il sera rendu compte aux consuls, dans le délai d^nn mois, de Pétat des travaux faits par le rareau du triage des titres, de ceux qui pourraient Tester à faire d^aprte les titres qui sont encore dans ce dépôt.
7. La bibliothèi|ue établie auprès du corps législatif demenrera provisoirement sous la direction de Farcbiviste dans leiocal où elle est actoelletneot placée. — Le salon de lecture on conférence passera h la disposition da ccffps législatif, et b dépense sera prise sur les fonds qui lui sont assignés. — La bibliothèque sera ooverte aux membres do sénat conserva^ tev, da tr^nnaty du csrps législatif et du conseil d'Ëtat.
obligé de créer une succursale aux Minimes de la place Royale ei de louer deux maisons dans la rue des Quatre-Flls, où Pou pinça les bureaux. Cet état de choses ayant fixé l'attention de l'empereur Napoléon, il résolut de le faire cesser par une de ces créations / gigantesques seules en harmonie avec ses grandes entreprises > et avec les conquêtes qui avaient procuré à la France une masse Imposante de documents précieux. Un décret en date du 3f mars 1812 ordonna la construction d'un palais des arcbives, d'un pa^ lais de l'université et d'une école des beaux-arts. Il était ainsi conçu, en ce qui concerne les archives : « ArL I. 11 sera construit, entre le pont d'Iéna et le pont de la Concorde, sur le quai de la rive gauche de la Seine, un édifice destiné à recevoir toutes les archives de l'empire, et devant contenir un emplacement de cent mille mètres cubes. •— 3. Les plans seront conçus de ma* nière que le quart de cet établissement puisse être utilisé dès que la construction en sera achevée et que Ton puisse successivement procéder ainsi à la construction des antres quarts. Des espaces seront même réservés en fbrme de jardins, afin que, par la suite du temps, on puisse doubler l'établissement, si cela devient nécessaire.— S. Ces bâtiments seront construits tout en pierre et en fèr, sans qu'A antre aucun bois dans leur construction. » -— L'exécution de ce décret vint échouer devant les événements politiques qui suivirent peu de temps après.
9B, Les désastres de l'empire «Lorcèrent une action funeste sur les archives. Après la restauration, les étrangers vainqueurs réclamèrent d'abord la restitution de tout ce qui leur avait été enlevé. Un grand nombre de personnes ayant appartenu à l'ancien régime soit par leurs familles, soit par elles-mêmes, obtinrent la remise de leurs titres séquestrés (iendantla révolution; enfin les établissements publics eux-mêmes ne restèrent pas étrangers aux tendances désorganisatrices de ce grand établissement, et quelques-uns se firent livrer des documents précieux en alléguant que ces documents les concernaient spéclalemeni.
99. En 1816, les fonctions de garde général des ardiives, ayant été retirées à Daunou, furent confiées à H. de la Bue, qui les occupa pendant tout le cours de la restauration.
Les archives, durant la période de la restauration, ne Itarent l'oldet, de la part du gouvernement, d'aucune mesure directe véritablement importante. Toutefois, des ordonnances des 23 fév. 1831, 16 Juill. 1833 et 1 1 nov. 1829, organisèrent une école des ' Charles dont les cours devaient avoir lieu simultanément aux ar* cbives et à la bibliothèque royale, école destinée à former des archivistes paléographes susceptibles d'obtenir ensuite, par préférence à tous autres candidats, la moitié des emplois qui viendraient à vaquer dans les bibliothèques publiques (excepté la bibliothèque de la rue Richelieu), les arcbives du royaume et les divers dépôts littéraires (V. v« École des chartes). Un arrêté ministériel, en date du 31 Juill. 1829, contresigné Martignac, établit en outre aux archives une nouvelle section sous le nom de section départementale, dont le but était le classement et la conservation des Inventaires, que les départements avaient reçu ordre de fournir de tous les titres qu'ils possédaient*
Après 1830, Daunou, rendu à ses fonctions, se vit eon
8. L'archiviste sera nommé et révocable par le premier consul; Il sem 8008 son autorité immédiate. Il lui proposera les mesures nécessaires ponr la sûreté du dépOt des archives.
9. Le traitement de Tarchiviste est, à compter dn l** nivôse dernier, de la somme de 10,000 fr. Il sera tean d^habtter au lieu où les archives nalionales sont ou seront établies; il ne* pourra s'absenter sans la permission du gouvernement.
10. L'archiviste nommera les employés de ses bureaux, les gardiens et employés des dépôts sous ses ordres. Il en présentera chaque année l'état, avec la fixation de leur traitement, 4 l'approbation dn premier coa^ sul. Il présentera en même temps l'état des dépenses nécessaires anx archives et à la bibliothèque.
11. Chaque année, d'après ces étals, Il sera demandé an corps législatif un fonds pour les archives nationales. L'archiviste, après avoir arrêté l'état de dépenses de chaque mois, l'adressera an ministre da riolérieur, qui l'ordonnancera. — Les fonds pour les neuf derniers mois de l'an 8 et pour les premiers mois de l'an 9 seront tels qu'ils ont été réglés par les lois des 3 nivôse et 25 ventôse derniers.
12. L'archiviste rendra compte, chaque année, des fonds mis h sa dis* position, de la manière qui a été on qui sera réglée par les divers admi** nistratenrs des dépenses publiçncs.
ses
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Iraint de supprimer la^ ^ectlon déparlementale, par le molK que les départements ne répondaient point à l'appel du ministre et qu'il ne fut fait en tout que le dépôt de sept inventaires. — Quant k l'école des chartes, eiie fut retirée des archives par arrêté ministériel.
Z9. Les archives étaient restées depuis l'an 8 sous la surveillance supérieure du mhiistre de l'intérieur. Le décret de 4812 maintint ce principe » qui a été consacré depuis par l'art, i de l'ordonn. du 6 avril 1834 sur les attributions des divers ministères.^ependant, une ordonnance du il mai 1851 avait détaché la section Judiciaire de la garde générale, pour la placer dans les Attributions du ministère de la Justice. Cette ordonnance a été rapportée par celle du 21 nov. 1836 (1), qui a replacé toutes les sections des archives dans les attributions et sous Ja surveillance du ministre de l'intérieur. — Une ordonnance du 5 août-8 sept. 1840 a nommé M. Letronne garde général des archives du royaume* en remplacement de M. Daunou, décédé. Enfln, et par application de l'art. 7 de la loi du 24Juin. 1845(2), les archives du royaume ont été réorganisées principalement quant à leur personnel par une ordonnance du roi en date du 5 Janv. 1846 qui constitue sur cette matière le dernier état de la législation réglementaire.—^V. D. P. 46. 3. 42.
SO. Il nous reste maintenant à faire connaître l'état des diverses sections des archives et les services dont elles se composent. Cet état, avant Tord, du 5 Janv. 1846, était le suivant, selon MM. Macareiet Boulatignier,que nous avons déjà cités (3).
l<i Section législative, — Cette section se divise en quatre séries représentées par les lettres A , B , C , D. — La première série contient huit collections différentes de lois. — La seconde réunit cinq collections des procès- verbaux des assemblées nationales. — Dans la troisième se trouvent les pièces annexées aux minutes des procès-verbaux des assemblées nationales. — La quatrième se compose des papiers des comités et des députés en mission.
2® Section adminiitraiive, — Cette section forme également quatre séries ; la première sous la lettre E , avec le titre : Administration, gouvernement, maison royale; la seconde, sous la lettre F, s'Intitule Ministères^ la troisième, sous la lettre G, a trait aux administrations spéciales ; la quatrième, sous la lettre H, réunit les papiers concernant les administrations locales.
3*^ Section historique. — La section historique se compose également de quatre séries , sous les quatre lettres J, K , L , M. La série J comprend le trésor des chartes et le supplément du trésor des chartes. — On a réuni dans la série K les monuments historiques provenant du triage des titres et qui peuvent élre consi^ dérés comme le complément du trésor des chartes. — La série L concerne les monuments ecclésiastiques. La série M se divise en quatre titres : 1*' Ordres militaires et religieux; 2* Instruction publique; 3" Généalogie; 4« Mélanges.
4® Section topographique. — Cette section se divise en deux séries, sous les lettres N et 0. La première se compose des cartes géographiques', hydrographiques, astronomiques et historiques. La deuxième comprend les cartes et plans qui ont rapport à la description de hi France, ainsi que des mémoires de statistique.
5® Section domaniale. — Elle se compose de cinq séries , représentées par les lettres P , Q , R , S , T. — Sous la lettre P, on a placé tout ce qui provient de la chambre des comptes; sous la lettre Q,les titres domaniaux, distribués avec soin par département; sous la lettre R, les titres spéciaux des domaines des princes; sous la lettre S , les titres des bfens des communautés
(1) 21 Doy.-7 déc. 1836. — Ordonoance da roi qui rapporte celle du 11 mai 1831 , relative à la section judiciaire des archives du royaume.
Lodis-Philippb, etc.; —Vu i^ordonnance du 11 mai 1831, qui place dans les attribalioos da ministère do la justice la section judiciaire des archives da royaume; — Considérant qn^anx termes de Tord, du 6 avril 1834, l'administration des archives du royaume est rentrée sous Tautorilé do notre ministre de rintérleur; — Considérant qae la section judiciaire ne comprend pas seulement les pièces extraites des greffes des anciens tribanaux de Paris, mais encore les actes tirés des dépôts des conseils privés et des finances et du ministère de la maison du roi, et les archives do la thancelierie et da parlement, documents d'un grand intérêt administratif et politique, qaMl convient de ne point isoler du dépôt central des archives dn royaume; *- Considérant, enfin, qu'en rendant à Padministration des archives da royaume ia surveUlance de celte partie des archives, placée précédemment par la loi dans ses attributions, il n'en résultera pour l'au-
rellgieuses) sous la lettre T, les papiers du séquestre, confiscations et ventes.
6^ Section judiciaire. — Cette section placée ^core actoelliy ment au palais de Justice, se divise, comme la précédente, en cinq séries, sous les lettres V, X, Y, Z, ETC, ainsi quMl suit : V, grande chancellerie et conseils; X, parlement de Paris; Y, Chàtelet; Z, cours et Juridictions civiles; ETC, tribunaux criminels extrap ordinalres.
La division qui précède a été changée par Tart. 1 de l'ord. da 5 Janv. 1846 qui a réduit les sections à trois: i^ historique ^ 2<» administrative , Z^ Judiciaire.
St. indépendamment de ces six séries , les archives possèdent aussi une bibliothèque réunie par Daunou , et qui renferme do treize à quatorze mille volumes relatifs à l'histoire nationale.
S9. Il parait que les chambres, les ministères, les tribnnau supérieurs et autres établissements publics, ne font pas aux archives des versements aussi réguliers qu'on pourrait le désirer, et qui , seuls, assureraient la réalisation de la pensée de centralisation qui a présidé à la créationde cet établissement. Sans doute, il est désirable que les archives centrales n'absorbent pas ceqai doit rester dans les archives particulières des chambres, des ministères et autres grands établissements publics; mais, ainsi qu'on l*a fait remarquer, les papiers conservés dans ces archives n'y sont convenablement placés que pendant un certain nombre d'années, qu'il faudrait déterminer par une loi et après lesquelles tous ce» documents Iraient naturellement prendre leurs places dans les archives du royaume.
SS. Les art. S et suivants de Tord, précitée du 5 Janv. 1810 déterminent le personnel des archives , le traitement, le mode de nomination du garde général et des autres employés, leurs altri« butions, les conditions du surnumérariat , celles du noviciat pour les aspirants aux fonctions d'archivistes dans les départe* ments.
Aux termes de l'art. 15 de la môme ordonnance, le garde général doit adresser chaque année an ministre de l'intérieur: 1« un rapport sur les travaux exécutés dans les archives; 3«un état sommaire des versements de papiers opérés par les diflcrents corps constitués de l'État et par les administrations centraies; 3<> un rapport sur le travail des chefs et des employés, et des dispositions relatives à leur avancement.
84. Il est indispensable , dans un intérêt essentiel de conser* vation, que la police des archives soit tenue sévèrement, et qu^on ne puisse, sous aucun prétexte, emporter les pièces qui y sont déposées. La loi des 7 et 13 sept. 1790 porte en conséquence : Art. 14. « Les actes et pièces déposés aux archives ne pourront être emportés hors des archives , qu'en vertu d'un décret exprès de l'assemblée nationale. » — Ces dispositions ont été confirmées plus ou moins explicitement par les règlements spéciaux, relatifs à la tenue des archives. — V. v« Compulsoire.
86. Mais aux termes des dispositions de l'art. 57 de la loi do 7 mess, an 2 , tout citoyen peut demander dans tous les dépôts, aux Jours et heures qui seront fixés, communication des pièces qu'ils renferment. Eiie sera donnée sans déplacement et avec les précautions convenables de surveillance.
SO. Les parties intéressées peuvent toujours aussi se faire délivrer des expéditions des actes déposés aux archives* L'art. 7 de la loi des 7-12 sept. 1790 , porte à ce sujet : « Les expéditions qui seront délivrées des actes déposés aux archives, seront signées par rarchiviste, scellées d'un sceau qui y sera appliqué. Les
torilé judiciaire aucun empêchement de consulter les anciens titres qni se rattacheraient aujourd'hui à des contestations d'intérêts privés; — Sur \s rapport de notre ministre de l'intérieur. '
Art 1. Notre ordonnance du 11 mai 1831 est rapportée. — La section judiciaire des archives est replacée dans les attributions et sous is surveillance de notre ministre de rintérieur.
(3) Cet article est ainsi conçu : « Avant le l*' janv. 1845, TorganisatioB centnde de chaque ministère sera réglée ^r une ordonnance royale insérée au Bulletin des lois : aucune modification ne pourra être apportée qut dans la même forme et avec la même publicité. »
(S) Ces autecrs ont tiré la plupart de leurs renseignements à cet égard, ainsi qu'ils en avertissent, d'une notice publiée par M. P. Lasalie, Toq des employés des archives , dans Touvrage intitulé Paris pittoresque.
cxpédftMws délivrées en cette forme sont authentiques et feront pleine foi en jogcment et ailleurs: «—Quant au droit à payer à l'archiviste pour ces expéditions, il est fixé par l'art 57 de la loi do 7 mess, an 2 , à 75 cent, par rôle. Pour rinlerprétation de celle disposition, V. inf., n» 68, les décisions ministérielles relaUves a ux archives départementales.
Le produit de la recette est versé dans les caisses de TÉtat*, Je montant est nécessairement variable. ^41 a été en 1834 de 1,757 fr. , et en 1835 de 1,823 fr. , ce qui annoncerall que les résultats sont à peu près les mêmes chaque année.
S7. Do principe posé dans l'art. 7 de la loi du 7 sept. 1790 , il résulte , et c'est aussi la doctrine émise par M. Merlin, Rép., v^ Archives, que s'il arrive que dans une contestation on soit obligé de chercher quelque extrait de pièces conservées .aux archives , on n'est point tenu d'appeler les parties adverses pour en faire la collation avec elles, parce que cet extrait n'est pas la collation d'un titre présenté par un particulier sans caractère; c'est au contraire une expédition qui , étant signée de l'officier préposé , doit produire le même effet que l'expédition délivrée par un notaire, lorsqu'il a reçu la minute de l'acte. Dans ce cas , la signalure da dépositaire suffit pour en assurer la fol. — V. v» Compul-
soire.
S9. Les archives générales du royaume peuvent fournir des documents précieux aux propriétaires d'anciens domaines et aux communes; elles renferment une immense quantité de titres^relalils aox biens féodaux ou communaux, aux domaines engagés , aux biens des établissements publics et de bienfaisance. Elles peuvent fournir aussi les déclarations faites autrefois par toutes les communes pour le payement du droit d'amortissement ou do nouvel acquis. Ainsi, dans le cas où quelqu'un des propriétaires que nous venons d'indiquer n'aurait pu , après des recherches vainement faites dans les archives locales, retrouver les titres établissant ses droits d'usage de propriété ou autres , il peut s'adresser au garde des archives générales et obtenir une recherche. Si le titre est retrouvé , Il sera conmiuniqué ao demandeur, ou bien s'il le demande 11 lui en sera délivré expédition (art. 7 et 11, L. do 12 sept. 1790).
S9. Les documents renfermés aux archives sont susceptibles d'avoir une très-grande importance historique. Aussi , en 1834, le ministre de l'instruction publique (M. Guizot) , a établi près de loi one commission chargée de compulser , examiner toutes les archives de la capitale et de correspondre avec toutes les sociétés savantes des départements. Dans un rapport fait au roi le 27 nov. 1834, il annonce que ces recherches ont déjà procuré les monuments inédits les plus curieux pouvant servir à l'histoire nationale. Un crédit de 120,000 fr. a été voté pour ce travail scientifique.
§ 3. — Des archives de la couronne.
AO. La création des archives de la couronne a été décrétée par une ordonnance du roi en date du 3 août 1824 (1). — Elles forment aujourd'hui une des dépendances de la liste civile. Le règlement annoncé par l'art. 8del'ord. précitée n'a jamais été rendu public.
(1) 5 août-8 nov. 1824. — Ordonnance du roi portant créadon d'ar-
cbîTtsdelacoaronne. ^.^ . i . • ._
Iioais , etc. ; — Sur le compte qui noofl a été rendu par le ministre ser rétaire d'État de noire maison , de la nécessité de réunir dans un seul déliai les titres , actes et pièces qui concernent la propriélé du domaine de la tooronne , et sur la demande qui a élé faite de la formation de ces archives, dans l'intérêt de l'État, par le ministre secrétaire d'État an département de» finances , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1. Les titres, actes, pièces et documents servant à l'établissement Iti la propriété des immeubles qui composent la dotation de la couronne «seront réunis dans des archives spéciales , confiées à la garde d'un archi- \ Isle , et placées à Paris dans l'un de nos bâtiments.
S. L'archiviste de la couronne sera nommé par nous, sur la présentation du minisire secrétaire d'État de notre maison, qui recevra son scr-
3.*n sera placé sous les ordres de faulorité du ministre secrétaire d'Éfal de notre maison.
4. Dans un délai de six mois, à compter de ce jour, les titres , actes et yi^ccs ci-dessus désignés, devront être déposés aux archives de la cou-
$ 4. — Des arelUvesdes mmistires et du eonsetl â*Eîai.
4t. Sous le consulat et sous l'empire, le secrétaire d'État gardait les minutes des traités et de tous les actes émanés du chef de l'État; il délivrait à chaque roinislère des expéditions authentiques de ceux de ces actes qui intéressaient son départe* ment. Sous la restauration , les ministres prétendirent qu'en leur qualité de secrétaires d'État , les minutes des actes de l'autorité royale concernant leur département devaient rester entre leur s mains , et il fut fait droit à leur demande. Chaque ministère a donc ses archives indépendantes des archives générales du royaume , et qui ont pour pour base les lois et les actes du pouvoir royal qui se réfèrent spécialement à ses allribulions. Lo conseil d'État a aussi les siennes qui sont considérées comme une sorte de dépendance du ministère de la justice. Nous allons , d'après MM. Macarel et Boulatignier, 1. 1, p. 552 et suiv., don« ner un aperçu sommaire des ressources principales que renferment ces dépôts.
49. V Ministère de la justice et des cultes, — Les archives ùà ce ministère se divisent en quatre grands corps , savoir : les archives dites de la chancellerie de France, celles de l'ancienne secrétairerie d'État, celle»du conseil d'État, et celles des cultes.
Les archives de la chancellerie contiennent, parmi leurs plus précieux documents, les registres de l'ancienne chancellerie de 1765 à 1792. — Viennent ensuite les originaux : — 1* Des lois depuis 1789 jusqu'à ce Jour, en exécution de la loi du 5 nov. 1790 (art. 1 et 3) -, de celle du 1 7 juin 1 79 1 (art. 82 et 84) ; de la con- . stitulion de 1791 (tit. 3, ch. 4, sect. 1 , art. 3); de la loi du 5 août 1792 (art. 4); de l'arrêté du 28 niv. an 8 (art. 3) et du sénatus-consulte organique du 28 flor. an 12 (art. 159) ; — 2* Des ordonnances du roi prescrivant la publication des traités et conventions ; — 3** Des ordonnances et décisions royales contresignées par le garde des sceaux; — 4® Des diverses ordonnances contre-signées par le président du conseUs et d'autres ministres; — 5^ Des avis du conseil d'administration établi près le ministère de la Justice, depuis 1822 ; — 6* Des arrêtés du ministre de la Justice, à partir de l'an 4; — 7<* Des circulaires du ministre de la Justice à partir de 1790; — 8<* Des arrêtés du comité de législation de la convention , déposés en vertu de l'arrêté du directoire du 1*' niv. an 4.
A cêté des originaux dont il vient d'être fait mention , se trouvent des ampliations : — 1^ Des décrets impériaux et autres actes du gouvernement rendus antérieurement à 1 8 1 4, sur le rapportdu ministre de la Justice; -— 2<» Des décrets, ordonnances, etc., transmis par les divers ministères pour l'insertion au Bulletin des lois ; — Z^ des avis du conseil d'État.
Les archives de la chancellerie possèdent aussi le registre constatant la promulgation des lois en exécution de l'ordonnance du roi du 27 novemb. 1816; les anciens tableaux de publication de l'an 4 à 1816; le répertoire des décisions du ministre de la justice; les papiers et registres du ministère qui ne servent plus à l'usage habituel des bureaux.
Enfin les archives de la chancellerie renferment une bibliothèque précieuse par les collections de lois, règlements et documents de Jurisprudence et de législation.
ronne parles intendants ou administrateurs de la liste civile qui en seraient détenteurs.
5. L'archiviste de la couronne est ankirisé à reqnérir de la part de tout dépositaire ou officier public la remise des titres ou actes concernant la propriété du domaine de la couronne , ou an moins des expéditions en bonne forme pour ceux de ces actes dooties aiinutes doivent rester dans les dépôts publics.
6. 11 exercera, au nom et sous l'autorité du ministre secrétaire d'État de notre maison, les actions nécessaires pour obtenir, en cas de refod do la part de tiers , la remise des titres dont il s'agit.
7. Les titres, actes et pièces déposés aux archives de la couronne ne pourront être déplacés que par autorité de justice, ou sous l'autorisation ev presse du ministre secsétaire d'État de notre maison. L'arcbivisto pourra en délivrer des copies collationnées ou des extraits aux intendants et ad« ministrateurs de la liste civile.
8. Le règlement d'administration qui déterminera Tordre et la tenue des archives de ia couronne, l'emplacement de ces archives et le traitement de l'archiviste, seront incessamment déterminés par nous, sur le rapport du ministre secrétaire d'État de notre maison.
La secUon appelée archives delà secrétatrerie d'État a la plus grande importance. Elle «e compose de trois grandes divisions.
La première porte la désignation de Régime conventionnel. Elle renferme d'abord les papiers du comité de salut public, c'est-àdire ses actes, sa correspon fiance ainsi que les actes et correspondances des représentants du peuple en mission, ses délégués, l en outre d'autres papiers provenant de divers comités des as- 3 mblées constituante et législative et de la convention elle-même 1 789 à 1793), du conseil royal constitutionnel et du conseil exé- ! ut if provisoire (1792 à 1794).
La seconde, intitulée Régime directorial^ contient les minutes des arrêtés du directoire exécutif et celles de sa correspondance avec les ministres et les commissaires-, les rapports des ministres et des autres agents du directoire; des correspondances diverses et une foule d'autres pièces se rapportant au gouvernement de
cette époque.
La troisième section a pour litre : Régime consulaire-impérial, La secrétaircrie d'Étal, créée sous le consulat (28 niv. an 8) devint, sous l'Empire, un des déparlements ministériels les plus Importanls. C'est là qu'aboutissaient et de là que partaient tous les actes du gouvernement. En effet, le ministre secrétaire d'État, toujours près de l'empereur, assistait à tous les conseils qui avaient* lieu en dehors du conseil d'État et y tenait la plume-, il était, en outre, chargé de faire signer les travaux du conseil d'État et des divers ministres , et quelquefois appelé à refaire ces derniers-, il distribuait les ordres de l'empereur ; il avait la conservation des minutes de tous les actes et des rapports ministériels. SI l'on se rappelle la prodigieuse activité du gouvernement impérial et rimmensilé des travaux de réorganisation entrepris par jni , on comprendra l'importance des documents que doit renfermer celte section des archives du ministère de la justice. Parmi les documents précieux qu'elle renferme , on signale les papiers du cabinet particulier de Napoléon, où se trouvent les minutes de ses lettres.
A la restauration , les ministres furent chargés dn contreseing, et la secrétaircrie d'État disparut. En 1817, une ordonnance royale fit passer lesarchiveide la secrétaircrie dans les attributions du garderies sceaux et les conserva an Louvre, édifice qui a l'avantage d'une position centrale à l'égard des différentes administrations.
43. Les arcliives du conseil d'État comprennent: — l«Tous les travaux du conseil, rapports, lois et pièces qui ont servi à leur préparation, décrets, avis et décisions-, les minutes de ces actes signées par les présidents de section et les rapporteurs, depuis le 4 nivôse an 8 jusqu'au 18 avril 18i4; — 2» Les ordonnances, avis ou décrets délibérés en conseil d'État depuis et y compris les Cent-Jours. — Celle section ne s'est pas augmentée dans la proportion qui devrait résulter de son existence. En effet, aujourd'hui chaque comité a ses archives spéciales, cl ne fait que de très-rares et incomplètes remises aux archives générales du conseil. Le comité de législation et de justice n'en fait même aucune. Il garde dans ses archives non-seulement les dossiers de toutes les affaires contentieuses,mais encore les minutes des décisions rendues sur ces affaires depuis 1815. Aussi ses seules archives renferment-elles aujourd'hui plus de 12,000 dossiers; — 3° Les minutes des arrêts, procès-verbaux, rapports, conclusions et correspondance de l'ancien conseil des prises-, — A^ La collection de tout ce qui a été imprimé pour les travaux du conseil d'État; — 5° La collection des imprimés distribués par le corps législatif et par 1rs deux chambres; — G<* En\iron 50 registres; — 7° Enfin une bi!)!iolliè{]ue que le conseil d'État tient de la munificence du roict riiicon-i l^on o»ivragrs de législation, de jurisprulencoctd'adminislralion, au noîubre d'cmiron 3,650 volumes. 4!1. Les archives du rainislôrc dos cultes ne remontent pas à une époque antérieure aux prcniières négociations relatives à la téorganisation du culte en France, aprèsla révolution de 1789, e'est-à-dire à l'an 9. Un arrête du garde des sceaux, à la date du 7 juillet 1837, a ordonné le classement des documents appartenant à ces archives qui étaient dans une grande confusion. Ce classement a produit les résultats suivants : \^ La collection générale des dossiers relatifs aux alTiiires traitées dans le ministère qui embrasse le culte catholique, les cultes non catholiques et la comptabilité! 2^ les registres de correspondance qui contiennent toute la
ARCHIVISTE. — S
('( rrospondancedu ministre des cultes depuis la création du mlnis* tère en 1802. Là se trouvent toutes les questions relatives à U réorganisation du culte , traitées par les personnes qni avaient concouru aux négociations du concordat et l'application des principes qui ont guidé le gonvernement impérial dans celte œuvre difficile.
45. 2^ Ministère des affaires étrangères. — Les archives du ministère des affaires étrangères contiennent: 1* La collecUoft des traités, conventions, ratifications, pleins-poovoirs et autres documents de même nature, formant un ensemble de 5,783 pièces originales dont quelques-unes remontent au 13* siècle; — 2« Les correspondances diplomatiques et consulaires. Elles remontent à des temps très-reculés; mais elles sont mieux en ordre et plus complètes depuis le règne de Louis XIV. Elles forment un ensemble de plus de 40,000 volumes, parmi lesquels les correspondances politiques comprennent seules plus de 10,000 volumes ; — 3^^ Une collection de caries géographiques comprenant plus de 20,000 cartes; — 4® Une collection de documents topographiques, composée de rapports relatifs à la démarcation des limites du royaume avec les États circoovoisins aux différente > époques de notre histoire; elle forme plus de 400 volumes ou cartons. La cens rvation des archives du ministère des affaires étrangères et les soins qui s*y rattachent sont confiés aune direction spéciale du ministère des affaires étrangères qui renferme un directeur, un sous-directeur, un commis principal, trois rédacteurs de tables analytiques y cinq commis , un géographe et un topographe.
La section des chancelleries au ministère de affaires étrangères renferme un dépêt qu'il Importe de signaler. Ce dépôt a pour objet les titres et renseignements relatifs à l'état civil des Français et des étrangers; aux successions et recouvrements que des Français ont à poursuivre dans tous les pays où la France a des agents, les renseignements, commissions rogatoires, actes judiciaires, certificats, etc. Ce dépôt renferme plus de 6,000 documents relatifs à des actes de l'état civil des Français passés en pays étranger. 11 est superflu d'en démontrer l'importance et l'utllité; chaque jour on le consulte pour des partages de successions et pour des constatations de droits qui seraienllort difficiles à déterminer s'il n'existait pas.
46. 3° Ministère de la guerre* — Le ministère de la guerre a ses archives propremeiit dites où sont déposées des pièces qui ne servent plus d'instrument à l'administration courante et qui se rattachent surtout au personnel, à la comptabilité et en général à l'administration de la guerre; mais les véritables archives du département de la guerre , celles qui ont une importance si considérable pour l'administration, pour l'art militaire et pour l'histoire nationale , se trouvent au dépôt de la guerre.
Cet établissement est un des plus Importants que possède la France. On en fait remonter l'origine à l'année 1688, sous le ministère de Louvois. Avant lui , chaque ministre de la guerre avait eu ses bureaux chez lui. 11 en résultait de graves abus pour la conservation des papiers du ministère. Louvois fit réunir à l'hôtel du ministère de la guerre à Versailles tous les papiers relatifs à ce département, et successivement les correspondances des généraux et du gouvernement vinrent s'y ajouter. Le ministre avait lui-même la direction immédiate de ce dépôt. Transféré d'abord aux Invalides , ramené de nouveau à Versailles , puis re« conduit à Paris vers la fin de 1791 , le dépôt de la guerre se composait, à cette dernière époque, de 3789 volumes in-folio, sans compter 152 volumes supplémentaires et les carions dei pièces destinées a être reliées. Cette collection n'a une suite ré* gulière qu'à partir de l'année 1635 (vol. 33), bien qu'elle remonte à 1571. On trouve même quelques pièces antérieure^ de 1035 à 1570; on adonné à cette première collection le nom d'anciennes archives. Le classement des pièces qui la constituent a consislf d'abord à former des registres de la correspondance des gêné* ranx par ordre de dates, en les distinguant seulement par guerres différentes; on divisa cette correspondance en deux parties, la p^e^'iièI'o contenant les lettres des généraux, et la seconde les minutes ou orifrinaux des réponses du roi et des ministres. Chamiilard fit ajouter à chaque volume des sommaires des matières, et par suite , le précis des opérations militaires de Tannée , sous le titre d'avertissement.
kliC:..\':Ji. — ak(::..vî:ji£.-^§ s,.
T/^4Mti^'6te£4fl$ehQ6â?AVi»0i«i^4fe]»réAroIaiioo,eD 1791. ^OBtteépo^ueoùUguQire avec r£uii0^p»r4»ss^t déjà imm 4A j^précU bieatôt i'uUIilé qu*il seraM possible de relirer d'un établissement qui contenait une coUeclioo de travaux militaires et .upograplilques de l'ancienne France , et des reiiseigoeincnts de «.•^«hte espèce sur les ressources des puissances étrangères. On
u^à dOQG k l'organiser. Un règlement émané du roi, à la date ' u ^d ^ril 1792, déciaja que le dépôt de la guerre contenait: — 'i' jûfeonrespoodaQce des généraux et des ministres pendant les UcrAîèresgiMrres* les détails les plus circoDstauciés sur les Bkoa- >A0ieoVs 4e nos arjKiées, les reconoaissances les pius étendues W ie pays où elles <mt agi , Je prccis Iiii^toriquc des catnpagues au siù/àùj^ de la fin du siècle précédent , fondé sur les pièces orillinales; eolbi , partie des décisions importantes du gouvernement relatives aux mouvements militaires; — 2^ Les cartes de la plus grande partie de Aas<^set de nos {routières, qui eut été levées 4MI paries officiers du génie , au par les iDgéo leurs géographes j&i]Ùalres,les dessins à la main des camps occupés par nos armées es Âiienu^e » une collection des principales cartes gravées de Unies les parties de l'Europe , et un très-grand nombre de plans et de gionolres composés par les officiers de l'état-major de i't. jiée.
J.c même r^lementordonna l'inventaire de tout ce qui existait auUépôtile la guerre et fixa les lonctions habituelles du directeur ù' ce dépôt. Sous le gouvernement républicain et Impérial, le (lepût de la guerre reçut beaucoup d'accroissement , surtout par suite des travaux géograplùques et topographiques qui furent Ciéculés,
A la restauration , une ordonnance royale ^ date du i*' août i8i4 voulut réorganiser cet établissement, a Le dépôt de la guerre, porte l'art, i'' de cette ordonnance , destiné à recueillir et conserver les ardûves historiques , les reconnaissances et les méiDOires militaires , à conserver les plans et cartes manuscrites propres au service du gouvernement des armées et des administra- UODS, aies faire graver et publier, chargé enfin de tout ce qui tient am opérations 4ie la topographie , sera sous les ordres d'un chef sopérieur choisi parmi les officiers généraux de l'armée de terre et qui aura le titre de directeur générai du dépôt de la guerre. »
Depuis 1830, et par suite d'une ordonnance du 2â fév. i85l , le dépôt de la guerre forme une des grandes divisions du ministère de la guerre, comme centre d'administration , à laquelle se rattachent principalement les opérations militaires, géodésique et topographiques du corps royal d'état^najor.
Qnant aux collections du dépôt, ce sont, outre les archives anciennes qui forment , ainsi que nous l'avons dit , près de quatre mille volumes , 1® deux mille cartons de pièces originales modernes; 2^ plusieurs centaines de volumes et de cartons renfermant des mémoires descriptifs , à raison de cinquante mémoires chacun environ ; 5* plus de cinq mille cartes gravées dont plusieurs en un assez grand nombre d'exemplaires , non compris celles qui s'impriment au dépôt; A^ huit cents cartes manuscrites 9t des plans ou dessins précieux de marches et de batailles ; 5* environ quarante mille cinq cents feuilles des cartes du fonds ia dépôt ; 6® une bibliothèque qui compte environ vingt-trois mille volumes imprimés et manuscrits, et une collection précieuse d'atlas; 7® des tableaux et des objets d'art.
Aux termes de l'art. 00 c. civ. , Iqs registres tenus dans les corps de l'armée pour y inscrire les actes de l'état civil doivent être déposés aux archives delà guerre à la rentrée des corps ou armées sur le territoire du royaume. — V. v® Acte de l'état civil.
47. A^ Ministère delà marine, — Le département de la marine possède , comme celui de la guerre, les archives du ministère et Do dépôt de cartes et plans , composé principalement des travaux ies ingénieurs hydrographes qui ont pour but de mettre à la disposition de la navigation des cartes présentant , aussi exactement que possible , l'hydrographie des côtes de France et des divers parages dont ia connnaissanco est nécessaire à la sûreté des navigateurs. — Les archives du ministère de la marine reaionlentà la fin du ministère de Colbert; établies originairement à fiaint-Germain-en-Laye , elles fu^entsucccssi^eillenl transportées de SaiDt*Germain à Paris, dans un pavillon situé au fond du Jardin des Pelils-Pèrcs, puis de Paris à Versailles. Elles viennent d'être ramenées de nouveau à Paris dan^ riiotel du iiiiui.^tc.c
oii un bâtiment a été construit tout exprès pour les recevoir.
Le premier dépôt se compose d'environ quinze mille crrloris ou registres renfermant une immense quantité de pièces remontant jusqu'à l'orijiine de la création de la lùarine en France et qui sont relalJNos au p; r.-onnel et à l'adiuinislralion des colonies et des ports, à l'clal cisil des colons, à l'hittoire dcsfçuerrcs et des ex-" pédilions L:aril;:ii."s, aux lra\aux et auxapprovisi'mnemcntsdes arMMu.ii\, a.:x pr;>es cl ^.'néniiv'nicul à loulos les ailaii j.-: qui concernent le (' :»arlon]ent do la warine. Malheureusement cette importante collection offre des lacunes ronsidérablo.-:. Le dépôt dos archives est dirijié sous la surveillance du secrétaire général du minisière par un chef de bureau a>dnt sous ses ordres un souschef et six employés.
Le dépôt des cartes et plans de la marine est institué dans le but de fournir, tant à la marine militaire qu'à celle du commerce, des caries marines exactes de toutes les parties du monde et de contribuer, soit par ses travaux propres, soit par le moyen des correspondances qu'il entrelient avec les établissements analogues des autres nations et par ia réimpression des publications faites à rétranjrer, aux progrès de l'indrographie maritime et des sciences géographiques en général. Aux termes d'une ordonnance du rci» en dule du 6 juin 1814, les travaux du corps des ingénicuis h\t:ro;-r. 'plies aboutissentau dépôt du ministère de la marine. Ces ingénieurs étudient les côtes et les divers parages soumis à leurs investigations, placent des signaux, opèrent des sondages et iuûiqueiit les écueils et les divers dangers que peut rencontrer la navigation. Le résultat de ces travaux est placé dans ies archives du dépôt de la marine. On y place aussi les éditions fatles sur des cartes dressées par ies ingénieurs hydrogiaplies des gouvernements étrangers.
£n résumé, depuis 1814 jusqu'à la fin de 1S36 , le dépôt de la marine a publié trois cent cinquante-huit feuilles dont plusieurs coni:)rei.i;ent deux et trois plans-, dix-sept tableaux de vues, qualre-vingt-onze tableaux d'observations de marées, indépendamment des atlas des voyages scientifiques exécutés parles corvettes ruranie,la Coquille, l'Astrolabe et la Favorite, formant cent vin5l-t;oiscarle>; enlln , trente-huit instructions nautiques, routiers ou méuioires, soit originaux, soit traduits , ont été publiés au dépôt dans le même temps. — Cet exposé suffit pour Justifier la haute considération dont cet établissement Jouit en France et à l'étranger.
L'État vend aux particuliers les ouvrages publiés par le dépôt de la marine comme ceux publiés par le dépôt delà guerre; mais à partir de 1833 le ministre delà marine a voulu que le prix de vente du commerce fût réduit au seul équivalent des dépenses de papier et d'impression , toutes les autres dépenses restant à la charge de l'Etat. Le ministre s'est ainsi proposé , dans l'intérêt public, de mettre ces ouvrages à la portée des moindres armateurs et des capitaines du commerce.
4$. 5^ Ministère de ^intérieur, — Malgré les nombreuses remises qu'il a faites aux archives générales du royaume, le ministère de Tintérieur possède des archives spéciales qui ne sont pa.- sans importance. Ces archives renferment: — 1» Une cotlecllou générale des édits , arrêts , lettres patentes , règlements et ordonnances des rois de la troisième race , classée par ordre de matières dans quatre centdeux carions ; — 2^ Une collection des décrets rendus depuis le consulat jusqu'à la fin de l'empire, deux cent soixante et un cartons. Les originaux de ces décrets, les rapports et pièces à l'appui sont déposés aux archives de la secrétairerie d'État ;— y ô^ Une collection des originaux des ordonnances royales, avec les' pièces et plans qui y sont cotés pour y être anneiés, depuis la res* tauration jusqu'au 20 mars 1815; — 4® Une collection des décrets' rendus pendant les cent jours , Jusqu'au retour de Louis XVllI ,! plus les actes de la commission de gouvernement , les originaux v sont aux archives de la secrétairerie d'État (V. $up.^ n^ 42); — 5^ Une collection des originaux des ordonnances royales rendues depuis le 7 Juill. 4815 Jusqu'à ce jour avec les pièces qui j sont annexées; au nombre des annexes se trouvent aussi des plans, notamment tous les plans des villes dont les alignements ont ét6 arrêtés par le roi; — &* Une collection des originaux des arrêtés du ministre de Tintérleur depuis janvier 1812 jusqu'à ce jonr; — 7<> Un recueil des feuilles de travail du comité de rintérieur : depuis 1811 jusqu'à ce jour^ — 8' £nûn« les archives de l'ancien
ministère de la policé générale (jui se composent : des circulaires et instructioDS depuis lacréation du ministère de la police (12 niv. an 4) Jusqu'à nos jours -, de la correspondance administrative depuis la division de la police générale en quatre arrondissements (21 mess, an 12) jusqu'en 1814 ; delà suite de cette correspondance jusqu'en 1850 j des états des condamnés parles cours d'as- ""ises et les tribunaux correctionnels depuis 18U jusqu'à nos rirs; des états de grâces et commutations de peines, comme ciossus; des dossiers des forçats évadés des bagnes ; des dossiers <N\s forçats et condamnés décédés*, du classement particulier des i lïaires politiques depuis l'an 4 jusqu'en 1830; des arrêtés de jadiation, élimination et amnistie accordées aux émigrés, jus- (lU'en 1814. Les dossiers des demandes sur lesquelles les arrêtés sont intervenus sont déposiés aux archives générales du royaume depuis 18â9.
49. Q^ Ministère de l'agriculture et du commerce. — Ce ministère est d'institution trop récente pour avoir des archives; cependant une des branches de ce ministère, la direction générale des ponts et chaussés et des mines, possède deux dépôts, l'un d'archives , l'autre de plans qu'elle a toujours tenus isolés des archives du initii^lère rinlérieur, alors même qu'elle en faisait partie. — Les arcliives contiennent les circulaires, les documents statistiques et autres concernant la direction, les pièces relatives à la coraplabilKé et les dossiers de toutes les affaires se rattachant aux diirércntcs branches du service. — Le dépôt des plans renferme des cartes routières et hydrographiques, des plans de routes royales et départementales, de chemins de fer , de rivières et canaux navigables , de ports maritimes , de conunerce, d'usines et de concessions de mines.
50. 1^ Ministère des finances. — Quoique le ministère des finances ait fait à diverses époques des envois considérables aux archives générales, il possède encore dans ses archives spéciales des documents précieux pour l'histoire de l'admlnistratlOD de la fortune publique depuis 1791.
61 . Il y a dans les ministères une foule de papiers qui y sont conservés provisoirement , et qui ne sont pas assez importants pour être conservés déQnitivement , soit dans les archives générales du royaume, soit dans les archives spéciales. Aucune règle n'est tracée par la législation administrative pour la réforme de ces papiers. L'appréciation , à cet égard , est laissée à l'administration. Les papiers réformés sont vendus au profit du trésor public.
Des règles spéciales ont été tracées pour la réforme des papiers aboutissant à la cour des comptes , et dont il est nécessaire de débarrasser les archives afin de prévenir l'encombrement. Ces règles se trouvent dans une ordonnance du 21 août 1854 et peuvent , jusqu'à un certain point , servir de guide à cet égard aux administrations ministérielles. — V. Cour des comptes.
S 5. — Des archives de la chambre des pairs (1).
59. Les archives de la chambre des pairs contiennent d'abord celles de l'ancien sénat et remontent à l'an 8. Les archives du sénat contiennent les documents qui se rattachent à l'élection des membres du corps législatif, les lois manuscrites votées par ce corps depuis 1807 jusqu'en 1813, les copies des lettres patentes des titres de noblesse conférés par l'empereur et les minutes des procès-verbaux du sénat.
(1) D'après Macarel et Boulatignier.
(2) 20 déc. 1829-9 janv. 1830. — Ordonnance da ro! portant qne les originaux des ordonnances ou décisions relatives à la pairie seront déposés aux archives de la chambre des pairs.
Charles, etc.;— Voulant établir plus d'ordre et de régularité dansVexpëdition des affaires relatives à la chambre des pairs; — Sur la proposition du président de notre conseil des ministres;
Nous avons , etc.
Art. 1. Les originaux des ordonnances ou décisions rendues jusqu'à ce jour, et qui sont relatives soit h des créations ou à des transmissions do pairies, soit à des concessions de pensions sur les fonds affectés à la chambre des pairs , seront réunis et déposés aux archives de cette chambre. Une copie attVhentiq[ue eu sera préalableMent délivrée par notre président
Les archives de la chambre des pairs proprement dites
prennent :— 1<> Les documents relatifs à la constitution même da la chambre, tels qu'ordonnances portant création de pensions sur les fonds qui étaient naguère affectés à la pairie, nominations de! pairs, etc. Ce point a été fixé par une ordonnance du 20 décf
1829 (2) ; — 2<> Les documents relatifs aux fonctions législative 0 de la chambre , tels que les lois soumises à son ex^en et leSi' pièces à l'appui, les lois adoptées par elle et les procès-verbaôx , de ses séances; — Z^ Les documents relatifs à ses attributions ^ Judiciaires, c'est-à-dire les procédures des affaires portées devant elle dans les différents cas où elle a été constituée en cour de Jus* tiœ; — 4<* Les registres de l'état civil de la famille royale avant
et depuis 1850 , et ceux de la pairie avant 1830 , alors que l'hérédité existait. Une ordonnance royale du 23 mars 1816 a chargé le président de la chambre des pairs de remplir, par rapport à la famille royale , les fonctions attribuées par la lot aux officiers de l'état civil. Cette ordonnance est toujours exécutée; — S^'Dn double de l'état et des plans des Immeubles du domaine de la couronne, et un double de l'Inventaire descriptif des meubles (L. 2 mars 1 832 , art. 6).
La chambre des pairs a un garde des registres et un garde adjoint; mais , aux termes de l'ordonnance du 20 déc. 1829 (art. 3), aucune expédition de pièces ou actes déposés aux archives de la chambre, en vertu des ordonnances précédentes, n'est authentique si elle n'est revêtue de la signature du grand référendaire et du sceau de la chambre. — La chambre possède une bibliothèque considérable qui remonte, comme ses archives, à l'établissement du sénat.
S 6. — Des archives de la chambre des dépvOés.
ftS. Ces archives se composent : 1* des procès-verbaox originaux des séances des assemblées législatives qui se sont succédé en France depuis le 5 mal 1789 Jusqu'à ce Jour, moins le sénat et la chambre des pairs ; — 2* Des minutes des lois rendues par les conseils législatifs sous l'empire de la constitution de l'an 3 ; — 3' Des communications officielles faites par le gouver^ nement aux assemblées législatives précitées , à partir de Tan 4 de la république; — A^ Des pétitions adressées à toutes ces assemblées;— 3<» Des procès-verbaux d'élection des membres de la chambre des députés depuis 1813; — 6« Des documents qui ont servi à éclairer les commissions chargées de l'examen des lois; — 1^ Des papiers relatifs à l'administration Intérieure des assemblées et aux traitements de leurs membres pendant les époques où ils ont été salariés; — S^ De divers recueils de pièces Imprimées relatives aux travaux des assemblées , entre autres une collection très-complète, depuis l'an 8, des projets de loi » rapports , discours et publications diverses distribuées à ces assemblées. — Parmi ces documents précieux à divers titres, on cite le serment du Jeu de paume, le procès-verbal du Jugement de Louis Xyi par la convention, l'original de la charte de 1814, l'abdication de Napoléon en 1815, tous les* actes émanés de la chambre lors de la révolution de juillet, l'original de la charte de
1830 et le procès-verbal de l'acceptation du trône^ le 9 août , par le roi Louis-Philippe. — La bibliothèque de la chambre des dé* pûtes se compose d'environ 32,000 volumes.
S 7. — Ârdhives départemenUtfes.
ft4. Le nom d'archives départementales ne s'applique pro-
dn conseil des ministres à chacon de nos ministres qai , aux termes des ordonnances , auront été appelés à concourir à leur exécution.
2. A l'avenir, toute ordonnance ou toute décision relative à la paîris eera adressée en original, après toutefois que le ministre qui l'aura contre «^ signée en aura compléu^ l'exécution , à noire chancelier de France, prés, dent de la chambre des pairs qui la fera déposer aux archives de «' chambre. Une copie certifiée par le ministre secrétaire d'Ëlat chargé à contre-seing sera remise à notre gai de des sceaux pour être, par ses ordres déposée dans les archives de TÉtat, et une autre copie, certifiée de même, * au commissaire du roi au sceau des titres, pour être inscrite sur le livre destiné à contenir les actes relatifs à la chambre des pairs.
S. Aucune expédition de pièces ou actes dépo.^s aux archives de U chambre des pairs, en vertu de nos ordonnances précédentes, ne sera autbenlique si elle n'est revêtue de la signature de notre grand référendaire et du sceau de la chambre.
ireoMol qu'an ardklYes qui se sont formées, postérieurement à 1790» dans chaque département (V. le n« 5 da rapport an roi dié, wfrà^ sous le n« 62). Elles embrassent ordinairement les titres et documents de tonte nature qui se rattachent à la circonscription départementale dans laquelle elles sont établies. — En ce qui concerne l'origine des documents qui composent les ar; chtvesdes départements, leur nature et leur importance, etc.*, V. aussi , ti»/rd, les n^* 44 et suiv. du rapport précité.
L*origiDe des archives départementales remonte à la réyolution ùi 1789. Nous allons faire conoattre successivement les divers actes des pouvoirs législatif et administratif qui ont présidé à leur développement.
Dès le 27 noY. 1789, et peu de jours avant la division de la France en départements, le gouvernement s'occupa d'assurer, par le concours de Tautorité administrative, la conservation des archives et bibliothèques des monastères et chapitres. Des lettres patentes , en date du 27 nov. 1789 , contenaient en conséquence les dispositions suivantes : « Dans tous les monastères et chapitres où il existe des bibliothèques et archives, lesdlts monastères et chapitres seront tenus de déposer aux greffes des Juges royaux ott des i^unicipalltés les plus voisines, des états et catalogues des livres qui se trouveront dans lesdites bibliothèques et archives , d'y désigner particulièrement les manuscrits, d'affirmer lesdits états véritables, de se constituer gardiens des livres et manuscrits compris auxdits états, enûn d'affirmer qu'ils n'ont point soustrait et n'ont point eu connaissance qu'il ait été soustrait aucun des livres et manuscrits qui étaient dans lesdites bibliothèques et archives. »
53. Lorsque l'administration départementale eut été constituée par la loi du 22 déc. i 789, les anciens administrateurs des provinces durent remettre les pièces et papiers concernant chaque département aux corps qui devaient leur succéder. Les administrations départementales soumises à réélection furent à leur tour astreintes à la même obligation. Cette double opération fut successivement prescrite par la proclamation du roi du 20 avril 1790 (1) , et par les lettres patentes du 2 Juillet de la même année (2).
Des mesures analogues furent prises au moment où il s'agit de consommer la vente des biens déclarés nationaux. Laloi du 28 oct. 1790 , par les art. 9 et 10 de son titre 3, ordonna le dépôt des litres et papiers concernant ces biens aux archives du district de leursituaUon (3). Plus tard, le décret du 12 Juillet 1793 voulut qoe ces titres fussent remis aux acquéreurs, mais un grand nombre resta dans les archives , soit qu'ils n'aient pas été réclamés au moment de la vente, soit que les biens n'aient pas été vendus.
&•. Des lois spéciales, qui Intervinrent, concoururent encore an Jbut qui venait d'être indiqué : ainsi , la loi du 29 septembre
(1) 20 avril 1790. — Proclamation du roi concernant les comptes à rendre par les anciens administrateurs aux nouveaux corps administratifs, et la remise des pièces et papiers relatifs à l'administration de chaque département. (Extrait.)
Les états provinciaux , assemblées provinciales, commissions intermédiaires, intendants et subdélégués, rendront aux administrations qui les remplaceront le compte des fonds dont ils ont eu la disposition , et leur re- Betlroot toutes les pièces et tous les papiers relatifs à l'administration de cbaqne département.
ùs corps municipaux actuels rendront de même leurs comptes h ceux (^J vont leur succéder, et leur remettront tous les titres et papiers appar- C:aant aux communautés.
(2) 2 juill. 1790. — Lettres patentes du roi pour mettre les nouveaux C^ps administratifs en activité. (Extrait.)
4. Dans rinlervalle entre les prémices assemblées des membres déjà r ommés ou qui vont l'être incessamment pour composer les administrations de département et de district, et la session de conseil qui aura lieu ! ' 15 sept, prochain pour toutes les administrations de district, et le 1*' "t. pour les administrations de département, les directoires de départen ent s'occuperont de se faire remeUre les papiers et renseignements relatifs an département , d'en faire Pexomen pour être en état d'en présenter les résultats généraux à la prccbaine assemblée du conseil , et de distribuer à chaque directoire de district ceux qui pourront le concerner.
(5) 28 oct.-5 nov. 1790. — Décret concernant la vciCe des biens dédales nationaux. (Extrait.)
TlTtB 3. — Dtt mo6iit«r, dêê tUres $t papien , et de$ proeèt^
•« Les legisucs $ les papiers $ les lerriersj les chartes et tous autres ^
1791 (4), relative aux d-devants créanciers des pays d'états consacra la division des archives en deux grandes catégories, archives centrales et archives des subdivisions territoriales. Les art. 20 et 21 de cette loi ordonnent en effet le triage des titres dépendants des cl-devants pays d'états , conformément à cette divl* sion , et l'Inventaire en double original des archives départementales, dont un exemplaire devait rester à ces archives et l'autre être remis au dépôt central. — Ainsi, encore, un décret du 8 pluv. an 2 prescrivit l'établissement , dans les districts , de ÏA» bliothèques publiques destinées à conserver les livres, manuscrits, objets et monuments d'art ayant appartenu aux ci-devanta corps et communautés ecclésiastiques. — V. Bibliothèque.
67. La loi du 7 mess, an 2, concernant l'organisation des archives centrales établies auprès de la représentation nationale et rapportée svprd, sous le n® 18, confirma les dispositions de la loi du 29 sept. 1791. Elle déclara (art. 3) que tous les dépôts publics ressortiraient aux archives nationales comme à leur centre commun , et étaient mis sous la surveillance du corps législatif et sous l'inspection du comité des archives ; que tous les titres , chartes et manuscrits qui appartiennent à l'histoire , aux science^ et aux arts , ou qui peuvent servir à l'instruction , et provenant de biens confisqués, seraient, après triage, dans les départements , déposés à la bibliothèque de chaque district , et que les états qui en seraient fournis au comité des archives seraient, par lui, transmis au comité d'instruction publique (art. 12, 23); qu'il serait fait de suite , et envoyé au comité des archives, un inventaire des titres domaniaux qui resteraient provisoirement dans les dépôts respectifs où ils se trouvent Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. La loi contenait , dans son art. 37, une disposition applicable aux archives de district et de département, et qui portait : « Tout citoyen pourra demander dans tous les dépîôts , aux Jours et aux heures qui seront fixés, communication des pièces qu'ils renferment; elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement, et avec les précautions convenables de surveillance. Les expéditions ou extraits qui en seront demandés seront délivrés à raison de 15 sous le rôle. » -— Nous nous occuperons ci-après , sous le n<* 68 , de cette Importante disposition.
58. Enfin , on comprit rioconvénieot résultant du fractionnement des archives dans les districts, et on résolut de les rattacher directement à l'unité départementale. Ce fut l'objet de la loi du 5 brum. an 5 (rapp. n* 26), constitutive des archives départementales et qui ordonne que les administrations centrales (remplacées depuis par les préfets) feront rassembler dans le chef-lieu du département tous les titres et papiers dépendant des dépôts appartenant à la république, et que le placement sera fait, autant qu'il sera possible , dans les édifices destinés aux administrations centrales. Après l'organisation du gouvernement consulaire, la loi du 28 pluv. an 8 (art. 7) déclara que le secrétaire généra»
titres quelconques des bénéficiers, corps , maisons et communautés, des biens desquels l'administration est confiée aux administrations de département et de district, seront déposés aux archives du district de la situation desdils bénéfices ou établissements , avec Tinventaire qui aura été on qui sera fait préalablement.
10. A cet effet , tous dépositaires seront tenus , dans la quinzaine de la publication du décret, de les remettre auxdites archives , à peine d'y être contraints , même par corps; et, en cas de soustraction ou de recelé, si les soustracteurs ou receleurs ne rapportent pas dans le même délai ce qu'ils ont enlevé, ou s'ils ne se soumettent pas de le rapporter, ils seront poursuivis et ponis suivant la rigueur des lois.
(4) 29 sept. 1791. — Loi relative aux créanoers des ci-devaat pay.s d'étate. (Extrait.)
Art. 20. Il sera momentanément établi aaprês des archives des ci-devanl pays d'états, un dépositaire archiviste nommé par le ministre de l'întérieor et salarié >ar le trésor public , pour être par lui, sous la surveillaoco du corps administratif auprès duquel le dépôt est établi , procédé à la séparation de tout ce qui peut intéresser particulièrement les département< formés par les ci-devant pAys d'états ou le général du royaume.
21. 11 sera dressé, si fait n'a d^à été , aux frais du trésor public , ur inventaire en double original des titres et papiers déposés dans lesdites archives. Le premier sera rapporté à la bibliotnêque du roi , avec tous les titres qui concernent le général du royaume. L'autre demeurera en dépôt auprès de l'administration de département dans lequel était situé le sicgo de l'ancienne administration , avec les titres et papien eoncemant partf cuUéremeat le territoire qui en dép^dait*
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4« la ppéfeotora «jwttt la garde dee papiers et signerait les ezpééiUonB. On en inféra que les arcblves étaient spécialement placées eous sa direction.
^•. Depuis la loi de brumaire an 5, la législation relative aux archives départementales a été complétée ou commentée par diverses îDstructions , circulaires et arrêtés doat nous allons maintenant nous occuper, et par la disposition des art. 8 et 12 , n^ 19, de la loi du 10 mai 1838. Ces actes sont relatifs à deux points distincts : l** les mesures prises ou à prendre par l'autorité supérieure administrative pour améliorer la situation des arcbives, et les instructions et règlements relatifs à leur tenue; 2<> rinterprétation de la loi du 7 mess, an 2, qui attribue aux archivistes un droit pour l'expédition des anciens actes ou titres dont Us sont dépositaires.
••• Le gouvernement impérial , qui devait tenter de faire des archives générales un monument de ses conquêtes , négligea beaucoup les archives départementales. Cependant , en septembre 1807 (i), M. Crétet, voulant organiser dans son ministère un grand travail de statistique, demanda des informations aux préfets sur rélat de ces archives; mais cette circulaire n'eut, à vrai dire . aucune influence d'amélioration, il en fut de même de celle
(f^ Septembre 4807. — Cette circalaire est la première qui soit émanée du ]BiDi«tère de l'intérieur , au sujet des archives. Les préfets étaient invités à répondre aux questions ci-après :
« 1* Dans quel local se trouvent les archives départementales? Ce local est-il convenable ou non, sous les différents rapports de l'espace, de la conservation des papiers, de la proumité des administrations? — ^ Quelles sont les personnes qui en prennent soin? Rap,>eler leurs services passés , parler de leurs connaissances , de leur assiduité et de leurs antres qualKés. — 3"* De quelles collections se composent ces archives ? Indiquer séparément ce qui provient des corps et communautés ecclésiastiques, des parlements , chunbres des comptes , cours des aides , intendances , bureaux des finances, étals, ou assemblées provinciales, etc. — à" £xiste-t-il un répertoire général , ou: au moins des répertoires particaliers pour chaque genre de pièces ? »
(2) 82 septembre 4812. — Cette circalaire avait pour objet une enquête plus complète dans tous les départements, sans distinction , faisant alors partie de l^enapire français. Les quarante-trois réponses mentionnées au texte du rapport sont uniquement relatives au territoire actuel du royaume. Les questions à résoudre étaient les suivantes :
« 1* Combien eiiste-t-il de dépôts d^archives dans le chef-lien de votre département? Combien en chaque chef-lieu d^arrondissement? — 2^ Quel local occupe chacun de ces dépôts? — 5" Quel est ie nombre approximatif de liasses ,, cartons , portefeuilles, registres ou volumes que chaque dépôt renferme? — 4*" lie quel genre de papiers chaque dépôt est-ll principalement composé ? — 5"* Quelle nt la date des plus anciennes chartes ou autres pièces que l'on y conserve? — 6*^ Quels papiers se trouvent aujourd'hui dans les greffes des cours ou des tribunaux? — T* Existe-t-il des archives notariales dans votre département? Les notaires ont-ils autrefois déposé leurs actes en des archives communes? — 8*^ Existe-t-il des inventaires détaillés ou sommaires de tous ces dépôts ou de quelquesuns, et desquels? — 9* Quelles sont les divisions et subdivisions établies dans ces inventaires? — 10** Depuis 1793, a-t-il été fait quelque triage ou quelque examen des papiers contenus en chaque dépôt ? Quels ont été les résultats des travaux entrepris ou achevés sur cet objet ? — 11<* A-t-on réuni, trié, inventorié les papiers provenus des établissements monastiques, ecclésiastiques ou civils supprimés? — 12* Avant la réunion du territoire de votre département à Tempire français, n^avatt-on pas exploité certaines parties d'archives? Ont-elles été restituées? Si elles ne le sont pas, où présume-t-on qu'elles existent? — 13" A-t-on connaissance que certaines archives soient restées entre les mains d'anciens fonctionnaires publics , et qn^elles aient été conservées dans les familles de ces fonctionnaires. — 14** Quel est aujourd'hui le nombre des personnes employées à la cooservatioD do chaque dépôt d'archives dans votre département? Quels sont les noms des principaux conservateurs ou archivistes ?"-! 5" A quelle dépense anouolle chacun de ces dépôts donne^ t>il lieu? --- 10* Enfin quelle ncette annuelle produisent les expéditions fui s'y déUvmnt? »
^5) 28 avril 1817. — Circulaire dn ministre de rintérienr.
•••Les archives des préfectures sont en général mal tenues , et , dans quelques départements, elles sont dans un délaissement et un désordre qui le peuvent s'excuser que par les révolutions diverses qui ont agité la France, et qui n'ont pas permis de donner, à cette partie si essentielle de l'administration, les soins conservateurs qui doivent lui être accordés. — En l'hoisjssant dans les conseils de préfecture les gardiens des traditions administratives des départements , sa majesté a donné à ces conseils une nouvelle marque de confiance qu'ils devront ambitionner de justifier ; mais Je M no dissimule pas que leon efforts « pour être plus efficaces que ceux
da 22 sept. 1812 (2), qui oepenéanl 4tatt t'eipriealoii étee plni vive soUicitude. — C'eat en 1817 seulement, et par salle de Timpulsion imprimée aux études historiques, qu'on reconnut le triste état dee archives départementales, qui, presque toutes, avalem été exposées à-des spoliations, et dans lesquelles les pièces et documents gisaient presque toujours entassés sans ordre et exposé' à beaucoup de chances de destruction. En conséquence, par ulc circulaire du 28 avril 1817 (3), le ministre de rintérieii' (M. Laine) recommanda spécialement aux conseillers de préfec ture destinés à remplacer les secrétaires généraux , supprime^ par l'ordonnance royale du 9 du même mois , la bonne tenue cl la mise en ordre des archives départementales , et prescrivit de sages dispositions pour en assurer la conservation et faciliter la recherche de toutes les pièces qui s'y trouvaient déposées. Par les circulaires des 1«' mai et 11 déc. 1820, et 17 JuUl. 1829 (4), le gouvernement de la reslauration ordonna des mesures analogues.
Toutefois, on fut loin d'obtenir de ces instnicUons les résultats qu'on en attendait , et on reconnut dans la suite que le principal obstacle aux améliorations venait de ce qu'il n'existait pas dans les préfectures pour la conservation des archives un employé
des secrétaires généraux, ont besoin d'être effectivement secondés par MM. les préfets. Je crois devoir, à ce sujet , donner quelques indications à votre xèle , et entrer même dans tous les détails que cet objet me parait exiger. — Le local de la préfecture assigné aux archives doit être saffisant et convenablement disposé; il doit être aéré et à l'abri de toute homidité ; afin de le préserver le plus possible du danger des incendici; , il est à désirer qu'il soit carrelé et plafonné. — Ce local doit être disposé de manière qu'on puisse classer distinctement les archives des quatre époques principales de l'administration publique en France; i^ les archives dont parle la proclamation du roi du 20 avril 1790 ; 2" celles des administrations de département, jusqu'à l'établissement des préfets; 3** celles des préfets, jusqu'à la restauration , en 1814 ; et 4** enfin, celles des préfets depuis le gouvernement du roi. — Ces dispositions doivent avoir aussi pour objet tout ce qui est nécessaire pour conserver les papiers dob reliés , et les séries diverses de registres , dont il importe surtout de rechercher et de soigner les collections.... — 11 ne suffit pas qu'il soitaiosi pourvu à la conservation des archives de votre département; il est encore nécessaire qu'elles soient bien tenues , et puissent offrir, dans tous lea temps , et avec facilité , tous les avantages qui doivent ètrs attachés à des dépôts de ce genre. — Les frais d'administration , tels qu'ils soot abonnés , sont au moins suffisants; mais cet abonnement remplirait mal sa primitive destination , si les nr^fcts n'en consacraient pas une partie à toutes les dépenses qu'eiige la bonne tenue des archives. Je désire qu'à partir du 1"* mai procbatn , vous affectiez à ce service essentiel, sar le prix de votre abonnement, la somme nécessaire pour salarier convfoablement : V un commis aux archives , qui , par sa moralité , méritcn qu'un dépôt de ce genre lui soit confié. Ce commis devra être versé dans la connaissance des chartes, titres et papiers de l'administration , et sera chargé , sous votre autorité , et la direction et surveilUnce du conseiller de préfecture secrétaire général, de l'enregistrement , du classement et de la communication des actes déposés aux archives ; 2^ un ou deux autres emplojfés, suivant l'importance des archives , pour travailler avec le commis principal au chissement des papiers et à la formation des répertoires , et pour faire en outre les expéditions des actes qui seront nécessaires. — Enfin, monsieur le préfet, ne négligez aucune mesure pour assurer la conservation des archives, et faciUter la recherche de tootes les pièces qui y seront déposées...» — Vous remettrez un exemplaire de cette circulaire au conseiller de préfecture secrétaire général, qui, le 1*' juillet prochain, devra rédiger un rapport sur la situation générale des archives de votre département, où il présentera ses vues pour l'amâi»ration de ce service.
(4) 1** mai 1820. — Cette circulaire avait pour objet de reproduirs les questions contenues dans la circulaire du 22 sept. 1812.
11 déc. 1820. — Cette circulaire , retraçant les obligations des s^ crélaircs généraux à l'égard du service des archives , s'exprimait e& c(i termes :
« Le secrétaire général doit se faire rendre compte de la situation a^ tuelle des archives, dont il est devenu responsable, reprendre les mveotaires, les vérifier, metUre l'ordre dans les papiers, s'il n'y existe pas, le conserver s'il existe , enfin faire toutes les dispositions nécessaires poar faciliter la recherche des pièces qui y sont déposées , et pour procurer, taut à Padministration qu'aux particuliers , tous les avantages qui peuvent résulter d'un dépôt de ce genre. A cet effet , M. le secrétaire général devra prendre connaissance de la circulaire dn 28 avril 1817, dont un exemplaire a dû être déposé aux archives. Il aura soin de vérifier si les dispositions recommandées par le ministre ont été exactement suivies , et il fera exécuter, sous votre dh^ection , celles qui ne raoraîonl pas élét Veiu
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spécial ayanl]*lDs(nicUoii et recevant le salaire convenables pour remplir ces fonctions.
ttl. Cet état de choses a été henrensement cbangé par la loi do 10 mai 1838, qui a posé leprlnclpenoaveaasnr lequel repose désormais l'existence même des archives départementales. L'art. 12, n® 19, de cette loi a compris positivement an nombre des dépenses ordinaires et obligatoires des départements
sViblîeret pas qoe tous avez été spécialement chargé d^affectcr aa service des arciiives, sor le prix de Totre aboonemeot, le trailemcnt d^an roinmis principal et d^an on denx antres employés , suivant I^importance ti e?t établissement »
17 juillet 1829. — Les questions suivantes étaient adressées aux préfets :
« 1* Quels dépôts d^archîyes existent, soit au cbeMleu de votre départe- ■ent, soit dans les arrondissements ? — 2^ Quels sont ceux de ces dépôts qni dépendent de la préfecture ou des sous-préfectures? Quels sont ceux qui dépendent des villes et communes ? — S** A quelle époque les uns et kfl autres ont-ils été formés? — À"* D^où proviennent les pièces qu^ils renferment, soit de dons, soit d^acquisîtions, soit des corps et communautés, cours des comptes, des aides, intendances, etc.? — 5^ Quel mode a été idopié pour le catalogue on répertoire qui a dû être dressé ? — 6*^ Quelle iTpoTXaxkCB peuvent avoir quelques-uns des documents de ces dépôts , pdur les sciences, Thistoire, TEtat, les localités et les particuliers? — 7* Quels en ont été les gardiens, et quel en est aujourd'hui le titulaire? ^ 9* Quel travail ou quel ouvrage peut avoir fait ou publié Tarchiviste acta?l? — 9* Quel fonds est alloué au dépôt , soit pour le matériel , soit ^Mir les traitements? — 10" Quelle est la situation de ce service enfin et qtelle amélioration poirrait y être apportée? m
(1) 8 ao6t 1839. — Instmetion panr la garde et la conservation des aicluves départementales.
Honsieur le préfet , Tétat des archives départementales a souvent excité riUestion de l'administration supérieure, et des instructions ont été adressées, à diverses reprises, aux préfets, pour les inviter à introduire dans ces dépôts les mesures d'ordre sans lesquelles ils ne peuveat répondre à leur destination. — L'exécution de ces instructions a rencontré divers obstacles , dont le principal consistait dans ce que le fonds d'abonnement V permettait pas aux préfets d'instituer pour la conservation des archives 10 eonloyé spécial. Cet obstacle a dispiaru depuis que la loi du 10 mai 1ftS8 (art. 12, n* 19) a rangé parmi les dépenses ordinaires des départements les dépenses de garde el de conservation des archives départe- ■entaies. — Dés lors j'ai dû rechercher quelles mesures il convenait de prendre, dans l'état actuel de ces archives, pour qu'elles puissent être vraiment utiles à Padministration, aux familles et à la science. Voici celles fK j'ai cru devoir adopter, quant à présent.
Piiea H doemnenU gui doivnU être coiuervit aux arehivet* — Avant tenl, il faut déterminer quels objets peuvent et doivent être conservés dans H archives. — Chaque préfecture et sous-préfecture a des papiers et registres qui sont les matériaux du travail courant, ou qui se rattachent à desopéiations assez récentes pour qu'il soit nécessaire de les avoir toujours MHS la main : ils doivent rester dans les bureaux jusqu'à ce qu'ils aient cessé d'avoir ce genre d'utilité. Alors ils doivent passer dans les archives départementales, s'ils offrent quelque intérêt pour les recherches historii{oes, pour les services publics, qui exigent quelquefois qu'on remonte aux actes anciens, et même pour les familles, qui, dans certains cas, trou- Teot la preuve de droits importants dans ies pièces qui constatent les opéntions administratives. Si les papiers et registres ne se recommandent par ancun mérite de ce genre, ib doivent être supprimés, pour prévenir IVocombrement àtê bureaux et des archives. — D'après cela , les archives départementales sont susceptibles de renfermer des pièces et documents de éeox sortes : les uns, antérieurs à 1789, qui ne présentent guère qu'un intéfët historique ou paléographique; les autres, extraits des cartons do Tadministration depuis 1789, et qui peuvent, à l'intérêt historique , joindre éventuellement un intérêt particulier pour les familles ou admi- Blstratif pour i'autorité.
Chotx ia archivistes. — La garde et la conservation des archives qui te contiennent que des pièces et documents de la seconde espèce , ou qui ■*en contiennent de la première qu'un nombre sans importance, peuvent être confiés à un employé qui joigne h une certaine instnaction des matières administratives 1 aptitude aux travaux et aux soins qu'exigent les dépôts de ce genre. Vous ne devez pas éprouver de difficulté pour vous procurer cet employé. — Quant aux archives qui possèdent un grand nombre de papiers et de titres anciens , des documents de différents âgos, eOes ont besoin , pour mettre dans leur véritable jour les richesses quViies lenfement, d'un homme versé dans l'étude des chartes et des anciens ■ouQoieats; il leur faut un archiviste paléographe. Ici vous pouvez ren- CMtrer des diflBcnltés pour faire un choix convenable. S'il en est ainsi ,jo nma invite à m'en référer; l'école des chartes, établie près de la bibiio- Ihêqn^ royale à Paris , et les comités historiques institués près du ministère do l'iastractioB publique, sont des pépinières où nous sommes certains de trouver des candidats oflrant tontes les giaranties désirables. —
les frais de garde et de conservation des archives départementales. Cette disposition, qui assure lo service, a donné an goovernement le moyen de le perfectionner et d'en garantir le succès. Diverses circulaires et instructions ministérielles ont été adressées par lui aux préfets dans ce but. Ce sont l'Instruction de 8 août 1839 (1), relative à la garde, à la conservation des ar chives départementales et à la nomination de Tarcbiviste, cette
Dans tous les cas, je me réserve, monsieur le préfet, d'approuyer le choix qoe vous aurez fait d'un archiviste pour votre département.
Traitement des archivistes, — Du reste , vous comprendrez que la me* mièrc condition pour pouvoir faire un bon choix , c'est d'assurer à rarchivistedes avantages suffisants pour l'attacher à ses fonctions. C'est pour cela que je législateur a rangé les frais de la garde et de la conservation des arcbfves dans ia première section des dépenses départementales. Vous aure^ donc soin de porter au budget de 1840 la somme nécessaire, pour que l'archiviste soit rétribué d'une manière convenable , selon la nalureel l'importance des archives. Vous vous guiderez , à cet égard , d'après les observations et les distinctions qui ont été établies ci-dessus. Vous examinerez aussi s'il est besoin d'auxiliaires pour rarcbiviste titulaire , et quelles dépenses exige le matériel de l'établissement. Vous trouverez certainement le conseil général tout disposé à favoriser l'organisation d'un service si éminemment utile, et qu'on a souvent reprodié h l'adininistra* tion d'avoir trop négligé.
De Vadmission des employés des archives départementales amw charges «f bénéfices des caiues de retraite établies dans les préfectures. — Sur la demande qui m'en a été faite par les préfets, j'ai décidé que les employés des archives départementales pourraient être admis à participer aux charges et bénéfices des caisses de retraite établies dans les préfectures pour les employés qui sont rétribués sur le fonds d'abonnement fourni par le trésor. Cette décision vous a été notifiée récemment par la circulaire n«é9.
Choix dm local affecté aux archives. — Le choix du local affecté aux archives n'est guère moins essentiel que celui de l'archiviste. Il faut que ce local puisse être tenu à l'abri de l'humidité sans employer le chauffage ; il faut aussi que la propreté puisse y être facilement entretenue, et enfin qu'il soit dans des conditions d'isolement qui écartent toute crainte d'un danger d'incendie. Vous examinerez, monsieur le préfet, quelles propositions il conviendrait de faire au conseil général de votre département pour approprier à sa destination le local affecté aux archives ? plusieurs conseils généraux ont déjà pris sur ce point une louable initiative. — • Après m'être occupé du choix de l'archiviste et du local destiné aux archives, j'ai pensé qu'il convenait de tracer les règles les plus importantes pour la bonne tenue de ces établissements.
Rédaction «Tun inventaire par f archiviste, — Envoi d'une copie de cH inventaire pour les archives générales du royaume. — Comme il ne peut vraiment exister d'ordre durable dans les dépôts publics sans inventaire, tout archiviste devra rédiger un inventaire des papiers et registres déposés dans ses archives. Il serait sans doute difficile de prescrire un mode uni>forme pour la rédaction de ces inventaires; toutefois, il est certaines règles de classement qui peuvent être à peu près généralement suivies, /e m'occupe de les faire recueillir par des personnes compétentes; elles feront l'objet d'instructions ultérieures. L'original de l'inventaire restera dans les archives, dont il sera une partie essentielle , et il devra être tenu constamment à jour. Une copie me Sera adressée pour être placée aux archives générales du royaume. J'ai pensé qu'il convenait de former ains* dans notre grand dépôt national un vaste inventaire de toutes les sources où l'érudition pourrait puiser. J'espère que la science donnera son assentiment à celte idée , qui , tout en offrant des ressources nouvelles pour les travaux entrepris dans la capitale , permet de laisser aux départements les pièces et documents se rapportant à l'histoire et à l'administration des localités comprises dans leurs circonscriptions.
Fuite annuelle des archives, et rapport sur leur situation pardesmembree du conseil général. — Les archives , faisant partie de la richesse mobilière des départements , m'ont semblé devoir être soumises à des mesnrvs analogues à celles qui sont prescrites pour garantir aux départements la conservation du mobilier départemental. Je désire donc que, chaque année, les archives soient visitées par un ou plusieurs membres du conseil général délégués à cet effet par le conseil , et qui lui feront un rapport sur la situation de rétablissement. Ils indiqueront les abui; qu'il» auraient pu remarquer et les améliorations qu'ils croiraient utile d'introduire.
Rapport annuel du préfet. — Ce rapport , monsieur le préfet, ne voni dispensera pas de faire au conseil général toutes les communications qr^ vouscroiriez nécessaires concernant les archives; enfin, monsieur le prél^. . vous devrez aussi m'adresser , chaque année, dans l'intervalle de la se» sion du conseil général au 1" janvier , un rapport pour me faire connaître la situai ion de vos archives. Il est nécessaire que je sache si les travaux exécutés pour le classement et la conservation des documents qu'elles renferment répondent aux sacrifices imposés à votre département.
Formalités pour la vente des papiers et registres provenant des archire.'i. — Enfin , monsieur le préfet, Û est un dernier point sur lequel j'appelle toute votre attention : c'est la vente des pièces jugées inutiles. — On a
du U avril i841 (1), pour la mise en ordre et le classement
maintes fois reproché aux admiaistrations locales d^avoir fait détruire ou vendre des papiers qu^ellcs considéraient comme inutiles , et qui ont été reconnus plus tard avoir un prix réel pour la science , radministration et les familles. Pour prévenir ces reproches , Tadmiiiisiration supérieure a déjà pris des mesures dont elle a lieu de s'applaudir: telles sont, par exemple, celles qui sont prescrites par ma circulaire du 9 novembrel855, B* 48. Toutefois , f ai voulu compléter ces garanties. J'ai donc décidé 'lu'ancans papiers ou registres , provenant soit des bureaux, soit des archives, ne pourraient être supprimés ou mis en vente qu'après mon autorisation , et que cette autorisation ne serait donnée que sur un inventaire explicatif de la nature des pièces dont la suppression ou la vente serait p roposée , et d'après l'avis d'une commission locale. J'ai dû laisser aux p réfcts la nomination des membres de cette commission , qui sera composée de trois à cinq personnes, choisies parmi celles qui pourront vériûer utilement les pièces. Le directeur des domaines ou un agent délégué par lui sera nécessairement l'un de ces membres.— Je recomjnande, monsieur le préfet, à toute votre sollicitude l'exécution de ces diverses mesures pour l'organisation des archives départementales; j'aurai soin de les compléter par des instructions ultérieures. En attendant, je vous prie de me tenir au courant des dispositions que vous aurez prises, dès ce moment, dans l'intérêt de ce service.
(f ) 24 avril 1841. — Instruction pour la mise en ordre et le classement des archives départementales et communales.
Monsieur le préfet, je me suis proposé, par ma circulaire du 8 août 4839, n» 56, eoncernant les archives départementales, dn prescrire les mesures les plus essentielles pour la conservation et le bon ordre de ces dépôts. MM. les préfets ont donné suite, avec un louable empressement, aux vues qui leur ont été communiquées à ce sujet, et la plupart des conseils généraux ont pourvu , par leurs votes, aux améliorations que réclamait immédiatement la situation du personnel ou des locaux. — Je dois maintenant , pour satisfaire à un besoin qui m'a été fréquemment représenta, vous transmettre les instructions qu'annonçait ma circulaire , à l'effet d'imprimer une direction régulière aux travaux commencés de toutes parts , et dont il importe de poursuivre sans rclAche l'accomplissement.
UtiUti d'un tnode de elaMsement unifortM. — H a été reconna qu^on pouvait , tout en tenant compte des variétés que présentent certains dépôts , fixer une méthode de classement d'après laquelle les inventaires seraient rédigés d'une manière à peu près uniforme. Par ces inventaires , dont une copie serait déposée aux archives du royaume, on aurait des moyens de recherche sûrs et prompts , et même on pourrait , si le besoin s'en faisait sentir, entreprendre, sur des matières déterminées, des recherches générales dans tous les départements. C'est afin d'atteindre ce but que j'ai fait recueillir avec soin les éléments d'une instruction. La composition générale des archives des préfectures a été attentivement étudiée d'après les inventaires ou les comptes rendus qui m'ont été transmis ; les méthodes adoptées par les archivistes des départements ont été comparées*, enfin je me suis fait rendre compte des résultats qui sont dns à la longue expérience acquise par des travaux assidus dans le vaste dépôt des archives du royaume. C'est à la suite de ce travail qu'ont été réunies et adoptées les règles qui vont suivre.
Première division dee arcAtoet par époques. — La distinction à faire, dans les archives des préfectures, entre les documents antérieurs à la division
l'expérience a fait reconnaître que le classement ne doit pas être subordonné principalement, comme le prescrivait la circulaire du 28 avril 1817, à des divisions fondées sur des époques politiques, et qu'il faut surtout cherchera le disposer d'après un ordre puisé , non dans les temps, mais dans la nature même des documents et l'enchaînement réel des affaires. Une seule époque , celle comprise entre 1790 et l'institution des préfectures en l'an 8, paraît donner lieu , au moins dans la généralité des départements , à une exception dont il va être parlé ci-après.
Principe et but du classement. — Pour fixera Pavanco les idées , il convient de formuler dès à présent le principe et les éléments de la méthode h suivre dans le classement, et de définir les résultats auxquels on doit tendre. Celte méthode repose sur les données suivantes : 1** Rassembler 1 >s différents documents par fonds , c'est-à-dire former collection de tous .s titres qui proviennent d'un corps, d'un établissement, d'une famille ra d'an individu, et disposer, d'après un certain ordre, les différents fonds; ±* Classer dans chaque fonds les documents suivant les matières, on assignant à chacune un rang particulier; 3" Coordonner les matières, Sillon les cas , d'après l'ordre chronologique , topographique, ou simplement alphabétique.
Reconnaissance sommaire et numérotage provisoire* — Si , comme on le suppose, les archives antérieures à 1790 et celles qui sont postérieures à cette époque se trouvent déjà divisées en deux classes bien distinctes, le premier travail de Parchiviste devra être de procéder à luo reconnaissaaoe
des archives départementales et communales. — Cette dernière
sunimairc et a un numérotage provisoire de tous les articles, c'est-à-dirs des registres, cartons, portefeuilles et liasses qui composent le dépôt. Avant tout , il vérifiera avec soin, pour chaque article le fonds auquel il appartenait, la matière qui s'y trouve traitée et la date des documents qu'il renferme. A l'égard des fonds, il importe de bien comprendre que ce mode de classement consiste à réunir tous les titres qui étalent la propriété d'un même établissement, d'un même corps ou d'une même famille, et que les actes qui y ont seulement rapport ne doivent pas être confondus avec le fonds de cet établissement, de ce corps, de cette famille. Ainsi l'expè* dition d'un arrêt de parlement, délivn p à un particulier, ne sera pas classée dans le fonds du parlement, mais dans celui de la personne qui avait fait lever cette expédition ; une requête originale adressée au parlement par une commune ou une famille ne sera pas classée dans les papiers de cotte commune ou de cette famille, mais dans ceux du parlement auquel la requête était adressée. Conséquemment encore, un projet de lettre ne peut faire partie du même fonds que la lettre elle-même ; car un projet de lettre appartient à celui qui l'écnt, la lettre, au contraire, esv U propriété de la personne à qui elle a été adressée. A la suite de ces vérifi* cations, des numéros seront donnés aux articles. Si un carton ou une liai» renferme des dossiers ou même des pièces différant, soit parle fonds, soit par la matière , l'archiviste en formera autant d'articles avec un numéro particulier qu'il y aura de fonds ou de matières différentes.
Formation de bulletins analytiques, — Cette opération doit être accompagnée d'une autre qui en est le complément, et qui consiste à reporter le numéro de chaque article en tête d'un bulletin ou d'une carte qui coi<;imdra en outre l'indication, l^du fonds auquel appartenait cet article; ^ do la matière ; 5^ de la date. Les articles ainsi reconnus et numérotés seront replacés au fur et à mesure sur les casiers, dans l'ordre même des numéros qui leur auront été donnés : les bulletins, au contraire, seront rangés par fonds, et dans chaque fonds par matière. Le résultat do ce travail est de faire connaître la série des articles provenant d'un même fonds, les différentes matières auxquelles ces articles se rattachent et hi place qo'ilj occupent dans le dépôt. Si des recherches obligent l'archiviste à déplacer et à donner en communication un certain nombre de registres, de cartoos ou de liasses, il est sûr de retrouver exactement le rang que le numéro d'ordre leur assigne ; et s'il doit communiquer non un article entier, mais un dossier ou une pièce détachée, il lui suffit d'inscrire sur ce dossier os cette pièce le numéro de l'article dont ils font partie.
Dispositions préparatoires à un classement systémaiiquê*-^ Les buHetiBS qui viennent d'être formés n'auront pas ce seul usage; on les fera senir encore à effectuer une partie importante des travaux qui doivent préparer le classement systématique et définitif. En effet, pour embrasser l'ensemble des matières, en saisir les différences ou les analogies, en préparer la distinction ou la réunion , en un root , pour tenter les différents essais de classification, il suffira de séparer on de grouper les bulletins; et ce sen seulement après avoir arrêté les divisions principales du classement défi< nitif qu'on aura besoin de rechercher les articles pour les réunir, les éliminer pièce à pièce, et les classer en détail.
Ordre et clasesment des fonds, — Avant de procéder au classement matériel par fonds, il est indispensable de fiier l'ordre dans lequel on devra les disposer : cet ordre est indiqué par le cadre joint à la présente instruction et dans lequel on a essayé d'embrasser, autant que possible, les différentes espèces d'archives qui peuvent être réunies dans les dépôts des préfectures.
Application de la méthode aum archives antérieures à i790.-~VoyODf d'abord , à l'égard des archives antérieures à 1790, la mise en œuvre de cette disposition et du système de classement qui s'y rattache. — Ces archives admettent , comme l'indique le cadre , deux divisions principales : archives civiles , archives ecclésiastiques. — Six séries sont affectées aux archives civiles , trois aux archives ecclésiastiques; on les désigne par les lettres A, B, C, D, E, P, G, H, J. — Les registres , cartons , liasses et
{portefeuilles provenant des fonds qui ont été spécifiés , devront porter 11 ettre caractéristique de leur série. — Hais , comme chaque série cook prendra plusieurs fonds, et chaque fonds plusieurs articles, il sera né* cessaire d'affecter aux uns et aux autres des signes particuliers. Ainsi, indépendamment de la lettre qui sera le signo commun de tons les fonds de la série , chaque fonds aura pour caractère spécial nn numéro d'ordre qui en réglera le rang. Si , par exemple , il existe huit fonds apparteoaii aux cours et juridictions , ils porteront pour indication i B, 2 B, 3 B, etc., jusqu'à 8 B ; en outre , les différents articles dans chaque fonds recevront
leur numéro d'ordre particulier. Ainsi , la cote 2 G (S4) ou — désignera
l'article qui occupe le vingt-quatrième rang dans le deuxième fonds de la série C. En plaçant toujours le chiffre qui indique le rang des articles, on entre parenthèses , ou sur une antre li^ne que celui qui indiqoe le rang des fonds, en ajoutant même à ce soin celui d'employer deux couleurs d'encre dinférentes pour les deux ordres de numéros , on ne sent pas exposé a les confondre. — S'il arrive qu'un envoi de papier accrusse tel ou tel fonds » ou ném en introduise on noBvean dans une des ffries» il
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Mnidion eU fort étendae. Après avoir fait senUr rutUité d'ua mode de dassement ODlforme , son principe et son bot, elle ap*
fien facile de doooer aax articles oonreinx des Boméros faisant snite h ceux qui auroiit été employés poar les papiers classés antérieareineDt , oa biea de foraer an nenvel ordre nanériqae dans la série , poor caracté- • riser le fonds qui est vean s^y ajooter; et si , malgré tontes ces précantieas» quelque canae imprévne oblige à modifier le numérolage d*nD fsaëSy on aura dn moios rayanlage de ne rien changer an reste de la lérie. — Il peut arriver enfin qne la nomenclatare de ce cadre ne soit pas complète. C'est dans cetle prévision qa^on a crn devoir réserver les 4esz séries intitulées fonds divers, et désignées par les lettres F et J : ruse à U snile des archives civiles , Paotre à U suite des archives eccléliastiqneSt serviront au classement des fonds qui, par leur nature, ne pourront sa rattacher à aucune des séries ou des subdivisions dont la éestination spéciale a été fixée. — U arrivera au contraire que certains dépôts ne renfermeront pas de papiers correspondant à une ou même à plttsienn des séries de ce cadre. Dans ce cas , les lettres caractéristiques des fériés inoccupées n'en devront pas moins être conservées pour mé- Botre dans le dassement général. Ainsi , en admettant qu'un départe- ■est ne possède pas d'archives provenant des cours et juridictions , il t'ea faudra pas moins , après avoir classé les papiers qui rentrent dans b série A , conserver la lettre G aux administrations provinciales et la lettrr D à rinstruclion publique. J'insiste sur ce point , qnMI importe fobserrer pour que les inventaires des différents départements paissent, uns le bot que j'ai indiqué plus haut, former une collection uniforme.
Exeepiion. — Une observation spéciale se rattache à la première subdirision de la série A , intitulée Collection d'édits, etc. Cette subdivision «t U seule qui fasse exception à la règle du classement des archives par fonds. Les différents actes législatifs désignés autrefois sous les noms d'édits, ordonnances, lettres patentes, etc., ont été conservés comme renseignements généraux dans divers corps d'archives. La plupart du temps, m actes ne font point partie d'un dossier, et par conséquent ils peuvent être distraits dn fonds dont ils dépendent sans en altérer Pensemble : il convient , par ce motif , d'en former une collection spéciale dans laquelle les recherches se feront toujours plus facilement.
âê ta méthode aux archive* départementate* proprement I. — La seconde ]lartie dn cadre comprend les archives postérieures i 1790, on, en d'antres termes, les archives départementaJes propre- ■ent dites. Ces archives ne forment, à la rigueur , qq^un seul fonds , en tt sens qu'elles appartiennent intégralement au département qu'elles concernent; mats il est nécessaire d'adopter, pour le classement, un certain nombre de divisions : or, ces divisions , au moins les plus générales , peuvent être élabUes d'après un principe analogue à celui oe la distinction dés fonds. ~ Ln composition des documents antérieurs à 1790 comportait natuiellenient la formation de séries spéciales poor les diverses catégories de corps on établissements anciens , à chacun desquels appartenait, avce une existence indépendante et distincte , une partie des pouvoirs pnblics. De même, dans les archives modernes, en rapportant ces séries aax principales branches des services publics, on formera, d'après une hase analogoe, un cadre dont les différentes parties seront représentées par autant de collections dont le classement pourra s'opérer conformément aax règles d-dessus indiquées. Ces séries ont été établies, autant que psiBible , de manière h former chacune un tout bien distinct par son objet, comme, par exemple , celle de rinstmction publique on celle des établissements de bienfaisance. On a cm devoir en introduire une spéciale pour les domaines , qui pourtant ne sont qu'une simple branche des administrations financières , à cause de l'importance de cette matière et de la quantité des docnments qui s'y rattachent dans les archives départementales. Le nombre de ces séries est de quinxe ^ elles sont désignées par les letlrs de l'alphabet , depuis K jusqu'à Z compris. — La série K, consacrée aax recueils des lois et publications officielles, servira de complément , ponr les temps modernes , aux recueils d'édits , d'ordonnances, etc., dassés dans la première subdivision de la série A. La lettre Z est affectée à une dernière série comprenant les affaires qui ne rentrent pas dans les séries précédentes. — Diaprés ces principes , les documents émanés des administrations qnl so sont succédé depuis 1790 dans les déparlements viendront se grouper dans les diverses séries auxquelles leur objet et leur nature les rattachent, et prendront la place qui leur est assignée. par l'ordre général du cadre.
Ssteptûm» — La série particulière qui se rapporte à l'interralle de t^mps compris entre 1790 et l'an 8 doit Caire l'objet d'une observation. Quoiqu'elle puisse paraître peu en harmonie avec la méthode générale de cette seconde partie du cadre, il a été indispensable de l'admettre, à cause du caraclère particulier des événements , des mesures politiques ou ndntaistrativefl qui se rapportent à l'époque dont il s'agit , de la forme ei AêflM de l'état d'assemblage matériel des documents; fiais il ne s'ensuit pns une règle alMolue de faire rentrer dans cette séné tous les papiers reUlifs à cette même époque. Si certaines affaires se rattachent, par leur ftataro on surtout par leurs conséquences , à des aflkires f(ui ont dû être ciassées dans lëi séries que comprennent les archives posténenres à l'an 8, il sera convenable de les y réunir, eice principe, qu'admet déjà, à l'é-
TOME V
pllque sa méthode tant aax archives antérieares à 1789 qa*à celles qui ont été formées depuis. Puis réglant l'application de
gard des matières domaniales, le cadre même dn classement, pourra t selon les cas , recevoir d'autres applications.
CUueement tueeeetif de$ papi^rê vertie annueUemeni par le» adminisira^ iiont. — Les archives des administrations préfectorales étant destinées à s'accroître tons les ans, c'est particulièrement à leur égard que le système de numérotage précédemment expliqué sera susceptible de recevoir utilement son application, de manière que les accroissements successifs des papiers de l'administration puissent être rattachés aux différentes subdivisions de chaque série, sans qu'on soit obligé de modifier le travail accompli. L'archiviste fera, dans ce but, un relevé complet des différentes matières comprises dans chaque série; il affectera une subdivision spéciale à chaque matière, un numéro à chaque subdivision et aux articles qui la composent on qui viennent l'accroître, nn numérotage dont la progression sera en raison de leur quantité.
Clcueement par ordre de matures. — L'ordre assigné dans le cadre aox différents fonds a été réglé, autant que possible, sur l'importance même de ces fonds. Le même ordre doit être adopté dans chaque fonds poui lo classement des matières, c'est-à-dire que l'on doit procéder du général an particulier, du principal à l'accessoire. S'agit-il, par exemple, d'une abbaye : s'il existe soit un Inventaire rédigé autrefois dans cet établissement, et qui fasse connaître l'ensemble de ses archives, soit un cartulaire, c'est-à-dire un registre renfermant la transcription des chartes les plus importantes, ces deux documents d'un intérêt général devront être classés au premier rang. De même les registres terriers qui font connaître l'ensemble des possessions d'une seigneurie doivent passer avant les titres qui ne concernent que tel ou tel domaine en particulier. — Malgré tous les soins qu'on peut mettre à distinguer nettement les matières qui composent nu même fonds, on trouve souvent des pièces qui ne concordent pas parfaitement avec les divisions établies, parce qu'elles se rattachent à deux matières différentes : il faut, dans ce cas, les faire entrer dans celle des deux collections qu'elles concernent plus spécialement, et placer dans l'autre des notes sommaires qui tiennent lieu des pièces originales, et qui fournissent les indications nécessaires pour en rendre la recherche prompte et facile. — Il suffit que ces deux règles soient observées avec soin et persévérance pour assurer la distribution méthodique des matières.
Détail* et varUté» de ee elaetement, — 11 reste à examiner encore comment doivent être classés les papiers relatifs à chaque matière, afin qne l'archiviste soit à même de répondre le plus promptement possible aux demandes adressées par l'administration ou les particuliers. Ces demandes fournissent pour élément de recherche , selon la nature des affaires, tantét une date, tantôt nn nom de lien, tantôt un nom de personne; de là il résulte qu'il faut disposer le classement, tantôt d'après l'ordre chronologique, tantôt d'après l'ordre topographique, tantôt d'après l'ordre alphabétique. S*il s'agit, par exemple, d'une collection d'édits, de lois on de jugements, c'est l'ordre chronologique qu'il faut adopter, parce qne, la plupart du temps, on indique la date de ces actes quand en en demande la recherche. Pour des affaires communales, l'ordre topographique doit être préféré, parce que les demandes de recherches font toujours connaître les noms des communes. Il faudra donc réunir les dossiers qui concernent les communes d'un même arrondissement et classer dans chaque arrondissement ces dossiers selon l'ordre alphabétique des communes; on pourra même, dans quelques matières, diviser les communes de chaque arrondissement par cantons : dans ce cas, l'ordre alphabétique des communes sera établi dans chaque canton. Si l'on trouve plusieurs dossiers qui concernent une même commune, on doit les classer par ordre chronologique. Des titres domaniaux seront classés comme des affaires communales. Quant aux affaires individuelles, il est évident que l'ordre alphabétique des noms de personnes est celui qui facilite le plus les recherches. Cependant, lorsqu'il s'agit de fonctionnaires attachés a une résidence fixe, l'ordre topographique doit être préféré : ainsi des dossiers concernant des nominations de sonspréfets, déjuges de paix, do maires, doivent être classés, les premiers par arrondissement, les seconds par canton, les troisièmes par commune.
Numérotage définitif, — Dans cette suite d'opérations, l'application dee lettres de séries a pu servir, ainsi qu'on l'a vn, à établir une répartition de tous les objets par divisions principales; mais il est évident qne le numérotage définitif des articles d'un fonds ne peut être commencé tant que le classement n'en est pas entièrement terminé. C'est alors seulement que l'archiviste, connaissant Tordre dans lequel doivent se succéder les différents articles, peut leur assigner des numéros définitifs. Pendant qn'il s'occupera de ce travail pour un fonds en particnlier, il devra laisser subsister pour tons les antres fonds le numérotage provisoire des bulletins qui lui offriront des moyens de recherche jusqu'au moment on un dasaement plus régulier les aura rendus inutiles.
Rédaction dee iwoentairee, — A mesure que les différents articles d'un fonds recevront des numéros définitifs, l'archiviste, avant d'annuler les bulletins, rédigera nn inventaire où il portera, à la suite de chacun de ces numéros, une notice sont,inaire sur les documents compris dans Particlfi jiu'îl représente. Il rédigera ainsi nn inventaire particulier poor diaqne série, en ayant soin de réserver, en regard de chaque page écrite, uns
as
«sette méthode aox archives départementales proprement dites, elle donne sur le mode de classer les papiers , sar les échanges de
page blanche sur laqaelle seront marquées daas la saite les additions et les correctjoos.
Tabltau tmùptiquê du ela»t$tnttU, — Il sera eniiD nëceesaire de rétumer dans un tal»leaa synoptique Tensemble des divisioas et des subdiTisions établies daas le cl;àëà4)iiient géoéral et reproduites dans les inventaires partiels, afin qu^à l^atde de ce tableau, toute personne puisse reconnaître, au premier coup d'œil, le plan do distribution des archives.
Répertoire alphabétique. — Pour compléter enOn tous ces travaux, il ne restera plus qu^à procéder à la confection d^un répertoire alphabétique de tous les articles compris dans les inventaires partiels. Ce répertoire sera (ait sur des cartes ou bulletins. Chaque carte contiendra : 1^ le mot de recherche; 2** en cas de besoin, quelques cipiications claires et concises
Kur déterminer le sens do co mot; 5** la lettre de série et le numéro de iticlo auquel il renvoie. Au moyen de ces cartes isolées, on peut toujours obtenir un ordre alphabétique rigoureux, et, d'un autre côté, on peut foodrs dans une même collection toutes ces cartes ainsi annotées , sans qu^il en résulte la moindre confusion.
Obttrvatûmi complémentaires tur VappUcation générak de la méthode. — Telle sont, monsieur le préfet, les indications fondamentales que je vous
Îrie de recommander à toute Tattention des employés de vos archives. i*aprës ce qui a été dit précédemment, vous avez compris combien il est désirable que le classement ainsi que les inventaires, s exécutent suivant les règles qui vous sont tracées. Si le travail reste à faire en entier, ou s^il n^a été qu^ébaucbé par un premier triage, ou enfin sMl a été exécuté en tout ou en partie diaprés une mélliode qui sera reconnue visiblement défectueuse, vous prendrez les mesures nécessaires pour que le travail définitif soit rendu rigoureusement conforme aux instructions. 11 n'y aura lieu d'admettre quelque restriction que s'il existe déjà an classement complet ou du moins régulier eu lui-môme. Dans ce cas, vous devrez me faire connaître la situation de vos archives sous ce rapport, avec tous les détails et toutes les explications qui pourront mo mettre k même d'apprécier et de décider s'il y a lieu de maintenir ou de modifier ce classement : ce sera l'objet d'un rapport spécial que vous m'adresserez.
Puisque le classement, soit dans son ensemble, sbtt dans ses détails, doit être fondé sur l'ordre des matières, c'est-à-dire sur l'enchaînement
3oe présentent en elles-mêmes les affaires, je ne m'arrêterai pas h vous émootrer que les divisions qui seraient relatives aux attributions des bureaux, de la préfecture ne répondraient pas à ce principe; car ces attributions ne reposent que sur une répartition de travaux essentiellement f ariable. Vous pourrez toutefois, si vous le jugez utile, faire porter, soit sur les înTentaires, soit sur le répertoire, les indications des bureaux; mais ces annotations ne figureront que d'une manière purement subsidiaire et en dehors du cadre qui a été tracé tant pour les différentes séries que pour les matières de chacune.
Sehangee de documents entre les département$M — Afin de prévoir les Incidents divers qui peuvent se rencontrer dans le cours des travaux d'examen et de classement dés archives, je dois encore vous donner, sur plusieurs points, des instructions sommaires. — Dans un assez grand nombre de départements, lo dépouillement des archives anciennes a fait découvrir des docun^ents relatifs à des localités situées dans des départements limitrophes, quelquefois même éloignés, et que le département qui s'en trouve dépositaire n'a pas d'intérêt E conserver. Toutes 'les fois que les circonstances le permettront, il sera 2) propos de réintégrer au dépj^t compétent ces documents que la confusion des temps a empêché d'y réunir. Des réintégrations de ce genre ont déjà eu lieu fré((uemment. Mais, pour motiver ces déplacements, il ne sulfit pas qu'un article ou une série d'articles soient de quelque intérêt pour un département; il faut, en outre, qu'ils soient totalement étrangers à celui qui les possède, et même encore que cette opération ne puisse pas causer le démembrement d'une collection
Îirécteuse par son ensemble et doqt il importerait de conserver l'intégraitédans le même dépôt. Ainsi, en iîénéral, les titres, plans ou terriers d'un prieuré on d'une seigneurie particulière devront être attribués au département qui comprend ce lieu dans sa circonscription. Mais les cartulairet ou les inventaires généraux des titres d'une abbaye, quoique poulevant intéresser une foule de propriétés situées hors des limites de la circonscription départementale, devront, comme tqps les documents généraux y qui se rapportent à cet établissement, être rattachés au corps principal de ' ses archives. De même encore, les aveux, dénombrements et hommages
Îui ont été rendus devant une chambre des comptes, pour tout le ressort 'une province qui a pu embrasser le territoire actuel de plusieurs déparlemsnts, devront être conservés dans les archives de cette chambre et non pas être répartis entre les départements intéressés.
8'il arrive que le classement de vos archives donne lieu à des découvertes dn genre do celles qui viennent de vous être signalées, je vous invite» monsieur le préfet, à me les faire connaître par un inventaire ou ans note sxplicative qui me mette à même d'.en apprécier exactement il natm : je vous indiquerai la marche que vous aurez à suivre. Dq mémo, ei cas do réclamations d'un département envers un antre, il de-
documents de département à département ^ sur les archives des eommunes et hospicea^, sur celles des sous-préfectures, sur les
vra m'en être référé, et je statuerai sur les contestations, s'il s'en élève. Arckiftn locales à réunir au dépôt de la préfecture, — On doit prévoir encore qu'on pourra découvrir, dans la circonscription d'un département, des Jocuments qui, d'après leur nature et leur origine, appartleoneot u dépôt central de la préfecture, et qu'il convient d'y faire réintégrer. Ainsi des archives judiciaires, des archives de mairies ou de sous-préfecturpf, particulièrement dans les villes qui ont été chefs-lieux d'anciens districts, ont conservé des débris plus ou moins importants de documents aotéricurs à 1789. Vos investigations à co sujet pourront donner lien à des découvertes utiles. Je crois devoir toutefois vous recommander de ne faire déplacer, soit en totalité, soit en partie, aucun dépôt local d'archives^ sans avoir obtenu à cet effet mon assentiment, que je donnerai surlademanlr que vous m'en ferez en me fournissant des explications développées mi l'objet et les motifs du déplacement proposé.
Archives des communes et des hospices. — le crois devoir encore, moQsieur le préfet, appeler votre sollicitude çur les archives des communes cl des hospices. — Il vous sera facile de représenter aux administrations municipales et charitables combien il importe, pour la conservalioo de» intérêts de ces élablissemcnts, de maintenir leurs dépôts respectifs dans nn ordre convenable. Jo verrais donc avec satisfaction que vous lecr fissia des recommandations spéciales a ce sujet.
Exploraiion de ces archives. — Plusieurs conseils généraux ont alloné des fonds pour que les dépôts les plus importants d'archives placés, soit dans les municipalités, soit près des hospices, fussent soumis aune inspection permanente ou du moins visités par des personnes compéteolef. Lf^ missions qui ont été confiées, en conséquence de ces votes, soit à Tardiiviste départemental, soit à d^autres agents aptes et zélés, ont eu d'bearcti résultats. Des inventaires ont été rédigés. Il serait à désirer qoe cil exempte fût imité dans tous les départements.
Archives des sous-préfectures. — Je crois devoir fOUS inriter eocore à » surveiller Tétat des archives des sous-préfectures*
Commissions instituées pour surveiller le service drt oreàivft*— Dacs quelques départements qui possèdent des collections précieuses soos le rapport historioue, MM. les préfets ont institué, poiir la surveillance do service des arcnivcs , des commissions dans lesquelles ils ont réuni des personnes vouées par goût à des études paléograpbiques ou arcbéologiquei, afin de leur soumettre les diverses questions ou mesures de quelque iotérèl qui se rapportent a Tadministratioo, à la mise en ordre ou à Teiploration des archives. Vous aurez à apprécier, monsieur Is préfet, es cs^Qi concerne votre département, la convenance de cette création qui, iDdépndamment des autres avantages , aura celui d'assQrer d'ans manière plus régulière votre concours aux travaux bistoriaues qui vous sont rsesiiimandés par mon collègue, M. le ministre de rioslruetioa publiqos, en particulier pour le grand recueil des monuments inédits du tiers état.
Arrêtés à prendre pour régler le service des ardtives, — Le service dfs archives départementales devant être assuré désoioiais, vous jogerei sans doute à propos, monsieur le préfet, après qu'un premier travail aora été exécuté, conformément à ces instructions, d'établir, ainsi eue l'ont fait d'ailleurs plusieurs de vos collègues, par un arrêté spécial, les règles qui présideront à ce service. Les prescriptions que contiendra ce règlement succinct pourront embrasser la garde et la sûreté da local. Tordre à suivre dans le travail du dépouillement et du classement, lo versement à faire par les bureaux des dossiers reconnus inutiles au service courant, la coq* linuation et la mise à jour des collections diverses qui renferment les actes de l'administration, la communication des pièces aux bureaux ou aoi particuliers, la vente ou la destruction dy papiers reconnus inutiles, et la responsabilité de l'archiviste à l'égard do toutes ces diverses mesurM, enfin le transport périodique à effectuer à la préfecture des papiers des sous-préfectures dont celles-ci no doivent pas consener le dépôt. Je désire que vous me fassiez connaître, avant de les mettre en vigueur, les mesures diverses que vous croirez devoir adopter. Vous pourrez, apris qu'elles auront reçu mon approbation, les porter à la connaissance de ves administrés par la* voie du recueil des actes de votre préfecture.
Compte à rendre de la eituation du classement. — Je VOUS invite, nonsieur le préfet, à m'accuser immédiatement réception de la présente circalaire. Vous prendrez soin do me rendre compte de la aitoatioo dani laquelle se trouve chacune des opérations successives de classeoKnt qu'elle indique t vous direz si le triage des documents par époques est ter* miné, si le classement par fonds est commencé et à quel degré d'avancement il est parvenu, si l'on s'est occupé du classement des matières, s'il y a un numérotage, des inventaires, etc. Vous n'oublierei pas de faire cosnaître en même temps d'après quelles bases et dans quel sens ces opéralioss ont été exécutées, et vous joindrez à ces détails les observations qoe voos jugerez convenables sur la situation particulière de ce service dans votre préfecture, et sur les mesures que vous comptes prendra pour sssarer l'accomplissement des instructions.
Envoi des copies des inventaires pour les archives du royaume. — Je ter-
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coiDtolssions de sonreinance et les comptes à rendre , sar Tenvat des eôpies et Inventaires et snr le mode de les composer,
«nioeni eslis en tons rappelant robligatîon où Tons êtes de m^adresser nne rttle des iimiaiKs, ponr être dépMée attt srchives dn tof anme : è*eit prtscipalement à regard des «rchi? es anciennes qne eeilê obligation ré* clame tons tos soins; mais, pnsr ^6 Cet envoi ne soit pas retardé iodé* iaiflieBtf tons no denei pas attendre ifne l^ensemide des in? entaires des arcUres anciennes soit terminé. Je désirs (|ne TOns yons en occopiei dès fi>ue série on un fonds, s'il offre ^oolqne imnorlance, âem porrenu ànn éimiégnlitr do classement qni anm permis d^en tédiger riOT«n(aire«
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1843 (t) , eonlenant un règlement général poar les archives départementales, lequel a pour objet la nomination elles devoirs
T. ÈUl^menU de ré- jîÇf-'Sîîî-nt.le..
P"**'^** ( DépoU de mendidlé.
S. Affaires direnes ne rentrant pas dans les séries précédentes.
(i) 7 mars 1843.— Circulaire da ministre de Tintérieur concernant les ^trcniTes départementales. — Envoi d^un règlement général de ces archives.
Monsiear le préfet, les rapports qui m'ont été adressés depuis trois ans sur la situation et le service des archives des départements m'ont donné lieu de reconnaître qu'un règlement uniforme de ce service était indispensable. — J'ai invité la commission des archives instituée près de mon ministère à s'occuper de ce travail , et c'est sur sa proposition que j'ai arrêté lo règlement qui vous est transmis d-joint. Vous en trouverez deux eiempUires à part pour l'uSage de l'archiviste. — Plusieurs objets de service ot particulièrement les ventes de papiers jugés inutiles pourront donner lieu ultérieurement à dos règlements spéciaux. — Vous voudrez bien vous occuper immédiatement de rédiger l'arrêté que vous avez à prendre , d'après l'art. 50 du règlement général. Vous y introduirez les dispositions dont l'utilité, en ce qui concerne spécialement les archives de votre préfecture, vous aura paru démontrée. Ce règlement particulier déterminera, par exemple, la durée du travail quotidien des employés, les heures d'admission du public aux archives et les exceptions , s'il y a lieu d'en établir, enfin les moyens de surveillance des archives en dehors des heures de travail. Vous m'enverrez cet arrêté pour recevoir mon approbation. Vous le publierez ensuite au recueil de vos actes administratifs avec un extrait du règlement général. — Une note concernant les dispositions à adopter dans le local et le matériel des archives est jointe aa règlement. Je la recommande à toute votre attention , afin que , s'il y a lieu , vous avisiez aux moyens d'améliorer la ^tuation des archives sous ce rapport , en réclamant du conseil général de votre département les allocations nécessaires. — Vous aurez soin de me rendre compte avec détails de l'exécution du règlement dans le rapport que tous devez m^adresser à la fin de chaque année sur l'état des archives.
Signé T. Duchàtel.
RËGLBIIEIIT GÉNEHAL des AECHIVES DtPÀETBllEHTÀLES. — EmplOfféu —
Art. 1 • Les préfets nommeront les archivistes et employés des archives départementales. Toutefois ces nominations ne seront notifiées et ne sortiront leur effet qu'après qu^eUes auront été approuvées par le ministre de rinlérieur.
2. Les archivistes et employés des archives no pourront être , soi^s aucun prétexte , détournés par les préfets de leurs fonctions , ni chargés d'aucun travail étranger aux archives.
3. Les fonctions de l'archiviste comprennent la conservation et la mise en ordre des papiers et documents de tous genres , la confection des inventaires , les communications et expéditions des pièces. Il dirige le travail des employés qui lui sont adjoints. Il veille à la sûreté du local, à la propreté et à la bonne tenue du dépôt , h l'entretien du mobilier. 11 est res-
des employés , les mesures de sûreté , les communications et eipéditions de pièces, les versements de papiers aux archives el des
piers qui composent les archives. Il sera dres«é , en outre , un état des objets mobiliers dont l'archiviste devra répondre à l'époque de sa sortie : cet état sera revu tous les ans et on y marquera les changements survenus. Les récolements auront lieu en présence des agents des domaines et du délégué du conseil général , conformément aux art. 3 et 4 de l'ordonnance royale du 3 fév. 1830.
4. Chaque année , un mois avant la session du conseil général , le préfet 80 fera rendre compte par l'archiviste de la situation des archives et du local, de l'état du dépouillement et des inventaires et des améliorations qu'il serait utile d'oflérer ou de préparer dans le cours de l'année suivante. Le préfet placera ce compte rendu sous les yeux du conseil général et il demandera qu'il en soit fait mention au procès- verbal.
5. Il est expressément interdit aux employés des archives de former des collections de manuscrits, chartes, titres et autographes concernant le département auquel ils sont attachés , les anciennes provinces comprises en tout ou en partie dans ce département et les peroonnuges qu'elles peuvent avoir produits.
MemiTn di tûnté, ^~ 6. Nul ne pourra s'introduire dans les archives , si ce n'est en présence de Farchiviste ou de Ton des employés autorisés à cet effet.
7. Les archives ne seront ouvertes que de jow. Pendant la nuit, elles seront toujours fermées à def. Il est interdit d*y entrer avec de la lumière et d^ faire du feu.
8. Le feu allumé dans le bureau de ParehIviSIe seia éteint compléte- Cement à la fin de chaque séance.
9. Le préfet prescrira les mesures de propreU nécessaires. L^archiviste veillera à l'exécution de ces prescriptions.
iO. Il sera établi une estampille portant ces fids : irdUvif Ai c^parment <f,M«*. Propriété jpv&figutf.
11. L'estampille sera apposée sur la partie écrite des pièces. Dans les collections de registres on volumes, elle sera reproduite en plasieun en* droits et au moini sur le titre , au milieu et à la fin.
12. Les pièces les plus précieuses devront être estampillées sans at« tendre que le d^utllement soit complètement opéré.
13. Les anciens sceaux seront conservés au bas des chartes ; il seia bit inventaire de ceux qui auraient été détachés et ils seront conservés à part.
CommunieaUons et expéditiom de pOees, — 14. Les communications do
fiièces aux particuliers auront lieu sans frais et sans déplacement el seu* ement au bureau , en présence de l'archiviste ou d'un employé.
En règle générale , on ne doit communiquer à chaque personne fu'nn dossier à la fois.
Il ne sera perçu aucun droit pour la recherche des pièces.
15. Les demandes de recherches par les particuliers seront motivées et inscrites sur des bulletins qui devront être tout préparés. Les parties y porteront leurs noms , qualités et domicile , et les signeront. L'autorisation donnée , s'il y a lieu , par le secrétaire général , sera inscrite au bas de chaque bulletin.
16. Les pièces d'un intérêt privé seront communiquées seulement anx personnes qui justifieront qu'elles ont qualité pour en prendre connaissance. Le refus d'autorisation sera donné par écrit.
17. La communication des documents personnels ou de famille ne pourra être accordée que sur autorisation du préfet.
18. 11 sera tenu un registre des demandes de recherches des particuliers , et , après la recherche , on mentionnera sur ce registre le numéro et la lettre de série que les pièces portent dans l'inventaire.
19. Lorsqu'une pièce ou un dossier déposé aux archives sera néoes« saire pour un objet de service , le chef de bureau compétent pourra demander qu'on le lui remette sous sa responsabilité pour un temps déterminé. A l'expiration de ce terme, l'archiviste réclamera les pièces communiquées et le délai ne pourra être prorogé que par dédrion dfu secrétaire général.
20. Il sera tenu pour les communications de ce genre un registre spécial qui mentionnera U date de la demande , la nature et l'objet de la pièce , les noms et emploi du fonctionnaire , la durée présumée de la communication , la date de la sortie , la date de la rentrée. Ce registre sera émargé à la sortie par le chef de bureau et à la rentrée par l'archiviste. Dans le dossier auquel appartient la pièce communiquée, l'archiviste placera une fiche indiquant le signe de classement qu'elle porte et le numéro du registre des commun icalions.
21. Les pièces qui seront communiquées an public dans Pintérieur des archives et celles qui en sortiront pour le service des bureaux devront, toutes sans exception, être estampillées, et, quand Pinventaire sera terminé , elles porteront en outre le numéro et la lettre de Pinventaire.
22. Conformément à Part. 7 de la loi du 12 sept 1791, il sera délivré sans frais aux administrations des domaines et des forêts et dans Pintérêt des divers services de l'État ou des départements des extraits ou copies des actes , titres et autres documents déposés dans les archives : mention sera ùûte , au bas de ces pièces, de Padministration à laquelle elles sont destinées. — A Pégard des copies ou calques de plans, ces administrations, de même que les particuliers, les feront exécuter h leurs frais |iar les hommes de Part. — Si le chef de service intéressé juge que des extraits ou des copias ne suffisent pas , il pourra demander au préfet que les pièces lui soient données en commun icalioo. Dans ce cas , si Pautorisation est accordée , indépendamment de la mention portée au registre des communications , la remise sera constatée par un récépissé du chef de service , contenant une description exacte de la pièce avec engagement de la réintégrer aux archives dans un délai qui sera fixé.
23. Les expéditions ou extraits de pièces déposées anx archives ne seront délivrées au public par Parchiviite que sur demande écrite et d'après l'autorisation du. secrétaire général. Ce dernier a seul qualité pour les signer. L'archiviste aura soin au préalable de les viser pour collation. Les expéditions seront marquées du timbre de la préfecture. Les frais et droits de délivrances fixés, conformément à la loi, seront relatés en marge.
24. Il sera tenu un registre spécial des expéditions ou extraits mentionnant les noms et qualités des parties qui les ont demandés, la natore des pièces expédiées, le nombre des rêles, le montant des droits perçus, la date de la perception et celle du versement dans la caisse de la recette générale. Il sera fsdt mention sur ce registre des expéditions ou extraits délivrés sans frais pour cause de service public;
V§rt§m$nt9 dee papiiri aum archnee. — 85. Les dossiers et registres qui ne seront plus nécessaires pour le service courant des bureaux seront versés aux ardiives dans le mois d^avril de chaque année. Les chefs de bureau réuniront les pièces par matières et en formeront des dossiers régulièrement classés. Ils en dresseront un état sommain en double : un des exena* plaires leur sera remis après vérification avec le récépissé de Parchivisto et le visa du secrétaire général.
26. Les administrations et les ingénieurs des ponts et chaussées ramct Iront de même h ravance un bordereau dçs pièces qu'ils deyront d^^^ff
dispostUons géDérales. Ces trois derniers documents contiennent on code administratif complet sur la matière , et nous nous boraerotts en conséquence à y renvoyer le lecteur.
•9. L'exécution des dispositions qui précèdent a déjà produit de très-heureojL résultats; mais il reste beaucoup à foire encore,
pour qoMl puisse être poanra à leur placement. Un double de ce bordereau sera remis après le dépôt aux adminislrations avec récépissé donné au pied par raichiviste et visé par le secrétaire général.
S7. Au moment du classement des pièces nouvellement versées, il sera lait, conformément aux dispositions d^un règlement ultérieur, un triage des documents à conserver et de ceux qui pourront être vendus après un délai déterminé. L'estampille ne sera apposée que sur les pièces de la première catégorie.
28. L'archiviste aura soin de réunir en collections suivies et régulièrement tenues à jour les arrêtés des préfets , ceux des conseils de préfecture , les délibérations des conseils généraux et des conseils d'arrondissement , le Moniteur, les circulaires ministérielles, les brevets d'invention et les diverses collections envoyées aux préfectures par le gouvernement. Il sera également fait et déposé aux archives vingt collections du recueil dos actes administratifs imprimés : sur ces vingt collections , deux appartiendront aux archives , les autres ne pourront être distribuées que par ordre do préfet. Il sera déposé aux archives plusieurs exemplaires de toutes les publications qui seront faites sous les auspices de l'administration départementale.
DispontUmê giniràlet* — 29. Les mesures d'ordre qui cohcement les archives sont applicables aux bibliothèques administratives , dont la garde H la conservation auront été confiées aux archivistes. Ils en rédigeront le catalogue et tieadioat un régime d'acquisitions et un registre de prêt des livres.
30. Les préfets régleront, par des arrêtés, les mesures particulières «pie réclamera le service des archives dans leurs départements respectifs.
départementales.
trait sera inséré au recueil des actes administratifs et affiché dans le bureau des archives , ainsi que l'anêté rendu par le préfet ea vertu de l'article précédent.
Paris , le 6 mars 1843.
ObtervaHmu eompUmintairet. — Le local des archives doit être , autant qae possible, isolé, sec, propre, bien exposé aux influences solaires et préservé de la foudre par un paratonnerre. On garnira les fenêtres de barreaux de fer à Pextérieur et de volets h l'intérieur. Il est essentiel que le I>orean de l'archiviste, dans lequel il pourra être allumé du feu, soit entièrement séparé du reste du local. Les ouvertures doivent être disposées de nianiière h ménager des courants d'air. 11 faut aussi que l'air puisse circuler facilement entre les murs et les cartons, registres ou liasses. — Indépendamment des casiers dressés le long des murs, on en établit, lorsque le local le permet , dans la longueur ou la largeur des salles. Là où la situation des fenêtres et la direction des jours ne permettent pas d'élever les •tagères jusqu'au plafond , on se home à des casiers en forme de comptoirs et s'élerant seulement à hauteur d'appui. Des rayons sont disposés dans la partie inférieure de ces comptoirs pour recevoir des registres : le dessus sert aux op^tions matérielles du cfassement. Des tablettes mobiles aifec^ fées à ce dernier usage peuvent encore, selon les cas, être adaptées aux embrasures d^s fenêtres. — 11 est avantageux que les étagères des casiers reposent sur des monUnts h crémaillères. — Kn général , pourvu que les locaux soient sains et secs , les cartons sont le mode de conservation des titres 1» meilleur et le moins dispendieux. —On ne peut que recommander, k Vé^rû des plans, les dispositions qui ont été prescrites par l'adminis- IralioQ des contributions directes pour la conservation des plans du cadastre : c^est de ne jamais les mettre en rouleaux , mais de les tenir à plat sur toute l'étendue des feuilles, dans des armoires, des cartons, des bottes M des portefeuilles de dimensions suffisantes, h l'abri de la poussière et de rhnmidité. Ceux qui ne pourront êlre que roulés h cause de leur grande dimeoeîoD seront collés sur loile : ces rouleaux peuvent êlre placés horinataJenient sur une espèce de r&telier à échelons disposé pour cet usage. — Le parquet sera balayé au moins une fois par semaine. Une suffisante quantité de sciure de bois de sapin imprégnée d'eau ou de sable légèrement humide répandue sur le parquet empêchera la circulation de la poussière. Le plumeau seîra passé sur tous les liasses , registres ou cartons au moins une fois par mois. — Dans les moments de dégel , on doit tenir les locaux exactement fermés, afin d'empêcher l'introduction de l'air extérieur qui, se tiouTant à une tempéraUire plus élevée que les objets placés dans l'intérieur des archives, déposerait sur les cartons et papiers l'bumidité dont il est saturé. — Il est à propos que les copies d'inventaires destinées aux aithiTes du royaume soient uniformément portées sur du papier de format ÎB-Colio, ayant 36 centimètres de hauteur sur 24 ccnlimètres de largeur. On câbler à part devra être consacré h chaque série on même h chaque feods composé de collections Tolumineuses ou impeftantes» dont l'iaveataico pfésenlcra^dqoe dévskppsneit.
et M. le ministre de Tlntérieur, dans le but d'appeler Tattention des conseils généraux sur le service des archive^épartementales, a publié à la date du 8 mai 1841 un rapport au roi , travail remarquable dans lequel II met en relief l'utilité de ces établissements et expose leur situation (!)•
(1) 8 mai 1841. — Rapport au roi sur les archives départementales et communales.
1. La loi du 10 mai 1858, art. 12, n° 19, a compris au nombre des dépenses ordinaires et obligatoires des départements les frais de garde et de conservation des archives départementales. — Cette disposition nouvelle , provoquée par les vœux d'un grand nombre de conseils généraux, a donné h l'administration les ressources qui lui avaient manqué jusqu'alors. pour remédier h l'état de confusion et de dépérissement de ces dépôts. — Les améliorations qui ont été opérées sont déjà nombreuses : elle devront encore se multiplier et s'étendre dans un avenir rapproché. Cependant il m''a paru qu'en général on n'appréciait pas d'une manière suffisante , ni surtout complète, les diflérents genres d'utilité et d'intérêt que les archives sont susceptibles d'offrir. Tantôt , en effet , d'après l'opinion la plus commune , on réduit à la partie la plus récente les documents dignes d'étro conservés; tantôt, an contraire, sans tenir compte des actes modernes, on se préocupe exclusivement des titres anciens et des renseignements qu'ils peuvent fournir à l'administration et aux particuliers , ou surtout aux études des paléographes et des historiens.
2. Objet du rapport, — Dans toutes les matières d'intérêt public , dans toutes celles en particulier qui appellent l'intervention des corps électifs , tels que les conseils généraux de département , c'est avoir obtenu beaucoup pour l'amélioration d'une branche de service que d'avoir pu en faire connaître exactement la situation et l'importance relative. Cette connaissance, une fois répandue , ne peut manquer de seconder utilement l'exécution des mesures que l'administration doit prescrire. — J'ai dû commencer, à l'égard des archives , par me faire rendre compte de leur situation adUielle, Les documents que j'ai rassemblés n'ayant 6iit qu'accroître ma conviction sur le haut intérêt qui s'attache h ces dépôts , j'ai cru devoir, sire , en faire l'objet d'un rapport que j'ai l'honneur de soumettre à votre majesté. Si ce rapport, qu'aucune proposition immédiate n'accompagnera, fait du moins apprécier l'état et la valeur des archives , j'aurai suffisamment atteint mon but, et votre majesté daignera", je t'espère, accueillir ce travail avec la sollicitude qu'elle étend aux différentes branches de l'administration du royaume.
3. NaUire du pUeu juMtifieaihet du rapporu — Deux points de vue se
{(résentent au sujet des archives : il faut examiner, d'une part , les lois , es règlements et les mesures administratives qui les ont créées , qui les régissent et qui peuvent les améliorer; de l'autre, la situation actuelle de ces établissements. — Le texte du rapport embrasse les deux points de vue dans leur généralité; mais il m'a paru qu'il était utile d'y joindre , non -seulement le texte on des extraits de certaines pièces, mais encore des détails locaux de quelque étendue. — Dans un premier appendice , intitulé : Loit etdocumenU administratifi tur let arekheg , j'ai rassemblé les actes législatifs ou administratifs qui concernent soit l'origine de ces dépôts, soit les règles qui leur ont été appliquées. — Un second appendice se compose de notices sur la situation des archives dans chaque département. Quelques renseignements laissent sans doute à désirer ; mais on ne peut espérer d'en obteirir de plus satisfaisants que par suite des travaux dont il s'agit précisément aujourd'hui d'organiser ou de seconder l'exécution. — Ce qui concerne leS' documents émanés des administrations départementales, telles qu'elles ont existé depuis 1790 , se borne à peu do chose : il ne pouvait en être autrement , puisque ces documents sont partout les mêmes , comme étant le produit d'un régime uniforme d'administration. Ce sont donc les détails relatifs aux documents antérieurs à la formation des départements qui composent en très-grande partie ces notices , et leur étendue varie non-seulement en raison des renseignements qui ont pu être recueillis , mais aussi à cause de l'importance de chaque dépôt. En effet , certains départemeSts ne possèdent pas de titres anciens : dans la plupart, il n'en existe qu'un nombre limité; dans quelques-uns , an contraire , ces mêmes titres formes des masses considérables qui intéressent toute une région composée de plusieurs départements. — Avant tout , il est nécessaire de rappeler les circonstances générales et locales sous l'influence desquelles ces dépôts se sont formés.
4. Origines de» documenté qui compœent les arclûve» des dépttrttmtntim — Tout corps ,' toute institution , toute autorité , doit chercher à conserver et à classer les titres , les actes, les décisions qui consacrent ses droits et ses attributions ou qui coucement les intérêts publics ou privés placés sous son patronage. Cionséquemment , il y eut des archives départementales du jour où les départements eurent été constitués avec leurs administrations (a). — Il fallut nécessairement prescrire des mesures transitoires h l'effet d'opérer la transmission des affaires des administrations anciennes aux nouvelles. — Les états provinciaux, assemblées provinciales, intendants et subdélégués eurent à remettre les pièces et papiers concernant chaque département anx corps qui devaient leur succéder (6).— Bientôt la
(a) Lois du 33 dée. 1780 et du 4 mars 1790. — {h) Initmetion de Vi nationale du 8 jtnv. 1790. ProclamatioB du roi du SO avril
I. li résulte de l'art, il, n* 19, précité de la loi du 10 mai 1838 et des elr^ulaires des 8 août 1839 et 7 mars 1843 , art. 1 ,
suppresiioD immédiate des juridictions fiDanciëres, élections, greniers à sei, juridiction des traités, grueries, maîtrises des eaux et (orèts, juridictions et cours des monnaies et cott's des aides, et la suppression des
de même des décrets relatifs aux biens déclarés nationaux. On réunit an chef-lieu de chaque district (6) les titres et documents de toute nature que renfermaientles arehivesdes maisons religieuses, abbayes, monastères, etc., concernant la propriété et l'administration de leurs biens. — Plus tard , eu vertu des lois qui livrèrent & la nation les biens des émigrés, qui prescrivirent les séquestres, qui prononcèrent les confiscations sur les déportés, on entassa dans les districts (c) les papiers d'un grand nombre de maisons seigneuriales, titres de noblesse, de propriété et de famille, plans cl terriers de seigneuries , aveux et dénombrements de flefs « généalogies, etc. — La convention nationale avait Jugé nécessaire, dans Pintérét de rËtat (d), de faire procéder à la reconnaissance de ces différentes archives. Une agence temporaire des titres fut créée h rellet de trier et de réunir dans un Seul dépôt toutes les archives spéciales qui se trouvaient dans la capitale , et de rechercher dans les départements tous les titres et documents appartenant h l^histoire , aux sciences etaut arts , ou bien encore se rattachant aux domaines nationaux. — Les travaux confiés h cette institution, bientôt supprimée (0), peu après rétablie, puis de nouveau et définitivement supprimée (f) , ne furent jamais , pour ainsi dire, exécutés. -^ Lorsque la suppression des districts eut été décrétée {g), il fut prescrit de réunir aux chefs-lieux de département (A), avec les documents relatifs aux administrations des districts , les papiers divers acquis à PÉtat. — Enfin , lorsque la constitution de Tan 8 eut organisé les préfectures et les arrondissements, les archives des administrations municipales de canton vinrent encore se réunir aux archives départementales.
5. Archivée départementaUi proprtment ditet. — Leur nature et îeurim" ^tance. — Le nom dVchives départementales ne s^applique proprement qu^aux archives qui se sont formées, postérieureiAent à 1790, dans tous les d^ des
mélioration publique , les archives départementales , sur quelque point de la France qu^on les considère , représentent TËtat et le progrès administratif dans le cours d*un demi-siècle de révolutions successives. 11 suffit de parcourir la nomenclature d^un inventaire pour reconnaître que tous les progrès de Padministration et de la fortune du pays ont Diissé leurs traces dans ces documents , dont le dépouillement attentif et raisonné ne peut manquer d^ffrir la plupart des éléments d^une statistique à partir de 1790.
d^énumérer toutes les circonstances qui sont de nature à les provoquer. — Les familles et les particuliers qui, en tant de matières, tiennent leurs droits des décisions de Tautorilé, recourent fréquemment aux documents qui concernent le recrutement, les cours d^eau , les usines. L'administration , pour s'éclairer sur des décisions à prendre ou sur la direction à donner aux affaires des localités ou des établissements , trouve dans les registres d'arrêtés des administrations centrales de département, des préfets ou des conseils de préfecture, dans les délibérations des conseils généraux, une foule d'actes qui concernent tous les services et en forment la jurisprudence.
6. Règiittei et aetês âe wnle des domaines nationaut^. — Parmi les documents essentiellement utiles pour les intérêts privés que renferment ces archives, je ne saurais omettre de mentionner, en première ligne, les procès-verbaux d'estimation et de vente des domaines nationaux , et la eolleetloii moins importante, mais analogue, des ventes de biens communaux décrétées en 1813 au profit de la caisse d'amortissement. — Ces actes, qui , par leur nature , par leur objet, parleur utilité spéciale, peuvent être assimilés à ceux des notaires, offrent une importance proportionnée à la vaste, étendue de territoire, au grand nombre de propriétés qu'ils concemeut. On a cru pouvoir évaluer au cinquième de la totalité des terres du royaume les biens anciennement soumis à la main-morte ecclé» siasiiqoe. Dans certaines régions, les biens provenant , tant des émigrés que du clergé, Vendus comme propriétés nationales, formaient, sans nul
(a) I.oi da 11 lept. 1790. — {b) Loi da«5 qot. 1790. — (c) Loi du 25 nov. 1792.— (d) Décret du 7 mess, an 3.— («) Loi du 4 Tent. an 4.— (/)Loi du 5 brum. «if éi ^ (^) Lei du 21 fruet. an 4. «^ (A) Lo du 5 bmm. an 5.
que les archivistes sont nonunée par les préfets et i|«e leur tral« tement est voté par le conseil général sur la proposition du pré*
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doute , la plus grande partie de la surface du sol. Les ventes setles des biens d'émigrés , qui ont commencé en 1793 , et qui ont ceatinué pendant près de dix ans , ont donné lieu & 452,000 actes. Dans plusieurs départements, les actes relatifs aux biens , tant de première que de deuxième
puquc ue leur veoie , uni eie morcelées a i luuoi , qu eiius uni eie aibBeuii-
nées entre des possesseurs dont le nombre s'est constamment accru , on appréciera combien d'intérêts sont appelés à venir consulter ces actes , uui peuvent encore, après des mutations multipliées, servir & résoudre les contestations sur la nature , la contenance, les limites des propriétés , les droits qui y sont attaches , on leurs servitudes réciproques.
7. Archives anciennes ou antérieures à 1789. — Leur situation et leur importance en général. — On ne saurait, pour apprécier l'importance des archives antérieures à 1789, chercher un terme de comparaison dans les applications dont seront susceptibles , au bout d'un temps plus ou moins éloigné, les archives do radmioislration moderne. Moins limitées dans leur objet que les archives modernes , elles comportent un intérêt politique, administratif, social , complexe , en un mot , comme l'état de choses dont elles sont le reflet , et dans lequel le droit de propriété se confondait le plus souvent avec des droits démcmbr^« de la souveraineté , on avec l'obligation d'un service public; moins uniformes que les documents modernes , elles présentent dans les choses comme dans les dénominations Timagc variée d'une société formée par agglomérations successives de nationalités diverses , dont la révolution seule a fait disparaître entièrement les originalités individuelles. — - Ce n'est pas à notre siècle qu'appartient la première pensée d'une etploralion générale des titres qui renferment le passé de notre pays. — Colbert et dWgucssean avaient conçu le pro}et d'une collection générale des documents relatifs à l'histoire et au droit public du royaume. Ces travaux, dont ils ne parent qu'entamerl'eiéeation, recurent , particulièrement sous le règne de Louis XV (a), une forte impulsion , qui se soutint jusqu'en 1790. Les états des provinces et le corps du clergé s'y associèrent par des votes de fonds. Neuf cents cartons on portefeuilles, déposés h la bibliothèque royale et refifemant, avec quelques inventaires d'archives qui dépendaient de l'aetorilé royale , des copies de litres extraites des archives des villes , des églises , des monastères , des compagnies judiciaires et des grandes maisons, ont été les fruits de cette vaste entreprise. — Dans le but d'assurer la bonne direction des recherches , il avait été prescrit aux intendants des provinces de fournir des nomenclatures des dépists d'archives qui existaient dans leurs ressorts respectifs. Ces nomenclatures, quoique incomplètes à divers égards et même formant laciues pour quelques régions, constataient né«imoins, vers l'année 1770, l'existence de 5,700 dépôts. Dans ce nombre se trouvent signalés , indépendamment des archives des grandes souverainetés, des corps administratifs , des archevêchés et des évêchés* 1,700 abbayes, prieurés ou couvents, 594 chapitres ou collégiales» i,780 maisons seigneuriales et 855 hôtels de ville. ^ Ce serait une erreur qne d*admeltre l'opinion assez généralement répandue que la révolution , dans ses destructions systématiques, a fait disparaître la plus grande partie do ces archives. Sans aucun doute, les lois qui prescrivirent de brûler les titres nobiliaires (6) , celle qui autorisa les administrations à remettra au ac« quéreurs des domaines nationaux les titres do propriété et de jouissance de ces domaines (o), les ordres qui furent donnés u'employer les parchemins des établissements religieux au service des arsenaax,ont eoncoum, avec la négligence des autorités, à dépouiller les archives de précieux do* cuments ; mais il s'en faut beaucoup que ces influences se soient exercées d'une manière générale. Les archives do quelques préfectures sont restées au complet, et , dans les départements dont le chef-lieu possède à peine quelques titres antérieurs à 1789, il y a lieu d'espérer que des recherches attentives feront découvrir des dépôts inconnus dispersés dans les localités qui les ont reçus primitivement. La translation des chartrîers des maisons religieuses et, des maisons seigneuriales aux chefs-lieux de district avait été opérée avec rigueur : mais elle ne se fit pas des chefs-lis ux de district aux chefs-lieux de département d'une manière exacte on complète. Des administrations municipales retinrent des dépôts qu'elles er»t rent pouvoir servir aux intérêts communaux. |1 est constant que, dans ko villfs qui furent chefs-lieux de district, beaucoup de greffes de tribunaux ou de mairies, d'archives do sous-préfectures, renferment encore des masses d'anciens titres. Enfin , les arsenaux mêmes ont restitué, jnçque dans ces derniers temps, des documents qui n'avaient pas élédétruitai
Quant aux archives des corps administratifs « elles ne st&bireni pas , en général , le morcellement et la dispersioo qui semblaient être dans Tea^ prit de la prodamalion du 80 avril 1790. La plupart des déparfemenls, dans la circonscription desquels était comprise la ville chef-lieu de U généralité ou siège des états, conservèrent les papiere qui n'offraient pas pour les autres départements un intérêt exclusif: ces importantes collée^
(â) Arrêts do eonstil d*ÉUt des 31 oeL 1759, a ect 1705, 18 janv. 1764, 5 mars 1781 ei 18 ocL 1788.— ib) Lois det Uitin IlOi* Itiiill. 1703 u 7 moâ^ au a, art. 9. — (c) Loi da 18 inillot I798i •— -» «^ "«^
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M, Ce trâtCement doit é(re fixé évidemment en raison des circoDStanees sociales et eu égard an prix des objets de consommation
tioBS ne farent dispersées que dans le plus petit nombre , et même , dans qaelques-nns, elles ont été conservées en tolalité. — Cest ainsi que des jéparlements ont reçu en liéritage de vastes dépôls qui , sous le nom d^arcliivcs déparlemeotates, sont de véritables arcbives provinciales. On re- IroQve : — d^s lé Nofd , ce qui intéresse les souverains do Flandre, la chambre des comptes , Tintendance et le bureau dcs iinances de Lille » Tiotendance de Yalenciennes, les états du Cambrésis ; — dans le Pasde-Calais , les comtes d'Artois et les états d* Artois; — dans la Somme, riolendaoce d^Amieos; — dans TAisne, rintendance do Soissons; — dans la Seine-Inféri^^ure , rinlendance de Roqen et la Cnambrc des comptes ; — dans le Calvados, Tiotendance et le bureau des Gnances de Caen; — ^ dans rOrne, rinlendance d'AIençon; — dans la Marne, riqlcndance de Cbaioas et le domaine de Champagne ; — dans la Meurtbe, les ducs de Lorraine , la chambre des comptes et riptpndance de Nancy ; — dans la Ueoso, la chambre des comptes du Barrois ; — dans la Moselle, Tintfodaoce de Metz; — dans le Bas-Rhin , Tinteodance de Strasbourg ; — dans I Ile-et-Vilaine, les états provinciaux de Bretagne, Tioteodance et le bureau des finances de Rennes; — dans la Loire-Inférieure, la chambre des comptes de Nantes; — dans la Vienne, rinlendance et le bureau des Boaoces de Poitiers; — dans l*lndre-et-Loire , rintendance de Tours ; dans le Cher, Tinteodance et le bureau des finances de Bourges ; — dans le Loiret , rinlendance et le bureau des finances d*Orléans ; — dans Loiret-Cher, ta chambre des comptes de Blois; — dans la Côle-d^Or, les ducs de Bourgogne, la chambre des comptes, rinlendance et le bureau des finances de Dijon, les états provinciaux; — dans le Doubs, le parlement et la chambre des comptes de 0<)le, les étals d| Franche-Comté, rintoudance de Besançon ; — dans la Nièvre, la chambre des comptes du duché de Nivernais ; — dans rAllier, la cbambre domaniale du Bourbonnais et rinlendance de Moulins; — dans la Haute- Vienne , rinlendance de Limoges; — dans la Charente-Inférieure, rinlendance de la Rochelle ; — dans le Puy-de-Dôme, rinlendance de Riom et les étals d^Auvergneî — dans la Loire, la chambre domaniale du Forez; — dans la Haute-Loire , les états da Vclay ; — dans Tlsère , la chambre des cotnptes , rinlendance et le bureau des finances de Grenoble; — dans les Bouches-du-Rbône , Us comtes de Provence , la cbambre des comptes et rinlendance d'Aix, les étals de Provence; — dans Vaucluse, les états duComtat Venaissin;
— dans rnérault, les étals de Languedoc, la chambre des comptes et rinlendance de Montpellier: — dans TArdèche, les étals du Vivarais;
— dans la Gironde , rintepdance et le bureau des finances de Bordeaux ;
— dans les Basses-Pyrépées , le domaine de Navarre , la chambre des comptes de Pau, les états du Béarn et de Navarre ; — dans les Pyrénées- Orientales, la chambre du domaine de Roussillon et Tintendance de Perpignan.
Lorsque, a côté de ces dépôts si importants des chambres des comptes , des anciens souverains des provinces, des administrations religieuses, mililaires et civiles, se trouvent encore , comme h |)oual. Mets, Nancy, Rouen , Besançon , Rennes , Dijon , Grenoble , Aii , Toulouse , Bordeaux et Pau, les titres des parlements , on peut regarder les arcbives comme les monuments les plus précieux et les pins complets des nationalités provinciales dont elles représentent encore et les anciens intérêts et les souvenirs. Conservés au milieu des régions doqt ils sont les centres historiques « ces vastes dépôts se rattachent , par une foule de relations et de motifs , à Tétat politique et civil du pays, aux lieux et aux familles, et consli* lueot une sorte de patrimoine commun sur lequel tous les hommes qui s'occupent d'art, d'histoire , d'archéologie , d'études littéraires, font reposer l'espoir de leurs travaux , et qu'on no saurait enlever à leur patriotisme.
D*après ce qui précède , on peut distingaer If s archives anciennes en deux classes: les unes sont les a^hives provinciales; les autres offrent VD intérêt de localité plus rétréci , et ne renferment que des tilres eccléitastiques ou féodaux. — Lés unes et les autres peuvent être envisagées , soit comme titres et documents utiles , soit comme documents d'histoire.
s. Importance de$ archives anciennct considérées comme titres ou docw ments utiles pour les inlérite des particuliers , des communes et de VÉtal. — Il arrive fréquemment que raulorité judiciaire résout des contestations par application de titres féodaux ou ecclésiastiques. Bien qu'en eflct la propriété, dans ses conditions actuelles, ait perdu la plupart des caractères qui constituaient la propriété ecclésiastique et la propriété féodale , elle se rattache, au fond, par ses origines, ^ l'état ancien des choses : dégagée des liens divers qui dérivaient des privilèges, elle a dû rester soumises aux servitudes , aux charges et aux rentes foncières qui sont iobéreales à la nature mémo do la propriété. A cet égard , il n'est pas de pièces , quelle qu'en soit l'ancienneté , qui ne puissent servir de renseignements pour des intérêts actuels. Ce qu'on trouve dans les actes féodaux coootts sous les noms divers d'aveux cl dénombrements, livres terriers •a ceosiers, reconnaissances générales et déclarations, remcmbrances de 6efs, registres dp tenues d'assises , n'est auUe chose que l'ancienne situation des propriétés dont on restituerait , en quelque sorft , la topographie complète , si Ton pouvait réunir tous les terriers, soit des seî-
dans la résidence où se trouve Tarchlvlste. Ainsi, solvant MM. Macarel et Boulatignler, t. 2 , n<^ 500 , il semble convenable,
gneurles, soit des corporations religieuses. Ces sortes d'actes relatei^ presque toujours les tilres originaux ; souvent aussi des copies autben* tiques y sont jointes : de telle sorte qu'arec les anciens plans ils serveol à résoudre une foule de question? , principalement en matière de limiter
Il est un ordre de propriétaires pour lequel , en particulier, les arcbives anciennes ont une importance vivante et actuelle : ce sont les communes* Leurs propriétés immobilières , qui forment une des sources importantes de leurs revenus, ont, en effet, pour origines, soit des terres demeurées incultes dans l'enceinte des fiefs, soit des concessions de jouissance en commun faites aux tenanciers des seieneuries ou aux habitants les plus rapprochés du manoir, soit encore les droits de pacage, de pAlure, a'usage, concédés particulièrement dans les forêts, enfin des propriétés données en commun aux babitanta d'une paroisse ou aux vassaux d'un -fief , à raison de leur communauté ou de leur vassalité. Or ce sont les archives des anciens domaines ecclésiastiques ou seigneuriaux qui contiennent les tilres concernant ces biens ou ces droits, et , chaque jour, pour maintenir ou pour combattre les prétentions réciproques des communes et des particuliers, pour racheter des droits d^usagc ou pour les convertir en cantonnements , etc., il importe que ces titres puissent être retrouvés.
Le dépouillement récent des arcbives de l'Oise a fait découvrir, dans les papiers de Tabbaye de Saint-Germer, un titre qui , dans une contestation qu'eut à soutenir une commune au sujet de pâtures importantes , lui aurait , quelques années plus tôt , conservé ces biens qu'elle a perdus. — On a encore découvert, dans ces même archiver , des documents du quinzième siècle , qui paraissent être de nature à terminer une contestation entre la ville de Beau vais et quelques communes voisines sur la poskespioD indivise de vastes marais d'une grande valeur^ contestation qui , de-
fiuis quarante ans , n'avait pu recevoir de solution faute de titres. — 1 n'est pas jusqu'aux chartes les plus anciennes , conservées dans les archives des chambres des comptes ou des domaines , dans lesquelles on ne trouve , avec les franchises municipales des communes , leurs droits , soit de propriété , soit d'usage , et Torigine de diverses propriétés, notamment des forêts.
A l'égard des archives des anciens corps administratifs, particulièrement de celles des intendances, on comj)rend aisément que leur grande analogie avec les archives départementales les rend susceptibles d'un genre d'utilité analogue. Divers documents en matière de règlements administratifs , d'usines et de cours d'eau , servent à résoudre des contestations. On consulte même encore fréquemment des documents relatifs aux anciennes impositions , tels que les cadastres ou les registres d'assiette des impositions connues sous les noms de vingtièmes et de centièmes, qui, renfermant des descriptions et des évaluaUoos des fonds de terre et qe toutes^ natures de propriétés , sont, pour les propriétaires fon-
ciers , de la plus grande utilité. — Les archives des anciens corps admi-
usages communaux , celle même des titres anciens qui n'existent plus : aussi ces déclarations sont-elles d'un grand secours en matière judiciaire pour la défense des intérêts des communes. — Si ces différents exemples paraissent avoir un caractère trop accidentel, jMVrtlcuUer, local t il reste à citer des travaux qui intéressent l'État et les établissements publics d'une manière constante et générale.
A toutes les épooues , de{)uis la révolution , le domains de l'État a été dans la nécessité oe prescrire dejs recherches de titres domaniaux ; ses agents ont exploré les anciens greffes des chambres des comptes , des chambres des domaines , des bureaux des finances, surtout les archives des États souverains on grands apanages qui n'ont été réunis à la conronne qu'à des époques récentes. — &$ recherches ont dû prendre qn caractère d'urgence plus grande lorsque, par la loi du 12 mars 1820 , ont été déclarés propriétés incommulables entre les mains des possesseurs tous [ domaines de l'État provenant de concession , d'échange on d'engagement, ' pour lesquels la proscription n'aurait pas été interrompue dans les trente années & partir de la loi du 14 ventôse an 7. Un dépouillement incomplet des archives n'a pas suffi toujours h faire découvrir les titres nécessaires à l'action domaniale, et plus d'une fois l'État a succombé dans ses prétentions , faute d'avoir pu produire des pièces soustraites on égarées. — Quoique le terme de la prescription soit expiré , il s'en faut beaucoup que ces sortes d'affaires aient obtenu leur solution définitive , et longtemps encore il importera pour les intérêts de l'État oue les archives départftementales soient pleinement accessibles aux recherches.
Des questions non moins Importantes et non moins nombreuses se rap* portent aux domaines nationaux et aux rentes nationales. — Les nnsf
pices et les établissements de bienfaisance, qni, en remplacement dei biens que la révolution leur avait enlevée (6), ont obtenu dM domaines
(0) LoidnMarrilisoo.— (ê) Loi du 23 mess, an 8.
en général , qu'un archiviste pa]À>graphe ait une position équi- Tatente au moins à celle des chefs de division de lapréfecture. S'il
nationaux d'an égal produit (a), ou reçu i^affectalion de domaines de même origine usurpés , ou des rentes dont la reconnaissance et le payement avaient été interrompus (6). — Dans ces différents cas, les titres originaux ont été nécessaires , h Teffet d'empêcher la prescription ; et récemment encore, en 1838, Padministration des domaines a fai\ rechercher, Sarticuliêrement dans les papiers des anciens établissements religieux, les aux emphytéotiques à temps consentis par ces établissements ou par d'autres corporations supprimées, en remontant depuis 1790 jusqu'à 1688.
9« /fiiportafictf dêt arehivet ancienne* touê le rapport det études Auton-
r. — Les archives antérieures à 1789 , envisagées sous le point de vue études historiques , tirent leur intérêt , soit de Tantiquité des documents, soit de leur rareté, soit enfin des détails précieux ou nombreux qui peuvent y être recueillis. — C'est dans les cathédrales , les collégiales et les abbayes que les titres les plus anciens ont été conservés. En elTet , Jusque Ters le 12* siècle, les maisons religieuses seules eurent des archives à demeure. Mais , bien que tous les actes relatifs au spirituel soient renfermés dans les chartriers et les carlulaires religieux , ils ne forment pas la partie la plus importante dé ces collections; et , si Ton vent bien envisager quel a été le rôle du clergé dans les temps anciens du moyen âge , SI Ton se rappelle que les monastères ont été les foyers de la science au milieu de la barbarie, qu'ils ont reçu en propriété d'innombrables domaines avec toutes les prérogatives seigneuriales et politiques , qu'ils ont pa traiter avec les princes et avec les rois , on appréciera quelle importance doivent offrir des archives qui renferment le dépôt des monuments, écrits laissés par ces corps puissants. — Les titres publics s'y trouvent à eôté des titres privés , et l'histoire civile de la société , dans les époques primitives de nos annales , n'a guère laissé de traces authentiques que les diplômes et les titres peu nombreux que contiennent les plus anciens chartriers ecclésiastiques. — Mais, vers le li* siècle, après que la féodalité eut fondé ses châteaux , que les villes eurent commencé à conquérir leurs franchises, que les dynasties souveraines des provinces se furent assises, les documents de diverses natures relatifs au développement social s*enlassèrcnt également dans les chartriers seigneuriaux, dans les archives des chambres des comptes et des municipalités , et se multiplièrent rapidement par les mains des tabellions et soos l'influenoe des juridictions nouvellement organisées.
La paléographie trouTe au double intérêt d'art et de science dans la reeherche des monuments qui remontent h l'antiquité la plus haute. Une grande valeur s'attache aux chartes et diplômes écrits avec la richesse de calligraphie qui caractérise ces monuments du moyen Age, aux sceaux royaux on seigneuriaux qui les accompagnent, enfin aux autographes des personnages historiques. — Quant aux étiMes proprement dites d'histoire, elles trouvent une grande abondance de matériaux dans l'extrême variété des pièces authentiques , depuis le diplôme rojal jusqu'au legs fait par un serf à son seigneur, depuis la grande bulle jusqu'à l'assignation donnée par un curé de campagne au sujet de sa dlme, depuis l'ordonnance royale de réforme du royaume jusqu'à l'ordonnance de police des anciennes joriductions. — Mais, sire, je ne saurais produire en faveur des archives aucun motif d'un intérêt plus élevé , plus puissant que l'exécution des grands travaux historiques et des publications qui s'accomplissent, d'après les ordres de ▼cftre majesté, et en vertu des allocations des chambres , sous les auspices de mon collègue M. le ministre de l'instruction publique.
Quel que soit le genre des documents, l'histoire et l'économie publique {leuvent y puiser des détails et des aperçus féconds. Les titres ecclésiastiques, les papiers féodaux, les pièces 'comptables elles-mêmes, révéleront à des investigations érudites et intelligentes une foule de faits précieux et importants : transformations successives de la langue , législation et coutumes , état des personnes et des propriétés , développements de Tagriculture et de l'industrie , valeur des terres et des productions, impôts, mesures et monnaies anciennes , etc. ; ce sont là autant de sujets qui devront , grâce aux archives , s'éclairer tôt ou tard de lumières nouvelles. Déjà quelques-unes des publications du ministère de Tinstruclion publique ont fourni la justification de ces idées, et l'on y voit comment la société eif ile , dans une des époques reculées du moyen Age , peut être restituée d'après un simple cartulaire d'abbaye. — Sous un point do vue purement local, un vif intérêt s'attache encore aux études sur la topographie et la statistique du moyen &ge , dont les chartriers seigneuriaux et les chambres ues comptes possèdent tous les éléments. L'histoire architecturale des anciens monuments, i^ui, dans ces derniers temps, a donné lieu à do remarquables travaux, se retrouve dans les papiers ecclésiastiques. Enfin les archives sont, en quelque sorte, la collection des preuves des histoires locales, elles renferment les titres authentiques des concessions de franchises municipales, les origines des institutions de l'industrie, e'est-à-dire les précieux matériaux dont se composera le grand recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état. Le bon ordre des archives est donc , pour ainsi dire , l'instrument et la préparation de ces grands travaux d'intérêt national.
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est nécessaire d'adIJoindre des auxiliaires à rarcblviste , cen^û doivent être convenablement rétribaés^ 11 est nécessaire aussi
Il est, dans notre histoire , un autre ordre de faits dont l'infloeoce a été grande pour l'amélioration de l'état ancien de notre pays : je veux parler des libertés et des institutions provinciales qui , peut-être un jour, devront aussi avoir leur monument. Les états de Languedoc, de Bretagne, de Bourgogne, etc., ont une célébrité justement méritée, et la France aimera sans toute à retrouver dans leurs actes les premiers germes du régime économique , administratif et financier, dont l'enfantement lui a coûté de si longs efforts. C'est dans les archives des états provinciaux , premières images de nos institutions représentatives, dans celles des intendances et des assemblées provisciales, qu'on verra se produire ces ébauches, d'abord incomplètes, puis progressivement développées, des cadastres et des essais de répari itiQn proportionnelle des impôts, des dénombrements et des statistiques , et de la plupart des mesures qui ont fait avancer pei à peu la société française vers un régime uniforme et régulier ^'adminis* tration : tendances et projets d'une autre époque, qui n'a pc les réaliser qu'en faible partie , et dont il était réservé , sire , au règne de votre majesté d'agrandir 1 exécution et de consolider les résultats.
10. Aperçu lur le* archivée des communet et dee hoepicee. — Il m'a semblé qu'il manquerait à ce rapport un complément naturel, si je n'y joignais an aperçu de ce qui concerne les archives locales que possèdent les communes et les hospices. Je n'ai pu , à la vérité , réunir que des renseignements rares et incomplets; mais, en faisant, d'après le peu que l'on connaît, l'appréciation de ce qui est encore inconnu , on doit entrevoir sous quels rapports ces archives sont importantes , et jusqu'à quel point elles méritent d'être soumises à une exploration générale et entretenues en boa état par une exacte surveillance. — Presque partout les archives municipales ont échappé aux destructions révolutionnaires. 11 est digne d'observation qu'au nombre des mesures adoptées par l'ancien gouvernement , à l'égard des administrations communales , on trouve renouvelée jusqu'à six fois, pendant la durée du siècle qui a précédé 1790, la prescription de rédiger dans les villes, bourgs et communautés du royaume, l'inventaire des archives , et d'en faire même le récolement annuel. — Il est certaia que la plupart des« villes ont conservé les registres des sUlots municipaux, remontant d'ordinaire au 13* siècle, et ceux des délibérations du corps municipal , remontant souvent au 16*. Mon collègue , M. le ministre de l'instruction publique, a fait. Tannée dernière, explorer d'une manière spéciale , dans l'intérêt du grand recueil historique sur le tiers État, les archives do l'hôtel de ville d'Amiens. Ce travail a donné lieu de reconnaître que toute l'histoire municipale de cette cité, si importante ao moyen Age, se retrouve dans ses archives à partir du 12* siècle, et l'on a pa y
_ dépôt aarcoives communales qui ^ mérite d'être l'objet d'une surveillance constante ; car tout dépôt de ce genre contient, indépendamment des titres anciens , les registres des délibérations et actes du corps municipal, les registres de l'état civil, les pièces de propriété on de procédure concernant les intérêts et Padministration de la commune.
Les archives des hospices , qui renferment des documents non moins anciens que celles des communes , semblent avoir été plus respectées encore : on y trouve , avec les titres des propriété de ces établissemenU, les éléments d'une histoire du paupérisme et de la charité publique et privée. Elles devront être également l'objet d'une attention particulière. — Daos quelques départements, notamment dans l'Ariége, l'Aubo, l'Eure, la Sarthc , le Tarn, Vaucluse , les archives locales ont été explorées par les soins de l'autorité préfectorale ou en vertu do votes spéciaux des conseils généraux. Dans le Nord , une mission permanente a été donnée pour cette exploration à l'archiviste départemental revêtu du titre d'inspecteur des archives communales : il serait à désirer que cet exemple fût imité dans tous les départements.
11. Comidérations sur Vinfluence du bon ordre dee archivée à Cégarddes eervice* de Vadminiitration, — Si l'utilité des papiers ou des docuroenu relatifs à des faits accomplis est une fois reconnue , il faut en conclure qu'il ne suffit pas de les conserv/^r, mais qu'il faut aussi les mettre en ordre. Le bon ordre des archives influe de la manière la plus efficace sur celui qui doit régner dans les diverses branches de l'administration : oa peut même dire qu'à beaucoup d'égards il en est la source. C'est l'arehiviste qui rassemble en collections, relie en registres et classe dans un ordre méthodique une foule de décisions et d'arrêtés que l'administration, préoccupée par ses travaux quotidiens, et pressée par l'urgence des temps,' lui envoie presque toujours épars et détachés. C'est au moyen de ces le^ cueils régulièrement continués que se maintient la connaissance des tr»* ditions, si essentielle pour la direction des affaires administratives : il faut que les titres, les décisions, les actes qui tendent à faciliter la solution des contestations publiques ou privées, puissent être représentés toutes les fois qu'il en est besoin. Envisagé sous ce point de vue , le bon ordre des archives , assurant aux affaires des précédents et des données certaines, a toute la valeur d'une institution sous les aospioet de laquelle toutes salotions seraient plus pnunptes et plus steei.
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qae les dépanies qn'ixice le natérld de l'étaMlssemenl soieiil t$8trdei. Le prélM devra appeler sur ees divers pointe la soUici-
It. SttttkftUoiUmliiuàâiffirmUêépo^iiêtptmrlamiMêinariredeê axtIPM, — A qaciqno époque que ce f6t , il était impossible que la aéoes âlé d*iui ordre dau les arehifco restât inapergue. -* Il n'entre pas toatefaisdaM le sojetde oe rapport d'eiposerce êni a été lait à Tégard des aRhires géoéralet créées et orgaaisécs par plosieurs lois de l'assemblée ceaslitnaata a de la coofentioo (a). —En m» bornant à ce qui concerne les archîTcs départemeotales, je rappellerai d'abord qu'à roccasioa des dettes des anciens paysd'étaU, il avait été arrêté (6} qu'an dépositaire serait établi aoprte de leurs ardÛTOS pour en rédiger des inventaires et séparer, d'une part y ce qui devait appartenir aux départements formés de CM pays , de Paalre • ce qui concernait les intéréU généraux du rojaume peur es bîn renvoi aux dépOto de la capitale. Mais cette créaUon ne devait SCra qw momentanée. — Les lois postérieures , que j'ai déjà menijonaOri (e) , foeat plutM relatives à la formation des arcbives qu'elle ne deanèreat de régies pour leur conservation ; il ne put être oris d'ailleurs » dans cette époque, que des mesures transitoires et dent l'exécution demeura imparfaite. ^ La loi du 28 pluviAse an 8 confia les arcbives h la gardtf du secrétaire général de la préfecture. « En 1807» le ministre de riotérieur demanda aux préfets des rapports spéciaux sur la situation des acbives.— En 18i8» une semblable demande de renstignements leur fat foite. — En 1817, à l'époque de la snnpression des secrétaires généraux , il fut ordonné aux nréfeU de prendre des mesures pour opérer un dassement sens la surveillance du conseiller de préfecture cbargé des Ibnctioas de secrétaire géjiéral: un cadre pour Texécution de ce travail leur était saccincteétent indiqué , et ils étaient tenus d'envoyer un rapport. ^ Ea iSSO , les demandes faites en 1812 furent reproduites , et , lors du félablisseflwnt des secrétaires généraux , on prit soin de rappeler à ees foactîoBBaiies leurs obligations a l'égard du service des arcbives. — Ea 1S29, des renseigaemeuts furent do nouveau demandés. — - Enfin , en 1838, loreque je m'occupai de préparer les dispositions nécessaires pour rorgaaisation définiUve des arcbives , je me fis adresser des rapports par Im préfets. _
La multiplidté des tentatives dénote riiisuffisance des résultais.— Tous Im préfets f à l'exceptioa de deui^ seulement, répondirent à la circulaire de 1807 ; mais les renseignements qu'ils transmirent furent extrêmement sssunaif es. — On obtint , en 1818 , quarante-trois réponses. Des notices aeses développées et même quelques inventaires attestent que, dès lors, plnsiears défMUtemeats avaient porté sur leurs arcbives une attention sélieuse. —k cette époque, le gouvernement impérial avait conçu le projet (^ de faire construire sur la rive gaucbe de la Seine cootigui au Cbamp-de-Mars un immense édifice destiné à recevoir toutes les arcbives de l'smpiiu. On eut rintentioB d'y rassembler un grand nombre do documsuU qui devaieat être oxtraiU des arcbives départementales , et oui csmpreuaieBt les papiers les plus précieux , provenant des arcbives eccMsiastiqacs ou des corps administratiis. Mais les autorités départementales , auxquelles cette intention fut notifiée, représenterent que cette mesure blesserait Mm-seulement les intéiéto des localités, mais encore.des santimented'afection bien naturels. Aucune partie de ce proja neresntdo eeaueeeceasent d'exécution. » il y eut, en 1817, quarante-buit rapporte, H, ea f 8S0, quarante-six. —La tentative de 1829 ne reçut, ^ cause des dfcaastaaoes politiques, presque aucune suite. ^ Quant à mes demaudfs do 1838, tous les départemente y ont fait réponse.
DuM ces diiéientes époques , particulièrement vers 1817 et 1880 , les adasinisirations d'un grand nombre do départemente , obéissant à l'impulnm de l'antorite centrale , essayèrent te classement de leurs arcbives ; suis elles pensèrent généralement qu'il suffirait de faire les fonds d'un dépeuillemeat et d'un inventaire, sans instituer un arcbiviste permanent. Le petseaael des employés des préfectures, à peine suffisant pour les affûres courantes , ne put fournir aux arcbives les auxiliaires qu'exigeaient les instructions , et , d'autre part , il fut de tout temps à peu près impossible aux secrétaires généraux d'entrer dans les détails du travail. Beaucoup de ceaseils généraux avaient reconnu la nécessité d'établir auprès des arcbives des employés permanente ; mais trop souvent ils ne pouvaient voler que des allocations temporaires , et même les limites, si restreintes alors, des dépebses des départemente, portaient l'administration centrale à réduire ou à supprimer ces allocatioos. Ainsi , le conseil général du département du Nord vote pendant six années consécutives on crédit de 4,800 Vanes , qui fut constamment réduit à moitié. — Il est donc aisé de concevoir que la situation d'un grand nombre d'arcbives départementeles soit «stée déplorable. Un des inconvéniente principaux consiste dansl'insuffisaace des locaux et dans leon dispositions éealement mauvaises pour la doaservation et pour l'ordre des papiers. La plupart des archives sont siàiéca dans les combles des bâtimeote des préfectures , exposées à tous les dangers d'incendie qui peuvent s'élever des étages inférieurs. Dans cinq départemente elles ont été détruites à peu près en totalité ; dans quelques aoircs , elles ont plus ou moins soaflert par des accidente du même genre. — Il n'y a en d'ailleurs ni systeme fixe dans le classement ni réguUrilé
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tode éclairée da conseil général (arg. de la cire. da8aoftt 1839). Par la mime circulaire • n* 56, le ministre de rintériear s'est
dans la disposition matérielle. Si quebpies eséais de classement ont en lien à de longs intervalles , les traces en ont bienlét presque entièrement dis«
cbercbes dont la nécessite étmt démontrée , et qui , teiles par les intéressés ou par leun agente bors de toute surveilUnce ou sous la surveillance in« suffisante d'employés non responsables, ont pu être considérées comme les causes certaines de la disparition de titres précieux. De telles circonstances ont, avec juste raison , et d'après la demande des conseils généraux euxmêmes, motivé, à diverses épooues, la translation des cartidaires, diplômes, cbartes et titres anciens dans les btbliotbèques publiques, oà, du moins, la conservation matérielle ea était mieux assurée.
13. Muwu imnnmUm gin oiK tfltf ou fut ftmtrrmU Un priât» m 99rté dé la UniuiO mai 1838. — Depuis que la loi du 10 mai 1838 a décidé que les frais d'entretien des arcbives seraient à la cbarge du budget des départemente, fai dû cbercber à prendre les dispositions les plus convenables pour assurer rexéculion de la loi suivant son esprit. — Il m'a paru qu'il n'y avait aucun département dans lequel un archiviste spécial ne d&t être institué; car, sans parler des documente anciens qui peuvent réclamer les soins exclusifs d'un employé , le travail relatif à des arcbives purement administratives comprend le classement des nombreux dossiers versés annuellement par les bureaux , la recbercbe et te communication des pièces , enfin les expéditions demandées. — Dans une première instruction du 8 août 1839, j'ai recommandé aux préfète de prendre ou de préposer aux conseils généraux les dispositions nteessaires pour établir des arebivistes et approprier des locaux ; j'ai , en outre , fixé plusieurs règles concernant la surveillance des arcbives et la vente des papiers et registres qui en proviennent. — Ce n'était pas tout : il fallait encore épargner aux arebivistes, dans leur travail, les làlonnemente, les incertitudes, les pertes de temps , ea leur donnant une métbode de mise eu ordre a de classement, — Tel a été l'objet de mes instructions du 84 avril dernier.
rai fait ea sorte que le mode de classement indiqué fût puisé dans la nature même des arêbives, afin qu'il réunit les conditions propres à le rendre applicable dans la généralité des dépote. — J'ai recommandé d'une manière spéciale la confection des inventeires analytiques et des répertoires* En eflet, tant que ces documente n'existent pas , l'administration ne peut Cpmmnniquer avec sécurité des pièces dont l'existence n'est pas attestée d'une manière certaine , et dont même l'arcbivisto n'est pas réellement responsable; d'autre Sert , ce sera seulement lorsque des copies de ces inventaires auront éte déposées aux arcbives générales du royaume que les investigations bistoriques pourront avoir lieu avec une facilite ég^e , soit dans la capitale , soit dans les localités éloignées. — Je pense , en entre , qu'il serait avantageux pour l'administralion , pour les familles , pour la science bistorioue, de publier des extraite étendus des inventaires. Si beaucoup d'arehives paraissent n'avoir jamais provoqué l'interèt public , c'est parée qu'on n'a pas connu l'utilite qu'elles peuvent offiîr ni même oe qu'elles opntiennent. Les arebives de Pancienne cbambre des comptes de Lille ont été fréquentées par le public éroditavec une assiduite précédemment inconnue , depuis qu'une simple notice de l'arcbiviste a donné FéveiL Il est constant, d'ailleurs, que , partout où les arcbives ont reçu un classement , te nombre des demandes de recbercbes s'est accru à mesure qu'il est devenu plus facile d'y satisfaire. J'ajouterai même que ceux des conseils généraux qui ont manifeste dans ces dernières années la disposition la plus constante à favoriser, par leun votes, l'amélioration de l'état des archives , sont ceux dans lesquels les eflbrts les plus grands avaieat eu lien précédemment et avaient éte suivis des résullate les plus étendus.
14. tehanQtê 9t riihiégnUionê de tfocMMiKi. — L'ordre des arcbives. sous un point de vue général , donne encore lieu h une observation que j'ai dû no pas négliger. Ite prédeni documente sont frappés de sterilite , nonseulement à cause de l'état de confusion qui semble les tendît inaccessibles, mais encore par leur dissémination dans des localites qui n'ont pus d'intérêt à les conserver. J'ai déjà fait connaître par l'etTet de quelles circonstances les grefiés des tribunaux , les mairies des anciens cbete-lienz de diâtrict, les sous-préfectures, possèdent des documente qui, d'après leur nature, les dispositions des lois et les règles qui régissent les compétences actuelles , ont leur place marquée dans les araives départementales» L'ordre ne sera pas réalisé complètement tant qu'on n'aura pas rendu à chaque dépôt les pièces éparses qui lui appartiennent. Des collections de registres de l'état civil , qui avaient éte déposées dans des arcbives départementales, lors de leur formation primitive, ont été rétablies dans les erelfes des tribunaux civils. De même , entre les départemente, il y a lien d'opérer des réintégrations eu plulût des échanges de documente qui appartiennent par teur nature aux arcbives départementales, mais qui seulement sont étrangers an dépôt qui les possède. Au nombre des exemple de ce genre, je citerai , comme te plus remarquable, nu écbaagequi sw fait entre les ardiives du département du Nord et celles dn royaume de Belgique , à r«vaatage réciproque des deux pays.
réservé la Caculté d'approaver les choix que feront les préfets des agentis auxquels la garde des archives devra être confiée. Il a expliqué, dans une autre circulaire à la date du 9 ]u(n 1842, que le sens précis de cette disposition était que les archivistes ne puissent être mis en exercice qu'avec son approbation. En attendant cette approbation et afin que le service des archives ne soit pas interrompu » le préfet pourra détacher de ses bureaux un employé qui serait chargé temporairement de répondre aux demandes. Mais, 4out6 la circulaire, en aucun cas, cet exercice provisoire de fonctions ne peut être considéré comme une installation, ni devenir un titre à rinstitution définitive.
•4. Aux termes de Fart. 8 de la loi du 10 mai 1838, le conseil général vérifie Tétat des archives en même temps que celui du mobilier appartenant au département. — 11 résulte de la cireulaire du 8 août 1859, citée sous le n^ 61, que, pour Texéculion de cette disposition de là loi, les archives doivent être visitées chaque année par un ou plusieurs membres du conseil général délégués à cet effet par le conseil , et qui lui font un rapport , ce qui ne dispense pas le préfet de présenter au conseil toutes les communications quMl croit convenables dans un but de bonne administration, et d'adresser aussi au ministre de l'intérieur , dans l'Intervalle de chaque session , un rapport spécial destiné à faire eonnaltre administrativement la situation des archives de son département.
•5. Une circulaire en date du 10 nov. 1808, du directeur général des ponts et chaussées aux Ingénieurs, a invité ces derjplers à remettre les papiers des ponts et chaussées aux archives ides départements : « Je vous Invite, y est-il dit, à ne rester dépositaire des pièces qui constituent les projets approuvés des travaux dont vous êtes chargé, que pendant la durée de leur exé*
ARCHIVES. — ARCHiVISTfe. — § 7.
deux dans lesquels cette formation remonte à moins de cinq ans. De longs traraux seront nécessaires pour débrouiller le chaos demi-séculaire dans lequel tant de papiers précfeux gisent ignorés de tout le monde. Plusieurs départements n'ont rien fait encore, et, dans le plus grand nombre de ceux où quelque chose a été fait, les inventaires sont à commencer. — Dans ces premiers temps d'un travail qui s'organise ou s'exécute , il m'avait paru utile de pouvoir le faire surveiller et diriger par des agents spéciaux de l'aulorité centrale, accrédités à cet effet par eue au moins temporairement : c'est dans ce but qu'une proposition avait été soumise aux
tion de mon administration, serait de la plus haute utilité pour accélérer et régulariser celte première mise en ordre. Certaines opérations ne peuvent s'accomplir qu'avec peine et fort imparfaitement au moven des correspondances administratives : telles sont particulièrement cellet qui ont pour objet, soit d'apprécier des projets d'appropriation de locaux , soit de vérifier des propositions do vente de papiers réputés inutiles , soit de négocier des échanges de documents , solide faire centraliser dans les dépôts compétents des pièces dispersées par le désordre des temps ou délaissées par l'incurie. On pourrait, sans recourir h des inspections générales, conGer h des membres des corps savants, à des archivistes expérimentés et capables , des missions locales , dont chacune embrasserait une région
{larticulière. Les différentes régions pourraient être déterminées d'après a connexité historique eiistant entre plusieurs dépôts , en raison , soit des divisions provinciales, soit du régime politique, soit encore des anciens idiomes locaux. Parcelle division de travail, je pense fu'on obtiendrait promptement et sans frais considérables des résultats satisfaisants , qu'on ne peut espérer d'étendre à la généralité des dépôts sans une surveillance centralisée. En attendant que celte mesure puisse être mise en vigueur, et pour en devancer, autant que possible , la réalisation , j'ai songé i m'entourer de toutes le^ lumières désirables pour raccomplissement de Tiçcuvre qui m'occupe. C'est dans cette vue que j'ai institué , sous ma Ijirésldence , une commission à laquelle je me propose de soumettre les diverses questions qui se rapportent à l'organisation , à la mise en ordre et i l'exploration des archives départementales et communales. La direction éclairée de ces travaux paraîtra sans doute earantie par le haut savoir administratif et historique des hommes qui veulent bien s'y associer.
16. CùimijUraiionê généraUi. — En procédant a cette sorte d'enquête, que i'al essayé de faire porter sur l'état ancien comme sur l'état actuel des archivée , jei'ai im , sire , m'empècher d'être frappé de cette observatioù. Qu'antérieurement à 1789 la plapart des dépôts divers d'archives étaient 4mi un ^t- remarquable d'ordre et de bonne tenues Les anciennes coryoratioaSf ala de sauver de l'oubli ou de la destruction leurs actes pré-
cutlon, et à vouloir bien , immédiatement après rachivemant da ces travaux et leur réception déûniti ve , en déposer les prolets. aux archives de la préfecture. Cet ordre de choses est nécessaire pour faire cesser les craintes manifestées par plusieurs préfets, relativement à ces projets approuvés, et qui, lors des décès ou des mutations des Ingénieurs dépositaires, se trouvaient adirés^ malgré les précautions indiquées par l'art. 77 du décret sur rorga» nisation du 7 fruct. an 18 (25 août 1804). »
•6. Il se rencontre continuellement dans les archives des papiers ayant servi à envelopper les liasses' mis hors de service ou d'autres papiers inutiles , susceptibles d'être mis au rebut. Cependant II importe que cette réforme ne soit point opérée trop légèrement, et qu'on ne puisse pas reprocher auxiidmlnlstratioBS locales, comme cela est arrivé quelquefois , de âdra détruire ou vendre des papiers qu'elles considéreraient comme Mutiles et qui seraient reconnus plus tard avoir un prix réel pour la science, l'administration ou les familles. Il n'y a eu de règles précises tracées à cet égard par la législation réglementaire que celles relatives aux pièces de comptabilité déposées aux archives de la cour des comptes ( V. plus haut }• Quant aux archives département taies. Il n'existait point encore de règles générales fixant l'époque à laquelle les papiers et registres peuvent être supprimés et retirés de ces archives. L'administration avait pris seulement quelques mesures spéciales résultant 1^ d'une décision du ministre des finances à la date du 2 mal 1820 ; 2* d'une circulaire du 9 novembre 1835, rapportée sous le numéro qui suit, et spéciale è l'afl'ectation à donner aux produits des ventes. Enfin une oouveUe circulaire en date du 24 Juin 1844 (1) a réglementé in mUmo ce point Important et déterminé quels sont les documents à conserver et la durée de leur séjour dans les archives , ceux à sup-
itégrité des charlriers. C'était dans leurs chMeaux les plus lora que les possesseurs des grands domaines faisaient placer les trésors de leurs chartes. Presque de tout temps, les chambres des comptes eoitnt dea officiers spéciaux préposés à la conservation de leurs greflés. Les étals des nrovinces avaient fait classer et inventorier les archives provinciiîes. Enfin , les corps municipaux, non moins jaloux de eoaserver piéeieusenent les titres de leors franchises et les actes de leur adminîstrallon , avaieii fait rédiger avee une esactitude minutieiiie des inventaires qui st retn» vent , dans beaucoup de mairies , au milieu de leurs titres actuellemeat en désordre. •— En m'efiorçant de faire revivre ces traditions do boa ordre suivant le vœu de la loi , il m'a paru que je travaillais à i'acoompUssemeal d'une cBuvre vraiment libérale et nationale. Les archives forment la partie la plus précieuse de la richesse mobilière des départements ; elles oenticn« neot , avec les trésors de notre histoire, les titres de nos richesses nmtérielles. Il est temps qu'une sollicitude aouveile metle eaûn un terme à des pertes irréparables, non-seulement pour nos souvenirs nationaux, mais encore pour les intérêts de TËlat , des établissements poblîes, des coai* mânes, des familles. J'ose donc espérer, sire, ({ue votre m^esté, dont le règne a pu assurer déj^ à tant de services administratifé une organisalioo définitive longtemps attendue , aura reconnu que l'ordre dans les archires était le complément nécessaire d'un grand noDibre d'autres mesures qu^dlo a sanctionnées. — Je suis avec le plus profond respect , etc.
Signé T. DucbaieL
(1} 24 Juin 1844. — Instrocttons du ministre de l'intérieur concsnaal la suppression et la vente des papiers inutiles.
Monsieur le préfet , une partie des documents que l'administration fait déposer , chaque année , dans les archives des préfectures , deviennent inutiles et peuvent être supprimés après un laps de temps plus ou mol us long. Hais souvent on a eu l'imprévoyance de détruire trop tôt des documents de cette nature et même des titres qu'il aurait fallu conserver indéfiniment. — Afin de prévenir cet inconvénient, des formalités préalableb d'examen et d'approoation ont été prescrites par deux drcnlaires du 9 novembre 1835 et du 8 août 1839; mats aucune règle n'a été fixée, jusqu'à présent, pour distinguer avec précision les papiers h eopprimer et les papiers à conserver. J'ai dû reconnaître que des instmctions eoncemani cet objet auraient une grande utilité pour simplifier et régulariser le travail de mise en ordre et de classement des archives. Gomme es pareillo matière les règles n'ont de certitude que par leur accord avec les fails et avee l'expérience que donne le maniement des affaires , f ai coosnllé lilf. les préfets : en même temps j'ai priéHH. les ministres des finance*, de la guerre et des travaux publics de me faire connaître ce qu'il leur semblait à propos de régler è l'égard des documents qui ooncemontlaort départements respectifs : enfin , sur ma demande , la commission cenMla des archives iosliluée près de mon ministère s*est occupée de coordonoor
primer, le triage des papiers » les formes à suivre pour la vente » et de itfQS ce q«i cooeeme les papiers des soos^préfectures. Les
CM milirian , de mtnièfe à lier les principei qui serriront à g^der MM. las areUTfgtes dau ropératien de triage dest il s'agit.
Docwmtntê à eomér^er. — En principe général , on doit eoasenrer : f loas les titres, actes oo décisfods qai intéressent PÉtat, les départe- Mais, las eommiUies, les fabriques des êatises, les établissements de biealaisaaeo et les partioolieis; f tous les oecomenls sosoeptibles d*étn consultés pour les rechercbes d^bistoire, do science, dVt, de paléographie, 4o topograpbie on de stalistiqae* — Vous comprenex, d'après ce simple énoncé, que le plas 86avent des collections tout entières de documents sont à conserver , tandis que , dans certaines collections , U se trouve & la fois des pièces à conserver et des pièces à supprimer.
Doaumutt à fuppn'tn^f. — Les papiers qui ne sont pas de nature à être eenservés indéSninent sont pnncipafement ceui qui , à la suite d'un certain nombre d'opérations génénQes de ^administration , viennent périodiqasment et par masses aacombrer lès arcbives. Je vais suivre, pour en donner réaamératton , Tordre des séries qui forment les subdivisions do cadre do clMSomsat annexé à la ciicolairo da M avril 1841.
PmmérêfmHiê 4u owlrt. —-Les papiers composant les séries qui se rapportent au anhivof aatériewes à 4790 iakfwl géBéialsmeatètre coasenés.
IhÊanèmfa^tUéu to/êr^. -^ Qaas cette partie, Isa hait séries sainnics paraissent être les seoles qui paissent donner lieu à des snppressioDf.
Sirû M, — Los extraits de rOles ^i servent % Ax^mx ks listes électorales éf'dS jûry ,'eT*ré8' cadrés qui reproduisent ces eitraits pourront liresapprifliiés après six ans à partfr Ae Pépoque oà Peu a cessé d'en faire nage. — Les bulletins et autres papiers qui ont servi de renseignements pour la réfIsioB dM listes seront sapprimés en artime temps. — Mais les titm,tdsq^délégatioBs,baax, aotoida Baissaaeo, etc., produits pour établir primitivesMat les droits électoranx, ne pourront être sopprimésque liagt «ma apsèa la radialiaa définitive des eitoyens qu'ils concernent En msdo réclasMJlion de ces pièoes , elleé mroat remises aux parties sur leur risésissi. — > Les piMès-vSrbaat dos élsctioas monicipales poarronf , ainsi qm ma pièecs aoensoins et les listas dos électenrs eommunaax , Itrasupinmés aprM sis ans daaa les prMistmrea où l'on tient un enregistrement exact cl détaillé des résultats m ces électioas; omis, dans les préfectures •i Too a oéglî^ d'iStal^Ur cet enr^str^fjient , on conservera indéfiniment ces pièoes. — Les talons de passe-ports servent à des recbercaes qui intéresseal ooa-sealrmeal la polipct mais aussi l'état civil des personnes. Il estboo do les conserver pendant oae durée de trente aas« Ûoaat aax demandes » H semble sans inconvénient de les supprimer après ciaq ans, lorsqa'elleo ont été mentionnées sur des registros d'inscription. — Les demandes et imocbes de permis do ports d'armes et de cbasse pourront être supprimées au bout do daqaas et m^ auboBtdatioisaas,qnaBdilsa aaraéld tenu registre.
Mie iir.^Lcc pièces à l'appoî dslacomptaUKtédéaartsamntalapoar. icsft Clia sappnméss an boul do tilMito ans* à partir do l'apoifmeat des ccmptea. Os coaservcra les registres do OomiptaBilité , les actes aâtbentl-
Îies tiimaat titres a« servant à eoastaler les droite ou la lîbératioa da <partamstil» Us budgets et las comptée , les fouilles d^éCMrgemeat , enfin les pièces peavaai servir à lastaliitique.
ékiê 0» ««- La même délai parait devoir être fixé à Pégard des pièces qd coDeeraeal fes rèocttes et dépenses des coiumones , dés établissements iebieatjdsante on aatre^; mais on conservera les comptes des receveurs es sgcaO CémptaMeset tous lés acieé autbenliques propres b établir Texissteaoe d^mi droit oli la preuve dHine in>éra|ioo , les plans , deris , cahiers de ebarges de travaux neuft , prôcès-verbaux d'adjudication , certificats de rêocptiea x oa réunira ces pftcès aux fonds qui concernent les biens ou les tra^aoY cOHMonanx. — On pourra supprimer , au bout de dix ans, ks Hsles des plus imposés, les es^ditions des délibérations des conseils mmricipan relaliVes à la formation des budgets , aux votes de prestations pour les cbemins vicinaux, aux dépenses annuelles dVntretien des éeoke wirnaircs , à la fixatioa dss létribatioas mcasaeUes dos lastitatenis staaxddsigaaiiana des élèvcsgratoîts.
Série P. — Les rèles des ooBtribuUoas directes qui | après avoir été naicrvés psadaaltrsls ans calte les mains des pereeptears, seat déposés iaaa Isa aiidûves dès préfeetnies ef des sous-préfectures , peuveal servir peadaat ima périada de trwIoaBBées et même plus longtemps à régler des tonicstatioDa qui caoceraéat soit des droits de propriété , soit des Comptes do InsûUc entre ci^éritlcn dent l'bérilage est resté Icastemas lâdiffs, scis des rcmboorsemeats do ceatribatioas payées par des nrmfers oa par dsa mmadataJTM ! oa peat v frire àassi des vérilicatioBS qui lalévessénl ka dteita de l'fitat relatifs aux mutatioas des propriétés. -?- Ces rêles aa sssoal sunrimés qa'après trente aas à partir de leur mise cii reeou* vnmmit '^ ihmat aax rcgicirss à soacbe daa coatributioas directes que les pcitapiem déposeat avec ké tAles, il saflra de les garder pendant ciaf aas dans les aicbiVM dépattOnlsatalcs. 8n eftt» les rêles avec leurs
détails donnés sur ee point par le ministre semblent ne laisser rien à désirer.
émargements doivent satisfaire à toutes les rechercbes qui concernent des payements de contributions. — On pourra supprimer après dix ans leà réclamations en matière de contributions directes et les diverses pièces qui s'y rattachent. — Quant aux registres et aux paniers de comptabilité des receveurs et payeurs des fiaances, la règle actuellement oa vigueur porta qu'ils resteront dix ans entre les mains des comptables, puis dix autrea années en dépôt dans les archives départementales, et qu^on pourra les vendre ensuite, c'est-à-dire après vingt ans d'existence. Celle règle continuera d'être suivie, sauf à l'égard des carnets do mandats et d'échéances qui devront , pour le bon ordre du service de la trésorerie , être conservés pendant trente ans. — Par suite de ces (fispositions arrêtées de concert avec Bi. le ministre des finances , les instructions antérieures sont modl* fiées ea tant que de besain.
Série R. *-. En conservant avec soie les délibérations des conseils de révision et les listes du contingent départemental, on pourra supprimer, après un délai do cinquante ans, les listes du tirage. — - Quant aux ta* bieaux de recensement dressés par les maires pour les opérations da recrutement, bien qu'ils soient utiles pour vérifier les recherches qui se font dans les listes do tirage , on pourra les supprimer après vingt ans. •—
traire qu'après viagt-cinq ans, et qu'en aucun cas elles ne doivent êtri restituées aux familles , attendu qu'elles poarraieat servir à des hmides qu'il importe de prévenir. — Dans les prélectures où l'on piand le soin da porter sur des registres les résultats des élections aax grades d'olBciers dans la garde nationale, on pourra supprimer, après un terme de six ans» les procès-verbaux de ces élections avec les pièces accessoires : dans lea préfectures où cet enregistrement n'existe pas encore , on devra conserver ces pièces indéfiniment. — On pourra supprimer les bulletins et états par communes des citoyens mobilisables cinq ans après leur date, à moins que le renouvellement de ces pièces n'ait été négligé ; mais les contrôles on états généraux seront conservés. •
Série 5. — Les procès- verbaux des contraventions b la police du roa* lage , aux règlements de la grande voirie concernant les dépOts d'immoadices, dégradations, etc., pourront être supprimés après ciaq aas; main on prendra soin de conserver, comme se rattacbaat à dea qacstions de propriété, les pièces qui concernent un empiétement sur la voie pablique. des constructions non auloriséesou des demandes d'alignemeaL
Série U. — Après quinze aas, les pièoes relatives anx règlemeali des frais de iustico seront détruites.
Série X, — Les ceitificals de vie délivrés par les mafafcs ponr le pavement des omis de nourrice des obIsbIs Iroavés peuvent être supprimés aa bout de cinq ans. Oa devra conserver peadaat treato aas les certificats de vaccine , aiasi que ks étaU da dépense. Les rekvés numériques des vac* cioatioas seront eaaservés iadéinlmeat cl renais aax docameals statistiqnes ayant trait à lamédeciae.
TriùM dm papitrê. -* L'archiviste epérera, diaprés ces indications, la séparanon qae prescrit l'art S7 du règlement général du 6 mars 1843 entra les documents qui peuvent être vendus, après un délai déterminé, et ceux qui doivent être coaservés et sur lesquels l'estampille est apposée aa fer et à mesure da classement. — Une certaine quantité de papiers sa trouvera donc, chaque année , en état d^tre vendue. Hais , loin de vous imposer PoUigalion de Ibire procéder chaque année, b ces suppressions.
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papiers n'est ordiaairemeat que d'une bien faibk importance dans Feasemble des ressources du département, et ne peut être, en aucun cas, le motif de ces ventes. Toutes les fois donc que les locaux suffiront a coateair le dépOt intégral des archives, il sera préférable de n'en distraire aacane partk. J'ai été de là eondait b penser qu'il serait convenable do coasulter sur l'opportunité do ces ventes to conseil général, qui prendra ea considémliea l'éteadue des locaux et ks moyens dont il peut cfisposer pour les agraadir, s^H oa est besoin. Ainsi , lorsque vous me transmettret vos propositions sur ce sujet , vous anrex soin de ioindre aux pièces qui coasiateront l'aeeomplissenNat des autres formalités, la déh1>ération dn conseil général sar celte question d'opportunité. — Il arrivera peut-être que certaines catégorki do pièces qui ne sont pas comprises dans l'énumératkn donnée ci^dessus , vous paraîtront de nature à devoir être supprimées. Cette mesure sera de votre part'l'objet d'une proposition particnliera , que voas mo traasmellrei , avec l'avis motive de la commimion locale et celui dn ceas^ général.
Pifpiert db rrbtir. — Il est, toutefois, avaatageox de supprimer» cm toutes circonstances, une certaine nature de pièces: ce sont lea papiers
Sûrement saperHus, oii qui ne font pas partie inléj^rantc de Pinslmclion es aflSaires , tels oue simples lettres d'envoi , copies en doubla . feniUiy laissées en blanc. Le retraaçiiceicnt de ces pa^n diaûnaa OîpsidirsMs
•9. L*affee(aUoii à donner anx prodoits après la vente effee- Me avait donné lien à qnelciaes difficultés entre les départements et TÉtat. Chacun d'eux revendiquait la totalité de ces produits. Les premiers soutenaient que c'était pour eux une Juste indemnité des dépenses qu'Us avalent pu faire et qu'ils taisaient encore pour le service de leurs archives. — Le trésor répondait par l'organe du ministre des finances» d'abord que les départements étaient sans droits sur tous les papiers dont l'origine étaU antérieure à la division de la France en départements; ensuite, quant aux papiers dont l'origine était postérieure à la division de la France en départements » que l'Étal ayant fait les frais de leur acquisition , c'était loi qui devait profiter des produits de leur vente. Sur ces observations réciproques, la difficulté a été tranchée par une décision concertée entre les deux ministres de l'Intérieur et des finances et consignée dans une circulaire à ladate^ du 9 nov. 1835 (1), que nous rapportons ci-dessous. — Le^pro-' duits afférents aux départements par suite de cette décision sont versés chex le receveur général sous le titre de produits éventuels ordinaires ; ils sont portés en recette à la première section du budget départemental pour faire face aux dépenses ordinaires (L. iOmai 1838, art. 10,n<' 6 et art. 13). Quant anx produits qui reviennent à i'Ëtat, Us sont versés pour le compte du trésor et sont portés en recette au chapitre des produits divers de ('exercice courant (Ord. 14 sept. 1828, art. 3).
ment le volome des liasses sans les dépooÛler d'aacan document utile.
— On peut même lyouter à cette catégorie de pièces celles qui ont été adressées a la préfecture comme renseignements ou notes , poonru qae ces renseignements aient été reportés en entier sur des tableaux ou snr des registres que l'on conserve. Des tableaux partiels qui auront été reportés intégralement sur des tableaux généraux se trouvent encore dans le même cas. — Vous pourres, en tout temps, me proposer de supprimer ces pa|iiers de rebut, sans prendre l'avis du conseU général. Voos devres, toutefois, observer que cette suppression n'est pas un préliminaire, mais une suite du travaU de classement. On ne pent , dans une collection de docaments, discerner ceux qu'il faut conserver de ceux qui sont à détruire, qu'après les avoir scrupuleusement examinés, pièce par pièce , de manière à en apprécier, par comparaison , la valeur et l'importance relatives. — 11 m'a donc paru convenable d'exiger qu'en m'adressant l'inventaire des papiers de rebut , qui proviennent d'une série on d'un fonds , et dont il s'a^t d'autoriser la vente, voos me fassiei parvenir en même temps Tinvenlaire de cette série ou de ce fonds.
Fonm à «Hîvff . — Suivant les dispositions des circulaires antérieures , aucune vente ou suppression de papiers n'a lieu que d'après l'avis d'une commission locale et en vertu de mon autorisation. Ces dispositions sont maintenues. -— La commission locale est instituée par voos ^ monsieur le
Îiréfet. Le directeur des domaines on un agent de cette admmistration en ait nécessairement partie. Le secrétaire général de la préfecture la préside le plus ordinairement; l'archivista pent| remplir les fonctions de secrétaire , et en tout cas, U en est membre de droit. — Les inventaires explicatifs devront être adressés en double expédition an ministère de l'intérieur.— On y inscrira séparément, en se conformant à la disposition établie par la circulaire du 9 nov. 1835 : 1* les papiers à vendre an profit de rÉtat; 2» les papiers à vendre an profit du département. — Les inventaires contiendront six colonnes : i* désignation des articles (liasses, registres, dossiers); t* nombre des pièces de chaque article; 3^ indication de la natore des pièces à supprimer; 4* leor date; 5* obsenrations de la commission locale; 6^ décision du ministre. — Cette dernière colonne sera laissée en blanc— L'archiviste fera le triage préparatoire des pièces et rédigera l'inventaire. — Dans la colonne destinée aux observations de la commission locale, une -note portée en regard de chaque article indiquera le motif de la suppression , en rapKplaat le paragraphe de la présente circulaire qui Tautorise. — Un certain nombre de papiers peuvent être livrés sans inconvénient anx ventes publiques: tels sont les imprimés , placards , papiers de finances, de garde nationide, etc.
— Nais il en est un grand nombre d'antres qui, revêtus de la signature des fonctionnaires ou renfermant des laits dont l'adminislritien doit le réserver la connaissance, ne pourraient être mis en circulation sans de graves inconvénients; tels sont: les anciens passe-ports, les souches de passe-ports de condamnés , les ports d'armes, les pièces relatives aux délits, les mémoires de Irais de justice, les congés de Ubéiation , certificats, extraiu d'état civil et autres pièces produites pour rester à l'appui des décisions des conseils de révision ou des actes de substitution et de remplacement, etc.— Ces papiers ne devront être vendus qu'à condition qu'il sera procédé à leur destruction par la mise an pilon sons les yeux d'un délégué de l'administration. — On aura soin d'inscme dans la cinquième colonne de l'inventaire les propositions relatives anx conditions de la vente»— Vous vous confermeret, comme précédemment, pour les formulés 4e In viMe anx encàlces, àl'ait. 8 de rordonaance royale du
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•S. L'art. 87 de la loi dn 7 mess, an t aeoerde un droit de 78 centimes par rôle au garde des archives générales du royaome pour les expéditions qu'il délivre. On a demandé si cette disposition était applicable aux archives des départements. Il n'est pas douteux que l'administration avait le droit de faire de cette perception une condition de la délivrance des expéditions. En dfet, on trouve bien dans la législation générale le principe de la communication sans frais; mais, ainsi que nous venons de le dire» on y trouve aussi le principe de la rémunération pour Ies>copies el expéditions de pièces. En conséquence, par une circulaire en date du 14 pluv. an 9 (2), le ministre de l'Intérieur a déclaré que le droit d'expéiditlon de 78 cent, par rôle pouvait être réclamé. Le droit est perçu par l'archiviste et le produit fait partie des recettes départementales , aux termes de l'art. 10, 7* de la loi du 10 mal 1838 sur l'organisation départementale.
••. Quelques préfets avaient pensé, antérieurement à cette loi , qu'il était Juste d'accorder un droit pour ses recherdies à l'archiviste lorsqu'il était obligé d'en faire dans les pièces de plusieurs années. Mais le ministre de l'intérieur , par la circulaire précitée du 14 pluv. an 9 , considérant que l'art. 37 de la loi de mess, an 2 ordonne que la communication simple sera donnée gratuitement et sans déplacement, en a conclu que le droit de recherche ne pouvait être exigé. Cette décision nous semble surtout applicable depuis la loi du 10 mai 1838 qui a assuré implici-
14 sept. ISSSet pour raflectation des prodoits » à. la circuUire dn 9 nov. 1838.
PafMff dw fSHf-fv^/kfiiret. — Tontes ces règles et ces observations sont applicables aux documents dont lei archives des sons-préfectures reçoivent le dépOt. Mais il sera procédé anx ventes dans les chefs-lienx de département. Vous inviteres donc MM. les sons-préfets à vous adreoMT les papiers qui seront de nature à être supprissés. Ces envois se feront par liasses et dossiers étiquetés et numérotés, et seront accompagnés d'un état ou inventaire conforme an modèle ci-dessns décrit. L'archiviste, après avoir vérifié ces papiers, les comprendra dans le travail qu'il fera relativement à l'exécution de k présente drcnlain. Si^ T. DnchStel.
(1)9 nov. 1845.-Gircnlaire minisU^Afléctatlon à donner an prodnit des ventes de vieux papiers.
Monsieur le préfet , des dificultés se sont élevées^ans quelques départements relativement à l'aflèctation des fonds provenant de la vente des rOles , registres et antres vieux papiers déposés dûs les archives des préfectures. Une correspondance s'est ouverte à cet égard entre les ministres de l'intérieur et des finances , et les dispositions suivantes ont été arrêtées de concert entre les deux ministres : 1* Le produit de la vente des vieux p^ers , registres , etc., déposés par les agents des finances dans les archives des préfectures et deenons-préfectures appartiendra à l'État. Il en sera de mènw pour les papiers hors de service don^ l'origine sehût antérieure à la division de la France en départements; — t* Le produit de la vente de tous les papiers inutiles non compris dans l'article ci-dessus appartieadim anx départements a sera veiBé à la caisse dn receveur général sons le titre de AMMvrMt émOmUn ; — 3* Les ventes qui auraient été fdtes aalérieniement à la présente décision , soit an j»rofit des départements , soit an profit de l'État, contrairement h la disUnction ci-dessus, ne donneront réci* proquement lien àancane répétition;— 4* Ancone vente de papiers déposés dans les archives des préfectures ne poam avoir lieu sans wan préalable l'inventaire de ces papiers ait été adressé par le préfet an nunisire de lin* teneur et la vente autorisée par le ministre; — 5^ Ne pourront être vendus à aucune époque et sous quelque prétexte que ce soit les papiers relatili aux affaires contentienses jugées par les conseils de préfeotae, esnx con-
lebieni
cernant les adjudications de biens domanianx, les baux des mêmes «.,.«• p ni enfin aocnh des actes qui seraient de quelque Intérêt on pennaient Cuie titre pour l'État ou pour les tiers.
(9) 14 pluv. an 9(3fév. I801).-Cirenlalre du ministre de rbtérisnr. — ^Droits d'expédition des anciens titres et des actes des anlorités administntîves (extrait).
àm prifu». — Plusieurs préfets m'ont demandé IHmtorisaâon de faire payer anx parties intéressées qui les réclament les frais d'expédition dce litres et papiers qui sont déposés anx archives des départements et qui ont appaitenn aux anciennes corporations, anx émigrés on anx aacieiMies administrations. Quelques-uns ont pensé aussi qu'il était juste d'accorder un droit de recherche , lorsqu'on était obligé d'en faire dans les pièces de plusieurs années. — L'art. 37 de la loi du 7 mess, an 9 (95 juin 1794] permet la perception de 75 centimes pour chaque rôle d'expédition de ces actes» mais il ordonne que la communication simple sera donnée gratuitement el sans déplacement; il s'ensuit que le droit de recherches ne pent être exigé. Veuilles , d'après les dispositions de cette hd , diar^ le lecrétaife efwSal de la préfecture de la perception dn dieil d'espéditiOD ; vous lu fiescrirea de vous en rendre complet
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lemeat im IriiCemeot am arehlTlstes pour les indemniser de leors peines et soins (art. iS , n<» 19). Cette décision a été sancdoonée do reste par l'art. 14 da règlement du 7 mars 1843, cité laprA sous ton* 61.
99. Il faat bien remarquer que le droit de 75 centimes par léle n'est |MS dû dans tous les cas pour les expéditions ou extraits de titres ou pièces qui seront demandés par les parties. Un avis du conseil d'ÉUt, sous la date du 18 août 1807» donne, à cet égard, les explications suivantes : « Considérant que les administrations publiques expliquent diversement le vœu de la loi en ce ful doit constituer les archives publiques, ainsi que relativement à la nature des actes dont les expéditions ou extraits doivent être ptssibles de la taxe et qu'il convient de flxer à cet égard les droits des citoyens et dés administrations des préfectures, sous-préfeclores et municipalités , est d'avis : 1* que toutes les premières expéditions des décisions des autorités administratives de prélectures, de sous-préfeclures ou de municipalités, doivent être, aox termes des lois , délivrées gratuitement; t^qne les secondes 00 ultérieures expéditions desdites décisions ou les expéditions de litres , pièces ou renseignements déposés dans les bureaux des administrations , doivent être payées au taux fixé par l'art. 37 de la loi do 7 mess, an 2. » — Ainsi conclut une circulaire du ministre de l'intérieur, du 4 mai 1808 : 1<» Toute première expédition d'one décision doit être délivrée gratis à celui qu'elle concerne ou intéresse ; 3« s'il y a lieu à en délivrer des doubles, des triples, etc. , le droit est dû ; S* le droit est toujours dû pour chacune des expéditions quelconques des titres et pièces en dépôt que peuvent demander les administrés.
9t. Les particuliers ayant droit à la communication gratuite pourratonl-lls prendre copie eux-mêmes des pièces qui leur sont communiquées, ce qui , dans la plupart des cas, priverait l'admininistratlOB de son droit d'expédition? — L'affirmative ne nous ieiible pas douteuse. En effet, la communication aurait presque toujours pour les particuliers un résultat illusoire si elle ne devait leur laisser d'autre trace que les impressions fugitives delà mémoire. Mais ceux-ci devront, bien entendu, se soumettre aux précautions que l'archiviste Jugera nécessaires pour empêcher l'aliiration des pièces qu'ils copieront. On pourrait toutefois tirer objection contre cette solution de la disposition , qui est citée au numéro suivant» de l'art. 84 de la loi sur l'enregistrement da23 frlm. an 7, laquelle dispose que tous les dépositaires publics de titres seront tenus d'en laisser prendre extraits et copies iam frais aux préposés de l'enregistrement , d'où la conséquence que le législateur, en règle générale , aurait entendu astreindre les particuliers à des frais dans le cas où ils veulent avoir copie ou extrait. Mais robjection ne serait que subtile. La loi n'a voulu évidemment Ici qu'assurer l'action des préposés de l'enregistrement contre toute résistance, et de plus, elle a eu en vue surtout les oÉDders ministériels détenteurs de titres à l'égard desquels il était indispensable de régler clairement la position des préposés.
99. La disposition précitée de la loi du 22 frim. an 7 est ainsi conçue : c Art. 54. Les dépositaires des registres de l'état civil , ceux des rêles des contributions, et tous autres chargés des archives et dépôts de titres publics , seront tenus de les communiquer, sans déplacer, aux préposés de l'enregistrement, à toute riéquisition , et de leur laisser prendre sans frais les renseignements , extraits et copies qui leur seront nécessaires pour les Intérêts de la république, à peine de 30 fr. d'amende pour refus constaté ^êr procès-verbal du préposé , qui se fera accompagner, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 32 (par un officier municipal) d-dessus, chez les détenteurs et dépositaires qui auront fait refus. — Ces dispositions s'appliquent aussi aux notaires , huistiera , greffiers et secrétaires d'administrations centrales et mullcipales pour les actes dont ils sont dépositaires. Sont exceptés i» testaments et autres actes de libéralité à cause de mort , du
(1) i 6 Juin 1842. — lostniction du ministre de l'intérieur pour Uconservation et la mise en ordre des archives des coromanes.
Monsieur le préfet, la bonne conservation des archives des comannes cil au ttomhre des objets les plus importants confiés aux soins des autorités tniripalss. Cependant Pétat de ces archives est , en général , pe u salisiwani. I>«««i grand nombre 4s mairies, tes papiers sonleeSassés sans
vivant du testateur. Les eonununlcatlons d-dessus ne pourront être exigées les Jours de repos, et les séances dans chaque autre Jour ne pourront durer plus de quatre heures de^a part des préposés dans les dépûts où ils feront leurs recherches. » -^ V. du reste V* EnregistremenL
79. HU. Macarel et Boulatignier (Fortune publique, t. 1 , n^ 508) se demandent quelle est la véritable étendue des droits de propriété du département sur les pièces et documents renfermés dans ses archives^ si on doit prendre pour base de ces droits la décision du 9 nov. 1835 (rapportée suprà sous le n« 67) , et par suite déclarer que les départements n'ont un droit de propriété que sur les papiers ei registres déposés dans les archives des préfectures et des sous-préfectures dont l'origine est postérieure à la division de la France en départements, ou que sur les papiers provenant des agents des finances; enfin, s'il faut au moins reconnaître le droit des départements pour les papiers et registres acquis avec toute espèce de centimes dépar* temenlaux. lis ne pensent pas que la question doive être décidée d'après ces distinctions ; c'est dans d'autres principes qu'il lisut chercher la solution. Suivant eux , tous les papiers et doeu^ meiifv ^t se rattachent à ^administration générale du pays sont la propriété de l'Etat , qui peut dès lors les déplacer selon que le gouvernement le Juge convenable dans l'intérêt de la science ou de 'l'administration. Les droits de propriété du département se borneraient dès lors aux pièces qui se rapportent à ses intérêts spéciaux , qui concernent ses droits et ses intérêts comme personne civile; pour ces documents, mais pour ceux-là seulement , il en pourrait être disposé suivant les règles établies pour la disposition des propriétés particulières des départements , et notamment avec le concours des conseils génépaux. Nous acceptons volontiers cette solution , qui nous parait concilier suffisamment les nécessités de la centralisation politique et administrative avec les droits utiles des départements.
94. En ce qui concerne l'état des ressources que possèdent, soit en particulier, soit dans un point de vue d'ensemble, les archives départementales, ressources qu'il est si utile de connaître , soit pour les contestations civiles ou administratives , soit pour l'étude de l'histoire générale ou locale, ou même pour l'étude de la science du droit, nous renvoyons le lecteur aux renseignements consignés dans le travail placé à la suite du rapport au roi du 8 mai 1841 , travail qui contient un tableau précieux de la situation des archives départementales en générai et des archives de chacun de nos départements en particulier. Nous n'avons pas cru devoir l'insérer ici à cause de la spécialité et do l'étendue des détails qu'il renferme, mais on pourra toujours lo trouver dans le u* 7 de 1841 du bulletin officiel du ministère de l'intérieur.
i B.-^Des archives des communes.
95. Les archives des communes sont celles qui ont eu le moins à souffrir des conséquences de nos révolutions (V. ^ n* 10 du rapport au roi, cité stiprd sous le n« 62). Elles se composent : 1« des titres concernant les communes, des actes éma* nâ des autorités municipales, etc.; 3^ des actes de l'état civil.
Le maire conserve et administre, sous sa responsabilité, les archives de la commune. Aux termes de l'arrêté du gouvernement du 10 floréal an 8, lorsqu'un maire entre en fonctions , il doit laire un inventaire exact de tous les livres , registres et papiers qui appartiennent à la mairie et en donner décharge à sou prédécesseur. 11 devient dès lors responsable de tout ce qui figure sur l'inventaire par lui signé. Les conseils municipaux, conservateurs nés de toutes les propriétés communales , ont essentiellement le droit de porter leurs investigations sur tout ce qui tient à la tenue des archives des mairies. — Une instruction du ministre de l'intérieur, en date du 16 Juin 1842 (1), a réglé
précaution aucune , exposés à tontes les causes de destraction : quelquefois même la négligence est portée au point qa'oa retrouve h peine quelques numéros du Bulletin des lois et du Recueil des actes administratib de la prélecUire, coUectioos sans lesquelles II est impomibie à un maire d'administrer. Cet état de choses ftdieux ayant donné lieu à de nombreuses lé* damalieiSyfai reconnu qu'il Huilait d'abord laffelsr aa sOciiis vm-
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cette partie tqB9ilMt(fi 4« P«dm!qistr»tioi> maDicipate^ elle s'occupe de la re9ponsal>|l||(i des i|ii«ires, da classement et de l'in-
tip»us les difposiUoos en Yi^ear à Tégard des «rdûTes communales , puis en assurer les effets » mieux que par le passé» au moyeu de quelques disposilions uouTeHes.
heipomabilUé de$ mcûru. — tes titres et papiers de radminislratioo municipale sont entre les mains du maire ; mais u n^cn est que simple dépositaire à raison de ses fonctions. Le Bulletin des lois et les registres de retint civil ont été payés par la conunune. Les contrats anciens , les litres de propriété, les actes et les arrêtés des conseils municipaux et des maires, les décisions de Tadministration ou des tribunaux , les plans du cadastre tant anciens que nouveaux , les tableaux des cbemins vicinaui , etc., contiennent les preuves des droits des communes et intéressent en même temps ceux des paiticuliers. Ces actes et documents doivent être constamment à la disposition des officiers municipaux en exercice, ainsi que la corres-
Kndance et les Instructions do Tautorité supérieure indispensables pour ipéditlon prompte et régulière des affaires. — U suit de lii que les arcfaives doivent être transmises exactement d*on fonctionnaire à Tautre , toutes les fois quMl s^opère des mutations dans le personnel. — Suivant ce qui résulte de rarrêté du gouvernement du 19 floréal au 8, le maire qui cesse ses fondions doit faire la remise de tous les papiers et registres rela* tifs àTadministration entre les mains de son successeur au moment où il rioslalle , ou , si ce dernier n*est pas nommé, entre les mains du fonctionnaire qui e&erce provisoirement. •«- Cette opération est constatée par un procès-verbal en double minute : Tune des minutes est remise au fonctionnaire sortant pour lui servir de décharge, Tautrc reste déposée à la mairie pour établir la responsabilité du nouveau titulaire. — Le mobilier de la commune doit être remis de la même manière, suivant procès-verbal dressé en double. « Dans le cas où un maire sortant se refuserait à procéder k rioventaire, le sous-préfet nommerait un commissaire pour dresser cet acte , contradictoirement avec le maire en exercice. — En cas de décès du m^ire , ce sont ses héritiers oui ont à rendre compte des objets appartenant à la mairie et dont leur auteur se trouvait dépositaire. L*adjoint doit exiger d^cux quMIs lui en fassent la remise immédiate. Un inventaire est droHé en double minute ; Tune des minutes est remise aux héritiers.—Dans tous les cas , le prooès-verbal désigne les registres et papiers , ainsi que le mobilier, q«i ne se retrouveraient pas à la mairie, afin que , 8^1 y a lieu , Tancien maire soit déclaré responsable de ces objets. — MM. les maires qui entrent en fonctions concevront la nécessité d^observer rigoureusement ces dispositions et do ne prendre en charge aucun objet doi^t ils niaient constaté Pexistence. Ils se rappelleront que des conséquences graves sont attachées à leur responsabilité , puisque non-seulemeat ils peuvent être tenus à rétablir à leurs frais tous les objets susceptibles d^être remplacés, mais encore devenir passibles, dans certains cas, des peines portées par les art. 173 et 254 c. pén. ^^ MM. les sous-préfets ne doivent pas non plus perdre do vue que la surveillance des archives communales est au nombre de leurs obligations, ils les inspectent dans leurs tournées , dressent , sMl y a lieu, procès-verbal de Tétat dans lequel ils les trouvent , et rendent compte au préfet des actions en responsabilité à diriger contre les dépositaires qui, par leur négligence, auraient occasiennéla perie de documents administratifi ou d^objets mobiliers.
Nicêmti d'tm eloitemttU et cTun inventaire. — Malgré la disposition de Tarrêté de Tan 8 , il arrive souvent que la formalité prescrite n^est pas observée ou que, du moins, on b^t apporte pas tout le soin indispensable. Cette omission provient surtout de ce qu'au moment des renouvellements
S fonctionnaires, on manque de temps pour rédiger un inventaire com- 9t. Si , au contraire , cet inventaire étant une fois rédigé , Ton prenait soin de )e tenir constamment à jour, le fonctionnaire sortant et le fonctionnaire entrant n'auraiept ftlus qu'à constater si les objets portés à l'inventaire existent, et toute Topération se bornerait à un simple récolement.
Objet dee prieent9$ tnifrueltont . — Les mesures à prendre dans l'intérêt dos archives communales ont pour but d'qssurer s i* la conservation maté-
ventalre, des mesures 4e conservitMoii | de 1% l|ii(b9de pour U mise en ordre , dfi la division dti classement , de la rédaction»
les archives.
Meêwree ée coMsriofioit. — - Le premier soin des autorités mmicipalet doit être de mettre les papiers à Tabri de Thumidilé, de Tincendie et de toutes les autres causes d'altération et de destruction. Il faut prendre aussi les précautions nécessaires pour que ces papiers soient placés J!M>r8 de la
C'e de toute main étrangère et no puissent être soustraits ou égarés. — Us communes qui ont an hôtel de ville, il sera toujours possible d'alfeçter aux archives une salle ou un cabinet pourvu de tablettes , de casiers ^ de cartons et fermant à clef. — Quand le local de la mairie ne se composQ Que d^]ne seule salle consacrée à la fois au greffe et aux séances du conseil mupicipal , il pourra être établi une armoire suffisamment proioDde,|wie de rayons et pourvue de cartons. Elle devra, ai^tantque posi^blc, arc divisée ci 4ettY partiel : ro»o,deitiaée ^ri«vpijrMfit««|
les plus anciennes et les plus précieuses qu'on ne consulte qae sera habituellement fermée; l'autre recevra les papiers et recistre^ filatifs aux affaires courantes.— Dans les communes où, à défaut (Tun toeal ep^ cial Dour la mairie , c'est l'habitation personnelle du maire qp} dpit ftcevoir le dépêt des archives , il est encore nécessaire qu'un meuble spécial les renferme, sous la garde constante de ce magistrat. tJn coffre paraft'étrç alors plus convenable qu'une armoire, comme pouvant être transporté plus facilement dans les cas de mutations des officiers municipaux skas déraager les archives qui y seront déposées.— Le timbre de la maiciedefmétA appliqué sur tous les papiers et documents appartenant & laooiuwiiitt
Méthode pour la mise en ordre. — Quoique les arcbiyes soient ptes aq moins volumineuses, à raison du nombre et de Timportance des affaires da chaque commune , on peut , sauf l'étendue plus ou moins grande des développements , leur appliquer une méthode et un cadre de classemeat nniformes. — Pour la mise en ordre des archives, deux opérations doivent être exécutées : 1» les livrée , registres ou papiers seront rangés par ordre de matières; S"* les matières seront distribuées sous ua petit nombre de divisions qui comprendront toutes les natures de docameats. — On eem* mencera par reconnaître et distinguer les matières. — Ce travail est dea plus simples à l'égard des volumes ou registres. Ceux qui appartienne»! ^ une même collection doivent être placés sur des rayons par ordre de dates.
— Le Bulletin des lois, le Recueil des actes administratifs,. les délibéra* tiens du conseil municipal, les registres de l'état civil, etc., seront ainsi classés. — Quant aux papiers, on recherchera d'abord tous ceux qui concernent une même affaire pour en former un dossier. — Les papiers flbf • maot chaque dossier seront rassemblés par ordre de dates.-*- Lerstfa^il y aura plusieurs affaires, et par conséquent plusieurs dossiers relatiH» loâ à un même établissement, soit à un même ordre de fooctioaaairee * em aa mot , à une même matière , on les réunira dans un même carton ou . H défaut de carton, en une même liasse. Ainsi, en ce qui concerne les 9S* fouages, on formera un dossier distinct pour le balivage, un autre pour l'exploitation des coupes , an troisième pour le partage entre les h^tr tants , etc. : ia réunion de ces dossiers formera le carton eu la liasse des affouages, — Quand les doseicrs relatifs à une même matière seront trop -volumineux pour être contenus dans un seul carteo oa pour pa ftmaer qu'une seule liasse , on les divisera en autant de cartons oa do lisases qa^il sera nécessaire. — Ce travail une fois terminé, il sera procédé andasse* ment définitif et à la rédaction de l'inventaire. Ces deux opiératioo^ peaTeal être exécutées en même temps.
Divititm du cfoMemmf , rédaction de Vinoentain, — J*ai reconai , d*après l'examen attentif d'un grand nombre d*inventalres d'archives cominanale8,quela nature et la composition de ces archives permettent d*y établir uniformément qoinse divisions , ainsi désignées : ^ A. Lois. «-M. Actes administratifs de la préfecture. — C. Livres divers^ — D. Actes de Padministration municipale. — E. Ëtat civil. — F. Population et slattstâque,
— G. Contributions. -- H. Affaires militaires. — I. Police»— K. Personnel. — L. Comptabilité. — M. Biens communaux servant à osage public. — N. Biens communaux affermés ou livrés à la jouissance commune. — 0. Voirie. — P. Pièces diverses. — La dernière de ces divisions doit être consacrée aux papiers qui n'ont po trouver place dans les divisions précédentes. —■ Les différents objets composant les archives seront distribués dans le local, conformément h ces divisloas.— L'ia^eataire sera dressé sur un registre ou cahier coté et parafé par le aaaspréfet. — Une ou plusieurs pages, selon la quantité des titres, saroal consacrées à chaque division , et des pages blanches seront laissées à la suite pour être remplies comme il sera dit ci-après. — Chaque divisioa a pour signe une lettre de l'alphabet et comprend une série particolière de numéros correspondant aux articles qui s'y troavent portes. Chaqaa ar* ticle , indépendamment du numéro qui lui est propre , porte la lettre de la difision dont il fait partie. — Ainsi, dans fa division qui ooBoerae ka contributions et qui a pour signe la lettre 6 , l'atlas cadastral perlera pour désignation G 1, puis la matrice cadastrale G S, les états de section G 3p et ainsi de suite.— Dans l'inventaire, la lettre qui caractérise chaque division des archives sera inscrite en tête de la page qui lui est consacrée , et le numéro de chaque article placé en regara de rindicallon qui le con« cerne. — Un modèle d'inventaire est joint à la présente instruction. 3% désire que ce modèle soit la principale règle de toute ropération. MM. Ici maires , en l'examinant, verront de quelle manière doivent être censigaées les diferses énonciations, et observeront que les détails deviennent pins nombreux et plus développés suivant que les titres sont plus précieux «1 plus importants. — Les oqjets mobiliers de ta mairie forment une divisioa particulière, mais il ne m'a pas paru qu'il y eût lieu d'y appliquer les désignations par lettres et par nuinéroo.
Continuation et mim à jour dee tweentamê* — Quand ce travail am été complètement exécuté , il restera h prendre les mesures aéoessairaa pour conserver le bon ordre des archives et tenir l'inventaire à jour. -* Dans la plus prochaine session du conseil municipal oft le vole dn bodgA aura lieu après racbèvemeot de l'inventaire t le maire dovra le pcéstalac an cooseiK {l ^^rtîBi^aatibM ds cba'ioa dimoft i^i WMfmoft fi-
ARCHIVES.— AkCttiviSTE.— s S-
eoDliàaaHoB et mtse I Jour de Pinvenlaire, des récolemenU, eu règles et préeaations relatives aux commanications de pièces,
gsatare. — Il fera connaître aa conseil si les arehirei sont poormes d'armoires «casiers , tablettes » cartons , en quantité ioffisante et conTenabienent disposés. — II produira nn état des volumes oa documents qui manquent, tels que Bulletin des lois, oUTra^es administratifs, etc., et celai des dépenses à fàiire , soit pour rétablissement des armoires , coffres et antres objets mobiliers , soit pour Tachât des volumes roan(fuin(s , ssit enfin pour la rcliare du Bulletin ou du Recueil dos actes administratHs. — Le conseil municipal , après avoir procédé à une vérificalion approfondie; volera les allocations que comportera la situation des ressources de la eommone. Je verrai avec satisfaction, monsieur le préfet, que TSQS ptttssiet autoriser ces allocations au budget. — Je n*ai pas besoin de dire on*il y aura lien d^apt)ronver également les votes des indemnités à lecorder aoi secrétaires et autres emoloyés des mairies à raison des tranot eitraordinaires qu'ils auront tt faire pour le classement des archives. — Chaque aonée , dans la session où le conseil municioal forme le budget, le maire devra lui communiquer Tinveotaire ; préalablement il prendra soin d'y ajouter tous les objets qui n'v auront pas été encore inscrits. Ces additions seront portées h la suite de chacune des divisions de Pin- Teolaire et formeront autant de suppléments qui sei'Ont certifiés et signés. Qnant aux objets mobiliers , le maire consignera les accroissements qui seront surveons , et , d'un autre cété , les réformes qui ont pu devenir lécessaires , en indiquant les causes des réformes et les circonstances propres à les jnstiBer. — Comme il peut arriver qtie dans certaines archives CMSidénklot et volumineuses , les dispositions du modèle d'inventaire cniralniBt quelque embarras, à l'égard des récolements et des supplé- Benls qai i^ rapportent , il paraîtra quelquefois plus avantageux decon- Hiler ces opérations sur des cahiers particuliers. Vous pourres, monsieur k préfet, qoaad vous le ingeret indispensable, autoriser les maires à pneéder ainai. •— A la Ba de chaque année expirée , on aura soin de faire idier oa an omIiis brodier lès niinéros du Bolietin des lois et du Recueil des actes adodaistraliis qui appartiendront à cette année. Les frais de «Blli itUwe seront, à délant d'autre crédit, imputés sur là dépenses isipréwa*
Hièotementi, — Lorsque ces prescriptions auront été rigoureusement «ecoflpUes, 11 sera facile d'etécuterles récolements. Àtoutes^les époques de renouvellement des autorités municipales , vous devrex , monsieur le préfet , appeler leur attention sur les arcbives , et vous ne transmettret dans lés communes aucune nomination de maire sans y joindre une receamiadiliea «pédale à ee sujet* — L'opération consistera à vérifier, au ■syea d'oa récoleiiieot, Si les Objets portés à Tinventaire existent. On ava soin de le compléter, s'il y a lieo , ati moyen des suppléments nartids doat H a M parlé plus haut. Le proeèa-verbal sera transcrit a la saite do l'iofeBlaire et signé par les personnes qui auront assisté au récolesKBL Lea objets manquants y seront signalés et ie maire nouveau en deaaera immédiatement avis au sous-préfet. — Les maires qui sont contianés dans leurs fooctions ne soat pas dispensés de procéder a l'opération dont il t'iigit. Un procès-verbal ooit constater la prise en charge des •fchiveret dn mobilier. — L'adjoint , eu, à début de l'adjoint , un conseiller municipal , setou l'ordre du tableau , devra prêter ion assistance à tttte opération.
Envoi iTiifM copie âeê invetUairet à îa prifeeturê. — Après que l'inventaire aura été rédigé et soumis au conseil municipal , MM. les maires devront vous en transmettre, par Tintermédiairè du sous-préfet, une copie eu tous points conforme à l'original. — A chaque renouvellement des fonctionnaires , Il devra être transmis au sous-préfet , avec le procèsverbal de leur installation , une copie du procèo-verbal de récolemenU — Les copies des inventaires et des procès-Terbaux de récolemeat seront déposées aux archives de la préfecture.
BigUt H prieautUmi relàtivet aua eommunieationi de piieea, — Les ■sires étant responsables de la conservation des archives , certaines règles et précautions doivent être adoptées pour la communication des pièces anx particuliers. — Les communications ne peuvent être données que lonqu'elles n'offrent pas d'inconvénient : en ce cas, elles ont lieu sans fruselsans déplacement, sous une surveillance sûre, de telle sorte qn'aocone soustraction ou altération ne puisse être commise. — Les pièces cadastrales ne doivent pas être déplacées, bormis les cas où il vous serait donné ordre par le ministre compétent d'en autoriser le déplacement, dans nntérèt d^un service public : dans ce cas , MM. les maires devront exiger un récépissé du fonctionnaire auquel ils en auront fait la remise. Dans tons autres cas, et surtout quand il s'agit de satisfaire seu- >menl h des intérêts privés , ces maaislrats doivent se refuser d'une manière absolue à tous déplacements. II est pour les communes d'autant plus léeessaire de veiller soigneusement à la conservation de ces documents que, s*il y avait Heu do les refaire , la dépense serait à leur charge. ~ MM. les maires ne doivent pas perdre de vue que les expéditions ou extraits des actes déposés à la mairie sôht délivrés par eux et que le produit des drnits est versé dans la caisse municipale. Ces droits sont nercus IsurksKtfsqrdtuiresettvertttdérdrtlcfo $7 de la loi dd t messidor
des règles particulières concernant les archives des ueleBiae municipalités, de la couservation et dudécbiffremeat des aueleus
■■■■■ i.^^—— II. Il ■1.1—1— Il I , ^— fc— fc,^,,,„i^.^,„;,i„,^^^,^
an S {a) , conformément aux règles établies par l'avis du eonseil d*ftlal du 4 août 1807, approuvé ie 18 du même mois(^), et pour les aOes de l'état civil, suivant un tarif fixé par le décret du 12 juillet 1807 (f)^
Règle particulière concernant tu archivée die anciennee municipalitée». -^ Telles sont, monsieur ie préfet, les règles les plus essentielles qui m'ont paru devoir être reproduites ou nouvellement fixées & Tégard des archives communales. La méthode de classement. Indiquée par le modèle d'Inventaire, est applicable uniformément aux archives de la presque totalité dés communes. Hais il y a nécessité d'adopter une règle particulière i l'égard des commune^ qui ont possédé antérieurement à la tévolutioh une organisation municipale , et qui ont conservé des actes de celte ancienne administration. Bien que ces documents ne diffèrent pas essentiellement par leur nature des documents plus modernes, il est préférable de les en oistinguer entièrement. — Certaines collections, à la vérité, ne sont pas de nature à être scindées , notamment celles des registres de l'état civil; niaife la masse des archives peut toujours être séparée en deux parties , savoir i documents antérieurs a 1790; documents postérieurs h cette époque.— La plupart des anciennes archives municipales comprennent les matières ci-après : — Lois et actes de Tauiorité souveraine; —Registres, livres ou chartes contenant les privilèges, coutumes, traités , statuts ou actes municipaux, règlements, formation du corps municipal, etc.; — Bélîbération des conseils de la commune; — Juridictioil municipale; — Registres et rôles concernant les impositions ; — Cadastres, compoix ou terriers ; — Recettes et dépenses; — Registres et pièces contenant la correspondance relative aux affaires de la commune; — Titres des créances et propriétés communales; — Procédures; — Jurandes et corporations d'arts et métiers.- Cette nomenclature , à laquelle on ajoutera, au besoin, une dernière série intitulée : Ohjeu diven , fourbit les éléments principaux du classement des anclenneé archives municipales. Comme , en général . ces archives ne sont pas susceptibles de recevoir d'augmentation , il sera inutile de ménager dans l'Inveutaire des pages en blanc , si ce n'est à la fin pour constater les vérifleatiens auxquelles cet inventaire, aussi bien que l'autre, devra être soumis. —Il n'y aura pour l'ensemble de ces anciens papiers qu'une série unique de numéros. Une fois le classement terminé, il ne rostera plus qu'à le maintenir tel qu'il aura été porté à l'inventaire.
CùnaereaHùn ei éichiff)rement dee andene Hiree, — Il est nn grand nombre de communes qui, sans avoir possédé autrefois une organisation municipale, n'en ont pas moins dans leurs archives quelques titres anciens, lo plus ordinairement sur parchemin , et dont l'écriture ne peut être déchiflirée que par des personnes exercées à la lecture de ces sortes de documents. Souvent, faute d'avoir pu les lin , on a considéré ces titres commes inutiles, on les a égarés où même vendus. Cette conduite est d'autant plus répréhensible qu'on ignore retendue des pertes auxquelles on s'expose. Ces titres sont toujours précieux pour l'histoire de la commune, et soovent ils établissent des droits dont la conservation importe à la communauté , et ils peuvent servir à résoudre la plupart des contestations qui s'élèvent, soit entre les communes , soit entre les particuliers, au siijet des biens des coflimunes . des droits d'usage , de parcours , etc. — Je désife que l'existence de cnacun de ces titres sOit constatée avec soin et qu'il en soit foit inventaire avec détails. On indiquera, autant que possible, le nom des auteurs des actes, leurs dates et ranaivse de ce qui s'y trouve renfermé, ainsi que leur état de conservation. Cm s'aidera des notes sommaires qui sont le plus ordinairement inscrites an dos de ces pièces. Mais il arrivera rarement que MM. les maires ou leurs secrétaires soient en état de déchiffrer avec exactitude ees vieilles écritures : il y aura donc lien de recourir à plusieurs moyens en raison des ressources dont on disposera. — Le maire pourra envoyer à la préfecture une note sosunaire des titres qui n*auron*. pu être déchiffrés , indiquant s'ils sont sur papier on sur parchemin, et , au* tant que poseible , l'époque et l'objet auxquels ils se rapportent. D'aptes cette note , l'archiviste départemental sera en mesura d'indiquer quels sont ceux de ees titres qui semblent mériter nn examen spécial. Le maire les fera parvenir par une voie sôra à la pféfeetura , où l'archiviste sn fera, selon leur importance , nn extrait ou une transcription complète qui sera renvoyée au main avec le titra original. Un double do cette copie , lorsque
(s) A r*ifon de 75 cent, da rôle, et toitcs eipéditioni poqr lefqveUet il y a tien 4 U perception do droit doiveol être portées . eoafoméâent à Tart. 65 de to loi da se avril 1816, tw papier tfanbré dn coût de 1 fr. S5 e.
(6) Lee premières eipéditioee dee aetet adnlBûtratilii doivent être détivréea Sntaiteoeat aox iieriies qu'elles eoneement : toain aatrM espéditlons dimaadéf par lai mêaMa parties loni fonniiee è la pefeepUoi da droit.
te) Pour chaque eipédition d*oii acte de naissance , de décès oa de pabReation de mariage 30 e. ; pins , pwr droit de timbre 1 fr. 98 e. celle des actes de mariage et de divorce 60 <- Dana les viUes de 50,000 âmes et aan de naissance, de décès et de pvblicatioa total i fr. 76 e. — Pour celle des actes di
timbre 1 fr. fB e. ; total t fr. S5 e. — A Paris^ bpbr ehsqw stpédUlaÉ d'acte dé naissaaee, de ddcèe at da pabUeatlOft de maHage 75 a. ; timbra 1 fr. SS a.; total n fr. — ffaw ealla det aciaa da Mislail)da Hveiee al d'pdaptfan I fr. sé a.; liiibn 1 99 s. ; total 9 fr. 75 a.
titres , de Teiploration et de la vérification des archives commanales par des oommissaires spéciaux , da dép6t et de la conservation des titres eommunans dans les archives départementales , de rintervention des conseils généraux de département, des commissions spéciales à instituer , des archives des établisse-
;UIO «VIU* V* OVU9 lOUI OUI TVItiaUW* MW wawovuaHVHW QVHwaiM vawH« «mw
»i8 termiaé , et lorsque Tinveotaire poarra être transcrit , l'inspecteur se »dra de nouveau dans la commune » Térifiera le travail et nrrétera Tia-
le titre olTrira quelque intérêt historique r sera déposé aui archives départementales.— Le maire clora son inventaire après y avoir joint Tanalyse qui lui aura été donnée pour chaque titre par rarchiviste.
BœploraHon «f vérifteation iês archives eommunaîet par det eommttaoiref tpéciaux. — Depuis plusieurs années , des conseils généraux de département ont voté des allocations destinées h faire visiter, sous la direction des préfets, les archives communales et à ea faire constater Tétat par des eommissaires spéciaux qui sont le plus ordinairement choisis parmi les arehivistes des préfectures.— Ce moyen est, sans ancan doute, le plus propre à seconder Teiécution prompte d'un classement régulier *, aussi les avantages incontestables qui résulteront de cette institution détermineront , je Tespére, le plus grand nombre des conseils généraux à y recourir. — bans la majeure partie des communes , un classement réguher et complètement satisfaisant pourra être exécuté par les soins des maires. — Quant anx communes dans lesquelles on aura lieu de penser qu'il existe des archives considérables, et notamment des titres anciens, le commissaire devra s'y transporter d'abord , et là , de concert avec les officiers municipaux, il commencera la mise en ordre, puis le travail se continuera par leurs soins et sous leur surveillance. — Le classement général étant une fois rendra ventalre premières paraîtra ii
de réclamer dû conseil municipal les allocations nécessaires^ — Vous auKS soin, monsieur le préfet, de soumettre à mon approbattoa la choix du commissaire chargé de l'inspection des archives communales*
Dipôê et corutrvatùm du tUrei eamumnanm éam Im wrekiMM déforit' mentaUe. — La partie la plus précieuse des archives communales , dans le cas où la conservation n'en serait pas assurée tuifisamment au sein de la commune , pourrait être déposée dans les archives générales du département. L'archiviste ferait Texamen de ces pièces et il en rédigerait un inventaire détaillé dont un double resterait déposé aux archives et un autre serait envoyé dans la commune. Au moyen de cet inventaire , les officiers municipaux seraient toujours en mesure de reconnaître quels sont les titres qui peuvent avoir rapport aux affaires qu'ils ont à régler. Ils pourraient se faire délivrer des copies authentiques de ceux qui touchent aux droits les plus Importants de la commune. La conservation des titres aurait ainsi une double garantie , et les copies faites avec soin donneraient à l'administration locale la facilité de les consulter Journellement. Enfin , dans le cas où la nécessité de maintenir les droits de la commune exigerait qu'on produisit les titres originaux , vous les mettriei à la disposition du mûtt sur récépissé. — Le consentement formel de la commune sera indispensable pour l'applicatiott de cette mesure. Le conseil municipal devra prendre à cet effet une délibération dans laquelle il désignera la portion des ardiives communales qu'il jugera utile de faire déposer à la
iiréfecture. — Les pièces appartenant à chaque commune auront dans le ocai des archives départementales une place entièrement distincte, de manière qu'elles ne puissent jamais être confondues ni avec les archives générales du département , ni avec les archives particulières des autres communes. C'est pourquoi il devra être affecté à chacune un carton ou un ca- Âer à part , ou même, si on le juge nécessaire, un meuble fermant à clef. — L'inventaire certifié par le préfet sera le titre authentique qui mettra chaque commune h même de reconnaître et' de réclamer dans les archives générales ce qui lui appartient. En effet , les communes pourront toujours reprendre leurs archives quand elles auront un local propre à les Noevoir.
Intervention dee eonêeih ffiUramm de dipairtment, — Plusieurs des mesures qui viennent d'être indiquées ne peuvent recevoir leur exécution sans le concours du conseil général du département. Vous voudres donc bien , après lai avoir communiqué ces instructions , lui rendre compte de l'élat des archives communales, et, selon les circonstances, le prier d*examiner si les locaux des archives départementales pourront suffire à recevoir ces dépôts , et s'il croit devoir mettre à la charge du département le surcroît de dépense qui résultera de l'accroissement des travaux des archivistes et de l'établissement d'un matériel spécial ; enfin , s'il entend imposer des conditions aux communes , soit pour leur concours dans la dépense d'un nouveau matériel , soit pour le payement des expéditions de titres qu'elles réclameront, dispositions qui devront êtro fixées par an règlement.
Commieeicne epieiaUt à tmtifiitr. — Les travaux relatifs k la mise eu ardre des archives communales s'exécuteront imparfaitement s'ils ne sont soumis à une direction et à une surveillance éclairées. Je pense que ces soins pourront être confiés dès h présent avec avantage à une commission que vous instiluerex auprès de votre préfecture. — Cette conimission »
menis de bienfaisance , du compte annuel à rendre de la situaUos des archives commanales.
9S. En ce qui concerne spécialement les actes de Tétat civil , V. M^ Actes de l'état civil ; V. aussi la note sous la circulaire du 16 Juin 1842 rapportée stipra , n« 75.
toute spéciale, sera composée d'un petit nombre de membres choisis parmi les personnes les plus versées dans l'administration municipale et dans la connaissance de l'nistoire locale. — Le secrétaire générai, et , autant que
y remplira les fonctions de secrétaire. — Je ne doute pas que le concoun de cette commission ne vous soit d'une grande utilité, soit pour la vérification des inventaires fournis par chaque conunune et pour l'indication des observations à transmettre sur ce sujet aux officiers municipaux, soit pour la solution des doutes qui pourront s'élever sur la marche à suivre à l'égard de quelques archives importantes, soit pour la désignation des pièces qu'il sera utile de transcrire ou d'accepter en dépôt dans les archives départementales. — Comme il vous sera facile de former convenablement cette commission , Je vous invite , monsieur le préfet , h vous en occuper immédiatement. — Ces o^rations se rattacheront naturellement à celles dont l'inspecteur des archives aura été chargé. Ce dernier étendra b cercle de ses visites selon le besoin et selon les directions qu'il recevra de la commission » et , si le conseil général consent à allouer ua fonds annuel d'indemnités, ces visites pourront devenir périodiques.
Artkivee dee itablietimenti de bien/àieeuiee, — MM. les maires présidents des commissions administratives des hospices et bureaux de bienfaisanoe savent combien il importe, pour ces établissements, de conserver sot- ^usement et de maintenir en bon ordre leurs archives , puisque la ma* jéure partie de leurs revenus sont attachés à des propriétés et a des renies foncières. —Ils s'entendront avec les commissions administratives pour établir le bon ordre dans ces archives. — En général, les titres et papiers des établissements de bienfaisance embrassent les objets suivants : — Délibérations ; — Recettes et dépenses; — Personnel de l'administration ; « Titres des propriétés , legs et donations , administration. — h» observations qui ont été faites au sujet des archives communales sont tontes applicables aux archives des établissements charitables. — Qoel que soit le lieu du dépôt : le local de la mairie ou les bâtiments affectés à rétablissement charitable , il y aura toujours lieu de dresser un inventaire distinct.
Courte aiMinct A rendre de la stlualMM dee earchnee Vous n'avei pas perdu de vue , monsieur le préfet, qu'aux termes de aa circulaire du 8 août 1839 , n^ 56 , vous deves m'adresser, dans l'intervalle qui s'écoule entre la session du conseil général du département et le l«r janvier de Tannée suivante, un rapporteur la situation desarchives départementales. Vous devres, à l'avenir, y joindre un rapporteur la situatk» des archives communales. Vous me ferei connaître à la fin de cette année to marche et les progrès des travaux qui auront eu lieu en exécution de la présente circulaire ; vous exposeres avec détails les opérations de la «ymmission spéciale que vous aurei instituée; vous dterei les administrations municipales qui auront déployé le plus de sèle; enfin vous sianalerex les documents précieux qui auront été découverts dans les arcnives. Je pourra vous demander ultérieurement communication des inventaires les plus remarquables, afin de les mettre sous les yeux de la commission des archives que j'ai instituée auprès de mon ministère : elle a déjà pris connaissance avec intérêt d'un certain nombre d'inventaires rédigés spontanément par les autorités de plusieurs villes et dont j'avais demandé communication à cet effet.
Pr^puèree meevree éTeœieution. — Pour l'exécution immédiate de mes instructions , voici ce que je crois devoir vous prescrire : D'abord , vous insérerez au Recueil de vos actes administratifs une circulaire par laquelle vous retraccrex aux autorités municipales tout ce qui concerne leur responsiJ)ilité & l'égard des archives , la conservation et le classement des papiers, la rédaction de l'inventaire et les récolements , les communications de pièces : vous y annexeres le modèle d'inventaire. A l'égard des archives anciennes et considérables des villes, comme à Tégard de celles des hospices , je pense qu'il sera préférable d'en faire l'objet d'une cents*
Sondance spéciale avec les autorités et de vous entendre avec elles aa sujet es dispositions qu'elles^ auront à prendre, selon les ciroonstanoes. — Quant à ce qui concerne le déchiffrement des anciens titres et la faculté k donner aux communes de les déposer dans les archives départementales, vous ne devrez en entretenir les administrations municipales qu'au moment où les circonstances le permettront : le conseil devra en délibérer préalablement. Mais je vous recommande d'instituer dès k présent la commission spéciale chargée de la vérification des inventaires : vous donneret connaissance aux maires de cette création. — En me rendant compte avee détails , monsieur le préfet , de ces premières mesures » vous me transmeltrA deux exemplaires nu numéro du Recueil des actes admiaistratifs ^ coa tiendra vos instructions.
Suivent les modèles d*inveatairsSt de.
ARCHIVES. — ARCHIVISTE.— s 10.
$ •• *- Sauitraeiumi ou âestmctitmi de tifref , reMponsàbUité d$i archivistes. — Propriéié et pubUeatùm de mamêseriis.
9 9 . Afia d'assurer la conservation des titres et tfocuments déposés dans les archives , il est interdit aux archivistes d'en laisser emporter ancun hors des archives (L. 7 sept. 1790; Ord. 3 août 1834 , art. 7). Il ne peut être fait excepUon à cette règle qae dans des cas fort rares et spécialement prévus par les lois et règlements (L. 7 sept. 1 700, art. 14; Règlem. 7 mars 1843, art. 14 et suiv. ; G. d'inst. crim., art. 532 , 454 , 455).
Le code pénal punit d'ui^ emprisonnement de trois mois à un an les greffiers et archivistes par la négligence desquels des pièces y papiers on actes ont été enlevés des archives ou détruits (art. 354). Lorsque le crime de soustraction ou de destruction est l'ouvrage du dépositaire lui-même , la peine est celle des travaux forcés à temps (art. 255, 2<»). Si les soustractions, enl^ vements on destructions de pièces ont été commis avec violence envers les personnes , la peine est contre toute personne celle des travaux forcés à temps , sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des violences et des antres crimes qui y seraient Joints (art. 256) .V. Vol, Soustraction frauâ.
9 S. Il résulte des dispositions du décret du 20 fév. 1800, concernant les manuscrits des bibliothèques et autres établissements publics, que les manuscrits des archives du ministère des relations extérieures et ceux des bibliothèques départementales et communales, et autres établissements publics^ sont déclarés la propriété de r£tat, et ne peuvent être imprimés et publiés sans autorisation do ministre des albires étrangères ou du ministre de l'intérieur, lorsiin'll s'agit d'établissements ressortissant de son administration. — y. le texte de ce décret et nos observations v« Bibliothèque.
S 10. -— De Pautorité des originaux et expéditions diodes tirés
des arclûves publiques.
K Nous nous occuperons avec développement, dans notre traité des Obligations , en parlant de la preuve littérale , de l'autorité qui doit être attribuée aux actes anciens tirés des archives ou aux énonciations qu'ils contiennent, comme preuve invoquée Judiciairement.^ Toutefois nous ne pouvons nous dispenser d'indiquer les rapports principaux qui rattachent la valeur Judiciaire de ces actes à l'existence même des archives.
Il faut distinguer entre les expéditions de ces actes et leurs originaux. L'art. 7 de lalol du7sept.l790 porte:* Lesexpéditionsqui seront délivrées des actes déposés aux archives nationales seront signées par l'archiviste et scellées d'un sceau qui y sera appliqué. Les expéditions délivrées en cette forme sont authentiques et feront pleine foi en jugement et ailleurs. » — Il résuite de cet article que les expéditions des titres déposés aux archives, délivrées dans les formes prescrites , font pleine foi de leur conformité avec Voriginal en jugement et ailleurs, et c'est tout ce que la loi spéciale pouvait décider. Mais reste maintenant à savoir quelle est l'autorité des originaux eux-mêmes?
Pothier admet sans distinction que le fait du dépôt aux archives donne l'authenticité aux actes qui s'y trouvent : c Les ar-
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chives, dit-U (traité des ObllgaUons, n* 751), n'étant établies que pour conserver de vrais titres. Us assurent la vérité de ceux qui en sont tirésw C'est pourquoi les actes sous signature privée , tirés des archives publiques avec l'attestation du trésorier des archives qu'ils en ont été tirés, font fol quoiqu'ils n'aient point été reconnus (Molin., in cons. Bar., S 8, gl. I , n*36). » ^
Nous n'admettons absolmnent cette opinion ni par rapport aux actes revêtus des formes extérieures de l'acte authentique, ni pai t rapport aux actes sous seing privé. — A Rome, les archives étaient un établissement public destiné spécialement à garantir la ' réalité et l'authenticité des contrats qui y étaient déposés ; Tarchl- { viste était un officier public chargé par la loi de recevoir la déclarar» ^ tlon des parties que l'acfe qu'elles remettaient entre ses mains était un contrat contenant l'expression de leurs conventions et volontés. Aussi les lois romaines avaient-elles posé avec raison le principe qui est applicable chez nous aux minutes des notaires : charta quœ proferetur ex archivo pMico tesftmofititm puhlicum habet {Aulhentic, ad hœc^ Cod., l>e fid.inst,). — Quoiquelesarchives féodales ou autres qui existèrent à la suite de la décadence de l'empire romain n'eussent ni la même origine , ni la même authenticité que les archives romaines, cependant les an^ens docteurs, ainsi que le remarque M. Toullier , t. 8, n<^ 203, prétendirent appliquer à tous les écrits qu'on en tirait la disposition de la loi romaine. En conséquence , ils proposèrent d'établir comme maxime qu'un écrit tiré des archives publiques Caitpreuve complète, quand même il manquerait de la souscription du notaire , des témoins et des autres parties, et des autres caractères d'un acte public : etiam sicareat solemnibug publiei instrumenti^ maxime , dit l'auteur que nous venons de dter, dont l'application entraîne des injustices et des abus sans nombre.
Dumoulin, qui donna le signal de l'affranchissement des erreurs de la scolastique, dans son commentaire sur l'art. 5 {kodiè 8} de la coutmne de Paris, n<*' 26-30, exige, pour appliquer la maxime, que les archives soient établies par l'autorité souveraine, dans un lieu public, c!est-à-dire appartenant à l'État; qu'elles soient conûées à la garde d'un officier public, et qu'on n'y reçoive que des écritures authentiques. Il pense qu'alors la pièce doit faire fol si elle est revêtue du certificat du gardien des archives constatant qu'elle a été trouvée parmi les écritures authentiques conservées dans les archives. — Dumoulin , on le voit , a subordonné avec raison l'application du principe du droit romain à un éjat de choses qui serait analogue à celui qui existait autrefois à Rome. Biais comme il est certain que cet* état de choses n'a point existé en France , ni dans le moyen âge , ni dans les époques qui ont suivi Jusqu'à nos Jours, et que les divers dép6t$ d'archives se sont formés sans que l'authenticité des actes qui s'y trouvent ait été expressément constatée, il s'ensuit que le principe tiré par Dumoulin de la distinction qu'il (ait n'est point applicable non plus chez nous dans la pratique.
Ce n'est donc pasle dépêtdans lequel on les trouve qui suffit pour donner aux actes l'authenticité; cette authenticité ne peut résulter que de l'acte lui-même et des circonstances qui ont entouré sa création , lorsqu'on peut parvenir à les connaître. — M. Touiller développe une opinion analogue, he. cti., n* 203.— ?• au reste Y** Obligat. et Compulsoire; V. aussi Ribliothèque.
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ARCHONTE. — Les archontes étaient des magistrats d'Atiiènes qui étalent eliargés du gouvernement de la cité. — ¥• Souveraineté.
ARDOISE. — ARDOISIÈRE. -- V. Mines, Patente.
ARE. — Unité de mesure agraire. — ^V. Poids et mesures.
ARÉOPAGE. — On nommait de ce nom, à Altiënes, un tribunal qui connaissait des matières religieuses , publiques et criminelles. *-- ?. Instruct. crim. et Organis. Judiciaire.
ARGENT» -*- Métal d'une grande blancheur dont «n se sert pour former des plèees de monnaie. Par eiteasiea, ce mot comprend toutes les moBiiales , en général , de quelque métal qu'elles soient composées; Il s'éteud môme aux billets de banque, nais non aux billets au porteur ni aux lingots (.V. Monnaie). — Sous le nom d'Ai^enterie, on désigne les objets d'orfèvrerie fabriqués en argent et servant partteoUèrement au service de la table , même ceux composés eo venMil et en or. Cette locution ne s'appliquerait pas » à notre avis , |ux autres obfets d'orfèvrerie formés avec do l'or ou d'autres métaux , ni à ceux qui ne sont que dorés ou argentés. ~» Iles formalités parttcuUères ont été établies pour la fabrication et la vente des matières d'or et d'ai^nt (¥. Moikaie , Or et Argent). ^ Bn cas de prêt ou d'osnfrvU d'argent eu wisiéraire ou en lingots , comment a lieu la jouissance de l'usufrulUer ? comment ^emprunteur doit-41 laire la restitutton? — V. Prêt et Usutruit.«**li'aiigent comptant n'est compris ni dans lemot meubles evployé sent, ni dans la vente ou le don d'nnenuiisen (e. elv. 9(93» 530 , V^ Bien). ^ Le rapport d'argent donné à un héritier se fait en moins prenant dans le onméraire (art. 869, V. Succesçion).^ Dans les inventaires ) on désigne l'argenterie par qualité, poids et titre; ^Aane les satoies-^xéoutioas, elle est pesée et désignée par pièces et poinçons. *-V. inventaire et SaisienexéCMlisn.
ARGOUSN. — tWRcier d'on ordre inférieur, chargé dans les bagnes de ta garde des galériens. — ▼. Prison et Bagne.
ARGUE. — Macbine propre à tirer et à dégrosdr les lingots d'or et d'argent. — Se dit aussi des bureaux de THÔlel des Mon^ naies qui ont les argues royales dans leur dépendance. — V. Contribut. ind., Monnaie»
ARGUMENT. — Se dit de la conséquence , de rinduction qu'on tire d'une ou deux propositions. Les arguments sont de diverses sortes. — V. Interprétation, Loi, Obligation.
ARGUTIE. •-- €e mot se prend en mauvaise part et désigne un argument on nn raisonnement qui repose sur de petites «ubtaités* Le dictionnaire de Trévoux définit l'argutie ; « Une petite subtilité d'esprit, un evgumanit sophistique, ar^uttœ ; onae convainc personne par ces sortes d'arguties, de subtilités; on s'en sert rarement. » — Le Nouveau Denisart remarque avec raison que Torateur « qui se servirait d'argulies dans le barreau Transis s'y montrerait plus subtil , plus sophiste que nerveux et pressant.*)» ^--- Ajoutons -que ses succès ne seraient ni delwn aloi ni de longue durée.
ARiSTOGRATE««^ Partisan du gouvernement par lee classes ricbes et privilégiées. Dans ta révolution , on arrêtait les personnes notoirement suspectes d'aristocratie (L. 2 Juin 1793). £iies étaient mises bors ia loi (L. 30 mars 1703 , abrogée le ââ Igerm. an 3).— Peines contre ceux qui les recelaient (L. 25 vent. an 3 , abrogée le 22 germ. an 3). — V. Crime contre l'État.
AR1ST0C31AT1E. —C'est le gouvernement d*nn pays par les ï Icbes et les privilégiés. — V. Souveraineté.
ARMATEUR. — Celui qui commande on bâtiment 4inné ou équipé en guerre, ou le négociant qui équipe un bâtiment, soit pour la course, soit pour le commerce (V. Droit maritime). — IL est si^et 4 patente. — V. Patente.
»99Mpl. 60.
1814. 6 jniD 47.
— i*r «oftft 44.
1816. 23 man 5t.
1817. «S tir. 60.
4880. fttatkeo.
ISSl. as fér. S7.
1883. 18 jtm. ai 1894. 3 toôt 40.
18S9. 17j«iU.S0, —M iuiU. 97.
—11 noT. 97.
--90 4ée. 89.
1831. 11 nai 99.
1839. 9 mirt 59.
II8U. Otn.tO.
'.IISU.
«ofttSl.
1856. SI noT. 99.
JUI1L
1888. 10 mai 80.
1839. S aoAt 81.
1840. 5 août 99.
1841. tlafeGl.
—Smai 61.
1849. 9 ivl» 63.
— 16 join75.
1843. 7 iBAM 61.
—94 jaOl. 99.
18U. S4ilia66.
1846. Siaiif. 89.
ARMÉE. -— On appelle de ce nom l'ensemble des forces de terre et de mer organisées pour le maintien de la tranquillité du pays, la défense du territoire, et pour faire respecter les droits de la nation à l'extérieur. — Un code tout enUer éUnt annoncé sur cette matière , il sera parlé des armées de terre et de mer V» Organisation mlUtalre.— V. Dict. gén. de M. A. Dalloi, v« Armée.iwetSi'partle. '
ARMEMENT. — On appelle ainsi la provision de tout ce qui est nécessaire à la subsistance , à la manœuvre et â la sûreté d'un navire (V. Droit maritime). — Il signifie aussi le fait d*armer une troupe, un militaire.— V. Garde nationale, OrganisaUon militaire
ARMEMENT EN COURSE. - Se dit de l'expédiUon de bâtiments armés faite par simples particuliers , autorisés par l'Etat à l'effet de capturer les bâtiments de commerce et les marchandises d'une naUon ennemie. — Cette autorisation s'appelle lettre de marque. — V. Droit maritime.
ARME. — i. On appelle ainsi ce qui sert à attaquer on à se oeiônore.
•. Presque tous les législateurs ont senti la nécessité de résler la fabrication , le commerce et le port des armes. On compreod en effet, qu'aucune sécurité n'existerait dans un État^qu'aucaué stabilité ne serait possible pour un gouvernement , s'il était loisible à tout citoyen de fabriquer à son gré les armes les plus redoutables , d'en amasser desdépéts, d'en vendre librement aux ennemis ou d'en approvisionner les factions. On comprend également que la sûreté des personnes serait incessamment compromise, s'il était permis à chacun de se munir en toute circonstance de toute espèce d'armes. La gravité de ces dangers explique et Justifie la rigueur des mesures qui , de tout temps , ont été prises pour les conjurer.
Mais là ne s'est pas bornée la sollicitude des diverseslégf slatlODS. Non-seulement elles ont réservé aux agents de l'autorité publique tantôt le monopole, tantôt la simple surveillance de la fabricaUon et du commerce des armes , mais encore elles ont, pour la plupart, considéré, avec raison, l'emploi des armes dans la perpétraUon des crimes et délits comme une circonstance qui imprime à ceuxci un caractère particulier de violence , et qui doit , par conséquent , faire infliger aux coupables une aggravation de peine.
Ainsi, d'une part, interdire ou restreindre la fabrication la vente et le port des armes, et , d'un autre côté, réprimer plus fortement les crimes commis avec leur secours , tels ont été et sont encore les principaux buts des dispositions législatives qui vont faire la matière de cet article.— C'est surtout lorsque les progrès de la chimie vont livrer aux hommes le moyen de destruction le plus énergique et le plus dangereux peut-être (le fulmi-coton), qu'une législation sévère contre le poit des armer' ^viendra d'une nécessité impérieuse.
8. Les armes se distinguent en offensives et défensives, en apparentes et caohées , en armes de guerre et armes de oom* merce. — Il y a aussi des armes dites û'honneur.
BfWiioii.
Abt. 1. — Historique et législation.
Art. t. » Des armes considérée» comme bistruments de crimes et délits.
Aar. 3. » De la fabricalioD , de la venta et du ^ des armes autres eue celles deguem. ^
Art. 4. ^ Des armes et munitions de gnerra.
Art. 8. — Du fort d'armes dans les mouvements iDSurrectJQunels.
AUT. I . — - Bistorique et légiilatiùn.
4. A Athènes , Il était défendu de porier des armes dans Tintérieur de la ville (Lois attiqueS||i. t^. -^I^a même prohibition
ARME. — Art. 1.
M UÊle à René p» ServlUB ToUius (nine,L. S4 , ch. I4),et elle 8'anillqiiatt même aux l6gieM. — Peur étoain»' les guerres d- ▼flM qui agilaieiit la T<pnbli(|ue à sen èèdln , César et Auguste pramocèrentla peiue de mort eoutre eeux qui partiraient armés 6D publie» eu qui armeraient des attroupements , ou qui feraient ém amuÉ diarmes» Il fol permis néanmoins , excepté dans les «irutiueee, devoir des armes pour la ctiasse et pour se défendre m voyage. Les peines portées contre les détenteurs d'armes ne j*appliquftletal pas, du reste, à eeux qui en faisaient le commerce (L* i et f ^ !>., itd têg, M. devipubl,), — Justinien, étendant à to«il respire une constitution que Valentinien !«' avait faite pour la CampaniÉ , permit le port d'armes à ceux qui en auraient obtenu du prioee ^autorisation expresse. — Le même empereur interdit a«z particuliers la tebricatlon des armes ; il voulut que celles destinées aux combats ne pussent être fabriquées que dans des ateliers et par des ouvriers publics; enfin, il défendit aux particuliers de ialre entre eux le commerce des armes , commerce qui , Jusque-là, n'avait été interdit qu'avec les ennemis ou les étrangers (Nov. 85, De armi$^ cap. I et4; L. iet 2, D., Adleg. M. 4$ «î fmh. ; L. 4, D., Ad lag. M. majut,; L. t, au G., Quœres ewpori, non debeant),
•. A rexemple des Germains, leurs ancêtres , les Francs ne quittaient {amais leurs armes. Ils assistaient armés aux assemblées nallsuales) et c'était pareillement munis de leurs armes que les juges, obez eux, remplissaient leurs fonctions. La privation du port d'armes était une peine, tantôt temporaire, tantôt oerpétneiie (Baluxe,<3aplt., 1. 1, lib. 6, p. 937).
Quand la conquête des Francs se trouva consolidée, les rois s'attacbènmt à combattre Pusage babituel du port d'armes. Cbarlemagne abrogea expressément cet usage par le deuxième capitulalre de 808; il défendit, par le troisième capitulaire de l'année suivante, de se rendre en armes aux assemblées. Il probiba aussi le tran^k>of t ^^ armes hors du royaume.
Su S64, Charles le Chauve défendit, sous peine de mort, de livrer des armes aux Normands qui ravageaient la France (i^aloxe, t. t , p. 486). '^ Philippe le Bel, en 1288, interdit de porter des armes dans Paris ; et il rendit , le 8 août 4312 , une ordonnance contre ceux qui en fourniraient aux ennemis de la roi (Conf. des ord., t. S, p. 285 ; Ord. du Louvre, t. 4, p. 505).
— A répoque où les compagnies désolaient le royaume par leurs brigandages I Charles V défendit, par une ordonnance du 49 juillet 4367, de laisser sortir des villes aucunes armes, si ce n'est pour des hommes bien connus et sur l'autorisation de per-* sonnes commises à cet effet (Ord. du Louvre, t. 5, p. 46, n^ 6),
— Une ordonnance de Charles VIII , du 25 nov. 4487 r fit défense i tous , sous des peines graves, de porter arcf , arboiéiM, haUe* bmrdêSf piffues, wmgu$9^épé0t^ daguê$ et entres batùns inva-* tifs» Cette ordonnance exceptait néanmoins' de ses prohibitions les officiers du roi, les nobles, les personnes qui habitaient aux bords de la mer et celles armées pour la défense du pays (Prost de Royer, Dict. de jurispr. , v» Armes, n» 22).
•• La nécessité de réprimer le port des armes et de régler leur fabrication devint plus urgente encore après l'invenUon des innés à feu. Les prohibitions relatives à cellesHSi furent plus générales et sanctionnées, dans le prinoipe surtout , par des peines plus sévères que celles concernant les armes blanches.
L*édltde juill. 4 864, en interdisant le port des armes blanches, à peine d'amende et de punition corporelle , exceptait de sa pro* hibition les gentilshommes el les exécuteurs des ordres de la jus« tice ; fl permit même à toutes personnes de porter des armes en voyage; et des dispositions semblables furent reproduites dans l'édit de décembre 4666, dansl'ordennancede scptembrs 4700 el dans la déelaratloa d*aoôt 4757.
Quant aux armes à feu, Fordonnance de François I** , du 46 juillet 4846, enjoignit à quiconque en avait d*en faire la remise aux bôtels ou châteaux des villes. Elle défendit à tous , même aux gentilshommes, d'en porter, à peine d'être saisis et étranglés sur* ie-cliamp , sans forme de procès. — < La déclaration de 4550 at*lénna un peu l'excessive rigueur de oelie de 4 546 , et laissa néan* flMrins subsister la peine de mort pour le cas de récidive. — Une antre déclaration , du 50 avril 4565 , en sévissant contre le même genre de délU, excepta de ses dispositions les oSelers et gens de guerre ds la garde du tou
Par une déeiaittion «o 4 août 1888^ Bma iVproliibalepert de» arquebuses ou pistolets^ à peine de 200 écus d'asMnde^ da prison jusqu'au payement, et de mort en cas de récidive; fl permit toutefois aux gentilshommes d'avoir des arquebuses pour la chasse. — Par une autre déclaration du 44 août 1605^ 11 voulut que riniyaction à la défense de porter des armes & feu fût punie de mort^ si le contrevenant n'était pas noble; dans le cas contraire^ la peine était la prison et l'amende^ et, seulement en cas de récidive, la mort. — Enfin^ par son édit du 12 sept. 1609, II frappa indistinctement de la peine eapitale les vendeurs et porteurs de pistolets de poche.
La déclaration du 18 nov. 4660 défendit de porter des armes à feu dans Paris, mais à peine seulement de 80 liv. parisis d'amende^ et de punition corporelle si le cas le requérait. — Elle permit aux étrangers ou forains de porter des armes à feu en campagne, à la charge toutefois de les donner, à leur arrivée, en garde à leurs hôtes. — Elle déclara le port des armes dont il s'agit interdit dans le royaume à «tous autres qu'aux gentilshommes, aux officiers du roi, aux gardes, archers et sergents exécutant les ordres de la justice. — Ceç défenses ont été renouvelées par la déclaration du 48 mars 1661 , sous peine de confiscation des armes, de 300 liv. d'amende, même de punition corporelle, suivant les circonstances.
9. Le dernier état de notre ancienne législation , dont on peut voir l'exposé détaillé dans le Dict. de jurispr. de Prost de Royer , v« Armes , n« 22 , et dans le Répert. de Guyot et Blerlin, au même mot, était principalement fixé par Ford, du 14 juillet 1746 et par la déclaration du 25 mars 4728. — La première défendait à tous les sujets du roi de porter des armes , de quelque espèce qu'elles pussent être , et pour quelque raison que ce fût, à peine de 40 liv. d'amende pour la première fois, et de 50 liv. pour la seconde , outre un mois de prison et la conOseation des armes. Étaient néanmoins exceptés de cette prohibition les gentilshommes, les gens vivant noblement et les officiers de justice royale. — ^La déclaration de 4728 portait, enure autres dispositions : « Ordonnons qu*à l'avenir, toute fabrique, conunerce, vente, débit, achat, port et usage des poignards, couteaux en forme de poignards , soit de poche , soil de fusil , des baïonnettes , pistolets de poche, épées eu bâtons, bâtons à ferrements, autres que eeux qui sont ferrés par le bout , et autres armes offensives , cachées et secrètes, soient et demeurent pour toujours généralement abolis et défendus. — Ceux qui porteront sur eux lesdits couteaux, pistolets et autres armes oflbnsives, cachées et secrètes, seront condamnés en six mois de prison et en 500 liv. d'amende. > — V. n^ 15.
8. Depuis la tévolutlou de 4789 , les armes ont été l'objet de lois et règlements nombreux que Fon peut ranger sous cinq chefs : 4* eeux relatifii aux armes eonsidérées eomme objets de propriété ; 2* ceux qui concernent les armes envisagées comme Instruments de crimes et de délits: 3* ceux qui ont trait à la fabrication, à la vente et au port d'armes de commerce; 4** ceux qui se réfèrent aux armes de guerre; 5o et enfin oeux relatif?^ aux armes d'honneur.
•, 4<» C'est principalement dans le code elvll que se trouvent les dispositions relatives aux armes considérées comme objets de propriété. Il est évident que ce code a dû les ranger, comme il l'a fait , à raison de leur nature , dans la classe des meubles , et les assujettir, en conséquence, aux règles générales concernant cette espèce de biens. Il dispose toutefois, par son art. 533, que les armes ne sont pas comprises dans le mot mmihlê$ , lorsque ce mot est employé seul dans les dispositions de la loi ou de Fhomme, sans antre addltton ni désignation (Y. Bien). -^ Diverses lois ont déclaré les armes de guerre propriété de l'État. — V. infrà.
10. 2* Envisagées comme instruments de crimes et délits, les armes ont donné lieu à FarL 404 c. pén., qui définit ce qu'il faut entendre par le mot aniM«, quand H s'agit de détenniner sî un fait punissable a été conunls avec la circonstance aggravante du port ou de l'usage d'armes» '■^ Des définitions presque semblables se trouvaient d^à, comme on le Terra plus bas , dans les lois antérieures des 45 fier, an 44 et 49 pluv. an 43, relatives aux crimes de contrebande et de rébellion.
tl. 3* Les lois ou règlements concernant , soit le droit de porter des armes , soit celui d'en fabriquer ou d'en vendre , se sont succédé à des intervalles rapprochés. Uu.décret du 40 août
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i 789 ordonna que dans thaqfie commune les gens sans aveu fassent désarmés. — V. Crime contre la sûreté de TÉtat.
f 9. Les dispositions de l'ordonnance de 1716 ayant cessé d'être oobervées dans les premiers moments de la révolution , la municipalité de Paris essaya de les remettre en vigueur par un arrêté du 17 mars 1791 ; mais elle ne tarda pas à le retirer.
tS. Un décret du 2 niv. an 14 a interdit l'usage et le port des fusils et pistoleU à vent. Il est ainsi conçu : « Art. 1. Les fusils et pistolets à vent sont déclarés compris dans les armes offensives y dangereuses , cachées et secrètes, dont la fabrication ^Tusage et le port sont interdits par les lois. — Art. 2. Toute personne qui, à dater de la publication du présent décret, sera trouvée porteur desdites armes , sera poursuivie et traduite devant les tribunaux de police correctionnelle , pour y être jugée et condamnée conformément à la loi du 23 mars 1728. »
L'exécution de cette loi de 1 728 a encore été prescrite par un décret du 12 mars 1806 (1).
14. Le code péoal , promulgué en 1810, a attaché à la dégradation civique la privation du droit de port d'armes; il a permis aux tribunaux correctionnels d'interdire , dans certains cas , l'exercice de ce droit (c. pén., 28 et 42); enfin il a prononcé, par les art. 314 et 315, contre la fabrication et le débit d'armes secrètes ou prohibées , des peines qui depuis ont été aggravées, comme on le verra plus bas, par une loi du 24 mai 1834.
15. Peu après la promulgation du code pénal , un décret du il juin. 1810 a ordonné qu'il serait envoyé dans chaque département des registres de permis de port d'armes de chasse; que ces ports d'armes seraient payés à raison de 30 fr., et qu'ils ne seraient valables que pour un an. Mais ces dispositions manquant de sanction pénale, un autre décret du 4 mai 1812 ordonna de poursuivre et de punir correctionnellement tout Individu trouvé chassant sans un permis de port d'armes de chasse. Ce dernier décret, qui sera rapporté au mot Chasse, a été abrogé par l'art. 31 de la loi du 4 mal 1844.
IG. Dès l'an 9, et par conséquent bien avant que la nécessité d'avoir un permis de port d'armes pour chasser eût été proclamée , le ministre de la police avait voulu pareillement subor-
(1) 12 mars 1806. — Décret qai ordonne Timpression de la déclaration du 23 mars 1728, concernant le port d'armes (Suit la déclaration du roi).
Art. 1. La déclaration du 23 mars 1728, concernant le port d'armes, sera imprimée à la suite du présent décret , et exécutée conformément à notre décret du 2 niyôse dernier.
2. Notre grand juge , ministre de la justice , est diargé de l'exécution du présent décret.
lUelaraiion du ni eonetnumi le port du ornut, donnée à VenaiUu h 23 moTM 1728, regiiirée en parlement le 20 avril emtanL
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre , à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Les différents accidents qui sont arrivés de l'usage et du port des couteaux en forme de poignards , des baïonnettes et pistolets de poche , ont donné lieu à différents règlements , et notamment à la déclaration du 18 déc. 1660 et à Tédit du mois de décembre 1666 : néanmoins , quelque expresses que soient les défenses à cet égard, l'usage et le port de ces sortes d'armes parait se renouveler; ^t, comme il importe à la sûreté publique que les anciens règlements qui concernent cet id>u8 soient exactement observés, nous avons cru devoir les remettre en vigueur. A ces causes , nous avons dit et déclaré, disons et 4éclarons par ces présentes signées de notre main , voulons et nous plaît que la déclaration du 18 déc. 1660, au sujet de la fabrique et port d'armes, soit exécutée selon sa forme et teneur; ordonnons en conséquence qu'à l'avenir toute fabrique, commerce, vente, débit, achat, port et usage des poignards, couteaux en forme de poignards, soit de poche, soit de fusil, des baïonnettes , pistolets de poche , épées en b&tons, bâtons à ferrements, autres que ceux qui sont ferrés par le bout , et antres armes offensives cachées et secrètes , soient et demeurent pour toujours généralement abolis et défendus : enjoignons à tous couteliers, fourbisseurs, armuriers et marchands de les rompre et briser incessamment après l'enregistrement dfs présentes , si mieux ils n'aiment faire rompre et arrondir la pointe d^s couteaux , en sorte qu'ils n'en puisse arriver d'inconvénients ; à peine contre les armuriers, couteliers , fourbisseurs et marchands trouvés en contravention, de confiscation pour la première fois, d'amende de 100 livres et
et pour la seconde , d'être condamnés aux galères : et à l'égard de ceux qui porteront sur eux lesdits couteaux , baïonnettes , pistolets et autres armes offensives eacbéss et secrètes» ib seront condamnés en six mois de
donner à l'obtention d^ne autorisation administrative, le droit de porter des armes en voyage pour sa défense personnelle; il avait prescrit aux préfets d'interdire le port d'armes à quiconque n'en aurait pas reçu la permission expresse ; et il avait généralisé cette mesure par deux instructions , l'une du 7 vend, an 13 . l'autre du 6 mai 1806 (V. le Nouv. Répert., au mot Armes). L'art. 6 de cette dernière exigeait le payement du droit de port d'armes de ceux même qui pour leur défense personnelle ne sont armés que de pistolets et d^armes blanches. Le ministre voulut faire sanctionner ces mesures par le chef du gouvernement; mais le conseil d'Etat s'y refusa, et son avis , du 10 mai 1811 , fut approuvé le 17 du même mois. Il est ainsi conçu :
« Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par sa majesté , a entendu le rapport du ministre de la police tendant à établir qu'il est nécessaire de se pourvoir de permis de port d'armes pour exercer la faculté de porter en voyage des armes pour sa défense personnelle; — Est d'avis qu'il n'y a lieu à statuer sur la proposition du ministre de la police; — Que les gens non domiciliés , vagabonds et sans aveu doivent seuls être examinés et poursuivis par la gendarmerie et tous les officiers de police , lorsqu'ils sont porteurs d'armes, à l'effet d'être désarmés et même traduits devant les tribunaux, pour être condamnés, suivant les cas , aux peines portées par les lois et règlements. »
1 7. Le port d'armes dans les colonies a été l'objet de diverses dispositions particulières. Deux arrêtés, des 29 germ. an 9 et 6 prair. an 10, voulurent qu'à la Guadeloupe et à la Martinique, tout ce qui concernait le port d'armes fut réglé par le gonver* neur. — Et un autre arrêté, du 22 mess, an 11, attribua, en Corse, au général commandant le pouvoir de désarmer les communes et les familles prévenus d'assassinat ou de délits contre l'ordre public. Enfin , un arrêté du gouvernement général de l'Algérie, du 8 mai 1845, a interdit la vente du plomb aux indigènes, et il a été jugé que cette interdiction comprend même les plombs qui n'ont pas été convertis en munitions de guerre (Cass., 2 mai 1846, D. P. 46. 1. 223).— V. au surplus Colonie.
18. Le 14 déc. 1810, il a été rendu un décret eoncerpant la fabrication des armes à feu destinées an commerce (2). Il aponr
prison et en 500 livres d'amende. N'entendons néanmoins comprendre en ces présentes défenses les baïonnettes à ressort qui se mettent au bout «les armes à feu pour l'usage de la guerre ; à condition que les ouvriers qui les fabriqueront seront tenus d'en faire déclaration au juge de police du lieu, et sans qu'ils puissent les vendre ni débiter ou'aux officiers de nos troupes, qui leur en délivreront certificat, dont lesaits ouvriers tiendront registre parafé par nosdits juges de police. Si donnons en mandement, etc.
(2) Décret du 14 déc. 1810, contenant règlement sur les armes à feu fabriquées en France et destinées pour le commerce.
Art. 1. Tontes les armes à feu des manufactures de l'empire, et destinées pour le commerce, de quelque calibre et dimension qu'elles soient, seront assujetties, si elles ne le sont déjà , ou continueront à être assujetties à des épreuves proportionnées à leur calibre.
2. Les armes du commerce n'auront jamais le calibre de guerre , et pourront être regardées comme appartenant au gouvernement , et être saisissables par lui , si leur calibre n'est pas au moins à 2 millimètres au-dessus ou au-dessous de ce calibre, qui est 0 met. 0177 (7 lignes 9 points) , excepté les armes de traite , qui ne doivent jamais circuler ei France, mais dont les dépôts doivent être 'faits dans les ports de mer.
3. Il sera nommé un éprouveur dans chacune des villes où l'on fabrique des armes de commerce : le maire présentera , p^our occuper cette place « trois sujets qui lui auront été désignés par les principaux fabricants d'ar, mes à feu; le préfet choisira celui des trois qu'il jugera le plus capable de faire les épreuves, et lui délivrera, à cet effet, une commission qui sera enregistrée à la mairie.
4. L'éprouveur sera obligé de tenir la mesure de la poudre, et de la verser lui-même dans les canons, conune aussi. d'y placer les balles* La poudre et les balles seront bourrées séparément avec nne baguette de fer de 11 millimètres de diamètre dans toute la longueur; les bourres seront faites avec un carré de fort papier gris , de 8 centimètres pour les grands calibres, et de 5 centimètres pour les autres calibres. L'éprouveur veillera soigneusement à ce que, pendant la charge , le trou de la lumière soit bien bouché avec une cheville de bois.
5. Les canons seront éprouvés horiiontalement sur nn banc , dans lequel ils se trouveront assujettis; de manière que le talon de la culasse soit appuyé contre une forte bande de fer, capable de résister au recul.
6. Les canons qui auront supporté l'épreuve seront examinés par Téprouveur. Ceux qu'il jugera bons seront marqués du poinoon d'acceptation : ceux qu'il reconnaîtra défedoMa seropt readns im labricant pour
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•b|et dlmpoMT è ces armes vu calibre difléreat de celui des armes de PËIat, ponr empêcher qu'on ne puisse les confondre aveeoellés-ei , et de prescrire des précautions propres à prévenir les accidents qui pourraient résulter du peu de solidité des canons. -' Il dispose en conséquence (art. 2) que les armes du commerce n'auront jamais le calibre de guerre , et pourront être regardées comme appartenant au gouvernement, et être saisissables parlai» ii leur calibre n'est pas au moins de dix points et demi (2 millinètres) au-dessus ou auHlessous de ce calibre , qui est 7 lignes
être raccommodés et pour subir nne nooveUe épreove , après laquelle la marque da poinçon sera apposée à ceux qui seront jugés bons; et ceux qui sauront pas résisté à cette seconde épreuve seront brisés avant d'être rendus au fabricanL
7. Le poinçon d'acceptation portera une empreinte particulière ponr chaque ville de fabrication : cette empreinte sera déterminée par le préfet, sur la proposition du maire et du conseil municipal. Quand la ville aora des armes , et que le conseil municipal y consentira , le pointu pourra porter l'empreinte des armes de la ville. — Il sera gravé trois poinçon» pour chaque calibre : le premier sera déposé à la préfecture du département, le second à l'hdtel de la mairie, où l'un et l'autre serviront de matrice au besoin ; le troisième restera entre les mains de l'éprouveur, qui ne pourra le faire rectifier, si l'empreinte s'altère ou se déforme, qu'après Térifieation de Pesquisse sur une des deux matrices originales. — L'cm-
Ireiote sera appliquée sur le tonnerre des canons, de manière à être fadiment reconnue lorsque le fusil sera monté.
8. Les fabricants , marcbands et ouvriers canonniers ne pourront vendre aucun canon sans qu'il ait été éprouvé et marqué du poinçon d'acceptation , à peine de 300 fr. d'amende pour la première fois , d'une amenée double en cas de récidive , et de confiscation des canons ainsi mis en vente.
9. La charge des fusils de chasse, du calibre de 32 balles au kilograsune, sera de 20 grammes, et d'une balle de calibre; — La charge des canons de 36 sera de 18 grammes; — La diarge du calibre de 40 sera de 17 grammes ; — La charge du calibre de 44 sera de 16 erammes ; — Celle du calibre de 48 sera de 15 grammes ; — Celle du calibre de 52 sera de 14 grammes ; — Celle du calibre de 56 sera de 13 grammes ; — Celles de chaque paire de pistolets d'arçon on demi-arçon seront conformes aux charges ci-dessus , suivant les différends calibres , en telle sorte qae la paire de canons de pistolets an calibre de 56 supportera la charge de pou^e de 13 grammes, on 6 grammes 1/2 ponr chaque pistolet, et aissi des antres calibres; — Et quant à la charge de chaque pistolet de poche , elle sera de 4 grammes. — Tontes ces charges devront être faites avec de la pondre de chasse ordinaire , délivrée et attestée telle par la régie des poudres.
10. Dans le cas où il serait demandé par des fabricants d'armes on antres une plus forte épreuve que celles ci-dessus prescrites , l'épronvenr sera tenu de charger les canons dn calibre de 32, à une quantité de pondre de la pesanteur de la balle de 44 ; ceux du calibre de 36 , à la pesanteur de la balle 4u calibre de 48 , et ainsi des antres. Les canons qui auront subi eetle épreuve extraordinaire seront marqués deux fois dn poinçon désigné par l'art. 7.
11. L^épronveur se pourvoira , à ses frais , d'un local coiunode ; le choix es sera approuvé par le maire : ce local sera uniquement destiné anxéprenves. L'épronvenr devra se pourvoir, également à ses frais, des mesures vérifiées et poinçonnées, analogues à chacun des calibres, et fourair les poudres et les balles. — Les jours d'épreuves demeurent fixés anx mercredi et samedi de chaque semaine , depuis une heure après midi jusqu'à la nuit, sauf à devancer les épreuves d'un jour, si le mercredi on le samedi était on jour férié. — Aux jours et heures qui viennent d'être désignés, l'é-
E»oveur se trouvera assldftment an lieu des épreuves, ponr y recevoir canons et les éprouver de suite , dans l'oidre et le rang oft on les lui présentera.
n sera pavé à l'épronveor
Pour chaque charge d'un canon de calibre de 32 et 36 gram. S4 c
Idem du calibre de 40 et de 44 grammes 26
liem du calibre de 48, 52 et 56 grammes 23
Pour chaque paire de pistolets d'arçon , le même prix que cidessus , suivant les calibres.
Pour chaque paire de pistolets , depuis 81 jusque 123 milli-
mètres de longueur. 23
Pour chaque canon double de ftisQ ou de pistolet, le double du prix fixé pour chaque calibre.
13. Le maire présentera, chaque année, an préfet, dans les mmieis jours de décembre , six marchands armurien ou maîtres arqnehnsiers, que le préfet nommera, savoir, les trois premiers sons le titre de lyndtet , et les trois antres sous celui d'o^'omte, pour assister anx épreuves. Leurs Bominalions seront faites dans leîs formes prescrites par l'art. 3 ponr celle de Péprouvenr. Ils entreront en exercice au l*' janvier, et ne pourront eiereer de suite que pendant un an. — L^ul des syndics et l'un des adjoints devront toujours être présents anx épreuves; les syndics et les ad- i loîalB y asristeroat à tour de rôle. En cas d'absence eu d'empêchement, |
9 pointas (0",0177). — Il exige , en outre , que toutes les armes à feu soient soumises à des épreuves proportionnées à leur calibre, épreuves dont il détermine minutieusement le mode. Ce décret a été maintenu, avec quelques modifications, par l'ordonnance dn 24]uill. 1816, ci-après rapportée.
Une ordonnance du 2-23 déc. 1838 a fixé le tarif des Indemnités payables pour l'épreuve des armes de commerce à Salnl* Etienne (1).
Enfin, une ordonnance du 23 fév. 1837 a renouvelé, relative-
l'absent sera remplacé par celni dont le tour vient immédiatement nrès le sien.
14. Les fonctions des syndics et adjoints consisteront à veiller à ce que réprouveur se conforme anx dispositions du présent règlement qui déterminent ses obligations et ses devoirs , et , en cas de contravention , à en informer le préfet du département , lequel prononcera , suivant les circonstances , nne amende qui ne pourra excéder 300 fr. ni être au-dessous de 50 fr., et , en outre, la destitution , s'il y a Uet» — Elles consisteront aussi à veiller à ce qu'il ne soit admis à l'épreuve que des canons dégrossis aux trois quarts , et h ce que le poinçon d'acceptation désigne exactement le calibre sons lequel chaque canon aura été éprouvé.
15. Tout canon vendu ou livré sous un calibrc^ifférent de celui désigné par le poin^ dont il porterait l'empreinte sera saisi; et celui qui l'aura vendu ou livré sera condamné à une amende qui ne pourra être au-dessous de 50 fr. ni excéder 100 fr.
(1) 2-23 déc. 1835. — Ordonnance du roi qui fixe le tarif des indemnités nayables ponr l'épreuve des armes de commerce à Saint-Étienne (Loire).
Louis-Philippe, etc.; — Vu le décret dn 14 déc. 1810, contenant règlement sur l'épreuve des armes à feu fabriquées en France et destinées ponr le commerce; — Vu la loi dn 13 firuct. an 5, fixant le prix de la poudre de chasse fine; — Vu la loi de finances du 24 mai 1834, portant angmentalion dn prix de ladite pondra à dater dn l" janv. 1855 ; — Vu la réclamation élevée par le sieur Merley-Duhon , épronvenr d'armes de conunerce à Saint-Étienne (Loire), tendant à obtenir que le prix des indemnités payables pour chaque épreuve d'armes soit augmenté dans une proportion égale à rélévation survenue dans le prix de la pondre , en vertu de la loi des finances précitée du 24 mai 1834; — Vu les observations présentées à l'appui de cette réclamalion par le préfet de la Loire , les syndics de l'épreuve des armes de commerce fabriquées à Saint-Étienne, et la chambre de commerce de cette ville; — Vn l'avis également appro* batif dn comité de l'intérieur et dn commerce de notre conseil d'État;
Considérant qu'à l'époque oè le décret dn 14 déc. 1810 a fixé les indenmités à payer anx éproovenra d'armes , suivant les diverses charges d'épreuve , te prix de la poudre de chasse servant à cette opération était
de 6 fr. 13 c. le kilogramme , conformément & la loi dn 13 fruct. an 5 ;
Qu'en élevant à 8 fr. le kilogramme le prix de cette poudre, la loi de finances de 1834 •change entièrement la position de Tépronvenr, auquel cette loi impose , sans compensation, un surcroît de dépense de près de 25 p. 100 ; — Que , par cela même qu'il est forcé de sabir le prix des poudres fixé par le gonveraement , et qu'il ne lui est point facultatif de se •pourvoir aitteurs, l'épronvenr ne saurait être soumis à des chances de bénéfices et de pertes , comme si la fabrication et la vente des poudres étaient entièrement libres et susceptibles des variations que le commerce introduit dans le coure des matières laissées dans le domaine de l'industrie manufacturière;— Que l'élévation dn prix des poudres motive donc suffisamment nne augmentation dans les indemnités perçues par l'épronvenr;
Considérant, d'ailleun , que ces indemnités ne peuvent être considérées comme un impôt , puisqu'elles n'entrent dans aucune caisse publique ; — Quelle décret du 14 déc. 1810, dans la fixation d'un tarif, ponr l'épreuve des armes de commerce, n'a eu évidemment d'autre objet que de déterminer, d'après le prix légal des poudres, la rétribution d'un service rendu par réprouveur, et qu'il ne saurait, à cet égard, présenter le caractère in^ variable de la loi; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Étal an département de l'intérieur, — Nous avons ordonné, etc.
Art 1. A partir de la date de la présente ordonnance , le tarif des iv demnités payables pour l'épreuve des armes de commerce à Salnt-Étience ( Loire) est et demeurera fixé ainsi qu'il soit, savofr s
Pour chaque charge de canon ,
du calibre de 32 et 36 gram 40*
du calibre de 40 et 44 id. 30
du calibre de 48, 52 et 56 tdL 25
Pour chaque paire de pistolets d'arçon , le même prix
que ci-dessus, suivant les calibres.
Pour chaque paire de pistolets , depuis 81 Jusqu'à 123
millimètres de longueur. , 25
Ponr chaque canon double de ftisil on de pistolet^ le double
dn prix fixé par cba^ calihm»
Ftalls.
Pistoleto.
SIS
ARME. —Art. 1.
vent aux ^stolets de poelie , U proiiibiikm de U déclaration de f7«B (1), pfoWbUion à Mqvelle paraissait avoir dérogé , en ce qii! concernait les pisteleta de cette espèce , le décret précité da f 4 déc. 4810. — V. iHfV-d, art. 3. •
t ». 4» Les armes de guerre ent été , sortent depnis la révolution de 1789, et par suite des grands événements politiques auxquels elle adonné naissance , Tobjet de règlements nombreux
(1) 25-S5 féTrier 1837.— Ordonnance di roi portant prohibition des
pistolets de poche.
Louis-PhUippe, etc.; — Vu l'art. SI 4 c. pën.; l'art, i de la loi da 24 mai 1834 ;— Vu la déclaration du roi en date du 23 mars! 728, enregistrée le 20 avril suivant, portant prohibition générale de la fabrication, de la vente, du port et de l'usage des armes cachées et secrètes, et notamment des pistolets de poche; — Vu le décret du 12 mars 1806, pregcri-
ordooné, etc.
Art. 1*'. Les pistolets de poche sont prohibés.
(2) 21 juin 1791.— Décret qui ordonne d'empêcher tonte sortie d^effels, armes , munitions ou espèces d'or et d'argent.
4-12 juill. 1791. — Décret portant exemption de droits sur les combustibles et minerais, en faveur delà manufacture de Charleville et des forges de Marienbourg , etc. — V. Douanes.
17-23 mai 1792. — Décret qui autorise les entrepreneurs d'armes à Charleville à extraire chaque année , en exemption dB droits , dit^huil cents voitures de mines de Saint-Pancré et de Sapogne , et quatre cents bannes de charbon de bois.
10 jttin-25 juiii. 1792. — Décret relatif anx manufactures d'annss, et particaliérement à celle de Manbenge.
L'assemblée nationale, prenant en considération les réelamations des ottvrieri de la manufacture d'armée de Manbeoge , et la nécessité de ranimer sans délai l'activité du travail dans ces importants ateliers , après avoir entendu eon comité militaire , décrète qu*ii y a urgence. — L'assemblée nationale , après avoir décrété l'urgence , décrète ce qui suit :
Art. 1. L'entrepreneur de la manufacture d'armes de Manbenge, dans le délai de quinte jours après la publication do présent décret, justifiera, en présence de la municipalité de ladite ville, à quel titre il a reçu dans le courant de l'année dernière la somme de 38)600 liv. 16 sous 11 deniers du ministre de la guerre , et de l'emploi qn*il a fait de ladite lomme.
2. Jusqu'au moment où l'assemblée nationale aura rendu on décret général sur les manufactures d'armes de Tempire , les ouvrieit de la manufacture d'armée de Maubeoge recevront généralement, pour les ouvrages de la même espèce et de la même nature, les mêmes prix que ceux qui sont alloués aux ouvriers de la manufacture d'armes de Charleville.
3. Les gratiQcations et primes accordées par le règlement de 4777 et antérieurs , aux différentes classes des ouvriers et des manufactures de Tempire , ainsi que les prix destiné! à exciter le lèle des maîtres et le succès des élèves , seront provisoirement distribués.
4v Le ministre de la guerre rendra compte à rassemblée nationale, dans le délai de quinze jours , de l'état des pensions et secours accordés ou à accorder aux ouvriers infirmes et hors d'état de continuer lenn utiles travaux dans la manufacture d'armes de Maubeuge, ainsi que de l'état actuel d'approvisionnement en matières premières dans toutes les manufactures d'armes du royaume.
12jaiD-2l juill. 1792. — Décret concernant rapprovirionnement des irmes dans les arsenaux et magasins nationaux.
L'assemblée nationale , considérant que rien n'est plus instant , dans les circonstances actuelles, que de pourvoir d'une manière certaine à ce
Sue les arsenaux et magasins nationaux soient toujours approvisionnés 'une quantité suffisante de bonnes armes ; considérant aussi l'avantage d'armer dans ce moment toutes les gardes nationales des départements frontières , décrète qu'il y a urgence. — L'assemblée nationale , après avoir entendu son comité militaire et décrété l'urgence , décrète ce qui suit : Art. 1. Jusqu'il ce qu'il en ait été autrement ordonné , la sortie à l'étranger de tonte espèce d'armes et de munitions de guerre est et demeure prohibée.
2. Sont expressément compris dans cette prohibition , les fusils et la poudre de chasse , les pistolets de poche et d'arçon , ainsi que les épées , sabres et couteaux de chasse.
3. En cas de contravention h l'article précédent , les armes et munitions saisies seront confisquées , ainsi que les chevaux , voilures et bateaux qui s'en trouveraient chargés. Il sera en outre payé une amende de 50 liv. par chaque arme saisie ; et pour les munitions, il en sera payé une qui sera équivalente à trois foifc leur valeur réelle : dans l'un et dans l'autre cas, ces amendes seront exigibles et payables par coros. — Le pouvoir exécutif donnera les ordres les plus précis pour faire le plus promptement possible , dans tous les arsenaux et magasins nationaux du royaume , la recherche de tons les fusils qui , soit par leur calibre , soit par leur longueur^ par leur forme»!^ Uur délaut de baïonnettes , elc.| ne pourraient être d'alleu!
destinés à organiser la détente de l'Élal menaeê tour h tour 01 par ragresaion des armées étrangères el par deé Insurreettona à l'intérieur. Faire verser dans les arsenaux les année en élut de servir, les distribuer am défenseurs de la patrie , désarmer les suspects » pourvoir à la bonne fabrication d'armes nouvelles, tel est le but principal de ces règlements que nous présentons ci« dessous suivant l'ordre de leurs dates (9) , en ayant soin Uratefoii
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uMge dans les armées ^ mais pourralsat cependant être d*una grandi utilité entre les mains des citoyens habitant les campagnes des départements frontières. Ces fusils seront sur-le-champ mis en réparation , et il sera fait , s'ils ne sont pas do calibre actuellement en usage , des moules à balles eb quantité suffisante nour en envoyer partout où ron fera passer de ces fusils, qui ne seront délivrés que sur un décret do. corps léetslatif, et seront alors marqués des lettres A. N., signifiant arme nationale*
4. Il sera fait, dans la huitaine de la publlèatlon do nrésent décret y un inventaire exact des armes et munitions de guerre de tonte espèce qui pourraient se trouver dans les maisons des émigrés, et sur lesquelles les scellés seraient ou auraient été précédemment posés. Un extrait de cet laveataire, désignant les différentes espèces d'armes et de munitions, sera envoyé dans la huitaine au directoire du département, qui l'adressera sur-le-champ au pouvoir exécutif : celui-ci , de son côté, efi donnera connaissance sans délai au cor||S législatif.
5. Les fusils du modèle de 1777, existant dan^ les magasins nationaux, ne pourront , sous aucun prétexte , être délivrés aux troupes de nouvelle levée, tant qu'il serapossiolede leur en fournir d'autres neufs on réparés» à moins que les trouas ne soient employées contre les ennemis extérieurs; auquel cas, s'il est jugé nécessaire, leur armement pourra Mre renouvelé en tout ou en partie , en armes du modèle de 1777.
19 juin-8 juin. 1792« — Décret et instruction concernant la vérification , épreuve el réception des armes.
L'assemblée nationale, coonaissantrempressement des citoyens & voler à la défense des frontières j considérant que le meilleur moyeu de les y faire concourir efficacement sans les enlever à leurs utiles travMiXy est de procurer des armes à tous ceux qui , par leur proximité de l'en Demi, sont le plus à portée de s'opposer a ses entreprises , et de veiller à la snreté de TËtat en en défendant les barrières ^ décrète qu'il y a urgence. ^ L^assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son comité militaire , et décrété l'urgence , décrète définitivement ce qui suit :
Art. 1. Anssitét après la publication du présent décret , il sera établi, dans chacun des départements du Bas-Rhin , du Doubs , de la Drôme, dés Bouches-du-Rhône . delà Gironde» de la Loire-Inférieure, du Pas-de- Calais, de la Moselle et de Paris , et indépendamment de celles qui le seront dans les lieux ordinaires d'épreuves des manufactures nationales , une commission composée d'un commissaire du département et d'an officier d'artillerie , k laquelle il sera attaché deux armuriers experts -jurés , nommés par le directoire', à l'effet de vérifier, éprouver et recevoir les armes qui , censéqnemment anx articles suivants , pourront lui être présentées.
S. Les commissaires et officiers d'artillerie nommés pour la vérification et réception des armes, seront indemnisés de leurs frais de vovage, ainsi que les armuriers | ceux-ci seront en outre pajés du prix de leurs journées , le tout ainsi qu'il sera réglé par les directoires des départements respectifs.
5. Tous ceux qui présenteront à l'une on à l'antre de ces commissions, des fusils de guerre neufs , des calibre et longueur qui seront fixés dans une instruction particulière annexée au présent décret , que ces lusib soient d'une (sbrique nationale ou étrangère, pourvu d'ailleors que, d'après les visites et épreuves déterminées dans l'instruction , ils soient jugés propres à servir à l'armement d'un citoyen , recevront comptant , pour chaque fusil garni de sa baïonnette et son fourreau , «ne somme qui ne sera pas au-dessous de 24 liv., mais qui ne pourra s'élever aa-deasus de 30 liv.
4. La trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre de la guerre une somme de 3,000,000 fr. pour subvenir aux frais d'achat de ces armes et autres dépenses accessoires, telles que celles d'épreuves, encaisicmont, transport, etc. L'assemblée nationale décrétera en outre, mais successivement , de nouveaux fonds, jusqu'à la concurrence de ceux nécessaires pour sub ven ir à un approvisionnement de trois cent mille armes. .
5. Ces fusils, aussitôt qu'ils seront reçus, seront déposés dans d^ magasins destinés à cet usage, et qui seront indioués par le ministre de la guerre : il rendra compte, de mois en mois, à rassemblée oatioaale , de l'état où se trouveront ces magasins , et lui proposera , d'après les demandes des directoires, et notamment de ceux des départements frontièrcs, les distributions d'armes qu'il croira convenable de faire anx citoyens ; en conséquence , il n'en sera fait aucune que sur un décrei du corps législatif.
6. Les fusils ainsi distribués seront marqués sur le canon et a la crosse, des deux lettres A. N., signifiant arme nationale : les corps administratifi et municipalités veilleront à ce qu'ils ne soient point dilapidés ; en oonséquencs» il n'en seia délivré ancoa qu'à des citoyeas inscrits sur la» registres de la garde nationale. Les noms de ceux à qni les armes auront
iiRME.'— ÂHY. I.
4e reiifoyer an mol Or^aalsatioii nllilalre een ttiil, par la natore
été eosMefl, Mitnit eareg^ifltrét dans ebaqve manicipallté, qui en enverra iD doaMe ao directoire da district dont elle relèTe, et celat-ci ^ tons lés Dois, an département. Chaqne manicipalité te fera représenter >8 armes foaad elle le jugera à propos, et ▼efllera à ce qn^elles soient conservées rfass le meilleôr état, sans que eenx qui en seront dépositaires paissent j fûre aaeoD9 espèce le changement. -^Tont citoyen qui serait convainca 4*avoir venda son fesil sera déclaré Incapable de porter les armes ponéaottrois années, sans que, pour ce, H paisse être dispensé de rem- Asorser le prix de Parme qui loi aurait été confiée; pour lequel rembour- Koent il sera poursuivi par le piocuraur-spdlo du district, sous sa responsabilité personnelle.
7. A la fla de la guerre, les armes qui auront été aiasi délivrées aux citsyens seront laissées en dépôt entre leurs mains , à la charge de les entretenir et da les représenter toutes les fois qu'ils en seront requis par 1m corps administntiis et les municipalités.
8. Gomme il importo essentiellement de connaître quel est le nombre f uass sur Isquel il est possible de compter sur chaque point de la frontière , et Même dans rintériear du royaume , tous les citoyens qui ont ches
eux des fusils de guerre, soit qu% leur appartiennent en propriété ou qu^ils leur aient été iDwnis préoédemmcnt des nmgasins nationaux , feroBt, daas les huit jours de la publication du présent décret , à la municipalUé da leur domicile , la déclaration du nombre qu^ils en auront. Si ces armes ont été tirées des magasins nationaux, elles seront marquées des lettres A. N. Biles ssioat soumises , ainsi que les premières , aux iaspeclioas des municipalités et corps administratib ; et comme elles, elles Raieront en dépét , à la fin da la guerre , satre les mains de ceux qui se seront aissl engagés d'en faire usage contre les ennemis de TÉiat : celles qui aaraient ^té tirées des arsenaux ou aiagasins nationaux, et qui ne seront point marquées ni enregistrées, y seront rétablies , sans qu'elles puissent reiter plus longtemps entre les mains des particuliers qui se seraient relues ou qui auraient négligé de les faire marquer et enregistrer.
9. Le» citoyens qui auraient plusiaun fusUs da guerre k leur disposifioa, et dont quelques-uns leur seraient inutiles , sont invités de s'en défaire le plus tat possible , et de manière qu'ils passent entre les mains d'aatrM bons dtoyens , l'assemblée nationalB déclaraat que celui-là aura le mieux mérité de la patrie , qui , dans les oirconstances actuelles , aura contribué à armer un plus grand nombre de défenseurs de la liberté.
10. A^ncun citoyen inscrit sur le registre de la garde nationale no poenaètre contraint de céder son fusil, mémo sous prétexte d'en armer plus itilemeat un aatr» citoyen; et dans le cas oà , pour le besoin de rÉtat,iL consentirait à s'en dessaisir pendant quelque temps, il eu sera tenn note sur les ngistres de la municipalité , pour ion fusil lui être rendu aisiitét qu'il sera possible de to faire , et qu'il le demandera.
11. Toute personne qui se sera pennis de marquer une ams des lettres A» N., ou d'acheter pendant le temps de la guerre une arme ainsi marquée, sera privée du droit de porteries armes pendant un an, et condamnée en 30 liv. d'anends pour chaque anne qu'elle aura aiasi achetée su marquée.
pont itr$ anneœiê a» aient (*).
Lorsqu'il sera présenté un fusil .ceux qui seront préposés à la réception eiamineront si ce fusil est neuf; ils exigeront qu'il soit garni de labaîonnette, et complet dans toutes les parties.
Le canon aura au moins Quarante ponces de longueur; son calibre sera Ici qu'un cylindre de sept lignes neuf points passe librement dans toute sa loosueur. Tout canon dans lequel le cylindre de huit lignes passera , sera rebuté comme d'un trop faible calibre. Si ces conditions sont remplies, le fusil sera démonté et le canon éprouvé sur un banc disposé à cet effet. Chaque canon subira deux épreuves. La première sera de sept gros boit minsde poudre, c'est-à-dire de la pesanteur de la balle de dix-nuit à la uvre. La seconde épreuve sera d'un cinquième de moins que la première ; on mettra sur la balle une bourre pareille à celle qui sera sur la pendre.
Après l'épreuve y le canon sera examiné, et rebuté s'il s'y trouve des
ssolDures, pailles ou travers, capables de rendre le service dangereux.
Les canons re^us seront marqués à froid d'un poinçon de réception ; les
canons rebutés seront marqués de la lettre R , et on tiendra registre des
I uns et des autres, ainsi que du aom de ceux à qui ces fusils appartiennenf.
I Si le canon est rebuté, on ne passera pas à un examen ultérieur; mais
. -i le canon est jugé bon, on examinera la platine, jui doit être forte,
^solide , sans déchirure ni crique aux ressorts; la batterie doit être épaisse,
bien acérée et trempée assex dur pour que la lime ne l'entame pas. Le
bois sera aussi examiné, et rebuté s'il se trouve des fentes ou cassures.
Cet examen fait , le fusfl sera remonté, et on fera jouer la platine , qui
doit être bien mise en bois , retenue par deux vis bien taraudées ; elle
doit fooralr beaucoup de feu; le chien ne doit pas partir au repos, et ,
étant armé , céder à une moyenne pression du do)gt. — Le canon doit être
bien mis en bois, bien soliaement contenu parles garnitures; celles-ci
seront fortes et bien assajetties. La baïonnette doit être d'acier. L'arme
4e leurs dlsposltioiia , y trMvenNit irius natarellettent lear place.
ainsi conditionnée sera reçue définitivement et marquée des lettres A. N. Les corps administratifs et les municipalités veilleront, au surplus, à ce qu'il ne soît présenté aucun des fusils qui leur ont été remis des m» gasins do l'Ëtat, ou qui en sont sortis pour l'armement des gardes nationales.
va jnill. I79S.— - Décret qui fixe les mesures à prendre quand la patrie est en danger.
Ce décret porte, entre aulres dispositions , qu'en cas de danger de la patrie , les citoyens seront tenus de déclarer le nombre et la nature des armes et munitions dont ils sont pourvus. — V. Garde nationale.
17-19 juin. 1792.-Décret relatif à la manufacture d'armes de Moulins.
L'assemblée nationale , considérant que dans un Ëtat libre les citoyens doivent être pourvus d'armes de guerre , afin de repousser avec autant de facilité que de promptitude les attaques des ennemis intérieurs et extérieurs de leur constitution ; — Considérant que la fabrication des armes de guerro demande, pour être portée à une grande perfection , la réunion d'un nombre considérable de machines que des ouvriers isolés ne peuvent facilement se procurer ; — Considérant qu'une surveillance journalière et constante exercée par des hommes versés dans la connaissance des matières premières , et dans les détails de la fabrication des armes , peut seule rassurer TEtat sur les dangers que courraient les citoyen» qui se serviraient d'armes fabriquées avec peu d'art et de soin ; — Considérant que l'établissement d'une manufacture d'armes dans la ville de Moulins , cheflieu du département de l'Allier, procurera à l'État plusieurs avantages politiques, fournira aux habitants de cette contrée un genre de travail pour lequel ils ont du goût et de l'aptitude et donnera une nouvelle énergie au commerce national; — Considérant enfin qu'il est instant de procurer à cette manufacture les moyens d'acquérir Tactivité et la perfection qu'ello doit atteindre , décrète qu'il y a urgence. — L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de sou comité militaire , et décrété l'urgence , décrète ce qui suit :
Art. t. La maaufacturs d'armes de guerre établie à Moulins sera sous la surveillance du ministre de la guerre et sous l'inspection immédiate des officiers du corps de l'artillerie et des autres agents du gouvernement désignés à cet eflét par le pouvoir exécutif.
S. Il sera attaché à la manufacture d'armes de Moulins un officier d'artillerie du grade de lieutenant-colonel , qui portera le titre de sous-directeur commandant sa chef de ladite manufacture. — Il sera attaché aussi à ladite manufacture uu capitaine d'artillerie do la première classe, qui en sera le commandant en second.
8. Le corps do l'artillerio de France sera, sa conséquence de l'art, t du présent décret, aagmeaté d'un lieutenant-colonel et d'un capitaine de la première classe. — Il sera créé pour la surveillance et le service de Ur dite manufacture, un emploi de premier contrôleur, quatre de contrôleurs ordinaires et deux de réviseurs d'armes de guerre, ua de garde-magaaia et oa de portier.
.4. Il sera mis aanuellement par la trésorerie natioaale, à la disposition du ministre de la gimrre, une somme do 16,670 liv., pour le traitement des officiers d'artillerie et des autres préposés du gouvernement qui seront attachés à la manufacture de Moulins ; savoir : — Pour le lieutenaat-co* lonel sous-directeur, y compris une ration de fourrage , 4,270 liv.; pour un capitaine en premier, 3,800 liv.; premier contrôleur, 1 ,800 liv.; quatre cootrôleun, à i ,900 liv., 4,800 liv.; deux réviseure, à 800 liv.,1 ,600 liv.; UB garde-magasia , 800 liv.; un portier, 600 liv. — Total , 16,670 liv.^ Lesdits officiera, contrôleurs, réviseun, garde-magasia et portier jouirent d'aUleure du logement attribué à leun grades ou emplois respectifs dans les astres maaufactures d'armes , ainsi qae des antres avantages qui lear auront été accordés par des lois aalérieures.
25-28 juin. 1792. — Décret qui autorise les adminîstratmurs de district à acheter, sous la surveillance des départements et aux firais da trésorpoblic, les armes et munitions qu'ils jugeront nécessaires.
L'assemblée nationale, considérant qu'il est de lapins grande Importance de mettre en usage tous les moyens propres à développer les forces de la nation , décrète que les administrateurs de district sont autorisés à acheter, sous la surveillance des administrateura do départesnent, aux frais do trésor publie, les armes et les munitions dont ils croiront avoir besoin pour concourir à la défense de la patrie, et qu'ils sont autorisés à prendre par previsien ilans les caisses des distaiels les ssnmes aécessaina pour les payer.
10-12 aaat 1792. ^ Décret qui ordoaae des visitsa doBudSaires poar la recherehe des armes et des munitioas de guerre.
L'assemblée nationale, considérant que, dans les cirooastanees a^ taelles , le' salut de la patrie exige que les citoyeas soient armés , décrète que 1^ corps administratifs et les conseils généraux des communes sodI ^ autorisés à vérifier daas les Bwûsons, tant des villes que des campagnes , les armes et les munitions de guerre qui peurraieat s'y trouver, et de le* faire ealexer des maisons suspectes , après ea aeev dressa ppocèa^ferba: et deaaé renseasissincs aw propriéNiii»
ARME.— ART
90. Parmi les décrets que nous rapportons Ici, un grand nombre, comme l'indique leur objet même, n'ont plus aujourd'hui qu'un intérêt historique. D'autres ne conservent qu'une existence
15-15 août 1792. — Décret relatif aux ouTrien des manufactures d^armes.
L'assemblée naiiouàle , considérant que le zèle des ouvriers fabricants d'armes des manufactures de Saint-Étienne , Maubeuge, Cbarieville et Tulle , pour voler aus frontières, appelle la reconnaissance publique; que ce zèle mériterait les plus grands encouragements, si, dans les circonstances critiques où se trouve la France , leurs travaux n'étaient pas plus utiles à la patrie que leur dévouement ; voulant néanmoins récompenser, autant qu'il est en elle , le courage de ces généreux citoyens qui ne se refuseront pas à cette vérité évidente , que ce n'est pas assez d'avoir des bras pour sauver l'empire , qu'il faut encore les armer; l'assemblée nationale, satisfaite du civisme de ces braves citoyens, décrète la mention honorable de la pétition de la municipalité de Saint-Étienne. — ^^ Décrète en outre que les ouvriers qui resteront attachés aux ateliers , soit nationaux, soit particuliers, dans les villes de Saint-Étienne, Tulle, Maubeuge et Cbarieville , seront déclarés avoir bien mérité de la patrie ; que le service qu^ils feront dans les manufactures d^armcs sera regardé et compté comme service militaire , et qu'ils seront censés en activité comme citoyens qui volent aux frontières.
19 août 1792. — Décret relatif aux manufactures d'armes de gueire.
Art. 1. Les manufactures d'armes de guerre établies à Maubeuge, Cbarieville, Saint-Étienne, Tulle , Moulins, Klingental , seront à l'avenir désignées sous le titre de manufactures nationales d'armes de guerre, et ce titre sera inscrit sur la porte de cbacune d'elles.
2. Lesdites manufactures , et toutes celles du même genre qui pourraient être établies à l'avenir, seront sous la surveillance du pouvoir exécutif et 80US la direction d'un conseil d'administration , ainsi qu'il sera dit ci-après.
3. 11 sera établi dans chaque manufacture nationale un conseil d*administration, composé d'un officier d'artillerie, sous le nom d'inspecteur , d'un contrôleur-réviseur, nommés par le pouvoir exécutif; d'un inspecteur, de deux contrôleurs et d'un réviseur, nommés , pour deux ans , par le conseil général de la commune dans le territoire de laquelle les ouvriers ou la majeure partie desdits ouvriers résideront, et qui pourra entendre et recevoir leurs observations : le tout aux appointements qui seront déterminés par l'art. 55, révoquant en tant qu'est besoin toute administraiion actuellement existante.
4. L'entrepreneur sera entendu dans le conseil d'administration; fl y aura voix consultative seulement, sinon dans les cas prévus par les articles suivants.
5. Les membres da conseil d'administration se choisiront un président, à la majorité absolue des suffrages, qui sera renouvelé tous les six mois, avec faculté de réélection pour une fois seulement , c'est-à-dire qu'il devra se passer un intervalle de six mois pour être rééligible. Le président convoquera le conseil, quand il le jugera nécessaire ou convenable, ou quand il en sera requis par un membre du conseil, ou par l'entrepreneur, ou par deux maîtres ouvriers reçus et travaillant dans la manufacture. Le pouvoir exécutif rédigera incessamment un règlement général pour toutes les manufactures nationales d'armes, qu'il devra soumettre au corps législatif, et qui prescrira, entre autres dispositions, les fonctions des membres du conseil.
6. Le conseil d'administration veillera, sous sa responsabililé , à ce que le magasin de l'entrepreneur soit toujours suffisamment pourvu de matières premières et de pièces ouvrées, afin que, dans aucun cas, les fournitures ordonnées par le gouvernement ne puissent éprouver de retard. Le pouvoir exécutif, d'après les observations et renseignements du conseil d'administration, déterminera, dans un règlement qui sera également soumis au corps législatif , la qualité et la quantité des matières premières et des pièces ft^riquées qui devront être constamment dans les magasins de chaque manufacture.
7. Il ne sera employé dans lesdites manufactures nationales , pour la confection des armes et outils de guerre destinés pour TËtat, aucune espèce de matières premières qui n'ait été examinée et choisie avec soin par le conseil d'administration , en présence et oontradictoirement avec l'entrepreneur.
8. Le pouvoir exécutif prescrira aux membres du conseil d'administraiion les précautions qu'ils doivent prendre , afin de s'assurer qu'il ne sera mis en ouvre , dans lesdites manufactures , que des matières d'une qualité supérieure.
9. Les armes à feu et outils de guerre à l'usage de l'État , qui seront abriquées dans lesdites manufactures, continueront (la chambre d'humidité exceptée) à subii provisoirement, jusqu'après la guerre, les épreuves prescrites par les règlements antérieurs, et ce, pendant deux mois, à compter de la promulgation du présent décret . le pouvoir exécutif devant présenter dans le mois les nouveaux règlements dont il a été parlé dans les articles précédents, et dont il sera fait mention dans les suivants.
10. Afin d'assurer d'une manière définitive et constante la bonté de foutes les armes à feu et outils qui seront fabriqués pour l'État dans les manufactures nationales, le (ouvoûr exécutif ^ après avoir pris l'avis du
partielle. Ceux qui nous semblent devoir appeler paitteollèronent rattention sont:
i» Le décret du 19 août i 792, relatif aux manufactures d'armes
conseil d'administration de chaque manufacture, déterminera, dans le règlement qu'il devra rédiger et soumettre au corps législatif, le mode d'é- Srenve et de réception que les différentes parties des armes à feu et ootila oivent subir avant d'être admises pour le compte de la nation. t
il. Les armes blanches et outils de guerre à l'usage de l'État continue- ront aussi provisoirement, et pendant deux mois, ainsi qu'il a été expli- t que & l'art. 9.
12. Afin d'assurer d'une manière définitive et constante la bonté de
différentes parties des armes blanches doivent subir avant d'être reçoet au compte de l'empire.
13. Les armes et outils qui seront fabriqués pour l'État dans les diflérentes manufactures d'armes de guerre , seront parfaitement semblables , dans toutes leurs proportions et configurations , aux modèles qui seront arrêtés, ainsi qu'il sera dit ci-après. En conséquence, aucun des membres du conseil d'administration ne pourra, sous aucun prétexte, ordonner ni tolérer qu'il soit fait aucun changement à la qualité des matières premières ni aux épreuves servant à constater leur bonté , ainsi que celle des armes et outils fabriqués, ni enfin aux proportions et configurations des différentes parties des armes et outils.
14. Il sera fait, pour chaque manufactore, trois modèles de chacnne des différentes armes et outils de guerre qu'on y fabriquera. Un de ces modèles restera déposé chez le ministre de la guerre ou de la marine, un chez le président du conseil d'administration , et nn chez l'entrepreneur de ladite manufacture. — Quandces modèles s'exécuteront dans la manufacture même, ils seront payés anx ouvriers le double du prix ordinaire des fabrications des armes et ootils de même espèce. — Cbaque maître employé pour l'État auxdites fabrications, sera tenu de faire à ses frais , pour lui servir de guide , une copie de chacune des pièces à la fabrication desquelles il sera destiné.— -Cette pièce sera parfaitement conforme au modèle remis à l'entrepreneur, et vérifiée sor celui qui sera déposé entre les mains dn président d'administration.
15. Le conseil d'administration de chaque manufacture s'assemblera tous les lundis de chaque semaine. Il pourra s'assembler du 1* au 10 décembre de chaque année, et proproser, s'il le croit avantageux, quelques changements aux modèles qui seraient adoptés, avec les observations pour l'amélioration de Tadministration ; mais le pouvoir exécutif ne pourra les admettre ni ordonner qu'ils soient faits , qu'après avoir été adoptés par l'assemblée nationale. — Les entrepreneurs des manufactures seront toujours appelés et entendus dans les conseils d'administration qu'ilstiendront pour cet objet.
16. Le pouvoir exécutif, après s'être conformé aux dispositions de l'article précédent , donnera les ordres nécessaires pour que les changements adoptés soient respectivement exécutés dans toutes les manufactures nationales.
17. Si les circonstances exigeaient à l'avenir de faire un approvision« nement d'armes et outils de guerre plus considérable que celui qui est ordonné par le décret du 19 juin dernier, ou de faire, après la publication du présent décret, de nouveaux marcbés, soit avec des manufactures de commerce établies dans l'empire, soit avec des manufactures étrangères . ou autres soumissionnaires généralement quelconques, le pouvoir exécutif devra en rendre compte et les soumettre au corps législatif; et, si les mar* chés sont confirmés, il sera tenu de remettre aux entrepreneurs ou soumissionnaires , des modèles absolument semblables à ceux qui seront alors exécutés dans les manufactures nationales; et il ne pourra, dans aucun cas, recevoir pour le compte de l'État , des armes et outils qui ne seraient pas conformes auxdits modèles , soit pour la qualité des matières pre« mières , soit dans leur proportion et configuration.
18. Les traités qui seront faits à l'avenir avec les entrepreneurs des manufactures d'armes seront pour une époque de trois ans au plus. Le pouvoir exécutif, d'après le conseil d'administration, les soumettra à la ratification de l'assemblée nationale.
19. Les entrepreneurs des manufactures nationales elles ouvriers qui y seront employés seront payés à la fin de cbaque mois. Le pouvoir exécutif déterminera au mois de janvier de chaque année , et même à d'autres époques , si des cbangements de modèles ou de fabrication Texigeaient , la somme à payer auxdits ouvriers pour chaque pièce reçue. Les cbangements dans les prix de fabrication ne seront jamais ordonnés par le ministre de la guerre que d'après le compte détaillé qui lui sera renda par le conseil d^administration ; et que d'après l'approbation de l'assemblée nationale.
20. Le rapport relatif à l'augmentation comme à la diminution da prix , relativement aux ouvriers , pour la main-d'œuvre et la fabrication , sera rédigé par le conseil d'administration. Il s'assemblera comme il a été dit par l'arU 15» et en présence de quatre commissaires nommés par le
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le goem. Aux termes de ce décret , PadministratloD des maniiftttores d'armes pour le service de rËtat est confiée à im conseil
conseil général de la coBUDODe , qui auront voix éélibératÎTe et séance afrès le président. — L'entreDrenear assistera à rassemblée, ainsi qa^nn nombre déterminé de maîtres de chaque branche , avec Toix consnltative senlement. — Tons les membes de cbâqae branche d^administration seront appelés à rassemblée du conseil d^administration , qnand leor nombre ne s¥lèfefa pas an-dessQS de trois ; il n'en sera appelé que la moitié lorsque le nombre des maîtres sMlèvera an-dessus de quatre , et il n'en sera appelé qoî'BB tiers quand il s'élèTora au-dessus de six. — Lorsque tous les maîtres ne seront point admis à l'assemblée du conseil , ceux qui devront y aToîr entrée seront choisis par tous les maîtres de tour profession. — Lm maîtres admis à rassemblée en signeront les délibérations , ainsi que l'entrepreneur. Le président du conseil d'administmtion fera avertir la mnniapalité du Ueu , au moins huit jours avant la tenue de l'assemblée , des lieu, des jour et heure qu'elles auront lien , afin que les commissaires qui doivent être présents à toutes les délibérations relatives à la fixation des prix de fabncation , puissent être nommés et s'y rendre. — Lesdits eommissaires signeront 1m procès-verbaux de chaque séance , et pourront mire par écrit, an bas dudit procès-verbal, les observations qu'ils logeront convenables. — Le prix de fabrication pour chaque pièce d'onvrage sera déterminé par le conseil d'administration , composé comme cf-dcsons, de manière que le nmltre de force moyenne , par nn travail de jonmée ordinaire , ait dans le conrs d'un mois , pour le prix de son intetrie et de son travail, une somme de 50 à 66 liv. de produit net , et les compagnons ordinaires et de force moyenne , 25 à 35 liv. aussi de produit net, rassemblée nationale remettant à la religion et à la justice du conseil d'administration , de déterminer le produit que devront faire les foreurs ou antres ouvriers âgés de moins de seise ans. — La différence «tre le minimum et le maximum devant résulter de la plus ou moins grande difficulté du travail , tous les ouvriers attachés aux manufactures nationales d'armes de guerre seront, pour l'exécution du présent article, diviséo CB trois classes : les différentes professions ou branches du même ait seroat rangées dans lesdites classes, en raison de la difficulté et de rnnportnace du travail qu'elle exieeroot
SI . Lorsque les entrepreneurs des manufactares nationales, après avoir obtenu Tagiément des conseils d'administration de leurs manufactures respectives , s'engageront à faire les fournitures d'armes de guerre à des corps de troupes de ligne au service de l'État qui sont dans l'usage de s'armer eux-mêmes, ou à des corps administratifs et municipaux pour les pjtles nationales de leurs territoires, les préposéi du gouvernement employés anxdites manufactures, ainsi que les autres membres du conseil d'administration , seront tenus de donner à la confection de ces nrmes les mêmes soins qu'à la fabrication de celles directement commandées par le gouvemenent.
SS. Los entrepreneurs ne pourront exiger des corps de troupes de ligne au service de l'État , pour la fourniture d'armes complètes , on oour ks assorlimenls de pièces de remplacement, que le prix fixé pour les fournitures ordonnées par le gouvernement
ti. Les entrepreneurs ne pourront , sous aucun prétexte , entreprendre des liibrications , ni pour les corps de troupes de ligne qui sont dans l'usage de s'armer eux-mêmes, m pour les gardes nationales, ni, à plus forte raison , pour le commerce , lorsque lesdites fabrications pourront retarder l'exécution des commandes de l'État , ou diminuer les approvisionnements des matières premières jugées nécessaires. Ils ne pourront de mêsM employer anxdites fabrications aucun des ouvriers occupés pour le gouvernement, sans en avoir obtenu l'autorisation par écrit du conseil d'administration de In manufacture , qui seul sera responsable de ladite pennissioo.
S4. Aucun des membres préposés dans les conseils de manufacture nationale d'armes ne pourra participer ni avoir d'intérêt dans les marchés que les entrepreneurs feront avec des particuliers pour des armes de commerce; cependant il ne sera , par lesdits entrepreneurs , vendu aucun canon du ciuibre de guerre, qu'il n'ait été reçu par lesdits préposés de la même manière que le canon destiné pour l'État , avec cette exception , que les canons ne pourront être rebutés que pour des défauts qui en rendraient l'usage dangereux. — Il sera, d'après les dispositions du présent décret, inséré dans le règlement que le pouvoir exécutif fera pour les manufactures nationales d'armes de guerre , un mode d'épreuve et de réception particulières , relatif aux canons de guerre que les entrepreneurs vendront à des particuliers, et ce règlement sera également soumis au corps légblatif.
25. Aucun desdtts membres do conseil d'administration ne pourra diriger ni s'immiscer dans la fabrication , ni recevoir pour le commerce de rentrepreneur, d'autres ouvrages que ceux qui ont été désignés précédemment ou qui le seront ci-après ; et tout membre qui sera convaincu de s'être écarté deux fois de cette défense, sera, en vertu des ordres du ministre de la guerre , et sur le vu d'un arrêté du conseil d'administration , dmtiiné de son emploi sans pouvoir prétendre à aucune pension de re-
dontles membres sont nommés en partie par le gouvernement et en partie par le conseil général du lien , et à un entrepreneur quh
prendre autant de compagnons et d'élèves que-le conseil d'administration de la manufacture le jugera utile à l'intérêt du service;
27. L'entrepren%ur ne pourra faire travailler aux armes et outils de guerre de l'État , aucun ouvrier qui n'ait été agréé par le conseil d'administration de la manufacture ; il ne pourra de même enregistrer aucun ouvrier en qualité de maître, de compagnon ou d'élève pour l'État, qu'a-
{»rès qne ledit conseil aura jugé le réapiendaire amiable de bien remplir 'emploi pour lequel il se proposera.
28. En exécution de l'article précédent, le pouvoir exécutif indiquera, dans le règlement dont il a été parlé pour les manufactures nationales d'armes de guerre , le certificat que doivent produire et les diefs-d'ouvre une doivent faire les candidats. ^
29. Aucun maître ni compagnon employé h la fabrication des armes ou outils de guerre pour la nation , ne pourront quitter la manufactuie , s'ils n'en ont prévenu le président du conseil d'administration un mois d'avance ; il en sera de même des maîtres qui voudront renvoyer des compagnons, et des compagnons qni voudront changer de maître.
, 30. Les maîtres , compagnons , élèves et employés anxdites manufactures, sont subordonnés aux membres du conseil d'administration , et lc=; doivent obéissance en tout ce qui concerne l'exécution de leur travail et de leur devoir, sauf auxdits ouvriers à s'adresser à qui de droit , s'ils se croient fondés à réclamer contre lesdits préposés ou les ordres qu'ils en auraient reçus.
31. Les ouvriCTs ne pourront, sous aucun prétexte , employer pour les fabrications de l'État d'autres matières que celles dépMées à cet effet dans les magasins de l'entrepreneur ; ils ne pourront de même vendre ou donner celles des matières qui leur auront été fournies par ledit entrepreneur.
32. Les municipalités des lieux oft se trouveront établies lesdites manufactures ou parties d'iceUes , veilleront rigoureusement à ce qu'aucun des habitants n'achète ni ne recèle ancune pièce d'arme ni aucune des matières premières destinées pour les fabriques : les coupables seront condamnés aux peines ordonnées par la loi contre ceux qui nchèlent ou recèlent des effets destinés à la défense de l'État.
33. Tout ouvrier qui aura travaillé trente ans pour l'État dans les manufactures nationales d'armes de guerre , et qui aura cinquante ans d'Âge, obtiendra une retraite proportionnée au genre de services qu'il aura rendus à l'État, et à la conduite qu'il aura tenue dans lesdites manufactures. — S'il est maître , sa retraite ne pourra être moindre de 250 liv. , ni plus forte que 300 liv. — S'il est compapon , elle ne pourra être moindre de 50 iiv. , ni plus forte que 200 liv. — Les interruptions de service , autres que pour chômap des manufactures ou absence avec permission du conseil d'administration, ou maladies constatées par certificats antiientiques, ne seront point comptées dans les trente années exigées, et les services ne pooiront compter qu'à commencer de l'Age de seiie ans révolus.
34. Tout ouvrier qui, après avoir obtenu sa pension de retraite , sera jugé par le conseil d'administration de la manniacture à laquelle il sem attaché , être encore capable d'y rendre des services utiles à l'État , obtiendra , par chaque année de travail, une augmentation de pension égale au vingtième de ceUe qui lui aura été attribuée.
IS« Tout maître employé aux fabrications pour l'État, sera tenu de
nistration , un compagnon ou nn élève capable de le remplacer , ou s'il ne justifie , ayant été reçu maître , avoir formé deux ou trois apprentis dans son atelier on dans sa forge, pendant trois ans.
36. Pour constater les années de service des ouvriers employés dans les manufactures nationales , les conseils d'administration leur donneront , an moment où ils sortiront desdites manufactures , un certificat qoï fera mention de la durée, de la qualité de leurs services, du degré de leurs talents et de In conduite qu'ils auront tenue.
37. Les ouvriers qui seront reçus dans les manufactures nationaks d'armes de guerre susmentionnées^ ou dont le corps l^slatif décrétera l'établissement, pourront, quoiqu'ils ne réunissent pas les conditions pre^ crites par l'art. 33, lorsque l'âge, des infirmités ou^le manque de forcis les mettront dans l'impossibilité de continuer leurs serrices , être compris dans la liste des pensions ou gmtifications <|ue le pouvoir eiécotif fera dresser chaque année, pourvu néanmoins qu'ils aient été admis dans lesdites manufactures pendant la durée des quatre premières années de leur établissement en qualité de maîtres : les pensions on les gratifications qui leur seront accordées seront proportionnées à la durée et an geare de leurs services.
38. Ceux des ouvriers de tontes les manufactures nationales d^amiês de guerre, qui, ne réunissant pas les conditions prescrites par l'art. 33, éprouveront, dans l'exercice de leur métier ou profession, des sccidents graves qui les mettront hors d'état de continuer à travailler, obtiendront du corps légisUlU, quelle que soit la durée à» leur activité dans lesdites manufactures, sur la proposition du pouvoir exécutil et d'apiês l'avis do
Si
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dirigé lès ouvriers. \ji èonseii d'administration doii veiiier à ce qâè les magasins de l'entrepreneur soient toujours suffisamment
GODsett d^miniftratioB, dm graliieatioos iw peeMons proportiooDées à lear position et à ieara serriQes.
59. Nul ouvrier admis et employé poor l^Ëtat en qualité de maître , compagnon ou élève dans une manufacture d^armee de guerre , ne pourra être renvové qaa dans le eas oà ledit ouvrier aura été déclaré coupable d^odocilila Ira dMneondnite grave et notable, par «a jury eomnoeé des meml|res pu conseil d^admioistration , de deua commissaires de la municipalité, de Tentrepreneur ou de son représentant > et de deux maîtres employés dans ladiU maaulaeture » choisis par V» autres maHres. Le jury sera cdnvoqué par le président du conseil.
40. L^accusé ne sera renvoyé de la manufacture <|tte dans le cas oà les déui tiers des membres du juiy, composé comme par Farticle précédent i io déclareront coupable.
ii. Lorsque les ouvriers commettront des fautes qui, sans être asses graves pour motiver leur envoi , mériteront cependant d^étre réprimées , ils seront^ par le conseil d^administratiov , condamnés aux peines de discipline , dont Tespèce et la durée seront fixées dans le règlement que le pouvoir exécutif, devra rédiger et soumettre au corps législatif. — Les peines de discipline ne pourront consister qu^en suspension de travail , les arrêts ou la, prison.
42. L^entrepreoeur ne pourra faire des avances aux ouvriers que dans le cas où le conseil d'administration Jugera indispensable , pour conserver un bon ouvrier , de lui procurer » pour cause de maladie ou autre motif urgent, quelques secours dont il déterminera la nature et la quotité. — L^entrepreneur ne pourra obtenir du gouvernement le remboursement de ces avances que dans le eas oè le conseil d'administration attestera que rentrepreneur n^a peu négligé pour élre payé, el qua ToUvrier est dans rabsolue impossibilité de le remooorser.
43. L'achat des cauona et de toutes les autres pièces d'armes ou autres ouvrages qui seront rebutés» se fera de gré à gré enUre l'entrepreneur el les ouvriers , d'après un prix qui sera conveau entre les ouvriers et l'entrepreneur f au moment de leur entrée dans la manufacture. Ces prit pourront être changi|s tous les ans 9 quand les parties contractantes ou seulement l'une d'elles le désireront.
44. Afin de conserver les intérêts de l'État, ceux des ouvriers , ceux de rentrepreneur , et prévenir les contestations entre les ouvriers et l'entrepreneur, le pouvoir exécutif fixera tons les détails relatifs au rachat des pièces rebutées» dans le règlement qu'il devra rédiger et soumettre au corps l^islatif.
4&. Le pouvoir exécutif fera distribuer, chaque anUéa ,' dans toutes les manufactures nationales, d'après le jugement du conseil d'administration ou du comité, composé comme par l'art. 39 , des gsatificatiens aux maîtres i|tti auront formé, dans lesditei manufactures, des sujets capables de bien exécuter toutes les pièces de leur profession particulière. — Ces gratifications seront proponîDttnées k l'importance el au geqre de difficulté que présente la confection des différentes parties des fabrications pour l'État. — Ces indemnités seroat de 60 liv. i de 4S Ht. et de SO liv. Les iôdemnités de 60 liv. seront accordées aux ouvriers dont la profession sera placée dans la première classe , celles de 45 lir. h ceux de la seconde , et celles de 30 liv. à ceux de la troisième. — Le pouvoir exécutif indiquera , dans le règlement qu'il fera publier après l'avoir rédigé et soumis à l'assemblée nationale , la manière dont la dîstributiott de ces récompenses sera faites
46. Au moment ou un élève sera it%Ji pour l'État an grade de eompagnon , il lui sera donné 95 lir. , si la profession à laquelle il est attaché est comprise dans la première classe } 20 Ht. , si elle est dans la seconde; 15 liv. , si elle est dans la troisième, f— Quand un compagnon passera au grade de maître pour l'État, il receTrm une gratification de 45 lit. , si la profession est dn première classe ; 35 liv. » si alla est de fai seconde ; et 30 . si eUe est de la troisième.
47. Dans aucun cas , les gratifications accordées par l'article précédent ne pourront être données en argent ou monnaie que pour un tiers ; elles seronl eouTeities, pour les deux autres tielv, en outils ou meublée nécessaires on utiles à ceux qui auront droit à les recevoir.
48« Il sera distribué, dans chaque manufacture nationale d'armes èb guerre , des prix aux maîtres dont la conduite aura été sAnS reproche , et qui auront eu , dans le cours de l'année , la pluâ grande quantité d'ouvrage * do reçu et de mieux exécuté. Ces prix seront proportionnés aut difllcultés que présente la confection des différentes parties des armes de guerre , el ail BUmhre de maîtres de chaque branche de fabrication.
éfh Les prix podr les professions de la premiers classe seront de 7S*liTres i de 60 litred pour la seconde , et de 48 livres pour la troisièiie.
50. Il ne sera distribué qu'on prix dans les parties ou professions qui n'aupenl qne denx h six maîtres; il eA sera distribué deux dans les parties qui aoronftdouxè miltres, et ainsi de six en six maîtres. Les fractions ne dÛUneront lieu h àés prix que dans le cas où eUes s'élèveraient h plus de hi moitié du Sombre six déterminé.
. 8f • 81 le nmf tre qui adra eu le jM d*ouvnge ivçn et K mieux exécuté, n^Ératl|Minl MU und eaUdml» ifféprNJhable , et montré Texaetitude dans l'exécution de ses devoirs relatifs au ««vice de l'État, le prix sera ac«
pourvus de matières premières et de pi^és ouvrées, et I ce que les armes et outils fabriqués pour l'État soient exactement seai'
cordé au maître qui , après celui-lk, aura réuai à une bonne conduite le plus d'ouvrage reçu et le mieux exécuté.
52* Ces prix seront distribués le premier dimanche de janvier» d'après le jugement du conseil do comité , convoqué et composé comme par les art« 39 et 45. *- Le maître de chaque profession admis au conseil ne pourra être présent à la délibération qui sera prise sur la distribution des prix qui devront être accordés h cette profession : il sera remplacé par un maître exerçaat un autre métier. — Le pouvoir exécutif indiquent, dans le règlement qu'il aura rédigé et soumis au corps législat^, les formes et les précautions qui pourront écarter l'arbitraire daaa ces distributions.
53. Le pouvoir exécutif proposera incessamment k l'assemblée naUenale , et comme il a été dit par l'art. 9, un règlement général dans lequel tout ce qui est relatif aux manufactures aalionaUs sera fixé d'une manière claire et positiva, afin que chacun des membres du conseil d^administration , les entrepreneurs, kurs préposés et les ouvriers connaissant leurs devoirs, remplissent leurs obligations dans toute leur étendue, et jouissent de la plénitude de leurs droits.
54. Jusqu'au moment où le pouvoir exécutif aura fait publier le règlement dont il est fait mention par le présent décret, les ordonnances et règlements qui sont actuellement en usage oontiqueront d'être exésulés en tout ce qui n'est pas contraire au présent déoret
55. Il sera mis , chaque année , à la disposition du miaisUre de la guerre , par la trésorerie nationale , 12,500 livres pour le traitement des membres qui composèrent le conseil d'admini^tratioa do chaque manufsc^ ture, et pour celui des secrétaires et gardes-magasins qu'ils se choisimal et pourront révoquer à la maiorilé des suffrages. Ce traitement sera distribué par dooxième le premier de chaque iDoia , et sera par année , savoir : — Pour un iaspecteur, capitaine en i** d'artillerie, de 2,800 liv. ; pour un eontrêleuf, 1,500 liv.; pour un réviseur., 1,000 liv. (nommé par le pouvoir exécutif ) ; pour un inspecteur, 2^000 liv. ; pour le premier contrêleor, 1 ,500 Kv. } pour le deuxième eoUlrêleur^ 1 ,200 liv. ; pour un réviseur, 1,000 liv. (nommé par le eonsell général delà eenntime, comme il a été dit art.' 3). Le secrétaire et le ipde-magasin auront le traitement de 750 liv. chacun. — Total 12,500 liv. — Le capitaine d'artillerie seulement jouira d'ailleurs du logement attribué à son grade d'officier de l'armée. — Et toos les membres du conseil d'admiaistratioa qui , par de longslet utiles services , auront bien mérité de la patrie^ auront des droits égaux h la reconnaissance de la naticfn. Ces services seront vérifiés par le conseil ou comité composé par. les art. 59, 45 el 52^ dont le prucès-verbal sera présenté et soumis par le peuveit «xécutif à kl décision de l'assemblée nationale.
56. Les membres du conseil, le secrétaire et le garde-magasin prêteront le serment civique et celui de l'éjgalité et de la liberté : ils ajouteront celui de bien et loyalement s'acqditter des devoirs attachés à leurs fonctions respectives, par-devant la municipalité, qnî en dresseht procèsverbal et les mettra en exercice.
22-22 août 1792.— Décret qui permet l'importation des armes de guerre en exemption de droits jusqu'à la paix.
Art. 1. Les droits établis sur toute espèce d'armes de guerre, telles que canons , mortiers , obusicrs, coulcvrines, fusils de rempart, de munition, do chasse , mousquetons , pistolets, damas, sabres, briquets, et généralement toutes sortes d'armes connues sous le nom d'armes à feu ou armes blanches, soit que ces armes soient montées ou ou'elles soient en pièces détachées , telles que les canons et platines de fusils, de mousquetons et pistolets, les montures et lamés dé damas, sabres, briauels et épées, tous les droits établis sur ces armes & leur entrée dané l'empire français sont et demeurent suspendus jusqu'à la fin de la guerre.
2.* Les fabricants , négociants et armateurs français ou étrangers qui voudront faire entrer dans l'empire français des armes seront seulement tenus de prendre , au bureau de douane des ports , villes ou bourgs frontières , un acquit-à-caution portant la qualité et quantité des armes montées ou en pièces détachées, contenues dans les caisses qui les renferme* ront , le nom du lieu et do la personne pour laquelle elles seront destinées. Cet acquit-à-caution sera visé par la municipalité du lieu du domicile de la personne à qui ces armes auront élé envoyées et ches laquelle elles ais» ront été déchargées , sous peine de sdisîé et de confiscation des cajses « armes et pièces détachées. 1 . .
5. Les autorités constituées, ta puissance civile et militaire donneront assistance et main-forte , s'il en est besoin , aux personnes chargées dû transport Je ces armes qui auront rempli ces formalités.
4. Tout citoyen qni lera venir de l'étranger des armes de munitloo ^ pendant la durée de la perre, sera déclaré avoir bien mérité de la patrie*
5. Tout citojren qui, pendant la durée de la guerre, sera conyaincs d'avoir fait sortir de France des armes ou munitions de guerre, sera poiu*suivi et puni comme traître à la patrie.
28-29 août 1792. — Décret relatif aux visites domiciliaires. Art. 1. 11 sera fait par les officiers municipaux ou par des dtoyeas par eux commis des visites domiciliaires dans toutes les communes de l*s
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blables aoi inodèles adoptés par le gpuvernen^eQt. Il n'appartient qu'à l'entrepreneur, et non à aucun membre du conseil, de
ttjre, ^ur constater la quantité des munitions et le nombre des armes, devaux , charrettes et chariots qui se trouveront chez les citoyens.
S. Il sera nommé dans chaque section de la yille de Paris, en assemblée générale , trente commissaires pour procéder aux visites ordonnées nar rarticle précédent. Lesdits commissaures commenceront sans retard leurs opérations , jf apporteront la plus grande célérité , et seront tenus de terminer leur mission dans la huitaine de la publication du présent décret.
3. Auççitôt qnp les vîntes prdonnées par Tart. i seront terminées à Paris, il sera délivré des pasçe-ports à tous les citoyens qui en demanderont, en 9e conformant aux lois antérieures au iO du présent mois.
4. Les municipalités sont autorisées à désarmer tous les citoyens suspects , et h distribuer leur^ armes à ceux qui se destineront à la défense de la iiberté et de Tégalité.
5. Tout citoyen chez lequel il serait trouvé des armes cachées dont il B*aarait pas fait la déclaration sera, par le fait, regardé comme suspect , çt se^ armes çon^^nées.
é. Le pouvoir exécutif fera parvenir dans le jour le présent décret ^ la commune de Paris , et Failressera par des courriers extraordinaires aux corps administratif.
2 sept. 1792. — Décret portant que les personnes qoi refuseraient, on de servir p^csoapeUement, ou de nmetlre leurs armes, sont déclarées infâmes, traîtres i U^patcie , et dignes de la peine de mort«
9-9 Mt. 179t. *- Décret relatif à l'armement des citoyens qui partent pour les frontières.
Art. i* Le éonseil exécutif provisoire enverra, vingt- quatre heures après la réception du présent décret , un on plusieurs commissaires dans chacuM 4e» villes du Havre, Nantes, la Rochelle, Bordeaux et autres poiU faisant le commerce pour la côte d'Afrique ou pour Mozambique.
2. Ces commissaires feront fournir, aussitôt après leur arrivée dans âacane de ces villes , par les direeteors des douanes et autres employés , rétat certifié des am^es de toute espèce , entreposées ou déclarées pour le commerce.
3. Lee négociants qui auront des armes en entrepôt pour le commerce les dédareroBt à leur municipalité, aussitôt après Parrivée des commissaires.
4. Lee coBMnissaires feront la visite et Pépreuve de ces armes , et ils se feront remettre sur-le-champ les pistolets, les fusils de réforme des armes bellandaises et prussiennes, les sabres et baïonnettes, en tel nombre et en telle quantité qui seront fixés par le ministre de la guerre , pour le besoin de nos armées, et ils les enverront sur-le-champ, par des chevaux de poète , dans les lieux qui leur seront indiqués pair le môme ministre.
5. L'estimation des armes qu'ils se seront fait fournir sera faite suivant le cous de la place; et , dans le cas de contestations sur leur valeur, elles seront sommairement décidées par les corps administratifs.
6. Les étatf d'estim<^ipn de ces armes , certifiés par les commissaires, les corps administratifs et les négociants propriétaires seront snr-le-chainp ordonnancés par le ministre do la euerre , de manière qnç le payement de leur valeur n éprouve aucun retard.
7. Les corps administratifs , suir.les réquisitions des commissaires , seront tenus de leur donner tous les moyens nécessaires pour la pleine et prompte exécution du présent décret.
8. Les commissaires veilleront aussi à l'exécution de la loi du 5 de ce mois, qui ordonne à ions les employés dans les douanes de fournir leurs lusils; el pour ceteBèt, ils se concerteront avec les corps administratifs, et ils donneront les ordres quils jugeront nécessaires aux directeurs et a'itres employés desdites douanes.
9 sept. 179^. — Décret qui défend de déplacer de Paris les ouvriers en bois et en fer qui y résident.
9 sept. 1792. — péçret pour l'envoi de commissaires dans les diflérentes manufactures d'armes.
9 sept. 1792. — Décret qui assimile les pouvoirs des commissaires à la manufacture d'armes de Saint-Élienne à ceux des commissaires à la manufacture de Moulins.
9 sept. 1792. — Décret relatif aux déclarations à faire par les négociants de divers pojt^ , (ie^ armes qu'ils ont en dépôt pour le commerce.
10-10 sept. 1792. — Décret qui porte la peine de six années de fers contre ceux qui garderont le silence sur les dépôts militaires qui leur ont éU- confiés.
L^assemblée nationale , considérant que les citoyens qui , cédant à des impulsions perfides op se livrant à de$ calculs coupables, gardent le silence sur les dépôts militaires qui leur ont été confiés par le pouvoir exécutif, ou font ^es déclarations io(|dèlcs, commettent un crime qui exige une prompte mesure de^répressibn , décrète ce qui sait : — Tout citoyen qai , dans la huitaine de la publication da présent décret, n'aura pas fait nu greffe de la munitipalilé dans l'étendue de laquelle il demeure une dédantion fidèle des munitioiis, armes, ustensiles de guene, de toqe objets
j'immisç^ dw \^ Wrjgatip- ç^ ^itf^mufff fW Imfi traite le gouvernement^ doit prepdrp «^ ii'^Ç^^ WV flSê
relatifs à l'hahillement» éqifipemept, ren*pfwut de^ $f9^pf$ frfi^îjiy» et des vivres et fourrages dont le dépôt lui a été confié ]^ lé lW¥9tr eiA culif ou ses agents , sera puni de six années de fers.
16-17 sept. 1792. — Décret qui ordonne ^j. départ^a^pi^s ^fl^meUtt les deux tiers du contûngent des arpies qu'ils p^r^^
9-11 oct. 1792. — Décret qui rappelle dans leurs manufactuics im* pectives les ouvriers des manufactures d'armes nationales qui ont quitté leurs ateliers pour servir dans la ligne, eu dans les gardes oitionalM l'oa dans la gendarmerie.
La convention nationale décrète que les ouvriers des manufsctoresd^ar mes nationales qoi ont quitté leursateliers depuis le 4 asOt 1789, pour servir, soit dans la ligne , soit dans les Mrdes nationales, soit dans U gendarmerie , sont autorisés à retourner dans leurs manufsctures resbeè* tives, d'après les récUimations qui en seront faites par les conseils d'ad« minislration desdites manufactures. Il leursesa, en conséquence, neèordé des cong^ , lorsqu'ils les réclameront , et le; fraîi df içyagi }m suent payés a raison de cinq sous par lieue.
13-14 oct. 1792. — Décret portant j|ue les loanufactoree ^'armes appartenant à la nation ne fabriqueront des armes (pie pour le çagintede l utai.
La convention nationale, considérant que , dans les n^onfactnies d^arr mes appartenant à la nation , il ne doit se fabriquer d'arm^ que poi^rlê compte de la république; — Que les commandes particuïières d'aràses de munition faites aux fabricants de Saint-Etienne , Charleville, W^beuge^ Tulle et autres entrepreneurs, parles administrations de département, de district, par des municipalités , ou même des particuliers , entravent 4 ralentissent les commandes d'armes faites au nom et pour la nation , en divisant les travaux et en isolant les ouvriers , suivant îa natore'(|iff'ér^to des armes demandées ; — Considérant qu'il est instant de venir au secours des fabricants de Saint-^tienne , Charleville , Maubeuge , Tnll^ et autres qui pourraient être poursuivis pour rinexécution de ces commandes partir
dans la complication , soit dans les lenteurs qu'entraîne la i^rfecMp)^ purement extérieure de l'arme , surtout quand celte complication ou cçïte perfection n'ajoute rien ni à sa bonté ni à sa solidité^ — ppnsidfr^ enfin que la hation, toujours juste dans sa conduite , doit, en fixant 1^ prix des armes, consulter à la fois et les avantages qii'elle (eut locôrdèr aux ouvriers en considération de Taugmentation des denréeç 9e nrequfn nécessité , et l'économie sévère h laquelle des circopstancèidlnplj^la forcent de recourir; ' ' "
La convention nationale , après avoir entendq le rappojf ^ fiog f^ffM de la guerre, section des armes , décrète :
Art. 1. A compter du jour de la publication du présent décret, dauf toutes les manufactures d'eU-mes de la république , il ne ^ralabriqué d'armes que pour le compte de l'État, et en vertu de commandes ordonnées par le ipinistre de U guene, pu (le inarpbés p^s^f t^\n \f» pptreprene^irs e( lui.
i. A compter apss} du même |our, aucune administration de département, do district » aucune municipahté , aucun particulier, ne pourront faire de commandes, soit aux manufactures nationales, soit eux entrepreneurs particuliers chargée d'exécutjBr des fournitures pour lé ministre de la guerre.
3. Le ministre de la guerre est subrogé dan^ tou^ les marchés 9 t^t& et commandes de fusils de munition faits par les corps administratifs et
lusns cooiorroes au moaeic oe mu e^ ue iio^, ou au fnooeie n* irue« posé au burçau de la guerre par la municipaUté dé Saint-^tifinne* Toim autres marchés (|ui nVmportcraient point avec êq^ la condition pe fournil suivant les modèles ci-dessus , sont annulés ^ d$ même que ks poursuites et actions respectives auxquelles ils auraiéptpp ^nper lieu,}ouç'4i^i|en| compensés.
4. Le conseil exécutif national provisoire sera seul chargé de fournir de fusils nos armées et de rétablir aux admmistratj(ms'et municipalités le nombre des fusils par elles remi? aux citoyen^ qui sp sont rendu; aqs frontières, suivant le décret du 26 i^oût dernier. Lé ministre delaguerr^ rendra compte, tous les quinze jours , k la convention nationale ^ des distributions d'armes qui auront eu lieu.
5. Le prix de chaque fusil, modèle de 17^7, est invariablement fixé» jusqu'au \" mai prochain , h 42 livr. ;.et celui de çhaquçi façil , modèle de 1763 , ou modèle n*" 1 ci-dessus, est fixé h ^H Uv. ; le tout payable comptant dans les villes de la fabriqué , après que la visite , épjfeuv^ et réception desdites armé^ aq^ont été laites selop le mode prcfcnt par 1| décret du 19 août dernier.'
18 janv. 179i. — Décret de ceifui lelalîl è k défens d'etpoiter toutes sortes d'aines et munitisM»
9lfi
ARMP.— A^f. f.
|e{l à deç peines de discipline et poème renvoyés s'ils sont décla* lés par un]ury spécial coupabl^ç défaits graves. Divers avantages téûr sont assurés s*ils font preuve de bonne conduite et d*l)abii«lé.
3» P488éce d4i4i»ces permis seront aonniés et o^aaroot plusd^effet.
4. Ne sont pas compris dans la proliibitioQ de l^eiportatioo , les canons
Ëcalib^eç de 3 1| S4 iiy. de bajlps , les obasiers , caronades et espiogoles tioés à rarmêmeni des corsaires ^^ des bâtiments américains.
5. Cbacan de ces b&timents pourra embarquer de plus 50 fusils, 50 pjilolets , 60 laliret , pour Tarmument de son équipage.
* 6. Les demandes d^eiportation d'armes de toute espèce , poar les corsaires el les bâtiments américains , devront être appoyëes d^an certificat du commissaire de marine, constatant le nom du b&timent, le nombre d^bommes d^éqnipage , et sa destination.
16 jam I81S. — Décret concernant les boucbes h feu , affûts et projectiles dont sont propriétairH oo dépositaires les négociants et armaleors dans les ports de guerre et de commerce.
4rt. I. Li»s D^oclants et armateurs dans nos ports do guerre et de commerce qui sont propriétaires ou dépositaires de bouches à feu en bronse et en fer» comme canons, obusiers , mortiers, caronades, pierriers , etc.,
il'atfûts et de projectiles pour le senrice de ces boucbes à feu y sont tenus de es mettre en dépOt dans npç arsenaux de terre ou de mer.
2. Ils ne pouront disposer de ces boucbes à feu, affûts et projectiles, qu^en justifiant de leur emploi au commandant de la mariiie dans le port où ces effets seront déposés.'
S. Il sera payé par res propriétaires , à la caisse de rarttllerie ou à celle de la marine , une somme de 5 fr. par an et par boucbe à feu , pour frais de garde et dtentHtien de ces bouches à feu dhos nos établissements.
16 noT. i^l3s — Décret concernant les effets d*artillerie et les armes portatives' dont les négociants élt armateurs dans les ports de guerre et de commerce sont propriétaires ou dépositaires.
' Art. i : Les droits auxquels sont assujetties , à titre de frais de garde et d*entretien , les bouches à feu déposées dans nos arsenaux de terre eV de
quintaui métriques.
2. Dans ceux de nos ports de guerre et de commerce oO il y aura des salles d^armes, robligation imposée aux négociants et armateiirs par Part. f de liotre déci-et du 16 juin dernier, comprend toutes les armes portatives <iu^il8 peuvent avoir en leur possession , autres que celles qu^il leur est permis' de conserver, diaprés les lois, pour leur usage personnel.
3. Il ne sera payé aucun frais de garde pour les armes portatives : eHes seront entretenues aux frais des propriétaires, suivant le tarif adopté pour les armes de guerre.
* 4. Les négociants et armateurs qui ne remettront point dans nos arsenaux les effets d^artillerie et les armes portatives dont ils se trouveront propriétaires ou dépositaires encourront, outre la confiscation , la peine dort^e par Part. S8 de la loi du 13 fruct. an 5.
27 mars-l"* avril 1815. ^ Décret qui ordonne à tons les ouvriers de manokcturel impériales dfarmès de guerre qui ont été exemptés des diverses conscriptioui depuis Tan 8, de rejoindre ces établissements daas le délai de dix jours , sous peine d'être déclarés déserteurs.
Art* 1. Tous les onvrien de nos manufactures impériales d'armes de guerte, qui on|éU exemptés des diverses levées de conscription depuis Tan 8 jusques et y compris la levée de 1815, et qui ont abandonné ces établissements, sont tenus de les rejoindre dans Pespace de dix joub après ' la publication du présent décret.
S. Lesdits ouvriers qui ne se conformeront pas à cette dispositioa selont déclarés déserteurs et poursuivis comme tels.
3. n est expressément défendu à tous fabricants particuliers de Saintfitienne, Cbarleville , Strasbourg, Maubeuge , Versailles et Paris , d?employer pour leur compte les ouvriers employés aux manufactures impériales d^armes.
38-31 mars 1815. — Décret qui prohibe, jusqu'à nouvel ordre , Pexpprtation des armes à feu.
*' Art f • L^exportation des armes fc feu de toute espèce est prohibée Jusqu'à nouVeVorore , et il ne sera plus accordé de permis d'exportation sous quelque prétexte que ce soit.
' 2. Les douanes 'sont autorisées à s^slr aux frontières et dans les ports toutes les armes à feu expédféés pour l'étrineer.
3. Les amies à feu saisies en exécution des articles précédents seront confisquées au compte de l'État et versées dans les arsenaux les plus voisins. Sont exceptées de là' confiscation toutes celles expédiées ayant la promulgation du présent décret.
4. Les armes confisquées seront reçues et estimées par les commandants oe place, assistés d^officiers d'artillerie. Le tiers -de leur valeur est acconm en indemnité ans préposés des douanes qui en auront opéré la saisie; la répartition de ee (iers sera faite conformément ans règlements existants*
28 mars-!*' avifl 1815. — Décret portant que tout négociant, arma-
9| . 2» Le décret dti 2 avril i 7{|:!, qui , ^p çz^cutloit û^ art. tO et 12 de celui du 10 août 1792, prpscrivâ^t au i;ouveraeinf(qt de déterminer le mode d'épreuve et de réception que 'doiveol
teur, arquebusier, elc, ayant un magasin ou dépét d'armes de gœm , sera tenu d# faire, avant le 15 avril ^ la déclaçatioi^ du nombre et de l'espèce des armes qu'il a en sa possession.
Art. 1. Tput n^opiaot, armateur» fabricapt d'armes et a^uebqsier qui a un magasin ou un aépôt d^'armes de'guerre , telles que lusils de musition , mousi^uctons et pistolets de cavalerie , est tenu d'en faire l'a déclaration, dVî au lis avril prochain, au maire de la commune où il réside , en indiquant le nombre et l'espèce des armes qu'il a en sa possession.
2. Les maires qui recevront ces déclarations les transmettront sur-lechamp au préfet do département, qui en dressera l'état général, et l'enverra à notre ministre de la guerre.
3. Les armes de cette nature qui q'aufopt pas été déclaréep fonuit p)nfisqnées, et les contreyeDai|(s fprppl goomis ( une aqepde dfi ^^QQ fr. par chaque arme.
4. Tout citoyen qui pq^de des arnes dp guerçp f^ tenp 4e Us remettre au maire 4s la oommune, et j| en recevra le prix coofonnémeotan tarif annexé au prissent décre^.
5. Les préfets sont autorisés à faire payer sur-le-champ le prix des armes remises par les ciM>yeQs.
6. Toutes ces armes seront, par les soins des préfets et sous-|H'élets , réunies au cbef-jieu di) d^partemept et placées dans les locaux f»orenahles à leur conservation et à leur entretien.
7. Tout citoyen api oe fera poiot la remise ordonnée eacoupra la c^^pfiscation et ^amende dp 3pp fr, mentionoéps en l'art. 3.
8. Sont exceptées des dispositions dp Taft. 4 les aruiçs de guerre qui sont entre les mains des gardes natiooau^ , celles s^ulcinen| qup les règlements affectent à leur service.
9. Ces armes seront poioçonnés , à la diligence des copimandants de la garde nationale , sur je canon et Te bois ; el n sera dressé à cbi^ue mairie on état nominatif des citoyens qui en sehont possesseurs.
10. Les gardes nationaux munis de ces armes ne pourront les échanger pi les vendre , et ils seront tenus de les représeoier à la premièce réquisition de leurs couupandants respectifs.
{Suit U Uniffour U rochai d^ armei 4$ ^f»vrti f^ H frovvfal ffilre Im flRotfu dit particuUen,)
4-0 avril 1815. ^ Décret qui affranchit des droits d'enfrée les aciers , fers, houille, etc., tirés de l'étranger pour les manufactures impériales d'armes, et des droits de sortie le minerai destiné à alimenter les forges de Bercbiwé et de la Claireau.
Art. 1. Les aciers , fers, bpuille , meqles à panoo, cuivre et bois de noyer, que les entrepreneurs oe nos manufactures impérialeè d'arme§ sont dans la nécessité de tirer de l'étranger pour leurs fabrications, seropt introduits en France sans payer aucun droit d'entrée.
2. L'introduction des objets mentionnés en l'art. 1 ne pourra avoî/ lieu qu*en vertu de permis spéckux , qui seront délivrls par notre mînistM de la guerre.
5. Ces permis ne leront expédiés que sur des déclarations des ofiders d'artillerio inspecteurs des manufactures d'armes ; lesquelles déclarationB devront indiquer la quantité des matières de chaque espèce qu'il conviendra d'importer, le lieu d'où elles seront tirées, et le bureau des douanes par lequel elles devront être introduites.
4. Les mêmes officiers inspecteurs constateront l'entrée des nalièrea ainsi introduites dans les magasins de la manufacture el en surveilleroat l'emploi. '
5. Notre directeur général des douanes sera prévenu de chaque importation autorisée , et en donnera avis au directeur du bureau par leqaetles matières devront entrer. Ce dernier tiendra la main à ce que les permis accordés ne soient point excédés.
6. Le minerai de Saint-Pancrd et de Sapogue, destiné à alimenter les forges de Bercbiwé et de la Claireau , où se fimriquent les fers nécessaires à nos manufactures impériatos d'armes de Cbarleville , Maubeuge et Ver» sailles , sera exporté sans aucun droit de sortie. L'exportation ne devra avoir lieu qu'avec les précautions et formalités prescrites par tes art. t, ^p 4 et 5 du présent décret*
24 juill.-2 août 1816. — OrdonnaBee du roi relative ans ariMs àû guerre.
Louis, ete.; — Instruit, par le compte qui nous a été reudu, qaSl
existe entre les mains des particuliers un très-grand nombre d'armée de
-guerre; que la liberté dp .commerce deees armes a été défendue par diflé-
renies lois et ordonnances, ainsi que par olusieurs décrets et r^ements
publiés depuis 1774 Jusqu'à ce jour; voulant mettre un terme aux «bus
3ui se sont multipliés,et reeuiellir les armes de guerre, soit pour les pl< ans nos arsenaux , soit pour armer la garde nationale dans les liciax où ejle sera mise en activité, nous avons ju^ à propos de mpeler les priacipales dispositions des lois et décrets qui doivent | sur çefle matière ,
AtUfB.^Anf; i
iài
fibtr tes wrtùéA 61 otttllë »e cderrti àvaUt ffêtM «dMi t>ttht le oompte de fÉtiit, a détenfainé le modèle j le prit et le liéa de répreove et da contrôle des fasils.
•9. S« Le décret du 8 veod. an U , ({ni , dès les premiers temps de l'empire, proclama de nouveau le principe déjà antéiteoremedt consacré, qne les armes du calibre de guerre ne poarralefat être fabriquées bors des manufactures impériales , si ce n'est avec Pautorisatlon du ministre de la guerre, et qui prèscfitil diverses mesures de surveillance.
98. À* Le décret du 28 mars 181$ , qdi A ebjoint à tous nfigociaols» làbrleaiits d'armes , arquebusiers , ayant un magasin d'armes de guerre , d'en faire la dédaration , et à tous citoyens, détenteurs d'armes de guerre , d'en faire le dépôt à la mairie ; décret anquel est annexé un tarif Oxant le prix de chaque arme remise.
i4. 5* L'ordonnance royale du 21 juill. 1816. Cette ordonnance imbdrlante a pareillement prescrit à tous les détenleurs d'armes de guerre, de les déposer, dans le délai d'un mois, à la mairie de leur domicile. — Elle déclare comprises , sous la dénooiiBatlon d*arm6$ de guerre ^ toutes les armes à feu ou blanches à r oéage des troupes françaises , telles que fusils , mousquetons , carabines , pistolets de calibre , sabres ott baTonnettes. Elle applique la même mesure aux armeà de guerre étratogères et aux armes de commerce fabriquées eh contravention à l'art. 2 dii décret du 14 déc. 1810 ci-dessus cité. — Elle détermine les armes que peuvent néanmoins eoaserver les gardes nationaux» les
• Tir de règle aut administratioDs et aux tribnaaax. En conséquence, sur le rapport de notre mitilstre de la guerre , rions avons, etc.
Art. i. Il eèt enjoint à tons individus, antres one ceux qni seront ciaprès MÀqnés , détenteors d'armes de gôerre i de les déposer k là mairie de leur domicile, dais le délsd d'nh mois après la promulgation de la présente ordoDùanee. lies maires eé tiendront on registre partlcnlier où serrai Inlerllé les nomé des détentèori. Il sehi ensaite pris des mesares poar ks bire verser dans les arsenatit. Sont comt^rises soas la dénominatioh d'armes de guerre tontes leé arme^ à fen on blanches a l'usage des troepes françaises, telles ^e fusllâ, moasquetons, carabines, pistolets de calibre , sabres dii baîonn^ttei. Cette mesure est applicable aux armes de guerre élrangèt^s et aut armes de commerce dont la fabricatfbn a été défendtic pëJt Pdrt. 9 du décret do 14 déc. 1810, lequel est ainsi conçu : « Les armes dd Commerce n'auront jamais le calibre de guerre, et pourront être regardées tomme appartefaant an gouvernement, et être saisissables par loi, si leur eaKbre n'est pas au faioins de dix points et demi (2mit- IknèCres) ta-dèssnS ou ati-dedsoilS de ce calibre , ^ni tilt 7 lignes neuf points (ir, 0177};»
5. Sont exceptés des dispositions de Part, i les citoyens fidèant partie de la garde nationale, lesquels néanmoins ne pourront conserver, savoir : les gardes eationanx s pied, âu'un fusil et un sabre-briquet; les gardes aatMoaut à chetSl, on mousquelôn , une paire de pistolets et un sabre de cavalerie. Sont compris aussi jans cette exception les gardes forestiers et gardes diampètrfes , auxquels ils sera permis d'avoir un fusil de guerre lorsqu'ils y seront autorisés par les sous -préfets. 11 n'est rien Innové à ce qui est en usage pour Tarmement des douaniers.
3. Il est défendu i tout particulier, même aux armuriers et arquebusiers, de vendre on acheter dés armes des modèles de guerre français ou étrangers , On des calibres proscrits par l'art. 1.
4. Les gardes nalionanx, gardes champêtres et forestiers , ne pourront, 8008 aucun prétexte, vendre^ échanger ni mutiler leurs armes. Lorsqu'elles seront hors de service , elles devront être versées dans les arsenaux , et templacêes , seloA 00*0 y aura lien , aux frais do l'État ou aux frais des gardes. Les armes des giotles nationanx morts ou exemptés de la garde nationale seront retirées par les soins des chefe de cette garde . et déposées aux mairies , jusqu'à ce qu^ ea soit disposé en faveur d'autres gardes nalioDanx*
8. Les individus qui ne se conformeront pas à ce qui est prescrit h rart. 1, ou qui contreviendront aux dispositions des art. 2 , 3 et 4, seront poursuivis oorrectionneUement, et punis, selon la gravité des cas , outre la eonlscayon des armes , d'une amende de SOO fr. an plus, ei à'uu emprisonnement qui ne pourra excéder trois mois. Bn cas de récidive , la peine sera double*
6. Dans chaque commune, le maire inscrira sur un registre les noms des habitants fusant partie dé la garde nationale, et qui auraient des âmes de guerre entre les mains , et chaque garde national sera tenu de représenter lesdites armes quand il en sera requis.
7. Tout indiTidd oui achètera ou prendra en gage les armes d'un soldat aéra traduit devant les tribunaux de police correctionnelle, et puni d'une amende qui sera de600 fr. an plus, et d'un emprisonnement qui ne pourra être de plus de Six mois , les dispositiODS du code pénal militaire restant •ppUeaMes aux soldats qui vendraient leurs armes elles mettraient en gage.
gardes fbresUers , lès ^Mes champêtres et les douanière.— ISllé interdit ft tout pai1ic»ilier, même aux ai-murlers et aJ^ebuâieré, de vendre od acheter deé armes des modèles de guerre dii des calibres prohibés; — aux gardes nationaux, gardes champêtres et forestiers, de vendre, échanger ou mutiler leurs armés, éla tout Individu d'acheter ou prendre en gage teé arinés d'tin soldat (V. au surplus à cet égard la idi du IS Julli. 1829, celie du 32 mars 1831 , art. 91 , et la loi du 24 mai 1834. art. 3). ^— La même ordonttance , dérogeant ed cela au décret préçllé dit 14 déc. 1810, qu'elle maintient pour le surplus, rangé les armes dites de traite dadé la felasse dtes armés de commerce. — Elle astreint les armuriers et fabricants d'armes à se mtlnlf d'tiii registre parafé pat le maire, et sur lequel soiit Inscrites les armes qu'ils fabrlquetat, achètent où vendent , àvéê les bonis ël domiciles des vendeurs et des acquéreurs , registre qui doit être parafé tous les mois par le maire. /^ Elle interdit aiix i>artic»> llers l'exportation ainsi que l'importation, sans autorisatlml , des armes de guerre. — Elle déclare ses dispositions coneerunt eea armes applicables aux pièces d'armes de guerre. — BnBi ^ elle autorisa les armuriers qui seront désignés par les maires I flurè les réparations qd'exigeront les armes des gardes nailonareS.
95. 11 convient de mentionner encore ici la loi du 15 fruct. an !s , relative à l'etploitation , à la fabrication et à la vente des poudres et ^Ipétres. Cette loi a décidé que rexploitation des salpêtres et la fabrication des poudres doiveni être faltei podr le compte du gouvernement, ou ne peuvent Pêlre qm SObs eon
8. todlél lès fois que des armes abandonnées par àts militaires (déserteurs du morts tomberont entre les mains d'un pariîculûr, celm-ci sera tenu de les pdrter de Sm'te dans les magasins de TÉtat, s'il i'eà trouve a sa portée, on de les remettre, sur récépissé , au maire dé sa ebnunuDe , qui sera chargé d'en faire la restitution au gouvernement.
9. Là fabrication des armes des calibres et des modèles de gaerre hors des ibanufactnres royales est expressément défendue, î moins d'una antori^tiob spéciale délivrée par notre ministire secrétaire d'Ëtat de la guerre*
lO; Les fabriques d'armes de commerce, dans les villes oà M j aura une manuflu^ture rovale , 6eront surveillées par rinsnecteur de ladite nanufacture. Quand if croira devoir taire untf visite chex les fabricants ou ouvrière àrmOrfert , (l requerra le maire , qui pourra d^éguer un commissaire dtBL police pour assister I là irtsite.
11. Les armes dites dé traite rentrent dans la clas$é desàimesde commerce', et né pourront^ Ws des manufactures rojales, étrç fabriquées qu'an calibre nié pour ces dernières parle décret du 14 déc 1810, ç'està-dii^ au calibre de dît points et demi (2 millhnètres) an-deieus ou aû-desèous d'e celui de guerre, qui est de 7 lignes neuf poin».
ii. tout armurier on fabricant d'armes devra être moài d'un registio parafé par lé maire , sur lequel seront inscrites respèce et la quaQtilé d'armes qu'il fabriquera ou achètera, ainsi que l'espèce et la quantité de celles ^'11 rendra, avec les noms et domiciles des vendeurs et acquéreurs. — Léë maires, par eux ou par les commissaires de police , devront arrêter» tous fès mois , ces registres. — Il sera , en outre, donné connaissance dès dépota d'armes dîtes de traite et qui sont do calibre de guerre ^'annis i par lés propriétaires, aux commissaires de police des villes ou sont situ^ ces dép dis. Un registre tenu par ces commissaires indiquera reatrée , i| sortie et la destination de ces armes. Les mains et soùs-prélets seront informés de ces mouvements.
13. L'exportation des armes des modèles et des calibres ^e guerre est interdite aux particuliers. Nous nous réservons d'en autoriser la fonmiUiro par nos manufactures royales aux puissances étrangères qui en lenient la demande.
14. L'Importation des armes de guerre étrangères ou is modèles français est expressément défendue, h moins qu'die ne soit ordonnée par nsm ministre de la guerre.
15. Les contrevenants aux dispositions des articles 8, 9, ii, It, IS et 14 seront pa^ibles des peines énoncées à l'article S.
16. Les dispositions qui viennent d'être rappelées concernant les annet •de guerre s'appliquent aussi aux pièces d'armes de guerre. Les némes
pcîncz :c2t ^acnoées contre les possesseore, marchands et fabricants desdites pièces d'armes , et contre ceux qui en feraient on rimporlakion ou l'exportation.
17. n est néanmoins permis aux armuriers qui sont désignés parles maires de faire les réparations qu'exigèrent les armes des ^rdes nationales.— Les maires veilleront à ce que ces permissions ne puissent dégé» nérer en abus.
18. Le décret du 14 déc. 1810, contenant règlement sur la fabrication et les épreuves des armes à feu destinées pour le commerce f contioueia à être exécuté, à l'exception de ce qui a rapport aux armes dites de iraiie , qui seront considérées à l'avenir comme armes do cominwifi » ajui fd'il est dit à l'art. 12 dé là préscnlc ordonnance»
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Inspection et avee son autorisation (art. 1 et 16). — Elle défend l'introduction en France d'aucune poudre étrangère , ainsi que l'importation et l'exportation des salpêtres (art. 21 et 22). — Elle permettait la vente des poudres aux citoyens que l'administratiott des poudres y aurait autorisés (art. 24) ; mais elle a été rapportée en ce point par le décret du 23 pluv. an 13, qui a formellement prohibé toute vente des poudres de guerre. — V. Poudre.
•G. Tel était l'état de la législation , en matière d'armes de guerre y lorsque les attaques dirigées contre le gouvernement , après la révolution de juillet, firent juger nécessaire de fortifier
(1) Exposé des motifs du projet de loi snr les détenteurs d'armes ou de munitions de goerre , présenté à la chambre des députés par M. le garde des sceaux.
1. De grands malheurs, de grands crimes, viennent d'aflliger, de consterner le pays. Le sang français a coulé en même temps à Lyon , à Saint-Ëtienne, à Paris, dans d^autres villes encore : et ce sont des mains françaises qui l'ont répandu! La guerre civile, dans ce qu'elle a de plus bideui , s'est troufée tout à coup organisée. Non-seulement des factieux ont offert, commencé et soutenu le combat , mais des assassins armés ont parcouru les rues et donné la mort à des citoyens inoffeasils et isolés. En déÛnitiYO, les pouvoirs réguliers ont triomphé de ces criminelles attaques. En peu de jours, dans un petit nombre d^heures, à Paris , le bon esprit et le courage de la garde nationale et de l'armée ont rétabli , non sans des
Kertes notables que nous déplorerons longtemps, l'ordre si lâchement tronlé. — Mais après cette triste victoire, le gouvernement avait d'impérieux devoirs à remplir : il devait livrer à la justice les grands coupables qui avaient provoqué ou pris part à ce criminel mouvement. Il l'a déjà fait, en appelant , ainsi que la charte l'y autorise , un des grands corps de l'État à rechercher les causes de ce criminel aUentat et h en punir les auteurs. Le gouvernement a satisfait à l'attente publique ; il a pourvu à la fois à la sûreté des inculpés et aux dangers de la société. L'élévation du tribunal , sa haute position politique , sont des garanties pour toos.
2. L'avenir nous a ensuite occupés. S'il est d'une nécessité rigoureuse de poursuivre la punition des cou^bles, il n'est pas moins du devoir du gouvernement de se défendre contre le renouvellement de semblables attaques. Des mesures militaires nous ont paru indispensables; M. le président du conseil aura l'honneur de vous les faire connaître. — Biais il ne serait pas d'une bonne politique de borner là nos mesures. Noos ne délniirions pas les causes et nous n'acquerrions que la force matérielle nécessaire pour en comprimer les effets. Ce serait beaucoup sais doute , mais la sapsse et la justice exigent que nous fassions davantage. — Déjà , par la loi des crieurs publics , vous avez détruit les causes de provocation snr la voie
{lublique. Par la loi sur les associations , vous venes d'enlever aux lactieux e droit de se réunir, de se concerter, et par conséquent les moyens de former un corps agressif contre les pouvoirs existants. Votre loi a visé juste , elle a frappé au cceur les ennemis de notre tranquillité : nous n'en voulons pour preuve que la colère qu'ils n'ont pas pu retenir et la précipitation qu'ils ont mise à attaquer l'ordre public avant qu'ils fussent entièrement préparés. Si la loi sur les associations eOt été encore retardée, le gouvernement n'aurait pas péri , sans doute , parce qu'il a poussé dans h pays des racines trop profondes ; mais la collision eût été plus sanglante, nos implacables ennemis eussent été plus forts , et le sang eût coulé davantage. La nécessité de précipiter leur mouvement avant la dissolution des associations a rendu le triomphe plus facile , quoique toujours trop chèrement payé, puisqu'il a coûté la vie à de bons citoyens.
3. Mais il manque à cette législation, toute de paix et d'ordre, un complément indiqué par l'expérience. — Des révélations faites à la tribune de cette chambre vous ont appris que les factieux, membres ou non des associations, s'étaient procuré des armes et des munitions de guerre. Les derniers événements de Lyon et de Paris n'ont pas pu vous laisser des doutes à cet égard. — La prudence exigeait le désarmement de ces mauvais citoyens , une punition exemplaire pour la simple détention de ces armes et munitions; mais la loi était muette ou insuffisante. On conservait des armes, on en conserverait encore, on se procurerait des munitions, sans que nous eussions les moyens d'en atteindre les détenteurs autrement qu'en les accusant de complot , ce qui est toujours difficile à établir judiciairement. ^
Nous vous proposons, messieurs, de remplir cette lacune. Par le préfet que nous vous apportons , il serait défendu d'avoir chex soi des armes et des munitions de guerre , à moins d'une autorisation spéciale ou d'une destination légitime. Le contrevenant serait traduit à la police correctionnelle, et pourrait être condamné , sauf l'application de l'art. 463 c. pén., à un emprisonnement d'un mois à deux ans , et à une amende de 16 fr. à 1 ,000 fr «--Dans te cas où , à l'occasion d'un mouvement insurrectionnel , des individus seraient saisis^ les armes à la main , il y aurait crime, et la punition devrait être plus on moins forte, suivant qu'ils auraient ou n'auraient pas fait usage de ces armes. — D'après la législation actuelle, la simple détention d'armes , même dans une émeute ou dans une insurrection» n^isl I par soi-néMe» ni crime » ni délit ; il faut toujours prouver
cette législation en aggravantlea peines portées contre la fabrication et la vente des armes dont iï s'agit, et en punissant même la simple détention de pareilles armes ; delà la loi du 24 mai 1834, rendue à la suite de la sanglante Insurrection de Lyon , et après que le sang eût anssi coulé dans les émeutes soulevées à Paris, à Saint-Etienne et ailleurs. Cette loi , qui sera plus loin l'objet d'un examen détaillé, contient en outre des dispositions destinées à réprimer le port et l'usage des armes dans les mouvements insurrectionnels, ainsi que les divers actes par lesquels 6n peut participer à ces mouvements.
Le projet en toi présenté le i5 avril i834 (1), à li
le complot ou l'attentat on la participation à l'an on à l'autre. M est vrai que cetle circonstance devrait constituer une forte présomption contre Ptuculpé et presque toujours une preuve véritable de la participation à l'at" tentât ; mais de nombreux acquittements ont prouvé qu'elle avait été trop souvent regardée comme indiflferente. — Nous vous proposons , messieurs, par le projet actuel, de punir la simple prise d'armes, indépendamment d^ complot et de l'attentat. Par cela senl que dans une émeute ou ans insurrection , un individu aura été saisi les armes à la main , il sera condamné de cinq à dix ans de travaux forcés. On ne peut pas trouver la {»eine trop sévère, d'abord parce que le juge conserve le droit d'appliquer 'art. 463, relatif aux circonstances atténuantes, ensuite parce que le lieu où l'inculpé aura été saisi et la circonstance qu'il s'était muni d'ames offensives, ne laisseront pas de doutes sur sa participaliqn an complot ou à l'attentat. — Si cet individu a fait usage de ses armes , il est coupable d'assassinat on de tentative de ce crime. Par conséquent, il ne faut pas être surprb si le projet de loi prononce contre lui la peine de mort : c^est la droit commun.
4. Restait une question , la plus importante de tontes > celle de la juridiction. De bons esprits avaient pensé que le fait de se présenter en armes dans une insurrection ou une émeute pouvait être considéré comme un crime militaire , justiciable des conseils de goerre. On fortifiait cette opinion des dispositions de la loi du 27 vent, an 8 , qui renvoie devant les conseils de guerre les militaires et ceux qui leur sont assimilés par les lois- Or, rien ne paraîtrait plus raisonnable que de mettre sur la même ligne que les militaires, et de leur assimiler (pour la juridiction seulement) ceux qui se sont enrôlés sous le drapeau de la révolte, et qui, armés comme la troupe régulière , entrent ea li^e et se battent contre elle. Ce sont là de véritables soldats; ce sont des militaires qui ont passé àPennenij, et qui doivent être jugés par la juridiction qui , dans la même position , jugerait des soldats dâerteurs à l'étranger. — D'antres personnes , se tenant au caractère originaire des insurgés , ne veulent voir en enx que des citoyens. Elles disent que le lait d'avoir pris les armes constitne mea un crime , mais sans changer la qualité de celui qui l'a commis. Avant de le conmieitre il n'était pas militaire, en leepmmettant il ne l'est pas devenu. C'est un crime politique qu'on lui impute, et tant à cause de la nature dn crime que par suite de la qualité que lui attribue la pensée politique qui l'a fait agir, son action ae peut être réprimée que par le tribunal qui est appelé à juger les crimes ordinaires et politiques , c'ést-àrdire par le jury.— Pour nous, sans nous prononcer sur cette controverse dont nous connaissons toutes les difficultés, nous dirons que nous ne croyons pas que la juridiction militaire offre les avantages qu'on en attend. D'une part, elle ne serait guère plus rapide que la procédure devant les cours d'assises, puisqu'il faudrait faire faire une instruction par le capitaine rapporteur, et qu'il y aurait toujours lien an pourvoi en conseil de révision et, en dé&n- (ive , devant la cour de cassation. D'un autre cété , s'il fallait qu'un seul conseil de puerre , dans des temps d'émeute et d'insurrection , jugeât tous les prisonniers, son autorité morale serait bientôt détruite, et nous perdrions les fruits que nous cherchons daas la répression de ces crimes. — Nous vous proposons, messieurs , de rester dans la juridiction ordinaire, et d'attendre du jury la justice que le gouvernement , comme tous les d-
gence qui n'aurait ete que
que la conQance publique prendra des forces . et rien n'est plus propre à lui en donner que les derniers triomphes de l'ordre sur l'auarchie, vous verres les jurés se prononcer avec l'énergie qui doit caractériser des hommes justes et consciencieux.
5. Un autre objet a dû attirer la vigilante attention du gonvemement. A côté des factieux qui se présentent, en armes, dans une insurrection , il y a des individus qui sont toujours prêts à leur porter secours , à les ai* der à se cacher derrière des barricades , des retranchements ou toos autres ouvrages. C'est sans doute une participation coupable qui n'est néanmoina punie, d'après notre législation actuelle, qu'autant qu'on peut la conai* dérer comme une complicité dans le complot ou l'attentat. Il en résulte qu'il y a toujours impunité. — Nous vous proposons, messieurs, de faire cesser cet état de choses aussi préjudiciable à la paix publique que contraire à la conservation des propriétés privées. Le fut de construire des barricades ou d'aider à les construire constitue un véritable crime, que le iut>jet punit de la détention de cinq à dix ans. Vous ne trouvera fis celte
ARME.— Art^ 4.
cbanibro des dépu(éi9, dont la commUâion , ayant pour organe
peine exagérée, sorloot si toqs considérez qoe les barricades ne sont életées que pour meUre les facticoi à couvert et pour leur permeltre de tuer iâchemeot les pères de faroitie qui ne sont mis en monvement que pour ramener l'ordre dans la cité.
Telles sont* messieurs, les dispositions législatives que nous vous proposons. Nous avons tout lieu de croire que, réunies ani lois de sûreté et riolérét poliiique que vous ^yez déjà volées, à la loi qui, en fortiûant Farinée , va délniire toutes les espérances des factieux , vous afferroires Tordre public et consoliderez a toujours les institutions sous lesquelles BOUS avons le bonheur de vivre.
(1) Rapport fait à la chambre des députés par M. Damon, sur le projet de loi concernant les détenteurs d'armes et de munitions de guerre (séance da 30 avril i83i).
6. Messieurs, après avoir réprimé les tentatives criminelles qui,en qoel- |ues jonrs , ont couvert de ruines et de deuil la seconde ville du royaume ^ iroablé la capitale et agité la France entière, le premier devoir du goureroemcnt était de proposer aux chambres des mesures capables de (Tréve- DÏr le retour de si grands maux. Pour accomplir ce devoir, il n'a pas voulu emprunter à des mesures d'exception la force nécessaire pour défendre la constitution et la société, si violemment attaquées. Quelle que soit la violence de ces attaques, le droit commun, complété et forliflé ,lui semble suffire. Nous nous en félicitons avec lui. Mais si nous croyons avec loi que la cause de l'ordre peut être sauvée par l'énergie du gouvernement et le courage des bons citoyens , sans qu'il en coûte un sacrifice aux libertés publiques , que ce nous soit , du moins , une raison de leur donner, dans cette luile pénible , tout l'appui qu'ils peuvent recevoir de la puissance des lois.
7. Pour apprécier l'efficacité des mesures de défense et de répression que le gouvernement vous demande , pour approprier le remède au mal , voyons d'abord à l'œuvre les factions qui nous agitent ; nous chercherons ensuite les moyens de les dissoudre , de les désarmer et de les punir. — La France est en paix. Les menaces de guerre, dont la tribune de cette chambre a si souvent retenti , se sont évanouies. Après de
. crufUes épreuves, la prospérité de notre industrie a repris son essor, et l'aisance générale de nos concitoyens se révèle tons les ans par l'aocroislement soutenu du revenu public. — Le nouvel ordre politique a reçu , dans des circonstances solennelles , la sanction de l'assentiment national. Dans les derniers troubles surtout , l'isolement des agitateurs au milieu des populations tranquilles, l'énergique appui qu'elles ont prêté à l'autorité publique , l'union et le dévouement de la garde nationale et de l'armée , attestent le dévouement persévérant de la France pour te gouvernement qu'elle-même a fondé. — Telle est , messieurs , au dedans et an dehors, la situation générale do pays. Mais au sein de la nation, une faction anarcbique s'agite sans cesse: impuissante d'abord à jeter le gouvernement de juillet hors des voies demodération où il est entré dès son origine, désespérant de le perdre, eue a entrepris de le renverser. Plus elle s'est sen'ie repoussée par les mœurs et par l'opinion publique , plus elle a senti le besoin de se resserrer et de s'unir. Elle a suppléé par la puissance de l'organisaltun à la faiblesse du nombre; elle s'est ramifiée sur tous les points de la France , et , grâce à ses ramifications , elle propage ses projets , concentre ses efforts , s'arme à la fois en tous lient et s'insurge , à nn signal donné, avec l'unité et l'ensemble d^un gonvernement.~La loi snr les associations a licencié cette armée de l'insurrection : la loi proposée i doit la désarmer.
8. Jnsqù'ici le silence on l'impuissance de nos lois a permis l'armement de la révolte; et lorsque la révolte armée a été vaincue, l'impunité a redoublé son audace. De nombreux complots, en effet, de graves attentats ont été déférés aux tribunaux, et il est permis de dire que la répression leur a trop souvent manqué. — Avant d'accuser la justice dn pays, examinons, messieurs , la législation dont l'application lui est confiée*.
La législation relative aux crimes contre la sûreté de l'État se résume en deux points principaux : le complot et l'attentat. — Elle définit le complot : résolution d'agir dmcertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes; elle caractérise l'attentat parle but auquel il veut atteindre , destruction ou changement du gouvernement, excitation à la révolte contre Tautorité royale ou à la guerre civile , etc. ~ C'est dans les limites de ces définitions légales que toutes les accusations relatives à des complots et à des attentats doivent être ramenées. Les préparatifs les plus dangereux de rinsurrection sont impunis, s'ils ne sont pas les indices d'un complot; les actes les plus Oagrants d'insurrection sont impunis, s'ils ne constituent pas DO attentat Approvisionner des armes et des munitions, confectionner des cartouches et fondre des balles, ce n'est rien , si l'accusation ne prouve pas an complot, pour l'enécution duquel ces redoutables préparatifs aient été faits.. Descendre en armes dans les rues et sur les places publiques , au milien d'un mouvement insurrectionnel, s'y retrancher et se préparer à •ootenir un siège contre la force publique, ce n'est rien encore , si l'accusation ne prouve pas que cette prise d'armes et ces retranchements étaient Texécation ou la tentative d'un attentat.
9. Mais, messieurs , quelle n'est pas , en matière de complot et d'altentel, la difficulté de la preuve judiciaire ! Si vous voulez prouver la résolu* ,
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tion d*agir en elle-même, le concert qui la prépare et la détermination qnl la constitue, il faut non-seulement pénétrer les plus intimes secrets de la * vie privée , il faut encore sonder toutes les profondeurs de la conscience et de la volonté. Si vous voulez déduire la résolution d'agir d'un fait qui la suppose, il fant procéder par voie d'argumentation et de conjecture. La première preuve est presque impossible ; la seconde est presque aussi périlleuse que difficile; car si elle ne suffit pas aux esprits timides, elle égare les esprits prévenus. — Quant à l'attentat , il se produit toujours, il est vrai , par des actes extérieurs qui tombent aisément sous la preuve , mais la relation entre ces actes et l'attentat , entre les moyens et le but, ne se
Erouve pas si aisément; et des faits dont l'ensemble constitue incontesta* lement un attentat se rapetissent , s'atténuent et tombent au-dessous de cette grande accusation , quand il faut les imputer séparément à chacun dé ceux qui les ont commis. — Tels sont« messieurs, les inconvénients des définitions légales du complot et de l'attentat. Suivant les temps et l'état des esprits, le vague de ces définitions peut autoriser les accusations les plus téméraires ou ruiner les accusations les mieux fondées. Dans des temps de rigueur et de réaction, tout concert est nn complot, toute résistance est un attentat; dans des temps de faiblesse et d'impunité ,'jamais résolution ne semble assez arrêtée pour avoir les caractères du êomplot , jamais tentative ne semble assez grave pour avoir le caractère de l'attenUt.
10. Il importe donc de réserver ces grandes accusations de complot et d'attentat pour les circonstances solennelles , pour ces conspirations flagrantes dans lesquelles leconcertet la résolution se révèlent de toutes parts pour ces tentatives audacieuses dont le but et la haute portée se manifestent a tons les yeux. Ce sont là des complots et des attentats. Mais au-dessons de ces attentats et de ces complots se placent des actes dangereux et criminels qu'il est difficile de leur assimiler complètement , et que la sûreté de l'État commande , cependant, de ne pas laisser impunis. Ils forment la matière du projet de loi. — Incriminer et punir, à titre d'infraction à des lois de police et de sûreté , les actes qui préparent l'insurrection ; incriminer et punir, à titre de crimes spéciaux , les principaux actes insurrectionnels, telle est, messieurs, la pensée qui a présidé à la rédaction dn projet de loi. Votre commission s'y est unanimement associée.
Ce système d'incriminalion^nous a paru , en effet , efficace et irréprochable.— Ce système est efficace; car en précisant les incriminations, en leur donnant un fait matériel pour base, il circonscrit la preuve et la rend plus directe et plus facile; poursuivez un approvisionnement d'armes à titre d'infraction à la loi qui défend de tenir des armes, la preuve est faite dès que l'approvisionnement est prouvé. Poursuivez , au contraire, cet approvisionnement d'armes à titre de complot, il faut prouver encore qno c'est dans un but criminel , avec la résolution concertée et arrêtée d'atteindre ce but , que cet approvisionnement a été fait. Poursuivez un acte d'insurrection à titre de crime spécial , la preuve est faite dès que cet acte est prouvé. Poursuivez-le , au contraire , à titre d'attentat , vous avez h prouver encore le but général auquel cet acte devait concourir dans la pensée de son auteur. — Ce système d'incrimination est, disons-nous, irréprochable. 11 ne s'agit pas, en effet, d'ériger en crimes ou en délits des faits innocents. La loi proposée ne prohibe que ce qui ne peut être permis et ne réprime que ce qui ne peut être souffert dans un État policé; et, de plus, établissant dans les peines une juste proportion, elle punit les préparatifs de l'insurrection bien moins sévèrement que le complot, et les actes d'insurrection bien moins sévèrement que l'attentat.
11. Nous avons donc adopté, messieurs, le système du projet de loi; et nous n'avons en qu'a vérifier si la rédaction du projet réalisait complètement la pensée dans laquelle il a été conçu. — Nous avons examiné séparément les contraventions et les crimes. ~ Le projet de loi prohibe et puait la détention d'armes et de munitions de guerre. — Il ne parle pas de la fabrication , de la vente et de la distribution. — C'était une omission évidente; nous l'avons réparée. — Il n'est pas nécessaire, sans doute, de prouver que les armes de guerre ne peuvent être dans le commerce. Les armes de guerre sont une des plus importantes propriétés de l'État , et il n'existe d'autre moyen d'empêcher qu'elle ne soit dilapidée qne d'en interdire la fabrication , le trafic et la possession , hors des cas déterminés par la loi. Cette considération avait déjà dicté l'ordoon. du 24 juill. 1816; mais les prohibitions que cette ordonnance renferme n'ont eu aucun résultat, parce que les peines qui les sanctionnent, manquant de l'antorité législative, n'ont pas été appliquées par les tribunaux,
12. Des motifs bien plus graves commandent aujourd'hui de sanctionner législativement , et même par des peines plus sévères, les prohibitions de l'ordonnance de 1816. Ce n'est plus, en effet, comme alors, la propriété de l'État, c'est la sûreté même de l'État qu'il s'agit aujourd'hui de défendre. Partout où les insurrections ont éclaté, on a trouvé les insurgés organisés et armés. L'armement est le plus grand danger de leur orgaoi* sation , il importe donc de les désarmer au plus vite , et le moyen le plus sûr d'arriver à ce but est d'ériger en infraction la détention des armes do guerre et le trafic clandestin par lequel on se les procure. 11 est évident, du reste, que la possession d'une arme de guerre, lorsqu'on ne la tient pis do la loi pour l'accomplissement d^un devoir pubUe» ne saurait êtcajusti-
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0ée.— Votre commisnoD ae«Myé eo Taindedonaer vue déftnitioi ^$ale det armes de guerre: toute défioition est trop générale oo trop eiclttuve; nous n'ea atobs trouvé aucune, en effet, asses précise pour qu'elle ne laissât pas en dehors de la probibilton légale de vériubles armes de guerre, ou asset étendue pour qu'elle B*y comprit pas des armes de luxe ou de défense personnelle. C est une question de fait et d'intenlioo : les tribunaux Ïrooonceronl. ^ Nous avons assimilé à la détention des armes de guerre I détention non autorisée d'un dépôt d'armes de toute espèce. Quoique les armas de luie ou de défense personnelle puissent être employées à un usage criminel, nous ne vous proposons dVo soumettre la possession à ancuna restriction gênante. La desiioation ordinaire de ces armes est inno> eeote : Tinnocenco iu délenleur doit donc être présumée ; mais ^i, au lieu d'une ou plusieurs armes destinées aui plaisirs ou a la défense de la famille, il s'agH d'art dépét d'armes, la présomption d'innocence cesse et la probibitioo commence avec le légitime soupçon de la loi. — Enlin , votre commission a cru devoir élever les peines prononcées par le code pénal contre les fabricants et les porteurs d'arraos prohibées. Ces peines avaient été calculées pour ôter un instrument h des vengeances privées, et elles pouvaient suffire. Mats lorsque la férocité, quo les vengeances de parti introduisent dans nos mœurs , menace de faire de ceo armes dangereuses des instruments d'assassinats politiq les , nous avons pensé qu'il fallait redoubler de rigueur pour en interdire l'u.«age.
13. Nous avoos repris dans diverses lois, et saoetioané par des peines plus sévértsjes prohibitions relatives à la fabrication, la vente et la détention de la poudre.~<>uanl à la fabrication et à la vente, la loi ne dislingue pas entre la poudre de guerre et la poudre ordinaire : e*le est également défendue à quiconque n'est pas commission né par le gouvernement. La ▼iolalion de celle dêfe#se est punie d'une amende de 5,000 fr. pour la fabrication illicite, et de 500 fr. pour la vente non autorisée. -— Cette peine, purement iscale, a été principalement instituée pour protéger le monopole de l'fttal-, elle était suffisante lorsque la fabrication et la renie illicite de la poudre n'étafèol qu'an délit de contrebande. Mais aujourd'hui que la fabrication et la ventf illicite de la poudre peuvent être et ont été trop souvent un moyen d'armement pour la révolte , qite serait une amende de 500 fr., et même de 3,000 fr., si ce n'est une bien faible dépense ajoatée aa budget de la guerre civile, qui ne se décourage pas pour si peat Une peine corporelle était (fonc nécessaire : votre commission vous propose de la prononcer. — Relativement à la détention de la poudre , les lots existantes distinguent entre la poudre de guerre et la poudre ordinaire : elles prohibent la détention d'une quantité quelconque de poudre de guerre, et de plus de 5 kilogr. de poudre ordinaire. En cas d'inlractioa à cette prohibition, la peine est encore fiscale : c'est une amende de 3,000 fr. dans le premier cas , et de 100 fr. dans le second. — Il nous a paru que cette peine fiscale ne sufflsaA pas , par les motifs qui viennent d'être rappelés. Nous vous proposons une peine corporelle. Il nous a paru aussi que le maximum de 5 kilogr. de poudre était trop élevé, et f^nt les prévisions ordinaires de défense personnelle ou de plaisirs n^exigeaient pas à beaucoup près un approvisionnement aussi considérable. Nous vous proposons de réduira e maximum à 2 kilogr. Vous remarqneref , messieurs , qu'il s'agit seulement ici défiler le maximum d'approvisionnement pour chaque citoyen, et non pas le maximum de vente, que l'administration peut réduire encore de beaucoup, suivant les temps et les lieux, en vertu du droit de police qu'elle exerce sur les débitants qu'elle commisslonne.
Le confectionnemenl des cartouches et autres munitions de guerre n'est puni par aucune loi : c'est une lacune que nous avons comblée.
Tel est, messieurs, l'ensemble des actes que votre commission vous propose d'incriminer, comme infractions à des défenses de police qu'elle établit ou qu'elle renouvelle. Tous ces actes ont un caractère commun qui permet de les incriminer légitimement : c'est qu'ils ont presque forcément pour objet , soit de porter atteinte à la propriété ou aux revenus de PÉlat, soit de fournir des armes à la sédilion ou à la guerre civile; car, en excluant cette double intention , il ne peut y avoir ni nécessité ni utilité à les commettre. La pénalité infligée à ces divers actes a aussi le même caractère : elle est fiscale et corporelle. Le juge, qui peut opter, appliquera la peine fiscale ou la peine corporelle, suivant le caractère et les circonstances du fait. Enfin , dans tous ces cas, la juridiction est la même ^ et indiqoée par la nature de l'infraction , qui consiste entièrement eo un fait matériel : c'est la police correctionnelle.
i4. Nous arriverons à la définition des actes partiels d^insurrection. Le^ projet de lot en définit deux : la prise d'armes et les barricades dans nif mouf emetot insurrectionnel. — Le projet de loi a cru devoir caractériser, par son objet ou par son résultat, le mouvement insurrectionnel, au sein duquel doivent se produire les actes qu'il punit : il faut que le mouvement insurrectionnel ait eu pour objet ou pour résultat un oo plusieurs des crimes prévus par les art. 86 et suiv. c. pén., jusqueset y compris l'art. 97. — Votre commission a pensé que cette définition du mouvement in- •urrectionnel était en contradiction avec l'esprit du projet de loi. L'esprit du projet de toi , en effet, est de préciser les accusations et de renfermer le débat dans la preuve d'un fait personnel à l'accusé. La définition du moatraMat insorrectloancly qiia le projet de loi propose , agrandit sans
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nécessité le cerde de Faoeisation , et Mrodvit dans la débit , ootro la preuve de la prise dVmes, fait personnel à l'accusé, et eelfe du mouvement insurrectiottBel doat l'accusé faisait partie , la preuve d*Dn but on d'un résultat pour lequel il n'est ni poursuivi ni puni. — Si la définition du nouvemeot insoirectionnet nom a para trop vagoe et trop étendue , celle de la prise d'araies noue a paru , au contraire , trop restreivle et trop exclusive. Le projet ne punit aae les insurgés pris les armes à la main; mais celui qui a des armes caonées, et <(ni peut porter des coups d'autant plus dangereux qu'ils sont iasprévus, est-il moins coupable que celui qui a des armes apparentes, et envers lequel on est averti du moins danser de précaution ou de résistance? Celui qui est armé an moment de son arres* tation est- il moins coupaMs que celui qai'a eo le temps eu la pmdence de jeter ses armes? C'est la prise d'armes qui est le fait criminel, cVst donc la prise d'armes qu'il faut punir : la rédaction que aeus Yout proposons l'atteint dans tous les cas.
15. Nous avons assimilé au port d'armes dans on mouvement Insurrectionnel le port d'un uniforme ou d'un insigne civil ou militaire. C'est une trahison , si le costume appartenait à juste titre à celui qui le portait; c'est la simulation d'une trahison , si le costume était usurpé. Dans les deux cas , c'est un encouragement et un appui donné à la révolte ; car c'est un moyen de persuader à ceux que le succès entraîne que la garde nationale eu l'armée , que l'autorité ou la force publique sont du côté des insurgés. Le crime s'aggrave , si le port des armes a concouru avec le port d'un uni- ■ forme oo d'un insigne. L'usage des armes élève te crime an plus haut degré. — Le projet de toi punissait la prise d'armes dans un mouvement insurrectionnel des travaux forcés à temps. Nous vous proposons de réduire la peine à la détention , et de l'appliquer également au port d'un uniforme. Le port d'un uniforme e^X une circonstance a^îgravaote de la prise d'armes, et entraîne la déportation ; l\isage des armes est une circonstance plus aggravante encore , et enfratne , comme dans le projet , la peine de mort.
Votre commission a adopté l'article du projet relatif aux barricades. Les tlorieux souvenirs de 1830 ne peuvent en être offensés; car la resseni- (lance des mots couvre ici une différence profonde entre les actes. La résistance courageuse d'une nation provoquée par le renversement de la charte ne peut être sérieusement invoquée comme un précédent ou comme une excuse par les factieux qui s'insurgent contre cette charte même.
16. Après avoir discuté les propositions do gouvernement, votre commission a essayé de les compléter : la triste expérience de nos troubles civils n'a que trop facilité son travail, — Les insurgés ne doivent pas toujours à dej approvisionnements clandestins les armes dont ils sont munis. Au moment même de l'insurrection, le pillage des boutiques, le désarmement des gardes nationaux et des soldats leur fournissent celles qui leur manauent encore. Ici la violence persoônelle aggrave et domine même le fait oe rébellion : le citoyen qui défend sa propriété enyahie, le ^arde national ou le soldat
S[ui se rendent au poste de rhonneur et du devoir, et qui défendent contre a sédition les armes que la loi a mises dans leurs mains , engagent leur vie dans cette lutte courageuse. La loi leur doit un appui contre ces actes de guet-apent ou de brigandage , et la peine des travaux forcés à temps ne nous a pas paru trop sévère pour punir les agresseurs. — L'invasion violente du domicile (^'un citoyen dans un mouvement insurrectionnel est un acte de même nature et que la même peine doit frapper. Ici encore la violence personnelle aggrave et domine le fait de tabellion. Nous avons cru devoir une protection énergique au citoyen dont l'insurrection envahit la demeure, et qu'elle expose à tous les dangers de la Tioleoco ^ui raccompagne et de la répression qui la poursuit.
17. Ce n'est pas seulement dans les rues que rinsnrrection se retraocbo contre la force publique; elle se fortifie aussi dans les postes dont elle s'em-
[lare, dans les édifices publics qu'elle envahit, dans les maisons qae lui ivre la complicité de leurs habitants. Nous avons incriminé tous ces faits, et nous avons fait aux habitants des maisons qui reçoivent volontairement les insurgés avec pleine connaissance de leur but, Vapplication des principes de droit commun en matière de complicité, -r En suivant les développements de l'insurrection , nous la trouvons occupée soit h propager ses ordres et à rassembler ses fauteurs, soit à empêcher le ralliement de la force publique et à intercepter ses communications. Nous avon» décrit ci puni tous ces actes , qui peuvent ne pas constituer en eux-mêmes ud at* tentat, mais qui donnent appui à la révolte qui tente de le commettre , ou entravent l'action de l'autorité publique , dont le devoir est de l'empécber — La peine commune à tous ces crimes est la détention.
Le renvoi sons la surveillance de la police est la consé<{uence légale deouelques-uoes des peines que leprojet de loi prononce : le projet propose de le rendre facultatif pour toutes les autres. Nous n'avons pas besoio do justifier cette faculté. Elle était déjà écrite dans Tarticle du code pénal qui punit le port des armes prohibées { la détention des armes et des monilions de guerre, étant frappées de la même prohibition, doit entraîner les mêmes conséquences. — La déclaration des circonstances allénuaDlea et la diminution de peine qui en résulte fait aujourd'hui partie de notre ijatème pénal. Elle est admise dans le projet de loi.
18. J'ai parcouru , messieurs , le cercle des incriminations et des peines que votre commission too^ propose d'adopter. Les juridlctioas tooC lAdi-
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4«#vV jttr !a n attire des cboe«8 : pour les infraelioas à des lois de ptlliee, la ^oHée C(/rrecfioDDeIIe; pour les crioiosy le jury. Le gotfverftemenl a^a pas vtfoTa réclamer pour les crimei dMasorrectiM amée la jfdrMicf îofl mitltafre, Qiiaûd le (riomipbe des lois est aussi complet qii*M a élé rapide , faat-fl changer sans oécessilé i^ordre des juridietions et tnsfttiier en pleine
Îiidx des trtbaoaui qui supposent Tétat de foerre? Qaels meineurs juges, raffletrrs , peuveal rencontrer des crisMs ^i troriMeat la patt publique, que les citoyens dont les troubles pablics eontproilielMA la vie et la fortune? La répression jndicraire ne sorlira>t-elle pas avec fentielé des rangs de Civile garaô na(ionale^ d'où est sortie awe laot de eeurege la répression j année t — Nbus avons partagé cette oonfiaace, messienn. S'il est vrai, et nous ne saurions le taire, qu'aie déplorable Impitnilé ait quelquefois ^lAiann les factions , Texpérience est faite a^joard^M , et persontke n'ignore combien les fruits de cette impaailé oat été amen poar nous comme pour olks. Elle les aveugle sur leur faiblesse , et les pousse à de^ tentai ives in- .'cn^(^s ou elles doivent périr; nnis elles font ea périssant de nobles victimes et d'irréparables malbears. Qae ces malbeors nous soient do moins m enseignement salutaire; qa'its nous rendeal plvs sacré l'accomplissement de tous nos devoirs civiques , que les triomphes de Tordre nous rendeirt anssi plus facile ; et puisaiois-noos ainsi donner le glorieui exemple d*on peuplé qui a fait une révolution pour faire respecter ses lois , et qui DO se sert que de ses lois poar la défeadre et Ci coAservérl
(f ) Exposé des motifs du projet de loi adoptit pm fa chambre des dépotés contre les détenteurs etdépo»îtairttd'arBMSott de maffitiotfs de guefre, présenté à la ebambre des pairs par M. le garde des èteaifa (séance da 17 mai 1834).
19. Des cîrconsfancesgraves, amenées parie maovaii^pa^fsftms, avaient Isit descendre la guerre civile dans nos raes. Les fatitéurs de troubles , profhaot d'une lacune de notre législation , pouvaient menacer la vie des citoyens et échapper à une juste répression. Saisis au milieu même du combat les armes à la main , ils n'obtenaient qae trop souvent une scandaleuse impunité, parce <|u'il était, MDoa impossible, an moins Crés^dlfficile , de prouver leur participation active à l'atlenlat. Des jurés, obligés de cboisir entre ta peine capitale et l'acquittement, se déoidaieot péur l*acqufttemem, et laissaient ainsi la société sans défense*
Cet état de choses ne pouvait pas manquer d^aNirer faffenfion du gouvernement. L'expérience lui signalait trois situations différentes où la justice devait forcément se trouver en défont. — La possession d'armps prohibées était punie par nos codes, mais de pemes légères et seulement pécuniaires. — Une ordonnance rovale du 84 juitl. 1816 avait interdit la détention des armes de guerre. Partant du principe que l'ÉUtt seul pouvait en posséder, elle avait attaché des punitions corporelles à leui^détention ; mais ces peines étaient trop légères pour prévenir cette infraction ; elles étaient d'ailleurs contestées par suite du principe vrai , qu'il n'apparlîeot qu'à ta loi d'infliger des punitions. — Bnfto la fabricafiOn on la détention ic munitions de guerre étaient ou totalement impunies ou réprimées seulement par des amendes qui n'étaient pas ea rapport avec 1 énormilé du délit, et qui, le plus souvent, ne pouvaient pas arrêter les coupables, parce qu*ibi se savaient hors d^état de jamais pouvoir les acquitter.
La loi que nous vous présentons , messieurs , a pour objet do combler e*s lacunes et de donner plus d'elficacîlé aux dispositione existantes.
20. L'art, i punit la fabrication , le délit et la distribution des armes prohibées, non plus d'une simple amende de 16 fr. à âOO (r. , comme le f .:«ail Part. 304 c. pén. , mais, outre cette amenda, d'un emprisonner.i nt d'un mois t un an.
L'art, i contient une disposition analogue pour la fobrication , le délit on la ûtstribution de la poudre de guerre. Il ajoute la peine de l'emprisonnement aax amendes établies par les lois spéciales , et cet emprisonnement et ces amendes devront s'appliquer aussi à ceux qui déiienÙraient vne qnalité de poudre autre que ce\\e de guerre excédant 2 kilogrammes.
Par l'art. 3, nous nous sommes proposé de régulariser et d'accroître les peines attachées, par l'ordonnance du !i4 juilL 181<i, à la fabrication, an délit et à la distribution des armes de guerre. Celui qui les détient, comme cetot qui possède des cartouches ou autres munitions de guerre, sans y ^Ire légalement autorisé, commet un délit qu'il ne serait pas sage, surtout dans les temps d'effervescence politiqne, de ne pas punir. Il en est do m^nie du dépÀt d*armes de toute autre nature : il ne pourrait être moiivé que par Petercice d'une profession dont ce dépôt serait la conséquence f(ireéîe. — * La simple possession d'armes prohibées, de poudre, de cartenches, Réparée de toute considération aggravante , ne coodiiluera qu''(fn d« i.t justiciable de la police correclionnt'Ile. Ce déUI s^ra puni d'one A^^.t^nit et fi*un emprisonnement. Mais si, à ce fait, venaient se joindre tfVttreS crrconstances ; si, par exemple, un mouvement insurrectionnel fixait écMfé , si IMiiCtilpé avait été pris ou vu dans ce mouvement , porteur à^rtats ou de munitions apparentes ou cachées, il serait censé en faire f«ctfk , f avoir pris part et ne S'y être rend» que dans l'intention de le 0OQleAfr et de fe favoriser. Celle présomption, pintôt morale que judiciaire, ne fera pai obstacle aux explioatuM at ans aiamieg qa'ilyaam îav^aer*
Comme le jury sera appelé à juger sa cnlpabilité , c*est-à-dîre mtention qui l aura amené a se rendro ou à te troaver en armes dans le mouvement, n ne sera jamais à craindre qu'on le condanrae pour un fait dépourvu d'intention criminelle. —Si l'individu, porteur d'armes appa* renies ou cachées, ou de munitions, était revêtu d'un uniforme, d'un costume ou d'autres insignes, la peine devrait être plus forte, parce que la précaution de se revêtir de ce costume, de prendre un onîforme ou des insignes, pourrait contribuera diviser les citoyens, à jeter de l'hésitatioa dans leurs rangs ou à favoriser la rénmoo des raetiena.
EnGn, si le coupable avait fait usage de ses armes, il aufaft encdtirula peine capitale. C'est le droit «tmiiHia) l'assassinai ne peut pas être 0uni autrement.
2f . Les antres articles du projet p|iéroiélit le {nlTage des armes et Tintrodiiclion dans les maisons particulières, l'éfrrabiiisement àes propriétés publiques pour attaquer la force publique on toi résister; ils punissent aussi l'élévation des barricades dans te même but d'Ata<iue ou de résfstancv. — Les adversaires du pro}i4 avaient cm trower dans cette dernière disposition la condamnation des immortelles barricades de 1830 : la bonne foi aurait dû leur montrer la différence. Qnand l'arbitraire et l'illégalité attaquaient les droits reconnus par la charte, quand un pouvoir insensé violuiC tous ses serments, quand il s'affrancbissaH de toutes les libertés, toua les moyens étaient bons pour hii résister, fl attaquait une population désarmée; il la surprenait en pleine paix; la raison, d'accord aveela justice, lui permettait de faire arme de tout. ^
Mais aujourd'hui y et depuis bientôt quatre ans. Tes rdies sont changés. Nous avons le bonheur do vivre sous un gouvernement qui reconnaît la charte et s'identifie avec elte; qui est fidèfe à ses engagements; qui n'attaque aacune des libertés publiques; qui fart sa gloire du respect qu'il leur porte, et qui, par réciprocité, a bien le droit d'exiger Pexécution des engagements pris envers Im ; l'attaquer derrière des b&rricades ou autrement, c'est commettre un crime qui est puni chex toutes les nations civilisées.
Tel est le but du projet qite la roi mm a chargé de vous représenter. Vous l'adopterez, messieurs, et par là vous mettrex un terme à la guerre civile etana révolnlionSy qui depain trop longtemps ensanglantent notre belle patrie.
(2) Rapport présenté à la Cambre des pairs par V. SIméon , sur le projet de loi relatif aua détenteurs et dépositaires d'armes et de munitions de guerre.
i22. Messieurs , les besoins de la soéiété sont l'origine des lois. A mesure que la suite des temps et des événements fart naître et développer ces besoins, le législateur y pourvoit suivant ce qu'ils exigent : tantôt ce sont des droits dont il faut assurer et garantir l'exercice, tantôt ce sont des abus qu'il faut prévenir par des défenses ou réprimer par des peines. — La législation s'étend et se grossit à mesure que les intérête et les droits privés et publics se multiplient , et, avec eux , le mauvais usage qu'on peut en faire ; c'est ain«i qu'à côté de nos progrès dans la liberté et des avantages qui en résultent se sont rencontrés des excès qui la déshonorent, et qui la perdraient s'ils n'étaient prévenus et contenus. — Il serait superflu de présenter ici le IriAte tableau des émeutes qui oat , à plusieurs reprises , troublé et ensanglanté la capitale et diverses viltes du royaume; personne ne peut nier qu'il faut en prévenir le retour. Le gouvernement eût été coupable de ne pas s'en occuper, de ne pas réclamer, pour apporter remède a un si grand mal , le concours de la puissance législative. — A cet effet , deux toiii ont été demandées : l'une sur les associations , où , sous le nom de la liberté , se concertaient des projets d'anarchie; l'autre, pour empêcher qu'on tentât de nouveau de mettre en pratique leurs funestes théories. — Déjà la première de ces lois a reçu sa sanction , et*c'est le salutaire effet qu'elle allait produire qui a poussé à la révolte les fauteurs de ces associations et les seo* lateurs tte leurs principes.— C'est de la seconde loi que nous avons à nous occuper.
25. L'autre chambre a secondé les seges Tdesdu gouvernement par des amendements qu'il a consentis et qui ont amélioré la loi. La commission qui a élé chargée de vous en faire un rapport n'hésite pas à vous en proposer l'adoption cosnne d'une loi que réclament impérieusement les circonstances , et qui n'est que le complément de la législation déjà existante, à laquelle elle jointoies disposition^ dont les derniers événements ont fait reconnaître la nécessité. Les révoltés échappèrent à la répression, parce qu'op n'avait pas suffisamment prévu ou asséx clairement prononcé sur les divertes manières dont ils préparaient ou commençaient leurs in»urrections. — L# code pénal, art. 314, prononce contre les fabricants ou débitants d'arnMS prohibées un emprisonnement de six jours à six mois , et contre les porteurs de ces armes une amende de 16 à 50 fr. L'art. 1 du projet aggrave ces peines et les porto , contre les fabricants et débitants , à l'emprisonnement d'un mois à un an, et contre les porteurs, à l'emprisonnement de si' jours à six mois et à une amende de 16 a 200 fr. Cette àggravatioa a un >rop juste motif daas le large et funeste emplei fait dn ces armes.
^S ARME.— Aet. 1.
l'adopta, leii, après une coarle dtscassion (à la minorité de
La (abricalioD des poudres nécessaires à Pusage des armes à fea est ponie , par la loi du 13 fruct. au 5, d'une amende de 3,000 fr.; les oaniers qui y sont employés encourent une détention de trois mois, et d'ua au en cas de récidive. La yenle non autorisée des poudres emporte une amende de 500 fr., et la possession de plus de 5 kilogrammes de poudre donne lieu à une amende de «00 fr., oulre ta confiscalion des poudres fabriquées , vendues ou possédées en contravention à la loi. — Les auteurs du projet ont considéré ces amendes comme des peines fiscales plutôt relatives à la fabrication et distribution des poudres dont le gouvernement a dû se rendre maître , qu'à Tusage criminel que la révolte peut en faire et qu'elle n'tn a que trop fait. En conséquence , Part. 2 joint aux peines déjà graves, et que les événements prouvent insuftisanles , un emprisonnement d'un mois à deux ans.— Par le même motif, la faculté de s'approffsionner de 5 kilogrammes de poudre est réduite à deux, quantité suffisante pour les usages licites et qu'il est faciled'enlreteniroude renouveler. 34. L'art, i a statué sur les armes prubibées; l'art. 3 s'occupe des armes de guerre. — Déjà une ordonnance du 24 juillet 1816 avait enjoint à tous détenteurs de ces armes, autres que les gardes nationaux, de les remettre à la mairie de leur domicile, à peine d'être poursuivis corrcctionneliement et punis selon la gravité des cas , outre la confiscal'on , d'une amende de 300 fr. au plus , et d'un emprisonnement non excédant trois mots, et du double en cas de récidive. L'art. 3 donne à cette disposition la sanction législative dont elle avait besoin, et il prononce une peine plus analogue aux circonstances présentes : un emprisonnement d'un mois à deux ans , et une amende de 1 6 à 1 ,000 fr. Il décerne la même peine contre la confection , la distribution et la possession de carloucbos et autres munitions de guerre, h Pégard desquelles il n'avait été jusqu'à présent rien statue. — La latitude entre le ma\imun et le minimum de ces Seines donne le moyen de les proportionner à la faiblesse ou àPintensité u délit. — Ces trois premiers articles sont d'une évidente utilité; ils tendent à cmpécber que les émeutes ne soient ensanglantées. Le moyen le plus efficace est sans doute d'empécher que ceux qui voudraient y prendre part puissent se pourvoir d'armes.
25. Cependant les précautions de la loi peuvent être éludées. Alors il faut appliquer les peines prononcées contre les infracleurs. Elles le seront, dit l'article, par les tribunaux de police correctionnelle, qui pourront, si le cas parait l'exiger, placer les contrevenants sous la surveillance de la
' haute police , pendant un temps qui ne pourra excéder deux ans. — Les contraventions aux articles 1 , 2 et 3 fournissent des moyens d'attaque et de défense qu'ils interdisent à tous ceux qui ne sont pas autorisés par état à les fabriquer, distribuer ou posséder. Mais l'usage de ces moyens devient criminel à divers degrés ; leur répression est le but des art, 5 , 6, 7 , 8, 9 et 10 du projet. — Si, dans un mouvement insurrectionnel on porte des armes apparentes ou cachées , ou des munitions , on sera puni de la détention dont le code pénal a réglé la durée de cinq à vingt ans. — Si les individus porteurs d'armes sont revêtus d'un uniforme, d'un costume ou d'antres insignes civils ou militaires, lisseront punis de la déportation. L'uniforme, le coutume, les insignes, soit qu'ils leur appartiennent , soit qu'ils les aient usurpés, donnent à la rébrllion un encouragement qui ag-
Srave le crime d'y porter des armes. — Enfiii Pusage des armes sera puni e mort. -^ Cet article est celui qui a souffert dans l'autre chambre le plus de discussion.
26. On voulait que le port d'armes, dans on mouvement insurrectionnel, ne f&t puni criminellement qu'autant qu'on y aurait été pris les armes à la main. On invoquait les art. 200 et 213 du code pénal , qui portent « qu'il ne sera prononcé aucune peine pour le fait de sédition contre ceux qui se seront retirés au premier avertissement , ou même depuis , lorsqu'ils n'auront été saisis que hors du lieu de la réunion séditieuse sans opposer de résistance et sans armes. » D'où Pon concluait que , pour être passible de la détention ou de la dégradation, il faudra avoir été pris avec armes sur le lieu même de la sédition. — 11 a été répondu que ceux qui, après avoir appuyé la sédition de leur présence et de leur armes , se retirent , ne sont pas moins coupables que ceux qui ont été arrêtas avant Jeur défaite ou leur fuite. Le crime de ces individus est le même ; il n'y a de différence qu'en ce que les uns ont été arrêtés sur le fait et les autres plus tard. Or, la criminalité ne dépend pas du temps où le criminel est arrêté. Le port dVmes, dans un mouvement insurrectionnel , emporte la présomption morale qu'on s'y est trouvé pour y coopérer. Sans doute cette présomption morale ne suffit pas ; elle résulte d'un fait matériel qui peut être innocent; l'accusation aura donc toujours à prouver la culpabilité dafait. De son côté, Paccusé pourra combattre et écarter cette présomption, soit par la fortuite de sa présente, soit par sa retraite prompte et volontaire , soit par tout autre moyen qu'il avisera , et qui, s'ils n'effacent pas tout à fait sa culpabilité aux yeux du jury, lui fourniront du moins des circonstances atténuantes, dont la dernière disposition do projet lui lût la réserve dans tous les cas qui y sont prévus. — L'un des adversaires les plus honorables et les plus influents do la loi (*), se rendit à cette observation, et déclara que, dès qu'il était reconnu qoe la preuve de la culpabilité reste à la charge da miaietêre public, il 0*7 avait plus do
tniLOiteBiifel.
lOS TOix contre 10), saos y inlrodtiire aacnme modlfleattoii (I).
raison d'amender ni de soos-ameoder Part. 5 , et qu'il se rangeait de l'avis de M. le ministre et de M. le rapporteur. Il reconnut qu'il font em« pêcher qu'on ne se porte en armes dans oo moovement insurrectionoel. Il ne demandait qu'une seule chose , c'est qu'il fût entend a qu^on ne dé* rogeait pas aux articles 100 et 213 do code pénaf. Un aotre membre, reprenant cette idée , proposa d'ajouter à Part. 5 , qu'il ne déroge pas aux dispositions des art. 100 et 213 du code pénal; il loi fut réponau qu'il n'y a aucune nécessite d'indiquer dans nne loi les dispositions auxquelles 00 ne déroge pas, et Part. 5 fut adopté.
Ainsi que Pobserva If. le président de l'antre chambre ea posant la question, la loi, et spécialement Part. 5, ont pour objet de pourvoir d^noe manière plus efficace à des cas que le code pénal n'a pas suffisamment atteints. Que Pon soit arrêté sur le lieu de Piosurrection ou après , oa sera Susceptible d'accusation si Pon y était eo armes; mais si Pon se retire sur la première sommation , on pourra invoquer la disposition do code pénal qui exempte de la peine. Si Pon ne s'est retiré qoe depuis , le jory décidera, d'après les défenses et les débats, si la retraite , quoique tardive, à été l'effet d'une bonne intenttoo, oo seulement la suite d'une défaite , d'obstacles indépendants de la volonté. Si, attende les circonstances , la jury ne voit pas de culpabilité dans le fait matériel , il déclarera qu'elle n'existe pas. S'il se borne à déclarer que le fait est constant , sans 6>x* pliquer sur la culpabilité, la cour d'assises jugera quelle est la loi applicable , 00 celle dont il s'agit , 00 les art. 100 et 213 do code pénal.
27. La peine de mort que prononce la dernière disposition de Part. Scontre ceux qui auront fait nsage des armes dont ils sont porteurs, a donné lien à quelques observations relatives à Popinion qui tend à supprimer la peine de mort. Mais cette opinion, si respectable, n'est pas encore assez mûrie ; en tous cas, ce ne serait pas à Poccasion d'une loi particulière qu'il fao* drait en commencer l'adoption, sorlout lorsque cette loi est relative à Van des crimes les plus attentatoires à la sûreté individuelle et publiqoe. On a fait assez en ne prononçant la peine de mort que pour le cas où il y a eo intention de la donner en faisant osage des armeé dont 00 s'était muni. On a adouci à cet égard la législation existante.
28. Le projet n'a pas souffert d'autres objections sérieuses; seolement quelques difficultés ont été élevées sur ce que l'on entend par armes do guerre, sor ce qui constitue le dépôt d'armes, cboses qu'il faut laisser au discernement des jurés et des juges. — Il n'est pas probablrque de pareilles difficultés aient déterminé dans l'autre cbambre des votes négatifs ; ils auront été fondés plutôt sur la prétendue inutilité de la loi , sur ce que les dispositions du code pénal sont suffisantes et le projet trop sévère. Il a paru au contraire à la majorité, ainsi que le pense aussi la commission dont j'ai l'honneur d'être l'organe, que la loi est nécessaire, qu'elle pourvoit à des cas sur lesquels les derniers événements appellent vivement l'attention du législateur; qoe, loin d'être trop sévère, e!le adoucit les peines pour des cas où la législation actuelle est plus rigoureuse : la commission propose donc l'adoption pure et simple do projet tel qo'il est sorti de Pautre chambre et que le gouvernement le présente. Comme l'a si bien dit Pbonorable rapporteur d«- la cbambre des députés, la loi sur les associations a licencié l'aimée dePinsurrection, celle-ci la désarmera.
(5) 24-25 mai 1834. — Loi sur les détenteors d'armes oo de munitions de goerre.
Art. 1. Toot individo qui aora fabriqué, débité ou distribué des armes prohibées par la loi 00 par des règlements d'administration publiqoe sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 fr* à 500 fr. — Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'un empri* sonnement de six jours à six mois, et d'une amende de 16 fr. à 200 fr. — (V. discours des orateurs , n"** 3, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 19, 20, 22.)
2. Tout individu qui, sans y être légalement autdrisé, aura fabriqué, débité ou distribué de la poudre, oo sera détenteur d'une quantité quelconque de poudre de guerre , ou de plus de 2 kilogr. de toute autre poudre, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, sans préjudice des autres peines portées par les lois.— (V. n~ 11, 12, 13, 19, 20, 22, 23, 24, 28.)
3. Toot individo qui , sans y être légalement autorisé , aura fabriqué 00 confectionné, débité 00 distribué des armes de'îguerre, des cartouches et autres munitions de guerre, ou sera délenteur d'armes de guerre, car« toucbes ou munitions de guerre, ou d'un dépôt d'armes qoelcoaqoes, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de 16 fr. à 1,000 fr. — La présente disposition n'est point applicable aux professions d'armurier et oe fabricant d'armes de commerce , lesquelles resteront seulement assujetties aux lois et règlements particuliers qui les concernent. — (V. n»« 11, 12, 13, 19, 20, 24.)
4. Les infractions prévues par les articles précédents seront jugées par les tribunaux de police correctionnelle. — Les armes et munitions fabri* quées, débitées , distribuées ou possédées sans autorisation seront confis* quées. — Les condamnés pourront, en outre, être placés sous la surveil* lance de la haute police pendant un temps qui ne pourra excéder deun ans. — En cas de récidive , les peines pourront élra éle?ées Jttsqia*Mi double.— (V. n«« 4, 17,*18, 25.)
5. Seront punis de la détention les indiTidus qui, daai un mooTinsBt
Arme.— An. l.
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i9. t^objel'prineipal de la lot de 1834 a été clairement exprimé pif les divers orateurs qat en ont exposé les motifs. Avant cette loi > plusieurs des faits par lesquels se préparent les mouvements iDSorrectionnels, tels, par exemple, que la confection dés cartoocbes, les amas d'armes , n'étaient punissables qu'autant qu'ils M rattachaient à l'existence d'un complot. De même , des actes flagrants dlnsurrection , comme le fait de se rendre en armes daos la rue au milieu d'un mouvement insurrectionnel , et de s'y préparer à lutter contre la force armée, ne tombaient sous l'application de la loi pénale qu'autant qu'ils constituaient un attentat à la sûreté de l'État. Or, la preuve Judiciaire du complot et de l'attentat présente souvent des diflScultés. La résolution d'agir n'est pas toujours aisée k constater d'une manière certaine ; la relation entre certains actes extérieurs imputés aux prévenus, et l'attentat auquel les rattache l'accusation ne parait pas , dans lieaoooup de cas, suffisamment établie. De là, l'impunité fréqoeote d'actes réellement dangereux et criminels. Pour obvier à cet inconvénient , le législateur de 1834, réservant les accusations de complot et d'attentat pour les conspirations flagrantes , dont l'existence et le but se manifestent clairement àtous les yeux, a cru devoir ériger en crimes et délits particuliers les actes qui, sans pouvoir être entièrement assimilés aux complots et attentats, doivent être néanmoins, dans l'intérêt de la sûreté publique, l'objet d'une Juste répression. « Incriminer et punir, à titre d'infractions à des lois de police et de sûreté , les actes qui préparent l'insurrection -, incriminer et punir, à titre de crimes spéeiaox, les principaux actes insurrectionnels, telle est, a dit M. DumoD,la pensée qui a présidé à la rédaction du projet de loi. »
Ainsi, lorsque les actes prévus par la loi de 1834 semblent révéler un complot ou un attentat , il est désormais loisible au ministère public , suivant que la relation entre ces actes et le complot on i'attentat dont ils sont les indices lui parait facile, ou Don, à établir, d'en poursuivre les auteurs comme coupables de eouplot ou d'attentat, ou seulement comme coupables des crimes et délits spéciaux que constituent par eux-mêmes les actes dont il
imorrectioBoel , anroot porté , soit des armes apparentes ou cachées, on des iDUDÎtioos, soit an aniforme ou costume, ou autres insignes <ivils ou militaires. — Si les individus porteurs d'armes apparentes ou cachées, OQ de maoitions, étaient revêtus d^un uniforme, d'un costume on d'autres insignes civils ou militaires, ils seront punis de la déportation. — Les individus qui auront fait usage de leurs armes seront punis de mort. — (V. n^-S, 14, 18, 26, 27.)
6. Seront punis des travaux forcés à temps les individus qui, dans on Bouvement insurrectionnel, se seront emparés d'armes ou de munitions de tontes espèces^ soit à i^atde de violences ou de menaces, soit par le pillage de boutiques, postes , magasins, arsenaux et autres établissements publies, soit par le désarmement des agents de la force publique; chacun des coupables sera, de plus, condamné à une amende de 200 fr. à 5,000 fr. — (V. n- 1 6, 26, 27.)
7. Seront punis de la même peine les individns qui , dans un monvc* ■ent iosorrectionnel , auront envahi, à l'aide de violences ou menaces, ue maison habitée ou servant à l'habitation. — (V. n<* 17, 26.)
8. Seront punis de la détention les individus qui , dans oo mouvement insurrectionnel, auront, pour faire attaque ou résistance envers la force publique, envahi ou occupé des édifices, postes et autres établissements poblicB. — La peine sera la même à l'égard de ceux qui , dans le même ont, auront occupé une maison habitée ou non habitée avec le consen lèvent du propriétaire ou du locataire , et à l'égard du propriétaire ou du locataire oui , connaissant le but des insurgés , leur aura procuré sans contrainte rentrée de ladite maison.— (V. n«* 17, 26.)
9. Seront pnnisde la détention les individus qui, dans on monvement itsnrreetionnel , auront Cait ou aidé à faire des barricades, des retranche- ■enta ou luus autres travaux ayant pour objet d'entraver ou d'arrêter fezeretce de la forée publique. — Ceux qui auront empêché, à l'aide de violênoes ou de menaces, la convocation ou la réunion de la force publique, ou qui auront provoqué ou facilité le rassemblement des insurgés, soit par la distribution d'ordres oo de proclamations, soit par le port de drapeaux on antres signes de ralliement, soit par tout antre moyen d'appeL — Ceux qui auront brisé ou détrait un ou plusieurs télégraphes , ou fû auront envahi, à l'aide de violences on de menaces, un ou plusieurs poêles télégraphiques, on qui auront intercepté, par tout autre moyen , avec violences on menaces, les communications oo la correspondance entre Jrn divers dépositaires de l'autorité publique.— (V. n«« 5, 17, 26).
10. Les peines portées par ta présente loi seront prononcées sans préiidice de celles que les coupables auraient pu encourir comme auteurs ou stnplieM d« tous autres crimes. Dans le cas du eoncouis do deux peines , la|tas gravo soûle sera appliquent
s'agit. Ces deux poursuites peuvent même s'épuiser successivement sur le mente fait, ainsi que le font Justement remarquer MM. Hélie et Cbauveau, t. 2, p. 418, rien ne s'opposant àceque, par exemple^ le fait d'un dépôt d'armes, incriminé d'abord comme indice d'une résolution criminelle, ne soit, k défaut def preuve du complot, puni ensuite comme contravention à la loi.v
En parcourant les divers articles de cette loi, on peut voirv que plusieurs d'entre eux ne rentrent pas d'une manière très* \ directe dans la matière du présent article; néanmoins nous n'avons pas cru devoir en renvoyer ailleurs l'explication , afin de faciliter l'intelligence de la loi , en la présentant dans son ensemble; sauf à rappeler, mais brièvement, sous d'autres mots , celles de ses dispositions qui s'y référeront— V. notamment Grimes contre la sûreté de l'État.
•». Pour terminer cette énumération des dispositions relatives aux armes de guerre ou autres , nous devons mentionner ici quelques lois et ordonnances émises dans des vues diverses , et dont l'exécution n'était pas de nature à faire naître aucune difficulté. Telles sont : 1» quatre ord. des 3 juillet 1835, 26 mars et 14 juillet 1836, 23 juillet 1838, qui, dans l'intérêt de la paciflcation de l'Espagne, alors agitée car la guerre civile , ont interdit la sortie des armes de toute espèce, munitions de guerre, équipe^ ments militaires, par la frontière des Pyrénées (Y. Douane);-^ 2<» la loi des 6-9 mal 1840 , qui , pour réaliser une amélioration importante au point de vue militaire, a affecté une somme de 3,600,000 fr. à la transformation de 700,000 armes à silex en armes à percussion.
••• 5<» Les armes ont servi, pendant un certain temps, de récompenses militaires. En exécution de l'art. 87 de la constitution du 22 frim. an 8 , portant qu'il serait décerné des récompenses nationales aux guerriers qui auraient rendu des services éclatants en combattant pour la république , l'arrêté du 4 niv. de la même année détermina le mode de distribution des fusils, carabines, mousquetons, grenades, baguettes et tambours d'bonneur (1). La loi du 29 flor. an 10, sur l'institution
11. Dans tous les cas prévus par la présente loi , s'il existe des circonstances atténuantes, il sera fait application de l'art. 463 c. pén. — Néanmoins, les condamnés pourront toojoure être placés sous la surveillance de la haute police , pendant un temps qui ne pourra excéder le maœifmm de la durée de l'emprisonnement prononcé par la loL — (V. n« 17.)
(i) 4 niv. an 8 (25 dée. 1799).— Arrêté des consuls qui régie le modo et la nature des récompenses nationales à décerner aux militaires.
Art. 1. Il sera donné aux individus des grades ci-dessous désignés qui se distingueront par une action d'éclat, savoir : — 1« Aux grenadiers et soldats, des fusils d^hooneur qui seront garnis en argent; — 2<* Aux tambours, des baguettes d'honneur qui seront garnies en argent; — 3** Aux militaires de troupes à cheval , des mousquetons ou carabines d'honneur, garnis en argent; — 4** Et aux trompettes, des trompettes d'honneur, en argent. Les fusils, baguettes, mousquetons, carabines et trompettes porteront une inscription contenant les noms des militaires auxquels ils seront accordés, et celui de l'action pour laquelle ils les obtiendront.
2. Les canonniers pointeurs les plus adroits, qui , dans une bataille , rendront le plus de services, recevront des grenades d'or, qu'ils porteront sur le parement de leur habit.
3. Tout militaire qui aura obtenu une de ces récompenses, jouira de dnq centimes de haute paye par jour.
4. Tout militaire qui prendra un drapeau à l'ennemi , fera prisonnier un officier supérieur, arrivera le premier pour s'emparer d'une pièce do canon , aura droit, par cela seul, chacun suivant son arme, aux récompenses ci-dessus.
5. n sera accordé des sabres d'honneur aux officiera et aux soldats qui se distingueront par des actions d'une valeur extraordinaire, ou qui rendraient des services extrêmement importants. — Tout militairo qui aura obtenu un sabre d'honneur jouira d'une double paye.
6. Les généraux en chef sont autorisés à accorder, le lendemain d'une bataille, d'après la demande des généraux servant sous leure ordres, et des chefs des corps , les brevets des fusils, carabines , mousquetons , ^* nades, baguettes et trompettes d'honneur.— Un procès-verbal constatera» d'une manière détaillée , l'action de l'individu ayant des droits à une des niarqoes distinctives. Le procès- verbal sera envoyé, sans délai, au ministre de la ^erre, qui fera expédier sur-le-champ à ce militaire la récompense qui lui est due.
7. Le nombre des récompenses accordées ne pourra excéder eelui de trente par demi-brigade et par régiment d'artillerie, ot il sm moiadia de moitié pour les régiments do troupes à chovaL
âu
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do la LégioD d^honneur » déclare membres de la Légion les militaires à qui des armes d'honneur ont été décernées. — Un avis du conseil d*Etat du 5 brum. au 13 a réglé tout ce qui touche à la propriété des armes d'honneur (i). — Elles sont, ce nous < semble , insaisissables. Du moins il a été jugé qu'un sabre et une épée (d'honneur) étant les armes attachées au grade d'un officier général (maréchal de camp), ne peuvent être saisis, alors môme que cet officier est à la retraite , s'il n'existe pas d'autres armes de ce genre à son domicile (Paris , 22 avril 1838, aff.L... T. Saisie-Exécution).
Art. 2. '— Ves armet comidéréet comme %n$lii%m9U$ de trimei
et de déHls,
Si. Ainsi que nous Tavonsdéjà dit, l'emploi d'une arme dans la perpétration de certains crimes a toujours été regardé comme une circonstance aggravante de ceux-ci. Celte circonstance , en effet , accuse si hautement la culpabilité de l'agent , ia violence do ses résolutions *, elle augmente tellement les dangers de la Yiclime, que les législateurs ne pouvaient manquer d'y avoir égard et d'y puiser les motifs d'une aggravation de peine. — Mais par cela même qu'elle exerce sur la criminalité du fait une influence notable, il est très- nécessaire de préciser, autant que possible, les objets auxquels peut s'appliquer la quallQcatioii d'armes. Ici se présentent d'assez grandes difficultés.
39. D'après les lois romaines , curma suntomma <e/a, koc est y et fustes et lapides; non solùm gladii^ hastœ , frameœ^ id est , rompheœ (L. 3, $ 2, D., De vi et vi armatâ, V.' aussi L. 41, D., De verb, signif,). Une autre définition, non moins générale, est donnée par Gaïus : Teli appellatione et ferrum , et fustU^ et lapis, et denique omne qtiod nocendi causa habetWy eignificatur (L. 54, $ 2, D., De furtis). On voit par ce dernier texte que, pour apprécier si un objet a le caractère d'une arme , il faut considérer l'emploi auquel il est destiné plutôt que la matière dont il est composé.
33. Notre ancienne législation omit de définir les armes dont l'usage devrait entraîner une augmentation de peine; laissant à cet égard aux juges un pouvoir à peu près arbitraire, elle m borna à spécifier les armes dont elle interdisait le port. Les armes défendues étaient les armes à feu , les dagues, épées , poignards, bâtons ferrés , balles de plomb au bout d'une courroie. Mais les simples bâtons et les cannes n'étaient pas et ne pouvaient évidemment pas être compris dans celte catégorie.
34- Le code pénal de 1791 fut également muet sur les caractères constitutifs des armes. Mais la loi du 13 flor. an il, relative au jugement des contrebandiers, déclara commis avec armes le délit qui serait commis « avec fusils , pistolets et autres armes à feu, sabres, épées, poignards , massues , et généralement tous instruments tranchants, perçants ou contondants... Ne seront pas réputés armes , ajouta-t-elle , ni les cannes ordinaires sans dards ni ferrements, ni les couteaux fermants et servant babitueiiement aux usages de la vie. » Les mêmes dispositions furent reproduites par l'art. 2 de la loi du 19 pluv. an 13, concernant la répression 4e la rébellion.
Enfin, le code pénal de 1810 a décidé, par son art
8. Les demandes pour des sal>res seront adressées an ministre de la guerre viugt-<]tialre heures après la bataille, et les individus pour lesquels elles auront été faites n'en seront prévenus par le général en chef que lorsque le ministre les aura accordées : il ne pourra pas y en avoir nias de deux cents pour tooles les années.
9. Les procès-verbaux dressés par les chefs des corps, génf^raax, et par le général en chef d'une armée , lesquels constateront les droits de chaque individu à l'une des récompenses indiquées, seront immédiatement imiirimés, publiés, et envoyés aax armées par ordre du mînisUro de la guerre.
(1) Sbrom. an 15 (27 ocl. 1804). — A vis du conseil d'Éla! relatif à l'otage que Ton doit faire de i'épée et des armes d'bonaeur des militaires après leur décès.
Le conseil d'État, qui, en exécution d^nn renvoi qui lui a été fait par, sa majesté IVmpereur, a entendu la section de la guerre sur nn rapport du
que « sont compris dans le mot armes, tontes mafibiMSt iotta instruments ou ustensiles tranchants, perçants on contondaafts*— Les couteaux et ciseaux de poche , les cannes sioBf^les , ne aeront réputés armes qu'autant qu'il en aura été fait usage pour lœr, blesser ou frapper. » — Cet article , quoique placé parmi les dit* positions relatives à la répression d'une classe partioulièfe de crimes et délits (ceux contre ia sûreté de l'État), n'en doit pas moins être considéré , et Test en effet unanimement, comme une déOnition générale de ce qu'il faut entendre par le mot dans le langage des lois qui répriment les crimes commis à armée.
39. La commission du corps législatif proposait de soppriner la première disposition de cet article. « Comme les termes ea sont généraux , disait son rapport, qu'on n'y ironve pas meotk»nées les armes à feu ou à vent, que le mot nuichines peut daniief lieu à des interprétations arbitraires, la commission croit ^ue le premier paragraphe ne serait pas nécessaire et qtt*il suffirait de s'en tenir au second. » Mais le conseil d'État a pensé que, pow écarter les objections de la commission , il suffisait de soiistâlaer à ces mots que portait le projet : « sont désignés par le mot armes, etc., » ceux-ci : « sont compris dans le mot armes, etc.,» ces dernières expressions n'indiquant pas , comme celles du projet, une définition absolue et limitative, mais seulemeiit une indication non restrictive (séance du 9 Janv. 1810; liO^, t. M» p. 411).
39. L'art. lOt distingue deux sortes d'armes : d'nne psrt« les instruments tranchants, perçants ou contondants, qui ne soat pas d'un usage ordinaire dans les habitudes de la vie, et dont, par conséquent, la possession an moment du crime fait natnrellenient supposer que l'agent s'en était muni dans me pensée coupable; et, d'autre part, les outils et ustensiles qui sont, au contraire , d'un usage Journalier, et dont, par cela mémo, ia détention no fait pas naître la même supposition.
Comme les instruments de cette dernière espèce se sont pss« à la difiérenee de cesx de la première, des armes proprement dites, ils ne deviennent tels que lorsque l'usage qui en a été fUt leur donne ce caractère ; Il ne suffit donc pas que le eoapahie en soit trouvé porteur lors de la perpétration du crime , pour que cette circonstance doive être réputée aggravante ; il tant encore qu'il en ait fait usage pour tuer, blesser on frapper.
88. Ainsi que le font très-bien observer MM. Chauveau et Hélie , Théorie duc. pén., t. 3, p. 57, l'art. 101 ne bit qu'établir une présomption légale qui doit céder à la preuve contraire. 11 est juste, sans doute, quand l'auteur d'un délit est trouvé porteur d'instruments propres à le commettre , de présumer quil s'en était muni à cet effet , et de le punir en conséquence plus gravement; mais cette présomption doit cesser si le prévenu fournit la prouva que c'était par une cause légitime , et non en vue da délit, qu'il était détenteur des Instruments dont il s'agit; il n'y "^a plus de mollis alors pour considérer la possession de ceux-ci i bien qu'ils aient le caractère d'armes, comme une drconstaaee aggravante. On devrait décider ainsi , par exemple, soit dans le cas où un individu aurait fait usage, dans un accès Instantané de colère, d'un fusil dont il s'était muni pourchasser, soit dans le cas où un ouvrier, porteur des outils nécessaires à sa profes-
ames dlionnenr des mitilaires décèdes , — Considérant qne les d'honnpur, toujours méritées par des acitont éclatantes , et Wpée des otÊ* oiers déoédés après avoir bien servi lenr pays, sont une prapriéfS sacrée, et la |Kntion la plus précieuse de leur héritage; que l'aspect de «es aiawia peut ittsnirer aui descendants de cent qui les ont obtenuss Sn postées le désir de suivre leurs glorieui exemples , — * Est d'avis ,
1* Que, dans aucun cas, les offlcierv de service pour les (jleèqnei n'oDt, à ce titre, aucune prétention a former sur l'épée, ni encore mohiS sur les armes d'hooneur des militaires décédés;
Z" Que les mililalrcs qui ont oblrna des armes d'honneur ont incôa* '^teslablcmcnt le droit d'en disposer par testament; que lorsqu'ils a'en ont pas disposé ainsi , ces armes doivent être envoyées par le commandant de la place ou du lieu, as maire de la commune du domicile do décédé « pour èlre, par ce magistrat, remises avec solennité, et en présence da conseil municipal, à ses héritiers*, — Qu'il en doit être de mésie da l^épée de tout officier mort sur le champ de bataille ou des suites de ses l|les-r sures, et que celle des antres oiBcierB doit être remise a Ums ytritiei:s avec les antres parties de lenr héritage.
ARME. —Art. 9.
SKS
liOD , se serait acçtdentelleiiieiif mêlé à un attroupement Insarrec* tioaneL V. dans îe même sens Carnot, Comment, snr le c. pén., t. f , p. 281 f et |I. TaUIanOier 9 Encyclop. du droit, y* Armes, n*15.
S9. La deuxième disposition de rart. 101 , portant qne les eoQteaiu et ciseaux de poclie et les cannes simples ne sont ré- •potés armes qu*autant qu'il en a été fait usage pour frapper, n'est point limitative , mais seulement démonstrative : les canifs, les poinçons, les compas, etc., seraient aussi réputés armes, s'il en était fait usage pour tuer, blesser ou frapper. C'est ce qo'a jugé avec raison l'arrêt ci-après du 20 août 1812 ( Cass., air. Noguès» V. n^ 43).
Mais cet arrêt nous semble avoir mal à propos rangé les stylets parmi les objets compris dans le second paragraphe de l'art. 1 01 : lolo d*étre des instruments d'un usage Journalier, les stylets MDt de vérllables armes (des armes prohibées même), et rentieat par conséquent dans la première disposition de l'art* 101 préoilé. (V.dana leanème sens Taillandier, eod,^ u^ 19).
(1) Espèce : —(Douanes C. Sctiols.) — Un procès- verbal des préposés anx douanes constate qu^'ls avaient rencontré plusieurs individus soupçonnés d^étre des contrebandiers ; qu^ils avaient arrêté Schois, Pun d^eux ; qoe ips autres avaient pris la fuite ; que Schois avait des marchandises de contrebande , et était porteur d^un bJLlon de chêne long d'environ quatre pieds, et terminé, à l'une de ses extrémités, par un gros ncud durci au Un, et quMl en avait porté à l'un d'eux un coup qui Pavait mis presque bon de défense. —Scbols a été traduit devant le tribunal spécial des Deux- Ifèlbrs, comme prévenu de contrebande avec attroupement et port d^armes. —Le 19 germ. an 12, ce tribunal s'est déclaré incompétent , sur le fondement que la contrebande, dont Schois était prévenu, ne pouvait être considérée comme faite par trois personnes et avec port d^armes, les individus qui étaient avec lui ayant pris la fuite, et le bâton dont il était porteor ne pouvant être qualiûé massue. — Pourvoi. — Arrêt.
La cooa ; — Vu les art. 1 et 3 de la loi du 13 Oor. an i 1 ; — Et attendu qu*il résulte du procès-verbal des préposés aux douanes , et même on jugement attaqué , que le prévenu , lorsqu'il a été arrêté , était porteur de marchandises de contrebande j et qu'il était en compagnie de plus de trois penonnes, et que la loi n^exige pas que tous ceux qui accompagnent Tiodividuqui fait la contrebande en soient eux-mêmes chargés;— Attendu qn'uo bâton h massue nVst uas une canne ordinaire , qui fait seule exception, dans la loi, à la pronibition générale de tous instruments contondants; que Scbols, d'ailleurs, en a fait usage contre les préposés , comme d*ane véritable massue dont il- présente en effet le caractère principal; — Casiej etc.
Du 15 flor. an 1S.-C G., sect, crim.-MM. VleIIart| pr.- Gamot, rap.
(S) i"« Sgpèeê .• — (Min. pub. 0. Lion , etc.)— Dix à doue individas, réunis en attroupement , el armés de bâtons , s'étaient introduits dans la maison de Bailly, garde de bois , dans Pintention de le toer, sous prétexte qnll avait fait arrêter on eonserit déserteur; et ne Payant pas trouvé, ils lai avaient pris un fusil à deux coups. — Plusieurs de ces individus ont iU traduits devant la cour spéciale du Mans, qui s'est déclarée incompétente , attendu qu'à la vérité le vol du fusil a été fait par un attroupement de personnes armées de bâtons ; mais que ces bâtons ne peuvent être assi* miles aux armes dont le législateur a entendu parier. — Cet arrêt a été transmis à la cour de cassation. — Anrêt.
La coua; — Attendu que les bâtons, entre les mains d'unattroopement séditieux , forment des armes qui peuvent être meurtrières; qne Part. 9 de la loi du 18 pluv. an 9 ne restreint point la qualificatt(fn d'armes à des fiisib, pistolets, sabres, épées ou poignards , et que cette dénomination embrasse toute espèce d'instruments propres à faire des blessures et à donner la mort : d'où il résulte que la cour de justice criminelle spéciale da département de la Sarthe a mal interprété la loi , en se déclarant incompétente sur la poursuite intentée contre les nommés Lioo, Davoust et autres , par son arrêt du 16 juillet dernier ; — Casse, etc.
Du 13 août 1807.-C. C, sect. cr.-MM. Setgnette , pr.-Vermeil, rap.
f Eipéct.* — (Probst et Krautwig.) — Probst et Krautwig étaient préreous d^avoir commis le crime de contrebande , la nuit , dans un attroupement de sept k huit individus, tous armés de bâtons, dont ils avaient porté plusieurs coups au lieutenant des douanes. — Le directeur du jury relint la coqq/iissance de Paffaire; et, le 27 nov. i807 , le jury d'accusation ayant déclaré qu'il n'y avait pas lieu à accusation , les prévenus furent mis en liberté. — Le 8 avril 1808, le procureur général près la coar 4^ justice criminelle spéciale de Rhin-et-Moselle délivra Cffotre eux un mandat d'arrêt, et porta Paffaire devant cette cour. — Arrêt du t4 avril 1808, qui décida (ju'il v avait lieu à surseoir jusqu'à ce que ta cour de cassation eût jugé si la déclaration du Jury empêchait on non do nouvelles poursuites. — Pourvoi. — Arrêt.
hk coui; — Sur les conclurions de M, Giraud , substit. ;— Vu Part. 3 de là loi du 13 floréal an il ; — Considérant que le directeur du jury ,
4#. FaiH-ll ranger les blloiia parmi tes armes? On a?u que les lois des 15 flor. an 11 et 19 plnv. an iS, exceptaient de la nomenclature des objets qu'elles considéraient comme armes, la cannes ordinaires sans dards ni ferrements. Mais il a été jugé, sou8 l'empire de ces lois , qu'on ne pouvait assimiler aux cannes ordioaf res, seules exceptées de la prohibition générale de tous instruments contondants, les bâtons terminés par un nœud durci au feu on bâtons à massue (Cass., 15 flor. an 12) (i), ni les bâtons employés par des attroupements à commettre des voles de fait (Cass., 15 août 1807-, 9 Juin 1808) (2), pi les gros bâtons (Cass., 7 oct. 1808) (3).
4i . La même Jurisprudence a été suivie sous Pemptre du code pénal : ainsi , il a été décidé que les bâtons sont des instruments contondants , et compris dès lors dans le mot armes par Part. 1 0 1 de ce code (ReJ., 16 fév. 1832 (4), 19 juin 1828, aff. Hesse, V. Vol); —'qu'il en est ainsi surtout des gros bâtons (Rej., 3 oct. 1817, aff. Girard Sardou, Y. Compét. crim.) et des bâtons noueux (môme arrêt du 10 Juin 1828); — que l'exception
d'accord avec le magistrat de s&reté, fonda Pordonnanoe de compéteaco du 16 nov. 1807, sur ce qu'il ne consUit pas que les bâtons dont les prévenus s'éuieni servis fussent de l'espèce de ceux qui font rentrer, d'après ladite loi , le délit dans la compétence des cours de justice criminelle et spéciale ;-- Considérant que ce Sfstême est formellement en opposition avec ladite loi, qui fait indistinctement mention de tous instruments contondants; — Que celle loi excepte, à la vérité, les cannes ordinaires sans dards ni ferrements ; — Qu'il est néanmoins évident qu'on ne peut assimiler à des cannes ordinaires les bàtohs dont jet attroupés sont prévenus de s'être servis pour commaUre iesdites voies de fait ;~ Que , dans ces circonstances, le directeur d|i jury , en ne renvoyant paa les prévenus devant la cour spéciale , a violé les règles de compétence établies par ladi(e loi , et commis un excès de pouvoir; •— Casse , etc. Du 9 juin 1808.-C. C, sect. crim.-MM. Qarris, pr.-Tergès , rap. t
(3) (Min. pub. C. Ginhonx. ) *— U coim ; — Vu Part 0 de la loi du 18 piuv. an 8} — Et attendu qu'il est constant, d'après la ceor de Jostice criminelle et spéciale du département du Gard , qne Marie Meunier a été attaquée et volée dans la campagne par 4ean-Baptisie et Louis Ginhoux , dont i'ua d'eux était armé d'nn énorme bâton ; qn'ua énorme bâton est une arme qui peut même donner la mort ; que dès lors ce déDt rentrait nécessaireroeot dans Part. 8 de la loi dn i8 pluv. an 8; — Qu'ainsi , la cour de justice crimint lie et spéciale d^ Gard était compétente pour eo cennattioi qu'en se déclarant incompétente, elle est coa- 4revettue audit art. 9, et en a fait une fausse interprétation ;— Casse, etc.
Da 7 oct. 1808.-G. d sect. crim.-MM. Vermeil, pr.-tetooq, rap.
struit au tribunal de i'* insfance de Valenciennes, contre le nommé J.-B. Willay, prévenu de résistance avec violences et voies de fait, en frappant d'un b&lon dont il était armé , des préposés des douanes dans Pexercico de leurs fonctions , agissant pour l'exécution des lois; — Vu l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de 1** instance de Valenciennes, du 5 novembre dernier , qui renvoie Willay ( dit Baptiste-Caquette ) , devant le tribunal de police correctionnelle, pour le délit tel qu'il élair ci-dessus qualifié , prévu par les art. 209 et 213 c. pén, ; — Vu le jugement du tribunal de V instance de Valenciennes^ jugeant correctionnelleroent, rendu le 9 décembre suivant, par leauel il se déclare incompétent, par le motif q\^'il résulte des dépositions des témoins que larébellion qui fait l'objet du procès, Pa été par une réunion de sept personnes années de b&tons, qui en ont fait usage pour frapper les employés des douanes de Loffre etMascart, et que la rébellion, dans ces circonstances, rend le tribunal incompétent, aux termes des art. 211 c. pén.. combine avec Part. 101 du mémo code} *- Vu Parrét 4^ la chambre cies appels de police correctionnelle de la cour de Douai , du 30 décembre , qui , sur l'appel interjeté par le procureur du roi, confirme le jugement sus-énoncé, en adoptant les motifs des premiers juges; -* Attendu que l'ordonnance de la cnambre du conseil du tribunal de 1** instance de Valenciennes, et Parrét de la chambre des appels de police correctionnelle sus-mentionnés, ont acquis l'autorité de la chose jugée, n'ayant point été aUaqués en temps de droit; qu'il résulte de leur contrariété un conflit négatif qui suspend le cours de la justice , et qu'il importe de le rétablir par un règlement de juges; — Vu les art. 525 et suiv, c inst. cr. sur les règlements de juges; — Attendu que les bâtons sont des instruments contondants, et compris, dès lors , dans le mot armt , par i'arL 101 c pén. ; et qu'un rassemblement d'hommes armés de bâtons est un rassemblement armé , lorsqu'il y a rébellion caractérisée par les art. 209 et suiv. , c pén., aux 1** et 9^ g de la section 4 du ch. 3, tit. 1, liv. 3 dudit code ; mais que, dans l'espèce , la cour n'a pas les éléments nécessaires pour fixer la cpmpétença d'une manière certaine , puisqu'elle ne peut apprécier les preuves dité^
AhlIEr— An. 2.
établie par Part. 101 , relaUvementaux simples cannes, ne peut être étendue aux bâtons (même arrêt) , et qu^en conséquence il y a Heu de rêputer rassemblement armé le rassemblement dMndifldus armés de bâtons (arrêt précité du 16 février 1832).
Pour nous, nous pensons avec MM. Chauveau et Hélle, eotf., p. 61 j que les bâtons qui ne sont ni ferrés ni noueux doivent être assimilés à des cannes simples, dont l'usage seul et non la simple possession peut constituer une circonstance aggravante du délit. Ce sont des objets dont l'usage n'est pas moins babituel parmi les habitants de la campagne que celui des cannes parmi les habitants des villes. Quant aux bâtons à massue ou à ferrement , Il serait difficile de ne pas les comprendre dans la classe des instruments contondants dont parle le premier paragraphe de l'art. 101.
réiaUer de la déposition orale des témoins àTandienee correctionnelle, et qoi ont mollvé Pincompétence de celte Jarîdiction ; — Renvoie les pièces du procès et Willay en TéCat qu'il est , devant la chambre des mises en accusation de la cour de Douai.
Du 16 fév. 185S.-G. Cy ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Brière, rap.
(1) ( Min. pob. C. Cognet. ) — La codi; — Va l'art. 410 du c. d'inst. crim.; — Yn les art. 101 et 212 c pénal; — Attendu que Jean Gognet est déclaré, par l'arrêt attaqué, coupable d'avoir, lors de son arrestation , fait résistance avec violences et voies de fait envers la force publique, en se servant, contre le sergent de garde, d'un petit bâton dont Il était porteur ;— Attendu que ce petit bâton était une canne dans la main dudit Cognet, et qu'étant déclaré constant qu'il s'en était servi contre le sergent de garde , il demeurait constant qu'il en avait fait usage pour le frapper,- et qu'ainsi la cour royale de Lyon, en n'appliquant audit Cognet qfït la p«ine de trois mois d'emprisonnement , a fait une fausse application de la 2* partie de l'art. 212 c. pén., violé la 1** partie de cet article et l'art. 101 du même code; — D'après ces motifs, statuant sur le pourvoi du proc. gén. près la cour royale de Lyon , — Casse , etc.
Da 31 juillet 1823.-G. G. ; sect. crim.-MM. Barris, pr.-Brière, rap.
(2) Bipèc$9 — ( Min. pub. C. Bordesoulle. ) — Un procès-verbal constatait que des gendarmes s'étaat réunis avec un détachement du 6* de ligne pour taire patrouille^ avaient été assaillis par Bordesoulle , qui avait lancé sur eux des pierres placées sur un échafaud , et que plusieurs soldats avaient été blessés. — Par arrêt du 17 nov. 1810, la cour spéciale de la Vendée se déclara incompétente , par le motif que le d%Ut n'avait pas été commis par deux ou plusieurs personnes. — Cet arrêt a été annulé dans les termes suivants. — Arrêt.
La coua ; — Vu les art. 1 et 2 de la loi du 19 pluviôse an 13; — Et aUendo que les voies de fait dont est prévenu Bordesoulle ont eu lieu an moyen de pierres lancées du haut des échafands , et qui ont blessé plusieurs individus composant la force armée; d'où il suit que ce délit, commis de la manière prévue par la seconde partie de l'art. 2 ci-dessus cité , est mis par l'art. 1 de la même loi dans les attributions des cours criminelles et spéciales ; -^ Qu'ainsi , c'est par contravention auxdits articles que la cour criminêUa et spéciale de la Vendée s'est déclarée incompétente; — Casse, etc.
Du 30 nov. 1810.-C. G., sect. €rim*-Mtf. Barris, pr.-BriUaty rap.
(3) Eiphe f — (Min. pob. C. Noguès.) — Le 21 déc. 1811, un attroupement s'était opposé, en lançant des pierres sur des gendarmes, à l'arrestation d'un conscrit réfractaire. — Le 14 fév. 1812, la chambre du conseil du tribunal de Saint-Gaudens décerna une ordonnance de prise de corps contre Michel et Louis Noguès, et autres, prévenus d'avoir fait partie de l'attroupement , et les considéra comme coupables du délit de rébellion sans armes, puni seulement de la réclusion, par les art. 209 et 210 e. pén. ^ Le procureur général demanda l'annulation de celle ordonnance et le renvoi des' prévenus devant la cour spéciale, aux termes de l'art. 554 c. inst. crim.— Par arrêt du 16 fév. 1812, la cour de Toulouse ordonna la mise en accusation , mais renvoya l'aifaire devant la cour d'assises, attendu que les pierres dont les prévenus s'éta'^nl servis n'étaient pas des armes dans le sens de l'art. 101 c pén. — Pourvoi du procureur général. — Arrêt.
La cona ; — Vu les art. IIH , 210 et 211 c pén. ; — Vu aussi tes art. 231, 408 et 554 c inst. crin.; — Considérant que tes pierres sont , de leur nature , des instruments contondants, et que l'art. 101 c. pén. désigne ces sortes d^instraments comme compris sons la dénomination d'armes; — Que, dans l'espèce, il a été reconnu, par l'arrêt dénoncé, que le fait de prévention imputé aux nommés Michel et Louis Noguès, Michel et Jeanne Abadie , et Jacquette Medan , présente les caractères d'une rébellion commise par plus de vingt personnes, par jet de pierres sur des gen darmes, agissant dans l'ordre de leurs fonctions pour l'arrestation d'un conscrit réfractaire; — Que ce fait présentait donc les caractères du crime de rébellion armée à la force armée prévu , soit par l'art. 210, soit par Part. 211 c pén.; et qu'ainsi, la connaissance en appartenait aux cours spéciales, d'après les dispositions de l'art. 554 o. inst. crim.; — Que,
49. U est saus difficulté qaUin petit bâton eii une caoM » et doit être réputé une arme si le prévenu s'en est aenrl pour frapper (Gass., 31 luill. 1823) (1).
48. Que fàut-il décider à l'égard des pierres? La cour de cas* satidn a Jugé : 1* que les pierres sont des Instruments contondants, et couséquemment des armes (Cass., 30 nov. 1810} (2) , attendu que , par le mot instruments , employé dans l'art. 101c. pén., on doit entendre généralement tout ce qui est employé pour»produire TelTet prévji par cet article (Cass., 9 avril et 20 août 1812 (3) ; ReJ., 20 oct. 1831, aff. Rose» Y. Cour d'as-^ sises).
44. 2^ Que les pierres , étant ainsi des instruments contondants, sont comprises dans la première disposition de l'art. 101, de sorte qu'elles ont par ellesr mêmes la qualité d'armes, Indé-
néanmoins , la cour de Toulouse a renvoyé lesdils prévenus à la cour d'{ sises; d'où il suit qu'elle a ouvertement violé les règles de compélenca établies par les art. 251 et 554 ci-dessus cités c inst. crim. ; — D'après ces motifs, faisant droit au pourvoi du procureur général, demandeur en cassation ; — Casse , etc.
Du 9 avril 1812.-C. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.-Busscbop , rap.
L'affaire fut renvoyée devant la cour de Montpellier qui , par un arrél du 11 juin 1812, jugea comme l'avait fait la cour de Toulouse. — Ella considéra que les pierres n'étaient pas comprises dans l'art. 101 c. péo.; que cet article ne faisant mention que des instruments, machines et ustensiles tranchants, perçants et contondants , on devait en conclure qu'il n'avait eu en vue que des objets fabriqués par industrie humaine ; que l'esprit de la loi semblait indiqué à cet égard par le g 2 de cet article ; qa'îl exceptait du nombre des armes les couteaux , ciseaux de poche et cannes simples, qui ne sont réputés armes que tout autant qu'il en a été fait usage pour tuer, blesser ou frapper, tous lesquels objets sont fabriqués par industrie humaine , tandis que les pierres ne le sont pas; qu'il fallait bien qu'il fût tracé une ligne de démarcation pour indiquer les objets qui devaient être compris dans la dénomination d'armes de ceux qui ne devaient pas y être compris; que, sans celte ligne de démarcation, tout objet quelconque pourrait être regardé comme une arme, et dès lors la Jurisprudence, a cet égard, serait vague, incertaine, et les magistrats seraient toujours embarrassés dans l'applicalion de la loi.
Nouveau pourvoi par le ministère public, pour violation des art. ICI, 210 et 211 c. pén., et des art. 231, 428 et 554 c. inst. crim.— M. Merlin , procureur général , a soutenu que l'on devait qualiOer de rébellion armée l'agression commise avec des pierref, envers des gendarmes dans l'exercice de leurs fonctions, par une réunion de plus de deux persoooes.
— Les pierres, disait-il en substance, sont;elies comprises dans la première partie de l'art. 101 c pén. sous les mots instruments contondants?
— L'arrêt du 9 avril dernier juge qu'elles y sont comprises. Et, en effet, qu'est-ce qu'un instrument contondant? C'est, suivant le Dictionnaire da l'Académie française , au mot Contondant , un instrument qui blesse sans percer ni couper, mais en faisant des contusions, comme un bâton , une massue; or, une pierre blesse en faisant des contusions tout aussi bien qu'une massue, tout aussi bien qu'un bâton, mis au nombre des instruments contondants.
Point du tout, dit la cour de Montpellier. Les pierres ne sont point dea objets fabriqués par industrie humaine , et ce n'est qu'aux objets fabriqués par industrie humaine que conviennent les dénominations de machines , d'instruments, d'ustensiles tranchants, per^nts ou contondants. — Ainsi, suivant la cour de Montpellier, une pierre qui aurait été taillée par la main de l'homme serait une arme dans le sens de la loi , et la pierre brûle ne le serait pas! — Ainsi, suivant la même cour, tandis qu'une pierre bniln ne serait pas une arme, dans le sens de la loi, une brique le serait mérita* blement , puisque c'est à l!industrie humaine que les briques doivent leur existence! — Ainsi il y aurait, entre celui qui frapperait des gendarmes avec un bAton noueux façonné par la main de l'homme et celui qui les frapperait avec un éclat dWbre détaché par le vent , cetto différence qas l'un serait justiciable de la cour spéciale et que l'autre le serait de la cour d'assises! — Ainsi l'homme qui, pour résistor à la force armée, se ser* virait des restes osseux d'un animal , par exemple d'une como de taureau , d'un crâne de cheval, etc., serait considéré comme y ayant résisté sans armes; et l'on considérerait comme y ayant résisté avec aimes celai qui se serait servi d'une peau de mouton en reliure de livre ! — Prêter à la loi des distinctions aussi déraisonnables, n'est-ce pas méconnaître sa sagesse» n'est-ce pas la violer?
Et dans quel dictionnaire la cour de Montpellier a-t-elle vu que le mot instrument est restreint aux objets de fabrication humaine ?-^ll y est sans doute restreint lorsqu'on l'applique aux arts, soit mécaniques, soit libéraux ; mais, pris dans son bon sens grammatical, il embrasse daas sa sigaification tout ce qui sert de moyen pour faire quelque chose, ou , Tomme Is dit l'Encyclopédie au mot Instrument, ce qui sert à une cause pour pro» duire son effet. — Il n'importe donc qu'un instrument contondant soîl Is
IToduît plus ou moins raffiné de l'industrie humaine , ou qu'il ne soit qas e produit brut de la natoiei daas uu sas comme daas l'autrp, la loi la gé.
ÀRIIE. — AUT. 3.
paodammeat de hiM^e qui peat en être fait; d'rà la consé' qoesœ qoe le fatt par un Indlvlda de s'être muni de pierres , aa Bomeit où H résistait avec violence à des agents de la force publique dans l'exercice de leurs fonctions , le constitue en état de rébellion armée ^ alors même qu'il n'a pas fait usage de ces pierres (Cass.» 30 avril 1824) (1).
M. Camot émet une opinion contraire. Suivant ce Jurisconsulte , des pierres ne sont ni des armes proprement dites , ni des macbines, ni des Instruments , ni des ustensiles, et par conséquent elles ne sont pas comprises dans les termes de i'art. iOt c peu., dont il ne doit pas être permis d'étendre la disposition sous prétexte d'analogie (Gomm. du c. pén., t. 1 , p. S81}. — MM. Chanveau etHélie n'admettent entièrement ni la décision de Ja cour suprême ni celle de Garnot. D'une part, il leur parait difficile déranger les pierres parmi les instruments contondants; et, d'tto autre côté, ils ne peuvent admettre que des pierres lancées contre la force publique ne soit pas un acte de rébellion armée. Pour échapper à cette double difficulté , ils estiment , contrairemeot à l'arrêt cl'-dessus du 30 avril 1824, que les pierres ne peuvent recevoir la qualité d'armes que de l'usage qui en est fait, et qu'ainsi il faut leur appliquer, non la première disposition de Fart* tôt , mais bien la seconde* — Nous inclinons aussi à penser que des pierres ne doivent être réputées armes qu'autant qu'il en a été fait usage pour frapper. Ce n'est pas qu'il nous répugnai beaucoup d'appliquer à des pierres les expressions d'instruments cootondants ; mais II nous parait conforme à l'esprit de la loi d'assimiler celui qui saisit une piei're que le basard place sous sa main , à celui qui s'arme instantanément de son couteau, plutAl qu'à celui qui est trouvé porteur d'armes proprement dites ; il y a dans ce dernier cas une présomption de préméditation criminelle qui ne se rencontre pas dans les autres.
dis. La loi a pris soin de déterminer elle-même le mode d'emploi qui peut seul attribuer accidentellement k certains objets la qualité d'armes qu'ils n'oot pas par eux-mêmes : Il faut, dit-elle, qu'il en ait été lait usage pour tuer , blesser au frapper. Aussi a-t-il été Jugé avec raison que celui qui n'a fait usage d'un couteau de pocbe que pour menacer ou effrayer , sans intention de frapper , n'encourt pas l'aggravation de peine résultant de l'emploi d'une arme (ReJ., 8 Juill. 1813, M. Gofflnhal rapp., aff. min. pub. C. Ferrino} Conf. Bourguignon, sur l'art. 101 c péo., Cbauveau et Hélie , t. 3 , p. 64).
>. Par la même raison , la déclaration que le prévenu s'est
pote arme daos la main de celui qui l'emploie pour frapper ou blesser; et, dans QD cas comme dans Taolre , celui qui sVù sert dans une réunion de plus de deux personnes • pour résister a la force armée, commet on crime doot la connaissance n'appartient qu^aax cours spéciales. — Voy. le Noav. Réperl., v« Rébellion , g 3, n« 16. — Arrêt.
La coui ; — Vu les art. 101, 210, 21 1 e. pén. ; — Va aussi les art. 231 , 416 et 554 c. inst. criro. ; — Considérant que, par le mot instruments, employé dans l'art. 101 ei-dessus cité, on doit entendre généralement tout ce qui est employé pour produire l'effet prévu par cet article; — Qu'ainsi des pierres sont des instruments contondants, et conséquemment des armes ; ---Considérant, de plus , que la deuxième partie du même article , portant que les couteaoi et ciseaux de poche et les cannes simples B0 aoBt réputés armes qu^autant qu'il en a été fait usage pour tuer, blesser ea frapper, est explicative et non limitative ; que les canifs, les poinçons, les stylets, les compas, etc., seraient aussi réputés armes s'il en était fait usage pour tuer, blesser on frapper; qu'il en serait ainsi d'une branche dont 00 se servirait comme d'une massue; qu'il en est ainsi des pierres ,' qai soet , en ce cas , des armes d'autant plus dangereuses qu'elles alteigarot de pins loin; que les lois ont toujours réputé armes les pierres lors- «ni*il en est lait usage pour tuer, blesser ou frapper, notamment la loi 41 , ff., De 9erb. tifmf,^ et la loi 4, §§ 2 et 4, ff., De vi et m artnatà; — Coosidérant qu'il a été reconnu, par l'arrêt de la cour de Montpellier, que Micbel Nogvès père et antres , an nombre de plus de vingt personnes , sont prévenus d'avoir attaqué des gendarmes procédant à 1 arrestation i'un conscrit réfractaire ; qu'ils leur ont jeté des pierres, et qne par ce moyen le réfractaire est parvenu à s'évader; que ces faits ont le caractère àa crime de rébellion armée à la force armée , prévu par l'art. 554 c inst erim. ; qns la cour de Montpellier, en renvoyant les accusés devant la cour fa«si9es, sur le crime de rébellion simple à la force année, a violé les In 4 ci lées ci-dessus; — Casse, etc.
Du 20 août 1812.-G. C, sect. réttn.-MBL le ministn de lajnitice, pr.- Iferlia , pv. gén., c. conf.-Ottdart , rap.
(i) (Min. pab. C. Baisaot.)— U coua; —Va las art. 101 et 212 s.
servi d'un couteau , d*une canne simple , etc., ne devrait pas suffire pour constituer la circonstance aggravante du port d'ar» mes, étant possible qu'il ne s'en soit servi que pour menacer (V. en ce sens Cbauveau et Hélie , t. 3, p. 65). Toutefois il a été statué en sens contraire par l'arrêt précité du 31 Juillet 1823 (Cass., atr. Cognet, V. n« 42).
Du reste, il est des cas où la simple menace de faire usaga d'un bâton ou couteau, dont on est porteur, est une circonstance^ aggravante du crime accompli ou tenté sous cette menace Ainsi par exemple, il a été Jugé que celui qui , pour contraindre une personne à lui livrer de l'argent , a levé son bâton sur elle ou lui a mis le couteau sur la gorge , encourt l'aggravation de peine prononcée par l'art. 381 , n» 3 c. pén. (Cass., 18 mal 1810 air. Peverini, v« Vol; Cass., 18 mai 1820, aff. Wiilaume. eod.s ReJ., 19 Juin 1828, aff. Hesse , eod.).
49. Lorsqu'un crime ou délit a été commis, la saisie des armes qui paraissent avoir servi ou avoir été desUnéesâ le commettre , est un devoir du magistrat qui le constate (c. inst. crim. art. 35). ^
ART
— Delà faMeatùm^ du cùn^meree etjhà pori-dee armes autres que ceUes de guerre.
48. La loi range les diverses espèces d'armes dans deux catégories : celles qui sont probibées , celles qui ne le sont pas : c 11 faut distinguer, a dit avec raison la cour de cassation, entre les armes apparentes et défensives, qui ne deviennent oflfenslves que par accident, et les armes cacbées , secrètes, offensives par la présomption légale , et dont le port Illicite favoriserait les attentats des malfaiteurs, au graod détriment de la cbose publique, de la sûreté des propriétés et des personnes des citoyens paisibles » (Cass., 6 août 1824, aff. Balmon, V. n» 58).
49. Armes apparentes et défensives. — La fabrication , la vente et le port de ces armes ne sont défendus par aucune loi. — D'abord, en ce qui concerne la fabrication et la vente, Ulqi n'interdit aux particuliers que celles des armes de guerre. Les professions d'armurier et de fabricant d'armes sont ouvertes à tous , sauf l'observation des lois et règlements particuliers qui les concernent. —V. p. 252, L. 24 mai 1834, art. 3 , J 2.
&•. Quant au droit de porter des armes, â l'exception de celles prohibées , il appartient â quiconque n'en a point été privé par un Jugement. — Il est vrai que la déclaration du 14 Juill. 1716,
pén. ; — Attendu qu'indépendamment des faits de menaces , poursuite et rébellion commis par Pierre Bassant, qui était armé d'un gros bâton , de deux grosses pierres et de son couteau, envers l'huissier Rigault, qui était alors dans l'exercice légal de ses fonctions , tels que lesdits faiU sont consignés dans le procès- verbal de cet huissier, du 28 sept. 1823, le tribunal correctionnel de Saintes, jugeant sur appel , a reconnu constant , en point de fait, 1* qu'il était suffisamment prouvé dans la procédure que Pierre Bassant «'était rendu coupable de résistance avec violences et voies de fait envere un buissier daos l'exercice de son ministère , ce qui constitnait de sa par( une rébellion; t* qne cette résistance avait été accompagnée de menaces, mais qne le prévenu n'avait fait aucnn usage du bâton qu'il portait, ni des pierres dont il s'était saisi, an moment oè il s'est opposé aux opérations de Tbuissier;
Attendu qu'en supposant que les juges de Saintes aient pn considérer lo pt» bâton que Bassant portait, au moment de sa rébellion, comme nne simple canne qui rentrerait dans la disposition exceptionnelle de rart. 101, g 2 , e. pén., il ne pouvait pas en éln de même â l'^çsrd des mssee pierres qui, éUnt de leur nature des objets cootondants, entrent dans la première partie dudit art. 101, sans que cette disposition dudit article fasse dépendre la qualité d'armes qu'elle leur imprime de l'usage qui en serait fait; — Que, d'aillenn, ayant été déclaré et reconnu, en fait, par
sier par nne rébellion accompagnée de foreur, suffisait pour donner aux*dites pierres le caractère d'armes; — Que , dès Ion , la cébellioo imputée à Bassant devait être considérée comme étant faite avec armes; qu'il éuit passible de la peine portée par la première partie de l'art. 212 c. pén., el qu'en lui appliquant la peine prescrite par la deuxième partie du mémo article, lo tribunal correctionnel de Saintes a violé le premier paragraphe et fait une fausse application du deuxième;^ Par ces motifs, faisant droit sur le pourvoi do procureur du roi près le tribunal de Saintes; — Caiio et annule le jugement correctionnel dudit tribunal, dn 23 mars dernier. Du 30 avril 1824.-C. C, sect. crlm.-MM. Balllj, pr.-Chasle, n^
AtlMË.— Am. 9.
qui Interdisait absolament le tK)rt de toute espèce d'armes à tous les sujeti dtl roi , saut atti gëttlUshottâftés, aux gens vivant noblement et aux ofBclers de lustlce royale, n^a point été abrogée d*une manière expresse par les lois nouvelles ; mais son abrogation implicite résulte de ce qu'elle est inconciliable avec elles. — D'abord , elle a eu pour cause la nécessité momentanée d'arrêter la contrebande que faisaient les soldats réfoimés, à qui l'on avait laissé leurs armes. Il semble donc qu'elle n'aurait pas dû survivre aux circonstances qui l'avaient nécessitée. De plus, elle permettait à tous les nobles et les gens vivant noblement de porter des armes-, or, par l'elTel des lois de 1789» les privilèges de la noblesse ayant été abolis, tous les citoyens ont dû être mis en possession du droit autrefois réservé aux nobles et aux gens vivant tioblement. Cette décision est en harmonie avec toutes les lois de cette époque. En effet, on proclama de nouveau le principe que tout ce qui n'est pas défendu par la loi est permis, et que les 6iioyens peuvent faife tout ce qui n'est pas nuisible à la société eu à autrui. Le décret du 10 août 1789 ordonna que les hommes èans aveu, sans métier, ni profession, ni domicile constant, seraiefit désarmés. C'est à eux seulement qu'il défendit le port d'armes. La loi du 30 avril 1790, en rendant aux propriétaires la plénitude du droit de chasser sur lours terrains, et d'y détruire toute espèce de gibier, les autorisa, par cela même, à porter les armes nécessaires pour la chasse. Le décret du 12 mars 1806 et lé c^de pértal ont maintenu seulement la prohibition de porter des armes cachées; et l'on doit conclure de leur silence sur les armes apparentes et noh prohibées, que le port en est généralement permis. Enftn , ce qui achève de prouver que le port d'armes est uta acte licite , c'est que le code pénal, art. 28 et 43 , le place au nombre des droits civils , dont les condamnés 4 des peines afflictives et infamantes sont déchus , et dont les tribunaux eorreciionnels peuvent prononcer rioterdiction.
On a Vu qu'un décret du 11 Juiil. ISIO chargea l'administration de délivrer lés permis de port d'armes et les passe- ports , et eti régla la fttrme et lé prix. Mais ce décret, applicable sans .dottte a ceux Qui veulent chasser hors de leurs propriétés, n'impose pas d'uhé manière absolue la nécessité de demander une pê^hAISsibn pour le simple port d'armes. D'ailleurs» ee décret régiemehtaire Dé pouvait prononcer et ne prononce aucune peine. — L'indUctièn iju'on pourrait en tirer se trouve au surplus repoussée pà^ l'avis du conseil d'Etat du 10 mal 1811 rapporté U^ Itt. •>— KoQn, le port d'armes ne fut considéré par le décret du 4 knat 18 li comme un délit, que lorsqu'il était accompagné d'un fait de chasse , d'oà la conséquence que par lui-même
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(1) 1** l?^ptoi.*«— (Min. pub. C. LioivWLA cooa;— Attendu que René Liot i^a pai chataé dans ua tempe prohibé , le procès^verbai' étant du 2 •ctebre dernier, et la ebasie ayant «lié ouverte dés le 1 5 sept. ; — Attendu que t'U a cliatté eur la terrain d'aulrui , c'est un délit particulier dont le propriétaire seul arail droK de lê plaindre et de demander la réparation, d'après Partk 8 de la loi du Si avril 1790; q\ie le propropriétaire ne s'étant pas plaint » et n'ayant manifesté aucntte iAtention de poursuivre , il n'y avait pu lieu à une condamnation ; Qu'ainsi ta cour d'apnei , en ac-
Suittant ledit Liot, a fait une Juste application dodit art. 8 de la loi ciesetts talée I ^ Mais, attenda que René Liot n^élail pas muni d'un permis de port d'armes ; qae, d'après le décret dû 12 mars 1806, et les lofs aBcieaaet rappelées par ce décret, tout port d'armes lui était interdit, à peine des condamnations portées parées lois; que, d'après la nature de oes condamoationt^ la connaissance du délit était attribuée à la police eorreeiionBelto, et non à la police mu ntcipale ; qu'ainsi, la cour d'appel, en ne statuant pas sur cette préVfBtion , a contrevenu audit décret et auxdites lois, et a commis an excès de pouvetr ; — Casse et annule son arrêt dans celte partie, ete.
Du 12 fév. i80t«-G. G. ^ êeet. crim.-MM. Barris, pr.-Dutocq , rap.
t* Apicé/-— (MIb. pnb. C. Lesaire , etc.) — La cotni^ — Attendu que la cour de justice criminelle du département de TEore a commis une erreur, en énonçant , dans son arrêt du 1"* fév. dernier, « qu'aucune loi ne prononçait de peines correctionnelles contre ceux qui, sans permis, portaient ostensiblement des fusils de cha«se ordinaires; que, conséquemment , ce genre de délit ne pouvait être de la compétence du tribunal corleetiennel, mais seulement du tribunal de police municipale; n—Attendâ que , M le décret du 2 niv. an 14, relatif Aux fusils el uistoleU A vent, ainsi qae le décret du 12 mars 1806, qui ordonne la publication el l'exé- Mtioa de la déclaration du 23 mars 1728, ne paraissent applicables qu'A h labiioatiea el à IMsafs des amès oflénsivei , cachées et seorétei, il
le port d'armes n'eet point défandaé ^ ImmI les aatts» •'ieeardent-ils généralement à enseigner fine le partjd'anHês eH u ftft licite, un droit appartenant à tout Français (V« HM« ToolUer, Cours de droit dv., l'« édition, t. 4» p. 13; Camot, Comment, sur l'art. 42 0. pén«, et Pavart , Rép.|V<» Chasse» n** 6 etsuiv.» et n^ 14). — M. Merlin avait d'abord soutenu dans le Nouv. répert., v^ Armes^ que les anciennes ordonnances relatives ai port d'armes étaient encore en vigueur \ mais 11 n'a pas persisté dans cette opinion; Il a reconnu, au contraire, que le port des armes secrètes et prohibées est seul interdit , et que les armes ordinaires peuvent être librement portées sans qu'il soit néceasaire d'obtenir aucun permis de l'autorité.
61. La cour de cassation a^ pendant quelque temps, repoussé ce système : elle décidait que l'ancienne législation, prohibitive de tout port d'armes , était maintenue par les lois nonvelles; qu'ainsi le port d'un fusil de ehasse, sans permis , constituait un délit correctionnel (Cass., 12 fév» 1808 ; 15 mars 1810 (1); 23 fév. 1811 , aff. Guillard, V. le n» sulv.); qu'A la vérité, les décrets des % niv» an 14 et 13 mars 1806 ne paraissent applicables qu'à la fabrication et à l'usage des armes effenslves, cachées et secrètes , mais que d'autres lois , notamment la déclaration <ltt 14 JuiU. 1716 » interdisent de porter des armes de quelque espèce qu'elles soient; que ces lois ont pu être remises en vigueur en vertu de l'art. 46 de celle da 22 Jullh 1791 » qui autorise l'adtnlnlstration à publier de nouveau les lois et règlements de police; et que les préfets, en exécution de cette disposition , ont pris en effet, dès l'an 0,des arrêtés prohibant le port d'armes à tous ceux qui n'en auraient pas obtenu d'eux la permissiou expresse (mêmes arrêts des 15 mars 1810 et n fév.
69. ••* Que* de ploa^ le port d'un fusil de cbasee , sans permis, ne cessait pas d'être un délit de la compétence du tri'* bunai correctionnel , pour rentrer dans les attributions de la police municipale I alors même que l'arrêté préfectoral» prescrivant l'exécution de la déclaration de 17 16» ne prononçait qu'une amende de la valeur de trois Journées de travail , au lieu de celle de 10 livres établie par cette déolaration ^ attendu que les arrêtés des préfets , obligatoires pour les tribunaux « lorsqu'iln contiennent règlement sur les obiets de police municipale apéciflés dans l'art. S du lit. 11 de la loi du 24 août 1790, ne peuvent nullement servir de boussole aux jUges pour fixer la ]uridlction ou la peine, toutes les fois que, comme dans l'espèce. Ils s'écartent des dispositions de la loi (Cass., 23 fév. 4811) (2).
AS. ...Que, du reste» le tribunal de police munielpal » rÉt41
existe plusieurs antres lois ((bi s'appliquent particulièrement au port des simples fusils de cbasse; que, parmi ces lois, oo remarque surtout la déclaration du 14 juin. 1716, qui défend à tous les sujets do roi de porter des armes , de quelque espèce qu'elles soient , à peine de 10 livres d'ameode pour la première fois, et de 50 livres pour la seconde, outre un mois de prison et la confiscation des armes ; ~ Qu'à la vérité , ces lois n^ont pas été exécutées |)endant la révolution ( mais que le gouvernement a pu les remettre en vigueur, en exécution de l'art. 46 de la loi du 22 juiil. 1791 ,
3ui autorise les simples maires à puMier de nouveau les lois et règlements e police , ou m^me à rappeler les ciloyens k leur observation ; — Attendu qu'en exécution de cette loi , depuis Pan 9 , les préfets ont été chargés par le gouvernement de prendre et ont pris, en effet, des arrêtés qui ont inter* éit lé port d'armes à tous ceux qui n'en auraient pas obtenu d'eux la permission expresse , sous les peines portées par les lois; — Attendu que la moindre de ces peines étant ube amende de 10 fr. , il est évident que les contraventions aux lois probibitives du port d'armes , sans permit , sont de la compétence des tribunaux correctionnels, d'après l'art. i68 du code des délits el des peines; que , coc^ormément à cet article, le nointstre de la police générale , par son instruction du 6 mai 1&06, a prévenu les pré* fets R que le^ infractions aux règlements sur le port d'armes de\ aient être
{poursuivies de la même manière que celles |)our (ait de cbasse ; » qu'ainsi, a cour de justice criminelle d'Evreux , en refusant de nrononcer sur la délit de port d'armes , sans pernûs , dont étaient prévenus les nommés Le> saire, Legns et autres , et en tes renvoyant au tribunal de police muni* cipale , a contrevenu aux lois sur la matière t et commis un excès de pouvoir; — Casse, etc.
Du 15 inars 1810.-G. C. , sed. crim.-ltM. Barris, pr.*Favard , ra^
(t) (Gaillard.) — La coub ; — Attendu que la déclaration du roi du 14 juin. 1716 défend le port d'armes de quelque espèce que ce soit, à peine de iO fr. d'amende pom la prevuAro fois, et de 50 MfmfevlaiêMnde ,
ARME.— Akt. 8.
eompélent pour sl^uor Wt Iq 14U dont il t'Mitt no pouvait , ni se permettre de modérer rameode portée par la déelarathni de 1710, aucune loi ne donnant uo tel pouvoir aux tribunaux, ni ae dispenser de prononcer la cond^catiop du fusil IndOmant porté» sous le préteite qu'il n'aurait pas ^té saisi par le garde qui avait dressé le procès-verbal du délit -| ear la eonfiseation n'a point été subordonnée à cette eondition (mém^ arrêt du S3 fév. laii).
1^41. ... Et qu'enfin, le port d'armes sans permission était un ^détlt distinct des délits de chasse et des délits rurau3(, et dont la poursuite n'était point éteinte» comme celle de ces derniers, par la pre^rlptlon d'un mois (Cas^., l«' aoAt 181 1) (i).
^^F^^^mrv
totre un nais 4$ prison f t la confiscation des armes ; — Atlcnda que si cette loi et lei autres lois de aiéaie oaiure n'onl pas été exécutées pendant la révoIuiiOQ , té goavernemeiit a'ea a pas moins eu le droit ^e les remettre en vigvoiu', on venu de Paît. 46 du lit. 1 de la loi du 22 juill. i79tt qui a autorisé les simples maires à publier de nouveau les lois et rèalementf Je pQlico » et à rappeler les citoyens à leur observation ; — Attendu qa^eo cunséqueoee de celle loi , depuis l*aft 9 , les préfets ont été diargés par |e gouveroemept de prendre et ont pris eo effet des arrêtés qui opt interdit le port dVmei à quiconque n'en aurait pas obtenu la permission f^preise , sous les peines portées par Jes lois , ce qui a ramené It ciécution ladite déclaration du 14 juill. 1716, et les autres lois rendues sur le pfK d'anafs sans permission ; et que tel a été et dû être le résultat, notamment de iVrété du préfet du département de la Loire , du t9 juin 1807 ; -y P'oii il suit qu'ea portant, sans permission , le fu$ii avec lequel il avait été trouvé chassant, le 8 dée. 1810, Maurice Guiliard avait encouru tes peines proaoooées par la déclaration dudit jour 14 juill. 1716, et entre autres celle de 10 fr. d^amende ; — Attendu que la quotité de cette amende étant an-dessos de la valeur de trois journées de travail , la connaissance du délit imputé à Guiliard eieédait la compétence du tribunal de poljce muaicipaie , et ae pouvait appartenir qu^au tribunal de police correctionnelle , aua termes de l^art. 168 du code des délits et des peines du 3 brum. an 4; -* Attendu qu'il était Indifférent que Parrété du préfet dn départeroept de la Loire ne portai qu*une amende de la valeur de trois journées do travail • an lieu de celle de 10 livres établie par fa déclaration de 1 71 6. parce que les arrêtés des préfets , obligaloires pour les tribunaux, lorsqu'ils contiennent règlement sur les objets de police municipale spécifiés dans l'art. 9 du lit. Il de la loi du S4 août 1790, ne doiveqt et no peuvent ancuaement servir de boussole aui juges pour fiier la juridiction ou la poiae » toutes les Cois que» comme dans respèee , ces arrêtés s'écarlent des dispositions de la loi ; d*oO il résulte que Tincompétence absolue du tribunal de simple police du canlon de Feors subsistait malgré la disposition de l'arrête du préfet relative à Tamende ; et qu'ainsi ce Uribupal a commis un e^eès de pouvoir, en statuant, par son jugement du 15 déc* iSl O^ sur le délit do port d^armes pour lequel Quiiiard avait été mal a propoo cité devant lui;
Considéraat , sons un seooad point de vue , qu*eût-lt été compétent , il ne pouvait ni se permeltre de modérer l'amende de 10 fr. établie par la déclaration de 1716, ni se dispenser de prononcer la confiscation do fusil du chasseur; -— Qu'en modérant ramenoe il a usurpé un pouvoir qu'aucnoo loi n'a donné aux tribunaux; — Qu'en faisant remise de la confisenlion du fusil • sous prétexte quMl n^avait pas été saisi par le garde $ d'une part i il a supposé une condition que la déclaration ci-dessus rappelée» dul4iuiiU 1716, n'a pas exigée; et d'autre part, il a oublié que, par son art. 5» la loi du S!t-30 avr. 1790 , concernant la chasse , a maiqtenu la peine de confiscation des armes , en même temps qu'elle a défendu aux gardes do désarmer les chasseurs; — Par tous ces motifs , vn l'art» 88 oe la loi du S7 veot. an 8, faisant droit sur le réquisitoire de M* le procureur général t casse, dans rintérét de la loi seulement , le jugement du tribunal de police munioipale du canlon de Feurs , dudit jour 15 déc. i810, tant pour ineompélenoe , excès de pouvoir et contravention audit nrt. 168 du oode du 5 brum. an 4, que pour violation de la déclaration du roi dadit jour 14 juill. 1716, et de Varl. 5 de ladite loi du S|2-30 ayr, 1790, etc.
Du 23 fév« iSU.'C. C , ssct. erfm.-lfll. Barris, pr.-Bailly, rgpi
iVoto, Le yrtntipt ctataeré par cet •rrél, sur le mérite de iVrélé d'un préfet fa ■Mlière de peil d'armet, §• traoTe dans on aou* srrét de la eour de catialieB du S mai l«tp, en rsppett de M. €«ie«.
(1) ( RoUUard, ete. >- La coun : — Yu l'art, « de la loi dn 30 av, 4790 , et l'art. 8 de la seçU 7 4o i\u 1 de la loi du tS sept. 1791 1 ^ Attendu que |o port d'armes sans permission ne peut être considéré ni cornsM un délit de chasse , ni comme un délit rural; qu'il constitue uno infraction à des lots de haute police et un délit de police ; que, dès toif , en ce saorait loi appliquer ni la loi dn $0 avril 1790 sur la chasse., ni oel|^ du 98 sepL 1781 sur la police rurale , non plus que les règles de prescrip* tîou ixées pu ces tels pour les délits <]ui en sont l'objet ; que , néanmoins, le tribunal de pollee du canton de Villenenve^iar-Vannos a déclaré piescrHe la demande du maire de cette comniune , en vertu de l'art* 12 de la loi dn M avri|i790| que, par cowdqoiipt, ft alatt «M l^m^ applioatioa de eetta lei| ^ Gesse^etc.
SS. Mala la eau» da easaatleii , aprte la publication dtt ùfyiJ(^{ du A mal lilf, aeessé de ooDSldérerle port d'armes appareotÇI comuM un déni; elle a Jugé que ee décret n*avalt voulu pyolr le port d'armes sans permis qu'autant quMl serait Jolpt av fait de eliasse, et oontenatt dès lors une abrogation Implicite de^loif autérieupos pelativea auportd*armes (Rel,, l«'oct. 1813; Casa.. 18 oct. 1813) (î). ^ ^ ^'*
&•• Tel éUit l'état de la léglslatloii et de ta Jurisprudence, en matière d'armes apparentes, avant la loi du 84 mal 1834, aiir les détenteurs d'armes et de munltleus de guerre. Cette lot a-t* elle enlevé aux citoyens le droit de port d^arnies QUI leiir était
!> ' Mt
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Dn !• (et non 10) ao(^t l^ll.-Ç. C, S^ pr»|P,^NMt Bsnîs, pr.« Favard , rap.
(2^1" Fipéee.-— (Min. pub. C. Vivenot.)—|[iACQua;— Considérant que la loi du 30 avril 1790 snr la chasse a été maintenao par le défirot dn 4 niai 1812-, —Que Part. 12 de ladite loi fixe le temps de la prescrip» lion du délit de chasse à on mois, et ^ue, daps l'espèce, les prévenus n'ont été poursuivit qu*après l'expiration dudil temps do prescriptjou i d'où il suit qu'a leur égard , le délit de chasse a dû être considéré comms
neorei,qu^a«iani qu'il est uni au laii oe cqass^: qq il suit de laque ta renvoi des prévenus , prononcé par te Jugement dénoncé , d'aiHouts régU'v lier dans sa formé , n^est point en contraventlqn |^ la IqI; — Par ces ^9h lib, rejeUe, ete.
Du i** oet. laiS.*^. G., sect. cHni*-Htf. BtfriS| prt-Bnischopp, lap.
V Bipèce : <- (Min. pnb. C. Lahbé.) -.^ Lah^ a éld trouvé chassant snr le terrain d'gulrui, en temps prohibé , armé d'un fusil et sans nermif de port d'armes, || a été coodamaé a 4M) &, d^auMnde, pour le délit dq chasse en temps prohibé , par application du désrtt du 4 nud 1812, et à 10 fr. d'amende pour lo port d'armes, en vpita de l'eidsnnanee do 14 Juillet 1716.— Par arrêt du7 soùt 18|3> la cour d'Orléansa confirméoe jugement.
Pourvoi par le procureur général prés lasonr d'ûriénns, pour fausse applicalioQ de rorqonnance du 14 juillet 1716 , dn décret dn 4 mai 1812, et do la lui du 30 avril 1790. -^ C'est par la loi du 30 avril 1V90, a dit le demandeur, que tout po oui concerne la chasse est réglé i c*ést elle qui établit les amendes auaquellos le (ait do ehasis peut donner lien | elle en décerne contre ceua qui obasésnti daas an temps qoeleenquo , snr |e terrain d'autrui , et contre ceux qui obasseat en temps prohibé sur leur propre terrain. L,'an. 4 du décret 4ué mai 1812 ordonne l'o&éeution de ceUe loi ; co n*est donc pas le (ait do chaste f O^t le port d^armn qui e$t puni d'une amende de 30 (r. par se déorel. ^ D'un utre eSté , ee n^est pas le simple port d'armes que ce déoret ponit de Tsmende de 30 fir. : lo port d'armes doit être joint au fait do obasss et eoneourir avec lui pour être sujet a l'amende. Ainsi , le port d'armes seul et séparé du fait de ehasso n'est plus défendu : les défensen portées par les lois anoienneo oontre lo port d'armes sonl abrogées par ce mémo décret. -«- D'où il résulte, l«eoe la cour d'Orléans ne pQuvgit pas appliquer l'erdennanee dn 14 Juillet 1716, qui déftind le simple port d'armes, è peine do 10 fr. d!ameode; 2* oue ce n'est pas contre le fait de chasse, mais contre le port dVmes , que le décret décerne l'amende de 30 fr« ; I* qu'indépondammenido cette amende , la pour d'Orléans devait encare « aui lerpues de la iol du 30 avril 1790, prononcer uno amende de 20 frt **«- Uarrèl doit dons Sire annulé, puisqu'il a prononcé une autre peine que esUe qui est appliquée par la toi a la nature du délit, ^ Arrêt,
La coua; -* Vu l'arU 410 e. înst. erim., les art l** et 8 de la loi du 30 avril 1700 , ft les art. l'S 3 et 4 do décret dn 4 «ai 1812 ; — Conlidérant. 1* que le décret du 4 mai 1812 n'a établi des peines que contrs je port d'armes sans permis, et non oontre le délit de chasse , a l'égard duquel il a maioteou les dispoiitloas do la loi du 30 avril 1790 ; — Gonlidérant, 2" que le mémo décret dn 4 mai 1812 n'ayant vouin pnnir le port d'armes sans permis, qu'auUnl qu'il serait Joint au fait de chasse , il en résulte une abrogation implicile des lois antérieures relatives au port d'armes ; *- Considérant qu'il a été constaté et reconnu au prooès, que. lans avoir justifié d'un permis do port d^armcs, Jean Labbé a été trouve Sbassant sur le terrain d'autrui et on temps prohibé ; qu'il devait donc être condamné, I* et II raison du délit de ehasse, è l^amende de 20 Ar.. Sonformi^ment ana art, i et 8 do la loi du 30 avril 1790 ; i" et à rcisoi du délit *du port dVmes sans permis, à une amende de 30 fr. au moins, et À la cooSscation de son fusil, aux tsnues dos art. i et 3 du décret du 4 mat 1812; -" Que, néanmoins, U cour d'Orléans a prononcé contre ledit («abbé ; savoir, une amende de lO ftr. sooloment , poor le délit de port d'armes sans permis, une amende de 30 fr. et la eonisslion de sou arme, à raison du ddjit de ehasse; qu^nsi, ladite eour a faussemeql appliqué et violé les lois péaaies cinlessus eildos; ~ Casse, ele.
Ou i3 oct* mM^ C, sesl. €riB.«MM. Barris» pr.-iluisehopp, fpp.
Jflua, Le mime )eor et BW le peorrel de
ARME.— An. S.
•ntMearaMot reconna? U cour de BisUa a, par plosleon arrêts 9 adopté l'afBrmative; elle a décidé que toutes les armes , quel que soit leur calibre, peuvent être considérées par les tri- Iwoaux comme des aroies de guerre, sulyani riotention qu'ils supposent à celui qui eu est porteur; qu'à la vérité, on peut avoir des armes pour cbasser et pour voyager, mais que cette faculté ne constitue pas le droit illimité de porter des armes dans
(i) !>« Btpéeê f — (Hln. pub. C. Tom.) - Il s'a^tsut dans cette espèce d*an lodindii trouvé porteur d^un fosil et d*im pistolet qui n'étaient pas da calibra des armes de guerre, et de plusiears cartoucbes. Le tribunal eorrectionnel deCorte Tavait renvoyé de la plainte par jugement du 3 fév. 1837, qne la conr de Bastiaa infirmé par des motifs fort étendus, mais qni rentrent dans ceux de son arrêt qu'on va lire dans la deniième espèce.
Du 27 avrU i837.-C. de Baslia , cb. corr.
«• Eipéa:^ (Min. pnb. C. N...) — Jugement dn tribunal correctionnel de Gorte , qui consacre la faculté du port d'armes de commerce ( non prohibées) , et renvoie, en ces termes , le prévenu de la plainte :— « At-
dence de Morosoglia, qui, reeardant son fusil comme une arme de guerre, en opéra la saisie; ^ Alteodu que ce fusil a le calibra de cinq lignes; que ce calibre n'est pas celui des armes de guerre , qui est de sept lignes neuf points , et n'en approche non plus de deux millimètres (six points et demi ); que pour Ion c'est une arme de commerce, on soit fusil de chasse , dont le port et la détention ne sont défendus par aucune loi; — Attendu que le port d'armes est un droit qui découle du droit naturel , puisqu'il n ponr objet le premier des préceptes , la défense de soi-même ; que ce serait calomnier le genre humain et ses concitoyens , qne de proclamer qu'ils ne vont armés que pour attaquer et détruire lenre semblal)lcs; — Attendu qne le droit naturel pouvant être modifié nar le droit civil, la déclaration du 14 juillet 1716 défendit à tous les babitanU du royaume, à quelques exceptions près, de porter des armes, de^ quelque espèce qu'elles pussent être, et ponr quelque raison que ce fût, sous peine de 10 fr. d'amende pour la première fois , d'amende et d'emprisonnement en cas de récidive ; — Attendu qne la révolution de 1789 , ayant créé un nouvel ordre de choses et proclamé l'égalité des Français , on eut à combattre les craintes, la haine et la jalousie de l'Europe; que , menacée d'abord , ensuite envahie , la France fut obligée de courir aux armes pour défendre sa liberté et son indépendance ; que , depuis , la nécessité de se tenir en mesure de aspousser nne pareille agression , qui pouvait se renouveler tous les jours , l'obligea de se maintenir armée; que dès lore la défense faite par la déclaration précitée tomba en désuétude , parce qu'elle n'était plus en harmonie avec l'honneur et la sûreté de la France , qui avait sa gloire et son avenir à défendre ; — Attendu qu'anssttôt que l'empire fut assis, on essaya, par des mesures provoqués par le ministre de la police , de soumettre les citovens à l'oblig^ion de se munir d'un port dVmea; mais ces mesures ne furent qne partielles, et n'émanèrent que de quelques préfets, dont la complaisance on la sagesse s'empressait de seconder les envahissements dn pîonvoir; — Attendu que, dans ces entrefaites, parut le décret du 11 juillet 1810, qui chargea l'administration de l'enregistrement de fournir les permis de port d'armes de chasse, et
ment qu'une mesure financière pour augmenter les recettes, et était dépourvu de sanction pénale; qne son exécution rencontra tout d'abord l'opposition de l'un des première corps constitués : le conseil d'État, consulté , d'après le renvoi ordonné par sa majesté impériale , sur le rapport dn ministre de la police, tendant à établir qu'ikétait nécessaire de se ponrvoir de permis pour exercer la faculté de porter en voyage des armes pour sa défense personnelle , émit l'avis, approuvé le 17 mai 1811 par l'empereur, qu'il n'y avait pas lieu k statuer sur la proposition du ministre de la police; que les gens non domiciliés, vagabonds et sans aveu devaient seuls être examinés et poursuivis par la gendarmerie et tout autre officier de police, lorsqu'ils étaient trouvés portenre d'armes; — Que, par suite de cette interprétation , le décret dn 11 juillet précédent se trouva comme frappé d'impuissance, et ne fut phis susceptible de recevoir aucune exécution ; — Qu'alon le gonvemement , mieux avisé , fit paraître le 'décret du é mai 1812, et n'osant plus attaquer de front un droit que la nation
de chasse, sera puni d'une amende et de la confiscation du fusil; — Que ce ne furent plus dès lore que ceux qui voulaient se livrer au plaisir et à Texerclce de la chasse qui se trouvèrent astreints à se munir d'un permis de port d'armes; In resta des citoyens demenrèiint libres ds porter, en
toutes les circonstances où on le Juge à propos, et qu'en oonsé* quence l'individu trouvé porteur d'un fasil et d'un pistolet de calibres inférieurs à ceux déterminés par l'ordonnance du 14 Juill. 1816, pour les fusiiret pistolets de guerre, peut néanmoins être condamné comme coupable du délit de port d'armes et de munitions de guerre (Bastia, 17 avril 1837 \ 30 janv. 1839) (1). Hais cette doctrine ne nous semble pas fondée ^ et c'est avec
voyase , des armes pour leur défense personnelle; — Qne ai ce décret, qui n'était en substance que le complément d'une mesure financière , fut, comme tant d'autres un empiétement sur le pouvoir législatif, il fut du moins conforme aux principes qui devraient toujoun régler les impôts, car il ne frappa que sur l'agrément et le luxe , et respecta une prérogative que l'homme tient de la nature , et qui a pour objet de garantir sa personne et sa liberté; — Que tel est Phistorique et Télat actuel de la législation sur la matière , et telles sont les conséquences qui en émanent ; — Attendu qu'aux raisons ci-dessus déduites on peut en ajouter une autre non moins claire , ni moins convaincante ; — Qu'en effet, le port d'armes est tellement un droit acquis aux Francau, qu'ils ne peuvent en être privés que par un jugement rendu par les tribunaux répressifs , ainsi qu'il résulte des art. 34 et il c. pén., ce qui prouve de plus en plus que c'est un droit inhérent à la qualité de citoyen français. » — Appel par lé ministère public — Arrêt.
La cour; — Attendu que , dans l'esprit de la loi du 14 mai 1834 , la qualification d'armes de guerre , loin d'être subordonnée aux circonstances matérielles de Tarme , est un fait moral qui dépend uniquement de fap-
firécialion du jnge; — Qu'en remontant, en effet, aux circonstances dans es^uelles cette loi a été rendue , il est impossible de ne pas voir que c'est moins des armes en elles-mêmes que de l'usage qui peut en être fait et auquel elles sont destinées , que le législateur a voulu et dû s'occuper ; — Qu'il s'agissait bien de quelques lignes de plus ou de moins dans le calibre des armes, quand la révolte arborait ses étendards, et quand
déjà le sang français , versé par des mains françaises, coulait sur plosieure points de la terre de France! — Que, dans ces circonstances , ce
allait porter le titre de « Loi sur les détenteure d'armes et de munitions de guerre, » quand , dans le fait, cette loi devait comprendre , dans ses dispositions , toute espèce d'armes sans distinction aucune, et jusqu'aux armes cachées, qui ont reçu de la loi une qualification particulière; — Qu'ainsi il est évident qu'en variant la peine selon les cas, et en conservant aux différentes espèces d'armes leur signification habituelle , le législateur de 1834 n'a fait et n'a voulu faire aucune distinction entre elles quant à l'usage qui pouvait en être fait et qu'il avait en vue d'empêcher et de réprimer; — Que, pour se convaincre de plus en plus de cette vérité, il suffit de remarquer que si l'on admettait que , dans le sens même de U loi de 1834, le délit de détention et de port d'armes de gneree ne se vérifiait qu'autant que les armes auraient le calibre déterminé par le décret du 14 déc 1810, celte lui ne serait que la répétition à peu près insignifianle du décret que l'on vient de mentionner; — Que rien cependant irest moins identique que l'objet de ces deux lois, et qu'il existe entre elles toute la différence qui passe d'une loi de police militaire à une loi de police
Sénérale; — Que cela est si vrai que le décret de 1810 et l'ordonnance u 24 juillet 1816, qui s'y conforme en cette partie, loin d'avoir été abrogés, reçoivent encore aujourd'hui leur application ; — Que tout ce qu'on peut dire de vrai , c'est que la loi du S4 mai 1834 a en, à son origine , une couleur politique; mais quand esirce que le caractère politique d'une loi a nui à son caractère d'intérêt et d'utilité générale? -* Attendu que cette loi, après tout, ne fait ancuno dictinction, ni de temps, ni de lieux , ni de choses; qu'elle embrasse , dans sa généralité , tous les cas où les armes peuvent être déclarées armes de guerre; et qne, si la guerre qui se fait au nom d'une personne ou d'un principe pour substituer un gouvernement à un autre gouvernement , est un grand fléau, la guerre qui inscrit sur ses bannières la force, rien que li^ force, uni sape ainsi, en rendant impossible toute espèce de gouvernement , les bases de la société , est encore une plus gnmde calamité ; l'une a été appelée guerre civile , l'autre mérite le nom de guerre sociale ; — Attendu qae U distinction d'arme de guerre et d'arme de commerce, dont a voulu argumenter le tribunal de Corte, est sans importance dans la question ; — Qne cette distinction, inconnue dans l'origine et pendant une longue suite de temps , a existé nécessairement par la force des choses , le jour où lee armes que la patrie met aux mains de ses défenseure ont reçu nne déno« mination particulière ; mais qne de là à la conséquence que l'on prétend en tirer, la distance est infinie ; — Que par cela même qu'il est permb en France , à certaines conditions et sous certaines garanties, d'avoir des armes ponr aller à la chasse et pour se mettre en voyage , il a dû être permis de fabriquer et débiter des armes; mais de là encore au droit absolu , illimité, indépendant , de porter ces armes, la différence est énorme; — Que ce droit, en effet, n'est écrit nulle part dans la loi ; qu'il a fallu cbercber dans on ns lët qnel état de nature imaginaîie^ qni pnnd Inn
ARME. — Art. 3.
iitooii qoe le tribunal de Corte y a résisté avec une loaable penéTéraneepar sesJagemeDts des 3 (év. 1837, aff. Torre, et 25 aTril 1843) (1). — La loi de 1834, comme on le verra plus bas, i sancUonné par des peines plus sévères les anciennes proliibitlODS relatives aax arme» tecrètes ou prohibées; elle a réprimé égileoient par une pénalité plus forte la fabrication, la vente, distribution et détention û^ armes de guerre; mais quant aux iatres armes , c'est-à-dire à celles de commerce , elle ne s'en est occupée que pour interdire qu'on en fit des dépôts^ et nullement pour en proscrire le port. II est vrai qu'elle a omis volontaireiDeot de définir ce qu'elle entendait par armes de guerre ; mais cette omission a été conseillée par la crainte de donner une dé- Hflilloo incomplète des armes de guerre , et non dans l'intention de comprendre parmi ces armes de simples armes de commerce. — V. infrà, n« 75.
69. Armes offensives et cachées. En ce qui regarde les armes cachées ou prohibées , on doit considérer l'ancienne déclaration do 23 mars 1728 comme encore en vigueur , car l'exécution en a élé formellement prescrite, ainsi qu'on l'a vu plus haut, par les décrets des 3 niv. an ÎÀ et 12 mars 1806. C'est donc évidem-
iMnncf avant la société (comme si la sociélé n^était pas l^état naturel de rbomme) et qui , s'il pouvait se réaliser et se convertir en fait, amènerait sécessairemeol la dissolulion et la mort de la société ;
Attende qu'en Corse l'habitode da port d'armes qui, à son origine, a élé le résultai ou pluldt la conséquence forcée de la tyrannie , de la faiblesse et de rinstabilité des gouvernements, n'est plus aujourd'hui qu'insurrection permanente contre des lois de la société, qu'un vaste dé6 de guerre , oà la force brutale s'adjuge la domination comme si cette partie de la France devait être mise au ban de la France , et comme si elle était condannéeà présenter éternellement le spectacle de la barbarie, au milieu des progrès qui l'environnent et de tous les éléments , qu'elle renferme dais son sein, de la plus haute civilisation ; — Attendu qu'un pareil état ée choses ne peut être toléré sans déshonneur pour Ions ceux qui ont en ■aio la -puissance des lois et du gouvernement ; — Que c'est surtout aux ugiitnis qu'il appartient de braver les clameurs insignifiantes et de déployer, en conservant la sérénité impassible de leur caractère, tout le zèle elbrate l'énergie qui les animent pour le bien de la chose publique; — Que ceux-U même qui ne font qu'obéir machinalement et sans intention arrêtée ï nne aussi déplorable habitude , sont coupables de contribuer, pour leur part , à cBtreleuir dans les esprits cet état d'alarme et ces fausses idées qni, faisant sans cesse appel à la force, à la force aveugle contre l'action régulière des lots de la société, égarent la conscience publique et enchat- - ■ent comme sous nne main fatale et inexorable l'avenir et la puissance vitale du pays ; — Que c'est en vain que l'on parle de sûreté et de défense personnelle; que ce n'est là qu'un sophisme banal, que défaut d'observation on mauvaise volonté ; — Que l'expérience de tous les temps a démontré que les armes sont Impuissantes contre les coups de l'assassin qui atteml sa victime , caché derrière un mur ou dans les broussailles d'un ■akis, et qu'elles sont une occasion jperpétuelle de rixe et de malheur, dans les circonstances ordinaires; — Que ce qui est indispensable , c'est fne la force armée seconde les eflbrts de la justice; que tons les coupables, sans distinctioB , sans exception, soient signalés, poursuivis; qu'elle renouvelle les exemples qu'elle a donnés dans des temps bien au-> tiement difficiles , quand des bandes de malfaiteurs parcouraient le pays dans tous les sens et répandaient la terreur sur tous les points ; et au'ainsi la poissaBoe du fosil toaibe enfin , une fois pour toujours , devant la puis- MooB des lois;
Par fontes ces considérations, et attendu que N... a été le... trouvé détenteur d'un fusil qu'il portait sur lui , et que, bien que ce fusil qu'il portait n'ait pas le calibre déterminé par le décret de 1810 pour les armes de guerre, il a'a pas moins , paf son fait, annoncé une intention de guerre et contribué pour sa part h maintenir et aggraver l'état de trouble et d'alarme dans lequel le pays se trouve; — Attendu que , dans ces circonstances , l'arme dont il était détenteur était nécessairement une arme de guerre; — Attendu néanmoins qu'il existe en sa faveur des circonstances alténoaDtes; faisant droit à l'appel du ministère public, annule le jugement attaqué , émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû &ire , déclare ledit N... coupable d'avoir élé le... porteur d'une arme de guerre; ponr réparation de quoi et conformément aux art. 3, 11 de la loi dn 24 mai 1834, 463 c. pén. et 194 c. inst., le condamne à six jours d'enprisonnement et aux dépens.
Du 34) jaav. 1839.-C. de Butia, ch. correct.
(1) (Min. pub. C. Guerini.) — LaninmAL; — Attendu que des débats et des pièces du procès il résulte que le prévenu Guerini, Armé d'un fusil double, le 3 mars derntpr, s'était rendu de Corte, sa demeure, dans la commone d'Omessa, ou il avait des créances à recouvrer, qu'aussitôt arrÎTé dans ladite commune les voltigeurs corses. Payant aperçu sur la f, rarrêtèrent et opérèrent la saisie de son arme qui se trouvait chargée
ment à cetta déclaration et à ces décrets que seréfèreiit Tart. 514 c. pén. et l'art. 1 de la loi du S4 mal 1834, qui punissent les fabricants, débitants et porteurs de quelque espèce que ce soil d'armes prohibées par fa loi ou par des règlements d'odmtntf froitofi publique; il y a d'autant moins lieu d'en douter, qu'indépendamment de la disposition finale du code pénal qui laisse sub* sister les lois et règlements particuliers sur les matières spéciales, l'orateor du gouvernement a déclaré que les délits relatifs au port d'armes étalent du nombre de ceux qui restaient placés sous l'empire des lois particulières. « Cette dernière disposition (celle de Tart. 484 c. pén.) maintient , a dit M. «Béai , les lois et règlements actuellement en vigueur relatifs au port d'armes. »
69. Cette solution a été sanctionnée par la Jurisprudence, qui a décidé que la déclaration du roi duS3 mars 1728 , remise en vigueur parles décrets des 3 niv. an t4 et 12 mars 1806, doit être observée par les tribunaux dans celles de ses dispositions qui n'ont pas été modifiées par des lois postérieures , ouant à la nature et À la qualité des peines et amendes (Cass., 6 août 1824; •Grenoble, 11 nov. 1824) (2).
Les armes nominativement prohibées par les lois ou oi
à petits plombs et d'une balle dans chaque canon, sans bourres; — Attendu que le prévenu a déclaré qu'il se proposait de chasser à son retour sur les propriétés closes qui sont près du chemin qui, de cette ville, mène à Omessa; — Attendu qu'il était muni d'un permis de port d'armes de chasse ; — Attendu qu'il n'est nullement exact de dire qu'en temps prohibé lâchasse est absolument défendue; qu'une pareille opinion ne saurait être émise ni soutenue sans méconnaître les dispositions de l'art. 13 de la loi du 30 avril 1790, d'après lesquelles « il est libre à tout propriétaire ou possesseur de chasser et faire chasser en tout temps dans ses lacs et étangs et dans ceUes de ses possessions qui sont séparées par des murs ou des haies vives d^avec les héritages d'autrui; «—Attendu, au surplus, que le fusil dont est procès est une arme de commerce et de chasse; qu'en eflet, son calibre a quatre millimètres au-dessous de celui des armes de guerre et en diffère même par son épaisseur et sa solidité, ainsi que le tout appert de la déclaration assermentée des experts qui l'ont inspecté; qn'en conséquence on ne pouvait pas, aux termes de l'art. 1 de l'ord. da 24 juilU 18i6, en opérer la saisie; — AUendu que le droit de port d'armes est un droit inhérent à la qualité de citoyen français, et dont il ne peut être privé que par des condamnations judiciaires (art. 32 et 42 c. pén.) ; — Que ce principe, admis par ies auteurs, consacré par la jurisprudence de la conr de cassation, serait an besoin justifié par l'avis du conseif d'État du 17 mai 1811 , et par le décret du 3 mai 1812, desquels il résulte i*" que ce ne sont que les vagabonds, gens non domiciliés et sans aveu, qui doivent seuls être examinés et poursuivis lorsqu'ils sont trouvés porteurs d'armes; 2* que le port d'armes sans permis n'est un délit que lorsqu'il est joint à un fait de chasse, d'en il faut nécessairement conclure que Je port d^armes en voyage est, en lui-même, un fait licite, un droit acquis à tous les Français; — Attendu que vainement voudrait-on argumenter de la loi du 24 mai 1834, puisque cette loi, en défendant le port d'armes prohibées et d'armes de guerre, n'a aucunement dérogé au droit de port d'armes de commerce des* tinées à la défense personnelle;— Par tous ces motifs , le tribunal relaxe le prévenu de la plainte et ordonne la restitution du fusil saisi, bu 25 avril 1843.-Trib. de Corte.
(2) (Min. pub. C.Balmont,etc)~ La eoni (apr. déhl». en ch. dneons.); — Yurart. 410 c.iost.cr., lésait H4et484 c. pén.;— Va l'art. 2 du déc du2niv.anl4(23déca805);— Vuiedéc.dul2mar8l806;— Vnladéclaimtion du roi, du 23 mars 1728; — Attendu qu'aux termesde l'art. 314 ci-dessus cité, la fabrique, le débit, le port d'armes prohibées par la loi ou par des règlements d'administration publique, sont classés au nombre des délits, et les délinquants déclarés passibles des peines portées audit article, et que, d'après l'art. 484, les cours et tribunaux doivent observer les lois et règlements particuliers dans toutes les matières qui n'ont pas été réglées par le code pénal; — Attendu que le port d'armes est an nombre des matières qui sont régies par des lois et règlements particuliers, et qu'il y est formellemeol compris dans le discours prononcé par l'orateur du gouvernement, en présentant au corps législatif le livre 4 du code pénal, et les motifs dudit art. 484; — Attendu que la déclaration du roi du 23 mars 1728, remise en vigueur par les décrets des 23 déc. 1805 (2 niv.jtn 14} et 12 mars 1806» est une loi et un règlement d'administration publique, et que, dès lors, elle doit être observée par les cours et tribunaux, dans celles de ses dispo* sitions qui n'ont pas été modifiées par des lois postérieures, quant à la na« tore et à la quotité des peines et amendes; — Attendu que le décret du 4 mai 1812, qui ne s'applique qu'au fait de chasse sans permis de port d'armrs, et, dès lors, d'armes apparentes et non prohibées en général» telles que fusils de chasse, est sans applicalion à l'espèce; qu'il en est da même de l'avis du conseil d'État du 17 mai 1811, relatif à |a faculté da porter des armes en voyage pour sa défense personnelie, armes apparentes, telles que pistoleU d'aryen et do ceiatuie» dont le peil est même nmek
A'hMK. — AnT. s.
donoancea soot : 1^ polgntrdi , oottleaus en forme de poignards, soit de pocbe t soit de fusU , les bonnettes , pistolets de pocbç , épées ou bâtons , bàtona k ferrements autres que ceux qui sont ferrés par le bout, les fusils et pistolets à vent, les stylets et les tromblOQS (Déclar. du 93 mars 1728*, décrète des â niv. an 14 et \% mars 1806; c, pôq. SU-» ord. 83 fèv. 1857); Qials cette nomenclature n'est pas limitative,
eo. la déclaration de 1728 déiend la fabrication et In vente, uon-seulement des poignards, mais aussi des couteaux en forme de poignard : en conséquence, est si^et à cassation le Jugement qui , statuant si^r la prévention de fabrication de couteaux-poignards, ne se borne pas k décider que les lames saisies ohes le prévenu n'ont pas la forme de couteaux de cette nature, mais décide en principe que Ton ne peut recoonatlre le caraolère de poignards qu'aux lames ayant d^uK truncbanls , et semble préiuger ainsi que la prohibitiqn ne porte quo sur ce qui est un véritable poignard. En pareil cas, le tribunal doit examiner* si les lames dont il s'agit présentent le caractère de couieaux en ferme de poignards (Cass., 15 oct. 1841) (l)t
tti. Au nombre des armes piohibées , la déclaration de 1728 comprenait nominati>ement, comme on l'a vu plus hant, les pistoU'ls de poche. Aussi la jurisprudence a-l-flle considéré d'abord le port de ces pistolets comme un délit (Cass,, 6 août t824, aff. BaliYiont; Grenoble, 11 nov. 1824, même aff., V, n<>98); mais l'autorité de ces décisions a été un mpment ébranlée. On invoqua comme dérogeant , par rapport aux pistolets de poche , à la prohibition de la déclaration de 1 728, le décret du i 4 déc. 1810, contenant règlement pour les armes à feu fabriquées en France
par i'art. 5 du tit. 30 de t'ordounance des eaux et forêts de 1609, aux passants iiar le» grands cbemias des furèU et Iwis du roi ; quMI faut distinguer entre Jps armes apparentes et défensives, qui ne deviennent oflensives i|ue par accident, et les armes cachées, secrètes, offensives par la présomption légale, et dunt le port illicite favoriserait les'attentaU des malfaiteurs, aq grand détriment de la chose pu bliquor de la sûreté des propriétés et des personnes des citoyens paisibles;
Et attendu, néanmoins, que la chambre des appels de police coirecltonnello de la cour royale de Lyon a confirmé, par Tarrét attaqué, et sur Tappol interjeté par le procureur du roi, le jugement correetionnel du tri-> bunal de première in^Unce de Villefrancbe, du iS mai 18!i4, par lequel les nommés Michel Balmont et Etienne Ulanc tils, poursuivis par le ministère public, le premier, comme porteur de pistolets de poche chargés à balle et amorcés, saisis, pendant la nuit, dans les poches de son gilet, par les préposés des douanes, sur la route de Tarare à l^oot-Cbarras, et le second comme ayant fourni lesdites armes audit Balmont, avaient été renvoyés de la plainte du mini>tère public, non par le motif que les faits dont
jugcmont de première instance, que la cour royale a adoptés par son arrêt, quo, dès lors, el)e sVst appropriés, et par d'autres moyens de droit également erronés, desquels il résMlterait, diaprés lesdits jugement et arrêt, que le port des pif^tolels de poche n^est pas prohibé par la loi ou par des règlements d*administration publique; d'où il suit que la cour royale de Lyon a violé, par Tarrét attaqué, les art. ^14 et 481 e. pén., les décrets dii ï2 niv. an 14 (45 déc. 1809), l.â mars 1800, et la cléclaration du roi du ^3 mars 17^28; •-« En coo^f^quence et diaprés ces motifs, statuant sur le pourvoi du procureur général près la cour royale de Lyon ; — Casse et annule, etc.
Du 6 août 18â4.'C. G«, sect. er.-HM. Ollivter, pr.-Brière, rap.
La cour do Grenoble, à laquelle PalTaire avait été renvoyée, a adopté celle doctrine par un arrêt du 11 nov. 1844, dont les motifs n^ajouteot absolument rien h ceux de TarTét de la cour de cassation qu^on vient de lire,
(1) (Min, pub* C. Dugné-NIvet.)^ tk ooui}'- V« Part, i de la loi du 24 mai 1854, la déclaration du roi du 23 mars 1728 (expressément maintenue en vigueur ] \ — Attendu qu^il est constant et reconnu au procès • qu'up certain nombre ie lames destinées à être emmanchées avaient été saisies chpz pugué-Niyel; -^Attendu que, par arrêt de la chambre dVcu^atioq de la cour royale de Poitiers, Dugué«Nivet avait été «envoyé en police correctionnelle , parce que les armes dont il s^agit présentaient le caractère de cnut«'avi\ en forme de poignards; —Attendu que, en eflfet, le règlement d^" P-^ dépend la fabrication et la vente, non-seulement des pcignards, noais aussi des couteaux en forme de poignards; — Que i^arrêt attaqué ne se borne pas i| décider, en fait , oue les lames dont il s^agrt D^oni pas la forme de couteaui-poignards; — QuMl déclare èo principe que Ton pè pcu( reçojniPfVllre le caractère de poignards qu^aux lames seules qui •ur»{9(l( Mm (ntti^kMtSf «l HWhUi pséjar» *ûMi fQs laprohibiUoft ne
•I desUnéesp^ur l^ ammercâ, 4écrot qui» apris «Y^lr KHimto !•• f|brleaots d'armes de commerce à l'éprenve et à la marqua dn pota* çon d'aecepUtioD (art. 8] , et après avqlr Qxé les conditions d'épreuve des pistolets de poche (art, B)« Qjoi^tfl t <i Ot»an| 41a charge de chaque pistolet de pocbe , olle s^ra do 4 grammaa. • La cour d'Orléans, et ensuite, dans ta mémq alf^ttlre» la oour de cassation, déclarèrent que le décret do H décembre 1810 avait virtuellement dérogé à la déclaratiou da HW» aa ce qu'elle prohibait d'uoQ manière absolue et k tot^oura la fabrication , la vente et le port des pistolets de ppche (R«J, 7 ool, iiS6 ; 5 nov. 1856} (î).
e». Ces dernières décision^ signalaient 4aaa la léglalatiôa une lacune dangereuse que le (Quverqemeat a'esl hM (!• eonbler par l'ordonnance déjà citée do 23 fév, 1837, rtndua'ea forme de règlement d'administration publiqtiei et prohlbltlva des pistolets de poche. Il est à regretter qu'à l'exemple des ancleanes dispositions qq'elle remplace , cet ordonnance ait émis de définir les pistolets dont il s'agit, de déterminer leur lopgqeur » laissant ainsi ectte qpestiqn aus^ appréciations. peut-^treqpatradlQloires, des tribunaux correctionnels.
•3. La déclaration de 1728» ainsi qu'on Iç voU par ^es termes mêmes , ne prohibe pas seulement les f^rip^s qui y sont spécialement désignées , mais aussi d*one maniera générale et absolue toutes armes offensives i secrètes on eacbéaa. Si donc, par exeqiple , un jugement eont^tata que las eanaas dont la fabrication est l*oi^6t de la préventioi eontlORnent une arme cachée, impossible è découvrir à la première Inspection, mais qqa, dé« montées et rajustéei, elles offrent à la fels un fusil et uri pUlo«
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porte que sur ce quj est un véritable poignard } «m Attendu que ee n'est pas seulement la fsbriçalion et la v^qte d^s poignards proprement dits qui est prohibée par le? dispoâitiqns çi^dessus rappelées; que ces dispositions comprenpentausgi les couteau]^ en fqrme de poignards; — Qun Parrêt attaqué devait examiner» d^ lors t si les Umuss dont il s'agit préeemaifnt le caractère d^ couteaux ep fprme d^ poignards ; -nr Qu'en ne le faisant pas, et en renvoyant Pugué-Nivet de la poursuite quant h qes lames , l'arrêt attaqué établit une restriction qip ne se trcnve pas dans 1« règleneot de 1728, et a faussement appliqua ca règlement; -*^ Cassa.
Du 13 oct. 1841.-& C*, obr cnm.^MM. da BasUri* p.-De Cranseilbes, rapf
(2) i^BtpiH »^ (Min. Mb. C. Lenoine.) ^ Pq T oç(t t83«.«>Criin, rej.-MM. de Bastard, pr.-Rives, rap.
Cet arrêt se trouve eatiêrenient reproduit dans le dsrnier alipéa de Variât qui suit I
t* Etpiee : — (Min. pub. C. Prévost.] -^ ta coua s ^ StatoMt sur le pourvoi do procureur du roi près la cour royale de Poitiers ooBtrt l'arrêt de ladite cour, chambra des appels 4e puUce correctionnelle» en date da 5 sept. 1836, par lequel les sieurs Prévost et Mérieux» anBuriera»ont été renvoyés de la prévention de délil de mise en vepte des pistolets de poche; ~ Sur le moyen tiré de la violation prétendue des déclarations du roi » des Ig'déc. leeo et 23 mars 1728. et du décret da 12 mars 1806» en ce que l'arrêt attaqué a considéré lesdites déclarations et décrpt comme inoonci* liables avec le décret du 14 déç. 1310, et les a déclarés impfîcitanent abrogés par ee décret» — Attendu qbe la déclaration du roi» du BS mars 1728, dont le décret du 12 mars 1806 a ordonné rexécution, oentenait la probibiiioo absolue non -seulement 4u port des pistolets ds podto» mais encore celle de la fabrication » de la vente et de la puise en vealo des pis« tolets de pocbe ; d'où il suit qu elle avait dérogé aua dispositions des d^ clarations antérieures, contraires aui probit»itions par elle établioa)
Attendu que le décret du U déc. IBIO, contenant règlement pour les armes à feu fabriquées en Fraqoe et destinées pour le cempiereo » a déterminé par son art. 9 les épreuves auxquelles doivent être soaniies les armes à feu , au nombre desquelles il comprend nommément les pistolets de pocbe ; que , par son art. 6, il ordonne que les canons de ses «mot qui auront supporté l'épreuve et qui seront jugés bons par répranvour, aoront marqués du poinçoq d'acceptation « et qu^eoQn » Tart, 8 dispose d^aso siaaiêre générale que les fabricants et marchands ne pourront vendre aucun canon non éprouvé ni marqué du poiqcoa d^aoceptation ; «» Attead* qu*il résulte de l'ensemble des dispositions du décret précité quHI a vinuellement dérogé à la déclaration du roi du 231 mare 1728, ei m qv^lo prohibait, d'une manière absolue et à toujours, la fabrication, la v«a|0 e| |e Sort des pistolets de pocbe, ot qu'aucun règlement d'admiolstraiioii palique n'a depuis, en vertu de l'art. 314 c pén., replacé les pistoleU dans la classe des armes prohibées; d'où il suit qu'en renvoyant les sieurs Prévost et Mérieua des fins de la poursuite dirigée contre eui pour délit de mise en vente des pistolets de poche» l'arrêt attaqué a fait une^ttstf ap« plication du «égrot du 14 déc 1810 y-^ Par ses sMtib» ^ Rejette. Du 3 nov. 183a.-C. C., cb. cKins.«MM. Choppla » pr.-Dohaussy, np.
AMIE.-* 4M
Wi ee I^vmmM Q» peil, iâM ▼ieltr ii MotertUim * iTMd r«rt I de la M ë« S4 ml i884| déekMr létiflietal 4M les cannes dent il s'agit ne rentrent pas ëaas la satégorie des armes prohibées (Gass.| tajuia iUS) (i).
•4. Des eanoes garnies de flgares de ptonb à Tan de levrs bouts sont des anaes offensives oealeadantes : on ne doit pal leb comprendre dans l'^xeeptloa établie par la déelaratioa dé 1788 en faveur des bâtons seulement ferrés par le bout (ReJ., 17 Janv. 1835) (2).
6ft. L'art. 3U c. péa» portait t « Tout Individu qui aura fabriqué ou débité des stylets, tromblons, ou quelque espèce que ce BOit d'armes prohibées par la loi 00 par des règlements d'administration publique 4 sera puni d'un emprisonnement de sili jours à six mois* Celui qui sera porteur desdites armes sera puoi d'nne amende de 16 fr. à 800 fr» Dans l'un et l'autre cas , les armes seront confisquées \ le tout sans préjudice de plus forte peioci s'il y écbet, en cas de complicité de crime. •
Cet article a été modiflé par la loi du 84 mai f 884 sur les détenteurs d'armes et de munitions de gtlerre. Les attaques violentes auxquelles le gouvernement fut en butte à cette époque déterminèrent cette modificatioo« qoi consiste principalement dans Taggravatioa des peines de l'art. 314 » et que le rapporteur de la chambre des députés, M. Dumon, motivait en ces termes: « Votre commission a cru devoir élever les peines prononcées par Tart. 314 c. pén» contre les fabricants et porteurs d'armes pro^hibées: ces peines avaient été calculées pour 6ter un instrument à des vengeances privées, et elles pouvaient suffire ( mais lorsque la férocité» que les vengeances des partis IntredUiseal dans nos mœurs, menace de faire de ces armes dangereuses des Instru^ ments d'assassinats politiques, nous avons pensé quMI fallait vê^ doubler de rigueur pour en interdire l'usagei n-t^Bn ooNséquenee) Part, i de la loi du 84 mai 1834 a disposé que « tédt individd qui aura fabriqué ^ débité ou distribué deé armes prohibées par la loi ou par les règlements d'administration publiqiie ^ èerà ^bni ëe l'emprlseanement d'un Inbis à un an, et d'une amende de 18 à 500 fr. Celui qui sera porteur desdites armes sera i^uni d*tttf emprisonnement de six Jours à sli mots^ et d'une ameade de 18 à 300 fr* m
lA^.
i[ lii fi
jdi
uc-u
(1) ( Misa pub. C. Beor|^oâ.\ — LA cotit ) — Vu l'Art. 1 de la tbi da 84 mai 1834 ; -* Va la dCclaratloa dû toi de 83 mars I7i8 ; -^ Attendtl ^e ladite déclaration m piebibs pat aedlealeat les armes qtti v toht spé^ cialem^al désignées , mais aussi « d'nne-niaDière fénérale et absolue , mules armn offensives» secrètes et cachées) ~ Qu'il est déclaré t ea fait » par le jugefhènl dont est a|)pel , que les cannes saisies et reconnues par Bourgaod comme provenant de sa fabrication , contiennent une arme offensive lellem^St eàcDéb et dissimulée (|uMt est impossible , à la simple Inspection, ée ta décedVrlM mais qiie , détnontées et rajustées, elles offrent à la loîè «i fusil ot en pistsiet \ qne cstle déela^a(ioo de faite est conforme à la descri^iofl coeleaoe dans le procet*verbal de saiefei dressé par le commis* laire de pelioei que» d'après ces faiU , Part. 1 de la loi do 84 mal 1834 , était applicable a Bourgaud ; -- Que le jagemeat du tribunal supérieur ne eoQiieot aucune déclaration en lait contraire à celle qui est émanée des premiers Juges et aux énuncfations du procès verbal: que« cependant, il décide que l'artaê dont il s*a|it ne peut être rangée dans la catégorie des anaes oA^nsiveé , Aecrtieé et batbéel , t)bl soHt prohibée« pkr le^ règlements { qu^oii jugeant ainsi et en renvoyant, par suite , le prévenu de ractien du ministère public » le Jugemeat attaqué a formellement violé la déclaration da roi , du 85 mars i 788 et Part. I de la loi du 84 mai 1834 1 --Casse le jugement da tribunal snpériear dé Montbrilon, da 18 mai 1655, etc.
Do lô jaia 1835.-G. G» » si. cri».-llM. Ghoppia > pr.-VfaieeBS ^ tap.
(S) ( Bbêboi'-tfiltoè C. mfé. pub. ) — Là coira; — Attendu , sur lé second meièb , pris de la fàûUt application de ta toi pénale, qu'il résulte du pfUcès^vt'fbÉl d» pêrquisittbO faite au domicile du demandeur » et de son intrrrogatoire, que les i 1 cannes saisies cbex lui sont garnies de figures en plomb pév lé giôs botlt d'èa batit ; — Attendu que Parrét attaqué , en déclarant que le demaedeora^daas rannéei834, fiibrlqné et débité des cannes ainsi garnies de plomb à rao de leurs bouts , et es les mngeaat panai lesarmes eS^nsivesoeoloedaatcs, pamiMes de rappttcalioa des art* ôU et 315 e. péa. « s'a point violé l'etceplloe ea faveur des bâtons seulement ferrés par le bout, csatease dans la dédaratiOB du rai, du 89 maia 17^ , remise en vigueur par le règlement d'administration publique , du 12 mars 1806 , et en a lait » M contraire , ode jilsta appllcatioa ; — D'où il suit que la peine prononcée par l'arrêt attaqué était conforme à la loi en vigueur an moment eft le fsH imputé au aréveaa a été commis, eteu'ila'y avait pas lieu d'y appliquer les dispositions de la loi du 24 mai 1834,
••& Le aabi Ml dd la Mrleallaft, de la HùU ot du port d'Arides prohittéed , abflt|ioureoiisfltuerlu ddlll priva par l'art. 814 e. péa.^ et par l'art. I de la loi dd 84 mal 1884^ Il n>st pas besoin pbuf eela dd eOneours d'alicune circonstance aggravante (Rf^i, 18 mal 1888) (3).. SI ca fait avait le earaclèi^ d'tan acte de participation à un crime, Il changerait de nature , il serait absorbé par ce dernier. C'est ce qu'exprime l'art. 814 im^même par ees motse « ta tout sans préjudice de filua Ibrte lleine ^ s'il y écbet ^ en cas de Complicité de eHme* a
•Vi A là diflérence de l'art^ 314 « qui ne punissait qde la fli- Ifricatien, la vente et le port des armes prohibées i la loi de 1834 punit, en outre, la distribution de ces ahnes. Hais la simple pos^ session d'armes de cette nature, quand on de les perte pas. et même le fiait d'exposition , Isolé de toute autre circonstance, ne rentreraient pas dans les termes, ni, par conséquent, bous l'applU cation dé la M\ Ils pourraient seulement, dans certaines circonstances, faire présumer la vente ^ et eefvir, dané tous les cas , à remonter jusqu'au fabricant. C'est ce que décident avee raison MM. Gbauveau et Hélle » t. 9 , p. 488.
•9. Le port d'une arme prohibée ^ telle qu'un poignard, ne peut être excusé sous le prétexte que le prévenu a été euibrlsé par Faulbrité locale à porter une arme pour sa défense person^ nelfe; car aucun délit n'est excusable qu'autant que la loi le déclare tel) mais, dans ee cas, la permission accordée par l'autorité présente du moins une circonstance atténuante soumise à l'appréciation discrétionnaire du juge (Bordeaux, l^^fév. 1837) (4).
••. Le droit de porter des armes est limité dans quelques dr^ conslahces où la sûreté générale en exige « en quelque sorte, lA suspeltsloni Ainsi « le décret du 8 juin 1700 défend de porter dee armes dans les églises^ foires^ marchés et autres lieux de rassem^ blement.
Ut liberté des votes et la nécessité de maintebir l'ordre danb des rénnlohs que les usions politiques peuvent rendre tumultueuses, a pareillement fait prohiber le port d'armes dans les assemblées formées pour procédera des électlons.^V. & cet égard lliK. 8 dn décret da 88 mai 1790, l'art, s de celui du 8 juin de ta même année , l'art. 1, sect. 4 , ch. 1 , tit. 8 de la constitution de 1791, leîB art» 84 et 40 de la eobstltuiion de l'sn 3, l'art. 1^
ph>motgoée le 25 mal, poslërieuremest àta Saisie desdîtes cannes , laquelle d*ailleun, eei plus sévère dans ses dispoihions que le code pénal; — ilejetteé DU 17 jaav. 1838.-G* C ch. ctltti.-MM. ChoppiOypr.-Ieamberty np.
(3) (Gaubert , Gistel C. min. pub.) — La coi7a ; — Attendu que la dispoiiition de Part. 314 c pén. est absolue, et que l'application en doit être faite aux faits qu'il prévoit indépendamment des circonstances prévues par les articles précédents ;
Attendu quil est déclaré par le jugement attaqué, que les réclamants sont Convaincue et coupables de fabrication et de débit d'un instrument meurtrier appelé stylet; et qu'en appliquant à ce ilit ainsi déclaré rarU 314 c* péa., il a été lait uae juste applicaliea de cet articles — Rejette, etc.
Du 18 mai 1822.-G. C, sect. crinu-MM. Barris, pr.-BasIre, np.« Fréteau, av. gén.-Naylies , av.
(4) (L...) — La coua ; — En ce qui touche le port d'armes prohibées s — Attendu une Pordonnance du 23 mars 1728, qui doit être appliquée dans celles db ées dispositions non modifiées par la législation postérieure, comprend oomittàtitettient le poignard au nombre des armes offensives, secrètes et cachées , et en défend le port et l'usage ; que cette désignation spéciale est censée écrite dans l'art. 314 c. peu» de I81O; qu'en effet. Part. 484 de ce code renvoie aut lofs et règlements relatifs aux malières
exempt de peine , par la clrcobstance qOe rautorité cbargée de la police lui aurait permis de s'en ndutair pour sa défense personnelle; que d'abord l'autorisation donts'étave de L..., et qoi émanerait de H. le maire de Bordeaux , ne spécifie pas le poieoard; qu^en admettant que ladite autorisation contint permission à de L... de porter un poignard , elle n'a pu créer une excuse, qu'aucun délit ne peut être excusé que dans le cas où la loi déclare le fait excusable; — Attendu que, s'il est vrai une le cas actuel n'est pas exclusif ou destructif de la culpabilité, il offre toutefois un moyen d'atténuation soumis au pouvoir discrétionnaire du juge;^ Confirme le jugement du 84 déc dernier, dans les chelis qui déda^at ds L*^ coupable dn délit ds port d'armes prohibées. Du l*' fév. I837.-C. ds Bordeaux , ch. corr.-M. Poumeyrol, pr«
ARME.— AAf. 4.
S 7f de rinslniottoii du 18 veut à» 6» sur la tenue des aseeniUées
. primaires et communales , Part. 30 de la loi do 22 mars 1831 ,
"^ sur la garde nationale, l'art. 58 de la loi du 19 avril de la même
y année, sur l'élection des députés, et l'art. 38 de la loi do 23 Juin
1853 , sur la tenue des assemblées électorales pour la formation
des conseils généraux et d'arrondissement. — V. au surplus
Élection.
1f«. L'art. 2 de la loi du 24 mal 1834 est relatif à la fabrication, au débit et à la détention de la poudre. Déjà, avant cette loi, le fait de fabrication de poudre quelconqucT (poudre de guerre ou ordinaire) entraînait une amende de 3.000 fr. — Il en était de même de la détention d'une quantité quelconque de poudre de guerre. -~ Le fait de ventede poudre était puni d'une amende de 500 fr. — Et enfin, une amende de 100 fr. était prononçjée contre le fait de détention de plus de 5 kil. de poudre autre que celle de guerre (V. L. 15 fruct an 5, art. 24 , 27 et 28 ; Décr. 23 pluv. an 13 , art. 1 et 4). — A ces peines pécuniaires portées par des Jois dont l'objet était purement fiscal , la loi de 1834 , destinée à prévenir un moyen d'armement pour la révolte, a ajouté une peine corporelle, l'emprisonnement , qu'elle applique Indistinctement: 1^ à quiconque, sans autorisation légale, aura fabriqué, débité ou distribué de la poudre , de quelque espèce qu'elle soit; 2* à tout détenteur d'une quantité quelconque de poudre de guerre ou de plus de deux kilogrammes de toute autre poudre.
9t. Comme on le voit, le législateur de 1834 a abiaissé le maximum de ctn^ kilogrammes de poudre ordinaire, fixé par les lois antérieures; il a pensé que deux kilogrammes suffisaient pour les provisions ordinaires de défense personnelle ou de plaisirs. Tout détenteur de plus de deux kilogrammes de poudre ordinaire est donc sans contredit passible d'emprisonnement, aux termes de la loi de 1834; mais l'est-il également de l'amende de 100 fr., prononcée par la loi du 13 fruct. an 5 , si la quantité de poudre qu'il possède, quoique excédant deux kiiogr., ne dépasse pas néanmoins cinq kiiogr. ? L'affirmative a été émise dans l'exposé des motifs présenté à la cbambre des pairs par le garde des sceaux . « L'eitiprisonnement et les-amendes devront, a-t-il dit, s'appliquer à ceux qui détiendraient une quantité de poudre autre que la poudre de guerre 'excédant deux kilogrammes. » Mais il faut reconnaître, avec M. Dovergier, t. 34, p. 125 , que la loi ne dit rien de semblable. Après avoir prononcé la peine d'emprisonnement contre lô détenteur de plus de deux kiiogr. de poudre ordinaire, elle s'en réfère, pour l'application des autres peines, c'està-dire des amendes, à la législation antérieure; or, celle-ci ne punit d'amende que la détention de plus de cinq kiiogr. de cette espèce de poudre. On ne pourrait donc admettre l'opinion de M. le garde des sceaux, sans ajouter à la loi, sans créer arbitrairement une disposition pénale.
99. Il faut évidemment excepter de la disposition relative au nouveau maximum d'approvisionnement, ceux qui, lors delà promulgation de la loi de 1834, étaient en possession d'une quantité supérieure n'excédant pas celle fixée par la loi de Tan 5. On ne saurait donner à des dispositions pénales un effet rétroactif, ni supposer que la loi de 1834 ait entendu dépouiller de trois kiiogr. de poudre ceux qui auraient fait avant sa
(1) 1** Eipie$ : — (Min. pub. C. Vacheroo.) — Dans cette affaire, le fribunal do Melan avait refusé d'appliquer la peine de l'amende et de remprison nement à Vacheron , prévenu de détention d'armes de guerre. — Appel par le ministère public. — Arrêt.
Là coai ; — AUendu que, d'après l'art. 15 de la cbarte, le roi , cbef de l'Élat, ne peut rendre des ordonnances prononçant des disposilionii pénales qu'avec le concours du pouvoir législatif; ^ En ce qui concerne la conGscalion de l'arme de guerre saisie chez Vacbemn : — Attendu que Vacberon n'est point appelant, et que, dès lors, il n'y a point à statuer sur ce point ; — Maintient le jugement dont est appel.
Du 4 déc. 1827.-G. de Paris, cb. corr.-M. Tarbé, f. f. d'av. gén.
2* E8pèc9 1 — (Min. pnb. C. Lion-Cerf.) — Du 25 fév. 1829.-G. de Metz »cb. COR.
pubNeatlon une pfovlslimde elnq.^V. M. IHivergier, tod. VS. Du reste, cette loi, en fixant le maximum d'approvlsionnement pour cbaqne particulier, ne fait pas obstacle, comme l'a fait observer M. Dumon, à ce que l'administration puisse en opé rer , d'une manière Indirecte, la réduction , suivant les temps et les lieux , en fixant un maximum de vente peu élevé , en vertu du droit de police qu'elle exerce sur les débitants commissionnéi par elle.
AftT. 4. — 00f armsi ef immiltons d» guerre.
V4. L'art. 3 de la loi du 24 mal 1834 interdit la fabrication, le débit, la distribution et la détention d'armes de guerre, dt cartouches et autres munitions de guerre , ainsi que les dépôts d'armes quelconques. Déjà , comme on l'a vu plus haut, l'ordonnance du 24 JuUIet 1816 avait prohibé la détention des armes de guerre, si ce n'est dans certains cas déterminés; mais les peines qui sanctionnaient cette prohibition firent avec raison considérées comme n'ayant pu être légalement établies par une simple ordonnance; les tribunaux refusèrent par cette raison d'en faire l'application (Paris, 4 déc. 1827; Metz, 25 fév. 1829) (1); ils pensèrent même que les dispositions de l'ordonnance de 1816 ne portant sur aucun des objets confiés à la vigilance des corps municipaux par les lois des 24 août 1 790 (art. 3) et 22 JuiU. 1791 (art. 46), leur violation ne pouvait faire encourir des peines de simple police (Paris, 30 avril 1830) (2) ; et Us se bornèrent, sur le motif que les armes de guerre appartenaient exclusivement à l'Etat et n'étaient point dans le commerce , à en prononcer la confiscation (mêmes arrêts des 25 fév. 1829 et 30 avril 1830}. Le ministère public s'est pourvu contre ces diverses décisions , mais ce pourvoi a été rejeté par arrêt du 11 fév. 1836 (3). La loi de 1834 a comblé la lacune que présentait notre législatiOD pénale relativement à la détention des armes de guerre.
VA. Sous la dénomination d'armes de guerre , l'ordonnance de 1816 comprenait « toutes les armes à feu ou blanches à l'usage des troupes françaises, telles que fusils, mousquetons, carabines, pistolets de calibre , sabres on baïonnettes. » — Le législateur de 1834 n'a considéré cette disposition que comme démonstrative, et n'a pas cru devoir définir les armes de guerire d'une manière précise. — « Votre commission, a dit M. Dumon à la chambre des députés , a essayé en vain de donner une définition légale aux armes de guerre : toute définition est trop générale on trop exclusive; nous n'en avons trouvé aucune en effet assez étendue pour qu'elle ne laissât pas en dehors de la prohibition légale de véritables armes de guerre , ou assez précise pour qu'elle n'y comprit pas des armes de luxe ou de défense personnelfe. C'est une question de fait et d'intention; les tribunaux prononceront. »
VU. L'art. 16 du décret de 1816 porte : « Les dispositions qui viennent d'être rappelées, concernant les armes de guerre, s'appliquent aussi aux pièces d'armes de guerre. » Et l'on a rappelé, dans la discussion de la loi de 1834 , que cet article avait motivé la condamnation d'un individu qui avait un canon de fusil sans chien , et d'un autre qui avait un chien sans canon. M. le rapporteur a dit alors que c'était précisément pour prévenir do-
do police municipale ni donner lieu à l'application des peines de rimpla police, puisque ses dispositions ne portent sur aucun des objets confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux par les art. 3, {i. 24 août 1790, et 46 L. 22 juillet 1791 ; — Que son effet est seulement d'autori» ser les agents de l'administration à opérer la saisie des armes dont il s'agit et à en faire effectivement le dépét; — Renvoie Caqoate de la préves* tion , et , néanmoins, ordonne fue les pistolets d'arçon , armes de gaem étrangères, saisis à son domicde, sont et demeueront déposés daaa la dépôt de l'Eut, etc.
Du 30 avril 1830.-C. de Paris, ch. corr.-M. de flanny, pr*
(3) (Min. pub. C. Vacheron.) — Arrêt (ap. délib. en eh. du cobb.). — La cour ; — Attendu que les peines prononcées par l'art. 5 , ordonnanoe royale 24 juillet 1816 , n'ont pour fondement te texte d'aucune loi qui fût en vigueur au moment de la publication de cette ordonnance; — Alteada que, dès lors «l'arrêt dénoncé ne contient la violatioB d'aucune Id;— Bejette le pourvoi , etc. *
Du 1 1 fév. 1836.-C. G«,ch. crim.-MM. Rives, rap.-Dnpin, procgéa., c. conf.
11 a été rendu le même josr cinq autres arrêts semblables^
AUME —Art. 4.
ténavant de pareilles décisions, que la commission, aa lieu de lier les tribunaux par les termes d*une définition légale , avait cru dCTOir leur laisser le soin d'apprécier, d'après les circonstances, si une arme étaitl, ou non , arme de guerre* — Il a reconnu , du reste, que les piques et les faux ne rentraient point dans les dispositions de l'ordonnance de 1816.
9 9 . On a proposé , à ia chambre des députés, un amendement portant que tout détenteur d'armes de guerre serait tenu d'en Caire la déclaration à la mairie dans la quinzaine de la promulgation de la loi , et que la valeur des armes serait remboursée à dire d'experts à ceux qui Justifleraieulde leur légitime possession desdjtes armes« Cet amendement, présenté par Blé Gbaramaule, a été combattu par M. le garde des sceaux. On comprendrait , a-t-il dit » la première partie de l'amendement, si la détention d'armes était actuellement licite , « mais tel n'est pas l'état des choses; d'après la législation existante , d'après surtout l'ordonnance de ISiG, nul ne peut conserver des armes de guerre. Dès 1816 , tous ceux qui étaient détenteurs d'armes de guerre ont été obligés d'en faire la déclaration et le dépôt à la mairie. L'amendement est donc Inutile sous ce rapport, puisqu'il n'est que la reproduction d'une disposition législative , d'un règlement spécial. Vous ne pouvez pas avoir la crainte de donner à la loi que vous faites un elTet rétroactif, puisque l'interdiction que vous prononcez existe déjà , et que vous ne faites qu'y ajouter une peine légale, ce .qui manquait à l'ordonnance. — La deuxième partie de l'amendement a pour objet de faire payer les fusils ou les armes de guerre qui se trouvent entre les mains des citoyens et qui seraient rapportées par eux : c'est reconnaître une propriété qui n'existe pas. Les fusils n'appartenaient pas à ceux à qui on les prend ; ils étaient la propriété de l'État, à qui on les ferait injustement payer une seconde fois. Certainement ii faut respecter la propriété, mais il ne faut pas la reconnattre là où elle n'existe pas. Si vous adoptez le principe qui a existé de tout temps, et non pas seulement en vertu de l'ordonnance de 1816 , les armes de guerre continueront à être regardées comme la propriété de l'État , et la remise devra en être faite. » — L'auteur de Tamendement a insisté , en faisant observer que la loi en discussion punissait aussi la détention des munitions de guerre , ce que n'avait pas fait la législation précédente. — H. Dupin, président, a émis alors l'opinion que le décret du 28 mars 1815 n'a point été abrogé par l'ordonnance de 1816. « Ce décret, a-t- 11 dit, est très-général, car il atteint tous les individus, même ceux qui exercent la profession de fabricant d'armes et ceux qui en tiennent magasin : c'est une espèce de code sur cette matière , en dix articles; et prévoyant le cas où l'on sera propriétaire d'armes qui n'ont pas été confiées par l'État, le décret veut qu'elles soient rachetées, et au lieu d'une expertise pour chaque pistolet ou mousqueton, ce qui serait plus coûteux que ces armes mêmes , il y a un tarif qui n'a pas cessé d'être loi , et qui fixe le prix du rachat pour toute espèce d'armes. » — La même opinion touchant l'existence légale du décret de 1815 a été pareillement soutenue par M. le rapporteur : « Je demande, a-t-il dit, que nous restions dans les termes où nous sommes, c'esi-lHlire que nous laissions la prohibition dans la loi , et le mode de rachat, qui est d'administration, dans l'ordonnance...
(i) (Min. pob. Ç. Dangaî.) — La cona; — Va les art. 3 et 4 de la loi da 24 mai 1834 ; — Attcodu que les dispMilioQS cootenucs dans ces articles soot des mesures de police et de sûreté dont rapplication oe peat être écartée sons le prétexte de la bonne foi du fabricant, dislribulear oa détenteor ; — Que la confiscation étant autorisée par la loi pour le seul fait de détention non autorisée, il en résulte qu'elle doit être poursuivie par le miaiitère public contre le détenteur seul , et que l'intervention du propriétaire ne peut empêcher qu'elle ne- soit prononcée, à moins qu'il ne justifie de rantorîsatîon légale qui seule peut faire disparaître la contra?enlion dont la confiscation est la conséquence nécessaire; — Kt attendu, en fait, que Daogtti et Ardans Patron ont été déclarés coupables par un jugement du tribunal correctionnel d'Oloron , auquel ils ont aîcquiesoé , d'avoir, sans j être l^alement autorisés, détenu des armes de guerre, et condamnés pour ce fait aux peines fixées par les arL 5 et il de la loi du 24 mai 1834 ; que , par le même jugement et en conformité de l'art. 4 de la même loi , la oonfiscatioB des armes saisie* en leur possession a été prononcée ; — Que, sur l'appel de Michel Cazala, qui était intervenu comme propriétaire desdites armes, la cour royale de Pau a , par Tarrét attaqué , annulé la sabie et ordonné la restitaUOD des armes audit Cazala, par le motif qu'il
TOMl V.
L'article du projet ne met aucun obstacle à ce que les armes de guerre étrangères, légitimement et quelquefois glorieusement acquises, soient. Je ue dis pas laissées, parce que la sécurité publique ne le permet pas , mais soient achetées à ceux qui eo sont détenteurs. Le gouvernement va faire le rappel de toutes les armes de guerre. Quand ces armes lui seront présentées, qu'elles soient françaises ou étrangères , qu'elles aient été achetées où volées à l'État, ou en regardera le calibre, et si le fusil est la propriété de l'État, l'État reprendra sa chose; si elle n'est pas la propriété de l'État, l'État la payera : le tarif est pour cela suffisant. » — Sur ces observations, l'amendement de M. Ghara* maule a été rejeté.
98. Il est à remarquer que la détention d'armes , autres gu$ èelles de guerre , n'est punissable , aux termes de l'article qui nous occupe, qu'autant que ces armes peuvent, par leur nombre,
'être considérées comme formant un dépôL
99. Avant la loi de 1834, le coufectionnement des cartouches et autres munitions de guerre n'était l'objet d'aucune disposition pénale : c'était une lacune que cette loi a comblée.
89. Les dispositions de l'arL 3 sont, au surplus, des mesures de police et de sûreté, dont l'application ne peut, suivant la cour de cassation, être écartée sous le prétexte de la bonne foi du fabricant , distributeur ou détenteur (Gass., 26 mars 1833) (i). Cette solution peut paraître sévère et contraire aux principes élémentaires suivant lesquels il n'y a pas de délit sans Inteotion coupable; mais elle est, nous le pensons, conforme à l'esprit de la loi, qui semble avoir coosidéré les infractions prévues par ses quatre premiers articles, bien qu'elles soient punies correctionnellement, comme de véritables contraventions de police que la bonne foi de l'agent ne fait pas disparaître. Gela résulte même expressément du rapport de M. Dumon , qui a déclaré que les infractions dont il s'agit consistent entièrement en un fait matériel (V. C6 rappori, iP 13, m fine). La loi de 1834 sur les associations» conçue dans le même esprit et dans le même temps que celle sur les détenteurs d'armes de guerre, a pareillement regardé comme punissables, nonobstant la bonne foi du prévenu, certaines infractions qu'elle frappe de peines correctionnelles. — Y. Associations illicites, no63.
Du reste , la cour de cassation a persisté dans la Jurisprudence établie par l'arrêt précité, en décidant ultérieurement que celui ches lequel ont été trouvées des munitions de guerre , et qui ne prouve point qu'il ignorait qu'elles fassent en sa possession , ne peut être affranchi des peines de l'art. 3 de la loi de 1834» sous le prétexte qu'il n'est pas sufllsamment établi - qu'il connût l'existence de ces objets chez lui ( Gass. . 10 mars 1836) (2).
8t. On a craint que le $ 1 de l'article qui nous occupe ne parût exiger une autorisation préalable pour l'exercice de la profession d'armurier; et c'est pour prévenir cette erreur que le deuxième alinéa du même article a été rédigé. La profession d'armurier est restée libre, sauf l'obligation pour ceux qui s'y livrent de se conformer aux prescriptions particulières qui leur sont Imposées, telles que celles d'avoir un registre, de subir la surveillance de la police municipale, etc. —Du reste, 11 a été reconnu dans la discussion qu'un armurier serait punis»
justifiait de sa propriété et de sa bonne foi. En quoi elle a formellement violé les art. 3 et 4 ci-dessus relatés de la loi du 24 mai 1834;---Ga8se. Du 26 marsl835.-G.G.,cb. crim.-BfM. de Bastard, pr.«Vlncens Saint* Laurent, rap.-Parant, av. géo.
(2) (Hin. pub. C. Abdon-Pugade.) — La cour; — Vu l'art 3 de la loi du 24 mai 1834;^Attendu qu'il résulte des dispositions de cet article que le seul fait de détention d'armes de guerre, de cartouches et autres munitions de guerre, constitue le délit qu'il punit; que le détenteur no peut échapper h la peine qu'en établissant qu'il ignorait que ces objets i fussent en sa possession; — Attendu qu'il était constaté par un procès- ! verbal non attaqué, que trente-cinq paquets de cartoucbes de guena avaient été trouvés dans le magasin d^Abdon-Pngale; que c'était à un
prévc ' • " -
chez
établi qû' , , ^ , ,
l'appUquant pas, l'art. 3 de la loi du 24* mai 1834 prteitée ; — Caue, etc.
Du 10 mars 1836.-G. G., cb. crim.-MM* Gbopptn , pr.-Ricard , ri.p. , Franck- Carré, av. gén,
ARHR. — ÂHT. 4.
sable s'il détenait , sans antorisation , des annes de guerre.
89. La Jurisprudence a décidé en ce sens que Texceptlon contenue au $ â de i'art. S de la ioi de 1834 n'est applicable qu'aux armes de commerce; que les armes de guerre, quelies que soient leur nature et leur destination , ne peuvent être fabriquées que dans les manuractures royales ou par autorisation préalable du ministre de la guerre; qu'en conséquence les armuriers , trouvés détenteurs d'armes de guerre, sans autorisation, sont passibles des peines portées par le $ i de Tari, précité (Paris , 16 avril 1856) (i).
83. ...Et que, pareillement, le but du $ 2 de l'art. S de la loi de 1 834 a été de ne rien changer à la situation des fabricants d'armes de commerce , et d'empêcher qu'on leur appliquât la disposition du 5^9 relative au dépôt d'armes quelconques; mais qu'il n'a pas été de faire pour eux plus que les règlements antérieurs, et notamment de les excepter de la prohibition faite à toute personne de fabriquer des armes de guerre sans autorisation. On ne concevrait pas, en effet , en se reportant à l'époque et aux motifs de la loi de 1834, cette nouvelle et énorme extension du droit accordé aux armuriers. Cette loi a, an contraire , maintenu la distinction entre les armes de commerce et celles de guerre , antérieurement établie par la législation, ainsi que les dispositions de l'ordonnance du 24 Juill. 1816 , qui Interdisent aux armuriers l'achat et la vente des armes de guerre, et qui défendent la fabrication de ces armes , sans autorisation , hors des manufactures royales; Il y a donc lieu à la réformation du Jugement qui, tout en reconnaissant qu'un armurier a fabriqué des sabres de guerre, le renvoie néanmoins des poursuites dirigées contre lui , sous le prétexte que l'art. 3 delà loi de 1834 est Inapplicable aux armuriers (Cass., 35 juin 1840) (2).
8 41. L'autorisation exigée pour la fabrication d%rmes de guerre
ri) (Malrod C. mio. pub.) — La cour; — Conudéraot qu^il résulte de ViDstruction et des débats que, le 13 février dernier, les sieurs Rollaud et Matmd ont élé rencontrés conduisant une voilure chargée de quarante fusils de munition; que Rolland a déclaré qu'ils appartenaient à Matrod, et Matrod les avoir vendus à un nommé Desnoyers, auquel il devait les livrer après eo avoir reçu le prix ; — Que Matrod est convenu de ce fait; que , perquisition ayanî été faite chet Matrod , on y a trouvé
Suatre fusils de munition et deux carabines aussi en sa possesiion ; — lue , perquisition ayant été faite au domicile de Rolland , on y a trouvé sept paires de pistolets d'ar^n, trois paquets de cartouches et sept livres de poudre ; — Que ces faits , constatés contre Matrod et Rolland , so trouvent punis par l'art. 3 de la loi du 24 mai 1834; que tous deux , en effet", sans y être autorisés , ont été détenteurs d^armes de guerre ; qup Rollaonl se trouvait aussi, en contravention à l'art. 2 de la même loi, en possession de pistolets d*arçon et de poudre de guerre. — Que Matrod et Rolland , lors même qu'il serait constant qu'ils exercent la profession d'ar* mûrier, ne oeuvent se prévaloir de l'exception contenue an deuxième paragraphe cfe l'ari. 3 de )a loi précitée ; que cette exeption , qui n'est applicable qu'aux armes de commerce et non aux armes de guerre , a été introduite dans l'intérêt du commerce des armes t qui aurait été entravé par le g 1 dont la prohibition s'étend à tout dépôt d'armes quelconques ; — pue les armes de guerre , quelles que soient leur nature et leur destination , ne peuvent être fabriquées que dans les manufactures royales on par autorisation préalable do ministre de la guerre ; qu'elleè ont toujours été considérées comme étant la propriété du gouvernement, et qu'elles ne peuvent être l'objet du commerce même des armuriers sans qu'ils aient obtenu une autorisation spéciale à cet eiïct; — Qu'il y aurait du danger pour le maintien de la sûreté publique à admettre une exception à ce principe, que la loi du 24 mai 1834 est venue consacrer par une répression plus sévère; — Considérant, néanmoins, qu'il existe dans la cause en faveur des sfeors Matrod et Rolland des circonstances atténuantes ; que l'art. 11 de cette loi autorise l'application de l'art. 463 par une disposition spéciale, et qne, d'ailleurs, Rolland ne doit encourir qu'une seule peine, celle résultant de la détention do poudre de guerre ;— Met les appellations au néant, et, néanmoins, réduit à 16 fr. d'amende la peine prononcée contre Rolland et Matrod ; maintient la confiscation des armes et de la poudre saisies.
Du 16 avril 1836.-G. de Paris, cfa. corr.-H. Jacquinot, pr.
(a) (Min. pub. C. Baoer.) — La coun;— Vu les art. 3 de la loi du M mai 1834, 1 et 9 de l'orion. du 24 juillet 1816; — Attendu que , par l'art, i de cette ordonnance royale, il est détendu à tout particulier, Dfme aux armuriers et arquebusiers, de vendre ou acheter des armes des Modèles de guerre, françaises ou élrangères; — Que, par l'art, 9 de la mèmt ordonnance , la fabrication des armes hors des manufactures royales tflt exjoiessémeat défendue, à moins d'une autorisaUon spéciale délivrée
doit être spéciale et essentfellement préalable : on ne pourrait In* dulre cette autorisation de la nature de la patente (d^armurier) du fabricant, de ses nombreuses et précédentes fabrications d'armes , de l'autorisation qu'il aura/t obtenue pour les emporter » de sa bonne foi, ni enfin de la publicité de la fabrication lacrlmlné« (même arrêt).
85. Il est sans difflculté que les gardes nationaux sont excep* tés de Tobllgation de déclarer et de déposer les armes de guerre que les règlements affectent à leur service. Un amendement exprimant cette exception a été rejeté comme inutile , attendu qu'il ne faisait que reproduire une disposition encore en vigueur du décret du 25 mars 1815. Le même amendement a eneore été considéré, avec raison , comme superflu, en tant qu'il déclarait que les gardes nationaux ne pourraient conserver leurs armes , en cas de dissolution temporaire de la garde nationale d'une localité et de désarmement légalement ordonné.
811. L'art. 4, qui défère à la Juridiction correctionnelle les infractions prévues par les articles précédents , qui pVononce la confiscation des armes et munUlons fabriquées ou possédées sans autorisation, qui permet de placer les condamnés sous la surveillance de la haute police «t de doubler les peines en cas de récidive, n'a donné lieu à aucune discussion.-— V. Toutefois , en ce qui concerne la surveillance, le n^ 100.
8V. La confiscation étant prononcée par la loi pour le seul fait de détention non autorisée, il en résulte qu'elle doit être poursuivie par le ministère public contre le détenteur seul, et que Tintervention du propriétaire ne peut empêcher qu'elle ne soit prononcée , à moins qu'il ne Justifie de rautorisation légale qui seule peut faire disparaître la contravention , dont la confiscation est la conséquence nécessaire (Cass. , 26 mars 1835 , aff. Danguf , Y. n» 80).
par le ministre de la guerre ; — Que , loin de déroger à ces dispositions réglementaires , l'art, 3 de la loi du 23 mai 1834 leur assure la sanction pénale qu'elles pouvaient ne point avoir , en disposant que tout individu qui, sans y être légalement autorisé, aura fabriqué ou confecttooné, débité ou distribué des armes de guerre , ou sera détenteur d'armes de guerre, cartouches ou munitions de guerre, ou d'un dépOt d'armes quelconques, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'one amende de 16 fr. à l,000/r. ; — Qu'à la vérité, l'article lyoato : « La présente disposition n'est point applicable aux professions d'annnrier et de fabricant d'armes de commerce, lesquelles resteront seulement assujetties aux lois et règlements particuliers qui les concernent;»— Mais qu^I n'en résulte pas que les armuriers et fabricants d'armes de commerce pourront désormais fabriquer des armes de guerre; — Qu'en se reportant à l'époque et aux motifs de la loi du 24 mai 1834, on ne coneoTraît pas cette nouvelle et énorme extension du droit accordé aux armarien ; — Qu'en outre, en maintenant les lois et règlements partieuliera concernant les professions d'armuriers et fabricants d'armes de commerce , la loi du S4 mai 1834 a maintenu la distinction entre les armes de commerce et les armes de guerre , consacrée par l'ordonnance du 24 joiilet 1816 comme elle l'était par les règlements antérieurs, notamment par le décret du 14 déc. 1810; ~ Quelle a maintenu la disposition de rart. 5 de cette ordonnance qui défend aux armuriers de vendre ou d'acheter des armes de guerre, et la disposition de l'art. 9 qui défend la fabrication des armes de guerre hors des manufactures royales, à moins d'une aniorisatioo spéciale ; — Que le but du § S de l'art. 3 de la ioi do 84 mai 1634 a été do ne rien changer à la situation des armuriers et fabricants d'armes de commerce, d'empêcher qu'on leur appliqu&t la disposition du g 1 relative au dépôt d'armes quelconques; qu'il n'a point été , qu'il n'a pas
So être défaire pour eux plu^que les lois et règlements antérieurs; — lu'aînsi, en reconnaissant que les sabres fabriqués par le défendeur sont des armes de guerre, et en le relaxant sur le fondement que les dispositions de l'art. 3 de la loi du 24 mai 1834 ne seraient point applicables aux professions d*armurier et de fabricant d'armes de commerce , le jugement attaqué a faussement Interprété, et, par suite, violé ces dispos i« lions ; — Qu'à la vérité, le jugement se fonde aussi sur ce que le défendeur aurait eu une autorisation suffisante , — Mais qu'il induit cette autorisation de la nature de la patente du défendeur, de ses nombreuses et précédentes fabrications d'armes , de l'autorisation qu'il aurait obtenm pour les exporter, de sji bonne fol, de la publicité de la fabrication dem 3,000 sabres dont il s'agit; — Et qu'en supposant tous ces faits constanls, bien que certains soient démentis par l'administration , on ne saurait admettre qu'ils puissent suppléer cette autorisation légale, cette aitorisalio« spéciale et essentiellement préalable, voulue par la loi du 24 mai 1834 et par l'ordonnance du 24 juillet 1816, dont, sous cet autre rapport, le{ii<« gemrnt a attaqué ou méconnu les dispositions; — Casse. Du S5 juin 1840.-C.C.|Cb.cr.-HM.deBastard,pr,-Romlgii!èreS|i
AHME.— Art. !$.
Ait» 5« "— ZH* port alarmes dam les mowownmu inturreo-
tionneU.
88. Les art. 8 et suiv. de la loi da 34 mai 1834 oDt pour objet de réprimer le fait de ceux qui auront porté les armes dans uo mouvement insurrectionnel , ou qui y auront participé par les autres moyens qu'ils déterminent.
L'art. 5 prononce la détention contre les individus qui, daus un mouvement insurrectionnel , auront porté soit des armes ou mooiUons , soit un uniforme ou d'autres insignes civils ou militaires. — U prononce la déportatioû contre ceux qui » porteurs d'armes ou de munitions , auront en même temps été revêtus d'un uniforme ou d'autres insignes civils ou militaires ; -^ et la peine de mort contre ceux qui auront fait usage de leurs armes.
Ces dispositions sont différentes de celles que portait le projet de loi ; elles ont été substituées à celles-ci par la commission de la chambre des députés. — V. le rapport , n®* 8, 9 et 10.
89. 11 faut, pour l'application de l'art. 5, que l'accusé ait porté les armes dans un mouvement insurrectionnel; 11 est évident, en effet, que» comme l'a fait observer dans la discussion M. le garde des sceaux , l'art. 5 ne s'applique pas à l'individu qui , dans le cas où un mouvement insurrectionnel aurait éclaté dans l'un des quartiers d'une ville , aurait été arrêté porteur d'armes dans un autre quartier.
••• Le projet caractérisait le mouvement insurrectionnel par son objet ou par son résultat : « Les individus, disait-il , qui , dans un mouvement insurrectionnel ayant pour objet ou résultat l'un ou plusieurs des crimes prévus par les art, 86 et suiv. c. pén., Jusques et y compris l'art. 07, seront pris les armes à la main, etc. » Cette disposition a été retranchée par la commission de la chambre des députés : « L'esprit du projet de loi , a-t-elle dit dans son rapport, est de préciser les accusations et de ren-^ fermer le débat dans la forme d'un fait personnel à l'accusé. La définition du mouvement insurrectionnel que Iq projet de loi propose agrandit sans nécessité te cercle de l'accusation, et introduit dans le débat , outre la preuve de la prise d'armes , fait personnel à Faccusé, et celle du mouvement insurrectionnel dqnt l'accusé faisait partie, la preuve d'un but ou d'un résultat pour lequel il n'est ni poursuivi ni puni. » U résulte de là que le mouvement insurrectionnel, circonstance essentielle du crime, rentre dans les faits dont l'appréciation est laissée au jury.
•1. On a proposé d'ajouter à ces mots : dans un mouvement tnsurrMltonne/, ceux-ci ; pour T appuyer ou le favoriser^ L'objet de cet amendement, présenté par M. Vivien, était, on le voit, d'empêcher que la loi n'incrimin&t un fait matériel , sans s'occuper de l'intention » ou qu'elle ne déchargeât le ministère public , contrairement aux règles du droit commun , de l'obligation de prouvet la culpabilité de l'accusé, en mettant à la charge de celui-ci lA preuve négative de sa non-culpabilité. — M. le garde des sceaux combattit en ces termes l'amendement : « Sans doute il est possible que l'individu saisi dans un mouvement iusurrection- Bel et les armes à la main soit innocent : le jury est là v il peut arriver, par exemple , qu'un homme venant de la chasse pénètre dans un quartier qu'il croit paisible, et se trouve pris au milieu d'un mouvement. Aux tenues de la loi , le fait matériel d'avoir été pris dans un mouvement étant prouvé, il doit être poursuivi par la justice y qui l'a surpris, au milieu de l'émeute, porteur de son ftasfl; mais cet homme, traduit devant la justice, déclare sa position : « J'ai été pris en armes au milieu de l'iusur- » rectlon^ cela est vrai; mais j'étais là par hasard, je venais 9 de tel endroit... • » — On a eu tort, a ajouté le garde des 0ceaux, de prétendre que la condamnation d'après la loi pouvait être attachée au tait matériel seul , si le jury jugeait qu'il fût Jépourvu de l'intention. Nous disons seulement que, jusqu'à preuve contraire, l'intention résulte de ce triple fait, savoir: d*aB mouvement insurrectionnel , de l'arrestation d'un homme dAns ce mouvement, et de la circonstance qu'il a des armes*, et de là pour nous une présomption suffisante pour le livrer à la Justice , comme ayant contribué àrinsurrcction contre laquelle se débat le pouvoir. Ce sera ensuite au jury à décider s'il y a eu ou s'il n'y a pas eu intention de sa part. Ainsi , quand la chambre d'accusation aura renvoyé devant le jury un homme qui se sera trouvé dans ces circonstances , U aura, lui , accusé , à expliquer
quelle était sa position et quels sont les faits , les motifs qui l'ont amené dans le mouvement. S'il prouve qu'il n'a pu avoir de mauvaise intention , qu'il s'y est trouvé par hasard , ou même par un bon principe, le jury l'acquittera : on n'a pas besoin de disposa tion additionnelle , parce que le code pénal contient une règle gé« nérale portant qu'il n'y a pas de crime sans intention.... — Avec les exigences de l'amendement, la loi n'aurait aucune utilité ; en eff^et , si Ton prouvait qu'un homme arrêté dans une insurrection; porteur d'armes , y était avec l'intention de favoriser le mouvement, il y aurait attentat, et les peines du code pénal seraient suffisantes. — Ce qui nous a déterminé à présenter la loi - c'est l'expérience des insurrections qui nous affligent depuis trop longtemps. Dans les journées des 5 et 6 juin , on a arrêté un très-grand nombre d'hommes derrière les barricades , tous porteurs d'armes ; on ne pouvait prouver que le fait matériel. Toute autre preuve de la participation à l'attentat était presque impossible. Le jury n'avait d'autre alternative que l'acquittement ou la peine de mort. Cette alternative assurait presque toujours l'impunité. Cependant on ne pouvait pas dire quel fait, quel motif particulier avait amené les inculpés derrière les barricades. L'intention s'expliquait par le mouvement lui-même , et la justice était obligée de laisser Impunis de véritables coupables. »
M. Odilon Barrot, répondant à H. le garde des sceaux, et à M. Renouard, qui avait parlé dans le même sens, a dit : « Si l'intention de la commission n'est pas de«faire résider le crime dans le seul fait matériel , fait qui peut être coupable sans doute , qui l'est le plus souvent , mais qui peut aussi être innocent ^ si l'intention de la commission n'est pas d'appliquer une peine afflictive et infamante sur une simple présomption légale, dont l'effet serait de rejeter sur l'accusé la preuve de son innocence et de décharger le ministère public de l'obligation de prouver la culpabilité, obligation qui lui incombe toujours; si cela est, nous sommes tous d'accord. Alors U n'est plus nécessaire , comme k proposait l'honorable M. Vivien , de préciser dans la loi que l'individu doit être coupable d'une intention criminelle , c'est-àndire d'avoir été dans le mouvement avec une intention criminelle... m
Ces explications ne sont point entièrement satisfaisantes. Les conséquences les plus vraisemblables qui en résultent sont, ce nous semble , que le lait d'avoir été trouvé armé dans un mouvement insurrectionnel élève , s'il est prouvé , contre l'accusé une pré* somption légale de culpabilité , et que cette présomption cesse si l'accusé démontre que c'est involontairement ou sans intention coupable qu'il s'est trouvé dans le mouvement. — H. Duvergier décide que celui qui s'est rendu à dessein , en armes , dans le lieu occupé par l'insurrection, n'échapperait pas aux peines portées par l'art. 5 ci-dessus , s'il se bornait à prouver qu'il n'avait pas l'intention de concourir au mouvement insurrectionnel ; « car il n'est pas accusé, dit cet auteur, d'avoir concouru à ce mouvement ; si telle était l'accusation , il s'agirait d'un complot ou d'un attentat. Il faudra qu'il prouve que c'est par hasard ou par un motif louable qu'il s'est trouvé dans le mouvement Insurrectionnel. » Cela parait logique » en effet ; mais on ne conçoit guère comment l'accusé qui , sciemment , s'est transporté armé sur le théâtre de la lutte, pourrait établir qu'il ne voulait pas eoncourlr à l'insurrection , sans établir en même temps qu'il a agi par un motif louable. — Quant à MM. Chauveau et Hélle,il8 pensent que , puisque l'intention criminelle est reconnue être un élément indispensable du crime , et puisque , par conséquent » c'est à l'accusation à le prouver, on ne saurait admettre que le seul fait d'avoir été trouvé armé dans un mouvement insurrectionnel doive entraîner l'application d'aucune peine, si la preuve d'une intention criminelle ne résulte d'aucune autre circonstance. « Nous n'admettons pas, disent-Hs, cette culpabilité de droit, cette présomption légale qui place tout homme qui s'est trouvé dans le mouvement sur le banc des accusés , et lui dit : « Justifiex-vous ou vous subirez la peine » (Théorie du code pénal, t. 8, p. 444). Mais U est, ce semble , Impossible de faire concorder cette opinion avec les explications ci-dessus rappelées de M. le garde des sceaux. Sans doute, le législateur n'a pointentendu faire résider le crime dans un simple fait matériel non accompagné d'intention coupable, ni décharger le ministère public de l'obligation de prouver la culpabilité de l'accusé. Mais, dans la plupart des cas, c'est par les faits seulement que se révèle l'intention de l'agent. Or«
,AUMË.— Art. S.
Vespèce qui nous occupe , les faiU sout trës-significatirs : nonseulement l'accusé a été trouvé au milieu d'une insurrection , mais 11 y a été trouvé armé. De ces deux circenstances , qui constituent une infraction à la loi , le ministère public Induit naturellement que l'accusé a agi dans une intention criminelle ; il ne réclame donc pas la punition d'un simple fait matériel, mais la punition d'un fait illégal attestant , Jusqu'à preuve contraire , une volonté coupable; il ne s'exonère point de l'obligation de fournir à la fofô la preuve des deux éléments du crime, mais il soutient raisonnablement qu'ici l'intention criminelle est hautement révélée par le fait matériel lui-même. C'est à l'accusé à démontrer qu'il s'est trouvé dans le mouvement insurrectionnel par l'effet d'un accident fortuit ou d'une cause légitime. S'il ne le fait pas, si ses explications, dont l'appréciation souveraine appartient au Jury, laissent subsister les charges qu'élève contre lui le fait de sa présence dans rinsurrection , le vœu de la loi est que ce fait soit considéré , même en l'absence de toute autre circonstance accusatrice, comme une preuve suffisante de sa culpabilité. ^
09. 11 n'est pas nécessaire que l'accusé ait été arrêté dans rinsurrection. Cela résulte du rejet d'un amendement de M. Vivien qui exigeait cette condition. Il est évident , d'ailleurs, que la culpabilité consiste à avoir été dans le mouvement , et non à y être arrêté. 11 y a donc lieu de traiter avec une rigueur égale et celui qui , ayant porté les armes dans un mouvement insurrectionnel , s'est soustrait par laîuite à une arrestation immédiate, et celui qui a été pris les* armes à la main sur le théâtre et au moment même de la sédition.
08. Mais la même règle ne s'étendrait point h celui qui se serait volontairement retiré du mouvement avant la défait» de rinsurrection. On devrait appliquer , dans ce cas, les art. 100 et -213 c. pén., aux termes desquels il ne peut être prononcé aucune peine, pour le fait de sédition , contre ceux qui , ayant fait partie de bandes sans y exercer aucun commandement et sans y remplir aucun emploi ni fonctions , se sont retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils n'auront été saisis que hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes. lia été reconnu , en effet , dans la discussion à la chambre des députés , qu'on n'entendait point déroger aux art. 100 et 215 c. pén., dont le but évident est de provoquer les insurgés à déserter l'émeute par la perspective de l'impunité. — Ces solutions se trouvent confirmées par le passage suivant du rapport de M. Siméon à la chambre des pairs : « Que l'on soit arrêté sur le lieu de l'insurrection ou après , on sera susceptible d'accusation si on y était en armes; mais si l'on sa relire sur la première sommation, on pourra invoquer la disposition du code pénal qui exempte de la peine. Si l'on ne s'est retiré que depuis , le jury décidera, d'après les défenses et les débats, si la retraite, quoique tardive, a été refTet d'une intention , ou seulement la suite d'une défaite , d'obstacles Indépendants de la volonté. Si , attendu les circonstances , le jury ne voit pas de culpabilité dans le fait matériel , 11 déclarera qu'elle n'existe pas. S'il se borne à déclarer que le fait est constant, sans s'expliquer sur la culpabilité, la cour d'assises jugera quelle est la loi applicable, ou celle dont il s'agit^ ou les art. 100 et 213 c. pén. n
•A. Les dispositions del'art. 3, relatives au port d'un uniforme ou costume dans les mouvements Insurrectionnels , n'entendent parler que des uniformes aCTectés aux autorités civiles ou militaires et non des costumes de convention. « L'usage d'un costume de Convention , a dit M. Dumon , est puni par un autre article de la loi (rart. 9). La commission , dans cet article , a eu en vue ceux qui, au moyen d'insignes de convention, faciliteraient la réunion des forces de l'insurrection. L'article stn* lequel la chambre discute en ce moment (l'art. H) a pour objet de punir ceu^ qui, adoptant les signes de l'autorité civile ou militaire , auraient Intérét à faire croire que l'autorité civile ou militaire est avec eux.» ■^ Cet article serait évidemment applicable à celui qui aurait porté , dans un mouvement insurrectionnel , l'uniforme , même partiel , de la garde nationale ou de l'armée , ou qui s'y serait revêtu de l'écbarpe municipale ou de la ceinture des commissaires de police.
S5. On a demandé si la croix d'honneur était comprise parmi Ie9 insignes dont parle l'art. 5. — Non, sans doute, a répondu
H. Dumon. — Je le comprendrais, mol, a dit M. Ch&rles Ùopio.
— L'opinion de M. le rapporteur nous semble préférable.
OS. Un député, M. Taillandier, s'est plaint de ce que ce% mots de l'art. 3 : ceux gui auront fait usage de leurs armes^ etc., étaient trop vagues. «De la combinaison de cette disposition, ludaïquement interprétée, avec l'art. iOi c. pén. qui déflnil les armes, il pourrait résulter, a dit M. Taillandier, qu'un homme qui aurait donné un coup de bâton , un coup de canne , par exemple , fût puni de mort. » M. Dumon a répondu : « Le mot faire usage des armes est le mot légal ; il se trouve dans l'art. 381 c. pén., quiénumère les cinq circonstances dont la réunion rend lo vol passible de la peine des travaux forcés à perpétuité. L'expression est très-claire; c'est tirer des coups de fusil, c'est donner des coups de sabre , suivant les armes qu'on porte. » — Il n*y a rien de vague, en elTet, dans l'expression faire usage des armes., Hais l'observation de M. Taillandier, en tant qu'elle fait ressortir l'extrême rigueur qui pourrait résulter, dans certains cas , d'une application trop littérale de l'art. 101, est fort juste. 11 est à croire que le jury devant lequel un individu serait traduit sous l'accusalion d'avoir fait usage d'un bâton dans un mouvement séditieux considérerait comme une circonstance atténuante le caractère peu offensif d'une pareille arme.
09. Les dispositions des art. 6, 7, 8, 9 et 10 de la loi de 1834, concernant les individus qui , dans un mouvement iosurrectionnel , se seraient violemment emparés d'armes et de naunitiens, ou qui auraient envahi des malsons, occupé des postes , élevé des barricades , empêché la réunion de la force publique , détruit des télégraphes, etc. , n'ont soulevé aucune difflcult6 sérieuse. — Elles sont clairement expliquées dans le rapport de M. Dumon. — Bornons-nous à faire remarquer : i* que» dans le cas de l'art. 7, les circonstances essentielles du crime étant l'envahissement, à l'aide de violences ou de menaces, dans un mouvement insurrectionnel , d'une maison habitée ou servant à l'habitation , l'absence d'une seule de ces circonstances fenUt disparaître ce crime ; — 2<^ Que , pour la définition des mots nuUson habitée ou servant à l'habitation^ la loi a entendu sans doate s*en référer à la disposition de l'art. 390 c. pén. ; — 3* Que, lorsqu'il s'agit de l'occupation des édiflces publics , prévue par l'art. 8 , cette occupation est constitutive du crime , alors même qu'elle a été effectuée sans violences, pourvu qu'elle l'ait été dans un mouvement insurrectionnel et pour faire attaque ou résistance à la force armée ; — A^ Qu'en cas d'occupation par les insurgés d'une maison habitée ou non , avec le consentement du propriétaire on locataire , c'est à la partie publique qui poursuit celui-ci comme complice à établir qu'il avait connaissance du but des Insurgées ;
— Et 3^^ que, dans tous les cas prévus par la loi qui nous occupe, il ne peut y avoir crime, aux termes du droit commun (c. pén. 64), lorsque l'agent a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister. — V. en ce sens MM. Ghauveau et Hélie , t. 2 » p» 431 et suiv.
08. Dans tous les cas prévus par la loi de 1831, s'il existe des circonstances atténuantes, il doit être fait application do l'art. 463 c. pén. C'est ce que décide l'art. Il , qui ajoute que néanmoins les condamnés pourront être placés sous la surveillance de la haute police pendant un temps qui ne pourra excéder le maximum de la durée de l'emprisonnement prononcé par la toi. <— On a fait observer qu'il serait bien rigoureux, quand* par suite des circonstances atténuantes, la peine se réduirait à une amende, de renvoyer sous la surveillance de la police. M. Dumon a répondu : « Certaines peines entraînent inévitablement le renvoi en surveillance : telles sont les peines criminelles. Les i>elnc? correctionnelles n'entraînent pas de plein droit le renvoi en surveillance; il est seulement facultatif aux magistrats de le prononcer, lorsque la loi les y autorise. Certains crimes, certains délits enfin, quels que^oient la nature delà peine etie changement que les circonstances alténuamtes peuvent y apporter, entraînent le renvoi en surveillance : tels sont les crimes et délits contre la sûreté de l'État. — L«s faits que la loi que nous discutons a pour objet de punir entraînent de plein droit le renvoi sous la snrveil^ lance de la police, puisqu'ils sont punis de la détention, peint criminelle. — Mais, comme cette loi porte que, dans tous ic^ cas , les peines prononcées par elle pourront être modlflées par l'art. 463 , la peine de la détention peut descendre, non fias Jus^
ARRÊT
^*à 16 fr. d^amende , ainsi que l^a dit M. Gbaramaule • mais Jusqu'à on emprisoDDement qui ne pourra Jamais être moindre d'une année. Dans ce cas , nous ayons dû examiner s'il fallait abandonner ou retenir la faculté de renvoyer en surveillance. L'art. 49 c péo. nous a paru décisif; il porte : « Devront être renvoyés sous (a surveillance de la haute police ceux qui auront été condamnés pour crimes et délHs qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. » Hais , peut^on dire , pourquoi répéter ce que l'art. 49 a déjà dit? Parce que l'art. 49 reod la surveillance obligatoire et perpétuelle, etque nous avons voulu la rendre facultative et limitée. Notre proposition est donc une atténuation. » ••• Il est à remarquer que, d'après l'art, il précité , la
durée de la surveillance est déterminée par h ilurée de la peine prononcée par la loi , et non de la peine prononcée par le Jugement.
!••. Du reste. Part. 1 1 de la loi de 1834 a modifié indirectement, du moins en ce qui concerne le délit prévu par l'art. I de cette loi et par l'art. 314 c. pén., la disposition de l'art. 518 de ce code qui permettait de prononcer le renvoi sous la surveillance de labaute police depuis deux ans Jusqu'à dix au: cette surveillance ne peut plus, à raison du délit dont il s'agit, excéder un année, maximum de la durée de remprisonnemenl prononcée par la loi. — • V., en ce sens, MM. Cbauveanet HéUe. t. 5, p. 465.
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ARMES D'HONNEUR. — Se dit des armes qui sont données aux militaires pour des actions d*éclat. — V. Arme.
ARIIOIRE DE FER. — V. Archives.
ARMOIRIES* — Ce sont des insignes ou armes servant à distingoer une personne ou une famille.— V. Noblesse.
ARMURIER. — V. Arme, Organisât. mUit.; Patente.
ARPENTAGE. — Se dit de Taction ou de l'art de mesurer la superflcie d'un terrain ou d'en dresser le plan (V. Bornage, Expertise, Forêts, Places de guerre, Poids et mesures). — L'arpenteur est celui qui se livre à l'arpentage ; il est patentable de septième classe. — V. Patente, Poids et mesures.
ARQUEBUSIER. — U loi des 29 sept.-l4 oct. 1791, section S, art. 38 , a supprimé la compagnie des arquebusiers , dont les btens meubles et immeubles ont été déclarés biens nationaux (L. U avril-3 mal 1793). — V. Domaine de l'État.
ARRENTEMENT. -* Action de donner à rente. —V. Féodalité, Rente foncière. -
ARRÉRAGES. — Autrefois Arriérag$s, — Se dit des revenus provenant de rente, ou de pension, ou de toute autre redevance, qrt sont arriérés : Il se dit mèmedes fruits à échoir (c. civ. UOO, 1983); ils ne se prescrivent plus que par cinq ans, quoique établis comme prix de vente d'un fonds (c. civ. 2237 ; V. Prescription, Baale). Ce sontdes fruits civils qui s'acquièrentjour par Jour (c. civ. 684, 986). Le débiteur de plusieurs termes peut-Il forcer le créan-
cier à recevoir le payement d'une seule année ou intervertir les annuités? Il semble que non ; car, dans le premier car, c'est forcer celui-ci àdiviser sa créance (c. civ. 1 244), et dans le second établir une présomption de libération pour les termes antérieurs (cciv. 1353; V. Oblig. [payement]). — Les arrérages payables en grains, foins, peuvent-ils être exigés en nature pour la dernière année (c. pr. 129; V. Jugement)? — Le créancier inscrit est colloque pour deux ans d'arrérages et Tannée courante (c. civ. 2151). — La saisied'unerente comprend celledes arrérages échus et à échoir Jusqu'à la distribution (c. pr.640). — ^V. Rentes.
ARRESTATION. — Se dit de toute mainmise sur un individu et, en particulier, du fait de se saisir de sa personne à l'effet de la constituer en état de détention (V. Liberté individ.). — Elle est arbitraire , lorsqu'elle est faite sans ordre; elle est illégale, lorsqu'un ordre étant donné, on en excède les termes.— V. Crimes contre l'État, Liberté individuelle, Rébellion; V. aussi Instruction criminelle.
ARRESTATION PROVISOIRE. —V. Contrainte pareorps»
Droits civils.
ARRÊT. — Décision d'une cour souveraine, ainsi nommée parce qu'elle arrête le procès (V. Jugement et Arrêt). — Le même mot s'emploie dans le sens d'arrêter, c'est-à-dire de saisir: on dit mettre arrêt sur des deniers , sur une somme d'argent : de là sont venus les termes arrêt de deniers » aaisie-arrét. — ▼. oe dernier mot.
ARRÊT D'ADMISSION. ^ C'est l'arrêt par lequel la ebaok
ARROSEltENT.
bre des requêtes de U oour de eassatlon admet le pourroi da demandear.^-V. Cassation, Exploit.
ARRÊT DE COMMISSION.— On nommaltainsi, daiisranelen droit» rarrét qu'une partie obtenait des Juges pour être autorisée à oiter son adversaire devant eux (ord* de 1667, tlt. S, art. S).
ARRÊT DE DOCTRINE.— Celle expression sert à marquer la différence qui existe entre un arrêt limité, par ses termes, comme dans Tintention des magistrats, à l'espèce même dans laquelle il a été rendu, et celui qui , tout en résolvant une question spéciale, est conçu en des fermes dont ia généralité peut être invoquée comme une règle de droit dont les conséquences vont au delà de l'espèce Jugée. Celui-ci est un arrêt de doctrine ou doctrinal : celui-là est un arrêt d'espèce.
C'est en ce sens que le ministre écrivait il y a quelques années au procureur général : « Je crois devoir vous transmettre le Jugement du tribunal de Saveme... afin de mettre la oour de cassation , soit qu'elle admede, soit qu'elle rejette votre réquisitoire , à portée de rendre promptement un arrêt doctrinal qui fixe la Jurisprudenoe...» (V. arrêt 35 août 1827, D. P. 27. 1. 478.)— Il est aisé de voir qu'il y avait quelque illusion dans l'esprit du Ministre lorsqu'il s'imaginait qu'il était permis à une cour, quelle que soit son élévation » de fixer la Jurisprudence du premier coup et par un seul arrêt. — V. Cassation , Jurisprudence , Loi.
ARRÊT D'ENREGISTREMENT. — On donnait autrefois ce nom aux arrêts qui prescrivaient l'enregistrement des édtts, lettre patentes , déclarations , arrêts de règlement, etc. — V. Loi.
ARRÊT DE PRINCE. — C'est une mesure par laquelle le chef d'un État empêche de partir les navires qui sont dans ses ports. — V. Droit maritime et Fait de prinee, et Dict. gén« de M. A. Dallox , v<* Force msjeure; — V. aussi Vente (Garantie).
ARRÊT DE PROPRE MOUVEMENT. — V. Arrêt du conseil.
ARRÊT DE RÈGLEMENT. —On désignait ainsi les arrêts par lesquels les parlements statuaient , eo audience solennelle , par disposition générale , sur un point de droit coutumier ou de Jurisprudence, et qui étaient envoyés par le rot aux tribunaux séculiers ou ecclésiastiques pour être exécutés comme lois. — V. Loi.
ARRÊT DU CONSEIL. — C'est la décision rendue par le conseil d'État en matière contenlieuse. — On appelait aussi de ce nom les arrêts rendus par le ci-devant conseil du roi , soit qu'ils eussent pour objet l'administration générale du royaume ou rinterprétalion d'une loi , soit qu'ils statuassent sur des débats privés. — Dans le premier cas , ils étaient dits rendus en commandement , du propre mouvement du roi , et servaient de règlement ( V. Loi ); dans le second , Us n'avaient d'autorité qu'entre les parties , à moins qu'il n'y fût ajouté une clause pour les faire observer ou dans tout le royaume ou dans une province ; mais on devait alors les accompagner de lettres patentes qui en prescrivissent l'enregistrement dans les cours de Justioe. — La loi du 2 nov. 1790 a déclaré loi de l'État les arrêts du conseil ; quant aux arrêts de propre mouvement. Us ont cessé d'être dans les attribuUons du conseil du roi en vertu de la loi du 20 oet. 1789. Enfin l'appel fut admis contre les uns et les autres par le décret du 20 sept. 1793. — V. Conseil d'État et Loi.
ARRÊTÉ. — C'est la résolution prise par une autorité , et en général par rautorité administrative. Les parlements prenaient Ti-équemment des arrêtés. C'est ainsi que le parlement de Paris avait pris des arrêtés fixant un délai après lequel les instances élaient périmées (V. Péremption) ou les frais et salaires des procureurs étaient prescrits ; les décisions prises par l'assemblée constituante pour son organisation intérieure et ses attributions (arrêté 25 Juin et 24 oct. 1789), celles par lesquelles les comités de l'assemblée nationale faisaient exécuter les lois et statuaient sur les affaires de leur compétence (M. Merlin, Rép., v<> Arrêté ), ceUespar lesquelles les députés en mission statuaient sur les intérêts des localités (eod.) prenaient le nom d'arrêtés, qui était aussi celui donné aux actes du directoire et du consulat et de la commission municipale de 1830.— M. Dupin, Manuel, p. 778 , remarque que cette expression est parfois employée pour désigner les délibérations des chambres de discipUne; mais il dit
que c'est improprement , ce qui ne serait exact qu'autant qu'on prétendrait donner à un tel arrêté une signification autre que celle qu'il a naturellement : il est synouyme alors de délibération. — Le préfet de police donne indilTéremment le nom d'arrêté ou d'ordonnance aux actes qu'il publie dans l'intérêt de l'ordre public. Ainsi le règlement de police relatif aux asphyxiés a été publié en 1836 sous la dénomination d'ordonnance , et il a été depuis publié sous le titre d'arrêté (V. Asphyxie). — Enfin les tribunaux procèdent par arrêtés, pour leur discipline intérieure (déc. 30 mars 1808, art Q^OJuUL 1810, art. 21}« — V. Loi » Organisation Judiciaire.
ARRÊTÉ ADMINISTRATIF. — C'est la décision que fwend un préfet, sous-préfet ou maire pour l'exécuUon des lois; il est synonyme de règlement administratif. — ^V. ce dernier motet v'* Arrêté de commune; V. aussi Compétence admin.
ARRÊTÉ DE COMPTE. ~ Cest l'approbation par un indl> Tidu d'un compte qui lui est rendu par un autre. — V. Compte.
ARRÊTÉ MUNICIPAL. — Se dit des règlements ou arrêtés pris par les corps municipaux et ai^ourd'hui par le maire.— V. Commune.
ARRÊTISTE.— Dérivé du mot arrêt; il désigne les personnes qui fédigent des recueils de jurisprudence. — V. ce dernier mot ; V. aussi l'introduction placée en tête de cet ouvrage et eelle qui précède la deuxième édition du Dict. gén. de M. A. Dalioz, p. 8, 3*.
ARRÊTS MILITAIRES. — On nomme ainsi la condamnation infligée par ub chef militaire à un soldat ou officier placé sous ses ordres, et qui consiste d'ordinaire à le consigner dans son logement.— ^V. Garde nationale et Organisation militaire.
ARRHES. — Ce qui est donné en signe ou gage d'une convention ou d'un marché.-— V. Vente; V. aussi Louage, Mariage et Obligation*
ARRIÉRÉ. — Se dit des créances de rÉtat non payées. —V. Dettes publiques.
ARRIÈRE-BAN. — Se dît de fa convocation que faisait le prince, pour un cas pressant, do tous ses si^els propres à défendre le pays. — V* Ban.
ARRIÈRE-CENS. — C'était le cens imposé après Un premier cens : la terre suiette à cet impôt s^pdait arrière-censive. — V. Féodalité.
ARRIÈRE-FIEF. *— Pief dépendant d'un autre qni relevait d'un seigneur dominant. — - V. Féodalité.
ARRIÈRE-FONCIER* — Se dit de ce qui n'était atlaehé à la terre que médiatement.— * V. Féodalité.
ARRIÈRE-PANAGE. — Droit des usagers de laisser leurs porcs dans une forêt après que le temps du panage était expiré : il était anonyme d'arrlère-glandée, arrière-paisson. — V. Forêts, Parcours.
ARRIÈR&VASSAL.--G'élait le possesseur d'un arrière-fief. —V. Féodalilé.
ARRIMAGE. — Arrangement de tont eequi eomposn toidiAr-
gement d'un navire. — ^V. Droit maritime et Patente.
ARRONDISSEMENT. — Partie du territoire qui est soumise à une autorité ou comprise daps ses attributions. On appelle ainsi une subdivision d'un département en France. — On connaît nussi les arrondissements communaux , électoraux » forestiers, maritimes (V. Commune, Élections, Forêts, Organisât, marit.). — En ce dernier sens, les arrondissements ont qualité pour poursuivre, en leur nom personnel et avee autortsaHon, rexéeulKm da décret du 9 avril i8it (ord. c. d'État, 10 JuHI. 1SS5, arrond. de Guingamp). Ils peuvent être représentés par le seus-|>réfel (même ordonn. ; contra^ Proudbon, Tr. do dom. de propriété» n^ 859). — V. Organisât, administr.
ARROSAGE. — C'est le fait d'arroser. Les entrepreneurs d'arrosage sont soumis à la patente. — V. Patente. — ^V. aussi Eaa»
ARROSEMENT. — Se dit en général, dans la langue da droit , des établissements ayant pour objet d'arroser des terrains» des prairies. — C'est en ce sens qu'un décret du SI-S7 mai i 791 approuve le prqlet d'^urrosement des tailése d'Aie^ Marignan et Marseille.— V« fiaut
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ARROTUREMENT. — Fait de^rendre une (erre roturière ou à la roture. — V. Féodalité.
ARSENAUX. — Lieux où se fabriquent des armes de guerre, «-Y. Arme y Droit maritime , Organisation militaire,
ARSENIC. *^ Substance minérale formée par la chaux du régule que produit la torréfaction des mines de cobalt. C'est l'une des substances vénéneuses qui, malgré les règlements prohibitifs, est le plus à la disposition des personnes, et dont, grâce aux récents travaux de MM. Flandin et Danger, la découverte dans l'économie animale est laite avec le plus de facilité et de certitude. X. Flandin , dans le i«' volume du Traité des poisons qu'il publie, s'est livré sur l'arsenic à des recherches et à des travaux qui intéressent au plus haut point la médecine légale. — La vente de ce (oiiqne est prohibée de nouveau par une ordonnance récente. — V. Médecine , Poison et Substances vénéneuses.
ART. — V. Arts, et les renvois qui y sont indiqués.
ART DE GUÉRIR. — C'est , comme cette expression l'indique, l'ensemble des procédés à l'aide desquels on parvient ou Pon cherche à soulager les maladies qui attaquent les hommes ou les animaux. Une loi générale étant promise sur cette matière, nous renvoyons à l'article Médecine, où le commentaire de cette loi sera présenté. — ^V. aussi Vétérinaire et Enseignement,
ARTiCUB. — Expression qui désigne les diverses dispositions d'une loi ou d'un contrat; les codes sont rédigés en une série d'articles non interrompue par les divisions des livres, titres et chapitres. — V. Code et Loi.
ARTICULATION. -^ C'est renonciation lurticle par article d'un lait dont on offre la preuve. — V. Enquête, Faux incident.
ARTIFICE. -* Tromperie. — V. ObUgatiOB , Poison , Substances vénéneuses.
ARTIFICIER. — Celui dont la profession est de fabriquer des pièces d'arttQce, c'est-à-dire de composer avec la poudre des agents propres à produire des explosions » et k servir soit à la guerre , soit , et partioulièrement, par la variété des combinaison^ pyrotechniques, à l'agrément du public.-^V. Établissements dangereux, Patente et Poudre et salpêtre.
ARTILLERIE. — Y. OrganIsaUon militaire.
(i) 3-22 août 1790. — Décret portant qae les artistes, savants , gens de lettres , e(c,, auroot part aux récompenses nationales (tit. 2, .art, 6). Dci gFstijBcations annuelles seront accordées aux élèves que l'on enverra à rélranger pour se perfectionner dans les arts {eod.^ art. 9).
1^16 août 1790. — Décret portant qos les artistes qui ont obtenu des logenieDCs an Lonvrs les conserveront provisoirement.
St Jaav. 179i.— Décret sa fkreor des artistes chargés d'exécuter, par màm do gonvcnement , des statues , modèles ci tabieaox.
Sl-tS août 1791. — Décret qui admet tons les artistes français ou étrangers à exposer leurs ouvragto dans la partie du Louvre destinéo à cet objet.
9-lS sept 1791. — Décret relatif aux gratifications et secours à accorder aux artistes.
Tmx i. — DiilnbiaUin du réoompeiutê wUionaUu
Art* i. 6ttr le fonds de % miUioos» destiné. par le décret du 3 août 1790 à être annuellement employé en dons , gratifications et eocouragemeals , il sera disliibné une somme de 300,000 livres, selon le mode ci- •piès déterminé , en gratifications et secours aux artistes qui, par leurs déeoavertes, leurs travaux et leurs recherches dans les arts utiles» auront mérité d'avoir part aux récompenses nationales.
S. Laadites récompenses seront accordées » d'après les instructions en* voyées «a sojet des différents artistes par le directoire du département de k«r domicile ordinaire» ensuite de l'attestation de leur dislna et du certificat de loar municipalité. — 11 suflira cependant à ces artistes d'un certificat des corps administratifs de leur domicile actuel , lorsque ces corps se trouveront suffisamment instruits pour le leur délivrer.
3* Les travaux pour lesquels il pourra être accordé des récompenses Datimaics seront divisés en deux classes prtncijpales : ceux qui ont pu exiger des sacrifices, de quelque genre que ce soit, et ceux qui, par leur aatiuv f n^en exigent point. — Dans les récompenses affectées à chacune de cca danses, il sera établi trois degrés, sous les. noms de mtmmtim, ■frfiwn ni «MOAHmmi, applicables en proportion du mérite des objets, diaprés TaTts motivé d'un bureau de consultation pour les arts, qui sera, pour coi «M f établi it Paris , et dont la composition sera déterminée dans
ARTISAN. ->* Celui qui travaille dans les arts manoetot — V. Acte de commerce, Commerçant, Liberté industrielle, Ouvrier et Patente.
L'artisan est réputé cdknmerçant parce qu'il a besoin d'acheter des matières pour les revendre (c. com. 662) \ aussi l'art. 1336 cciv. Tassimile-t-llà un marchand en dispensant ses actes du bon ou approuvé. Aussi l'art. 1308 décide4*il que le mineur artisan n'est point restituable contrôles engagements pris à raison de son commerce où de son art (V. Obligation). L'artisan répond de son apprenti (art. 1384). — S'il a exécuté un travail avec la chose ap« partenant à autrui, on doit lui rembourser le prix de la maind'œuvre, à moins que celle-ci ne surpasse de beaucoup la valeur de la matière employée (c. civ. 070, 571). — ^V. Propriété.
ARTISTE. — t. On donne ce nom particulièrement à ceux qui cultivent les arts libéraux tels que la peinture, la sculpture» rar« cbitecture, Tart dramatique, etc. — V. Arts.
9. A Athènes, les artistes étaient l'objet d'encouragements* On nourrissait dans le prytanée, aux (rais de l'Étal, celui qui exoeliait dans un art. A Rome , où le métier des armée et l'exercice du forum étaient seuls en honneur, les artistes étalent moins encouragés: on n'y distinguait pas ceux qui cultivaient les arts libéraux de ceux qui étaient livrés aux travaux d*un ordre moins relevé; ils étaient tous compris sous l'expression artifices. Dans la suite cependant on les exempta de toutes les charges publiques (L, 1, C.y De excut, arUf,), — V. Architecte.
Chei nous , pendant le long sommeil des arts et de l'industrie, les artistes n'obtenaient guère de distinctions. De là vient sans doute l'oubli dans lequel sont ensevelis les noms d'artistes aux talents desquels sont dus un grand nombre de monuments dont ia France s'honore. Mais, avec Louis XIV, les arts n'ont plus eu à déplorer leur longue Indigence; et, dès les premiers Jours de notre ère de liberté, des encouragements de diverses sortes leur ont été prodigués. En ce point, le despotisme et la liberté se sont accordés dans le mémo sentiment. C'est tantôt par des secours individuels, tantôt par des récompenses générales accordées soit aux jeunes talents, soit à ceux qui ont opéré des découvertes utiles, que les eneouragemenls ont été prodigués; on est môme allé jusqu'à affecter le palais des rois au logement des artistes en renom. On trouvera cl-dessons les actes qui témoignent de ces libéralités législatives (1). Mais c'est peu que quelques récom-
le titre S du présent décret (*). — Le médium sera d'un quart et le immp». fMHn d^une moitié en sus du mimmum. — Dans la première classe , le mi' fiimtimsera de 4,000 livres, le médium de 5,000 lifres, et hmatnmumût 6,000 liv. — Dans la seconde classe, le minimum sera de 2,000 liv., le médium de 2,500 liv., et le maximum de 3,000 liv. — Ceux des artistes qui auront passé l'âge de soixante ans obtiendront, en sus de la récompense qui leur aura âé fisée, une somme égale au minimum de leur classe.
4. Indépendamment de ces deux classes , il pourra être accordé des gratifications particulières aux artistes indigents, dont les talents auront été reconnus par des approbations des corps savants , et dont Thonorable pauvreté sera certifiée par les corps admioistratirs. — Le minimum de ces gratifications sera de 200 liv. — Le médium de 250 liv. — Le maœimum de 300 liv. — Ceux de ces artistes récompensés qui auront passé Tâfie de soixante ans obtiendront, conformément à l'art. 3f une somme égale au oiintimMn de leur classe.
5. Le ministra de l'intérieur sera néanmoins autorisé à proposer à l'assemblée naliouJe d'accorder un supplément de récompense pour les découvertes d'une importance majeure laites dans le royaume ou importées des pays étrangers , particulièrement lorsque ces découvertes seront dues à des travaux pénibles ou à des voyages longs et périlleux.
6. Partie des mêmes fonds pourra aussi être employée, d'après les instructions des corps administratifs, soit à la publication d'ouvrages qui auraient été jugés utiles aux progrès des arts, soit en expériences, essais et constructions de modèks ou même de machines dont les avantages et la possibilité seraient vérifiées par le bureau de consultation, mais dont les frais excéderaient les facultés de leurs auteurs.
7. Il sera publié tous les ans , par la voie de Timpression , un état nominatif des artistes qui, dans le cours de Tannée , auront obtenu des ré-
périences et de constructions ordonnées par près les avis du bureau de consultation.
8. Les pensions assurées, par un brevet signé du roi , aux artistes qui» à ce prix» ont ci-devant cédé ài'État leurs inventions, découvertes ou
^ Ce titre 1 fonne on éécret ptrticoUcr, soes U date des t7 s«pl.-IO çd* ITM*
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penses tolent distribuées , c*est le discernement qui est surtout cbose rare et véritablement utile aux arto. Les récompenses ao-
inportations légalement constatées , seront regardées comme faisant partie de la dette publique » et en conséquence renvoYées à la liquidalion.
9. Les artistes avec lesquels radminislration du commerce a ci-deTant contracté des engagements conditionnels , et qui justifieront avoir salisfait aux conditions stipulées , seront aussi regardés comme créanciers de VÉtat pour les sommes qui ne leur auraient point encore été payées, et, en cette qoalilé , renvoyées k la-liquidalion.
10. Les artistes dont les machines importées de Tétranger ou nonvellement conslmiles diaprés les demandes de Padministration do commerce, auraient été détruites lors des troubles populaires surrenos en quelques parties da rojaume, seront indemnisés de leurs pertes, sur une attestation des corps administratifs desdits lieui, à laquelle devra être jointe une évaluation faite par des hommes à ce connaissants. Ces attestations tiendront lieu de titres , et seront , comme telles, reçues h la liquidation.
11. Les objets déjà récompensés ou achetés par le gouvernement, ou pour lesquels les artistes auraient acquis des brevets d wention , ne seront point susceptibles des récompenses nationales.
IS. Nal artiste, qaels qu^aient été ses travaux , ne pourra être admis dans la même annés à recevoir au delà du fnaximum de la première classe; mais il en sera fait une mention honorable lors de la publication de la liste des récompensés , et il pourra y être admis Pannée diaprés.
10-13 sept. 1791. ^ Décret relatif aux secours provisoires à accorder aux artistes pauvres.
En attendant que rassemblée nationale ait statué sur Torganisation du bureau de consultation des arts et métiers , elle autorise le ministre de Pintérieur à distribuer, jusqu'à concurrence de la dixième partie des fonds affectés anxdites récompenses , en secours provisoires, depuis 100 jusqu'à 300 livres , aux artistes indigents dont les travaux , constatés par les corps administratifs, auront obtenu des approbations authentiques de l'Académie des sciences; et lesdits secours seront en déduction des gratifications qui pourraient être accordées à ces mêmes artistes , sur l'avis du bureau de consultation des arts et métiers.
19-19 oct. 1791. — Décret concernant la distribution des prix d'encouragement accordés aux artistes.
L'assemblée nationale, après avoir entendu la pétition de plusieurs artistes , relativement à la distributioir des prix d'encouragement accordés aux artistes par le décret du 17 sept. 1791, a renvoyé sur le fond de cette pétition au comité d'instruction punlique; et , néanmoins , après avoir décrété qu'il y a urgence , attendu la distribution instante de ces prix d'encouragisment , décrète qu'il sera sursis à la répartition des prix d'encouragement , et que l'exposition publique des tableaux au Louvre sera prolongée jusqu'à l'instant où le comité d'instruction publique aura fait son rapport sur cette pétition , et où l'assemblée nationale aura statué sur cet objet.
Décrète , en outre , que le présent décret sera présenté dans le jour à la sanction du roi*
3-7 dée. 1791. — Décret relatif à la répartition des travaux d^encooragement des artistes.
L'assemblée nationale, après avoir entendu son comité d'instruction publique sur les réclamations des artistes qui ont exposé cette année leurs ouvrages au salon du Louvre , et sentant l'instante nécessité de révoquer son décret de suspension du 19 oct. dernier, afin de faire jouir, sans plus de retard , du bienfait du décret du 17 sept, dernier, ceux qui auront mérité deê encouragements , décrète :
Art. 1. Tous les artistes qui ont exposé cette année leurs ouvrages au salon du Louvre , tant académiciens, agrégés , que non académiciens, se réuniront , dans la huitaine , dans le lieu qui leur sera indiqué par la municipalité, pour nommer ensemble et parmi les exposants, au scrutin do liste et à la pluralité relative, quarante commissaires-juges , dont vingt seront pris parmi les académiciens et vingt parmi les non académiciens.
2. A ces commissaires-juges se réuniront cinq antres commissaires non académiciens et non exposants, nommés par ledireètoire de département, à l'effet de procéder ensemble à la répartition des travaux d'encouragement , do la manière suivante :
3. Parmi les peintres d'histoire et les statuaires exposants , rassemblée des commissaires-juges nommera seize artistes , q()i , à son jugement, se seront montrés les plus dignes d'encouragement.
4. La somme de 70,000 liv. , consacrée à des travaux d'encouragement pour cette classe d'artistes , par l'art. 1 du décret du 17 sept. , sera divisée en seize portions, graduées entre elles selon l'échelle de mérite des •uvrages exposés par les seize artistes que l'assemblée des commissaires- Juges aura distingués, de manière cepeniant qu'aucune de ces sommes
Sartielles ne pourra être de plus de 10,000 livres , ni de moins de 3,000 ires,
n. L'assemblée des commissaires-juges nommera aussi dix artistes
parmi les peintres dits de genre, les architectes et les graveurs exposants
qni , à son jugement , se seront montrés les plus dignes d'encouragemcnl.
§• LasoQmedo ^0>000 fir. ^ qui , aux termes de la loi du 17sc{>t.^ arl.
cordées aux hommes d'un talent médiocre font éclore une nuée de prétendants qui affaiblissent parfois à ce point les largesses
1 , est destinée à des travaux d'encouragement pour cette classe d'artbtes, sera divisée en dix portions , pour la graduation desquelles on suivra l'échelle de mérite des ouvrages des dix artistes distingués dans l'exposition ; de manière quo le nuuriflMiiii sera de 3,000 liv. et le «untnraMi de 1,000 liv.
7. Les travaux d'encouragement seront gradués et distribués selon la même échelle que ci-dessus.
8. Pour la nature et les proportions des travaux ordonnés » on soivn l'usage qui a eu lieu jusqu'à présent, en tout ce qni ne sera pas contraire au présent décret.
9. L'assemblée nationale déroge an décret du 17 sept, en tout œ qui n'est point conforme au présent décret , et n'entend piéjuger en rien ce qui pourra être déterminé parla suite pour l'encouragement des beaux-arts.
10. Le présent décret sera présenté à la sanction , dans la journée de demain 4 décembre.
30 mars-8 avril 1792. — Décret d'après lequel ne sont point réputés émigrés ceux qui justifieront qu'ils se sont livrés à l'étude des sciences, arts et métiers, et tfe s'être absentés que pour acquérir de nouvelles codnaissances dans leur état (dispositions semblables dans les décrets des 28 mars-5 avril 1793. art. 8-7" et 25 brum. an 3 (25 nov. 1794), tit. 1, art.2-50.
16-27 juin 1792. — Décret qui ioviie les artistes à concourir pour Vi* rcction d'un monument sur la place de la Bastille.
12-13 août 1792. — Décret qui affecte les bâtiments du Louvre aa logement des artistes.
L'assemblée nationale décrète que le ministre de rintérieurfera vider, sous trois jours , les logements du Louvre qni sont occupés par des particuliers privilégiés qui servaient dans la maison du roi , et qu'il n'y sera logé à l'avenir que des artistes et les fonctionnaires publics qui y logent actnellemenU
7 oct. 1792. — Décret qni accorde aux artistes chargés des travaux d'encouragement , le tiers de la somme en avance sur celte qui doit leur être accordé.
5-8 mai 1793.— Décretqui invite les artistes à concourir pour présenter un projet de division du local jcompris entre le Carrousel , la rue Saint* Nicaise, la rue Saiat-Hoooré , été.
27 juin-l*» juin. 1793. — Décret qui charge l'agent du trésor de rendre compte de ses poursuites contre l'ex-ministre Glavière , pour Pindemaité due aux artistes de Lyon.
29 juin 1793.— Décret qni renvoie au comité des finances les mémoires et pétitions des artistes qui ont fait des découvertes utiles.
l«r.|«r jQÎi), 1793. — Décret concernant les jeunes artistes qui remporteront les premiers prix en peinture , sculpture et architecture*
Art.* 1. Les jeunes artistes qui auront remporté le premier prix en peinture sculpture ou architecture , et qui , aux termes des lois existantes, sont destinés à se perfectionner, soit on Italie , soit en Flandre ou sur le territoire de la république, jouiront, à l'avenir, d'une pension annuelle de 2,400 liv. , laquelle leur sera payée pendant cinq années.
2. Chacun des douze élèves de l'académie proTisoire de peinture, précédemment envoyés à Rome pour y être entretenus aux frais de la nation française , aura droit à la pension mentionnée en l'article ci-dessus , dorant l'espace de temps qui lui reste à parcourir jusqu'à la fin de ses cinq années.
Ces traitements seront payés par la trésorerie nationale
19-24 juin. 1793. — Décret relatif au droit de propriété litt^aire et artistique. — V. Propriété artistique.
25-26 juill. 1793. — Décret qui excepte les artistes du décret du 23 de ce mois, concernant «les citoyens non domiciliés à Bordeaux, Lyon, Marseille et Caen.
19-20 août 1793. — Décret relatif aux Jeunes élèves qui, depuis la révolution, ont remporté les premiers prix de peinture, sculpture et ar^ cbitecture.
Art. 1. Les jeunes élèves qui , depuis la révolution , ont renpoilé les premiers prix de peinture, sculpture et architecture, seront payés de l'arriéré qui leur est dû , suivant les anciennes lois, à la charge, par ces artistes, de justifier qu'ils ont employé le temps écoulé depuis qu'ils ont remporté le prix, à se perfectionner dans leur art , soit dans l'intérieur de la république, soit dans les pays étrangers.
2. La trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre de Tintérieur la somme de 22,500 liv. , nécessaire pour l'exécution de l'artids précédent ; cette somme sera imputée sur les deux millions aieelée aax gens de lettres , savants et artistes , par décret du 3 août 1790. - 3. Les sommes annuelles accordées aux artistes dans les pays étrangers^ par décret du l*' juill. dernier, leur seront payées, avec PindeniDilé de moitié, conformément au décret du 8 avril 1793, pendant le temps qu*iU justifieront avoir passé hors do territoire de la république.
ASILE
fl3
lu goaverneoient, qu'Use reste que des encoaragements presque stériles à donner à ceux qui étendent le domaine des arts et qui sont caiiables de travailler véritablement pour l'honneur du pays. Au reste» dans une grande nation, le goût des arts se répand avec raisance que fait naître rinduslrie » et par là s'ouvrent une foule de cadres dans lesquels les artistes d'un ordre inférieur viennent occuper une place qui leur donne une convenable existence : c'est le règne des arts méiés à l'industrie.
Nous savons que des esprits contempteurs de tout ce qui ne porte pas un caractère éminent ne sont point favorables à cet état" mitoyen qu'ils qualifient du nom d'industrialisme; mais le bien-être d'un grand nombre d'individus qui trouvent dans la culture des arts une existence douce et en harmonie avec la simplicité de leurs goûts, répond suffisamment à ces critiques , à ces dédains. Et ne serait-ce rien d'ailleurs que de voir s'introduire dans la société une industrie qui ne vit en quelque sorte que de l'excès de Paisanee publique, et qui forme comme une pépinière d'où sortent incessamment les hommes d'élite qui, dans la chaîne des arts, remplissent ces innombrables anneaux sans lesquels eile n'aurait peut-être ni force ni durée?
S. Les artistes peuvent-ils être assimilés aux artisans en ce sens qu'on puisse leur appliquer les art. 1308, 1336, 1384 c. £iv. et 662 c. corn.? On ne le croit pas. En se servant du mol artigans^ ces dispositions ont entendu parler de l'individu qui fait commerce des objets qu'il fabrique, soit par lui-même, soit avec le secours des antres : l'artiste ne serait dans ce cas qu'autant que , quittant son rôle, il entrerait dans les pratiques du commerce, c'est»à*dhre qu'autant qu'il formerait un atelier dont les produits, annoncés au public, seraient incessamment Uvrés par lui à l'exploitation commerciale.
ARTISTE DRAMATIQUE. —V. Théâtre.
ARTISTE VÉTÉRINAIRE.— V. Enseignement, Vétérinaire.
ARTS.— Ce mot désigne tout ce qui se fait par l'industrie humaine et plus particulièrement ce qui touche aux arts libéraux , c'est-à-dire ceux à l'exercice desquels l'esprit ou l'imagination ont la plus grande part, comme la peinture, l'architecture, etc.
On a rapporté, v<* Artiste , un grand nombre d'actes du gouvernement publiés en faveur des ariistes , et indirectement dans l'intérêt des arts. La loi de 1791 a donné, avec la liberté, Tessor aux arts comme à toutes les industries, et la constitution éphémère du 5 fmct. an 3 n'avait pas manqué de déclarer qu'il n'y a aueone limitation à la liberté des arts (V. Lois constitut. et liberté de l'industrie); les monuments des arts avaient été réunis au Louvre (décr. 26 mai 1791 , V. Mon. pub.]. — Par un décret du 20 pluv. an 2, le gouvernement s'occupa des encouragements à accorder aux aris, et par un antre du 28 fmct. an 2, des moyens à prendre pour vivifier les arts en France. — 11 avait établi une commission temporaire par décr. du 28 frim. an 2, et un autre décret du 18 pluv. de la même année nomma les membres qui devaient la composer. — Un décret ordonna l'envoi au musée de tout ce qui, pris surles bâtiments ennemis, peut faciliter le progrès des arts (décr. A brum. an 3, V. Musée). Depuis, on chargea le comité d'instruction publique de présenter un projet de concours pour les arts (décr. 28 niv. an 2) , et rinsUlut d'établir un tableau quinquennal des progrès des arts (décret 13 vent, an 10, V. Institut), enfin on créa un intendant général des «rU (ord. 28 Janv. 1825, V. Honom. publ.). Il est supprimé (décret 21 mars 1815). Cette intendance est placée dans les attributtons du ministère de l'intérieur (décr. 14 déc. 1815 , V. Minis-
9 sept 1793. — Décret relatif anx ouvriers, artistes et antres citoyens «lilcs origÎDalres d'Angleterre, vivant de lenr indostrie en France.
S bnuL an 2 (23 oct 1793). — Décret d'ordre dn jour motivé sur ce que le conseil exécotif est autorisé à employer loos les artistes qoi peuvent «voir les connaissanees et les talents nécessaires poor la défense des places.
17 vend, an 3(8 oct. 1794). —Décret qui destine une somme de S00,000 Uv. pour encoaragements à accorder aox savants, aux gens de lettres et anx artistes.
t7 germ. an 3 (16 avril 1795). —Décret qui accorde des gratifications ^ des savants et artistes.
tère).— V. Architecte, Concours , Enseignement, Industrie, Instt« tut. Monuments publics , Musée , Ouvrier, Profession , RécooH penses nationales , Sciences , Secours publics.
ARTS D'AGRÉMENT. — V. Enseignement.
ARTS ET tlANUFAGTURES.— V. Chambres oonsnltativei
et manufactures.
ARTS ET MÉTIERS. — Réunis , ces mots expriment ren« semble des professions.utiles et nécesaires. — > V. Artisan, Artiste, Arts, Enseignement, Conservatoire, Industrie, Libéria industrielle.
ASCENDANT. --Celui qui fait partie de la branche remontante. Employée au pluriel, cette expression comprend toutes les personnes desquelles un individu descend en ligne directe et lé* gilime. — V. Parenté, Succession.
ASILE. — t. On appelait ainsi des lieux où les débiteurs* et les criminels, lorsqu'ils parvenaient à s*y retirer , étaient à l'abri des poursuites de la Justice. De là est venu le droit d'asile, qui n'est autre que le privilège dont Jouissaient ces lieux et quo pouvaient invoquer ceux qui parvenaient à s'y réfugier.
9. Les asiles ont Joué un certain rôle dans l'antiquité. Dans les temps où le fait matériel lui-même, ou l'homicide par impru« dence, étaient Jugés dignes du dernier supplice et subissaient la peine du talion, vie pour vie , œil pour œil , etc., suivant l'ex* pression des lois dictées par Dieu mène à Moïse (Deutéronome» ch. 19 , n» 21) , il était naturel qu'U s'ouvrit un lieu de refuge pour celui que la société ou que les familles offensées poursuivaient avec outrance. — Et, soit Influence d'un sentiment de commisération publique qui s'élevait en faveur du malheureux qui n'avait pas mérité un sort si dur, soit respect envers la Divinité dont il invoquait la protection en se retirant de la société irritée , soit tendance naturelle de ceux qui avaient la garde des temples ou qui commandaient dans les lieux où le coupable était venu chercher un asile, il se trouvait protégé dans sa vie contre les vengeances des hommes. « La sûreté des asiles, ditDenisart, v« Asile, n* 1 , ne devait être dans leur véritable institution que pour les infortunés et pour ceux que le hasard ou la nécessité exposaient à la rigueur de la loi : alors la Justice elle-même semble demander qu'on lui arrache les armes de la main. » — C'était d'ordinaire dans les temples , dans les lieux consacrés au culte ou au pied des statues du chef de i'Ëtat, que se retiraient les C'Oupables. M. Michelet, Origine dn droit, p. 328 , remarque que les réfugiés trouvaient un asile auprès des femmes, et il en était donné cette raison, « que mère et compagne de l'homme, il est naturel que la femme reçoive dans son sein, qu'elle protège et défende celui que l'homme poursuit. Un loup même qui chercherait asile près des femmes, on devrait le laisser vivre par amour pour elles. »*A Bagnères-de-Bigorre, on remarquait, «Joute-t-il , entre autres usages, celui qui assurait la grâce au criminel qui s'était réfugié près d'une femme. Chez les Bédouins, un coupable est sauvé s'il rencontre une femme, s'il a le temps de courir à elle et de se cacher la tête sous sa manche en s'écriant : Sous ta protection , etc.
8. Les asiles ne doivent pas tous leurs établissements aux sentiments religieux. Moïse avait désigné six villes dans lesquelles les étrangers comme les nationaux trouvaient un refuge (Nombres, ch. 35, v.6 et sulv., Deutéronome , ch. 19, v. 3, 8, 9 etsuiv.). 11 parait que la protection de ces lieux n'était accordée qu'aux meuririers involontaires; c'est au moins ce qui résulte du chapltrecitédu Deutéronome, et, àcetégard, il a été très-bien remarie fmct. an 3 (2 sept. 1795). •— Décret qui autorise le cumul des trtbtements en faveur des savants et artistes. .<
La oonvenlion nationale décrète ;
Les savants, les gens de lettres et les artistes qui rempliront plosienrs fonctions relatives à rinstroction publique, pourront en cumuler les traitements.
18 firuct. an 3 (4 sept 1795). — Décrets qui accordent des pensions h des veuves de citoyens morts en défendant la patrie, et diverses sommée 4 à des gens de lettres et artistes.
14 meM. an 7 (9 Juill. 1799}. — Arrêté du dîredoîrs exécutif, concernant les s^îels 4 traiter par lesaitisles qui auront obtenu dss prix û litre d'encouragement. ^w,
ASPHYXIE.— ASPHYXIÉ
que que Joab fat mis à mort, qvoiqall se fÀt retiré aa pieu des eutels qu'il tenait emtiraasés (Rois, di. 9, ii*34;Eiic|fciop.,
ir« Asiles, n» 2).
La Grèce eut aussi des asiles iospirésseulement parla poliUque : OD eoDDatt celui de Cadmus à Thëbes, et celui deTliéséeà Alliènes. Les asiles furent pareiliemeut, sous Roroulus, les premiers foodements de la cité naissante. Les choses en vinrent au point , dans la Grèce, que les refuges étant remplis de meurtriers, de criminels, d'esdaVes fugitifs eltde débiteurs insolvables, Le sénat, sous Tibère, fut obligé d'en ordonner la suppression (Tacite, Anuales, liv. 3, ch. 60).
A. Des temples païens, le droit d'asile se réfugia, depuis Constantin, dans les temples catholiques-, il était naturel, en effet, qu'une morale miséricordieuse comme celle du Christ fit naître les asiles plutôt qu'elle n'amenâtleur diminution, «comme la divinité, dit Montesquieu, Esprit des lois, liv. 25, ch. 3, est le refuge des malheureux et qu'il n'y a pas de plus malheureux que les criminels, on a été naturellement porté à penser que les temples étaient des asiles pour eux. » — Bingham dit, en effet, que c'est sous ce prince que le droit d'asile a commencé dans les églises chrétiennes (Origine ecclésiast., liv. 8, ch. il , $ 3) ; et il ne peut être douteux pour personne qu'au milieu du chaos où se formait la société nouvelle, quand le droit féodal naissait sous l'empire des idées de la barbarie et de l'esprit de domination , les asiles n'aient été souvent favorables aux faibles persécutés ; mais, à mesure que l'ordre renaissait , que les lois devenaient plus obéies et plus perfectionnées, ratllité des asiles dut être moins grande et les gouvernements mêmes ne durent bientôt en connaître que les abus et les nconvénients. Aussi, sous un prince, Cbarlemagne, qui^donnait à la loi le puissant appui dont ses institutions naissantes avaient besoin, une atteinte profonde fut-elle portée (en 779) au droit d'à-* slle. En défendant, en effet, de porter des aliments aux réfugiés et en généralisant dans ses États l'exemple que , plus de mille années auparavant , la Grèce avait donné au sujet de l'un de ses rois, Pausanias, il attaquait ce droit d'une manière plus directe que s'il l'eût proscrit formellement dans ses capitulaires. Néanmoins une pratique qui a des racines profondes dans le pays , et il faut ledlre, dans le cœur de l'homme, ne disparaît pas en un seul Jour. Aussi voit-on les successeurs de Cbarlemagne s'occuper plusieurs fols des asiles. Philippe le Bel en réduisit le nombre, quoique, poursuivi par les Parisiens irrités par suite de l'altération des monnaies, Il n'ait sauvé sa vie qu'en se réfugiant au Temple, asile dont les privilèges ont été le plus longtemps respectés. Louis XII abolit le droit d'asile dont Jouissaient les églises et couvents de Saint- Jacques-Ia-Boucherie, de Saint-Merry, de Notre Dame, de l'Hôtel-Dieu , de l'abbaye de Saint-Antoine, des Carmes, de la place Maubert et des Grands- Augustins *, et François I**, par i'ordohnance (]u !«' août 1539, art. 166, déclara qu'il n'y aurait aucun lieu d'asile et d'immunité en cas de décret de prise de corps décernée. Toutefois les traces du droit d'asile n'avaient pas disparu dans toute l'Europe ; on les trouvait encore dans les Pays-Bas: Denisart, v^ Asile, n<^ 5 , en fait la remarque, mais il parait, par les exemples qu'il cite , qu'on ne les invoquait plus que pour les dettes commerciales.
ft. Les derniers vestiges du droit d'asile, s'il en eût existé encore , auraient disparu devant la réforme de 1 789 -, et, malgré quelques dlspositioifs dont 11 sera parlé plus loin , rien n'est plus Tral, en droit, que cette proposition énoncée par M. Merlin , Répertoire, V* Min. publ., sect.v51, $ 6, « qu'aujourd'hui il n'existe pas d'asile Inviolable pour ceux que la société poursuit et qu'une peine méritée doit frapper; » car ce qu'on lit dans VïïrX. 559 de la constitution du 5 fruct. an 3 et dans l'art. 76 de celle du 92 frim. an 8 , « que la maison de chaque citoyen est un caile inviolable pendant la nuit..., » n'a aucun rapport avec le droit d'asile proprement dit , et n'est que la consécration de notre droit public touchant la liberté individuelle. — V. Inst. cilm. et Liberté indiv.
0. Cependant la réforme n'était pa» aussi complète en Italie , et il était réservé au législateur français d'y détruire le droit d'asile. L'art. 57 du décret du 20 prair. an 13 , relatif à l'adminis- ■^^ —
(t) fjanv. 1830. — Arrêté portant instruction sur 1m secours à donner au noyés, uphyxiés ou blessét, retirés de i'sau ou trouvés snr la
tratioB de la Jostiee ^ans les dodiés de Pâme et ée Plalsuioe» porte en eifet : c Tonl droit de reftage «a asile, soit dans l'intérieur des églises, soit dans leer eocetale extérieiire , soit dans tout autre lien privilégié, à quelque titre oo eous quelque dénomination que ee soit, est aiM>li. » Le décret da 15 mess, même année contient, art. 107, une disposition semblable pour les départements de Gênes, de Hontenotte, des Apennins etde Marengo.
9. La seule trace du droit d'asile que présente notre droit mo* deme se trouve dans l'art. 781 c. pr. qsl porte que le débiteur ne peut être arrêté dans les édifiées consacrés an cnlte pendant les exercices religieux; dans le lien et pendant la tenne des séances des autorités constituées ; dans une maison queIccFnque, même dans son domicile , à moins d'accomplir certaines formalttés impérativement prescrites. Ainsi, c'est en faveur des débiteurs pour dettes, G'est-4-dire pour les cas les plus favorables et qui ne présentent aucun délit, que l'exception dont II vient- d'être parlé est établie; et cette exception elle-même peut cesser dans on cas prévu , c'est-à-dire lorsqu'un magistrat ordonnera et aeeompa* gnera les agents chargés d'opérer l'arrestation. Or, il faut croire qu'il n'autorisera une exécution semblable pendant les offices divins et durant les séances des Iritwnaux, qu'autant que rimpnnilé causerait encore plus de scandale que l'arrestation elle-même.-* L'art. 781, avant sa révision, voulait bien encore qu'un négociant ne pât être arrêté dans le lieu et pendant les heures de la bourse ; mais cette disposition , qui n'avait pas en sa faveur les raisons de haute convenance qu'on vient de rappeler, n'a poinl été maintenue.
9* Voilà pour les matières civiles, mais en matière criminelle, la loi n'a point fait d'exception, et l'art. 98 c. inst. cr. dit d*uno manière générale que les mandats d'exécution sont exécutoires dans toute rétendue du royaume; ce qui n'empêche poinl, au reste, que l'autorité ne doive faire procéder aux arrestations dans les églises, qu'autant qu'il y a Impérieuse nécessité.
S. Que doit-on décider dans le cas où un individu placé sous le coup d'un mandat d'arrêt s'est retiré dans une maison royale? M. Merlin remarque qu'il est d'usage de demander li^ permission du prince ou du gouverneur de la maison. Le conseil est trop sage pour qu'un agent de la force publique refuse de s'y oonformer : ce n'est que dans les temps de sédition ou d'effervescence populaire, qu'on pourrait être porté à le méconnaître : tel serait en« corelecasoù une protection supérieure et mal inspirée couvrirait un criminel d'une scandaleuse impunité. — Mais on se préoccupe ici d'bypothèses qui ne se rencontrent pas ou qui ne penveal ejklster que dans les temps de luttes engagées contre le pouvc^r.
tO. Les bôtels des ambassadeurs sont-ils des asiles Invio* labiés pour d'autres personnes que celles attachées à l'aml>assade? — Denisart enseigne, v* Ambassadeur, qu'on ne peut en arracher les réfugiés sans la permission expresse de l'agent ; mais celte opinion ne nous a pas paru pouvoir être suivie (V. Agent dipl.^ no 1 49), et c'est aussi l'avis de M. Mangin, Tr, de l'act. pub*, n9 ^â.
ASILE DE LA PROVIDENCE.— V. Bienfaisance publique.
ASPECT. Se dit de la vue dont jouit une maison (c. civ. 678). La servitude d'aspect ou de prospect se dislingue de celle de jour. V. Servitude.
ASPHYXIE.--ASPHYXIÉ.-> 1 . Dérive du grec dksf u|te , privation de pouls. On appelle aspbyxie l'étatdemortapparente produit par la suspension de la respiration (Instr. du comité de naiiibnté publique, inprincipio , V. n^ 3), laquelle peut déterminer la BMrt réelle, si la respiration n'est pas rétablie dans un délai souvent fort court. — L'aspbyxié est celui qui se trouve dans cet état«
9. Les secours à donner aux aspbyxîés ont dû préoccuper depuis longtemps l'autorité publique. Le directoire exécutif prit , le 12 mess, an 4,. un arrêté qui ordonnait l'impression d'une in« struction sur le traitement des asphyxiés par le citoyen Portai. — - A la date du 3 déc. 1823, le préfet de police rendit une ordon-* nance à laquelle était annexée une Instruction sur cette matière. —> Depuis, les soins et les secours ont été mieux organisés encore , et , le i^ Janv. iS56 (I), il a été pris à la préfecture de police un nouvel arrêté qui , avec l'instruction du comité de
voie publique et autres lieux , dans le reESori de la préfeetnre de poHee. NouS| conseiller d'État , préfet de police^ — Va l'ordoo. de folice d'au
ASPHYXIE.— ASPHYXIA.
."s'ilobrllé publique, du 1 0 Juin I85S, révisée le 99 aviiil842(i), i qui'diflèreeDunaseesgraudnombredepohitodeeelleqiiiivallélé
forme un eosembie complet et le dernier état de la science admiaiëtrative sur la matière. On publie ci-dessous cette instruction ,
de DOS iirédécesMurSy en date du 2 déc. 1822, et i^instruclion qui y est ar.neiéo ; — Coosidérant qu*il est utile de renouveler les instruclioDS relatives aux secours à donner aux noyés, asphyxiés ou blessés, et de faira conailtre les nodiff cations et les amélioralions obtenues par Inexpérience, depuis la puMicalioa de l'onl«nsance précitée, dans la manière d'administrer Im saoMfs pour les rendre plus efficaces;
Vu la loi du 16-24 août 1790; —Vu les art, 2, 24 et 42 de rarrété du goufomemtatdu 12 mess, an 8 (l** juillet 1800); — Et le décret du 1S juin 1811 ; — Arrêtons ce qui suit :
Art. 1. La nouvelle ioslruclion sur les secours k donner aux noyés et asphyxiés, rédigée par le conseil de salubrité du département de la Seine, sera imprimée , publiée et affichée.
2. Tout individu trouvé blessé sur la voie publique , ou retiré de Tean M état do suffocation , ou asphyxié par des vapeurs méphiliques, par le froid ou par la chaleur, devra être immédiatement transporté au dépôt de secours le plus voisin eu dans un hôpital , s*il s>n trouve à proximité , pour y recevoir les secours nécessaires.
2t. Lorsqu'un individu sera retiré de la rivière , il ne sera ^oint nécessaire, comme on parait le croire assez généralement, de lui laisser les pieds dans t'eau jasqu'à IVrrivée des agents de l'autorité; les personnes présentes davroal immédiatement loi administrer des secours, en attendant l'arrivée des hommes de Part et des agents de l'autorité. — On devra égalemeot porter des secours immédiats à tout individu trouvé en état d'asphyxie par strangulation (pendaison). Les personnes qui arriveront Us première sur le lien de l'événement devront s'empresser de détacher ou de couper Is lien qui entoure le cou. — Les secours à donner dans ce cas sont indiqués par le g 1 de rinstmction précitée, relatif aux asphyxiés par straogulallou. -^ V. ci-après.
4. On no saurait trop inviter les personnes qui , en attendant l'arrivée d'un ■édeeln, admiaietreront les premiers secours, à ne pas se laisser décourager par le peu de succès de leurs soins et par les signes de mort apparents , attendu que , pour les personnes étrangères à la médecine , nen no peut faire dutioguer la mort réelle de la mort apparente , que la putréfaction.
5. Si Tindividu rappelé à la vis a besoin de secours ultérieurs, il sera transporté k son domicile i s'il le demande, sinon à l'hospice le plus voisin. '
6. Aussilél qu*«i officier de police judiciaire aura été averti qu'une persiMt a été asphyxiée , noyée, blessée ou victime de tout autre accident grave, il se tiansporlcra à l'endroit où se trouve l'individu ou sur le lieu do l'événtment, ci il en dressera procès-verbal. Il devra être assisté d'un médecin. ~- Le proeès -verbal contiendra : — 1* La désignation du sexe, le sipalèfliont, les nom, prénoms, qualité et Age de Tiodividn, s'il est possible dt les connaître; — 2*" La déclaration de l'homme de l'art sur l'état aetuel de l'individu ; — »* Les renseignements recueillis sur cet accident; «- 4* Les dépositions des témoins et de toutes les personnes qui auraient eonnalssanoe de l'événement.
7. Il sera alloué, k titre d'honoraires, récompense ou salaire aux personnes ^ni auront repêché, secouru eu transporté un noyé, un asphyxié eu blessé > savoir! — V Pour le repêchage d'un noyé rappelé à la vie, 25 fr.; — 2* Pour le transport à rhospice ou à son domicile d'un noyé , asphyxié ou blessé, de 3 à 6 fr., suivant les distances. — Néanmoins, les ■aires des communes du ressort de la préfecture de police pourront , Icrsque le transport exigera l'emploi d'une charreUe et d'an cheval , allouer an commissionnaire la somme qui leur paraîtra rigoureusement juste; — 5* iU l'homme de l'art, les honoraires déterminés par le décret du 18 juin 1811 (6 f^.)$ pins, s'il y a lieu, une indemnité qui sera calculée sur la durée et l'importance des secours. — Ces frais seront payés à k caisse de la préfecture de police, après la réception du procès -verbal ft sur le vu des certificats distincts et séparés qui seront délivrés aux parties intéressées. — Nous nous réservons de faire remettre une médaille de distinction à toute personne qui se serait fait remarquer par son xèle et son dévouement à secourir un noyé ou on asphyxié.
•• Le directeur et le directeur adjoint des secours publics veilleront censlamment à l'entretien et a la conservation des brancards et de leurs aeceesoires, des bottes de secours et des instruments, médicaments et nntrvs oljets qui les composent. — Indépendamment des visites partielles et fréquentes auxquelles ils sont obligés par leurs fonctions, le directeur des secours et son adjoint seront tenns de faire tous tes ans , dans les premiers jours du mois de mai , une visite générale de^ boites et des brancards, pour s'assurer s'ils sont en bon état; ils nous rendront compte du césultat de leur examen , et nous proposerons toutes les mesures qui pourraient tendre k l'amélioration et au perfectionnement du système des seesuff Miblics.
9. L'efficier de police et le commandant du poste où une personne à eeeeurir aamit été transportée veilleront k ce qu'après l'administration des secours et le transport de l'iodividn , les brancards et accessoires en dépendant soient rapportés au lieu ordinaire de leur dépôt , comme aussi à ce (^uo les ustensiles et médicaments soient (Àdèlement réintégrés dans la I
arrêtée en 1835 et que quelques ouvrages ont publiée.
8. Dans cette Instruction , on s'attache à prévenir lue effets do
boite fumîgatoire. — Si quelque ustensile se trouvait dégradé ou quelque médicament épuisé, l'officier de police ou te commandant du poste nous en rendrait compte immédiatement. — L'un et l'autre veilleront à ce que dans le cas de déplacement do la bolle de secours, elle soiLpromptemen reportée au lieu ordinaire du dépôt.
10. Les propriétaires des bains chauds et des bains froids , établis suf * la rivière , sont tenus d'avoir à leurs frais et d'entretenir en bon état une boite de secours dans chacun de leurs établissements.
11 . Les dispositions de l'ordonnance de police du 2 déc. 1822 sent e| demeurent rapportées.
Le présent arrêt sera imprimé et affiché
(1) Instruction sur les secours à donner aux noyés et asphyxiés, lue, discutée et approuvée par le conseil de salubrité, dans sa séance extraordinaire du 29 avril 1842.
BEUARQUES GiNÉRALES.
I** Les personnes asphyxiées ne sont souvent que dans un état de BMit apparente. — 2<> Rien ne peut faire distinguer, aux yeux des penonnes étrangères à la médecine, la mort apparente de la mort réelle, que la putréfaction. — 3« On doit donner des secours k tout individu retiré de l'eau ou asphyxié par d'autres causes , k moins que la putréfaction ne soit évidents. — 4« Un séjour de plusieurs heures sous l'eau, ou dans tout autre lieu capable do déterminer une asphyxie, ne doit pas empêcher d'administrer les secours prescrits. — 5* La couleur rouge, violette ou noire du visage, le froid du corps, lajoidenr des membres « ne sont pas toujours des signes de mort. — 6* Les secours les plusessen^ tielsà prodiguer aux asphyxiés peuvent leur être administrés par toute personne intelligente ; mais , pour obtenir du succès, il faut les donner sans se décourager, quelquefois penlaat plusieurs benres de suite. On a des exemples d'asphyxiés rappelés h la vie, après des tentatives qui avaient doré six heures et plus. — 1« Quand il s'agit d'administrer des secours k un asphyxié, il faut éloigner toutes les personnes inutiles; cinq à six in^ . dividus suIBsent pour les doonerf on plus grand nombre ne pourrait quo gêner on nuire. — 8® Le local destiné aux secours ne devra pas être trop chaud , la meilleure température est de 17 degrés du theroMmètre eenti-
élèveot aussi la température. — 9° Enfin les secours devront être admi- Bistrés avec ictivilé; buîs sans précipitation et avec ordre.
ASPHYXIÉS PAU SOBMXBSIOH (NOrÈS}. — • BigUt à ItttOfe fOf UUW pii
repêchent un noyi,
V Dès que le noyé aura été retiré de l'eau, s'il est privé de mouvement et de sentiment, on le tournera sur le côté, et de préférence sur le côté droit. On inclinera légèrement la tête en avant , en la soutenant par le front; on écartera doucement les mâchoires, et l'on facilitera ainsi la sortie de Tcau qui pourrait s'être introduite par la bouche et par les narines. On peut même, immédiatement après le repêchage du noyé, pour mieux faire sortir l'eau, placer la tête «n peu plu$ bu que le corps, «aie if ne faut pas la laieeer plue de quel^uee eecondee dans cette notitian *•
2** Pendant celte opération , qui ne devra pas être prolongée ^ delà d'uno minute, on comprimera doucement et par intervalles le bas-ventre de bas en haut , et l'on en fera en même temps autant pour chaque côté de la poitrine, afin de faire exercer k ces parties les mouvements qu'elles exécutent lorsqu'on respire.
S^* Si le noyé est asses près do dépôt de secours pour qu'il |>uisse y étus transporté en moins de cinq k six minutes, soit par eau , soit par terre, on le couchera, dans la première supposition , dans le bateau, de manière quo la poitrine et la tète soient beaucoup nlus élevées que les jambes. Dans le second cas , on le placera sur le brancard , de manière qu'il y soit presque assis, et on le transportera le plus promptement possible, mais en évitant les secousses, jusqu'au lieu où d autres secours devrout lui être donnés.
4*' Si le noyé est trop éloigné du lieu où les secours devront lui être ad^ ministres pour que le transport puisse être effectué en moins de cinq à six minutes , et si la température ctt au-dessous de xéro (s'il gèle), il convient
en laissant toujours la tète libre , et de le porter ainsi au Ueu oft Fou devra continuer les secours.
Des iomt à d^mtur knqw U i^é ut anM su dépdf ék$ tecovrt médiosut.
1» Dès l'arrivée d'un noyé, on avant, si on le peut, on enverra cher* cher un médecin ou un chirurgien.
(*> Il faut bien se garder de la pratique soîTie par quelques personnes, et qui consiste \ pendre le miilade par les pieds dans 1 intention de lai faire rendre l'eaa qn'il pourrait arolr avalée. Cette pratique est escessÎTement dangeretise.
ASPHYXIE. — ASPHYXIA
rasphyxie suivant qu*el!e a eu lieu par rioimerslon dans l'eau, par les gax méphitiques , par la foudre » par le (roid , par la strangu- \ lation <m suspension et par la chaleur.
S* Immédiatement après Tarrivée du noyé, s'il est encore habillé, on lui lôtera ses vêtements, et pour aller plus vile, on les coupera avec des ciseaux. On essaiera son corps, on lui mettra une chemise on peignoir ainsi qn^nn bonnet de laine, et on le posera doucement sur une paillasse ga sur an matelas , entre deai couvertures de laine , placés sur une table. La tète et la poitrine devront être plus élevées que les jambes.
S* On couchera une oa deui fois le corps sur le côlé droit, on fera légéiement pendier la tète en la soutenant par le front , pour faire rendre Veau. Cette opération ne devra durer qu'une demi-mioule chaque fois. Il est inutile de la répéter sHI ne sort pas d'eau ou de mucosités (des glaires , de l'écume).
4» On imitera les mouvements que font la poitrine et le ventre lorsqu'on respire, en exerçant avec les mains sur ces parties, comme cela a déjà été dit plus haut, des compressions douces et lentes. On laissera un repos d'environ un quart de minute entre chaque opération. On réitérera cette tentative de temps à autre (de dix minutes en dix minutes, nlusou moins). 5* Tout en exerçant ces compressions • on s'occupera d'aspirer l'eau , l'écume ou les mucosités qui nourraient obstruer les voies de la respiration. — A cet effet, on prend la seringue à air (seringue d'étain, munie d'un ajutage en cuivre). On pousse le piston jusqu'à l'ajutage , on enduit cet ajutage de suif, ou mieux encore d'un mélange de mine de plomb et de graisse; on le place dans la douille en cuivre du tuyau flexible, on l'y ÛX9 par une fermeture à baîonneUe; on introduit ensuite la canule du tuyau flexible dans une des narines que l'on fait tenir complètement fermée par un aide, ainsi que l'autre narine et la bouche, en rapprochant les lèvres; enfin on tire doucement et graduellement vers soi le piston de
opération.
de trois ans , on n'upire chaque fois que jusqu'au quart de la caoacilé de la seringue. Pour un enfant plus âgé (jusqu'à douze ou quinxe ans), on aspire jusqu'à la moitié; et s'il s'agit d'un adulte , on peut aspirer jusqu'à la capacité entière de la seringue.
6* Aussitôt que la respiration tend à se rétablir, c^est-à-dire dès qu^oa s^aperçoil que le noyé happe pour ainsi dire l'air, il faut cesser toute aspiration ou tout autre moyen spéesalsment dirigé vers le rétablissement de cette fonction.
7* Si les mâchoires sont serrées l'une contre l'autre, surtout si le noyé a toutes ses dents et qu'elles laissent peu d'interstices entre elles , il convient alors d'écarter très-légèrement les mâchoires, en employant le petit levier en buis. On maintiendra l'écarteroent obtenu en plaj^t entre ces dents un morceau de liège ou de bois tendre. Cette opération devra être exécutée avec ménagement et sans violence.
8* Dès le commencement des opérations qui viennent d'être décrites, c*est-à-dire dès l'arrivée du noyé, un dcs.aides s^occupera de tout ce qui est nécessaire pour réchaullèr le corps.
9* Pendant qu*on s*oecupera de rétablir la respiration , l'aide remplira d'eau le caléfacteur, et versera dans la galerie inférieure l'alcool nécessaire pour la portera l'éballition : uae fois que cet alcool sera éteint, il introduira l'eau chaude dans la bassinoire; on promènera la bassinoire par-dessus le peignoir de laine sur la poitrine , le long de l'épine du dos et sur le basventre , en s'arrètant plus longtemps sur le creux de l'estomac et aux plis des aisselles. On frictionnera les cuisses et les extrémités inférieures avec des frottoirs en laine préalablement échauffés , la plante des pieds et l'inlérieur des mains avec des brosses , sans cependant trop appuyer, surtout an commencement de Popération.
10* Quels que soient les moyens qu'on emploie pour réchauffer le corps d'un noyé, il faut se régler sur la température extérieure. Tant qu'il ne gèle pas 9 on j^ut être moins circonspect. Cependant, il ne faut jamais chercher, particulièrement dès le début des secours , à exposer le corps du noyé à une chaleur supérieure à trente-cinq degrés centigrades. La bassinoire a, il est vrai, un degré de chaleur plus élevé ; mais comme elle agit à travers une couverture ou une chemise de laine, et ne reste pas longtemps appliquée sur la même place , son action se trouve par cette raison suffisamment afliûblie. — Si, au contraire, il gèle, et que le noyé, après avoir été retiré de l'eau , soit resté assez longtemps exposé à l'air froid pour que des glaçons se soient formés sur son corps , il faut alors , aussitât qu'il arrive et même avant , ouvrir les portes ainsi oue les fenêtres afin d'abaisser la température au degré de glace fondante (ce qu'on constate par le thermomètre J, lui appliquer sur le corps des compresses ou linges trempés dans de rean à zéro , dont on élève peu à peu la température. Cette élévation doit toutefois s'opérer plus promptement pour les noyés que pour les asphyxiés par l'action du froid seulement , et sans qu'il y ait en submersion. On peut, chez les submergés, élever la température de deu:^ de|^ toutes les deux minutes , et, lorsqu'on est arrivé à vingt degrés , avoir recours aux frictions, ainsi qu'à la chaleur sèche. 11 faudra en même temps élever la température du lien où l'on donne des secours en refermant les portes et les fenêtres. Il ne faut cependant pas que la
4. Dès que Pavis d'une asphyxie lui est transmis, PoflBeierde police le plus voisin doit se transporter sur les lieux pour faire donner des secours à l'asphyxié, qu'on transporte, si cela esl pos-
chaleur du local arrive plus haut que 17 degrés du thermomètre centigrade (14 degrés du thermomètre de RéaumurJ.
il<* Tout en employant les moyens nécessaires pour réchauffer le noyé et pour rétablir la respiration , on le frictionnera avec des frottoirs de laiqe chauds sur les cuisses, les bras, et de temps à autre de chaque cdté de l'épine du dos ; on brossera doucement , mais longtemps, la plante des pieds ainsi que le creux des mains. On pourra aussi frotter avec lea frottoirs en laine le creux de l'estomac, les flancs, le ventre et les reins , dans les intervalles où l'on n'y promènera paila bassinoire.
12*' Si le malade donne quelques signes de vie , il faut continuer les frictions et l'emploi do la chaleur, mais bien se garder d'entreprendre rien qui puisse gêner, même légèrement , la respiration. Si le noyé fait des efforts pour respirer, il faut discontinuer pendant quelque temps tonte manœuvre qui pourrait comprimer la poitrine ou le bas-ventre.
13* Si pendant les efforts plus ou moins pénibles que fait le noyé pour aspirer l'air, ou pour le faire sortir, on s'aperçoit qu'il a des envies do tomir, il faut provoquer le vomissement en chatouillaat le fond de la bouche avec la barbe d'une plume.
14* Dans aucun cas , il ne faut introduire le moindre liquide dans la bouche d'un noyé , à moins qu'il n'ait repris ses sens et qu^il poisse Cad* lement avaler.
15* Si le médecin n'est ms encore arrivé, on peut faire prendre an malade une cuillerée d'eau-de-vie camphrée ou d'çau de mélûse spirtiueuse mêlée a une cuillerée d'eau, et le coucher dans nn lit bassiné , on da moins sur un brancard garni d'un matelas et d'une couverture» en ayant soin de tenir la tête élevée.
16* Si le ventre est tendu, on donne un lavement d'eau tiède dans laquelle on a fait fondre une forte cuillerée à bouche de sel. Mais il ne faut jamais employer ce moyen avant que la respiration et la diîdeur soient hien rétablies.
17* Dans le cas oA après une demi-heure de secours assidûment administrés, le noyé ne donnerait aucun signe de vie, et si le médecin n^était Sas encore arrivé , on pourrait recourir à l'insufflation de fumée de tabac ans le fondement. — Voici la manière de la pratiquer : — L'appareil qui sert à cet usage se nomme appareil fumigaloire. Pour le mettre en jen, on humecte du tabac à fumer. On en charge le fourneau formant le corps . de la machine fumigatoire, et on l'ailume avec un moroeaa d'nmâiioa on avec ua charbon, ensuite on adapte le soufllet à la machine : qnnad on voit la fumée sortir abondamment dn bec du chapiteau, on y ndnpie le tuyau fumigatqire, au bout duquel on ajoute la canule qu*on intradnit dans le fondement du noyé. — On fait mouvoir le soufflet, afin do pousser la fumée dans les intestins du noyé. Si la canule se bouche en rencontrant des matières dans le fondement, ce qu'on reconnaît à la noriie de la fumée au travers des jointures de la machine , ou à la résistance da soufflet, on la nettoie à l'aide de l'aigutUeà dégorger, et l'on recommencev en ayant soin de ne pas introduire la canule aussi profondément. — Chaque injection de fumée devra durer une à deux minutes an plus, et dans aucun cas elle ne devra être portée au point qu'on s'aper{oive que le Tentie se ballonne (qu'il augmente d'une manière sensible de volume , qa^il se gonfle et se tende). —Après chaque opération , qu'on pourra répéter plusieurs fois de quart d'heure en quart d'heure, on exercera à plusienn reprises une légère pression sur le bas-ventre , de haut en bas, el , nvant de procéder à une nouvelle fumigation , on introduira dans le fondement une canule fixéeànneseringue ordinaire vide dont on tirera le piston ven soi, de manière à retirer l'air que les intesUns pourraient contenir de trop. 18* Quand le noyé revient à la vie, il faut, si oa ne fient paaJnire autrement , le porter sur le brancard à l'hépital le plus voisin. Mais iorsqu^on peut disposer d'un lit , on le bassine et Ton y laisse reposer le malade pendant une heure ou deux. S'il s'y endort d'un bon sommeil , il fnnt le laisser dormir. Si, an contraire, sa face, de pâle qu'elle était » se colora fortement pendant l'envie de dormir, et qu'en réveillant le maindo il re* tombe aussitôt dans un état de somnolence , on doit préparer des skift» pismes (pâte de farine de moutarde et d'eau tiède) et lui en appliquer entre les épaules , ainsi qu'à l'intérieur des cuisses et aux mollets. On Int posera en même temps six à huit sangsues derrière chaque oreille. Il esl entendu qu'on n'aura recours à ces moyens qu'autant qu'il n'y nnmit pas de médecin présent ; car, dans le cas contraire , ce serait à lai à décider s'il faut tirer du sang, en quelle quantité, sur quel pomt el pnr quel moyen.
ASPaVXlÉS PAS LES GAZ HÉPniTIQUIS.
On comprend sous la dénomination générale d'asphvxieipar les gan anéphy tiques, les asphyxies produites par la vapeur du charbon, parles émin* nations des fours à chaux , des fosses d'aisance , des puits » oes jniisnrdsy des cileroes , des égouts , des cuves à vin , bière , cidre , vinaigre « des caves renfermant de la drêche, en un mot, par les gai impropres à U respiration. — Toutes peuvent être traitées par les moyens qui soiveni : ' 1* Il faudra sortir promptement l'asphyxié du lieu népbytisé ei Tej poier an grand air«
ASPHYXIE.— ASPHYXIÉ
*lbl«, & BM domicile, ou, s'il est indigent ou ineonna , dans un liospioe.
2* Od le déshabillera avec lo plus de promptitude possible ; mais si rasphytle a ea Heu dans une fosse d^aisaDces, on arrosera préalablement le corps de Tasphyxié avec de Peau chlororée (*) et on le déshabillera imoiédiatement après, aGn d^éviter le danger auquel on s^xpoeerait en ap« procbaat trop près de son corps.
S* Od place le malade assis dans un fauteuil on sur une cbaiie, on le Maintient dans cette position : un aide placé derrière lui soutient la tète. On lui jette avec force de Teau froide par potée sur le corps , et principalement au visage; cette opération doit être continuée longtemps, surtout dans l'asphyxie par la vapeur do charbon , des cuves en fermentation , en ■A mot, dans Fasphyxie par le gaz acido carbonique.
4* De temps h autre on s'arrête pour tâcher de provoquer la respiration en comprimant k plusieurs reprises la poitrine de tons côtés , en même temps que le bas-ventre de bas en haut , comme il a été dit pour les noyés.
5* Si Tasphyxié commence à donner quelques signes de vie , il ne faut pas discontinuer les affusions d'eau froide; seulement il faut faire attention , dès qu'il fait quelques eflbrts pour respirer, de ne plus lui jeter de l'eau de manière qu'elle puisse entrer dans la bouche.
6* S^il fsit quelques efforts pour vomir, il faut lui chatouiller rarrièrebouche avec la barbe d'une plume.
7* Dès qu'il poura avaler, il faudra lui faire boire de l'eau vinaigrée.
8* Lorsque la vie sera rétablie^ il faudra, après avoir bien essuyé le malade , le coucher dans un lit bassiné , et donner un lavement avec de Feaa dégourdie dans laquelle on aura fait fondre gros comme une noix de savon t ou eneore , à laquelle on aura ajouté , pour chaque lavement , deux cuillerées à hondie de vinaigre. — C'est au médecin à juger s'il j a lieu de donner un vomitif; c'est à lui aussi k choisir les moyens de traitement à employer après que l'asphyxié est revenu k la vie.
ASPHYXIÉS PAS LA FOUOIE
Lorsqu'une personne a été asphyxiée par la foudre, il faut immédiatement la porter au grand air, si elle n'y est déjà • la dépouiller promptement de ses vêtements» taire des affusions d'eau froide pendant un quart d'heure, pratiquer des frictions aux extrémités , et chercher à rétablir la respiration par des compressions intermittentes de la poitrine et du basventre ( comme pour les noyés )•
ASPBTZitB »A1 LB FEOIO.
Lorsque la mort apparente a été produite par le firoid, il est de la plus hante importance de ne rétablir la chaleur que lentement et par degrés. Un asphyxié par le froid qu*on approcherait du feu, ou que, dès le commeneement des secours , on ferait séjourner dans on lieu même médiocrement échauffé, serait irrévocablement perdu. 11 faut en conséquence ouvrir les portes et les fenêtres de la chambre où l'on se propose de secourir ta asphyxié par le froid, afin que la température de cette chambre ne soit pas plus élevée que celle de l'air extérieur.
On empUdira Uê moyeiM mteonlt.*
i* On pwterarasphyxié, le (Ans promptement possible, de l'endroit où 12 • été trouvé au lieu où il devra recevoir des secours ; pendant œ transport 00 enveloppera le corps d'une couverture, on bien, à défaut de couverture , de paille on de foin , en laissant cependant la face libre. On évitera aussi de faire faire au corps , et surtout aux mesiihres , des mouvements brusques*
2* Ou déshabillera Tasphyxié, et Ton couvrira tout son corps , y comfria les membres, de linges trempés dans de l'eau froide , et qu'on rendra yins froide encore en y ajoutant des glaçons concassés. Il est préférable, toutes les fois que cela est possible, de se procurer une bai^oire et d'y ■wttfo l'asphyxié dans une asseï grande quantité d'eau froide pour que tout floft corps et surtout les membres en soient couverts. On aura soin , dans ces opérations, d'enlever les glaçons qui pourraient se former à la •orCnce du corps.
3* Lorsque le corps commencera k être dégelé, que les membres auront farda leur roideur et offriront de la souplesse, on fera exercer k la poitriae ainsi qu'au ventre ({uelques mouvements (comme pour les noyés) , afin de provoquer la respiration. Ces mouvements consistent k comprimer doQCifflcnt et par intervalle lo ventre de bas ea haut et la poitrine de chaque côté , dans le but de faire exercer k ces parties les mouvements f oVIles exécutent lorsqu'on respire. On fera en même temps des frictions sur le corps, soit avec de la neige si l'on peut s'en procurer, soit avec des àfkgn trempés dans de Tenu froide.
4* Si, dans ces circonstances , la roideur a cessé et que le malade soit dans un bain, l'on en augmentera la température de 3 à 4 degrés de dix fm dix minutes , jusqu'à la porter peu à peu à 35 degrés du thermomètre
d Fripentioado rcen ehlonirée. ProDex :
Chknore de chux lee 30 grammes.
EtQ I Utre.
Hb VKse fir le ebterare de chux ne petite qeantité d'eaa poer TameNr à Télat pâlcas; ptii oa le délaye dans la qoesUté d'eaa indiqBée. Oa tire la L^new à clairet sm U ctaeerve dans des vaste de verre oa de grès bien fermée. — On peot anse! em* ployer avee amnlage Tean chlerarée préparée avec la chlorore d*eiyd« de sodisB, en 40 grammes de ehlerar» daas sa demi-litre d'eau.
5. MM. Elouin et Trébuchet , v« Asphyxie , disent que les ft*al( occasionDés par le traitement nécessaire en cas semblable dol^
centigrade (28 degrés du thermomètre de Réaumur ). Si on ne peut pas disposer d'une baignoire , il faut se servir des linges dont on enveloppe le corps ou avec lesquels on le frotte.
H"" Lorsque le corps commence k devenir chaud , ou qu'il se manifeste des signes de vie, on l'essuie avec soin et on le place dans un lit , mais qui ne doit pas être plus chaud que l'asphyxié. U ne faut pas non plus qu'il y ait du feu dans la pièce où est le lit avant que le corps n'ait recouvré entièrement sa chaleur naturelle.
6* Lorsque le malade commence à pouvoir avaler, on lui fait prenore une tasse d'eau froide, k laquelle on aura ajouté une cuillerée à café d'eau de mélisse.
7* Si le malade continuait d'avoir de la propeosionà l'engourdissement, on lui ferait boire on peu d'eau vinaigrée , et , si cet assoupissement était profond , on administrerait des lavements irrilanls , soit avec de l'eau et du sel (*), soit avec de l'eau de savon. — 11 est utile de faire dbserver que, de toutes les asphyxies , Pasphyxie par le froid offre , selon l'expérience des pays septentrionaux, le plus de chances de succès, même après douxe on quinze heures de mort apparente.
ASPBTXliS PAU STUANGOUTION OU S0SPBH8I01I (PBHDAISOR).
i* La première opération k pratiquer, c'est de détacher, ou plutôt, pour aller plus vite , de couper le lien oui entoure le cou , et s'il y a suspension (pendaison), de descendre le corpITen le soutenant de manière qu'il n'éprouve aucune secousse. Tout cela laiu déiai el «oiu attendre Pam^iê de Voffieitr pufritc. Défaire les jarretières, la cravate , les cordons de jupes, le corset , la ceinture de culotte, en un mot, toute pièce de vêtement qui pourrait gêner la circulation.
S* On placera le corps, toujours sans lui faire éprouver de secousses selon que les circonstances le permettront , sur un lit, sur un matelas , sur de la paille, etc., de manière, cependant, qu'il y soit commodément , et que la tête ainsi que la poitrine soient plus élevées que le reste du corps.
3*" Si le corps est dans une chambre, on doit veiller k ce qu'elle m soit ni trop chaude ni trop froide , et à ce qu'elle soit aérée.
4* Il est instant d'appeler le plus têt possible un homme de l'art, parce que la question de savoir s'il faut ou s'il ne faut pas faire une saignée, reposant en arande partie sur des connaissances anatomiques, relatives à la direction de la corde on du lien C^*^), il n'y a que le médeda qui puisse bien apprécier les circonstances que présente cette dfrection.
5* Si , après l'enlèvement du lien , les veines du cou sont gonflées , la face ronge tirant sur le violet, si l'empreinte produite par le Oen est noir&tre, et si l'homme de l'art tarde d'arriver, on peut mettre derrière les oreilles, ainsi qu'à chaque tempe , six k huit sangsues.
e* Si la suspension ou la stranculation a en lieu depuis peu de minutes, il suffit quelquefois, pour rappeler à la vie, de faire des affusions d'eau froide sur la face , d'appliquer sur le front et sur la tête des linges trempés dans de l'eau froide, de faire en même temps des frictions aux extrémités inférieures.
y Dans tous les cas , il CMt , dès le commencement, exercer sur la poitrine et le bas-ventre des compressions intenuitentes, comme pour les noyés , afin de provoquer la respiration.
8« On ne négligera pas non plus de frictionner Pasphyxié avee des flanelles, des brosses , surtout k la plante des pieds et dans le creux des mains.
9" Les lavements ne peuvent être utiles que lorsque le malade a corn* mencé k donner des signes non équivoques de vie.
10*" Dès qu'il peut avaler, on lui fait prendre par petites quantités do l'eau tiède additionnée d'un peu d'eau de mélisse, de vin ou d'eau-de-vie.
il* Si, après avoir été complètement rappelé à la vie, il éprouve des étoordissemeots, de la stupeur, les applications d'eau froide sur la tête deviennent utiles.
12« En général , il doit être traité après le rétablissement de la vie avec les mêmes précautions que les autres asphyxiés.
ASPHYXIÉS PAU LA CBAUmi.
1* Si l'asphyxie a eu lieu par l'effet du séjour dans la lieu trop cbaud^
(^ Uae cuiOerée de eel dans le lavement entier.
(**) Nott eowmétwrativi pour Ut gwi iê fort. Lee pendoi en sirangulée meareat d*apoplexie, lorsque le lien n été plieé autour du eoo , de manière A comprimer de préréreace les gros vaisseaas dn eoo , et à eopêcber ainsi le reflai da sang des parties sUuées ao-dessns de la eeastriction. D'entrée , an contraire, meoraot par saSoeation, parée que le lien placé entre le laiyni ei Tes byolde ferme anssiiêt, par rabaisscomnl de l'épigloue, l'entrée dn taryni, et que , d*une autre part , le lien , s'appnyant sur l'aagte do U mAcboin et sar rapephyw mastolde, ne comprime pai as«ex les vaisseaux du cou pour empêcher le retour du sang du cerveau. Qaant an genre de mort mixte, produit à la fois par l'apoplexie et par la sulTocaiion , il a lien , vntscmblablemmt, lorsque le lien est placé de aunière à interrompre la sortie ainsi que l'entrée de l'air et en même temps le retoor du lang de U tête. Ce double effet peut être produit par le lien placé ao-deeseos dn larynx, dans nne direction beriiootale antoor dn con. Dan ce cas, la tmehés anèw el les vaisseaux da cet NBt comprnnéf m mêm lanpe, '
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ASSOClàTION.
vent M» supportas par rasphyxié on ses hériUers. Ces aateurs ne (ont en cela qu'exprimer le droit rigoureux , car il arrivera bien rarement que l'autorité répèle contre des individus voisins de l'Indigence les dépenses qu'elle a été obligée de faire.
ASPIRANT AU NOTARIAT.— V. Notaire.
ASSASSINAT.— Meurtre commis avec préméditation et guetapens (c. pén. 296).— V. Homicide, où, pour éviter des répétitions, cette matière est traitée avec ensemble.
ASSEC— Ce mot exprimait, sous la coutume de Bresse, le sol d'un étukg mis à sec.
ASSÈCHEMENT.— V. Marais , Mine.
ASSÉCURATION.— Droit de la femme en Dauphinéet en Savoie de se faire adjuger les biens de son mari qui devenait insolvable, pour prix de sa dot.
ASSEMBLÉE. — C'est une réunion plus ou moins considérable de personnes (V. Associalion), dans un but polilique ou privé. C'est ainsi qu'on dit l'assemblée constiluanlo , l'assemblée législative, les assemblées du cbamp de mai (V. Souveraineté), les assemblées primaires électorales (V. Élections). — On nomme 1» assemblée do la nalion la réunion qui a lieu, dans les échelles du levant et de Barbarie, des Français qui y résident et sur la oonvocallon de l'ambassadeur ou des consuls (Ord. 3 mars 1781, tlt. 2, art. 41 et sulv. V. Consul) ; t^ assemblée de créanciers, ceux qu'on réunit en casde fatllile (V. ce mot).
ASSESSEUR.— Du latin adtseuor. Se dit en général d'un magistrat qui est préposé pour eu aider un autr^ dans ses fonctions. Il est parlé au Digeste des qualités et des devoirs des assesseurs, de oficio adntsarum ( L. i6-24 août 1790, Ut. S, art. i et 6, 29 vent, an 9, art. 3). — V. Colonies, Organisât. Judic.
ASSIETTE. — On nommait assiette de terre ce qu'on a depuis indiqué sous le nom (Vassignat. c'était raffeclatlon d'un héritage au paiement d'une dette, rente, douaire ou dot (V. Loyseau, duDéguerp., llv. l,cli. 8, n«MO et sulv.).— L'aMie««d«coMpfl d0 bois est la désignation de l'étendue des bois vendus et coupés (c. for., art. 73 et sulv.). — On nomme assiette de contributions l'indication de la quote-part d'impôts de chaque commune ou de chaque particulier. — V. Contrib. directes.
. ASSIGNAT. —On exprimait par là la destination d'un fonds à l'acquit d'une dette; Il n'eu résultait pas de privilège (V. Merlin, Rép., y Assignat; — V. aussi Assieltc).— Dans la révolution, depuis 1790 à 1796, on a désigné sous le nom d'assignat un papier monnaie affecté surles domaines nalionaux. — V. Papier monnaie. ASSIGNATION. — Se dit de l'acte par lequel un Individu est appelé devant le Juge : il est synonyme d'ajournement (V. Délai elExploit). — L'assignation à bref délai s'entend de celle qui est donné à un délai plus court que le délai ordinaire (art. 61, 4<*, 72,417c.pr.; décret 30 mars 1808, art. 18et54).— V.iM(l.,etv» Référé.
ASSIGNATION DE PART. — V. Partage.
ASSISES. — On donnait autrefois ce nom soit à des assem-
n fant porter l'asphyxié dans an endroit plus frais, mais pas trop froid.
S* Le débarrasser de tout vêlement qui pourrait gêner la circulation.
3' Le médecin seul peut décider s'il y a lieu à tirer du sang.
4* Les bains de pieds médiocrement chauds, auxquels on peut ajouter des cendres ou du sel, sont indiqués.
5* Lorsque le malade peut avaler, il faut lui faire boire, par petites gorgées , de Teau froide , acidulée par du vinaigre on du jus de citron , et lui donner des lavements d^eaa vinaigrée , mais un pen plus chargée en vinaigre que Peau destinée à être bue. — Les boissons éciiauSaotes sont toujours nuisibles en pareil cas.
6** Si la maladie persiste et si elle fait des progrès, on peut, sans attendre l'arrivée du médecin , appliquer huit à dix sangsues derrière les oreiltffl ou à l'as us.
7<* Si Tasphyiie a été déterminée par Inaction do soleil , comme cela arrive surtout aux moissonneurs et aux militaires, le traitement est le même; mais il faut, dans ce cas, lorsque le malade ne sue plus, insister sur les applications d'eau froide sur la tête.
iktail dtê ebjets contenue dam la boltei ou armoires de eeeowt, suivant tordre dans lequel on Us emploie ordinairemenL
I* Une pain ds dioaux de ie centimètres de long, à pointes mousses. — £* Ua peignoir «a laine. -- 3* Un bonnet de laine, -.4« Une seringue
blées qui se tenaient annuellement à des Jours marqués par des
Juges supérieurs pour rendre la Justice avec solennité , soit au réunions ordinaires de ces tribunaux , qu'on nommait plaids ou Juges ordinaires, ou petites assises, pour les distinguer des grandes qui étaient tenues par les seigneurs. — Celles-ci , instituées par saint Louis, ont disparu avec les Justices seigneuriales* A l'égard des petites assises, leur nom a disparu aussi de nos usages , et elles ontces^ ainsi de pouvoir être tenues ailleurs que dans des lieux et aux Jours déterminés (c. pr. 1040). — Enfin on nommait assises les résolutions prises dans les grandes assemblées : c'est ainsi qu'on a désigné sous fe nom d'Assises de Jérusalem les statuts qui furent faits pour l'administration de ce royaume par les ordres de Godefrol de Bouillon , statuts qui ont été traduits anciennement par la Thomassière, et dans ces derniers temps par M. Fouché, ancien avocat général à Rennes, et par M. Beuguot, pair de France. — V., au reste, sur ce point notre Essai sur i'bistoire du droit.— V. aussi v* Loi.
ASSOCIATION. — Se dit de la mise en commun des forces , c'est-à-dire de l'activité, du travail, de Tindustrie, et enfin des ressources de deux ou plusieurs individus dans un but indiqué par eux.
Les associations ont pour objet tant6t rintérèl public » taotét l'intérêt particulier de ceux qui les composent.
Les premières comprennent les associations politiques et religieuses, celles qui sont formées pour répandre la bienfaisance publique et les lumières, etc. (V. Assoc. illicites, Bienfaisance publ.. Enseignement). Les secondes se composent des sociétés commerciales réglées par le code de commerce , des assurances, des associations de secours mutuels (V. ces divers mots). Quelquefois les associations participent de l'un et de l'autre de ces caractères, comme sont, par exemple, les associations de secours, les assurances mutuelles, etc., où des Individus versent une somme chaque année ou à des délais périodiques en vue de venir ennide à celui qui a éprouvé un sinistre ou qui vient à manquer de travail. Là se placeraient encore les associations de travail, si, du sein des idées qui s'élaborent dans bi société, et qui réaîigissent contre la liberté comBierciale proclamée eo 1791, Il pouvait sortir on Jour quelque idée praticable.
En général , les associations de la première catégorie sont soumises à l'autorisation du gouvernement, qui est Intéressé, au premier chef, à surveiller tout foyer dans lequel s'agitent des Idées, des passions qui peuvent avoir la plus grande influence sur la paix du pays. L'autorisation est exigée pareillement pour celles de la seconde catégorie dans lesquelles des tien pourraient se laisser entraîner sans en avoir suffisamment étudié le mécanisme. Dans ce cas sont les sociétés anonymes , les associations de secours , les compagnies d'assurances , etc.
S'il estdes associations formées dans unbut louable, il en estaussi que l'Ëtat ne saurait trop sévèrement réprimer : telles sont celles que le code pénal désigne sous le nom d'association de malfaiteurs fc qualification que rend nécessaire peut-être la pénurie de notre langue, mais qui n'a de l'association que le nom; ear nulle
ou pompe à air avec son tuyau élastique et sa casule à narine. — » 8* Une petite boUe contenant oo mélange de graisse et de mine de pkmb, pour graisser l'ajutage et la douille do la seriogue à air. — 0* IJa levier en buis. — 7* Un calé facteur de dcrot-iilre à un litre. — g* Deux frottoirs en iaino. — d*> Deux brosses. — 10* Une bassinoiro à eau bouillante. — ii* Le corps de la machine fumigaloire. ^ tS<> Son soufflet. — 13^ Un luyau et une canule fumigaloire. — 14* Une boite contenant du tabae à fumer. — 15* Une seringue à lavement avec canule. -* 16* Une aiguille à dégorger la canule. — 17* Des plumes pour cbalooiller la gorge. •-« 18* Une cuiller éUmée. — 19* Un gobelet d'etain. — 20* Un biberon. -^ 21* Uoe bouteille contenant do Teau-de-vie camphrée. — 2t* Un flacoa centenant de l'eau de métissé s piritueuse. — S3* Ua Oacon lenfermanl . un demi-litre d'alcool. — 24* Une pelilo bolle renfermant plusieurs paquets d'émélique de 10 centigrammes cb^ue. — 25* Un flacon à l'éneri et à large ouverture contenant 500 grammes de chlorure de ehaox co poudre. — 26* Un flacon de 200 grammes de vinaigre. — 27* iOO grann mes de sel en trois paquets. — 28* Des bandes à saigner, des compressas et de la charpie. — 29* Un aouet de soufre et de camphre ponr In oonodrvation des objets en laine. — 50* Une palette. ~ 3P Un brionel.
Outre ces objets, on placera on thermomètre ceaUgrade oanscbaque localité où ce placement pourra avoir lien.
La et adopté en conseil » après délibération , séance du SIO mai 1949»
fddélé M mirait être re^nnue là oh la canse la plus immorale el la plus destnietivo de toute société forme le lien qui unit ses nembres entre eux. — V. Associations de maUaiteurs.
Od va traiter successivement des Associations illicites , des AsfociaUoDS de mallàiteursy des Associations de secours mutuels.
ASSOCIATIONS ILLICITES. — t. Dans notre droit actuel, on désigne généralement par ces mots toutes les associations I<9rmée8 sans l'autorisation de l'autorité » par plus de vingt personnes 9 dans quelque but que ee soit.
9. Le droit d'association a son fondemeni dans la nature même de l'homme, qui loi Inspire l'Irrésistible l>esoin, et lui Impose, comme condition absolue de conservation , de perfectionnement et de bonheur, l'heureuse nécessité de s'unir à ses semblables, de Joindre son activité à la leur , et de faire échange avec eux de pensées et desentiments.
Mais quelque sacré qu'il soit par son origine et par ses elTets-, le droit d'association doit, comme tous les autres, être renfermé dans eertaioes limites; car autant les associations peuvent réaliser de grandes choses quand elles sont dirigées vers un l>ut utile et louable, autant elles pourraient, dans le cas contraire, produire des résultats déplorables et honteux.
S. 11 est d'abord évident qu'aucune association particulière ne peul être tolérée dans un État qu'autant que son but et ses moyens soni avoués par la morale, par la conscience universelle; sans cela, soa existence est une Infraction qui doit être immédiatement et sévèrement réprimée. Et pour qu'une telle répression soit possible. Il faut de nécessité que toute association nombreuse soit publique, en ce sens du moins que l'autorité soit mise à même d'exercer sur elle une facile et constante surveillance.
Mais , indépendamment de ces conditions de moralité et de pu- Ulcilé auxquelles, partout et tot^ours , les associations ont été et doivent être soumises, II en est d'autres moins essentielles , ou plutôt entièrement dépendantes des circonstances de temps et de lieux p et dont on a tour à tour contesté soit l'opportunité, soit même la légitimité: nous voulons parler des mesures qui ont pour but et pour effet, non-seulement de réprimer les abus du droit d'association , mais d'en restreindre l'exercice dans des bornes plus ou moins étroites. — On ne peut nier que ces mesures préventives portent atteinte à la liberté naturelle; mais, comme beaucoup d'autres du même genre, elles trouvent leur iustlOcation dans des considérations d'intérêt général , et dans les nécessités politiques qui les font établir pour le maintien de l'ordre public.
Dirôion.
S t. Historique et légÎBlatlon.
I 2. Coodilioiis constitutives de rassocialiou illicite.
i 3. Pénalité. — ProvoeaticMis au sein des asseiiaiioDs. — DispoeilioDS eoneeroant les propriétaires des lieux où elles se réaoiseeot. — Compétence.
S 1. -— Jltfftortgiie et législation»
4. La lot romaine ne punissait point les associations qui n'avaient aucun but coupable; mais les réunions très-nombreuses,
(1) 19-20 sept. 1790. — Décret qui défend à tonte association on corporation, et aox corps de Tarméo, d^eotretenir ensemble des corrcspondance^.
L'assemblée nationale, sur le compte qui loi a été rendu par son comité Bilitaire , des démarches qui ont eu iiea aux casernes de Ruel et de Courbevoie, et des soins que les municipalités de ces deux bourgs ont pris pour s^opposer aux IncoDvéoieDts qui devaient en résulter, décrète ce qui Mit :
ArU 1. Le président sera chargé d'écrire aux municipalités de Buel ci de Courbevoie que l'assemblée nalionale approuve la conduite sage et pnideole qu'elles ont tenue pour arrêter l'effet des démarches qui ont été laites vers le corps des gardes suisses, et qu'elle approuve également le respect que les gardes suisses ont montré à la loi et à ses organes.
S. n est défendu à l'avenir à toute association on corporation d'entreto«ir, sous aucun prétexte, des correspondances avec les régiments français, suisses et étrangers qui composent Tarmée. Il est enraiement défendu anidits corps d'ouTrir ou de continuer do par?i!Ics correspondances, à peioe, pour les premiers, d'être poursuivis par les magistrats chargés du maintien des lois, comme perturbateurs du repos public, et pour les seconds, d*étre poursuivis suivant la rigueur des ordonnances.
(1) SI oet.-t9 nov. l790.->Décret relatif au droit déformer des sociétés libres.
ou composées d'hommes armés , ou qui occupaient la vole publique, étaient présumées formées dans une intention criminelle. Lorsqu'une association était dirigée contre la république , le fait d'y avoir pris part était un crime de lèse-majesté (L. 1 , S i , D. , i4(f leg, JuUam majest,; L. 3. D. , i4cl hg, Jul. de ffipublicd; Ce. sup., L. 2,D., De coUegiis illicUis).
ft. L'ancienne législation française ne réprimait également que les réunions qui menaçaient la tranquillité de l'État , oellea qui se formaient publiquement etavecarmes. Néanmoins les réu* nions sous prétexte de religion, étant devenues des associations politiques redoutables, furent l'objet d'une prohibition absolue (ord. 25 nov. 1483, Juin 15*59, 10 sept. 1567 , 27 mal 1610, lémaietlSjuilK 1724).
0. Lors de la révolution de 1789, il se forma, sans aucune autorisation expresse, plusieurs sociétés célèbres, dont l'une su^ tout, celle des Jacobins, a exercé, comme on lésait, sur les grands événements de cette époque une Influence souvent funeste, mais presque toujours décisive. — Les tentatives d'affiliation qu'elles firent dans quelques régiments provoquèrent un décret des 19-20 sept. 1790 , par lequel l'assemblée constituante défendit, sous de fortes peines, à toute association on corporation d'entretenir, sous aucun prétexte , des correspondances aveo les régiments composant l'armée , et aux corps de troupes d'ouvrir ou do conthaoer de pareilles correspondances (1).
Du reste, par un décret des 13-19 nov. 1700 , l'assemblée reconnut aux citoyens le droit de s'assembler paisiblement et de former entre eux des sociétés libres , à la charge d^observer les lois qui régissent les citoyens (S)/—? Elle décida par un décret du l*'-8 mal 1791 , c que les officiers , sous-offielers et soldats de toutes armes sont libres, hors le temps de leur service militaire , des appels , des exercices , et avant la retraite d'assister sans armes , et comme les autres citoyens , aux séances des sociétés qui s'assemblent paisiblement dans les villes où lis sont en garnison ou en qujairtier. » — V. Organisation militaire.
Elle régla l'exercice du droit d'association par l'art. 14 du décret des tO-22 Juill. 1791 , relatif à rorganisation d'une police municipale et correctionnelle : « Ceux qui voudront former des sociétés ou clubs seront tenus , portait cet article, à peine de 200 livres d'amende, de faire préalablement au greffe de la municipalité la déclaration des lieux et Jours de leur réunion ; et, en cas de récidive, ils seront condamnés à 500 livres d'amende. L'aAiende sera poursuivie contre les présidents , secrétaires ou commissaires de ces clubs ou sociétés. » — La constitution des S-14 sept. 1791 garantit pareillement , comme droit naturel et civil , la liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de police.
9. Toutefois , l'assemblée constituante fit quelques eflTorts pour résister à l'action envahissante des clubs. Sans parler ici de son décret des 14-17 Juin , relatif aux assemblées d'ouvriers et artisans de mémo état et profession , destiné seulement à empêcher le rétablissement des anciennes corporations, et à maintenir par là le principe de la liberté Industrielle, elle rendit , les 29 et 30 sept, et 19 oct. 1791 , on décret sur les sociétés populaires (S).
L'assemblée nalionale , après avoir entendu son comité des rapports, déclare que les citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement et de former entre eux des sociétés libres , à la charge d'observer les lois qui régissent tous les citoyens; qu'en conséquence , la municipalité de Dax n'a pas pu troubler la société formée dans cette ville, sons le nom de Société des amis de la constitution ; que ladite société a le droit de cootinoer ses séances > et que ses papiers doivent lui être rendus.
(3) 29 et 30 sept.-9 oct. 1791. — Décret sur les sociétés populaires.
L'assemblée nationale, considérant que nulle société, club , association de citoyens , ne peuvent avoir, sous aucune forme , une existence politique , ni exercer aucune action sur les actes des pouvoirs constitués et des autorités légales; que, sous aucun prétexte, ils ne peuvent paraître sous on nom collectif , soit pour former des pétitions on des députations, pour assister à des cérémonies publiques , soit pour tout autre objet , dé* crête ce qui suit :
Art. i. S'il arrivait qu'une société, club ou association se permit de mander quelques fonctionnaires publics ou de simples citoyens, on d'ap* porter oUtacie à l'exécution d'un acte de quelque autorité légale , ceux qui auront présidé aux délibérations, ou fait quelque acte tendant h Ir'jr exécution, seront, sur la dénonciation du procureur général syndic du département, et sur la poursuite du commissaire du roi ^ condamnés par les tribunaux à être raj es pendant denx ans du tableau civique, et d^cla^
ASSOCIATIONS Illicites, -^s i :
Par ce décret» elle défendit à ces sociétés de mander à leur barre un fonctionnaire public ou un simple citoyen » et d'appor-
rés inhabiles k exercer pendant ce temps aacane fonction publique.
2. En cas que lesdites sociétés , clubs ou associations fissent quelques pétitions en nom collectif , quelques dépu talions au nom de la société, et généralement tons actes où elles paraîtraient sous les formes de Texistence politique, ceux qui auront présidé aux délibérations, porté les pétitions , composé ces dépotaiions, ou pris une part active a Inexécution de ces actes, seront condamnés par la même voie à être rayés pendant six mois du tableau civique, suspendus de toutes fonctions publiques, et déclarés inhabiles k être élus à aucune place pendant le même temps.
3. A regard des membres qui , n'étant point inscrits sur le tableau des citoyets actifs, commettraient les délits mentionnés aux articles précédents , ils seront condamnés par corps à une amende de 12 liv. s'in sont Français, et de 5,000 Ht. s'ils sont étrangers.
4. L'assemblée nationale décrète que le rapport de son ancien comité de constitution sera impiimé avec la présente loi.
Rapport sur les sociétés populaires fait au nom du comité de constitution.
« Messieurs , il reste k votre ancien comité de constitution un devoir k remplir ; il lui est imposé et par vous, et par son amour pour la chose publique, Ïiar son désir d'assurer et de propager tous les principes conservateurs de a constitution, qu'après deux ans et demi de travaux et d'alarmes, la France vient de recevoir. — Nous allons vous entretenir de ces sociétés que l'enthousiasme pour la liberté a formées, auxquelles elle doit son prompt établissement , et qui , dans des temps d'orages , ont produit l'heureux effet de raUier les esprits , de former des centres communs d'opinion, et de faire connaître à la minorité opposante l'énorme majorité qui voulait et la destruction des abus , et le renversement des préjugés, et le rétablissement d'une constitution libre. — Hais, comme toutes les institutions spontanées que les motifs les plus purs concourent k former, et qui bientôt sont écartées de lenr but , et par un grand changement dans les circonstances , et par d'autres causes diverses , ces sociétés populaires ont pris une espèce d'existence politique qu'elles ne doivent pas avoir.
Tandis que la révolution a duré, cet ordre de choses a presque toujours été plus utile que nuisible. Quand une nation change la forme de son gouvernement , chaque citoyen est magistrat : tous délibèrent et doivent délibérer sur la chose publique ; et tout ce qui presse , tout ce qui assure , tout ce qui accélère une révolution doit être mis en usage; c'est une fermentation moUlentanée qu'il Crat soutenir et même accroître pour que, la révolution ne laissant plus aucun doute k ceux qui s'y opposent, elle éprouve moins d'obstacles et parvienne plus promptement à sa fin. — Mais lorsque la révolution est terminée, lorsque la constitution de l'empire est fixée, lorsou'eile a délégué tous les pouvoirs publics, appelé toutes les autorités, alors il faut, pour le salut de cette constitution, que tout rentre dans l'ordre le plus parfait ; que rien n'entrave l'action des pouvoirs constitués, aue la délibération et la puissance ne soient plus que là où la constitution les a placées, et que chacun respecte asseï et ses droits de citoyen et les fonctions déléguées, pour ne pas excéder les uns et n'attenter jamais aux autres.
Trop de services ont été rendus à la chose publique par les sociétés des amis de la constitution , trop de patriotisme les anime, pour qu'il soit, en général, nécessaire de faire autre chose envers elles que d'avertir les citoyens qui les composent des dangers qu'elles peuvent faire courir à la chose publique ^ et des contraventions auxquelles elles sont entraînées par des hommes qui ne les cultivent que pour les agiter, qui ne s'y font rece- Toir que pour acquérir une sorte d'existence , oui n'y parlent que pour préparer leurs intrigues, et pour usurper une célébrité scandaleuse qui favonse leurs projets. — C'est à nous à nous charger de cette instruction si utile, à nous qui allons confier le fruit de nos travaux h la fidélité du premier corps législatif, et qui devons écarter de lui toute inOuence étrangère , ne fût-elle de nature qu'à inquiéter un seul de ses membres: à nous fondateurs de ces sociétés, qui, près de terminer l'ouvrage qu'elles ont si puissamment aidé , devons leur témoigner la reconnaissance de la nation, en leur disant ce qu'elles doivent être, et en leur désignant les limites que leur assignent les lois constitutionnelles. — C'est à votre comité de constitution, qui, sans jamais s'inquiéter de la popularité d'un jour, a frondé tous les partis , bravé toutes les clameurs , méprisé toutes les injures, pour essayer de se rendre utile; c'est à lui qu'appartient l'honneur
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votr en cette occasion.
Il est permis à tous les citoyens de s'assembler paisiblement: dans un pays libre, lorsqu'une constitution fondée sur les droits de l'homme a créé une patrie , un sentiment cher et profond attache à la chose publique Cjus les habitants do l'empire ; c'est un besoin de s'en occuper et a'en parler ; loin d*éteindre ou de comprimer ce feu sacré , il fiiut que toutes les institutions sociales contribuent à l'entretenir. — Mais à côté de cet intérêt général, do cette vive affection que font nattre l'existence d'une patrie ki la libre jouissance des droits de citoyen, se placent les maximes de l'ordre public et les principes du goa?emement représentatif. — Il n'y a de
ter obstacle aux actes de l'autorité. Eu outre , elle probtba les pé« titions en nom collectif , les députations et les adressée des clubs,
pouvoirs que ceux constitués par la volonté du peuple , exprimée par sot représentants; il n'y a d'autorité que celle délégué par lui; il ne peut y avoir d'action que celle de ses mandataires revêtus de fooctions pubiioues. — C'est pour conserver ce principe dans toute sa pureté que , d'ui Dout de l'empire à l'autre, la constitution a fait disparaître toutes les cor^ porations, et qu'elle n'a plus reconnu que le corps social et des individus.
— C'est comme conséquence nécessaire de ce principe qu'elle a intodit toute pétition, toute affiche sous un nom colleetif : décret bien calomnié par ceux qui voulaient renforcer leur factieuse voix de l'antorité d'une société ; mais décret dont la sagesse a été reconnue par tous les hommes qui ont voulu méditer un peu sur la nature du gouvernement que nous avons adopté.
Les sociétés, les réunions paisibles de citoyens , les clubs , sont inapercas dans l'État. Sortent-ils de la situation privée où les place la eontlitution ^ ils s'élèvent contre elle, ils la détruisent , au lieu de la Mendre, et ce mot précieux de ralliement {ami de la constitution) ne parait plus qu^un cri d'agitation, destiné à troubler l'exercice des autorités légitimes. — Ces sociétés, composées en grande partie d'estimables citoyens , de véritables amis de la patrie, de défenseurs zélés de la constitution , nous entendront aisément quand nous leur dirons que, si la révolution les a quelquefois conduites à des actes extérieurs, la constitution établie les réprouve;
Que, sans s'assimiler aux corporations détruites, sans en former une bien plus dangereuse oue les anciennes, parce qu'elle étendrait ses rameaux dans tout l'empire, elles ne peuvent pas avoir des affiliations àuoe espèce de métropole; qne cette réunion , cette correspondance politique mènent nécessairement à deux résultats également funestes ; à prendre une existence publique^ et à entretenir ces divisions , que tout bon citoyen doit chercher à éteindre, et qui renaissent à chaque instant, quand » à l'aide de biiarres et corporatives affiliations , il s'établit une espèce de privilège exclusif de patriotisme , qui prodoit des accusations contra les individus non sectairas, et des haines contn les sociétés non affiliées;—QiM des députations, des adresses sous un nom collectif, l'assistance à des cérémonies publiques, des recommandations, des certificats donnés à quelques favoris, la louange et le blAme distribués à des citoyens, sont autant d'infractions à la loi coasUtulionnelle, ou des moyens de persécution dont les méchants s'emparent; — Que des journaux de leurs débats, la publication de leurs arrêtés, des tribunes placées dans l'intérieur de leurs salles pour y recevoir des spectateurs , sont des actes contraires à la constitution; ^ Qu'elles commettent un délit très-^ve, lorsqu'elles cherchent à prendre quelque influence sur les actes administratifs et judiciaires; — Que la révolution même n'a pas pu excuser ces mandats donnés à des fonctionnaires publics pour venir rendre compte de leur conduite, ces voies de fait commises pour détruire des procédures commencées contn de prétendus patriotes, cette audace qui a forcé un tribunal à designer, dans son auditoire, des places à des députés de club, pour inspecter des instructions criminelles et des jugements; ces envois de commissaires dans divers lieux, char^s de missions qui ne pouvaient être conférées que par des autorités constituées, et n'appartenir qu'à des hommes publics. — Sur tous ces faits il faut jeter un voile; il faut même qne nous répétions qu'ils ont souvent eu pour motif et pourènt de préserver nos efforts et notre ouvrage des atteintes de la malveillance, et qu'en déconcertant les manowvres de celleci, ils hâtaient l'établissement de la liberté.
Mais à présent ce ne serait plus qu'une forfaiture coupable , une attaque criminelle aux autorités établies par la constitution ; et ses amis , ceux qui ont juré sur leure armes delà maintenir, ont contracté l'obli^tion de ne se faire connaître que par le respect le plus profond pour les pouvoirs constitués et l'éloignement le plus absolu de toute idée d'une existence politique prescrite par la constitution.— Les sociétés qui se sont formées pour en apprendre, pour en soutenir les maximes, ne sont que dos réunions, que des clubs d^amis qui ne sont pas plus que tous les citoyens les sentinelles de la constitution. Ils peuvent s'instruire , disserter, se communiquer leurs lumières; mais leun conférences, mais leure actes intérieure ne doivent jamais franchir l'enceinte de leure assemblées ; aucun caractère public, aucune démarche collective, ne doivent les signaler.
— Ces principes constitutionnels ne peuvent être contestés par personne; cependant nous les voyons encore violés: des pétitions sous un nom collectif sont interdites, et on en adresse au corps constituant ki-même, et on en placarde dans les rues , et on fatigue les corps administratifs ci les officiera municipaux ; d'où viennent ces contraventions qui oui pour auteurs les amis les plus fidèles de la constitution? Ne les imputons pas aux sociétés, dont les intentions sont pores , mais à quelques nommes qui les égarent.
Il faut donc armer tous les dtoyens honnêtes de ces vérité dont Taotorité peut devenir plus imposante encore quand elles sont publiées par le corps constituant; la constitution est confiée à la sollicitude et ma conrage de tous les Français : ceux qui marchent sous son honorable hannièru ne souffriront pas l'ioée de pouvoir être accusés de la méconnaître d de la détruire. — Tout le monde a juré la constitution , tout le monde Appelle l'ordre et la paix publique, tout le monde veut que la révolution soii ter-
tevr assistonoe coNecttve aux cérémonies publiques, la publication de leurs.débats , et généralement tous les actes où ils paraîtraient se donner une existence politique. « Dans un pa\s libre , dit le rapport qui accompagne ce décret, lorsqu'une constitution fondée sur les droits de Tbomme a créé une patrie, un sentiment cher et profond attache à la chose publique tous les habitants de Tempire : c'est un besoin de s'en occuper et d'en parler ; loin d'éteindre et de comprimer ce feu sacré , il faut que toutes les institutions sociales contribuent à l'entretenir. Mais , à côté de cet Intérêt général , se placent les maximes de Tordre public et les principes du gouvernement représentatif... Les so( iét6s,Ies réunions paisibles de citoyens, les clubs sont inaperçus dans l'État. Sortent-Ils de la situation privée où les place la constitution , ils s'élèvent contre elle , ils la détruisent au lieu de la défendre. » •—Ces principes sont fort sages; mais leur application était impossible dans la situation extraordinaire où se trouvait alors la France; aussi le décret dont il s'agit est-il resté sans exécution. 0. La convention ne pouvait manquer de reconnaître le droit
minée: Toilà désormais les signes non équivoques da patriotisme ; le temps des destractions est passé; il De reste plus d^abus à renverser, de préjugés a combattre; il faut désormais embellir cet édifice dont la liberté et l'égalité sont les pierres angulaires; il faut faire cbérir l'ordre nouveau à eeox mêmes qui s'en sont montrés les ennemis , et regarder comme les plus redoutables adversaires les hommes qui cherche raient à calomnier on à dégrader lesautorités établies, a s'emparer de quelques sociétés pour leur faire prendre un rôle aetif dans l'administation publique , pour les rendre censeurs arbitraires et tarbulenls détracteurs, et peut-^tre les subjugants despotes des fonctionnaires publics.
Noos avons annoncé, messieurs, que nous désirions plutôt publier une Instruction que provoquer des lois répressives. Nous savons que des lois faites avec trop de détails sur cette matière pourraient donner quelques Doyens de toucher à la liberté, qui doit être sacrée pour le législalinir, et dont les actes doivent assurer et non gêner l'exercice; nous considérons d'ailleurs que notre ancien caractère , déjà sensiblement amélioré par les nouvelles lois, a fait des sociétés populaires une espèce de mode dans laquelle chacun a voulu renchérir les uns sur les autres; et nous pensons qu'il faut laisser à la raison le soin de réformer une partie des abus ; nous croyons enfin qu'une des grandes causes de notre consistance dans ces sociétés a été d'avoir pour fondateurs et pour membres la majorité des représentants du peuple. Nous faisions une révolution , nous combattions une minorité ardente , nous attaquions des préjugés bien vieux, des liabitudes bien puissantes, des abus bien lucratifs et par conséquent bien protégés; nous avions besoin de nous réunir, de préparer nos armes, de sous environner de tous les citoyens qui chérissaient les droits du peuple , que nous étions chargés d'arracher des mains de l'usurpateur.
Oax qui, revêtus après nous de la confiance publique , viennent exercer les pouvoirs que nous avons établis au nom de la nation française , n'ont qn'à conserver , à entourer d'une législation sage une constitution libre; ils croiront sans doute qu'ils ne doivent discuter les grands intérêts de l'empire que comme législateurs , en non comme simples citoyens , et ^e, pour accomplir dignement leur mission , pies paisible que la nôtre , ils doivent se garantir de toute influence extérieure. — La nation attend d'eâx la paix et l'affermissement de l'ordre public; leur honorable tâche est de faire jouir l^France de la constitution qu'elle a reçue et jurée ; ils n^ont point besoin que l'opinion publique se manifeste par (fes mouvements, elle est connue: tous les Français veulent avoir promptement tous les avantages de la liberté et de l'égalité ; ils veulent , à Tabri de ces immortels droits de l'homme, rendre au commerce sa splendeur , à l'agriculture •on activité, à l'industrie toutes ses ressources ; ils veulent que nos ennemis ne poissent bientôt apercevoir les traces de la révolution que dans la prospérité de l'empire.
Après avoir parlé des maximes constitutionnelles et des actes qui les offensent, avons-nous besoin de dire que Texistence publique des sociétés, leurs affiliations, leur journaux, leurs pétitions en nom collectif, leur influence illégale, sont propres à alarmer tous les citoyens paisibles et a éloigner tous ceux qui veulent vivre tranquillement sons la protection des loss- — Il est dans la nature des choses que les sociétés délibérantes cherchent à acquérir quelque influence extérieure , que des hommes pervers •o ambitieux tentent da s'en emparer et d'en faire des instruments utiles h lear ambition ou à leur vengeance; si les actes de ces sociétés deviennent publics, si des affiliations les transmettent, si des journaux les font eoQnattre,on peut rapidement avilir et décrédiler une autorité constituée, éiffamer un citoyen; et il n'y a pas d'homme qui puisse résister à cette calomnie. Il a été accusé, c'est par son ennemi; on a donné , chose trop facile, on a donné à l'accusation un air de civisme, elle a été applaudie dans la société; quelquefois accueillie. Toutes les sociétés affiliées od sont iDStroites, et l'homme le plus honnête, le fonctionnaire public le pîus intégre peut être la victime de la manœuvre habile d'un méchant. Sous l'aspect de la morale et des maors , comme sous celui de la conititution, il ne
Ton ¥•
d'association. Elle le proclama d*abord par on décret da 15 JuUi 1793(1), et ensuite dans la constitution du 24 Juin suivant, dont l'art. 7 porte : « Le droit de manifester sa pensée et ses oplnionSp soit par la voie de la presse, soit par toute autre manière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre exercice des cultes , ne peuvent être interdits. La nécessité d'énoncer ces droits suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme. » — Un décret du 25 juin, de la même année porta des peines sévères contre ceux qui empêcheraient les sociétés populaires de se réunir ou tenteraient de les dissoudre (2). On sait rhorrible anarchie et les crimes à jamais déplorables qu'enfanta ce régime. Les clubs et les sociétés populaires de femmes furent interdits par un décret du 9 brum. an 2 (5). Après l'heureuse réaction du 9 therm. , un autre décret , du 25 vend, an 3, défendît toutes affiliations , agrégations , fédérations , ainsi que toutes correspondances en nom collectif entre sociétés (4); et bientôt après, le 20 brumaire sul« vaut , le club des Jacobins fut Terme.
O. La constitution du 5 fruct. an 3 contint des dispositions
faut donc ni affiliations de sociétés ni journaux de leurs débals. — Croyez que cVst beaucoup à cela que tiennent Tordre public , la confiance et la sécurité d'une foule de citoyens. Nul ne peut avoir d^autre maître que la loi : si les sociétés pouvaient avoir quelque empire , si elles pouvaient disposer de la réputation d'un homme, si, corporativement formées, elles avaient d'dn bout de la France des ramifications et des agents de leur puissance, les sociétés seraient les seuls hommes libres , ou plutôt la licence de quelques affiliés détruirait la liberté publique; il ne faut donc ni affiliations de sociétés ni journaux de leurs débats. — Nous ne vous proposons que trois articles de lui ; ils ne portent que sur ces actes qui usurperaient une partie de la puissance publique ou qui arrêteraient son action ; tout le reste est abandonné a l'influence de la raison et à la sollicitude du patriotisme.
(1) 13 juin 1793. — Décret relatif aux comités de salut pnblic et aux sociétés populaires.
Art. 1. Seront immédiatement et provisoirement élargis les membres du comité de salut public et des sociétés populaires , mis en état d'arrestation a Toulouse, et partout ailleurs où des autorités constituées qui se sont coalisées pour établir le fédéralisme ou qui ont pris des arrêtés contraires a la loi et aux décrets de la convention se seraient permis de pareilles arrestations depuis le 1*' mai dernier.
2. Il est fait défense aux autorités constituées de troubler les citoyens dans le droit qu'ils ont de se réunir en société populaire.
3. Le présent décret sera envoyé par dos courriers extraordinaires.
(2) 25-25 juillet 1793. — Décret portant des peines contre ceux qai empêcheraient les sociétés populaires de se réunir ou tenteraient de les dissoudre.
Art. 1. Toute autorité , tout individu qui se permettrait , sous quelque prétexte que ce soit, de porter obstacle a la réunion ou d'employer quelques moyens pour dissoudre les sociétés populaires , seront poursuivis comme coupables d'attentat contre la liberté , et punis comme tels.
2. La peine contre les fonctionnaires publics qui se seraient rendus coupables de Tun ou de Paulre de ces délits est de dix années de fers.
3. Les commandants de la force publique qui agiraient ou donneraient des ordres pour agir à l'effet dVmpécber la réunion ou pour dissoudre les sociétés populaires , s'ils sont porteurs d'une réquisition écrite , seront condamnés a cinq années de détention ; s'ils ont agi sans réquisition , ils subiront dix années de fers.
4. Les particuliers coupables des délits ci-dessus, et ceux qui auraient enlevé ou donné l'ordre d'enlever les registres ou documents des sociétés populaires , seront poursuivis et punis de cinq années de fers.
5. Les administrateurs de département et de district et les municipa» lités sont tenus, sous leur responsabilité, de veiller à ce que les délita de cette nature qui se sont commis avant la promulgation du présent dé« cret soient promptement réparés.
6. Les procureurs généraux syndics, les procureurs syndics et procnreurs des communes , seront tenus de dénoncer, et les accusateurs publics de poursuivre tous les délits de cette espèce qui viendront à leur connaissance , a peine de destitution.
(3) 9 brum. an 2 (30 oct. 1793). ^ Décret fui défsnd les dubsde
sociétés populaires de femmes.
Art. 1. Les clubs et sociétés populaires de femmes, sans quelque dénomination que ce soit, sont défendus.
2. Toutes les séances des sociétés populaires et celles des sociétés libres des arts , doivent être publiques.
(4) 25 vend, an 3 (16 oct. 1794). ~ Décret qui défend toutes affilia» lions , agrégations , fédérations , ainsi que toutes correspondances en nom collectif entre sociétés.
Art. 1. Toutes affiliations, agrégations, fédérations, ainsi que toutes correspondances en nom collectif entre fociétés, sous quelque dénomina-
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Nttfthittftfiils eût tes àfldôdftUoDS : « H ne peut , y est-Il dit , être formé dé Corporations ni d'associations contraires à Tordre publie. — Aucune assemblée de citoyens ne peut se qualiQer de populaire. — Aucune société particulière , s'occupant de questions politiques , ne peut correspondre avec une autre, ni s'affilier à elle, ni tenir des séances publiques , composées de sociétaires et d^assistants distingués les uns des autres , ni imposer des conditions d'admission et d'éligibilité , ni s'arroger des droits d'exclusion , ni fiire porter à ses membres aucun signe extérieur de leur association.— Les citoyens ne peuvent exercer leurs droits politiques que dans les assemblées primaires ou communales. — Tous les citoyens sont libres d'adresser aux autorités publiques des pétitions , mais elles ne peuvent être qu'individuelles. Nulle association ne peut en présenter de collectives. Les pétitionnaires ne doivent Jamais oublier le respect dû aux autorités constituées. » (Art. 360 à 364.) — Le lendemain de la promulgation de la constitution de Tan 3, un décret prononça la dissolution des clubs ou sociétés populaires (1).
10. Une loi du 7 therm. an 3 déclara « toute société partition qu'elles exifteat, sent défendues eomme sabveftiTes dn gouvernement, et contraires àrooité de la république.
3. AooaaN pétitions ou adressée ne peuvent être faites en nom coUeo« tlf ; elles doiveot être iodividnellement lignées.
S. Il est défendu aux autorités constituées de statner sur les adresses on pé^tioas faites en non oollectif.
4. Ceux qui signeront , comme présidents on secrétaires , des adrenes ou pétitions Uitos en nom eoUeôlif seront arrêtés cl déteiius comme suspects*
5. Chaque soeiélë drossera, immédiatemoment après la publication du préseot décret , le tableau de tous les membres qui la eompoîsêni*
Ce tableau indiquera les nom et prénoms de chacun des membres , son âge, le lien de sa naissance , sa professiAu et demeure avant el depaîs le 14 juillet 1789, et la date de son admission dans la société.
6. Copie de ce tableau sera , dans les denx décades qui suivront la publication du présent décret, adressée à l'agent national du district.
7. V ^:a sera « dans le même délai , adressé une autre copie à l'agent national de la commnoe dans laauelle chaque société est établie; cette copie sera et demeurera affichée dans le lieu des séances do la municipalité.
8. A l^aris, l'envoi prescrit par l'article précédent sera fait à l'a* gent national près la commission do police aaminisiralivo^ el l'affiche ordonnée par le même article aura lieu dans la salie des séances de cotte commission.
9. La formation , renvoi et l'anche des tableant ordonnés par les trois articles précédents seront renouvelés dans les deux premières décades de nivôse prochain , et ensuite de trois mois en trois mois.
10. Tout contrevenant à one disposition quelconque du présent déaet sera arrêté et détenu comme suspect.
(1) 6 fhict. an 8 (M août 1796 ).«^ Décret oui dissout les assemblées connues sous le nom de elnh ou de société populaire.
La convention nationale , sur le rapport nés comités de saint pnbUc, de sAreté générale et de législation , décrète :
Art» 1. Toute assemblée connue sons le nom de club ou de société po- ]nilairo, est dissoute ; en conséquence, les salles où lesdites assemblées tiennent leurs séances seront fermées sur-le-champ , et les clefs en seront déposées , ainsi que les registres et papiers, dans lie secrétariat des maisons communes.-
S. L'insertion du prisent décret an bulletin de correspondance tiendra lien de publication.
La convention nationale décrèls en Outre impression du rapport , renvoi aa départements, aux armées et aux asiemblées primaires.
(•) 94 vent an 6 (14 mars 1798). -^ Arrêté dn directoire exécntil, osneemant les adresses on pétitions des cercles constitutionnels.
Lo dnreetoiro exécmif, considérant que chaque Jour 11 paraît des adresses ou pétitions intitulées: Les citoyens de réunis en cercle constitutionnel t ^ Que ces pélitious ou adresses , quoique signées individuellement , n^indiquent nas moins des sociétés composées exclusivement d'un nombre qudconaie de citoyens adnûs« tandis que la constitution ne permet, pour les réunions qui s'occupent de questions politiques , aucune condition d^ad« mission ai d'éU|ibiUié , ni aucun droit d'eiclosion ; -^ Que ta plupart des sociétés dites cercles constitutionnels semblent former des corporations . dans l'État ; que les citoyens qui les composent et agissent collectivement violent évidemment fa constitution , qui ne reconnaît d*autres corps , d^autres réunions ^oas des dénominations collectives, que les autorités constituées; — Qu'il est de ces cercles constitutionnels qo^ ont porté Tabof jusqu'à correspondre en eetto qualité aveo des puissancss étrangères^ — Aiiête Ce qni itik i
eullère s*oc6upant de questions potltiqvea provlidremtal M* fendue. — Les individus qui se réuniraient dans de imtoIUm sociétés seront, ijoutait-elley traduits devant iee iribonaux d» police correctionnelle , pour y être punis comnM ooupablea 4*at* troupement. — Les propriétaires ou prinoipaax localairee ém lieux où s'assembleraient lesdites sociétés seront condamnén par les mêmes tribunaux à une amende de i|009 fr. etè Init mois d'emprisonnement. » " ^
Le 24 vent, suivant, un arrêté do directoire, rends dans I» même esprit , déclara que toute pétition présentée aux aatoritén sous une dénomination collective serait considérée eopunie wm avenue , et que toute société qui ferait coUeettveaient oa «elo quelconque serait fermée (3).
II. Un silence complet fût gardé sur le droit d'aseeciattoA par la constitution du 23 frim* an 8. — BnÛn» le oodepéMi Ytnl soumettre à l'autorisation préalable du gouvernement tonte» Iee associations de plus de vingt personnes » quel que fftt leur ol^el. On voit, soit par les discours des orateurs (MM. Berlier el dn Noailles)qul en ont exposé les motifs (3), soit par les dispositiona
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Art. 1. Tonte adresse ou pétition préiootéo an éirecteire exéeattf , att ministres et aux administrations sous une dénemtnatioa coUectivi . wên^ par cela seul , mise an rebul et non répondue | quoi que soit son m|«I. , 2. Toute société dite cercle cooititotiooael i on réunie sens toilt auHt dénomination collective , qui fera collectivimenl nn aolo qtteieooqoe, <«■ dont les membres, en faisant leur pétition iadividuelle i rvlatenNii leur prétendue qualité de membrss, ou feront menlioa de leur leunim en se* ciété ou cercle , sera fermée.
3. Sont exceptées les adresses on pétitions dea naterHéi eeiitilttéês, seulement pour les objets propret à leurs attributions»
4. i^ présent arrêté sera imprimé au Builetin des lois f il sefft rêlni*
{irimé et placardé, sans délai , dans les commones des dSpartMleats eft es administrations centralea lejugerool convtaaMSk Le ministre de la pe* lice générale tel chargé de son exécution*
(5) l*Bitralt de ^exposé des motifs do ta lot contenant lé chap. % du tlt. 1 du livre S du code pénal, présenté pu IL Berlier Taènnce d« 6 fév. 1810). r- r- r-
i. (1 11 me reste à véos parler, messieurs, des sociétés ou rénnions ayant pour bot de s'occuper journellement ou périodiquement ^dVlqets religieuxi
{lolitiques ou littératures. — le me garderai bien de traiter ce ai^et avec Importance qu'on eût pu v mettre il y a quelques années ; tont ce qui fui dit et écrit alors dérivait d'idées et de principes qui ne peuvent plus reco* voir d'application sous la forme de gouvernement oui a été dcpuu adoptée en France. — Le droit absolu et indéfini qu'aurait la multitude de an réuok pour traiter d'affaires politiques, religieuses on autret de cetta ualore, serait incompatible avec notre état politique actueL — Mais si te gouvor* nement monarchique doit être asses fort pour repousser ce qui potUraitini nuire , il est aussi dans son essence de n'admettre aocnnea rigueurs inutiles : Il n'interviendra donc point , hors lea cas qui riutéreasenieni spécialement , dans ces petites réunions que les rapports de famîUo ^ d'amitié ou de voisinage peuvent établir sur tous les pointa d'ua ai vasls empire; et lorsQU^U ne se passera dans ces petites réunions riendacoBtrairo au oob ordre, l'autorité publique, qui ne saurait être tracassiêra, ne leur opposera aucune obligation spéciale, eussent-elles pour objet la lecture en commun de journaux ou autres ouvrages. — Cette obligation spéciale de se faire connaître de l'autorité et d'obtenir son assentiment , commenceia là seulement où le nombre des sociétaires serait tel qu'il pftl devenir un juste sujet de surveillance plus particulière. — C'est alors qot de telles associations ne pourront exister qu'avec l'autorisation du gouvemenent et sous les conditions qui leur seront imposées; c'est alors aussi qu'on cas d'infraction , ces associations pourront être dissoutes , et leurs chefs ol directeurs condamnés à des amendes et même à l'emprtsobneatenu »
^ Extrait du rapport fait an corps législatif par M. Noailles » sur U loi contenant le chap. 5 du tit. i du Uv. a du coda pénal (séance du itt fév. 1810).
2. « Ces mots d'aiMciaftone illiciUt rappellent dodéptorables souvenirs t quel est celui d'entre vous qui n'a été la victime ou lo téaoia de ces assemblées délibérantes où l'assassinat et la révolte étaient sans oesae à Perdre du jour ; qui , s'étant établies pour surveiller les aatoriléa , lep contrariaient dans leurs résultats les plus précieux et les plus juMes, el organisaient ainsi l'anarchie dans toute la France t Le 0 thermidor viaS mettre un terme h leur fureur, et la France se nposa quelque lenpt | mais après le 18 fructidor, elles renouvelèrent leurs entreprisee , eUoa appelèrent de nouveau la terreur à leur secours. Lo 18 brumaire « jour cher à tous les Français , mais bien plus cher encore à ceux qui , vicUmoa de nos réactions, soupiraient, dans- un douloureuf exil, après le releur de l'ordre et des \m dans leur infortunée patrie, le 18 brumaire , dia-je» vint fermer ces cavernes ténébreuses , et elles no se rouvriront plva*
5. » Cependant le gouvernement ne veut pas gêner les assoaatieDs des
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da eode péail lui-même (1), combien le souvenir de l*infloenee déMflIreiise qn'avaieBt eiereée, pendant la révoIaUoa, les eoelétée populaires , préoocapait la pensée des législateurs de 1 81 0 , et Mrtout celle do chef de l'État.
Ces dispositions, dout le but évident était de restreindre les as* soelations dans un cercle si étroit qu'elles devaient y périr , ne produisirent point ce résultat. Les associations se fractionnèrent, se cachèrent dans l'ombre , mais ne périrent pas ; elles gagnèrent rarmée, et ne furent pas étrangères aux conspirations dirigées contre Napoléon. Plusieurs généraux célèbres, Uoreau, Picbegru, Mallel, paraissent avoir élé affiliés à la société secrète des PhUaéêipkêê. — V. HIsl. des sociétés secrètes de l'armée, par Nodier.
t. 9 . Sons la restauration , les premières associations ocoultes qui s'organisèrent (tarent ultra-royalistes. Plus tard, il en surgit d'autres d'un esprit fort différent, qui finirent par se fondre dans le carbonarisme, et qui produisirent les malheureuses conspirations de 1823. — La société Aide-toi^ le cUl V aidera^ société ■on secrète, qui sa forma ensuite e^ vue de diriger lea élections, vit ses efforts oouronnés de succès.
C'est Ici le lien de mentionner les dispositions spéciales que l'ordonnance du 5-8 Juillet 1820, relative aux écoles de droit et de médecine, a établies concernant les associations d'étudiants. Celle ordonnance défendit aux étudiants , soit d'une même faculté, soit de 41 verses^ facultés du même ordre, soit de diverses facultés de diOérents ordres , de former entre eux aucune association , sans en avoir obtenu la permission des autorités locales et en avoir donné connaissance au recteur de l'académie ou des académies dans lesquelles ils étudient. Bile leur défendit pareillement d'agir ou d'écrire en nom collectif, comme s'ils formaient une corporation ou association légalement reconnue. Elle décida que ta contraventions à ces prohibitions seraient Jugées par les conseils académiques et punies de la manière déterminée par les art. m el 90. «* V. Bnseignement.
flS» Après la révoluUon de 1890, plnslenrs sociétés patentes s'organisèrent sur dilTérents points du royaume. Le gouvernement Invoqua contre elles, notamment contre la société desifmti du peiÊpU , l'art. 29! c. pén. Des condamnations géminées en opérèrent la dissolution. Ces associations brisées se reformèrent alors en se fknoUonnant en seetlons de moins de vingt personnes. Ainsi Iht constituée la société des Drotls de Vhommô^ dont lesTapIdes
citoyens dont le bat eat de s'oecaper d'objets religieux, littéraires ou poiiUqoes . on de se lirrer à qqelqae plaisir; mais il est de son devoir de les sorvtiller • et c'est l*objet de cette seclioa : ainsi, toute réouion de ce genre t lorsqrelle sera de pins de vingt personnes , ne pourra se former qo'avec son aotorisatioa , et sous les conditions préliminaires qu'il trouvera bon de leur imposert
9 S'il s'en trouve qui soient formées sans cette autorisation indispensable, ou qui 9 après ravoir obtenue, aient enfreint les conditions imposées k leor evstence , elles seront dissoutes, et leurs chefs personnellement puais d'une amende.
9 Si , par des discours , des exhortations , des invocations on des prières, il a été fait dans ces assemblées quelque provocation k des crimes ou i des délits, il j aura contre ceni qui les auront tenus , outre Tameode , la peine do remprisonnement, sans préjudice des peines plus fortes portées par la loi contre les provocateurs au crime.
» Une amende est également j[)ronûncée contre ceux ani, sans avoir obtenu l'autorisation de la municipalité, auraient accordé rusage de leurs Buisons k use association, même autorisée dans son objet.
9 Ces mesures ont naru suffisantes pour la surveillance de ces réunions. Le gouvernement, d'ailleurs, par sa vigilance, empécbera qu'elles ne paisaeat nniro s il loi sera facile de savoir le nom de ceux qui en seront membres, les lieux pu elles se formeront, et de les dissiper si elles deviennent oangsreuses. »
(1) Les dispositions du code pénal sur les associations lUicites font parlât du livre ii KUss forment la sepli6me et dernière section du cbapitre S, eeaceraaai llisrMMs si dimê cwun la jmûp pui>Hq^. En voici le texte :
Du ttùckUmt it r^vntone t'IIieifet.
« Art toi. NoUe association de plus de vingt personnes , dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objHs religieux , littéraires , politiques ou autres, ne pou ira se former qtt*avee l'agrément do gouvernement, et sous les conditions qu'il plaira ^ l'autorité publique d'imposer ^ la société.
« Dnas le nombre des personnes indiquées par le présent article, ne
et neuaçants progrès déterBlnèrait la pNieiielloii elle^ete de la loi du 10 avril i83é, destinée à compléter et corroborer les dispositions du code pénal relatives aux associations*
Ce complément et, si l'on veut, cette aggravation de la lé« gislation impériale, contrariait certaines espéranoesquelarévtH lution de 1830 avait fait concevoir. Les art. 991 et suiv. dneedo pénal avalent été, même sous la restauration , l'obiet de vives attaques; on était allé, mais vainement, comme on le verra plot bas, Jusqu'à prétendre qu'Us se trouvaient virtuellement abrogés par la charte de i 814. La même prétention s'était manifestée avec plus d'ardeur encore après la promulgation de la cbarte de 1830 (V. ttft/rd). Et le gouvernement lui-même , par l'organe de M* Qui* sot , alors ministre de l'intérieur , avait condampé en oeis termes l'art. S91 0. pén. : « Je me bâte de le dire , et du fond de ma pensée, cet article est mauvais; il ne doit pas Bgurer éternellement,, long-temps si vous voules, dans la législation d'un peuple libre. Les citoyens ont le droit de se réunir pour causer entre eux des affaires publiques; il est bon qu'ils le fassent. Jamais Je ne contesterai ce droit , Jamais Je n'essayerai d'atténuer les sen* timents généreujL qui poussent les citoyens à se réunir et à se communiquer leurs sympathiques opinions. » — » ▼• Monlt* du 35 sept. 1830.
Mais les événements vinrent tromper toutes les prévisions. Le mouvement imprimé aux esprits par la révolution de 1830, l'ardeur des idées nouvelles , Tesprit d'audace et d'entre* prise qu'elle avait inspiré à la presse et aux partis, ont amené un résultat tout à fait contraire à celui qui était généralemeat at** tendu. Le gouvernement , ouvertement attaqué dans son existence par de nombreuses associations , afflalbli , d'ailleurs , par la loi qui avait attribué aux jurés la connaissance des délits politiques et des outrages contre les fonctionnaires , par la difficulté de trouver dans le jury une Justice assez ferme pour ne point fléchir devant les suggestions et les menaces de la presse « et enfin par l'abro* galion des dispositions du code sur la non-révélation, et de celles qui punissaient de mort les conspirateurs , le gouvernement, disons-nous , loin d'abroger ou d'affaiblir les dispositions du code de 1810 concernant les associations, s'est cm, au contraire , dans la nécessité de les étendre et de les fortifier , comme nous venons de le dire, par la loi du 10 avril 1834. *- Le prqiet de cette loi a été présenté à la chambre des députés, le 39 fév« 1934 (t),
sont pas comprises celles domiciliées dans la maison 9^ Tusociatlon ss réunit.
» S9Î. Toute association de la nature ct-dessus exprimée qui se sera formée sans autorisation , ou qui, après l'avoir obtenue , aura enfreint les conditions à elle imposées , sera dissoute. — Les cbefb , directeurs ou administrateurs de l'association seront en outre punis d*one amende de te fr. ^ 800 fr. .
» 293. Si , par discours, exbortations, Invocations ou prières , en quel* ue langue que ce soit, ou par lecture, afliche, publication ou distribuion d'écrits quelconques , il a été fait, dans ces assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits . la peine sera de 100 fr. à 300 fr. d'amende , et de trois mois à deux ans d emprisonnement contre lea cbeâ, directeurs et administrateurs de ces associations, sass préjudice des peines plus fortes nui seraient portées par la loi contre les individus porsonneUement coupables de la provocation , lesquels . en aucun cas , ne pourront être punis d'une peine moindre que ceiio infiigée an« cbslii , directéors et administrateurs de l'association.
» 394. Tout individu oui , sans la permission de Tantorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement , en tout ou en partie , pour la réunion des membres d*une association même antorisée , ou pour rcxerdce d'un cnlte, sera puni d'une amende de 10 fr. à 200 fr. »
(2^ Exposé des motifs de la loi du 10 avril 18S4 , présenté à la cbapbrs des députés par M. le garde des sceaux (séance dn 25 fév. 1834).
4. Messieurs, lorsque, dans les premiers jours qui suivirent la révolotioa de juillet, apparurent au sein de Paris ces associations républicaines qui » parodiant dans quelques réunions les formes des assemblée» délibérantes , s'elTorçaient d'élever, en présence de la royauté constitutionnelle , un pouvoir rival toujours menaçant et toujours disposé à la violence , la conscience publique signala à l'instant même le péril \ l'intervention spontanée de la garde nationale vint en aide à l'autonté publique : les souvenirs des mauvais jours de notre première révolution n'étaient pas perdus. La France avait rejeté de son sein une royauté parjure , mais elle comprenait le besoin d'un gouvernement fort et régulier : elle attendait de sa révolution Is développement raisonnable des Institutions, mais elle avait boirenr de Fa-
dans des termes qui signalent toute la granité de la situation où le
aarchie ; elle voulait une royaufé constitutionnelle libre , indc^ pondante , digne d'une grande nation , et elle s'indignait en voyant les factions s'agiter et s'organiser autour du gouvernement naissant , pour en faire un instniment de parti ou pour l'étouffer à son berceau.
5. Le premier mouvement national contre It^s associations politiques signalait avec une admirable sagacité l'un des grands obstacles qu'avaient à surmonter et notre révolution et le gouvernement sorti de son .«cin. Toutes les hostilités devaient trouver, en effet, dans ces associations, un a«ilp , une organisation ; chaque jour, depuis trois ans , a vu redoubler leurs efforts et varier les formes des sociétés créées par les deux factions que la nation a vaincues en juillet et en juin. Quoique formées sous rinUuence de principes essentiellement opposés , elles t'^ndenl , par les moyens divers qui leur sont propres , à un pi^mier but qui leur est commun : le renversement de l'ordre établi. Vouées à^adeslmclion de nos institutions et de nos lois» vous les voyez tantôt applaudi.ssant au dé^^ordre après l'avoir
Ïirovoqué; s'efforçant d'irriter et d'armer tous les mécontentements, tous es égarements , toutes les misères; dissuadant du travail ceux que !<> travail seul peut nourrir; tanldl essayant de dissoirdrc U'S éléments de la force publique , insultant la garde nationale, préchant Tindisciplinc à Parméç, et cherchant à dominer par la terreur jusqu'à la justice elle-méuie. Je désire que la conviction de tous , déjà formée par la notoriété publique , dispense le gouvernement d'entrer plus tard dans la discussion de faits qui ne prouveraient que trop combien mes paroles demeurent encore au-dessous de la vérité.
6. Parcoure!, par la pensée , tous les désordres qui successivement ont troublé la France pendant les trois années qui se sont écoulée.s; depuis le jour où, en octobre 1850 , l'émeute vint se montrer pour la premii^re fois dans le palais du prince , jusqu'à ces dernières agitations, dont les
gmptômes ont apparu simultanément à Marseille, à Lyon, à Saintienne , à Paris , vous reconnaîtrez toujours la même action , le même principe. Dans les plus misérables émeutes , comme dans ces luttes sanglantes dont la capitale elle-même a été le théâtre , on a trouvé les associations politiques fournies d'armes , de munitions , de proclamations , et délibérant en permanence lorsqu'elles ne descendaient pas dans nos rues et sur nos places ; on les a vues , empruntant le masque de la philanthropie , corrompre le peuple et coaliser les ouvriers; on les a vues lancer, les mains pleines d'odieux pamphlets , cet essaim de crieurs publics auxquels vous avez imposé silence par une loi dont on ose déclarer qu'on violera publiquement les prescriptions.
7. Mais était-il possible de s'arrêter à des dispositions législatives qui n'atteignent que les effets du désordre et ses conséquences dernières., lorsque la cause elle-même du désordre s'organise, se proclame tout haut et jette le défi à toutes les forces de la société ? Faut-il reculer ou s'arrêter devant elle? Le devoir n'est-il pas de la combattre et de la détruire?
L'art. 291 c. pén. défend les associations de plus de vingt personnes. Vainement les tribunaux ont appliqué cet article. Les associations ont bravé hautement nos lois pénales et les décisions de l'autorité judiciaire.
Nous venons vous proposer de donner force et complément aux dispositions de la loi qui prohibe les associations , et , nous devons vous le dire sans détour, nous ne croyons pas que l'ordre public puisse être maintenu si vous ne prenez pas des mesures efficaces pour réduire à l'impuissance ces organisations permanentes de factieux dont les cadres sont toujours ouverts aux mécontents de tous les pays.
8. Par l'art. 1 du projet de loi , nous vous proposons de sanctionner les mesures nécessaires pour que l'art. 291 c. pén. ne puisse pas être éludé. Pour que la prohibition ne demeure pas illusoire , il ne faut pas laisser aux associations la faculté de se diviser en sections dont chacune , pri^e à part, se composerait de moins de vingt membres et qui , réunies , s'élèveraient à un nombre supérieur à celui que la loi tolère. N'est-ce pas une dérision que de tolérer des associations composées de plusieurs milliers d'individus, par cela seul qu'elles sont fractionnées par dix-neuf, tandis qu'une association de plus de vingt personnes et qui n'a aucune correspondance peut paraître contraire à la paix publique? Une autre précaution consiste à exiiger que les associations aient besoin d'une autorisation alors môme qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués.
Le code pénal ne prononce aucune peine contre les simples membres de l'association contrevenante; il punit d'une amende de IG fr. à 200 fr. les chefs y directeurs ou administrateurs de l'association. Le {Jrojet de loi atteint toos les membres sans distinction , et leur applique une pénalité efficace.
9. 11 était aussi nécessaire de prévoiries cas de récidive. Lorsque le code pénal a été promulgué , le législateur pouvait , sans trop d'imprévoyance, ne pas regarder comme indispensables les peines contre -le mépris de la loi et des décisions judiciaires ; car, à cette époque , la désobéii?sance était périlleuse et rare. El d'ailleurs, jusqu'à la révolution de juillet , le caractère qu'avouent hautement certaines associations se serait confondu avec le caractère même du complot que la loi frappait de la peine capitale. Aujourd'hui, beaucoup d'associations sont créées tout exprès pour braver la constitution , la loi, et pour se mettre en révolte contre les sentences de Tautorité judiciaire; Timprudence du législateur serait inexcusable s'il ne
gouvernement se trouvait alors. La commission chargée de Pexa-
s'occupait pas de la récidive. Le projet de loi prévoit donc la récidive, et soumet les coupables à la surveillance de la haute police pour un temps qui n'excédera pas le double du maximum de la peine qui pouvait être pronuncée contre eux. Cette peine est prononcée par le code pénal contre les individus frappés pour simple coalition d'ouvriers.
La juridiction devant laquelle les associations doivent être traduites, en cas de crimes, de délits ou de contraventions, se règle conformémn.i aux principes généraux du droit et en raison des actes qui provoquent irs poursuites judiciaires.
iO. l^armi les crimes et délits dont les associations pourront se rendre coupables , ceux qui ont trait à la politique seront probablement les plu*; fréquents; mais iis ne sont pas tes seuls à prévoir, car si le caractère politique est celui qui domine dans la formation des associations, ce n>st pas cependant leur caractère nécessaire et essentiel ; les actes coupables ,qorU qu'ils iraient, doi>ent être atteints, et les associations, même étrangère? H la politiques , sont soumises , comme toutes les autres , et sous les méuici peines, à la condition d'une autorisation.
Si donc il s'agit d'un crime ou d'un délit ordinaire ^prévu par le code pénal , la juridiction sera, suivant les cas et conformément à la loi commune , celle des cours d'assises, des tribunaux de police correctionnelle ou de tous autres.
S'il s'agit de crime de haute trahison ou d'attentats à la sûreté de l'État , l'art. 28 de la charte constitutionnelle déclare que c^st à la chambre des pairs, constituée en cour de justice, qu'il appartient d>n connaître.
S'il s'agit de délits de la presse ou de délits politiques , la juridiction e^) celle du jury, conformément au premier paragraphe de l'art. 69 de h charte constitutionnelle.
S'il s'agit de contravention aux défenses de police, et particulièrement à la défense que fait le présent projet de loi de se réunir sans autorisation préalable , les juges que le droit commun donne à cette contraveotion sont les tribunaux de police correctionnelle.
11. On a prétendu que la poursuite des associations réunies sans autorisation préalable devrait'avoir lieu devant le jury, soos prétexte qu'en ce cas il s'agit d'un délit politique.
C'est là confondre deux choses fort distinctes : les conditions des associations et les actes auquels elles peuvent accidentellement se livrer.
Que les actes des associations qui se forment de nos jours soient habituellement politiques , que ce soit le besoin de reprimer surtout les actes politiques qui ait éveillé la sollicitude du gouvernement et qui nous porte à vous présenter aujourd'hui le projet de loi , nous sommes loin de le nier; et ce que la charte exige , c'est que ces actes , toutes les fois qu'ils seront poursuivis comme actes politiques, ne soient déférés qu'au jurv. Mais autre chose sont les actes des associations et les associations elles-mêmes. Ce que la loi défend , c'est leur réunion sans autorisation , abstraction faite des objets dont elles jugeront à propos de s'occuper. Des délits entièremeot étrangers à la pol tique peuvent par elle être commis : faudra-t-il , par cela seul que ces délits seront l'œuvre d'associations , donner à ces délils les juges des actes politiques? On connaît d'ailleurs beaucoup d'associations qui n'ont rien de politique ni par leur existence ni par leur olijt ', En vertu de quel princij e le § 1 de l'art. 69 de la charte constitutionnelle serait-il ap{)li(}ué et à leur formation et à leurs opérations?
1â. l)é5ol)eir à la loi en se réunissant en association sans l'autorisalinii du gouvernement, c'est là une infraction , en quelque sorte matérielle , à uneinbibiiion expresse, qui n'est susceptible ni de plus ni de moins, et dont la culpabilité ne dépend pas , comme dans les cas de délits de la presse et des délits politiques, de l'appréciation variable et accidentelle des circonstances. Les tribunaux correctionnels ont toujours été, sans contestation , reconnus jur;(*s des faits de cette nature. Ainsi personne dV jamais sérieusement prétendu que la charte, qui attribue au jury les délits de la presse , fût en rion violée parce que le jugement des contraventions commises par les impritneurs et les libraires, ou par les journalistes , est at' tribué aux tribunaux correctionnels.
Le projet de loi par lequel nous vous proposons de soumettre les associations à la nécessite d'une autorisation préalable ne peut porter remède aux maux qui ont éveillé votre sollicitude comme la nôtre , qu'autant que ses dispositions seront appliquées avec suite et «ans incertitude. Or, il est de l'essence de la juridiction (lu jury de ne jamais faire jurisprudence, de répondre à l'impression du moment, à l'empire deç. circonstances ; lacom position du jury variant à chaque jugement , le même fait peut être absous par les uns, condamné par les autres. Qu'arrivera-t-il si une même associatiation est condamnée par un jury et acquittée par un autre? Quelle conduite y-urra tenir l'aulorité chargée d'assurer l'exécution des arrêts de la justice? N'arrivera-t-il pas sans cesse qu'après une première , une seconde, une troisième condamnation, on tentera l'épreuve d'un jury Doa« veau jusqu'à ce qu'un acquittement vienne rendre vaines toutes les décisions antérieures?
A une contravention d'une nature continue et persévérante, lorsquM s'agit en un mot des associations non autorisées, il y a nécessité d^une juridiction fixe.
Pour que des lois soient raisonnables, il tant qu'elles soient efficaces ;
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miner fit son ranM>rt le 6 mars snlvaDt par l'organe de H. Martin
car à qooi bon snrcbargcr notre législation de ces prohibitions impuissantes qui n*ont diantre effet que d^accoulamer les peuples à IMnexécution , et par suite an mépris de la loi. Vainement tous porteriez une loi pour sounettre les associations à une autorisation préalable , si tous ne confériez ^ la juridiction à qui elle doit appartenir la connaissance des cootravenlions par lesquelles la nécessité d^une autorisation serait bravée ou éludée. Une pareille loi ne serait qu^une illusion , et cependant le mal auquel il s^agit d^apporter remède est une grave et triste réalité.
1 3. Une minorité de la société française, très-faible en nombre, mais forte en audace , et dont Taudace a pour principale cause Timpunité , a déclaré la guerre aux mœurs et aux lois de Timmense majorité. Notre ordre social loi pèse; le spectacle du gouvernement régulier Pirrite; pour elle, toute propriété est usurpation et toute règle tyrannie. Sa prétention , hautement affichée , ai que ron peut s'organiser en état de complot permanent pour bdestrnctîon du gouvernement sous lequel on vit; que Ton peut chaque jour avouer ce complot et s'en faire gloire. En présence du gouvernement ' constitutionnel , à qui Ton impose , même lorsqu'il se défend , d'avoir sous les yeax la charte et la loi , elle forme une sorte de gouvernement insurrectionnel qui ne reconnaît ni royauté, ni charte, ni lot, et qui , dégagé de tout lien en attendant que quelque circonstance imprévue lui permette d'espérer une détestable victoire contre l'ordre social lui-même , a toujours da moins le poavoir d'arrêter, par l'agitation et l'inquiétude , le développement de la prospérité publique. Cet état de choses ne peut être toléré; il ne fant point qu'il n'y ait contre le désordre d'autre moyen que la résistance armée de l'autorité publique , d'autre solution que la force matérielle; l'humanité , autant que la politique, ordonne de fortifier par les lois et le gouvernement et la société elle-même.
(i) Rapport fait à la chambre des dépotés, par M. Martin ( du Nord ), nr le projet de loi sur les associations (séance du 6 mars 1834).
14. Messieurs, si le projet de loi qui vous a été présenté sur les associations avait porté quelque atteinte à notre pacte fondamental, c'est en vain qae le gouvernement serait venu dérouler devant vous le tableau des excès auxquels se livre l'audace toujours croissante des partis. Les considérations les plus graves n'auraient pu entraîner votre commission, et je ne serais aujourd'hui son organe que pour provoquer, en faveur de nos libertés menacées, l'appui que vous ne leur refuserez jamais.
Hâtons-nous de le dire , messieurs , tel n'est pais le caractère des dispositions qui vous sont demandées; les crimes et les délits dont elles s'occupent conservent la nature qui leur est propre; les juridictions établies par U charte sont maintenues avec un soin religieux , et si le gouvernement réclame aujourd'hui votre concours, c'est pour rendre à la législation existante la force d'exécution dont elle est aujourd'hui dépouillée.
Ce que nous vous disons , messieurs , de l'esprit dans lequel le projet nous parait avoir été conçu , est l'expression sincère de notre intime conviction. Comme nous , vous vous livrerez à l'étude sérieuse de ce projet , et nous ne craignons pas que notre opinion soit démentie par vos consciences.
15. En effet, le principe qui domine dans le projet, c'est qu'aucune association ne puisse se former sans l'autorisation du gouvernement; or, la nécessité de cette autorisation n'est pas une disposition exorbitante et nouvelle qu'on cherrheà introduire dans la législation en abusant de quelques circonstances -passagères. En 1810, à une époque où le gouvernement pardissait établi sur des bases inébranlables , lorsque le pays semblait pour longtemps à l'abri des secousses 'politiques qui avaient troublé son repos , on ne regarda pas moins comme un acte de haute prudence de prévenir le retour des dangers dont , à d'autres époques , la France avait été menacée , et l'art. 291 fut écrit dans le projet du code pénal.
Il ne voQS paraîtra peut-être pas inutile que nous vous fassions connaître, messieurs , de quelle manière iVt. S91 était jugé par la commission du eor{Mlégislalifchargé d'examiner cette partie du projet. Voici dans quels termes M. Noailles , rapporteur de cette commission , s'exprimait dans la séance du 16 fév. 1810 ( ces termes ont été rappelés ci-dessus, p. â8â ).
i6. L'art. 291 fat adopté par les pouvoirs de l'£lat; il trouva place dans nu code qui était destiné à une longue vie , et nous ne nous rappelons pas qoe celle précaution , suggérée aux législateurs d'alors par les souvenirs funestes dn passé et la juste appréhension de l'avenir, ait été signalée par qui que ce soit à l'opinion publique comme le renversement des droits les plus sacrés et la création au plus odieux arbitraire ; il est vrai que, depuis la révolution de juillet , cette partie de notre législ§ilion a été scvèrrmrnt critiquée; et pourtant , lorsque le chambre s'est occupée naguère Je la révûtion du code pénal, aucun de vous n'a élevé la voix pour demander qu'on en Ât disparaître une prohibition, qui certes n'est pas restée «aperçue.
H y aurait eu d'ailleurs imprudence à prononcer une semblable abrogation : sans doute , c'est un droit , c'est un besoin de l'humanité que l'asfociation ; mais ce droit est-il donc d'une nature toute privilégiée? Et lorsque , dans notre législation , des conditions plus ou moins rigoureuses vleonenl presque toujours modifier le droit primitif et en régler l'exercice, pourquoi les associations resteraient- elles seules , pour ainsi dire, eu de-
(du Nord) (1); el, après une discussion ^Ive et passionnée qni
hors de la loi commune? Ainsi l'on ne se plaint pas que l'autorisation du gouvernement soit indispensable pour la formation d'une compagnie d'assurance ou de toute autre société anonyme , et l'on s'étonnerait que les associations politiques fussent placées dans la même dépendance! La législation est incomplète , elle est vicieuse , quand elle ne garantit pas au pays l'ordre et la paix ; et si l'on est obligé de reconnaître que les associalions peuvent engendrer de graves désordres, les restrictions au droit primitif seront une nécessité que les bons citoyens subiront sans murmure. ' 17. Ce n'est pas, messieurs, qu'à nos yeux les inquiétudes qui dominent quelques esprits aient la consistance qu'on voudrait leur donner; l'im-
pas satisfaite, bravent hautement nos institutions; puisque chaque jour, suivant le bon plaisir de quelques intrigants qui prennent le soin de se dérober aux regards, la lorce armée est obligée de descendre dans la rue pour défendre la tranquillité publique menacée; puisque la cause du mal est dans l'existence de ces associations dont lé seul but est de faire nafire des collisions, ce sont les associations qu'il faut atteindre : nous le répétons, ce n'est pas seulement un droit, c'est un devoir*
A la vérité, l'article 291 existe; mais à quoi sert-il , s'il est ouvertement éludé? En déclarant qu'aucune association de plus de vingt personnes ne pourra se réunir qu'avec l'autorisation du gouvernement, le but de la loi a été de donner à l'autorité les moyens de discerner celles qui pourraient être dangereuses de celles qui seraient utiles , et de défendre les unes en même temps qu'elle protégerait les autres. Aujourd'hui les associations les plus nomb^eu^es se refusent à s'adresser au gouvernement; elles se fractionnent à l'infini , quoiqu'elles aient un centre commun ; et parce que chaque section ne se compose pas de vingt individus, elles soutiennent que la loi ne peut être invoquée contre elles ; étrange subterfuge , abus déplorable qui , au moment ou il est révélé , doit provoquer toute la sollicitude du législateur!
Ou a eu. raison de le dire : dans cet état de choses , les hommes qui se sentent pénétrés pour la loi de tout le respect qu'elle doit inspirer ne peuvent se dispenser ou d'abroger l'art. 291 , ou de l'adopter tel qu'il a été modifié par le gouvernement ; et comme cette disposition de la loi est une arme puissante et tutéiairc qui , en tout temps , mais surtout après une révolution , peut maîtriser les mauvaises passions , et les empêcher d'appeler à leur aide tous les excès , vous la maintiendrez dans nos codes , messieurs, avec la ferme volonté qu'elle soit désormais sérieusement appliquée.
18. Votre commission a porté toute son attention surla pénalité qu'établit le projet; elle a pensé que la disposition de l'art. 291 était du nombre do celles sur lesquelles des circonstances graves, où les besoins nouveaux de la société devaient exercer une influence nécessaire et immédiate : qui pourra, en effet, s'aveugler au point de croire que la pénalité de 1810 soit une répression suffisante et efficace? Votre commission partage donc l'opinion qu'elle doit être plus sévère; elle croit aussi que le gouvernement demande , avec raison , que la pénalité n'atteigne pas seulement les chefs et directeurs , mais qu'elle s'étende aux autres membres de Passe dation; c'est le seul moyen de prévenir des affiliations auxquelles on résisterait d'autant moins qu'on saurait à l'avance qu'elles sont sans danger : vous avez d'ailleurs remarqué la sage latitude laissée aux magistrats; elle leur permet d'apprécier dans de justes limites les différentes positions , et d'accorder à l'indulgence tout ce qui ne serait pas impérieusement réclamé par l'intérêt de la société.
On dira peut-être qu'il y a trop de rigueur à placer le condamné , en cas de récidive, sous la surveillance delà haute police : cette question mérite un examen particulier ; devez-vous refuser k la loi cette garantie sans laquelle elle serait inefficace? Vous ne le penserez pas .* quehintérêt peut donc inspirer, quelle excuse peut donc invoquer celui qui , connaissant la prohibition de la loi , averti par une première condamnation , s'expose a encourir une seconde fois toute lasévéritédes magistrats? Son obstination le constitue en état de rébellion ouverte ; sa présence peut inspirer de légitimes inquiétudes, et* l'autorité d9it avoir le droit de l'éloigner du lieu où il a bravé la volonté de la loi et les arrêts de la justice.
19. Nous vous proposons, messieurs, d'adopter tonte cette partie de projet ; mais il renferme une lacune qu'il a été de notée devoir de combler. Vous^savez avec quel soin, avec quelle sollicitude les législateurs de tous les temps ont soumis à une surveillance sévère les lieux publics ou ceux qui étaient destinés à recevoir des réunions quelconques : cependant , le projet est muet à l'égard des individus qui accordent l'usage de leur maison ou de leur appartement pour la réunion des membres de l'association : une distinction dont il est superflu de développer les motifs , nous parait devoir être admise. Si le local est abandonné à une association non autorisée , le
tiropriétaire qui le concède fournit à cette association les moyens de violer a loi ; par cela même il est complice, et doit être puni comme tel ; si au contraire l'association est autorisée, et que seulement celui qui cède le local n'ait pas obtenu la permission de l'autorité municipale, et que par sa négligence il ait privé cette autorité du droit de surveillance qui lui an-
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tO, En nous occupant de la pénalité, nous ne pouvions nous dispenser f eiaminer si Par . 463 dn code pénal serait applicable aoi infractions prévues par le pro et; nous tous proposons de déclarer son application au |M de première contravention, mais les considérations que nous vous avons soumises snr les caractères d*une deuiième condamnation et les censé anencte qa>lle doit entraîner vous feront sans doute repousser une indulgence plus étendue.
SI. Apita avQir établi avec précision lesdifférentespénalités.iln'yaplas qo*lk régler les Juridictions auxquelles sera soumise la connaissance des crlmefi MUI» eu contraventions qui peavent être imputées aux associations : les principes qui ont été posés sont simples . et comme les altribulions des diliérenls pouvoirs nous ont paru bien définies, nous ne pouvons que voue proposer radoption de Tarticle qui les renferme.
L'article SB de la charte porte : « La chambre des pairs connaît des 9 crimes de hante trahison et desattentaU a la sûreté de r£tat qui seront
» détnie par la loi» »
Le code pénal, que tous aves révisé dans la session de 1831, déternioe avec soin, dans les articles 76, 77, 84, 86, 87, 88, 88, 81 et 92, ce que sont les atteotaU ^ la sûreté de TCUt. La loi nouvelle déclare que ces attentats seront de la compétence de la chambre des pairs • lorsqu ils se« ront coq^mis parles associatiens. Le vqu de la charte noua parait avoir été Krupuleusement rempli, ... . . . ^ i
Qu'on ne s'étonne pas de cette attribution donnée par la charte a la clwnbre des pairs; les attentats contre la sûreté de TElat sont tellement graves, ils peuvent mettre en jeu tant de passions, que la sagesse con« eeJUait, autant oour la sûreté des prévenus que dans Pintérét de la société, d'en soumettre la connaissance à cette haute juridiction, nombreuse, ioa« moTihle. indépendante, qui, mieux qu'aucune autre, méritait celémoignage éclatant de confiance.
Le projet se contente , quant aux cours d'assises , de rappeler les attributions que notre pacte fondamental leur a assurées; vous u'auriei pas souffert , messieurs, que la belle institution du jury reçût aucune atteinte ; les citoyens appelés h remplir ces nobles fonctions sentent chaque jour davantage qu^une bonne justice est la base la plus solide des Etats; et cette justice , ils sauront toujours la rendre avec fermeté et impartialité.
_ ^_^ ^ ^ politiques.
but pourtant reconnaître qu'elles n'ont pas toutes cette apparence au pre<
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pensable de soumettre à la même condition toutes les associations , la re-
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nier aspect, et souvent on multipliera les efforts pour en dissimuler le véritable nut : ai donc, pour ne pas permettre à la mauvaise foi d'éluder la [irohibition de l'art, 291 , le législateur de 1810 a cru qu'il était indis*
. juridiction rectionnelle devait donc seule être reconnue.
si, Telle est» messieurs, toute l'économie de la loi; Totre commission TOu« en prépose l'adoption ; elle ne partage pas les inquiétudes qu'on pré* tend s'être élevées dans<^uelques esprits : on comprend même dilocilement qu'on les ait conçues sérieusement. Il ne peut pas être vrai que désormais b liberté des associations sera enchaînée au point que les entreprises les plus utiles, les plus philanthropiques ne pourront plus se faire jour : il n'est pas vrai que sous ce rapport il n'y aura olus d^autre règle <Mie le ca« pricieux vouloir ou les passions tracassières d'un ministre. Cet abus into« (arable de la loi s'est-il jusqu'à présent révélé? Les associations en faveur desquelles on élèvera la voix n'ont-elles pas de tout temps été proté((ées et encourantes? Peut-on croire qu'at^ourd'hui , après la révolution de juillet, le pouvoir ose compromettre à ce point sa responsabilité? Si un ministre <tait aises mal avise, s'il était asses coupable pour méconnaître les devoirs de sage appréciation (^uelui Impose la loi, la censure de l'opinion publique, le hl&me des chambres législatives en ferait bonne et prompte iustice,
23. D'un notre cûlé, vous croires sans doute qu'il convient de satisfaire les scrupules honorables qui se manifestent à l'occasion des nroehainef élections : oooa vous proposons de déclarer hautement, dans la loi, qu'elle
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eanduite politique, et de désigner 4t la confiance publique les hommes qui leur en paraissent les plus dignes; ces réunions, provoquées par le be* loin d'un moment ^ par des circonstances qui ne ae manifestent que de loin en loiPi ne sauraient avoir aucun caractère dangereux; mais l'époque à truelle elles pourront être vraiment utiles doit être déterminée, et ce ne peut être one celle où la convocation do collège aura appelé les citoyens ^ «'occuper des grands intérêts qu'elle soulève; il faut aussi reconnaître qi
que
-^ Porté dès le lêndêmtln à. la éhamiire dai pain (1), Il a été Tobjet d'un rapport présenté !• H avril par M. 6lr«d de
rmmw^
^. Nous ne terminerons pas notre travail sans rencontrer el discuter une objection d'une autre nature, Des hommes sincèrement dévoués à leur
fiays, vivement affligés des excès dont ils sont journellement les témoins , nlimement convaincus d'ailleurs qu'il faut donner au gouvernement les moyens de remédier an mal. h demandent si, loin que le bot puisse être atteint , il n*est pas h craindre que les associations deviennent plus dangereuses par cela seul que le secret dont elles seront obligées de s'environner ne permettra plus à Pautorité de connaître et de di^ouer leurs cou- Jiables projets, Noos nous sommes fait, messieurs, des résultats de la oi une tout autre opinion ; ce n'est pas que nous nous flattions qu'immédiatement après sa promulgation, les associations soient anéanties; nous savons trop bien ce que sont les hommes qui les dirigent pour oser L'espérer : mais ils seront obllRés de se cacher dans l'omhre i et es lésifltat est-il donc si indifférent? N est-ce rien que d'imposer sHeMo it ces hommes qui , dans leurs circulaires , en face le la justice , viennent avouer hautement qu'ils se sont unis pour renverser institutions et laoaarchie? N'est-ce rien que de rassurer ces fonctionnaires qui ne compraoocnt pas qu'il y ait un gouvernement U où il est permis aux factions d'appeler publiquement S elles les mécontents de tous les pays? N'est-ce rien que d'inspirer confiance eU l'avenir à ces hommes timides qui , laissant à l'écart les éléments de force et de vie qui sauveront la France , hésitent à manifester l'indignation dont ils sont animés contre les ennemis ds notre repos?
95, Des événements récents vous ont appris on'il était trop (mUo aux chefs des associations de séduire et d'égarer par leurs déclamations aides apparences de philanthropie certaines classes de la société ; quand l'association non autorisée , quelques détours qu'elle emploie , sera déclarée un délit , Quand elle sera sévèrement punie , croyes , messieurs , que les chefs seront nieotêt réduits Jt leurs propres forces , et que les instnimonts leur manqueront sans retour; nous avons la conviction que ,st la loi que nous vous proposons d'adopter eût été décrétée , elle eût rendu illusoires les tentatives criminelles faites dans quelques grandes villes sur des hommes dont on ne semblait embrasser la défense et protéger tes intérêts que pour les détourner d'un travail honorable , les réouire S la misère , et se (aire de leur désespoir one arme redoutable de destruction et de rooversesMot : a l'avenir, messieurs , prémunisses ces hommes trop iàciles eontra leor faiblesse et leur ignorance; et quand une loi positive les aura éclairés sur leurs devoirs , ne craignes plus uue leurs flatteurs parviennent encors à les faire tomber dans le piège qu'ils ont si souvent tendu S leur eréduiité.
Messieurs , le moment approche où cessera l'autorité dont vous a investis le plus honorable mandat; le gouvernement, avant que vous voes séparies, vient vous signaler L'état dn pays, et réclamer votre eeneoars pour conjurer de mauvais desseins et assurer la tranquillité publiqao. Vous n'bésiteres pas ; et en donnant dans cette circonstance une preuve nouvelle de courage et d'indépendance , vous auras acquis de nou? eaux dfoHs k la reconnaissance de ?os ooncitoysas,
(1) Exposé des motifs du projet de loi sur les assoeiatioas, présealé par H, le ^rde des sceaux à la chambre des pairs (séance du 87 mara I8S4).
56. Messieurs, le projetde loi sur les associations, que nous avons l'honneur de soumettre h vos délibérations, a été, dans le sein ds la ctanbre des députés, l'objet d'une discussion lonaue et approfondie. Les déhalo qui ont eu lieu à cette occasion, et sur lesaueTs votre attention s'est néeessairement portée^ m'imposent l'obligation ae ne pas vous fatigusr pai des développements inutiles.
En présentent ce projet de loi h la chambre des députés, noua iavoqulons sur l'état politioue du pays et sur les coupables excès des associations le témoignage de la notoriété publique. Laoiseussion a vendu cette ootoriélé encore plus éclatante; les projets des sssociations, leurs doctrinsa anarchiques, leur résolution avouée de se tenir prêtes à livrer balaille au gouvernement établi, leurs séductions auprès des ouvriers et desjeoaes gens, leur appel à tout ce qu'il j a de moins éclairé dans les passions el Itt préjugés populaires, sont arrivés h un tel degré d'évidence que vous n'âtiendes certainement pas de moi que j'en retrace devant vous l'affligeant tableau.
Il était donc nécessaire de demander h U loi de oonsacrar dos aseonres énergiques contre les associations. La législation aotuells n'opao 4 cet égard le gouvernement, pour le maintien de la sécurité publiqao» daal la défense est son premier devoir, que des dispositions eonlenues d«M les art. 291 et suiv, o, peu,, en yertu desquels nulle sssooiatîoa do plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours» oulk otflains jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, littéiiireo, poUliqiios ou au^pes, ne doit se former qu'avec ragrènsat do gouvomement, el notules conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à l'assoeîatioQ.
L'expérience de tous les jours déasontre que l'eflloacité de l'an. S91 a disparu devant la facilité laissée aux associations pour l'éluder. Ce que nous vous demandons, c'est de donner force et sanction à set arliolo, en ne permettent plus de se soustraire S U loi par des eubtarlutea, lî de braver ces injonctions et Ins condamnations judiciaires» vàm à la Modicité des peines*
57. L'art. 291 c. pén. défend les aseodatlons de plus de vingt penoones;
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Bfeit les uioelâiioiM ataienl ffliigiBé de le diviser en (raetieiii, dont cbâ<^ Mie, prise à part, se eompoeait de moioe de vingt inembreê, et qui, par Imr rtaniM, i'élevaleat à ud nombre eopérieur à eeliti que ia loi tolère. ITainenient déjoaée par onelques arrêts, cette ruse se perpétuait àia faveor le l^obseurité de ta lai, noos tons proposoos de tranefter la question de aaiiiHti à an laisser désormais prise à aucun doute.
L^art. tlH proiiibait les associations qui se réuuisiafent tous le§ jours, sa à eertains joats marqués; rien n^est plus belle que de se soustraire ft celle disposition^ qui, k elle seule, suffirait pour frapper la loi d^impuis» iSMt* nous vous proposons de donner force à l*art. 291, en le rectifiant lar es point.
S8. La pénalité des aH. fdS et 294 n'atteignait que tes cbeb, directeurs •a adminutrateurs de rassoeiation, et les propiéuires du local où elle se rénfssait; et même, à Vépxû de ces personnes, la pénalité était bornée b ue amende de 16 à MO fr.$ la moéidté de cette peine encourageait à braver la loi.
Use peine qui s'étende btons les contrevenants, et qui, suivant les cireeuuaces, descende Jusqu'aui peines les plus l^res de simple police, omis qui, lorsqu'une juste sévérité derirnt nécessaire, puisse S*élever jusqn'b un an d'emprisonnement et 1 ,000 fr. d'amende, et Jusqu'au deable en ces de récidive, telle est l'économie des dispositions pénales de projet du loi. La mise sous la surveillance de la baute police avait été proposée par le gouvernement tootie tous les individus qui . condamnés peur récMive , ont annoncé , par le mépris d'une première décision judicîsire, leur volonté de braver la loi , et qui doivent, par cela même, sttirer sur leurs démarcbes la vigilance particulière de l'autorité publique. Un ftawttdemsol a été proposé pour rendre cette surveillance purement tseoltative. Le gouvernement a adhéré à l'amendement, persuadé que la krwnHê des magistrats saura ftJre usage de cette disposition toutes les fsis fuVIle sera oécessaiie.
8f tes aggravations de peine, prononcées en cas de récidive, avaient neeeto d'une justification, elles la trouveraient dans ces provocations insensées qui osent d'avance défier la puissance de Ir a>I, en proclamant la désoliâssalice à ses commandements.
Le gouvernement, ni les cbambres, ne sauraient être ébranlés par ce cri de désespoir des partis; la loi sera obéie, et la violence des protestations n'aura été qu'une preuve de plus de la nécessité et de refflcadté de ses dispositions.
29. La charte vous a investis, messieurs, par son art. 2d, de la connaissance des crimes de haute trahison, et des attentats à la sûreté de TÊtat, qui seront définis par ia loi. Le projet de loi reconnaît plutôt encore qu'il n'établit votre haute Juridiction. On a proposé de laisser au gouvernement Poption de déférer devant vous les crimes de cette nature, ou de les porter devant le jury. Cette opinion a prévalu ; elle est apouyée Sur de nombreux prétédeats» a permet de ne pas occuper vos délioérations de beaucoup d'affaires sur lesquelles rien n'appelle une aussi imposante intervention.
Les délits politiques , commis par les associations , seront déférés au jorr » conformément à l'art. 69 ue la charte constitutionnelle.
A l'égard des Infractions h l'article 29i do eode pénal et à la présente loi, elles appartiennent, par leur nature de contravention, h la Juridiction eorrectionoeUe. Ce point est un de ceux qui ont été l'objet des plus vifs débats devant l'autre chambre; mais il est demeuré constant que la règle générale qui préside h la séparation des Juridictions , et qui en matière de presse , par eiemple , réserve les délits au jury et porte les contraventions devant les tribunaux correctionnels , doit recevoir Ici son application.
30. Le gouvernement est fort éloigné de méconnaître les bienfaits de l'esprit d'association, et oo ne saurait, de bonne foi , l'accuser de vouloir écoullier ce que cet esprit peut avoir de fécond et de salutaire. Hais , en deliors des pouvoirs ijoe la loi reconnaît et organise, aucune force indépendante ne peut se constituer pour cootre-balancer ou pour mettre en péril ia force publique; et plus la ncutté d'association a de puissance , plus elle provoque ia solliatode du législateur , et rend nécessaire l'intervenlioii du gouvernement , avant que le danger ne se isanifeste par des ca*- (aslrophss.
Le projet de toi Soumet toute association h la nécessité d'une autorisatioft pféaSable.
Pour être effieaee, la loi doit s'étendre à toutes les associations , qneb qw aoient les objets dont elles sVcupent. Toute distinction entre les associations, fondée sur la nature de l'objet apparent ou réel qu'elles se pro- Boaeiit, offrirait des moyens infaillibles de tromper les prévisions de la loi , et reproduirait cette facilité de l'éluder, qui a impnmé à l'art. 291 do code pénal ce caractère d'impuissance auquel le projet a spécialement pour but de porter remède. La chambre des députés a parfaitement senti cette vérité, lorsqu'elle a rejeté tous les amendements qui lui ont été présentée pooor créer des distinctions dont l'esprit de parti aurait promptenaeol aboeé. Vous connaissez assez les intentions du gouvernement et sa ■Arche habituelle , pour que je n'aie nul besoin de vous dire qu'il mettra anlaal d'empressement à autoriser les associations utiles , que de bmelé à prohiber les associatmns dangereuses.
31 • Nous ne vous proposons point une mesure l'exception, et par cou-
eotiMdéitblefi, eèui !• eeOé «til àttehil Mm uiMlitieiiÉ «s ^tii dé vingt personnea, bléfi qti'ellés 66 réttfilêâéiil on 66elHmi oi
séquent nous n'assignons point à la loi une durée purement tempornire. Dans tous les temps, le droit d'association aura besoin d'être réglé par ta loi. L'expérience de ces dernières années doit montrer aux plus incmulea qn'U s'agit ici non d'une théorie vaine , mais d'une loi de eensêrvalioft pour l'ordre social, réclamée hautement parles faits. Le temps éeul pourra nous apprendrs si , dans d'autres circonstanees , de nouvelles règles seront dHtioéH à remplacer celles que nous vous ptéposons d'adopter aujourd'hui ; mais à un mal grave et menaçant. Il but apporte» un palssanl remède.
La loi que nous vous proposons ne doit pas se fiétrfr peur ninsi dire elle-même par l'indication d^un terme auquel elle devrait être elfhcée do nos codes. Il faut que les magistrats chargés d'appliquer la loi aieni fol dans sa durée et dans son principe; que les populations trouvent en elte une lon^e protection contre l'esprit de désordre ; il faut surtout fine les associations aoarchiques n'ijoument pas à un terme fixe la reprise de leur oreaoisation et la poursuite de leurs projets.
Telle est, en peu de mots, la pensée du projet qui vous est soumis; ce projet donne à l'ordre public des garanties nécessaires ; n prot(tee nos institutions contre les partis qui n'étaient A>its que de laf&IMesse de la \éL
C'est aussi avec confiance que nous sollicitons son hdeption de votre baute sagesse et de votre patriotisme éclairé.
(1) Rapport fhlt h la chambie des pairs , par M. Olrod (de PAIn) , sur le projet de loi relatif aux associations (séance du 5 avril 18S4).
S2. Messieurs, le projet de loi soumis actuellement à vos détiwralioos II été déterminé par des considérations pressantes; H a soulevé des questfont solennellement débattues ; d'importants intérêts s'y rattachent i voti^ commission lui devaft un examen approfondi. Je vais avoir Phonneuf de vous rendre compte de l'accomplissement de ce devoir.
L'art. 291 e. peu. astreint à t'aurorisation préalable du tjmvernelnett « toute association de plus de vingt personnes, dont le bA sera de Jé » réunir tous Im Jours ou I dé certains jours marqués . pour s'occuper » d'objets relieieox , littéraires , politiques ou autres. » Plui Pappltt^atloit de cet article devenait néenssaire , plus les associations dangereuêes ther* chaient à s'y soustraire; et au moyen de fractionnements calculés» éê quelques précautions prisM pour leurs assembléH, elles y étaient eom* pletement oarvenoes. Il a donc fallu étendre l'art. 291 « aux assodationi » de plus oe vingt personnes, alors même que ees associations seralenl » partagées en sections d'un nombre motudre,et qu'elles ne se réunimieni » pas tous les jours ou à des Jours marqués. » C'est ce que (hit l'art. I dît roiet qui vous est présenté. 8es dispositions semblaient n'avoir pas besola e justification ; toutefois elles ont éprouvé une contraditUoii vive » et Pou a contesté leur principe même.
S5. La liberté d'assodallon , a-t-on dit, est un droit naturel dont il importe h la société de protéger le plein exercice. L'homme Isolé est tnm impuissant ; dans les sciences , la littérature, Péconomie sociale • de granu résultats ne sauraient être prodoits que par Paggrégaiion des lumières et des forces. Les citoyens ont d'ailleurs bwoin de s'associer pour l^lsage el la conservation de leurs droits constitutionnels et politiques. On ne peut donc astreindre toute association à une autorisation préalable arbitraiNK ment accordée ou refusée. S'il en est qui excitent de justes lnqulétadeS| si le code pénal ne suffit pas pour la répression des actes eoupablei om leur seraient Imputés , qu'elles soient bien définies , et qu'à aies seules s'applique la loi. On promet une sorte de tolérance aux simples réunlonsi aux associations utiles et innocentes ; mais où sera la garantie t
Ces objections ont appelé tonte notre attention , et nous les avons ]u|énl peu solides.
Noos avons reconnu que Passoclatlon était non pas un droit, mala sêvlement une faculté; que dans l'état social , tonte faculté naturelle nereee» vait que de la loi . et sous les conditions que cet état réclame , le titre s^ le caractère de droit; que la faculté d'association susceptible denuisianee pour le bien l'était an moins autant pour le mal, et que précisément sous Ci dernier rapport elle devait être astreinte h de certainn conditions; que» faculté ou droit , elle pouvait , comme toute faculté , tout droit , être soumise aux restrictions légales une veut Plntérét social et oue permet la charte, comme la liberté individuelle que la charte gsrantit, mais dont elle autorise la restriction « daas les cas prévus par la loi et dans la formé qu'elle prescrit; » comme le droit de publier et de tilre imprimer leni2 opinions , que la charte reconnaît aux Français , mais « en se conformant aux lois » et sans autre prévision que la pronlbition de la censure . comme la propriété, que la charte déclare inviolable, mais dont elle permet à i'fitat d'exiger te sacrifice , moyennant préalable indemnité, et dont le! lois civiles règlent la transmission. Nous avons reconnu que si ces pria* cipes sont incontestables en fait , ils sont appliqués, et que nulle àSsocfallOI ne peut arriver à une action extérieure, à la vie publique « sans tomber immédiatement dans le domaine delà loi. Que pour celln qui non* oCCU-
Sent plus particulièrement, à diverses époques la législation leur a impoêé s certaines conditions; fM Part. 291 c. pén., qui continuera de les rtefr, et4oat la loi ttenvetWa'apenr eUet fue do compléter les disposi« tiens et d'assurer l'exécution , que cel mA eiMe éepuls iHt , et «li
tracUons d'un nombre moins élevé; 2* celle qui attribue cette Infraction au tribunal correctionnel -, 5° celle qui a fait cesser toute
loM de la révision de la charte en 1830, lors de celle du code pénal en 1832, nulle voix ne s'est fait entendre pour en demander Tabrogalion. Qu'ainsi c'est avec droit et raison que le législateur astreint ces associations aux obligations qu'il juge nécessaires.
34. Et pourrait-il en être autrement? Au sein du pays et iinpunément, un gouvernement plus ou moins occulte se formerait , s'organiserait, s'armeraitcontre le gouvernementnalional? Des associations se constiiueraient en hostilité réglée contre le pouvoir constitutionnel ? Elles déclareraient hautement que leur mission est de le renverser, ou ne dissimuleraient leurs
rience des hommes d'État aux vues les plus élevées et les plus géaéreuses: la réponse n'est-elle pas unanime? Ne vous crie-t-elle pas que ce serait une intolérable anarchie ; que les institutions les plus libres , les garanties sociales les plus fortes y périraient , tout ainsi que les formes de gouvernement les moins perfectionnées ? Demandez-vous maintenant si vous avez à redouter un tel danger pour votre temps, pour votre patrie, et considérez ce qui se passe autour de vous. Des associations existent qui arborent les signes , proclament les doctrines des plus cruelles faclioûs dont la France ait gardé le souvenir; qui multiplient leurs centres d'action , interviennent dans tous les embarras, dans tous les accidents sociaux, pour les exploiter au profil de leurs desseins; qui lancent leurs manifestes, déclarent ouvertement la guerre au trône constitutionnel ; qui déjà ont livré de déplorables combats et se préparent encore à de nouvelles tentatives. Jusqu'à la réalisation de l'allrntat, la législation actuelle est insuffisante pour les réprimer. Convient-il de les laisser poursuivre le cours de leurs excès, et en atteindre le but sans obstacle? Vous ne le penserez pas , messieurs; c'est le droit des citoyens d'être protégés par leurs gouvernements , d'en obtenir sûreté pour leurs personnes , leurs biens , leurs ioté«réts les plus cbers ; et , en ce qui vous concerne , vous saurez y pourvoir.
35. L'art. 1 du projet ne contient point d'exception en faveur des simples réunions et des associations évidemment utiles ou sans danger, mais son silence à cet égard ne nous parait pas devoir éveiller votre sollicitude. En effet, il résulte de l'ensemble de la discussion si remarquable à laquelle cet article a donné lieu dans l'autre chambre , qu'il ne s'applique point aux simples réunions. Le doute ne pouvait s'élever pour les réunions de famille, d'affaires, déplaisir; quant à celles qui se rapprocheraient davantage des associations , M. le garde des sceaux a dit dans la séance du 34 mars : «uNoiis ne faisons pas une loi contre les réunions accidentelles et temporaires qui auraient pour objet l'exercice d'un droit constitutionnel. C'est après cette explication que les divers amendements ont été rejetés ; je la confifme de nouveau devant la chambre. » Si cette déclaration surabondante n'est pas la loi même, elle en forme du moins le commentaire officiel et inséparable. C'est sous sa foi que l'article a été adopté par l'autre chambre, qu'il pourra l'être par vous; et il n'est pas à craindre qu'un tribunal en France refuse de l'entendre ainsi.
36. Quant aux véritables associations, nous l'avons reconnu avec regret, il était impossible de distinguer entre elles sans enlever à la loi toute son efficacité : quelque exactes qu'eussent pu être les distinctions, les définitions, empruntant des dehors trompeurs, les associations les. plus dangereuses auraient pu trop facilement se soustraire aux exigences légales. Il a donc fallu soumettre toutes les associations à une règle conamune ; mais c'est dans son application , dans le juste discernement qui doit y présider, que celles qui méritent votre autorisation trouveront leur garantie. Nous pensons que pour cette judicieuse application on peut se confier à un gou- Ternement tel que le nôtre. Fondé par la volonté nationale , l'exécution franche et complète de la charte , le maintien des libertés publiques , la protection de tous les intérêts sociaux sont les conditions indispensables de sa force et de sa durée. Nous avons la conviction que, s'il repousse avec fermeté les associations dont l'existence pourrait troubler l'État, son accueil et son appui ne manqueront à aucune de celles dont le but' réel sera le perfectionnement de l'homme , le progrès de la littérature , des sciences et des arts , le développement de la civilisation.
37. Nous avens peu d'observations à vous présenter sur l'art. 2, qui fixe les peines dont seront punies les infractions à l'art, i , si, selon la gra- ?ité des cas, celte pénalité peut s'élever à un an d'emprisonnement ainsi qu'à 1,000 fr. d'amende, et même au double, s'il y a récidive. Au moyen de l'art. 463 c. pén., applicable dans tous les cas , elle peut descendre ao-dessous d'un emprisonnement de six j(}(krs; et d'une amende de 16 fr. ; le tribunal peut prononcer séparément Tune ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'emprisonnement. Les juges auront donc toujours une latitude suffisante pour proportionner la peine à l'infraction; etPexteusion possible de la pénalité à tous les membres des associations , à quelque titre qu'ils eu fassent partie , se trouvc^ ainsi justifiée. Le condamné pourra, il est vrai, en cas de récidive , être placé sous la surveillance de la haute police pour un temps déterminé ; mais , eu é^rd aux modifications importantes opérées par le nouvel art. 44 c. pén. dans les effets de ce renvoi, au caractère spécial d'une telle infractiony h tVi^avotton qu'elle re^it de la r^cidiTe, U dispo«li«n dont il t^ayit oe
controverse sérieuse sur la compétence de la chambre deê pairs en matière d'attentat. — Enfin , le projet, discuté le 8, a été adopté
nous a pas semblé exorbitante. Nous devons même vous faire observer qu'elle pourra devenir favorable au condamné , puisqu'elle rend toujours facultatif le renvoi sous la surveillance , qui , sans elle, serait obligatoire dans certains cas , aux termes de l'art. 58 c pén.
38. L'art. 3 du projet considère «comme complices, et punit comme tels, ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur maison oti appartement,
fiour une ou plusieurs réunions d'une association non autorisée. » C'est à , en effet , un cas de complicité suivant le droit commun , et nous n'avons pas pensé qu'il y eût lieu de déroger au droit sur èe point.
39. L'art. 4 règle en trois paragraphes les juridictions auxquelles seront déférées les infractions commises par les associations mentionnées dans la loi. Nous examinerons successivement chacun de ces paragraphes.
Le 1*' est ainsi conçu : « Les attentats contre la sûreté de l'État, commis par les associations ci-dessus mentionnées , pourront être déférés à la juridiction de la chambre des pairs , conformément àTart. 28 de la charte constitutionnelle. »
Ce paragraphe , relatif à votre haute juridiction , et pouvant intéresser vos prérogatives , a dû, comme vous le penses bien , messieurs , fixer notre attention particulière.
U nous a paru qu'il ne modifiait nullement l'application do Part. 28 do la charte , telle qu'elle a pu et pourra encore avoir lieu dans Tabsence de la loi dont la charte contient la prévision. Cette loi , qui définit les attentats dont vous auriez à connaître, n'est point intervenue, et cependant le gouvernement , usant d'une faculté qui n'a jamais été contredite , vous a déféré certains attentats; et, après avoir statué vous-mêmes sur votre compétence, vous avez procédé à leur jugement. Il en serait encore de même avec ou sans le paragraphe proposé , qui dès lors peut sembler superOu. Toutefois , messieurs , vous reconnaîtrez qu'il est utile en ce que , pour le cas dont il s'agit , il accorde la sanction de la loi à cette faculté , que le gouvernement ne tenait que de la force des choses ; et le gouvernement , nous devons y compter, n'exercera cette faculté que dans une sage mesure. Toujours pouvoir politi(|ue , alors même qu'elle sera constituée en haute cour de justice, la chambre des pairs continuera de
{prononcer préalablement sur sa compétence ; et , dans les affaires où elle 'aura déclarée , sa juridiction elle-même sera pour les accusés une véritable garantie.
40. Leig 2 porte : « Les délits politiques commis par lesdites associations seront déférés au jury, conformément à l'art. 69 de la charte constitutionnelle. » Cette disposition remplit le vœu du gi de l'article cité dala charte, et n'a éprouvé aucune critique.
41 . Le troisième et dernier paragraphe du projet défère aux tribunaux correctionnels les infractions à la loi proposée et à l'art. 291 c. pén.
Cette attribution a été , dans l'autre chambre, le sujet d'une grande controverse. On a soutenu que l'art. 291 et la loi , qui n'en est que la révision , avaient un but essentiellement politique, et que les infractions à ces lois ne pouvaient être de simples contraventions; qu'elles constituaient des délits politiques , déclarés tels p.r la loi du SocU 1850, et qu'elles devaient en conséquence être déférées au jury ; que sa compétence était d'autant plus obligée , que l'existence des associations , la participation d'un prévenu , exigeaient une preuve difficile et délicate, don* naient lieu à des questions complexes , intentionnelles , que le jury seul pouvait résoudre.
Apprécions la valeur de ces raisonnements, et posons d'abord nettement la question.
Quelle est l'infraction dont il s'agit ? C'est le fait d'appartenir à ono association spécifiée dans la loi, et non autorisée , ou de lui avoir sciemment procuré un lieu de réunion.
Ce fait est-il en lui-m^me , de sa nature , un délit politique ? •éridem'* ment non. L'association peut n'avoir rien de politique ; fût-elle exclusivement politique , sa formation illégale n'est que son moyen d'action , et c'est raclion seule qui peut être politique. L'infraction aux conditions do sa formation n'est donc qu'une contravention à la loi de police qui la régit ; et , à raison de la peine , les tribunaux correctionnels doivent en connaître. C'est là le droit commun en matière de contraventions , et son application non contestée à la presse, surtout à la presse périodique , suffirait pour prouver la justesse de cette application au cas actuel, qui est absolument identique.
Cependant la loi du 8 oct. 1830 a rangé cette espèce d'infraction dans la classe des délits politiques. Mais cette loi n'avait pas force constitutionnelle; et si, comme nous croyons vous l'avoir déjà démontré, elle méconnaissait les principes de la matière, on pouvait et on devait revenir au vrai. Ce retour n'a pas lardé, messieurs; dans la même session où celle loi avait été adoptée , une autre a réglé la police des crieurs et des afficheurs; en 1831 , il en a été fait une sur les attroupements, et tout récemment encore une dernière relative aux crieurs. Cerle» , les crieurs , les afficheurs , les attroupements , étaient réellement des moyens d'*action politique ; les lois qui les concernaient avaient un but politique; eh bien I dans toutes ces lois comme dans celle qui vous occupe , distinction a été faite entre les contraventions aux règles de police qui ont été renvoyées aoa tribunaux correctionnels I et les délits politiques dont, aux tenues do
le 9, à la Bujorité de 127 voix contre 22 (i). La loi dont il s'agit ^forme, avec les art. 291 etsoiv. c. pén., la législation actuelle en matière d'associations illicites.
14. Cette législation repose sur le principe que le droit d'association ne peut s'exercer qu'avec l'autorisation et sous la surveillance du gouvernement. — On a combattu ce principe en di« saot que ia faculté qu'ont les hommes de s'associer , de combiner leurs forces et leur intelligence, dérive de leur nature même, essentiellement sociable; que'c'est aux associations, l'bistoire entière l'atteste à chaque page , qu'il faut rapporter tous les progrès de l'humanité , soit dans l'ordre religieux et politique ^ soit dans l'ordre scientifique et Industriel; qu'il appartient sans doute an législateur de réprimer les abus du droit d'association , mais non d'abolir le droit lui-même , ce à quoi on aboutit d'une manière indirecte , mais certaine , en le soumettant à des mesures préventives, en en subordonnant l'exercice à une autorisation du gouvernement.
« La liberté d'association, a-t-on dit, est un droit naturel dont il Importe à la société de protéger le plein exercice. L'homme isolé est trop impoissant dans les sciences , la littérature , l'économie sociale ; de grands résultats ne sauraient être prodoits que par i'aggrégation des lumières et des forces ; les citoyens ont d'ailleurs besoin de s'associer pour l'usage et la conservation de leurs droits conslilulionnels et politiques. On ne peut donc astreindre toute association à une autorisation préalable , arbitrairement accordée ou refusée. S'il en est qui excitent de justes inquiétudes , si le code pénal ne suffit pas pour la répression des ictes coupables qui leur seraient imputés , qu'elles soient bien définies et qu'à elles seules s'applique la loi. On promet une sorte de tolérance aux simples réunions, aux associations innocentes; mais où sera la garantie ? »
Mais on peut répondre et on a répondu en effet, que le droit d'association, quels que soient son origine et ses efiets , doit nécessairement, comme tous les autres droits , subir les restrictions exigées par l'intérêt suprême de la sûreté publique ; que d'ailleurs notre organisation politique est le résultat légal du droit d'association ; qu'à côté de cette organisation régulière, aucune autre ne peut s'établir sans porter atteinte au droit d'asso-
la charte , l'attribution a été déférée aux cours d'assises. Cette distinction , il importe de la maintenir. L'infraction dont il s'agit est-elle nécessairement de la compétence du jury par la nature de la preuve qu^elle exigera et des questions qu'elle peut faire naître? Nous ne saurions le penser.
Écartons d'abord ce qui est relatif à la preuve. Ce n'est pas d'après son plus ou moins de difficulté , d'après le carabtère de ses éléments, que se détermine la compétence, et , d'ailleurs , ces éléments seront les mêmes que ceux dont les tribunaux correctionnels font tous les jours l'appréciation. Quant aux questions qui résulteront de l'instruction ou du débat, noos ne pouvons en concevoir aucune dont la solution appartienne exclusivement au jury. En effet, les juges auront à se demander: S'agil-ii d^une simple réunion ou d'une association? Si c'est d'une association, est-elle du nombre de celles qui sont mentionnées dans la loi ? Celte associalioa est^lle dépourvue de l'autorisation exigée , ou en a-t-elle violé les conditions ? Le prévenu en fait-il partie, on l'a-t-il. sciemment reçue dans sa maison ? En nn mot , y a-t-il infraction à la loi ? Toutes questions de fait sur lesquelles les tribunaux correctionnels sont compétents pour statuer. S'ils ont à considérer l'intention, ce sera pour la fixation de la peine, et non quant à la culpabilité du fait , culpabilité qui , pour toute contravention, est déclarée par la loi même. Sous tous ces rapports, le paragraphe que nous discotons peut donc recevoir votre adhésion.
42. TeUe est, messieurs, l'analyse du projet de loi qui vous est soumis, flC dont nous pensons avoir justifié toutes les dispositions.
Celte loi ne doit-elle avoir qu'une durée temporaire? Votre commission «^est pas de cet avis. Sans doute , cette loi est temporaire comme toute loi ensceptible de ré vison. Elle ne peut prétendre à la perfection plus que lODte œuvre humaine. Bonne pour les circonstances actuelles , elle pourra d'améliorer par telles ou telles modifications quand ces circonstances auront dbangé ; l'initiative constitutionnelle suffit à cet égard. Il serait d'ailleurs imprudent de fixer dès à présent , et dans la loi même, le terme de jta durée. Qui pourrait l'assigner avec sécurité? Mais l'indication de ce terme aurait on effet plus grave; ce serait de présenter la loi comme une dérogation au droit commun , une violation de principes que la nécessité peal seule excuser, enfin, comme une de ces lois nommées à'*ewception , dénomination qui ne les a pas recommandées an respect et à l'obéissance. MesaienTS, nous croyons l'avoir établi, et il convient de le répéter hante- Bent , la loi qui vous est présentée n'a pas ce caractère. C'est une loi de ffigime social, d'ordre public, faite pour earder sa place dans notre droit f^nnantnt » si ce n'est qu'à telle eu teUe de ses prescriptions, qui pourra
dation lui-même; que les associations bostiles aux institutions actuelles étalent en état de conspiration permanente; que leur existence était à la fois un obstacle actuel et continuel au maintien de la tranquillité générale et une cause prochaine de ruine pour Tordre public; qu'il était impossible de condamner le gouvernement à les laisser grandir et se fortifier à l'ombre d'une prétendue légalité, jusqu'au Jour où elles Jugeraient à propos de lui livrer bataille; que le seul moyen de le protéger contre un pareil péril était de l'investir du droit absolu d'autoriser ou d'interdire toutes associations, et qu'au surplus l'autorisation ne serait jamais refusée à celles qui n'auraient qu'un but utile, telles que les associations philanthropiques, scientiûques ou industrielles.
On ne peut se dissimuler toutefois que la loi , qui déclare illicite une association pour le seul défaut d'autorisation , et quelque légitime que puisse être d'ailleurs le but de cette association, n'offre une mesure de police principalement et même uniquement fondée sur des nécessités politiques temporaires, et ne perde une partie de son opportunité à mesure que les circonstances qui l'ont réclamée s'évanouissent. Aussi le caractère transitoire de l'art. 201 c. pén. a-t-il été reconnu par les auteurs mêmes de la loi du 10 avril 1831, et notamment par M. Guizot, dont voici les paroles : « J'ai dit que l'art. 291 ne figurerait pas éternellement dans les lois d'un peuple libre ; pourquoi ne le dirais-Je pas aujourd'hui? H viendra. Je l'espère, un jour où la France pourra voir l'abolition de cet article comme un nouveau développement de liberté. Mais jusque-là il est de la prudence des chambres et de tous les grands pouvoirs publics de maintenir cet article ; il faut même le modifier selon le besoin du temps pour qu'il soit efficace contre les associations dangereuses d'aujourd'hui. » (Munit, du 1 3 mars 1834.) — Tout en donnant notre entier assentiment à ces principes , nous dirons cependant qu'à la suite de deux révolutions qui ont bouleversé notre société jusques dans ses premiers fondements, l'art. 201 c. pén. et la loi du 10 avril 1834 devront peut-être faire pendant long-temps partie de notrelégisfation, et que la nécessité de les maintenir semble devoir se mesurer sur l'insistance avec laquelle certaines tendances en sollicitent l'abrogation. — Aussi, bien que, par sa nature et de l'aveu
être modifiée selon le temps, du moins quant à son principe, qui doit demeurer inaltérable.
Si les actes de certaines associations avaient motivé la pMsentation du projet de loi , depuis l'ouverture de sa discussion , ils l'ont rendu encore plus nécessaire. Votre commission est persuadée que ses dispositions seront efficaces , et, à l'unanimité, elle a l'honneur de vous en proposer l'adoption.
(1) 10-1 1 avril 1834. -- Loi sur les associations.
Art. 1. Les dispositions de l'art. 291 e. pén. sont applicables aux associations de plus de vingt personnes , alors même que ces associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre, et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. — Y. Exposés des motifs et discours, n"" 4, 7 s., 14, 22 s., 26 s., 32 s.
L'autorisation donnée par le gouvernement est toujours révocable. — Y» n«'«8,15, 22, 29 8.
2. Quiconque fait partie d'une association non aotorisée sera puni de deux mois à un an d'emprisonnement et de 50 fr. à 1,000 fr. d'amende. —V. n*»» 8, 28, 37.
En cas de récidive, les peines pourront être portées an double. — T. n« 9, 28, 37.
Le condamné pourra, dans ce dernier cas , être placé sous la surveillance de ia haute police pendant un temps qui n'excédera pas le double du maximum de la peine. — V. n<>*9, 18, 28,37.
L'art. 463 c. pén. pourra être appUqué dans tous les cas. — ^V. n^ 20, 37.
3. Seront considérés comme complices et punis comme tels ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur maison ou appartement pour nne ou plusieurs réunions d'une association non autorisée. — V. n'^lO, 38.
4. Les attentats contre la sûreté de l'État , commis par les associations ci-dessus mentionnées , pourront être déférés à la juridiction de ia chambre des pai^ , conformément à l'art. 28 de la charte constitutionnelle. — Y. n<»10 s., 21,29,39.
Les délits politiques commis par lesdites asseciaU'ons seront déférés au jury, conformément à Part. 69 delà chartecon8titulionnelle.~Y.n**10s., 21, 29, 39.
Les infractions à la présente loi et à Part. 291 c. pén. seront déttréet aux tribunaux correctionnels.—V. u"** 10 s., 21, 29, 39.
5. Les dispositions du code pénal auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi continueront de recevoir leur exécution.— Y. n^ 31 1 42.
ASSOCIATIONS ILLICITES. — S î-
m6me de Mé auteurs, la loi prohibitive des afiflodalioua soit» com&e ou tient de le dire, purement temporaire» 11 u*a pas paru convenable » et avec raison , de la déclarer telle par une disposition expresse. On a considéré, d'une part , que le pouvoir législatif est toujours le maître de modifier ou d'abroger une loi ; et, d*un autre côté , que toute loi déclarée temporaire a par cela même un caractère exceptlonuel qui nuit à son autorité.
tê. Plusieurs législations étrangères contiennent au surplus sur les associations des prohibitions analogues à celles de notre code pénal. En Angleterre , où d'ailleurs le droit d'association s'exerce avec une liberté presque complète » il a paru nécessaire à diverses époques , notamment en 1799 et 1817, d'y apporter des restrictions en prohibant toute société dont les membres seraient liés par des serments ou qui se subdiviserait en d'autres sociétés affiliées.— Le code général d'Autriche (î" part., art. 38 etsuiv.) punit toute affiliation à une association non autorisée, quel que soit le but de cette association. — De semblables dispositions se rencontrent dans plusieurs législations italiennes. — Enfin le code brésilien, art. 282, réprime également toute asso* dation se réunissant à des Jours fixes, dont les membres sont astreints au secret sur le but auquel elle tend.
S t. «*- CondUkuM eonitiîutive» d9 Vanoetatiûn Ulkite.
tu. AUX termes de l'art. 291 c, pén. : « Nulle association de plus de vingt personnes , dont le but sera de se réunir tous les Jours ou à certains Jours marqués , pour s'occuper d'objets re* ligleux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec ^agrément du gouvernement, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. -— Dans lo nombre de personnes indiqué par le présent article » ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit. » —L'art. I de la loi du 10 avril 183ia ajouté : « Les dispositions de l'art. 291 c. pén. sont applicables aux associations de plus de vingt personnes , alors même que ces associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre, et qu'elles ne se réuniraient pas tous les Jours ou à des Jours marqués. L'autorisation du gouvernement est touiours révocable.»
19. Le but de ce dernier article est manifeste: pour que la disposition de la loi qui prohibe les associations ne demeurât pas illusoire , il fallait ne pas laisser à celles-ci la D&culté de se diviser en sections dont chacune , prise à part , se composerait de moins de vingt membres, et qui, réunies, s'élèveraient à un nombre supérieur à celui que la loi tolère. Il fallait aussi exiger que les associations eussent . besoin d'une autorisation » alors même qu'elles ne se réuniraient pas tous les Jours ou à des Jours marqués. — V. l'exposé des motifs, n* 8.
(1) (Habert et Thierry C. min. pub.) — La cour ; — Considérant que la charte coDStilulbnDelle, avec les amendements qu'elle a reçus le 7 août dernier, ne contient aocoDe abrogation expresse des art. 291. 292, 293 et 294 c. pén. sur les associations ou rèuntoos iUicites ; -^ Qu^on y chercherait inutilement one abrogation implicite des dispositions de ces articles , qui , ne renfermant que des conditions destinées à déterminer ou à régler l'exercice do la faculté de former des associations politiques de plus de vingt personnes, ne présentent rien qui ne puisse se concilier avec le principe qui consacrerait cette faculté; — Que, dans Ténumération des objets sar lesquels il a été déclaré par les chambres, lo 7 août dernier, qu'il était urgent de pourvoir par des lois séparées , il n'est point fait mention des associations formées dans le but de s^occnper d'objets politiques ; — Qtts , dès lors , on ne peut se dispenser de regarder comme obligatoires les art. 291 et soiv. c. pén.;
Ck>nsidérant qu'il est constant que J.<^L. Hubert est le chef ou le directeur, en sa qualité de président, et que Eman.-R. Thierry est l'admioistratenr, comme trésorier ou caissier, d'une association composée de plus de vingt personnes 9 dans le but de se réunir à certains jours marqués, ou même tons les jours , pour s'occuper d'objets politiques, laquelle association s'est formée sans rautorisalion ou sans l'agrément du gouvernement; quHls sont ainsi prévenus du délit prévu et réprimé par les art. 291 et292c. pén.;
Considérant qn'il est également établi au procès que l.-L.-P.-tI. Caffin , propriélatre du manège Peliicr, dans lequel cette assemblée se réunit, en a volontairement accordé l'usage sans en avoir obtenu la permission de
le bal de fmoqusr la dlsiolution de la chambre des députés t a été pré-
ft 9. Ainsi que nous l'avons dé|à dit , oo a voulu , dès les piei miers temps de la révolution de Juillet, faire considérer les dispositions du code pénal relatives aux associations politlquei comme abrogées par la charte de 1830. Hais cette prétention a été condamnée par la cour de Paris, qui a Jugé que ces disposa tiens , ne contenant que des conditions destinées è régler l'exeiv cice de la faculté de former des associations politiques dt plus d« vingt personnes, n'ont rien de contraire au principe qui eonsa* crerait cette laculté (Paris, 20 sept. 1830}(I).-^V. aussi mfrà.
19. Il ne faut pas confondre les assooiations, qui sont l'objel de la loi , avec les simples réunioos» auxquelles elle ne s'appliqua nullement. Cette distinction a été parfaitement signalée et recon* nue dans la discussion, a Jamais on n'a confondu, a dit M« Hervé, le droit de se réunir avec la faculté de s'associer : se réwlr» c'est vouloir s'éclairer et penser ensemble; s'associer, C'est vouloir se concerter, se compter et agir. La différence est Immense) le pays et les tribunaux ne sauraient s'y tromper. » — On a proposé, à la chambre des députés» d'exprimer formellement dans la loi que ses probibttious ne comprennent pas les réunions aeddentelles qui n'ont pas le caractère d'association permanent*. Mais cet amendement a été retiré par son auteur, sur les observaUons de M. Martin (du Nord) , rapporteur. « Les réunions et les sssoela« lions, a dit M. Martin^ ne doivent point être confondues..».. Les réunions ont pour cause des événements Imprévus, instanlâaés, temporaires ; le motif venant è cesser , la réunion cesse avee lui. Les associations, au contraire, ont un but déterminé et perma* nent \ un lien unit entre eux les associés. Le pies souvent une ce* tisation vient pourvoir aux moyens d'exécution ^ des conventions soit verbales, soit- écrites, leur donnent un caractère deperma* nence qui les fait facilement discerner..*. Jusqu'à présent personne n'a pensé que les réunions eussent été atteintes par l'art. 281. Ne craignes pas qu'elles le soient davantage par la loi que oous discutons. »
90. €ette considération que la loi ne s'applique point aux simples réunions a également fait reUrer, comme Inutile » un amendement ayant pour objet d'excepter de ses prehibitlotis les réunions électorales qui auraient lieu dans chaque département après l'ordonnance de convocation du collège, à moins qu'il n'y eût affiliation avec d'autres réunions du même genre dans d^autres départements. Cet amendement était combattu en ces terofës par le garde des sceaux: « Nous faisons, a-t-il dit, une loi contre les associations , et non pas une loi contre les réunions accidentelles et temporaires qui auraient pour objet Texerclce d'un droit constitutionnel. » — M.Odilou Barrot a lui<>méme repoussé toute exception formelle relative aux réunions électorales , comme pou^ vant porter indirectement atteinte à la règle générale qui déclare
sente, discuté et délibéré dans trois séances publiqaes de Tass^ciatioa , sous la présidence de Hubert, et en présence de Thierry ; que ,*daas ces trois réunions , des discours pour démontrer la nécessité de cette mesura ont élé prononcés , et que Hubert, en sa qualité de président, a sonmiâ la rédaction de l^aflkhe, paragraphe par paragraphe , à IVoeptatioii de l'assemblée ;
Considérant que rafllche discutée, rédigée et définitivement arrêtée fu l'association est précisément celle qui a éûf portée chei J.-D» David , im« primeur, et imprimée, déposée ensuite an bureau de l'entreprise, cour des Fontaines, dans la matinée du 8 septembre oourant, saisie le lendemain, au nombre de cinq cents exemplaires environ, ches le portier de la maisor. habitée |)ar Thierry, et réunie aux pièces de la procédure comme pièce de conviction ;
Considérant que cette affiche , résultat des délibérations de la société dite des Amis du peuple, présente dans son ensemble, comme daas les parties qui la composent, notamment dans le paragraphe qui eomraenc* par ces mots : GanUi nationauw^ çfufi ^auUinf et qui finit par ceax>ci : gu^ontuidu entre iwut, une attaque formelle contre les droits et Pattlorité de la chambre des dépotés , et une provocatioa k son leavtrsement pnr dM moyens de violence;
Considérant que les discours qui ont été prononcés daas les sésaees tè cette affiche a été délibérée ont nécessairement présenlé les mêmes oains* tèrcs d'attaque et de provocation ; -^ Qu^il suit de là que Bubsil et Thierry, étant les chef et administrateur de l'assoeiation dans les assenhléce de laquelle ces discours ent été. tenus, seraient passibles des peines portées par l'art. 393 c. pén.-, — Déclare bonnes et valables les saisies liaites i et renvoie lesdits Ktibert, Thierry, Caffin et David devaat le tribunal depe« lice correctionnelle de la Seine.
Du 20 sept. 1830.-C. de Paris , ch. d'ace. -M. Séguier, 1" pr.
ASSOCIATIONS ItUGITES.— S 1
toi
IM SisposKtoDs de la loi étrangères aux simples réonioiis : « Excepter de la loi les rénnioDS pour Texerciee de tel oa tel droit politique, ce serait, dfsait-ll, par voie d'exclusion, supposer que tonte réunion pour l'exercice de tons les autres droits politiques tomberait sous l'application pénale de la ioi. 11 y aurait donc danger dans Famendement. Et maintenant Je prends acte de la décla* ration loyalement faite par M. le garde des sceaux et par M. Thil , de la distinction fondamentale qui existe dans l'esprit de la loi entre Tassoeiation proprement dite et la réunion. Sans doute , Il aurait été à désirer que cette distinction fût eipllcitement Insérée dans la loi elle-même , qu'il y eût une définition légale de'ce qui constitue l'association ; J'avoue qu'il y a assez de difficulté à cettç déanitton , et c'est même là un des vices principaux de la ioi que TOUS ailes voter; maisenfln , comme les commentaires qui ont été donnés, les explications qui ont été faites peuvent apporter quelque remède au défaut de cette définition. Je ne crois pas devoir insister.»
La distinction entre les associations et les réunions a encore été reecnaue à la cbambre des pairs , notamment par M. Girod , rapporteur, qui , après avoir rappelé les paroles ci-dessus citées de M. le garde des sceaux , a «Jouté : « Si cette déclaration surabondante n'est pas la loi même, elle en forme du moins le commentaire officiel et inséparable. C'est sous sa foi que l'article a été adopté par l'autre cbambre, qu'il pourra l'être par vous, et il n'est pas à craindre qu'un tribunal en France refuse de l'entendre alnsf. » — Enfin , M. Rœderer, s'exprimant dans le même sens, a dit : « La loi n*autorise pas plus à inquiéter qu'à interdire les réunions, soU fortuites, soit babltuelles; elle ne regarde que les associations. A la vérité, la distinction des réunion$ et des auodations n'est pas tellement nette et tranchée , qu'elle ne permette quelques méprises; on craint que le ministère public ne les confonde quelquefois, le crois que l'on peut se rassurer contre ces appréhensions. L'objet immédiat de la loi est de frapper les associations existantes, les associations patentes, organisées et ar-
(I) (Min. pub. C. Raoosiet.) — La coui; -— Va rarrélé da maire de la commune de BouIImd, en date do S6 juin 1853, portaot : Art 1 . « Toute réanion publique, bien qQ''elle ne paraisse avoir d^autre but que celui de se former en un bal et de faire des farandoles , sera Immédialcmcnt disicate si elle ne justile d'une antorisalion émanée de l'autorité locale. — •• Ceita aéeenilé de se manir d'une antorisalion préalable de raulorité du lien s^étoad égalemeat aox bals al réunions particuUers qui seraient for* mes dans l'enceiala des maisons , couis et Jaîrdins , si , toatefais » ces réa» nions s'élèveal aii-desaos da vingt personnes, non comprises dans es nombre celles domiciliées dans la maison ou la réunion a eu lieu ; »
Attendu , en droit, que les arrêtés de police n'emportent la sanction pénale de la loi qu'autant qu'Us sont renfermés dans les limites du pouvoir attribué à Paatorité municipale en cette matière ;
Et attendu , en fait , qu'il est constant que le bal donné par de Raousset da Boulban était an bat paitientier, et qn'll a eu lieu dans ton domicile; ^ Cu'ca déddaat • par suitt* q«i Tart. a de l'arrMé précité n'éUit pu abligatoire dans l'espèce, al que le sieur de RaoosNt da Bouiboo oa sa trouvait passible d'aucune peine pour ne s'y être point oonformé , le juge* ment dénoncé n'a fait qu'une saine application de l'art* 3, o^ it tit, 11 de U Ici des 16-Î4 août 1790, et de l'art. 46, UL I, de celle des 19-23 juilU i79l ; -- Belette.
Du 16 aeat 1884.*G. G.,eh« crta.*10f. Cbopplo , pr.-Rives, rap.
(S) (Un. pnb. C. Maabanc») *- La coua; » Statuant snr l'appel du procureur du roi près te tribunal du département de la Seine ; — Considérant que le (ait seul d'une association de plus de vingt personnes sans autorisation est une infraction punissable, par application de la loi do iO avril 4654, quel que eoit rol^et de cette association; que l'association aaaaiate notamment dans la oaneours d'un œrtaia nombre de personnes qui, liées par des engagemsais réciproques, se réonisseat axclostvemeat cstro elles dans ua ialérèt oomnna et dans un bat déterminé ;
Considérant que les réunions oO les prévenus se sont trauvÀ pour boiit et cbanter ne présentent pas tes caractères d'une association, d'après les dreonataoces établies par finstructlon et les débats . mais seulement le UH do buveurs se réunissant , soft habituellement , soit accidentellement , dmia an cabant , et que radministralion avait , dès lors, aui termes de bi Isl flV la poHee maeédpale, la devoir et le droit da surveiller; — A mis al sel t^appallalion au néaatt ordonna que oa dont est appel ssftimsan pletn^l entier egeU
Oa 14 Ur. i836.-C. de Paiis.-IIIL Jacquinal-Cadard,ir.-Arlies, subit*» c coof.-Puet, av.
0) (Lambrua, Blaiia al Audry C, min. pub.)— La C0Dni«-Au tad t — AUendn fuc rairèt attaf ué a jecoaou et constaté en fait : 1* que Fraa*
mées pour la guerre qu'elles ont déclarée au gouvernement d% rétat. L'objet plus éloigné est de donner à ce gouvernement la moyen de prévenir la renalosance d'une association du mémo genre, c'est-à-dire bautement déclarée, organisée en armée miU* tante. La portée politique de la loi ne va pas plus loin que les associations formant État dans l'État, et qui, comme disait Matbleu Mole, placent un corps vivant dans le cœur de la nation (Moniteur du 9 av.). »
91.. On voit par ce qui précède qu'il n'appartient pas à Tau* torlté municipale de soumettre de simples réunions de plus de vingt personnes à une autorisation préalable; et que conséquemment l'arrêté de police contenant une semblable disposition n'est point obligatoire. C'est aussi ce qu'a Jugé la cour de cassation (ReJ., IGaoût i834)(i).
99. Le fait de personnes qui se réunissent, même babituellement, dans un cabaret , pour boire et cbanter, n'a point le carac« tère d'une association, s'il n'existe point entré elles d'engagements réciproques, formés dans un but déterminé: on ne peut voir là que de simples réunions , sur lesquelles, du reste , l'administration a le droit et le devoir d'exercer sa surveillance, aux termes de la loi sur la police municipale (Paris, 14 fév. 4835) (2).
98. Bien que la ioi n'ait pas entendu interdiro les réunions temporaires et accidentelles qui précèdent d'ordinaire les élec* tiens, elle n'excepte pas néanmoins de $es probibitions une association qui, sous prétexte de poursuivre par voie de pétitions la réforme électorale , mais en réalité dans le but d'attaquer le gouvernement, s'est organisée sur divers points du territoire, en comités permanents, faisant des cotisations mensuelles, ao réunissant à certains intervalles , correspondant par leurs délégués à un comité directeur central , et pouvant ainsi servir d'appui aux factions en temps de trouble (ReJ., 4 sept. 1841) (3).
94. De même, une association dite da commuati/cs, formée dans le but d'anéantir le droit de propriété et de renverser le gouvernement, pour leur substituer un système de communauté
çois Lambrun a été trouvé détenteur d'une arme de guerre sans autorn sation ; -* Que le même Lambrun fait partie d'une association de plus é$ vJDgt personnes, dite des communistes, formée sans autorisation sous les dénominations de métiers , composés chacun de huit hommes , d'ateliers composés chacun de trente hommes, et de fabrioues, formées chacune de trois ateliers , ayant des chefs qui se qualifient d'ouvriers , de contre-mattres et de maîtres, le tout dirigé par un comité secret dont les membres sont inconnus aux associés; <— Que cette assoeiatiaa a pour but d'anéantir le droit de propriété et de reaversor le gouvernement , pour leur substituer un prétendu système de 'communauté égalitaire;
a° Que Blaize et Audry font partie d'une associai ion, non autorisée, de plus de vingt personnes, dont le but apparent est de réclamer, par voit de pétitions , oes modlGcalions à la loi électorale , dont le but réel est d'agiter le pa^rs et d'attaquer ses institutions, que , dans les grandes villes, cette association se. forme de comités de quartiers et d'arrondissements; m'Ileurs, da comités établis par commune, par canton , par arrondissement, Usant des cotisations mensuelles, sa réunissant à certains Intaiw valles, et correspondant , par lears délégués, avec un comité eeatrai dont ils reçoivent la direction ;
Attendu , en droit , que la détention non autorisée d'armes de gvem est punie par l'art. 3 de la loi du 24 mai 1834; — Attendu que l'art. 281 c. pén., combiné avec les art. 1 et 2 de la loi du 10 avril 1834 , défend toute association de plus de vingt personnes , qui n'aurait pas été autori« sée par le touTernement , et dont le but serait de se réunir pour s^occnper d'objets religieax, littéraires, politiques au autres, alors même qoe cette association serait partagée en sections d'un nombre moindre, et qo'eUe ne se réunirait pas tous les Jours ou à des jours marqués;
Attendu que ces diapMiiions sont générales et absoloas ; qu'elles pro* scrivent, notamment, toute association oui ferait de matières politiques l'objet de ses réunions ; que si la pensée ou législateur n'a pas été d'inter* dire les réunions temporaires et accidentelles qui précèdent, d'ordinaire, roxerciee du droit d'élection, fesprit et le texte de la loi condamnent une association qui , sous le préteste de poursuivre par voie de pétitions la réforme électorale, placerait à côté du gmiYernement établi , et dans les divers degrés de la division territoriale • une organisation permanente qui pourrait servir de point d'appui aux (actions dans les temps de troubles | qu'il j aurait lÀ , pour la paix publique, un danger réel que l'art. 291 a» pén. et la loi du 10 avril 1854 ont eu principalement pour objet d'empi* cher et de prévenir; — Attendu que l'art. 292 du même code veut i^ue ces associations soient dissoutes; — Qu'ainsi , loin de violer les lois qui vien* nent d'être rappelées , Parrêt attaqué en a fait une juste application s «>» Rejette.
Ou 4 sept. Ig41.-C. C| ch. crim.-MM. de Bastard, y. llisssi, np •
tgalltalre, tombe sons rapplicailon de l'art. 291 c. pén.» et des art. 1 et 2 de la loi de i83i, quoiqu'elle soit fractionnée en sections de moins de vingt personnes chacune , dès que ces sections sont reliées entre elles par un comité directeur (même arrêt).
105. Une association non autorisée ne devient illicite que lorsqu'elle est composée de plus de vingt personnes , non compris celles domiciliées dans la maison où elle tient ses réunions. Lors de la discussion du code , un membre du conseil d'État (M. Mole) fit observer qu'une association de moins de vingt personnes pouvait n'être pas sans dangers , la puissance d'une association dépendant plus du caractère et de la position des associés que de }eur nombre. Mais M. Beriiert le plus libéral sans contredit des membres du conseil, répondit avec raison qu'on ne pouvait étendre la prohibition au-dessous de vingt personnes, sans constituer les citoyens dans une tutelle trop sévère, « car l'action de se réunir pour parler même d'objets religieux, littéraires ou politiques, est de droit naturel; et si l'ordre public peut y apporter quelques restrictions , elles doivent être renfermées dans de sages limites. Dans ce cas même, la modération est le premier devoir comme le premier besoin du gouvernement; s'il comprime trop y on lui résiste; c'est déjà beaucoup que d'introduire dans notre législation une disposition restrictive qui n'y a Jamais existé : au moins convient-il que le fait simple de la réunion sans permission ne commence à être considéré comme un délit que lorsque le nombre des sociétaires est assez considérable pour donner quelque Inquiétude au gouvernement ; et pour produire cet effet, on ne saurait admettre un nombre inférieur à celui qu'exprime l'article. » (Proc. verb. du cens. d'État , séance du
SU. Toutes les associations, dès que le nombre de leurs membres est de plus de vingt , tombent sous l'application de la loi , quels que soient d'ailleurs leur but et leur dénomination. On a proposé, dans le cours de la discussion de la loi de 1834, diverses dispositions tendantes , l'une à restreindre cette loi aux associations politiques , les autres à créer des exceptions en faveur de telle ou telle espèce d'association; mais toutes ces dispositions ont été rejelées ; on a voulu que les expressions générales de la loi, comprenant ainsi toutes les associations sans distinction, permissent au gouvernement d'atteindre celles qui, sans cela, auraient pu déguiser leur caractère politique sous les formes d'une association tolérée.
107. Parmi les exceptions proposées, il en est quelques-unes qui ont donné lieu à des explications utiles qu'il importe de rappeler. L'une d'elles portait : « La disposition ci-dessus n'est point applicable aux associations ayant pour objet unique et exclusif la fondation et la gestion des Journaux. » Rien de plus raisonnable qu'un pareil amendement ; aussi ne faut-il pas se méprendre sur le motif qui l'a fait rejeter ; on n'a pas entendu par là imposer aux associations dont il s'agit la condition d'une autorisation administrative ; on ja craint seulement d'introduire dans la loi une disposition dont pussent se prévaloir des associations qui , formées sous le prétexte de créer ou de soutenir un Journal , auraient en réalité un but tout différent. — Un député, M. J. Lefebvre , a pensé que la difficulté relative aux associations pour la publication des Journaux se trouvait résolue par l'art. 4 de la loi du 18 Juillet 1828, sur la presse périodique, portant qu'en cas d'association pour la publication d'un Journal, la société devra être l'une de celles qui sont définies et réglées par le code de commerce. « Si la société est en nom collectif ou en commandite, a dit M. Lefebvre, elle doit fournir un , deux ou trois gérants qui aont seuls responsables , et qui n'ont pas besoin d'autorisation; car une société en nom collectif ou en commandite n'a nullement besoin de l'autorisation du gouvernement; la loi que vous votez ne peut les atteindre. S'il s'agit d'une société anonyme, elle a besoin de l'autorisation du gouvernement, non en vertu de la loi |ue nous discutons aujourd'hui, mais en vertu de la loi de 1828, fui , ayant déclaré que toutes les associations de Journaux sont ies sociétés commerciales, a rangé ces sociétés dans le droit commun fixé par le code de commerce. « Cette explication n'ayant pas paru entièrement satisfaisante, M. Persil a déclaré que l'art. 1 de la loi de 1834 ne change rien , sur le point dont il s'agit, à la législation antérieure : « il n'atteint, a-t-il dit, que les associations qu'atteignait l'art. 291 c. pén.... C'est l'art. 291, sauf
la périodicité , sauf le fractionnement du nombre ; ce n^est pài autre chose.... » M. Persil a fait observer ensuite qu'il n'existe aucune société dans laquelle les associés en nom collectif soieol au nombre de 20. Il y en a, il est vrai , dans lesquelles les associés commanditaires excèdent ce nombre; « mais, a-t-il ajouté, l'association en commandite n'est qu'une association de capitaux. L'homme qui a une commandite, qui est porteur d'actions, ne fait pas partie de la société; son capital y est, mais sa personne ne s'y trouve pas engagée, elle n'y est pour rien. Il est bien vrai que, dans l'intérêt des capitaux qu'on place dans une association et pour la surveiller, les commanditaires peuvent se réunir quelquefois , par exemple tous les six mois ou tous les ans ; mais ce n'est pas là une association : c'est une simple réunion , comme il y en a dans d'autres circonstances; la loi ne peut pas leur être applicable, tout le monde le reconnaît. Enfin, Il y a une troisième association , la société anonyme ; Je n'ai pas besoin d'en parler : Il faut toujours l'autorisation du gouvernement. Aussi, l'art. 201 ne la concerne pas non plus. »
S 8. 11 est à remarquer que le conseil d'État n'avait pas voulu comprendre les sociétés littéraires dans Ifi prohibition de l'article 291. Voici ^ en effet, ce que rapporte le procès-verbal du conseil d'État du 5 nov. 1808 : « Le prince arcbichanceh^r dit que les réunions politiques ou religieuses intéressent assez la tranquillité publique pour qu'on prenne à leur égard les précautions que l'article établit ; mais le projet va trop loin quand il applique ces mêmes précautions aux réunions littéraires , et en générai à toutes les autres. La loi ne doit pas gêner ainsi sans motif les habitudes et les goûts des citoyens. En quoi des discussions purement littéraires peuvent-elles être dangereuses? — M. Berlier est d'avis qu'on excepte les discussions littéraires : si l'article en parle , c'est parce qu'on a craint que des réunions religieuses ou politiques n'eussent lieu sous le titre de Sociétés littéraires; mais avec tant de méfiance il n'y aurait Jamais d'eatraves qu'on ne pût légitimer. -— Le conseil d'État arrête que les effets de l'article seront bornés aux réunions religieuses ou politiques. » Malgré cette décision , la disposition concernant les sociétés littéraires a été conservée, sans qu'on sache par quel motif, dans l'art. 291.
Quoi qu'il en soit , c'est à dessein que cette disposition a été maintenue en 1834. Un amendement ayant été proposé pour dispenser de rautorisation les sociétés scientifiques alors établies, M. Guizot le combattit en ces termes : « Il est évident pour tout homme de sens qu'aucune de ces associations, si elle est en effet purement scientifique, ne manquera d'obtenir l'autorisation quand elle la demandera ; et , quant à celles qui qe croiraient pas devoir la demander, ou bien on la leur donnera d'office , ou bien on les laissera se livrer à leurs travaux sans s'en inquiéter nullement. La question se réduit donc à savoir, pour les sociétés littéraires comme pour les autres , s'il faut les excepter nominativement de l'art. 1 de la loi. Or , la chambre a répondu à cette question; elle a vu , par tous les amendements qui lui ont été proposés, qu'il n*y avait rien de si facile que de rétablir, sous le manteau d'une société littéraire , les sociétés politiques que l'on veut détruire. C'est là l'unique motif de la généralité de l'article; il ne s'adresse évidemment point aux associations littéraires ou scientifiques ; mais il ne veut pas que les noms servent de masque pour éluder la loi et pour redonner aux associations politiques une existence que la chambre veut atteindre (Moniteur du 22 mars). »
99. Il y a, on le voit, une contradiction évidente entre les termes de la loi , prohibitifs de toute association, et les explica* lions du législateur qui déclare ne vouloir frapper que les asso* dations poiitiques.,Au milieu de cette sorte de conflit, le devoir du Juge , à notre avis, est de s'en tenir au texte de la loi. La circonstance qu'une association est dénuée de tout caractère politique doit entraîner sans doute une atténuation de la peine, mais elle n'empêche pas que le Juge ne doive réprimer l'infraction matérielle à la prohibition légale de s'associer au nombre de plus de vingt. Telle est aussi l'opinion de MM. Cbauveau et Hélie, Théorie duc. pén., t. 5, p. 125.
80. On a proposé d'excepter des dispositions de la loi les réunions formées pour l'exercice d'un culte quelconque; ^nais cette proposition a aussi été rejetée. Voici en quels termes M. le garde des sceaux l'a combattue : « S'i! est vrai, en principe, que les réu->
BiMf pour le culie sont permises par la charte, sauf toutefois à se eooformer aux lois eiistaotes en ce qui concerne l'ordre extérieur , Il est vrai cependant que des associations pourraient être empêchées de se former , alors même qu'elles auraient un but religieux. Par exemple , il y a d'anciennes lois contre les congrégations et les associations religieuses. Tout cela est entièrement étranger à la liberté des cultes ; et , je dois le dire , la loi actuelle serait applicable à ces associations ; car il est très-possible que, dans ces associations, au lieu de s'occuper de choses purement spirituelles 9 on ne s'occupe que «des choses temporelles. Ainsi, voilà la grande distinction à faire : sHigit-il de réunions qui ont seulement pour but le culte à rendre à la divinité et l'exercice de ce culte, la loi n*est pas applicable; nous le déclarons de la matière la plus formelle. Mais s'agit-il d'associations qui auraient pour objet ou pour prétexte les principes religieux, la loi leur est applicable; et 11 serait à craindre que l'amendement ne fût que l'abrogation implicite du principe qui existe. A cet égard , la qaesUoo s'est présentée (ici l'orateur cite le procès des saint-simoniens). SI une association attaquée prétendait qu'elle ne fait que se livrer à l'exercice du culte , ce serait une question qui serait soumise à l'appréciation des tribunaux ; mais il serait à craindre que sous cet amendement ne vinssent se former des associations telles que celles que l'art. 201 et la loi actuelle devaient atteindre. »
Ces paroleâ* n'ont pas mis fln àla vive contestation qui s'est élevée, dès la promulgatiqn de la charte de 1814, sur la question
(1) ( Min. pub. C. Nordmann. ) — Les piétistcs formant une secte cbrttienoe, séparée de l'église romaine et des deux communions protestantes. Leur doctrine est fondée sur la divinité de Jésus-Christ et sur rCrangile. Lear culte est d'inspiration : ils n'ont ni prêtres , ni chefs , ni cérémonies. Celui qui est inapiré peut et doit parler et instruire. Ces sectaires, répandus dans l'Alsace, existent à Bischwiller, au nombre d'enfiron quarante , qui se réunissaient chez Nordmann , tisserand , lorsque des poursuites ont été dirigées contre ce dernier et «quelques-uns de ses •éclaires, pour s'être réunis sans autorisation , contrairement à l'art. 291 c pén.
25 juin 1825, jugement qui, « attendu qu'une association de plus de 20 personnes, ayant eu lieu dans le domicile de Nordmann , elle doit itre dissoute ; quo .Nordmann ayant accordé ou consenti l'usage de sa maison, est passible de l'art. 294 c. pén. ; qu'il résulte également des principes de ces sectaires l'usage d'enseigner , dans leur école , qu'il est plus qu'inutile de fréquenter les temples et de se servir des prêtres, que le naplémeet antres sacrements sootchoses dont ils doivent se dispenser; que ces principes qu'ils cherchent à propager, outragent la morale publique et religieuse, ce qui rend Nordmann, qui est le chef de ces enseignements , et qui , à l'audience même , a professé ces principes , passible des peines édictées par les lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1822; condamne Nordmann à trois mois de prison et à 20 fr. d'amende.
Appel; et, te 26 avril 1826, arrêt infirmatif de la cour de Colmar, ainsi conçu : « En ce qui touche le chef de prévention , relatif à l'association illicite; — Considérant que l'art. 291 c. pén. ne s'applique q[a'anx associations qui voudraient se former depuis la loi; qu'il est de fait que la secte des piétistes existe depuis plus d'un siècle , et que la réunion de ses membres à Bischwiller a lieu depuis un temps immémorial ; — En ce qui touche là prévention du consentement donné par Nordmann aux réunions, contrairement ianx dispositions de l'art. 294 c. pén. ; — Considérant qu'en 1822, les réunions des piétistes ont été dénoncées à l'administration ; qu'à cet époque ils se sont adressés au recteur de l'université pour obtenir un diplôme en faveur d'un instituteur qu'ils avaient proposé; etqne, par sa leUredu 21 déc. 1822 , le préfet du Bas-Rhin , en recooaaissant les renseignements favorables fournis sur leur compte, dit que l'auto ité ne s'opposera pas à ce qu'ils aient un instituteur de leur croyance, H qu'il trouveront toujours près d'elle la protection qu'un citoyen paisible doit en attendre; — Que , n'ayant point reçu d^avertissement depuis cette époque, Nordmann pouvait croire que les réunions paisibles dans sa maison étaient autorisées et protégées en vertu de cette lettre du préfet ; — En ce qui touche la prévention d'outrage à la morale publique et relitieose ; — Considérant que le libre exercice des cultes en France ne saurait , par les doctrines particulières ou dogmes spéciaux que chaque religion enseigne, constituer envers la religion de l'État, pas plus qu'entre elles, an outrage quelconque à la morale publique et religieuse. »
Pourvoi du ministère public. — Nordmann , défendeur , soutient que les art. 291 et 294 c. pén. sont abrogés par l'art. 5 de la charte, qui , en assurant à tous les Français le droit de professer leur religion, et de célébrer leur culte , avec une égaie liberté, a , par cela même , retiré au gouvernement le droit d'empêcher les réunions qui ont le culte pour objet. — Arrêt (après dél. du en. du cons.^.
La cova; — Sur le chef de prévention d'outrage k la morale publique
de savoir si les art. 291 el sniv. c. péo. n'ont pas été abrogés, en ce qui concerne les associations religieuses, par la disposition de l'art. 5 de celte charte , portant que chacun professe sa reli* gion avec une égale liberté et obtient pour son culte la mémt protection.
8t. La Jurisprudence a constamment nié cette abrogation. Elle a jugé que les dispositions de la charte et des lois antérieures sur la liberté des cultes n'ont rien d'inconciliable avec les mesures de police prescrites par les art. 291 et suiv. c. pén. — V.les arrêts ci-après.
39 Que la défense faite aux associations religieuses, par
l'art. 291, de se réunir sans l'agrément du gouvernement , s'applique même à celles qui existaient déjà et étaient dans l'habitude de se réunir long-temps avant la publication du code pénal , et , par exemple, à la secte ûes piétistes (Cass. , 3 août 1826; Metz, 29déc. 1826)(t}.
83 Que, néanmoins, les associations de plus de vingt
personnes, pour l'exercice de cultes autorisés par l^État ^ ne sont pas dans la catégorie de celles pour lesquelles l'art. 291 c* pén. exige l'agrément dv gouvernement (Cass., 23 avril 1830, aff. Lefebvre , V. le n« suivant, et contra, n« 36.
'84 Que, toutefois , l'art. 294 est applicable au propriétaire qui a loué, sans autorisation, son appartement , pour l'exercice, par plus de vingt personnes, d'un culte, même autorisé (Cass., 23 avril 1830; ReJ., 18 sept. 1830(2); 20 mal 1836, aff. Osier, V. tn/rd, n» 51 ).
et religieuse ; — Attendu qu'en rejetant ce chef , la cour n'a violé ni la loi du 17 mai 1819 ni celle du 25 mars 1822 ;— La cour, sans approuver les motifs donnés à cet égard dans l'arrêt» rejette également le pourvoi du procureur général.
En ce qui touche le renvoi de prévention prononcé par la cour royale sur le chef ayant pour objet la réunion de la société religieuse dite des piétitUt, sans autorisation du gouvernement; — Vu l'art. 5 de la charte constitutionnelle; ~~ Vu les art. 291 , 292 et 294 c. pén. ; — Considérant que ces trois derniers articles se concilient parfaitement , tant avec le principe consacré par la charte qu'avec le besoin de surveillance et de police, dans tout ordre social sagement organisé ; et que , d'après les mé* mes articles du code pénal, nulle association de plus de vingt personnes, dont le but est de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués , pour s'occuper d'objets religieux ou autres, ne peut se former ni se réunir qu'avec l'agrément du gouvernement,^ et que tout individu qui , sans la permission de l'autorité municipale , accorde ou consent l'usage de,sa maison ou de ses appartements, en tout ou en partie, pour Texercice d'un culte, est punissable d'une amende de 16 fr. à 200 fr.; — Attendu qu'il est déclaré constant par le jugement de première instance , et que la cour royale n'a pas contredit ni méconnu , que l'association des piÂistes s'était léunie au nombre de plus de vingt , et sans l'autorisation du gou- Yernement, dans la maison du sieur Nordmann, pour s'y occuper d'objets religieux; que , n^uimoins , la cour royale de Colmar a renvoyé Nordmann de la plainte portée xontre lui; eu quoi elle a violé lesdits articles ; — Casse et annule, quant à ce chef, l'arrêt attaqué.
Dus août 1826.-C. C, ch. crim.-MM. Bailly, pr.-OUivier, rap.
L'affaire ayant été renvoyée devant la cour de Metz , cette cour a statué le 29 déc. 1826 dans le même sens que l'arrêt précédent.
(2) Btpiee .— (Poisot C. min. pub.)~Le sieur Lefèvre et le sieur Poisot furent poursuivis , le premier comme chef d'une association de vingt-neuf personnes, ayant pour objet l'exercice d'un culte religieux , et le second pour avoir loué son appartement pour la réunion de cette association , parcs qu'aucune autorisation ne leur avait été accordée. — Le tribunal dé Saint- Quentin les condamne tous deux à l'amende. — Sur l'appel, jugement da tribunal de Laon , du 27 mars, qui les renvoie delà plainte:— «Attendu que les art. 291 et suiv. c. pén. deviennent inconciliables avec l'art. 5 de la charte , et contraires à la liberté des cultes; que le pasteur do 1'^ glise consistoriale de Saint-Quentin , ayant reconnu que le nombre des protestants de la communede Levergier excédait celui de vingt, avait fait à l'autorité municipale la déclaration préalable que ces protestants se réuniraient dans la maison de J. Poisot, pour s'y occuper d'objets religieux; qu'il a été, par là , pleinement satisfaite tout ce que la loi pouvait exiger en pareil cas. » — Pourvoi par le ministère public. — Arrêt (ap. délib. en ch. du cohs.).
. La cour; — Statuant sur le pourvoi du ministère public de Laon, concernant le chef du jugement, déchargeant Lefèvre des condamnations prononcées contre lui, et le renvoyant de la plainte, sans dépens; — Attendu que les associations dé plus de vingt personnes , pour l'exercice de cultes autorisés par l'État, ne sont pas dans la catégorie de eellei noor lesquelles l'art. 291 c. pén. 'exige, sous peine de l'amende do 16 fr. à âOO fr., portée par l'art. 292, l'agrément duitsuvemcmcut, el que, dans
•*• .MOnarârk. i9i MtftppUoihte à toutes les afisoelatlons
reipèee, fl s^asissait de rexerclce da cnlte protestaot ; ~ Rejette le poor- ?oi eoDtre la diiposHioD du jogement attaqué , prononçant le renvoi des pourraitee en faveur de Lefèvre.
Concernant le chef du jogement relatif à J. Poisot; — Vu Tart. 894 c» pdn.; — Attendu ^ue cet article défend , wus la peine d^one amende de 16 k SOO fr.y à tout individu d'accorder ou de consentir l'usage de sa mai- Foo ou de son appartementà la réunion des membres d'une association, même Autorisée, ou à Texercice d'un culte, sans la permission de l'autorité municipale ; — Que l'art. 5 de la cbarte constitutionnelle, portant : « Chacun proieiM la religion avec une égale liberté , et obtient pour son cuite la mette protectîen, » et les dispositions des lois antérieures sur la liberté dee odtee, n*oot rien d'inconciliable avec les mesures de police , prescrites par l'art. S94 c. péa., pour le mainlion, soit du bon ordre et de la tranquilité publique» soit encore de la surveillance de l'autorité municipale.
régulier et non attaqué, et, d'ailleurs, reconnu que J. Poisot avait, sans qu'il eût obtenu une permission do Pautorité municipale , loué sa maison pour la réunion de Taisocialion de plus de vingt personnes énoncée au proeès-verbal précité, et, par conséquent, pour l'exercice d'un culte; — Que ee fait rentrait dans la disposition de l'art. 894 c péo.; qu'ainsi , en refusant de faire à Poisot l'application de la peine portée par cet article , ledit jugement l'a expressément violé; — Par ces motifs; --> Casse la disposi* tion du jugement prononsant, en faveur de Poisot i le renvoi de la plainte et des poursuites, etc.
Du 83 avril 1830.-C. G., ch. crim.-MM. Ollivier, f. f. de pr.-Meyrennet d« Saint-Mare, rap. «-De Gartempe , av. gén., c. contr.
L'afaire avant été renvoyée devant la cour d'Amiens, cette cour, par arrêt du 9 juin 1890, a appliqué à Poisot Part. 894 c. pén.
Pourvoi de Poisot. — On a dit pour lui t La charte ue 1830 , par son art. 70, abroge toutes les lois et ordonnances , en ce qu'elles ont de contraire à ta chvte réformée ; donc les art. 891 et suiv. c. pén. n'existent plus. En effet, il y a incompatibilité entre la liberté de faire une chose et fa nécessité d'obtenir la permission de la faire. On me permettrait, d'une part, d'exercer librement mon culte , et on me refuserait, d'autre part , le lieu néoessaire a ce culte ; ee sera donc eo plein air que je serai libre d'eaereer mon droit, si toutefois il plaît aux gendarmes de ne pas me le ravir I — Disons-le hautement, cette doctrine conduit à l'absurde : la liberté de conscience et la liberté des cultes doivent être indéfinies; il n'appartient pu à l'aiitorité civile de régler les rapports de l'homme avec Dieu ; le domaine de la conscience échappe h l'empire des lois.
L'avpcat examine ensuite les arrêts de la cour de cassation , qui éta^ Missent «ne dillérence entre Im cultes légalement autorisés et les cultes dissidente. Ces mots , dit-il , peuvent-ils avoir aujourd'hui un sens quelconque? Un culte légalement autorisé t Mats la charte leur donne à tous égale liberté, égale protection ; ils sont donc tous légalement autorisés* ils ont donc tous les mêmes droits. Des cultes dissidei^ts, mais où sont-iU ? DAi qu'il a*y a ploi de religion dominante, ou , si vous voulex, de religieo da l'État, H ne peut plus y avoir dissidence. La dissidence ne peut exister q«e par relation d'un culte à on autre, e'estpà-dire d'un culte admis oomoM type , comme règle, comme religion de l'État, a un culte qui s'éloigne de celte religion privillgiée. Avec l'égalité dans les cultes, il n'y a plus 9 aux yeux de la loi, de culte disoident. Autrement, le protestant appellera dissident le catholique, celui-ci le protestant , l'Israélite tous les deux. Entrons, messieurs, entrons netteoMnt dans ta ligne de la charte. Kn deçà , an delà , est un abtme.
M. Dupin aîné, procureur général , prend ensuite la parole.
« Husieurs, a-Wil dit, la question qui naît fci de l'application de Tart. 891 e. péfl. ne vous est point proposée en termes généraux; vous aves h )ager on procès particulier. En eOet, le même article peut donner lieu h diverses applications sur lesquelles tous n'êtes point appelés à statuer ; la quèftioa dont vous êtes saisis est circonscrite au libre exercice des cultes. Je n'emploie même pas ici les termes vagues d'ot^Vn nliffieuœ dont se sert l'art. 891. Trop d'hommes sont habiles à se couvrir do manteau de la religion pour tout oser. Avec des termes aussi abstraits, vous verriez ailoriBer toutes sortes d'associations religieuses, des sociétés mysUooes, des lieues, des congrégations, toutes choses pernicieuses dans on Etat. Mais il s'agit de la llbetté de conscience et du libre exercice du culte, réclamé par des chrétiens non catholiques (je ne leur donnerai point d'autre nom). ^ La queMion ainsi posée est soumise à l'influence de la loi fondamentale, qui domine toutes les lois secondaires... — La liberté'* es cultes, qui tient à ta liberté de conscience, est un droit absolu... Celte liberté aeusétait acquise depuis longtemps lorsque la charte de 1814 l'a rappelée
IWsa siv tous les autres cultes... Aujourd'hui nous avons mieux que la cbarte de 1814. L'art. 6 en a été retrandié, et avec lai tout prétexte an jL-atholicismc de revendiquer la dominalioi...
fonnées pour Pexerelee âe cultes non recomit» par VtUi el fui! B*l
»Objectera-t-on que la charte duOaoât 1830 est postérieure m ftdiqei a donné naissance au procès? Je répondrai qu'en matière orisûoeile, las lois les plus douces ont, sans inconvénient, on effet retroooti^.. J'i^outs, d'ailleurs, que la charte de 1830 n'exprime réellement pas uo pnndps nouveau, mais contient un principe ancien plus nettement exprimé, et qui surtout sera plus loyalement exécuté.
nCe principe, dira-t-on, on vous l'accorde) oui, les enltês seul libres; mais à côté de la liberté des cultes, il y a la police des cultes; et voilà pourquoi si Lefèvre, pasteur, a pu être acquitté, Poisot, pmpriélaiM ds la maison louée, a dO être condamné. — A cette objectioa je réponds : Oui, si la police, telle que vous l'entendes, n'affecte pas la liberté elle* même au point de la rendre tout h fait illusoire. Qui veut la Ad, veut Isi moyens. A quoi servirait, je vous prie, une liberté proclamée, si vous refuses le moyen d'en jouir? Il sera permis d'exercer son culte, mais il sera en même temps défendu de l'exercer nulle part! Il sera interdit de Pexeroer dans les rues el sur les places publiques ; cela choquerait les autres croyances; et quand vous demaaderes à l'exereer dans on édifies quelconque, on ne vous le permettra pas! Ne serait-ee pas une dérisioQ qu'us telle liberté, et l'obiigaiioo ainsi imposée d'oblemr une penuiBioa peur célébrer son culte ne produirait-elle pas le même tfbi que la œnsurs préalable appliquée à la liberté de la presse?— Mais, messieurs, j'appelle surtout votre attention sur le point de fait tel qu'il a été déclaré par le jugement attaqué. Certes, je ne prétends pas que les réunions qui ont pour objet l'exercice d'un culte soient affranchies de toute déclaration, ne fAt-ce que pour appeler la surveillance éé l'autorité. Même daas les républioues anciennes, où les assemblées populaires étaient de l'esieece mène et h constitution, le magistrat devait être averti de leur convocation, afin que là où devait se trouver la foule, là aussi pût se rencontrer le moyen de la contenir et de la diriger... Et ubicmn^ muUitmh cnH, ibi et lêgUimm rectortm multihtdinit cent«batu deben mm... Mais, dans notre espèce, cette déclaration a eu lieu. » — Ici M. le procureur général lit les dépoeitioBS des témoins, consignées dans le jugement. Il en résulte que M. Moood, pasteur de réglise de Saint-Quentin, a pris de l'adjoint de Levergies uae attestation que le nombre des protestants de la commune excédait vingtcinq. Il lui a remis en même temps une déclaration que ses ooreligjonnaircs allaient se réunir en assemblée. Ampliatioa de cette déclaratioa avait été envoyée au préfet dn département.
« Ainsi avertie, qu'a fait l'autorité administndive? Au lies de répondre à la déclaration, M. le maire s'es^ transporté à la réunion des chrétiens non catholiques, assisté du garde champêtre, auquel il a iatîaé Tordis de les compter, comme un troupeau pris eu délit :
Conftdil eerpulo «iMfûM, mmmvmqm rêcmttL
» Après s'être assuré qu'ils étaient vingt-quatre on TÎnat-cloq, oeu compris les enfants, procès-verbal a été dressé contre la réunioB. Je leda> mande, où est ici la liberté des cultes? le la cherche vaiaetteat ; Je oe trouve <|ue violation de domicile et tyrannie.
» Maintenant attachons-nous au fait spécial résultant de la déclaration constante au procès. De deux choses l'une :ott il y avait uns cause légitime de s'opposer à la réunion et il pouvait y en avoir, comme, par exemple, s'il s'agissait d'une religion nouvelle, mal lamée, inquiétante dans ses rites; ou d'un culte qui ressembl&t h ce que fuient ches les aocitos la congrégation des bacchanales, ou les mystères de la boaoe déeeae»,» Uaai ces cas ou autres semblables, l'autorité devrait donner on refus motivé, à la suite duquel il y aurait un recours possible, une cause à juger. Mais ici rien de pareil. Que voyons-nous?... Silence du maire!... silence du préfet!... CW-à-dire qu'il v a eu atteinte a la liberté même du culte et sa droit de l'exercer. — Ce droit aurait-il donc péri? Non assurément : car les lois nous répondent que, toutes les fois que celui a qui une coudiliea était imposée a fait tout ce qui dépendait de lui pour la remplir, aile cet censée accomplie : in otnnibua caïuii, pv foeto aoetjMiiir, td m qyo ftr alium mora fit quo minus id fiât (L. 89, th nguUi juriê)» Je pourrais offrir pour exemple l'obligation imposée à chaque gérant d'écrit pénodîque, de déposer sa feuille au parquet du procureur du roi. En cas de refus do la recevoir, une sommation portant mise en demeure remplacerait ulik* ment la formalité.
» En résultat, dans l'état actuel de notre léalslation coastitutienaelle, je conçois le droit de l'autorité administrative de surveiller l'exercice des cultes comme toute autre réunion, le druit de constater et de faire punir les délits qui peuvent se rattacher à cet exercice , et pour cela l'utilité d'uee déclaration préalable pour appeler la surveillance. Mais je oe puis admellre ni le droit péromploire de refus, ni le sileoce éqoivalaat a relus, comme moyen légitime dVmpêcber les citoyens d'exercer leur suite en toute liberté. — Cette liberté n'est pas sujette à autorisation préalables elle n'est pifS subordonnée à une permission facultative, pas plus pov ceux qui ne sont pas catholiques que pour ceux qui le sont. — Je radmettrais en droit, que je ne l'admettrais pas en fait, dans une affiure eu il est consUnt par le jugement même : 1* que déclaration a été faite aa maire, et même au préfet; 8" ou^aucun refus asotivé n'a éld signifié ; 5"* mais quil y a eu seulement sflsnoe obstiné st déni de justice. — Je
ASSOCIATIONS ILUCtTES. —S '.
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fiiéléaèffogéMrraH. K d«Ia diarle(Re).» i9aoùl 1880) (i). 89. •••Qo'aïKmn eolte ne pouvant être exercé publiquement MuPMtoriaation spéciale do gouvernement. Il s'ensuit que les réunions pour Texerclce d'un culte non autorisé ( par exemple, celui de TÉgiise catholique française), doivent être ccDsidéréei» non comme de simples réunions formées pour i'eier-
tMtenneeorrélatioii intime entre les art. 291 et SM. Il y a relation aëteisâSre entre lacaase de Potsot, qui a loné m maison, et celle du puteur Lffefre, qui a présidé la réunion. Vainement dira-t-on que le Jugement
£1 a acquitté Lefèvre a proclamé la liberté dee cultes à son égard. i£n Initivêy Poitot évincera de sa maison les membres de la réaaion; dans laféaUlé, par conséquenti il ne restera aucun moyen pour eui d*eiercer leur culte. Ainsi te trace, aotoar des relieionnalres, troublés dans leur celte, un cercle Ticleax qn mllien duquel Ta liberté périt et le droit est Tisibfemettt eompromis, puisque Tautorité serait également maîtresse de refuser el de se taire, et que son silence aurait le même effet que son lefas.
» Messieurs. qnMI ne soit permis d^invoeuer devant vous les paroles de chancelier de rHôpiUL dont Tantorité, si grande en tontes matières, Pest surfont quand il s*aglt de liberté de conscience et de tolérance relifiense! De son temps aussi on avait essayé de donner et retenir en fait de liberté; il semblait qo*on eftt tout fkit pour les religionnaires en proela- ■aat la liberté de conscience sans la garantir, et le vertueui chancelier de l'écrier que « si.roo Teut borner la liberté des hommes de si étroites barres que la religion et TAme n*y soient point comprises, c'est pervertir lialignemeot le mot et la chtfse même : car la liberté seule n>8t point Ibetlé. » — Non, ta liberté seule n'est point liberté. Il n'y a de liberté eue celle qui est soIBsamment earantie et dont on jouit réellement; la liberté est action. — Cette liberté, objet de tous nos vœtit.est descendue de la philosophie dans les lois*, Il est temps qu'elle passe des lois dans les irrcts : c^est alors seulement que la charte sem une vérité.
a Par ces considérations, nous estimons qu'il j a lieu de casser le Jugenent du ftribttnal de Siûnt-Quentln, sans renvoi devant un antre tribunal, attendu que, dans le fait dont il s'agit, il n'y a ni crime ni délit. » — Arrêt (apr. délih. en ch. du cons.}.
La coût ;^Attendii que l'art. 1194 c. pén. ne contient que des mesures de poHce relatives, soit a la réunion d'une association même autorisée, seit à l'eiercice dSin culte dans une maison privée, lorsque ces réunions se composent de plus de vingt personnes, sans y comprendre celles oui sont domiciliées dans la maison, et que tes dispositions de cet article, s'éUnt pas inconciliables avec celles des art. 5 et 6 de la charte de 1814, modifiée en 1830, qui consacrent la liberté des cultes, n'ont pas été impli* dleaneat abrosées, qu'elles ne l'ont pu été non plus par les art. 59 et 70 de la charte de 1830, le premier de ces articles laissant subsister les lois soi ne sont pas contraires à la charte Jusqu'à ce qn'il v soit légalement dérogé, et le second n'annulant que ce que les lois et oraonoances ont de contraire aux dispositions adoptées pour la réforme de la charte;— Attendu que, dés lors, la puissance publique a un droit de police sur les réunions prévues par l'art. 991 c. pén., et que, s'il était nécessaire d'apporter quelque modification aux mesures établies h cet égard par le code, ce serait au législateur qu'il appartiendrait de le faire, et non à la cour de cas» salioo, instituée pour assurer rexeculion des lois, tant oo'etles ue sont IMS rapportées; — Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être dit que Part. 394 e. pén. doit continuer à être exécuté, et qu'en le jugeant ainsi contre le demandeur, d'après les faits qu'il a reconnus constants , l'arrêt attaqué a fait une juste application dudit article et n'a violé aucune loi; — Rejette.
Do 18 sept. 1830.-C. C ch. crim.-MM, de Bastard, pr.-Rocher, rap.-Dopin, pr. gén., e. eontr.«Crémienx, av.
(1) Eêpèas — (Letetlier C. min. pub.) — Le concordat de fan 10 ne fat pas reçu de toute l'Église de France. Les dissidents prirent le nom d^anticoncoroataires , ou de petite Église. — Se fondant sur l'art. 5 de la cbarte, des dissidents de la commune de Beaolicu s'assemblaient au nombre de plus de vingt personnes pour exercer le culte catboliaue dit de la petite Égjlse; ils avaient pour pasteur Letellier. Le ministère public fit condamner ce pasteur dissidcot à GO fr. d'amende , par application de Part. 391 c pén. — Pourvoi. — Arrêt.
La coua ; — Attendu que la prohibition portée par Tart. 291 c. pén., dont la sanctloD se trouve dans rart. 29S, est une mesure de police et do surveiltaace prescrite pour le maintien de l'ordre ; — Que cette mesuro concerne les réunions de plus de vingt personnes formées pour s'occuper d'objets religieux , politiques , littéraires on autres ; — Que l'art. 5 de la charte, exclusivement relatif à la religion et aux cultes, n'a ni abrof6 ni pu abroger la disposition de l'art. 291 sur les réunions s'occupent d'objets Bolittqnes, littéraires ou autres ;— Qu'ainsi , pour décider qu'il abroge la disposition sur les réunions concernant les objets religieux , il faudrait admettre ouc, dans l'art. 291. il a distingué deux parties dont il conserve roae et détruit l'autre; — Que ni cette distinction ni cette abrogation lartieUs ne saunknt être reccoaues qu'autant qa'oa les trouverait writes
cice d'un culte dans le'sens de Tari. t94 » lequel n*A en vue i|ie les cultes légalement reconnus, mais comme le résultai. d'UM association ayant pour but de s^occuper d'objets religieus , el tombant dés lors, si elle est composée de plus de vingt personneSi sous l'application de l'art. 291 c. pén. (ReJ., 22 Juill. 1837; Paris, 3 déc. 1836 (2}; Rcj., 22 av. 1843, aff. Roussel, V. n* 4)
lie d'un culte, une réunion de plus de vingt personnes; ^ Qa*ainsi i aucun rapport, le iugement attaqué n'a violé l'art. 8 de la charte' lécidant que cet article n'a point dérogé a la disposition prohibitive
dans le texte de l'art. 8, on qu'elles deviendraient le résultat implicite e| nécessaire de ses dispositions;
Atlondu que ni Tune ni Pautre ne sont écrites dans le texte qui nVn parle point ; ^ Qu'elles ne sont pas non plus le résultat implicite ou nécessaire de la disposition portant : « Chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection ; »~Qu'en mi nulle incompatibilité n'existe entre l'eiercice individuel de celte liberté et l'obligation de la subordonner aux mesures de surveillance et de police que réclame le maintien de l'ordre, lorsqu'il se forme, pour l'exercice publi' -*• '*- -— t— ^^ . - M. . . -
sons
en décidant qûê
de l'art. 291 e. pén. ;
Attendu qn'il est déclaré , en fait , par le jugement atlaqné , que Letellier é'ait ministre et chef d'une Eglise dissidente pour les cérémonies ds laquelle il se formait des réunions de plus de vingt personnes sans l'autorisation prescrite par l'art. 291 c. pén., contravention punie par l'article 292; -* Qu'ainsi le Jugement aliaqué, en condamnant Leteliier aeo fr. d'amende, a fait une juste application de ces articles : — Attendu , d'ailleurs , que , tant que les lois ne sont pas abrogées , le devoir de la cour de cassation est de maintenir les Jugements qui se sont conformés à leurs dispositions ; -^ AtUndu , enfla , que le Jugement est résilier dans sa forme \ «^ Rejette. ^
Du 19 asét 1830.-0. 0*» eh. critt.-llll. Bailard i*Bitaag» pr.^Ollivier, rap.
J^^ TÂ*^ îjr {}^^^ ?• »«•• P«fc- ) -- I-^wdet , ss disant prêtre de l'Eglise cathohque française , n ouvert, en la commune de Senneville (Seine-et-Oise) , au moyen de souscriptions volontaires entre les habitaau , un temple dans lequel il se livrait à Pexercice de son culte. -. 11 a été poursuivi sous la prévention du délit d'association Illicite.
Jugement , confirmé sur appel , qui déclare le délit consUnt , mais admettant des circonstances attiénuanles , ne prononce contre le prévenu qu'une amende de 50 fr»
Pourvoi de Laverdet.— Fausse application des art. 291 et 292 c pén et violation de Part 5 de la charte. — M* Nachet a soutenu que les dispositions du code sur la nécessité de Pautorisalion du gouvernement, en les supposant subsistantes en matière religieuse , ne sauraient être appliquées qu'aux associations ayaiit pour but de s'occuper d'objets religieux
et non au- -* — ' — •"^* ' '^' * .. . ^ -^ »
que , dans
aux simples réunions ajant pour objet l'exercice d'un culte T et ios l'espèce, il s'agissait de simples réunions de cette natures
qui existe depuis 1830, n'ayant 'éprouvé aucun obstacle de la part du gouvernement, et plusieurs règlements émanés de l'administration étant même intervenus pour régler Pexercice de ce culte. ^ Arrêt ( an. délib» en ch. du cons.).
La cona; — Attendu , sur le seeond moyen , que Part, g de la charte, en garantissant à chaque citoyen le droit de professer librement sa rclirion, n'a point entendu soustraire l'exercice public des cultes à l'action de l'autorité ; qu'au contraire , le g 2 de cet art. 5, en assurant h tous les cultes une éêale protection , les soumet tous nécessairement aux mêmes mesures de police générale; — Qu'il suit de là qu'un culte quelconque ne peut être exercé publiquement que brsqu'il a âé spécialement autorisé par le gouvernement ;
Que , dans Pespêce , il est hois de doute que le culte, dont le réctamaat se prétend ministro, n'a jamais été autorisé de cette manière, puisqne, d'une part , le réclamant n'a pu représenter aucune autorisation , et que, de l'autre, il est convenu que l'exercice de ce culte avait été seulement toléré jusqu'au jour dont il s^hgit au procès;
Attendu, dès lors, que ta réunion du 12 mars n'était pas une réunion formée pour Pexercice d'un culte dans le sens de l'art» 2849 puisque cet article ne peut avoir en vue que les cultes légalement reconnus; mais qu'elle ne peut être considérée que comme le résultat d^nae association ayant pour but de s'occuper , à certains jours marqués , d'objets religieus» tels que les caractérise l'art. 291 c. pén. ;
Que, d'ailleurs, et dans l'espèce , la réunion des habitants de Senne*
un édifice pour la pratique de ses cérémonies au moyen de prestations en argent, matériaux et maln-d'osune; eola , qu'elle pourvoyait | ses dé» penses habituelles par des quêtes recueillies ^ un Irfserier et adaunii»
SV. ...Que, de même, la liberté religieuse consacrée par la ciiarte n'exclot nullement les mesures exigées par les art. 391 et SQiv. e. péo. , dans l'intérêt de l'ordre public , qui serait compromis, si des associations religieuses ou prétendues telles pouvaient,
tréei par des commissaires ; — Que cette association de plus de > ingt persooneB, s'étaot formée sans l^agrément du gouvernement, rentre dans MW prévisioos del^art. 291 précité; et que conséquemmcnt les disposilions de cet article lui ont été légalement appliquées ; — Rejette , etc.
Du 22 juillet i837.-G. C, ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Fréteau de Pény, rap.-Laplagne-Barris , l*' av. gén., c. conf.-Nachct, av.
f E$pieê: — ( Pillot C. min. pub. ) — Des poursuites sont dirigées OODtre Pillot, se disant ministre derÉglise française, pour avoir, de sa propre autorité, ouvert an temple, où il a, sans Tautorisation du gouyeraement, réuni plus de vingt personnes pour les exercices de cette Église. ^- Jugement qui condamne Pillot à six mois d'emprisonnement. — Appel par Pillot. Il soutient que l'art. 291 c. pén. n'a eu pour but que de punir les associations non autorisées; que, dans l'espèce, il n'y a pas eu association , mais simple réunion , dans laquelle le prêtre parlait seul, et n'avait que des auditeurs; que, d'ailleurs, cet article a été implicitement abrogé par l'art. 5 de la cbarle. — Arrêt.
La cour ; — En ce qui touche le chef d'association non autorisée; — Considérant , en fait, qu'il résulte de l'instruction et des débals que Pillot, se qualifiant de ministre chrétien, directeur de l'Église française, unitaire et Informatrice, a, en 1836, par spéculation, ouvert, au recq, un prétendu temple, où il a, sans l'autorisation du gouvernement, formé et dirigé une association de plus de vingt personnes, ayant pour objet de se réunir et de s'occuper d'objets religieux , et de ce que Pillot appelle la religion chrétienne primitive ; association dont les membres se réunissaient à certains jours marqués , étaient traités de frères par Pillot , et payaient audit Pillot des rétributions ; — Considérant, en droit, que la charte constitutionnelle ne saurait mettre obstacle à ce qu'il soit fait à Pillot application des art. 291 et 292 c. pén. et des art. 1 et 2 de la loi du 10 avril 1854; — Que le législateur n'eût pas, en 1832, lors de la révision du code pénal , maintenu sans modification les art. 291 et 292 de ce code, et, en 1834, par la loi du 10 avril , confirmé les mêmes articles, en y ajoutant une nouvelle sanction , si la disposition desdits articles &vait été contraire à la charte ; — Que l'art. 5 de la charte , qui déclare que chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection , se concilie parfaitement avec les nécessités de l'ordre social qui, dans l'intérêt de la tranquilité générale et dans celui même du libreexercice desdifférents cultes, ont fait subordonner àlasurveillance du gouvernement les réunions ayant pour objet de s'occuper d'objets religieux; — Que si, depuis la promulgation de la charte, les lois organiques des cultes ont conservé leur vigueur , les réunions ou associations pour l'exercice de cultes non reconnus ne peuvent jouir d'un privilège qui les affranchisse de toute surveillance et des prescriptions de la législation générale ; — Met l'appellation au néant.
Du 3déc. 1836.-C. de Paris, cb. corr.-MM. Jacquinot-Godard , pr.
(1) Espèce : — (Min. pub. C. Doyne et Lemaire.) — Le 0 janv. 1858, arrêt de la cour d'Orléans en ces termes : — « Considérant que le principe de la liberté des cultes, proclamé par la constitution de 1791, garanti par celles de l'an 2 et de l'an 3, a été consacré dans toute sa plénitude par la charte de 1830; — Qu'en effet, l'art. 5 dispose d'une manière générale et absolue que chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la môme protection ; — Qu'évidemment celte disposition n'a pas eu pour objet de protéger seulement la liberté des opinions et des froyances, qui, renfermées dans le sanctuaire impénétrable de la conscience, échappent à l'empire des lois humaines, mais bien d'assurer la libre manifestation de ces croyances par des paroles ou par des actes extérieurs, c'est-à-dire par l'exercice de certaines pratiques ou cérémonies; ^ » Qu'à la vérité , la liberté religieuse, comme toutes nos libertés politiques, est soumise aux nécessités de l'ordre social; que, dans l'intérêt même de sa conservation , cette liberté a besoin de la surveillauce de l'aulorilé temporelle; mais que cette surveillance, destinée à réprimer les abus du droit , ne doit pas en gêner et surtout en empêcher l'exercice ; — Que c'est ainsi que le législateur de l'an 4 avait su concilier le respect dû au principe de la liberté des cultes avec l'intérêt de l'ordre public, en exigeant , par la loi du 7 vendémiaire , une déclaration préalable et les mesures de police et de sûreté qu'elle jugerait nécessaires; — Que le code pénal de 1810, portant plus loin l'exigence dans les art. 291 et 292, a, il est vrai, soumis à la condition de l'agrément du gouvernement l'existence des associations ayant pour but de s'occuper d'objets religieux , mais que ces dispositions restrictives sont aujourd'hui inconciables avec le droit franchement entendu de professer librement sa religion ; — Qu'en effet , admettre dans ce cas la nécessité , pour les citoyens , de demander l'agrément du gouvernement, ce serait reconnaître a celui-ci la faculté de le refuser, et, par suite, rendre illusoire on des droits les plus précieux à rhomme ; -— Que la conséquence nécessaire de cette incompatibilité entre fart. 5 du pacte social 1 1 les art. 291 et soîv. c. pén., conformément à
sans la permission do gouvernement, élever partout oft illear plairait une chaire ou un autel, contrairement à la loi da 18 germ. an 10, relative à l'organisation des cultes (Rej., 12 av. 1838(1); 22 av, 1843, aff. Rousseî, V. n» 41 ),
l'art. 70 de la charte , est l'abrogation virtuelle des dispositions précitéesi en tout ce qui est relatif à l'exercice des cultes ;
» Que vainement on objecte, pour démontrer la non-abrogation des articles précités, qu'ils ont été littéralement maintenus dans le code revisé en 1832 ; car, d^une part, il est de principe qu'une loi ne peut implicitement détruire l'effet d'une disposition de laconstitution; et, d'autre part, il résulte de la discussion à laquelle a donné lieu le nouveau code pén:! que l'on n'entendit pas re viser le système général de la législation criminelle, mais seulement apporter des modifications à des peines devenaci tg)p sévères dans Pétat actuel de nos mœurs;
» Que vainement aussi on voodrait appliquer k la cause la loi du 10 avril 1831; qu'en effet cette loi n'a voulu prohiber que les associations proprement dites résultant d'un accord entre les associés, et dont le but ou la prétexte serait de s'occuper de théories ou controverses religieuses; mais qu'évidemment elle n'a pas entendu atteindre les simples ra^semfflemenls d'individus réunis par un même sentiment religieux et podr l'exercice d'an culte ; — Que cette interprétation résulte de la discussion au corps législatif et notamment de la déclaration formelle du ministre des cultes, décision qui a dû déterminer le rejet des amendements proposés comme surabondants et inutiles ;
» Considérant , en fait , qu'il résulte de l'instraction et des débats qns les prévenus Doyne et Lemaire appartiennent à la religion chrétienne réformée; — Que, le 16 juill. et le 10 sept. 1837, ils se sont rendus daos les communes de Sceaux et de Cepoy, et que là , Doyne , autorisé à cet effet par le pasteur de la consistoriale d'Orléans , a fait des prières, chanté des psaumes, lu et expliqué l'Évangile en présence de tons ceux qui, soit par un sentiment religieux, soit nar un motif de curiosité , s'étaient spontanément , et sans accord préalable , rèuuis autour de loi ; — Qu*en agissant ainsi les prévenus n'ont fait que se livrera des actes appartenant à l'exercice de leur culte , et n'ont par conséquent contrevenu à aucuue lei pénale encore en vigueur; — Par ces motifs , etc. »
Pourvoi de la part du ministère public.
Daos l'intérêt des défendeurs , M* Delaborde a soutenu , dans un plaidoyer remarquable , l'incompatibilité de l'art. 291 c. pén. avec l'art. 5 da pacte constilutionnfjl.
M. Dupin , procureur général , s'est attaché à faire prévaloir le système contraire : — « On réclame une liberté absolue , absolue pour tous les cultes nés ou à naître , reconnus ou non par l'État; absolue , non-seulement pour les cultes proprement dits , mais pour les associations qui leor servent d'auxiliaires! Pour cela même on nie qu'il faille recourir à l^autorisation du gouvernement! On prétend que la loi de germinal an 10 est sans force, que l'art. 291 est comme non avenu, et que le droit de l'État se borne à réprimer les délits , s'il en eft commis , sans qu'il lui soit permis de prendre aucune précaution, aucune sûreté pour empêcher le mal de se produire et d'arriver à un point où il serait trop difficile de l'eslirper.
» D'abord , ayons le cœur net de cette proposition qu'on ne met pas en avant sans dessein , que « toutes les religions , sans exception , ont droit de bourgeoisie dans la cité. »
» Si cette proposition était vraie , messieurs ; si ce droit d'invasion , au nom de tous les cultes , était absolu , pour tout ce qu'il plairait à chacun d'appeler sa religion , même pour les choses ainsi nommées dont la réalité, la moralité, l'innocuité ne seraient pas avérées, quel désordre ne verrait-on pas s'introduire dans la société ! Les uns pourraient donc ressusciter le paganisme et les turpitudes de sa mythologie; d'autres, se mettre à célébrer les mvstères d'isis et de la bonne déesse! On pourrait revoir des associations semblables à celle des bacchanales qui émut si fort le sénat romajn ! La politique , ses calculs , ses complots , pourraient sa glisser sous le manteau religieux ! *
» Non , non , il n'en peut être ainsi; et le droit de la puissance publique, en cette matière , se démontre aussi bien par les principes que par le teste des lois. Ce droit se démontre d'abord par les principes. En effet, un gouvernement n'est institué que pour le maintien de l'ordre social et de la paix publique : or, qui veut la Gn veut les moyens , et chaque État n'est vraiment souverain qu'antant qu'il a le pouvoir d'empêcher qu'il ne se forme dans son sein des associations secondaires et des organisations capables, s'il n'y était pourvu dès le principe , de contrecarrer, de miner, la puissance publique. On ne réclame d'abord que Pindépondance; mais dès qu'on se sent assez fort on prétend à la domination : c'est l'histoire de tous les cultes et de toutes les puissances; c'est la fable trop vraie de la Lice et sa compagne.
ont pour objet le commerce , l'industrie , les lettres , il faut une autorisation du gouvernement , faire des enquêtes , recourir à des vérifications préalables pour s'assurer à l'avance, dans l'intérêt général, s'il 11*7 a pas quelque déception au fond des plus séduisants projets ! Et , pour UM it-
S9 ....Que fa loi du 7 vend, an 4, qui se bornait à soumettre les assodatiODS religieuses à une simple déclaration préalable ,
ligioD Bouvelle , elle pourrait s'implanter de droit dans l'État , et , de prime ibord , sur la seule allégation du nom dont il plairait à ses apOtres de la décorer, elle poorrait , dès Ion et à Tinstant, prétendre a la même liberté, à U même protection que les coites reconnus par la loi , sans que TÉtat fût appelé a connaître , je ne dis pas ses dogmes , remarqner-le bien , mais la morale, ses principes , sa tendance, sa hiérarchie, ses statuts !
1» Une religio elle est parfois forme d'nérésie
meo , et il appartient anx magistrats de s'opposer à la réonion des membres de celte association , tant qu'on n'a pas obtenu pour elle l'autorisation du govTemement. Ce n'est pas on tant que coite que l'on s'oppose à leur action , puisqu'on ne sait pas encore ce que c'est ; mais on s'y oppose en tant ^ne nouveauté, si elle offre des dangers.
> Un État qui ne serait pas armé de ce droit rsnoncereit à sa souveraineté même, à sa paix , à sa sûreté. Chacun (car, remarquez-le bien , c'est nne faculté absolue qu'on réclame indistinctement pour tout le monde) , chacun, sous couleur d'un culte nouveau, s'installerait, s'organiserait, s'associerait en nombre indéfini , lèverait des deniers sur les membres de iteociation, Jetterait les fondements d'une puissance redoutable, et formerait ainsi un État dans l'État.
» Cela est si évident que l'auteur du Contrat social, J.-J. Rousseau, inexprimé ainsi sur la question , dans sa fameuse réponse à l'archevSque de Beanmont : « J'entends dire sans cesse qu'il faut admettre la tolérance civile, non la théologique. Je pense tout le contraire ; je crois qu'un homme de bien , dans quelque religion qu'il vive de bonne foi , peut être sauvé ; mais je ne crois pas pour cela qu'on puisse légitimement introduire en un pays des religions étrangères sans la permission du souverain... »
» On a cité à cette audience l'exemple dece qui se pratique aux États- Unis et en Angleterre en matière de liberté des cultes !... A cela je répondrai que chaque peuple a ses lois, ses maximes et sa constitution ; et je crois que la nôtre ne redoute aucune comparaison pour la latitude qu'elle laisse a toutes les libertés. Elle ne la redoute pas surtout avec l'Angleterre ; car si le souverain de ce pavs, quoiqu'il soit aussi le chef do {a religion de rÉtat, admet cependant les antres cuites, on no doit pas oublier que la latitude qui semble accordée aux choses est amèrement compensée par les exclusions politiques contre les personnes! L'ancien serment du lest, le régime entier de l'Irlande , sont là pour déposer de cette liberté qu'on exalte devant tous, et le clergé anglican lui-même, quoique national , a aussi ses chaînes , el il ne les porto sans murmures que parce qn'elles sont dorées.
» Voila pour les principes généraux , et ils suffiraient à défaut de textes spéciaux. Mais ces textes existent, et leur autorité ne peut être méconnue, ^însi Part. 260, placé sons ce titre : ErUra»es)au Hhn exercice dès cHliet , • punit d'amende et de prison tont particulier qui , par des voies de fait ou des menaces , aura contraint on empêché une on plnsiQors personnes d'exercer fim de» eiiftw autorieée.,, » Ainsi encore l'art. 386 du même code ne punit avec aggravation , en lui infligeant la peine de la réclusion , le vol commis dans les idificee oaneaerée ana ciiUm que lorsqu'il s'agit de cultes U^Ument élàblie en France,
% n Enfin la jurisprudence prouve qu'il ne suffit pas à ceux qui se présentent comme sectateurs d'un culte nouveau, de décliner le nom de ce culte, et de l'alléguer pour obtenir à l'instant la même liberté, la même protection , les mêmes droits que la charte garantit aux cultes légalement reconnus. Ainsi jngé par votre arrêt du 23 déc. i85i, contre les saintsimoniens qui voubiient participer à l'exemption du service de la garde nationale, accordée aux ministres des divers cultes par l'art. 12 de la loi du 22 mara 1831 , par ce motif, dit l'arrêt , a qu'il n'appartient pas à un citoyen, en se déclarant ministre d'un culte qu'il s'est fait, de s'affranchir des obligations imposées par la loi , et que les prétendus prêtres de l'association saint-simonienne n'ont été reconnus ministres d'un culte par aucune loi ni acte de l'auUirité publique. » Ainsi se trouve refutée, je l'espère , la prétention de placer sur la même ligne de liberté et de protection les cultes reconnus et ceux qui ne sont pas reconnus pour tels.
9 Et cette distinction elle-même rend facile l'intelligence exacte et la juste application de l'art. 291. Entre ceux qui eut prétendu que cet article était ûnoonciUabU avec l'art. 5 do la charte, les uns l'ont mal compris; les autres, an contraire , ne l'ont attaqué que parce qu'ils en comprenaient trop Men la portée. Les uns et les autres ont pris pour texte que cet art. 291 était contraire au libre emerciee dee euUet : motif tel (fOBf s'il était fondé, il faudrait reconnaître que cet article est, en effet, incompatible avec notre loi constitutionnelle.
» Mats II n'en est pas ainsi. Dans mon opinion bien airêtée , déjà exprimée dans mes précédents réquisitoires des 18 sept. 1830 et 20 mai 1836, l'art. 291 n'est point applicable aux révnione qui ont pour objet Pexercice réel d'un culte. La célébration d'un culte est fort distioctedes OMoeiaticne même pour objet» reh^ieuœ que l'art. 291 a en vue.
m Mais ce même article s'applique incontestablement aux associations qi«l foraient en dehors des coites autorisés , loit m^me qa^ils prendraient
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est abrogée comme étant inconciliable dans la plupart de ses dlf< positions avec celle de germinal an 10 , et comme atatuant d'ail-
ces cultes pour prétexte et pour point de départ. C'est ainsi que , dans le sein même du catholicisme, une société fameuse , plusieurs fois dissoute , même avant la révolution , n'a pu parvenir à se faire réintégrer; c'est ainsi encore que , sous le ministère de Casimir Périer, tes irappbtes de la Meilleraie ont été (orcés de 9e dissoudre et de se rembarquer. Il en serait
» Si cet article est ainsi applicable anx sociétés religieuses servant d'an* nexes aux cultes autorisés , il l'est également, et il faut le dire , h plus forte raison, aux nouveautés religieuses dont le nom est inconnu à la loi, et qui se produisent , de fait , sous forme d'associations clandestines. Lee associations de ce genre tombent sous le coup de l'art. 291, et ne peuvent, dans les cas y exprimés , se former régulièrement qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les conditions qu^il plaît à l'autorité publique d'imposer à la société et aux assemblées ou réunions de ses membres.
9 Aussi cet art. 291 , bien loin d'être considéré conune incompatible avec l'art 5 de la charte de 1830, a, au contraire, reçu depuis cette époque , et a plusieurs reprises , une éclatante confirmation.
9 Ainsi , en 1832 , lorsqu'on a réformé tous ceux ées articles du code pénal contre lesquels l'opinion et l'expérience avaient justement réclamé, le législateur n'a apporté anoune altération aux dispositions de Tart. 291. Et, depuis, on a senti la nécessité non-seulement de le défendre, mais encore de le renforcer. C'est ce qu'a fait la loi du 10 avril 1834.
9 Je sais très-bien que dans la discussion de cette loi il a été déclaré , et avec grande raison, par le garde des sceaux, que, s'il s'agissait de réunions qui auraient seulement pour but le cnlte à la Divinité et l'exercice de ce culte , la loi ne serait pas applicable. Tel est aussi le sens que j'ai constamment donné à l'art. 291 toutes les fois que j'ai eu à m'en expliquer devant vous.
» Nous n'hésitons pas à lUcouBattre que, dans le cas où l'autorité locale refuserait sans motifs l'ouverture d'un lieu destiné h l'exercice d'un cnlte, il y aurait alors une atteinte réelle h la liberté des cultes ; car nous ne pouvons admettre ni le droit péremptoire de refus, sans motif exprimé, ni nn silence malicieux équivalent k ce refus, comme moyen légitime d'empêcher les citoyens d'exercer leur cnlte (plaid, du 18 sept. 1830). Aussi nous sommes-nous élevés avec force contre cet abus de pouvoir dans une circonstance ou nous avons avons cru le remarquer (réquisitoire du 20 mai 1836).
» Mais à cette objection même vous avei répondu , par votre arrêt di même jour, 20 mai , « que les citoyens ont le droit de recourir à l'autorité supérieure, h l'autorité municipale, pour obtenir ce qui leur a été indûment refusé. 9
«J'ajouterai qu'après avoir épnisé toute la hiérarchie, on démit re* recourir aux chambres; et que si les faits révélés étaient tels que le besoin d'une législation plus explicite se fit sentir, les chambres n'hésiteraient pas à donner de nouvelles garanties h une liberté trop légitimement acquise, trop profondément empreinte dans tous les bons esprits, pour qu'on puisse craindre qu'il y soit désormais porté aucune atteinte sérieuse.
9 L'arrêt de la cour royale peut se partager en deux parties : l'nne que f appellerai théorique , et qui consiste dans la déduction de quelques considérations générales; l'antre, motivée en fait sur les circonstances spéciales du procès. Dans la première partie, l'arrêt proclame avec raison que la charte de 1830 a consacré, dans toute sa plénitude le principe de la liberté de conscience et de la liberté des cultes sons l'égide des lois , et que la surveillance de l'autorité destinée à réprimer les abus du droit ne doit pas en empêcher l'exercice.
9 Mais c'est a tort que l'arrêt s'appoie sur la loi du 7 vend, an 4 , qui Bo contente d'une simple déclaration préalable, puisque cette loi est conçue à cet égard dans des termes et exprime des conditions inconciliables avec la législation subséquente et les divers modes de gouvernement établis depuis. C'est h tort que cet arrêt prétend que les art. 291 et 292 c* pén. de 1810 ont été virtuellement abrogés par l'art. 5 do la charte; la discussion à laquelle je viens de me livrer a suffisamment réfuté cette assertion. Cela posé , si l'arrêt en avait tiré la conséquence que Doyne et Lemaire , lors même qu'ils auraient appartenu k un culte non autorise ^ avaient cependant le droit absolu d'agir comme ils l'ont fait; s'il avait jugé que Doyne et Lemaire, quoique n'ayant auemno autorieaUon du consistoire ni permission de l'autorité locale , pouvaient assembler et haranguer le peuple partout où il leur plairait; s'il avait jngé qu'ils avaient ce droit , même pour des actes 911» vfappartiendraieni pae uniquement à l'exercice de leur cuite; s'il avait jngé surtout que les personnes assemblées étaient unies entra elles par les liens d'une aeeoeiation non auiorie^ , ou même que Doyne fût le délégué d'une association non régulièrament autorisée ;
9 A tons ces titres , l'arrêt aurait violé les lois existantes , et il devrai! êtn cassé ; car l'arrêt, en effaçant de la législation l'art. 291 , livrerait la société civile à l'invasion de tontes les sociétés excentriques, k tontes Isa congrégations auxiliaires des diven cuites qui jugeraient k propos de s'or* gaoiser et de se répandre an seîa de l'État..., es serait convier à la fois
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lours sar des mallires réglées depnisiiar le code pénal (Re].,t2av. 185«, aff.Doyne, V. no37; ReJ., a« av. 1845 ,aff. aoa88el,V. nni). " K ...Que la protection promise à tous les cultes ne peut être
les iétaitM catholiques et les iésaitM protestants. Mais ce n'tst point co qu'a jugé rarrét : loio de là , il a jugé précisémeot le contraire. Ainsi il a jugé, en fait : i* qne Doyne et Lemaire appartiennent à la nligion ehré^ ti9wt0 réf&rméê; 2» qaMIs étaient anUoriaig par le pastear de la oonsistoriale d'Orléans; S^" que les personnes présentes s'étaient réunies spontanément et «aiu accord préalabU; A'' qne les préYenos n'avaient (ait que se livrer à des acteê apparUnani à Vemêreicê de Uvr oiUef 5» et que , par consé^ qaent (c'est-à-dire en présence de toutes ces circonstonces de faU), ib n'ayatent contrevenu à aucune loi pénale.
9 Or, tous ces fai(^ admis comme constants (et il le tant men devant vous, puisqu'ils sont déclarés tels par l'arrêt), il est cerUin que la décision n'est en conlradiclion avec aucun texte de loi, et l'arrêt, sous ce point de vue , est évidemment à l'abri de la cassation.
» Il est toutefois, messieurs, un point sur lequel j'appelle l'attention de la cour« pour empêcher que , dans d'aulres espèces , avec des circonatances qui ne seraient plus les mêmes, on n'abuse , soit de l'arrêt d'Orléans, soit de celui que vous êtes appelés à rendre. Je veux parler de cette partie de l'arrêt oA il est déclaré, en fait, que Doyne était autorisé par le pasteur de la consistoriale d'Orléans. Remarquez qu'ici , dans les considérations que je vais présenter, il ne s'agit pas du culte individuel de chacun ni du droit qu'il a de l'exercer, mais de la qualité des ministres du culte qui se produisent comme tels pour en exercer les fonctions en propre ou par délégation prétendue de leurs supérieurs.
» En effet , pour légitimer l'office de M. Doyne, qu'a-t-on dit devant la cour d'Orléans? « Qu'à la vérité , l'administration des sacrements appartenait exclusivement aux ministres titulaires , mais que rien n'empêche les simples fidèles d'expIFquer la Pible à leurs frères et de prier avec eux. Sans doute, nous nous rassemblons de préférence autour de nos pasteurs; mais , quand nous sommes privés de leur ministère , plutôt que d'abandonner nos assemblées , nous nous exhortons les uns les autres. »
» Cette assertion était appuyée devant la cour d^Orléans par une lettre de M. Persil , ministre des cultes , écrite le 8 janv. 1835 à N. le préfet du Loiret, an sujet des réunions religieuses qui avaient eu lien à Montargis. « n est vrai, dit le ministre, que, dans un assez grand nombre de localités où les protestants ne sont pas assez nombreux pour avoir un pastenr, ils se réunissent pour célébrer leur culte sous la direction d'un ancien on notable, et que partout ces réunions obtiennent la protection de l'autorité. — Je ne puis donc que vous inviter (écrit le ministre au préfet) à assurer la même protection aux réunions des protestants de Montargis. Puisqu'elles existent paisiblement depuis plu* d'un an , il parait peu à crajndre qu'elles deviennent l'objet d'aucun trouble à l'avenir. Dans tous les cas , vous pouvez les faire surveiller, et vous seriez en droit d'y mettre obstacle si elles s'écartaient du but purement religieux pour IcquDl elles se sont formées. »
9 On conçoit que eette lettre , produite devant la cour, ait pu naturellement , aux yeux des magistrats , faire considérer la réunion à laquelle avait présidé Doyne comme suffisamment autorisée.
» Mais qu'on n'aille pas indistinctement conclure du particulier an général , du relatif à l'absolu , ni croire que tout homme qiii aurait pris l'attache d'an pastenr pourrait, sans contrôle de l'autorité publique, se livrer sur tous les points du territoire à des actes excentriques , à des prédications et à des missions turbulentes!... La circulaire même de M. Persil contient, à la fin , le rappel au principe , et n'exprime en réalité , dans sa première partie , qu'une tolérance pour une pratique qui , dans l'espèce proposée, et sous la couleur qu'elle avait au jour où le ministre a répondu, ne lui paraissait offrir aucun danger.
» Mais supposez qu'on eût voulu généraliser, et eonclure de cette antoîisation spéciale à un droit absolu , certainement le gouvernement ne s'y aérait pas prêté. Et c'est ce qui résulte très-explicitement d'une lettre écrite par M. Barthe, garde des sceaux , le 16 nov. 1837, en réponse à une demande de ce genre du pasteur Rosellaly, en date du 9 octobre précédent. M. le garde des sceaux refuse positivement l'autorisation générale et indéfinie qui lui était demandée,
«Supposez encore qu'un prédicateur, d'abord admis parce qu'on le regardait comme le délégué sincère de l'autorité consistoriale , apparaisse ensuite comme l'agent forain d'une association non autorisée par le gouvernement , la permission originairement accordée lui sera certainement letirée. C'est ce qui résulte encore textuellement d'une lettre écrite à M. le nréfet du Loiret par M. Persil , le 26 nov. 1856, où il est dit, en pariant #une de ces réunions : « Si elle se contente d'un laTqoe qui n'administre >as les sacrements et qui ne se livre pas à la prédication , vous devez lui maintenir les autorisations précédentes et respecter ses habitudes de piété. Mais si , malgré la loi du 18 grrm. an 10, elle veut avoir un pasteur que le gouvernement ne reconnajt pas; si, en déclarant son indépendance, elle prétend se soustraire tout à la fois à la loi de l'an 10, au code pénal et à la loi sur les associations , votre devoir est de la faire rentrer sous l^mpire de leurs prescriptions. » — Voilà les vrais nrincipes. Si donc , à l'avenir, il lo déclarait d'autres espèces où les faits Dien constatés plaee-
rcclamée que par les cultes reeonnu et fiiMkillëlMiil «UMis (B4. , tS a?. IBM » aff. Doyne, V. n^ 57).
AA _AllA lin r^aJA Part ftOl -^-^-^"^-^'-^ K •jfc— >^» Jaa mivm
raient les prévenas dans la seeonde catégorie de cette lettre , i^ eal horç de doute qu'an lien d'être absous, ils devraient être eondamnés.
9 Voyez , en effet, messieurs, quel serait |e danger! Et ici je ne pré« senterai par forme d'hypothèse oue des faits constatés et recueillis pat l'administration. La loi du 10 çenii. an iO, dans les articles organiques du culte protestant, dit : — Art. f . « Nul ne pourra exercer lesK»nctioDs du culte s'il n'est Français. » — Or, s'il ratissait d'un misslonnairi étranger, (audra-t-ll , au nom de la liberté des cultes, loi reconnaître 1( droit indéfini de prêcher en France et de catéchiser nos populations? Assurément non ; aussi plusieurs tentatives de ce ^enré ont dO être répri< mées et l'ont été en effet. — Art. 2. « Les églises protestantes ni leurs ministres ne peuvent avoir ^des relations avec aucune puissance ni autorité étrangères. » — Supposez oue des missionnaires aient été envoyés de Genève ou de Londres , et qu'ils soient les agents avoués on reconnus de t jciélés ayant leur siège hors de France , faudra-t-il admettre chez nous K s pointes de toutes ces épées dont la poignée serait dans (es mains de l'étranger? Évidemment nop. Et si ces missionnaires éiran^en , bien loin à a se livrer teulemef^ à Veœerctce ée tfur culte, n'agissent que dans l'intérêt d'une propagande vive et passionnée? si , dans leurs discours ou dans des' écrits jetés avec profusion au sein des populations , ils insultent à l'une des religions du pays? faudra-t-i} le leur permettre? et l'autorité ii'a-« t-elle pas alors le droit et le devoir d'interdire de pareilles missions?
» Enfin, même lorsqu'il ne s'agjl pas d'étrangers, mais de Français, l'airt. i 9 de la loi précitée porte que {< le nombre des ministres ou pasteurs, dans une même église consistoriale . ne pourra être augmenté sans l'autorisation du gouvei'nement. » — Par conçéouent, hors le cas d'une permission suffisamment constatée , copme cfle \ pu lé parajtre d^s l'espèce
de M. \p gardç de^ sceaux , dfu è j^nv. 1835, seul
f seule
en présence (}e la lettre
produite devant la cour, il ne suffirait pas j en général j de la d<$légatioa d'un consistoire pour créer de nouveaux ministres ou pour conférer à des laïques le droit indéfini de les suppléer'^ eh leur assignant des fonctions , des résidences et des circonscriptions sans le cqpcours du Ropvernement. Et que les défendeurs ne s'en indigiienY pasl car pour le cuîtç catholique la règle est la même. En effet , un évèaue ne peut pas augmenter le nombre des curés sans le copcoprs du gouvernement ; il n'^ pas le droit de créer une succursale; et s'il ouvrait une simple cbapplle , il se verrait bientôt contraint de la fermer. C'est ce qui a été exécuté sans difficulté cbaque fois que le cas s'est présenté.
» J'en ai dit assez , messieurs , pour éclairer les diverses parties de I4 question : il faut maintenir la liberté des cultes, mais au^siles^conienir dans l'ordre par la police des cultes ; en un mot', en cette matière 1 il no faut ni tout défendre v/i tout permetlre/mais il faut toujours veiller. —^ Dans ces circonstances , et par ces consffléfalîons , noqs estimons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. » — Arrêt (ap. délib. en ch. du cons.)
ni les mesures de police et dé sûreté sans lesqpelles pette surveillance ne
Îiourrait être efficace ; — Que les dispositions de cet article ne se conciient pas moins avec la nécessité d^obtenir rau|orisation du gouvernement dans les cas prévus par l'art. 291 p. pén., qui se rapportent aux choses religieuses; " *
Qu'en effet, l'ordre çf la paix publics poufralent ê|rc compromis si des associations particulières, fomées au sein des différentes religions on prenant la religion pour prétexte , pouvaient, sans la permi$$fon du gouvernement . dresser une chaire ou élever un 4ùtQl partout et bors ^i renc^iole des édifices consacrés au culte;
Que les articles organiques du concordat du i8 germ. an 10 ne permettent pas qu'aucune partie du territoire français poisse être érigée en cure ou en succursale , qu'aucune chapelle domestique ^ apcun oratoire particulier soient établis sans une autorisation expresse du gouvememept; —Que le libre exercice de la religion professée par la naajorité des Français doit se renfermer dans ces limites \ qu'il est soumis à ces restrictions; — Que les articles organiques du culte protestant leç reproduisant d§ps les règles particulières à ce culte , et que Ifès art, ^% et 294 (). pén. ne contiennent que des dispositions analogue^;' ^
Que la toi du 7 vend, an 4, inconciliable dans |^ plopor^ de S^ fl^spo* silions avec celle de germ. an iQ, relative à l'organisation des ctîlSe^. H statuant sur des matières qui ont été depuis réglées par la sect S , U scct. 4, § 8 , et la sect. 7 du cbap. 3\ tit. i. Ilv. 3, c. pén., se (roûre, aux termes de l'art. 484 . nécessairement abrogée ; — Qii^au çurglus , cotte surveillance et cette tnterventiop de l'aulorilé publiaue ne doivent point être séparées de la protection promise à tous les cultes en général; — Que celle protection est aussi une gafapfie d'ordre public; (nais qu'elle ne peut être réclamée qne par les cnlies reconnus e( n^bliraeinent exercés; ' '*
Que l'abrogation virtuelle des art, t9l « Jjft. c. Pén. ne D»t doni s'induire m de l'art. 5 ni de l'art. 70 de la coârte de 18^; *- vm» »»
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nions qnlMraieDt U «onaéiiu^iiee ou le résultat d'assoeiatioDS» ae t'est poiot aux simples réunioos temporaires et accidenteiles, non préparées à l'avance ou n'ayant pas un but déterminé, et, par suite I aux réunions qu'auraient spontanément formées^ sans accord préalable , autour d'un ministre protestant, à son arrivée dans une commune , des individus attirés par sentiment religieux OQ par curiosité, et en présence desquels il aurait fait des prières, cbanié des psaumes, lu et expliqué l'Évangile (BeJ*, 12 av. 1838, ait Doyne* V. n® 37).
41. ...Mais que l'art* 291 s'applique aux réunions qui ont lieu à la suite d'une association et pour l'exercice d'un culte même autorisé, sans qu'on soit fondé à prétendre que de telles réunions ayant pour unique objet des prières, des prédications, et
4e là, M depifll 8â ^molgation , ils ont reçu une sanction nmnrelle de la ]mdmîQ avril 1834,- qm a confimé les ditpositiensde Part. 29i en lenr doonSBl plus d'exlensien et d'elBcadté , et qui a éiitté aux tribuMX coN recUomiels les iofraetioas qni y seraient conmises;
Mais atteoda que cet article, combiaé avec la loi du 10 avril 1834 , n^interdit que les associations non autorisées de plus de vingt personnes , dont le bot serait de se réunir pour sVcuper (Tobjefs religieux , littéraires, politiques ou atftres , dors même que ces associations seraient partagées en seetioas d'an nombre moindre, et qu'elles ne se rétfniraient pas tous les iours ou à des jours marqués -, — Qu'il suit de là que Tart. 291 c. pén., eonsidéfant les assaciatioDS dans leur M y qai est Âi se réaafr^ s'appKque évidemment à loates réunioos qm sendefit la eonséqaence os le résultat de CCS associations même , de quelque manière que ceUes-ei aient été formées; mais que son application ne peut s'étendre aux simples réunions temporaires et accidentelles non préparées à Pavance, ou qui n'auraient pas un but déterminé ;
BC attendu qne V^:ftH att^^oé cènstate, en fait, à que leS prévenus Doyned ^mafre, membres de la feKgîon dnétienne féform^, se soiit rendasy le 16 jaiHetet lalOsept #837, dans les commîmes de Sceaux et de Gépoy, et que là Doyne a fait des prières , ckaaté des psatmcs, In et expliqué rBvaagile ea présence de Ums ceux qui , soft par nn sWiment religieux, soit par un motif de curiosité , s'étaient spoatoaémenl et sans accord préalable réunis autour ie lui; » — Que la cour royale d'Orléans, tout en SDécifiant l'obief des réunions qui avaient eu lieu à Sceaux et à Cépoy, h*à donc pas reconnu et déclaié Pexistence d'âne association de phm do vingt personnes ni même celle de féunfons produites par une association ainsi composée; -- Qn'eHesPest bornée it constater deux réonïMS formées spontanément dan deux commoDes diflérenCes, et sans qu'elles eussent été préparées on cMMertéee à Pavanes ; — Qnt ks fmts ainsi ^préciés ae présentaient plus les caractères prévus et déterminés par les art. 291 et 292 c, pén.^, 1 et .2 de la loi du 10 avril 1834, et qu'en jugeant qu'aucune disposition pénale ne leur était applicable, ladite cour n'a violé aucune loi; — Par ces motifs; — Rejette.
Du 12 avril 1838.'G. C, ch. crim.-Mfl. dé Bastard, pr.-Bresson, pr.ii^pin, pwOa gén«, c* oonfa "UelaDorde , av*
(1) S9pie$ s — (Roussel C. mia. pub*)— I^oossel, ministre protestant, après avoir 'donné sa démissîoa de pasteor des églises réformées de Saint-Étienne, vint, sur la demande des habitants de Senneville (Seine-el-Oise), sans avoir reçu mission d'un consistoire, célébrer le culte réformé dans un temple construit par les protestants de cette commune. Une déclaration préalable fut foite conformément à l'art. 7 de la loi de l'an 4 , mais 11 ne fut pas demandé d'autorisation. Une seule réunion eut lieu. Le maire de la commune s'y présenta et fit sommation à M. Roussel de sortir du temple, sommation à laquelle celui-ci n'a pas obéi. Le dimanche suivant , le temple fut fermé |lnr ordre de l'autorité munictpale. M. Roussel , traduit à raison de ces faits devant la justice , a déclaré que ce jour il devait encore se rendre an temple pour y faire entendre sa parole , mais qu'il n'était pas engagé à y retourner postérieurement.
Jngement qui, en eiécution des art. 291 et suîv. c pén., condamne Roussel à 16 fr. d'amende.
Appel de Roussel. — Sur la plaidoirie de M* Odikm Barrot, concluant u renvoi devant le conseil d'État, et an fend, à ce que M. Roussel fût renvoyé de la prévention , attendu qu'il y avait bien ea rénnton , mais non association dans le sens de l'art. 291 c pén., le tribunal de Versailles a rendu, le 23 fév. 1843, le jugement suivant :
« Ea ce qni touche la compétence : — Attendu que les fûto imputés à Roussel constituent nn délit connnnn prévu par l'art 291 d pén. ; que CCS fails ne sauraient être confondus avec les extensions iUégaies, les empi^neata, les entreprises dont la connaissance est réservée an coaseil d'État ; — Qu'il s'ensuit que lo tribonal était compétent ; que cette compétence est d'antant plus constante , que Roussel reconnaît lui-même qu'il aTait donné sa démission de pasteur ; — En fait , adoptant les motifs des premiers juges , et attendu que Roussel a fait faire une déclaration au main do QiKrfillo } q^ cette ciiconstaaco 9 entre auUes , établit qu'il y a
les cérémonies d'nu culte reconnu^ né eonsUtoenl pus une vérlta* ble association; car on ne peut assiniller à des réunions temporaires accidentelles, sans but déterminé et ne tenant pas à une organisation durable^ des réunions périodiques qui sont le résultat d'une association formée pour s'occuper d'objets reUgieux ailleurs que dai]^ un local publiquement consacré ;
...Et qu'ainsi, par exemple, U y alleu d'appliquer Part. 291 à rassociatton formée, sans autorisation, par plus de vingt personnes, dans le but de se réunir tous les jours , pour se livrer à l'exercice public du culte protestant, dans un bâtiment loué h cet effet par l'un des associa remplissant les fonctions de ministre du culte (Rej., 22 av. 1843) (1).
Cette Jurisprudence a été vivement attaquée; On ne peut
eu un accord probable entre Roussel et les habitants de Senneville, pour former une association dont Roussel a été le chef ; que cette association n'était pas autorisée par le gouvernement; — En droit, attendu que Part. 5 de la charte , qui garantit la liberté religieuse , n'a pas abrogé les lois qui règlent les mesures de poKee et de snrveiHance que le gouvernement doit exercer sur les réunions ayant pour objet l'exercice du culte:
et la tranquillité publique, sans lesquels la liberté religieuse serait compromise ; — Attendu qoe l'obligation de l'autorisation du gouvernement est imposée en termes généraux dans tous les cas, qu'O s'agisse d'un cidte reconnu on ncfn reconnu par TÊtat; — Confirme. »
Pourvoi de Roussel. — 1» Pour fausse application des art. 291 et 291 c. pén.. de la loi du 10 avril 1 834 , et violation de l'art. 5 de la charte ; — ^ Violation de l'art. 6 de la loi du 18 germ. an 10^ en m qu'il a été statué incompétemment et par un excès de pouvoir sur un acte dont il n'appartenait qu'au conseil d'Etat de connaître.
Sur le premier moyen , le demandeur a dit : L'art. S de la charte consacre la Kberlé du culte comme inséparable de la hlierté de conscience, et par une suite nécessaire , la liberté de se réunir pour célébrer en commun et publiquement les actes constitutifs du culte , sous la coiiditlon que ces réunions ne blessent en rien l'ordre social ; ces réunions ne sont soumises à d'autres conditions que celles de la publicité et d^une surveillance qui s^exerce sur les actes du culte, à la suite d'une déclaration relative an choix de Penceinle dans laquelle elles doivent se tenir à jours déterminés, ainsi que le veut la loi du 7 vend, ain 4 , e^ elles ne rentrent nullement sous ^application des art. 291 et suiv. c. pén., et de la loi du 10 avril 1834, qui ne concernent que les associations et non les réunions pour l'eiercice du culte , ce qui est essentietlenmnt diflérent. — Cette différence ressort
a envisagées comme appartenant à deux ordres distincts d'idées et do faits ; s'il eût voulu confondre les.unes et les autres , il les eût soumises simultanément et en termes exprès aux mêmes conditions d'existence , et c'est ce qtiCil n'a pas fait; an surplus il s'agissait, dans Pespèce, cTun culte reconnu. — Arrêt ( après délib. en ch. cens. ).
La coub ; — Sur le premier moyen , tiré d'une prétendue fausse application des art, 291 , 292 c. pin., ainsi que de la loi du 10 avril 1834 , et d'une prétendue violation de fart. 5 de la charte de 1830; — Attenda qu'aux termes dudit art. 291 , « nulle association de plus de vingt personnes dont le but serait de se réunir, tons les jours ou à certains jours marqués , pour s'occuper d'objets religieux , littéraires , politiques , ou autres, ne peut se former qu'avec l'agrément du gouvernement et sous les conditions qu'il plait à l'autorité publique d^imposer a la société ; o — Qoe la loi do 7 vend, an 4 sur l'exercice de la police extérieure des cultes , inconciliable dans la plupart de ses dispositions avec celle du 18 germ. an 10, ri^lative à l'organisation des cultes , et statuant sur des matières réglées aujourd'hui par diverses dispositions du code pend , se trouve , aux termes de l'art. 484 dudit code , nécessairement abrogée ; — Nais que l'art. 5 de la charte de 1830 n'a pas produit cet effet sur fodll art. 291 , non plus que sur les art* 292 et 294 du même code ; — Que les dispositions de ces trois articles se concilient parbitement avec les principes de liberté et de protection , consacrés par la charte ; — Qu'en effet, la liberté religieuse n'exclut ni la surveillance de l'autorité publique sur les réunions qui ont pour objet l'exercice des cultes , ni les mesures de police el de sûreté sans lesquelles cette sunreillance ne pourrait être exercée ;
Attendu que , si l'art. 294 punit celui qui , sans la permission de l'au* torité municipale , accorde ou consent Pusage de sa maison ou de son appartement , en tout ou en partie , pour la réunion des membres d^uno association même autorisée ou pour l'exercice d'un culte , il n'en résulté pas que l'art. 291 ne soit point applicable aux réunions qui ont lieu à la suite d'une association et pour l'cxerrire d'un culte mOme autorisé ; — * Que, lorsque, pour l'exercice d'un tel ciiHe, il existe une orgatiisatiion que Taulorité publique ne peut pas ignorer, lorsque os cvUo est desserti ptt
admettre , a-t-on dit , que la charte , en proclamant que « chacun professe sa religion avec la même liberté et obtient pour son culte la môme protection, » ait entendu seulement reconnaître la liberté de conscience; car la liberté d'avoir telle ou telle opinion sur la nature de Dieu , sur la manière dont il veut être honoré , n*a pas besoin d*ètre garantie par un texte de loi ; la pensée est inviQ|^le par elle-même ; on ne saurait supposer au législateur la pensée puérile de protéger ce qui est à l'abri de toute atteinte. Le droit reconnu à chacun de professer sa religion comporte donc autre chose que la liberté de conscience ^ il comporte le libre exercice du culte qu'on veut suivre, et, par une conséquence nécessaire, la faculté de s'associer à d'autres pour le pratiquer en commun. — Qu'on ne prétende pas que la disposition de l'art. 291 n'est qu'une mesure de police , non attentatoire au principe de la liberté religieuse. Le plus impérieux besoin qu'inspire toute religion aux âmes dont elle s'empare est celui de s'unir , de s'associer entre elles pour penser et sentir ensemble ; la profession d'un culte n'est donc manifestement pas libre , quand l'existence de telles associations est subordonnée à des volontés étrangères , à des autorisations qui peuvent être arbitrairement refusées ou retirées. Il y a donc incompatibilité flagrante , radicale, entre le code pénal qui ne règle pas seulement la liberté des cultes, mais qui , en réalité, la limite et l'oppresse, et la charte constitutionnelle qui la proclame entière. Et dans un tel conflit, ce n'est sans doute pas la charte qui doit fléchir. — En vain objecterait-on , pour soutenir la non-abrogation de l'art. i91 , qu'il a été littéralement maintenu, soit par la loi de 1832, modificative du ccfde pénal, soit par celle du 10 avril 1834; car, d'une part, il est constant que la loi de 1832 n'a point eu pour objet de reviser le système général de la législation criminelle , mais seulement d'atténuer des peines reconnues trop sévères; et, d'autre part, il résulte de la discussion même de la loi de 1834 , que ses auteurs n'ont entendu porter aucune atteinte aux principes consacrés par la charte, de sorte qu'il n'a rien été changé par la loi dont il s'agit à l'état de la question qui nous occupe.
Est-il vrai, maintenant , a-t-on ajouté , qu'il y ait lien d'établir une distinction entre les cultes existants au moment de la promulgation de la charte, et ceux qui ont pu s'élever depuis ou qui pourraient naître à l'avenir „ et de restreindre aux premiers seulement l'application des dispositions libérales de cette loi fondamentale , en laissant les autres sous l'empire de l'art. 291 ? Non , sans doute; par ses termes , comme dans son esprit , l'art. 5 de la charte est général; il proclame, non un privilège au profit ie certaines religions , mais un droit absolu en faveur de toutes.
des miDislres ayant uo caractère public et une mission reconnue, lorsque UB temples sont ouverts à tous et publiquement fréquentés , évidemment de telles réunions ne sauraient constituer le délit d'association défini par l'art. 291 et par l'art, i de la loi du 10 avril 1834; — Mais que les sages prévisions de ces arlicies seraient sans eifet, que les garanties données à la société par ces articles seraient compromises , si des associations ÎiarticuUères , formées au sein des diflérentes religions ou prenant la reigion pour prétexte , pouvaient , sans la permission du gouvernement , dresser une chaire ou élever un autel, partout, et hors Tenccinle des édifices consacrés au culte ; — Qu'à la vérité , le demandeur prétend qu'il faut distinguer entre une simple réunion ayant pour unique objet des prières , des prédications , et les cérémonies d'un culte reconnu , et l'association préparée d'avance, organisée par un certain nombre de personnes et sous certaines conditions; — Mais que, si cette distinction peut, en effet, être admise pour des réunions temporaires , accidentelles, non préméditées, ou qui n'auraient pas nn but déterminé , qui ne tiendraient pas à une organisation durable , cela ne peut s'entendre des réunions périodiques qui seraient la conséquence ou le résultat d'une association de plus de vingt personnes , de quelque manière qu'elle ait été formée , si elle a pour condition des réunions quotidiennes ou périodiques, pour s'occuper d^objets religieux, ailleurs que dans un local publiquement consacré ;
Et attendu que le jugement attaqué constate , en fait, «qu'une associalion non autorisée, de plus de vingt personnes, s'est formée à Scnneville , dans le but de se réunir, tous les jours , pour se livrer à l'exercice public du culte protestant; qu'en effet, les dimanches 12 juin et 3 juillet, des réunions de plus de vingt personnes ont eu lieu dans un bâtiment dit la chapelle catholique française , et que là le sieur Roussel a prêché les assistants; qu'une nouvelle réunion devait se tenir le dimanche suivant, 10 juillet, dans le mémo édifice, et sous la présidence du même ministre Roussel; que Roussel a participé à ces faits, en dirigeant les
A la vérité , U distinction entre les cultes légalement reconnus et les cultes non reconnus se renuirque dans plusieurs lois postérieures à la charte , et, par exemple» dans celle du 25 mars 1822, dont Part. 6 punit les outrages faits à un ministre de l'une des religions légalement reconnues; mais cette circonstance n'atténue en rien ce qui vient d'être dit ; car ce que la charte a voulu, ce n'est pas que l'on fit jouir tous les cultes quelconques des mêmes avantages particuliers , des mêmes faveurs spéciales , mais bien que l'existence de tous fût également protégée. — Sans doute il est naturel, il est raisonnable que l'autorité s'émeuve à l'apparition d'un culte nouveau , qu'elle l'entoure d'une surveillance sévère , qu'elle exige, à cet effet , conformément à la loi du 7 vendém . an 4, la déclaration préalable des lieux de réunion des sectaires, qu'elle assiste par ses agents à leurs assemblées, qu'elle veille à ce que le prétexte de la religion ne serve pas de voile à des projets politiques , ou à la violation des lois de la morale universelle; mais là s'arrête son pouvoir. Quel que soit donc le nombre des membres d'une association , si cette association est sincèrement religieuse, le libre exercice de son culte lui est garanti par la charte, et cette liberté est absolument incompatible avec la nécessité d'une autorisation préalable , d'une permission facultative. — ^V. eu ce sens MM. Ghauveau et HéilCy t. 5 , p. 126 et suiv.
Pour nous, nous inclinons à adopter la doctrine établie par les arrêts ci-dessus rapportés. Si l'on se reporte aux principes unaoimoment admis , d'après lesquels doivent être résolues les questions relatives à l'abrogation d'une loi par une loi subséquente , on est conduit à reconnaître que trois conditions sont nécessaires pour que les art. 291 et 294 c. pén. puissent être considérés comme ayant été virtuellement abrogés par la charte; il faut qu'il y ait , 1® inconciliabilité absolue entre l'exécution de ces dispositions et celle de la charte; 2<^ que les motifs qui ont fait établir les art. 291 et 294 c. pén. aient cessé de subsister; 3® que ces articles ne se réfèrent point à un système spécial , mais qu'ils pro« clament des principes généraux appartenant au même ordre que ceux sur lesquels s'explique Part. 5 de la charte. — Si aucune de ces conditions ne se rencontre, 11 faudra bien conclure que les art. 291 et 294 n'ont pas cessé d'être en vigueur.
Or, Ton voit bien une certaine opposition , une absence d'har monte entre l'esprit de ces articles et le principe de liberté relL gieuse émis dans l'art. 5 delà charte; et l'opposition se révèle surtout lorsque , d'un côté , l'on part de cette idée que la charte a reconnu une liberté large , indéfinie , exagérée môme dans s^ manifestation hardie et enthousiaste; tandis que, de l'autre, on
habitants de ÇenneviUe dans la déclaration qu'il leur a fait faire au maira de iji commune , et en prenant à bail le temple dans lequel il se proposait d'exercer son culte; que tontes ces circonstances de la cause établissent qu'il y a eu accord préalable entre Roussel et les habitants do Senneville pour régler les bases de l'association dont Roussel devenait lo chef ; » — Et qu'en trouvant dans ces faits ainsi reconnus une contravention., à l'art. 291 , en décidant que la déclaration au maire ne pouvait tenir lieu ni de l'agrément du gouvernement voillu par ledit art. 291 , ni de I-i
lesdits articles, ainsi que la loi de 1854 et l'art. 5 de la charte constitutionnelle , en a fait une saine interprétation et une légale application ;
Sur le deuxième moyen , tiré d'une prétendue violation de l'art. 6 des articles organiques des cultes prolestants ; — Attendu que les dispositions de cet article, relatives aux cas d'abus qui nécessitent uu recours préalable au conseil d'État , ne sont applicables qu'aux ministres des cultes poursuivis pour des faits qui ont eu lieu dans l'eiercice de leurs fonctions ecclésiastiques, et dans le ressort de Inur juridiction spirituelle , déterminée conformément aux art. 26, 27 et 28 desdits statuts; — Attendu, dè5 lors , qu'en décidant que « les faits imputés à Roussel ne saunuent etn^ confondus avec les extensions illégales des fonctions ecclésiastiques , eu les entreprises commises par les ministres du culte ; » en décidant « que la compétence de l'autorité judiciaire était ici d'autant plus constante , 'que Roussel lui-même reconnaît n'avoir que la simple qualité de ministre, n'être point pasteur, n'avoir été ni délégué ni autorisé par aucun consistoire, » le jugement attaqué n'a nullement violé ledit art 6; — Par ces motifs , — Rejette. •
Du 22 avril i843.-C. G., ch. crim.-MM. de Cronseilhes » f* ^ de pr.- Romiguiéres, rap.-QuénauU, av. gén.» c. conf.-Delaberde, av«
ASSOCIATIONS ILLIGITES.--$ S.
SOI
InppoMqoe radminlstratioD^s^elforcaiitd^uderles coDséqaeoces latuielles de la charte, sera superstitieuse, tracassière et sans loyauté. — Mais, dans cette dernière supposition même, il ne serait pas encore impossible d'entrevoir une certaine liberté laissée à Pezercice des cultes. Car, outre que la charte ne s'est pas expliquée sur le point de savoir si les sectaires d'un culte pourroot s'assembler en tel nombre qu'il leur plaira, 11 serait peu exact de dire que toute liberté est anéantie , là où il serait défendu de se réunir sans autorisation au nombre de plus de 20 personnes, ^ et il suffit qu'une pareille latitude existe, pour que l'incompatibilité de la loi nouvelle avec l'ancienne cesse d'être radicale, absolue , et que, par suite , il n'y ait point abrogation de l'une par Fantre. — D'ailleurs, les choses ne doivent point être vues dans les hypothèses rigoureuses dont il vient d'être parlé , et la raison légale nous dit que la liberté des cuites n'est pas exilée du sein d'une cité, lorsqu'on est forcé de supposer que l'autorité chargée de faire respecter la loi, au lieu de rechercher consdentieusement son esprit, paralysera, par une exécution déloyale , odieuse , tyrannique , le principe de liberté active qu'il a été dans rintenUon du législateur de proclamer. Des suppositions semblables ne doivent pas tacilement être admises , car , lorsqu'on pouvoir est assez aveugle pour les réaliser, le peuple, qui laisse ^ souvent passer en silence tant de folies, se ressouvient quil a des droits éternels , et 11 brise au milieu de leurs 11hisions les insensés qui les méconnaissent.
La seconde condition exigée , pour qu'il y ait abrogation tacite , i^est-à-dire U cessation des motifs qui ont déterminé la disposition que l'on prétend abrogée, ne se rencontre pas davantage: en eflfet , les art. 291 et 294 tiennent , àeux seuls, la place d'un système entier de législation : qu'on les suppose atteints d'abrogation , et alors il sera loisible à mille, à vingt mille, à cent mille individus de se réunir, non seulement dans le temple, mais •ocore dans le lieu qu'il leur plaira de choisir; ils formeront encombrement, ils gêneront la circulation dans tout le voisinage : peu importera. Si vous les en empêchez, si vous les soumettez à autorisation, soit pour le nombre, soit pour le lieu, ils crieront à Toppression, à la tyrannie. Vous remarquerez que le peuple est agité, que les marchés sont entravés par des réunions extraordinaires qui se tiennent Jusque sur la voie publique; ils opposeront la prééminence des choses divines sur les choses humaines, et si vous prétendez les reléguer dans un Heu moins populeux, en vertu de l'exercice du pouvoir municipal, ils contesteront ce pouvoir , brisé , selon eux , par l'art. 5 de la charte , pour tout ce qui touche aux matières religieuses. Surveillez-nous, diront-ils : mettez sur pied tous vos officiers de poUce pour Juger de la légalité de nos discours , de nos actes ; qu'ils arrêtent l'imprudent prédicateur lorsque, après avoir enflammé les imaginations de ses auditeurs. Il prononcera la phrase fatale qui sera le prélude
d'une violente commotion Or , on lèsent , le pays où des abus
pareils seraient à craindre porterait en lui-même des germes continuels d'agitation et de trouble; et, comme la religion sera toujours chose de ce monde> tous les intérêts politiques et religieux se trouvant mis sans cesse en mouvement, l'existence même delà société serait, à chaque instant, compromise. — Reconnaissons donc que toutes réunions , tous rassemblements considérables, soit dans un édifice, soit en plein air, doivent être soumis à des mesures de police dont le nombre peut varier selon que le maintien du bon ordre semblera l'exiger. C'est sur ces considérations que sont basés les art. 291 et 294 : ces considérations n'ont point disparu depuis la charte ; elles ont la même énérgfB qu'autrefois; les art. '291 et 294, quoique conçus dans un esprit de précaution exagérée , doivent donc continuer d'être en vigueur lanl qu'ils ne seront pas remplacés ou abrogés expressément.
Enfin la troisième condition exigée pour qu'il puisse y avoir abrogation tacite d'une loi par une autre, c'est-à-dire Thomogénéité des dispositions législatives^ ne se rencontre pas, ce semble, daTantage. En efiét , l'art. 5 de la charte proclame un principe général, la liberté des cultes, mais à quelles règles cette liberté, coomie toutes les autres, est-elle assujettie dans son exercice? Ceal là que conunence le domaine de la loi spéciale : cette loi peut tfaatreprendre que faiblement sur la disposition fondamentale.
comme elle peut lui faire subir de graves modffications; mais, quelle qu'eUe soit, elle prend sa place parmi les lois spéciales, secondaires; et c'est assurément dans cette classe que doivent être rangés les art. 29 1 et 294 c. pén. Or, il est de l'essence de ces lois de subsister en présence des déclarations de principes gêné* raux; elles ne disparaissent que devant une abrogation explicite ou devant un système spécial qui s'oppose invinciblement à leur exécution. Ce dernier raisonnement s'applique parttculièremeof à l'art. 294 c. pén., article spécial à tous égards.
Ainsi, manquent, à la fois, les trois conditions nécessaires pour Justifier l'abrogation tacite des art. 291 et 294 c. pén.
Mais, envisagée sous une face plus large, la doctrine que nous combattons conduirait aux plus dangereux résultats. En effet, U liberté des cultes, la liberté des opinions , l'égaUté des hommes , sont des principes que proclame notre constitution. Or, que l'on déduise les conséquences rigoureuses de ces principes ; qu'en vertu des art. 59 et 70 de la charte, on les applique avec sévérité à toutes les parties de la législation , aux dispositions papculières comme aux dispositions générales, et l'on verra ce que deviendra la société en présence des prétentions de toutes sortes qu'on aura imprudemment déchaînées. Ce n'est plus seulement laidéfense de se réunir sans autorisation, au nombre de plus de vingt, pour se livrer aux pratiques de son culte, qui est alors atteinte d'abrogation; c'est la prohibition de s'assembler dans un but politique, c'est l'obligation de fournir un cautionnement pour Jouir du droit de publier chaque Jour ses opinions; c'est l'impôt du timbre , c'est le monopole delà poste, qui enlève aux citoyens la faculté de faire porter leurs dépêches , de répandre leurs opinions de la manière qui leur convient , ce sont tous les monopoles , tous les impôts qui ne sont que particuliers» Chacun veut être huissier, notaire, avoué, médecin, avocat, ecclésiastique, comme on est citoyen ou garde national : sans cela i'égalité n'est qu'un vain mot. Le décret sur le port d'armes tombe frappé d'inconsUtutionnalité. Dans ce système, il est superflu de demander le rapport de la loi sur les bannis, des lois du sacrilège, des substitutions, et même des lois électorales; la charte a fait Jostice de ces conceptions malheureuses que son esprit repousse! — Quant à la charte elle-même, elle Ira comme elle pourra au milieu des ruines causées par l'application radicale et illimitée de ses dispositions, en matière de liberté et d'égalité. — Au reste , elle formera avec les lois sur la propriété, sur le mariage, et avec • toutes ceUes qui s'opposent à l'énergique développement de nos facultés naturelles, un contre-sens assez choquant, pour que cinq à six cent mille citoyens , touchés de ces déplorables contradictions, et usant, d'ailleurs, du droit illimité qu'ils auront de se réunir avec armes et bagages , sur un point convenu du territoire, sous la surveUlance des commissaires de police , s'avisent enfin de lui demander compte de son origine féodale, et, nouveaux Procustes, la réduisent à son tour au niveau impitoyable qui aura frappé tant d'exubérantes dispositions !
Voilà des conséquences : eHes seront trouvées sans doute empreintes d'exagération. Cependant, nous le disons avec conviction , tout est vacillant, incertain , contesté , dès le jour où l'abrogation que l'on fera découler des principes généraux de la charte , ne sera pas seulement restreinte aux dispositions contraires des lois générales ou des constitutions précédentes, mais où elle atteindra Jusqu'aux lois spéciales. Ces principes doivent, en quelque sorte, servir de fanai au législateur; ils éclairent sa marche; ils lui montrent le point dont il ne s'écartera pas sans danger ; ils peuvent être le motif d'une interprétation plus facile des lois secondaires; ils ne doivent Jamais , en l'absence des conditions dont il a été parlé plus haut , motiver l'abrogation virtuelle de ces lois.
Au surplus, la doctrine que nous soutenons, déjà sanctionnée par une Jurisprudence aujourd'hui constante , l'a été , en outre , par la chambre des pairs, soit dans sa séance du 1 1 mai 1843 , après une discussion approfondie, qu'on nous saura gré sans doute de rappeler ci-dessous avec quelque étendue , à cause de sa haute importance (1), soit dans la séance du 4 avril 1846^ dont les débats moins animés n'ont fait surgir aucun argument nouveaux , et sont, au surplus , résumés dans notre Bec. pér. 46« 3. 129.— V. aussi infrà^ n« 51.
(ft) M. ê$ Timhir rend compte à la chambre des pain d'oae pétition [ par laqaeUe le €9iisiitoire 4e Miçrt Hj^lMsl^ 491 ^SÈHiW VMiift tm U*
AS. A quelle autorité devra-t-on s'adresser pour obtenir l'aulorisation exigée par l'art 291 c. pén. ? A cette question , le rat>-
Ui^
lfcj«^l
brr eiercice dn culte protestant , «t demande eue , désurraaifl , 11 suffise , p9ur réUblissement d^un culte, d^en faire la déclaration au maire de la commune, aûn quil puisse exercer sa surfeillance.
M. le rapporteur propose^ au nom de la commission» Tordre du jour fur e^lle pélilion. Il donne une entière adhésion à la doctrine de la cour de cassation concernant Papplication des art. 291 et 294 c. pén., aux réunions religieuses. Il soutient qu^il n^y a aucune distinction à établir à cet égard entre les cultes reconnus et ceu^qui ne le sont pas. En effet , dit-il, « 81 le maintien de Part. 291, confirmé par une expérience de 53 années, est nécessaire, ainsi que le pense votre oomité , à la défense de Perdre public, il est évident qu'une fois atteint on compromis dafiS la généralité de son application , il serait impossible de lui consenrer quelque râleur. H faut bien reconnaître qu'écrit dans le code dix ans après le concordat, cet article , qui spécifie en première ligne les objets religieux, était, dans la pensée de ses auteurs, évidemment applicable aux cultes reconnus par lo concordat. L'art. 294 ne peut d'ailleurs laisser aucune incertitude à col égard , pirisqu'il mentionne les réunions dn culte. Aucun doute n'a donc pu rester h votre comité sur l'application de l'art. 291, telle que l'a entendue la cour de cassation dans son dernier arrêt.
n Les réclamante citent encore des paroles prononcées dans la discussion de la loi des associations; mais quelque importance qu'on puisse attacher cl ces paroles , elles ne peuvent rien changer à l'objet ni à la portée de cette loi qui n'étaient autres que de donner force à l'art. 29^ du c. pén. , en empêchant ceux qu'il devait atteindre de se soustraire à son application : mais elles n'avaient point qualité pour rien changer à l'interprétation dudit article et restreindre sa portée.
» Le consistoire de Niort ne se borne pas, messieurs, à réclamer contre l'application des art* 291 , 292 et 294, à rexercice du culte protestant ; mais prenant en main la défense d'une liberté indéfinie qui pourrait conduire à l'anarchie religieuse et au chaos des religions individuelles, il vous demande d'abroger toute la législation qui, depuis 42 ans, régit en France Pexercice des cultes, pour revenir à la législation de l'an 4 de la république. — Nous ne discuterons point devant la chambre des pairs ce vœu du consistoire de Niort dont le moindre inconvénient, s'il était accueilli, serait d'ouvrir dans chaque commune, au nom de rËrangilc , le champ libre à d'incessantes collisions entre le jugement plus ou moins éclairé d'un maire et le fanatisme du premier visionnaire , mais il suffit que cette demande soit contraire à toutes les lois existantes pour nous autoriser à vous proposer l'ordre du jour. »>
M. de Gasparin prétend que la liberté promise à la religion de chacnn parla charte est illusoire, si cette liberté se résoud en une nécessité d^oMeoir une autorisation..» Le besoin d'être autorisé nVst-il donc pas exclusif de la liberté ; o'est-il pas un aveu formel de dépendance t Ainsi , pour la liberté de la presse, le gouyernement vous autorisera à imprimer après avoir etamini^, et se réservera d'accorder ou de refuser, selon le jugement qu'il en portera. On voit que ce n'est rien moins que la censure pi^lable, et personne ne peut admettre que la liberté puisse exister avec la censure. Par la liberté de l'enseignement, que réclame-t-on en ce moment? En vérité, si la liberté est garantis et complète avec le droit d'avoir des institutions antorisées, on n'a plus rien à réclamer, et ces demandes incessantes d'obtf-nir une loi qui l'assure sont de vaines clameurs sans objet, et Particle de la charte qni promet cette loi est un non-sens dont il ne faut tenir aucun compte. Mais on sent bien que de telles interprétations sont dérisoire* ; ort en convient pour la presse et pour renseignement, et, par un défaut de 1 )gique inexplicable, ce droit de faire librement, sans entrave préventive, sous la responsabilité de celui qui agit) et sous la garantie delà répression dos abus, ce droit que personne ne conteste , quand il s'agit d'enseigner jiarla presse et par l'école, on cesse de l'admettre pour le besoin le plus impérieux, le plus inaliénable, le plus invincible, l'exercice de sa religion; \\o\iT le droit ^ont la privation ou la limitation a offert toujours les plus [:rands dangers pour l'état qni voulait l'abolir ou le restreindre.
» Aussi la charte , cette grande transaction entre le passé et l'avenir, la eharte, en concédant ces nouveaux droits, n'a eu garde de réserver de nouvelles luttes par l'ambiguïté de ses termes; comme elle était avant tout on traité de paix entre le pouvoir et la société, elle a exprimé clairement , sans obscurité, les droits qu'elle reconnaissait, bien plus qu'elle ne les accordait. Toute loi antérieure contraire à ses termes précis est tombée par le seul fait de sa publication.
M Nous croyons donc avec la charte qne tout Français a droit à la même
{irotection pour son culte; mais nons les croyons tous soumis h la surveilance de l'autorité chargée du maintien de l'ordre public ; nous pensons Î[u'elle doit être avertie, et elle Ta toujours été; nous pensons que, la poice des lieux publics lui appartenant, elle a droit d'y être représentée par ses agents; que personne ne peut disposer des rues, des places, de tous les lieux enfin qui sont du domaine public sans son consentement exprès , et que, quand il y a violation des lois ou désordre, elle doit en provoquer la Impression immédiate par la voie des tribunaux. C'est alors à ceux-ci à prononcer et sur la réalité du motif religieux qui réunit les citoyens, pour yM|fttts préleste de culte » il n se tienne pas d'assemblée d'une aulre
porteur delà loi de 1854 à la chambre des députés a réponda qtielê (r^turememént prettârales ftiestifes qu'il efolf a convenables
* ^ Il
espèce , et sur tous tés faits fépréhensîbles auxquels la réunion a dMiné lieu, telle est l'Idée que ndué âous formonâ du véritable esprit de la loi.
vLestfibufiaili ont interprété différemment; mais II dépend du gouver* nement de mettre un terme à cette suspension dé la liberté des cutléa contraire à la lettre et a l'esprit le la eharte, su présentant une loi organique de la liberté des cultes y qui réalise poar tous les Français la libarlé qui leur est assurée et fasse cesser l'oppression qui pèse sa ipi pcnl paear sur un grandi nombre d'entre eux.
» ie ne m'occupe pas des cas particuliers, le détail en serait leag» pénible, et ne pourrait qu'exciter des passions que nous devons nous efforeer de calmer; mais il est facile, a l'aide de quelques hypothèses, de se coavaincre qos souvent les citoyens peuvent être gêiiés tians le libre élerctce du culte le plus sincère. — Ainsi, défis des tilles oè il tt*y a jamais en qu'un petit nombre de protestants isolés, où peut-être il n^y en a point en, s'élève «ne grande industrie qui appelle des ouvriers étrangers à la localité; un grand nombre d'enUe eux professe le cnlte de la minorité. Cela s'est vu à t'aris où le nombre des protestants s'acrott sans censé* à Lyon, à Marseille, à Avignon , cela peut se voir partout. Le gouvernement accordera rautorlsatioti , mais il peut la refuser , mais il t'a refusée ou du moins Pa fait longtemps atteftdre. Ainsi voilà la liberté religieuse d'un grand nombre de citoyens livrée à la merci de Faotorisation miniatérielle. Est-ce ce qu'a voulu la chatte T
» Je vais plus loin ; et je ne sache pas qu'il soit défendu par les loin ée sUnstruire, de s'éclairer, d'adopter d'autres eonvieions, et des corrielions très-sincères; qu'un certain nombre de citoyens partage ces oeavintions, se sépare de la religion de la majorité et veuille rendre an culte à Dieu, sous la forme adoptée par ses nouvelles croyances, le gouTem^ ment aura-t-il droit de douter de ces convictions , d'instituer une enquête pour descendre dans le secret des consciences , de ctéer une commission inquisitorlale qni proeoieo sur le de^té et la nature de la foi de chacan ; et enfin ces citoyens devront-ils sacrifitfr leurs besoins religieux » qui sont pour eux des devoirs , si un ministre ne juge pas è propos de ke antorieer à user du droit que la charte leur confère?
» Mais, dira-t-on , si uns opposition violente s'élève dans lé nein é^sae cotonione contre cette réunion , si elle menace ainsi de troubler l'ordjv publie , n'êst-il pi& du devoir de l'autorKé de l'empêcher et de prévenir ainsi les désordres qui en seraient la suite? Messieurs, le devoir de Tautortté est alors défaire respecter les droits menacés. Quand , dans une disette f la popnlace se perte sur les greniers des riches , eenseitle-t*oH à ceux-ci do se laisser piUer peur qne l'ordre soit maintenu? On leur prftte main-forte, on fait tète à la sédition. Laisser opprimer les citoyens pusÉMeâ, usant de leorè droits , par les factieux ou les fanatiques* e'êsl abaisser ie caractère du pouvoir, c'est se déclarer incapable de l'exercer, et nul gouvernement n'dserait avouer un pareil argument. Il j a sans doute alors des mesures de prudetiee à tfrendfe ; les hommes religieux et sincères sauront temporiser et attendre la fin de l'ora^; mais c^est à eux qu'il faut demander l'abaBden momenteiié de leurs droite, prêt à les soutenir sHIs veulent en user dans toute leur étendue...ik
M. Barihe soutient que , sous la loi de vendémiaire an 4, dont tes pélf* tîonnaires demandent le rétablissement, il n'y avait pas liberté de caa*
système? Le voici : — L'Etat iatertiênt dans l'organisation des cultes » leur accorde protection , leur fait prendre place dans les finances de l'Ëlat ; mais en même temps il exige des garanties d'ordre qni sont, du reste , pour le culte catholique , la réprodactisn de l'ancien droit français. En veus di^ sant quelles sont ces garanties pour le culte catholique, vous verres s'il a'eaa pas nécessaire de les mamlenir parallèlement pour le culte protestant. — Pour le culte catholique , des circonscriptions sont faites... Les évèques sont nommés par le chef de l'État; le gouvernement intervient dans la nomination des cures. Nul ne pent élever une chapelle , même dans ufie raison privée , sans l'agrément de l'autorité. — Voilà les règles posées. Il y a plus , ascune missiea ne peal se produire sans l'auierisatien du ÉSuirer* ■ornent. On a craint les sèies trop ardents qui comprmnettent souvent la cause qu'ils veulent défendre... — Le culte catholique ainsi coosktaè, la loi de germinal procédait de même pour (es réformés. Les consistoires étalent indi()ués, des circonscriptions étaient tracées. Dans la nomiBatîon dés pasteurs désignés par les coneistdires^lcf gouvernement intervient; le serment exigé du prêtre catholique estexîgéégalemeht dn culte ptk^ttjstatit. L'interdiction de cerrespondanoe avec rêtranger imposée au ctitë catlR^lique est imposée aussi pour tes protestants. ^ Voilà ce qui a Mé et ^faé devait être : telle a éte la législation da paya depuis cette épeqas^ SiOi iaa oenstittttions de l'empire oommo sous la ehartojqni preetaieittt te i»« bsrlé de conscience. C'est sous cette législatieny je d<>i^>ediip« qv^JV culte s'est montré, s'est cru pro(égc, que le sentiment reli|iettxswdéf^ leppé...
» OS dit: laissez subsister cet état de ohesesi mais* à cOté de
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poor (fétotmiftÂr dus (joeHef fiotmes seiu donnée Mite antorlsatMO ; raaifl que ce sera toujoàrs loi qui la doiioerâ , soit diree*
égUse orgttvée avec le bîenfiit dei articles orgaoiqaw , laisMi sê présenter libreneal Ums les cailes qui foadroDt naître au gré de ehaqae iodif ida , de BUAÎère que voos aurei à la fois le bieafait de la police de rÉtat, orgaoisée par la loi de l'ao 10, et qee vous aurei en même temps les lùeofails de la liberté illimitée qm s'élèvera autour d*enx. — C'est là, ce me semble , le système auqaei les esprits impartiaux auxquels je répoods voudraient se rattacber.
9 Messievs , cela est impossible. D'abord , pour la religion catholique , Ktte prétendue liberté ne pourrait pas exister; caries règles de la discipline avec PÊtat se trouvent intimement liées avec les principes constituas du culte catholique; le concordat et les articles organiques sont prokmdémeot liés, de manière qu'en fusant cette concession vous arriveriec à ce résultat; c^est que, pour le culte catholique, la discipline tiendrait ngoureuscment , invmcibirment par la force des choses , et que , d'un astre cola , la liberté se présenterait partout. — Nous voulons une protection égale poor tOBS les cultes , eh bien , prenez en considération le culte de la majorité d'un pays, et vous ne pouves pas nous conduire à ce résultat qull serait forcé de demander l'égalité comme un bienfait, parce que, avec la législatiea que vous voudries créer, vous voulei établir une Inégalité à son préjudice , car voici ce qui arriverait. — Pendant que vous aunes an coite orgaaisé avec sa disciirfine , les liens qui le tiennent à l'État , lorsque vous danneriei au gouvernement le pouvoir de les contenir dans de certaines limites légitimes, lorsque vous arréteries les missions, que valu V0U9 occcnperiex de ce qui se dit en chaire , non pas do contraire à la loi positive, les lofe organiques vont pi os loin, elles commandent une réserve de' langage » une certaine modération , sous peine d'abus , vous déchaloeriea autour d'elle tous les esprits prétendus créateurs de cultes , qui, ne reeoanaisaant pas de lien avec l'État, auraient leurs missions l'brés , parieront en obain, sauf la responsabilité du code pénal, ne reeoaaaissaot pas les mesures que le culte catholique s'impose et accepte , et attaquaat ouvertement le culte de la majorité, qui ne pourrait pas se défendra par bss mêmes armes. — Voilà ce que vous appelleriei une égalité de protflctioo ! Mais c'est l'inégalité même , c'est le désordre. — Prenez garde, na gouTcmec pas toujours avec des théories, prenes les faits, le le proclame, an théorie la minorité doit être autant que la majorité; hviis il ne faut pas aller jusqu'à constituer la majorité dans un étal d'Infériorité marqué, (Très-bien!)-^ Voilà, messieurs, ce qu'il fallait constituer, et ce qu'a fait le concordat de l'an iO. » — L'orateur rappelle ensuite que le gouvernement a aoguienté, depuis 1850, le nombre des pasteurs protestants, ainsi que leur traitement. Puis il ajoute : « Qui aurait cm qu'en préacnse da ées faits en eit pu dire que depuis l'an 10 les cultes sont opprinaés, que le culte catholique et le culte protestant ont cessé d'être iibretf , que la liberté de consdenee n'a existé que sons la loi de l'an 4?... •—Je termine par un seul mot : il faut à la société les garanties que les lois orgnmiqnts accordent* Quand les cultes se produisent avec les garanties , il o'v e pas lieu à appliquer Part. 891 c. peu. — Quand les cultes ne se
Itrodoisent pas avec les garanties qui lens sont propres, nous restons sons e droit commun, ia société ne demeure pas sans protection. Je finis. Gertaioes consciences très-honorables trouvent que le temple créé par les lois organiques n'fst pas assez vaste, assea étendu; elles veulent l'ébranler. Eh bien , voici ce que je puis dirs avec conviction. Si on rébranlait , je ne prétends pas qne la reUgion périrait sous les ruines du temple , mais je déclare qoe sans l'intervention ds l*État vous serez impuissants pour rien constituer, vous retomberiez dans IMtat que les lois de l'an iO ont fait cesser, et vous regretteriez vous-même d'avoir prêté votre concours à cette ruine quo vous aurjez faite. Je vote l'ordre du jour. » (Marques nombreuses d'approbation. )
M* ââ Brogliê couunence par rappeler la distinction unanimement admise eatre les réuaions et les associations. Il rappelle aussi que , d'après les dilclantions formelles du ministère, lors de la discussion de la loi sur les iflBociations , les réunions pour l^xercice d'un culte étaient , par leur propie nature , dispensées de l'autorisation préalable , la charte les mettant à caavert contre tout régime préventiÎT. — Il constate ensuite que la cour de easeation , revenant sur la jurisprudence qu'elle avait d'abord adoptée, ménse sous la restauration , notamment dans raflTaire des piétistes d'Alsace, considère désormais les réunions dont il s'agit comme des associations auxquelles s^appliquent les art. 89^ et S94. « Il suit de là, continoe-t-il, qu'anjourd'liui en France, premièrement, aucun culte ne peut exister, s'il n'est établi par la loi ou autorisé par l'administration , laquelle pept refuser rantonsation , si elle le juge convenable , y mettre telle condition que boD lui sembla y et la révoquer, quand elle l*a accordée; et, secondement, que le culte même autorisé par l'aidministralion ne peut être eiercé dans une localité quelconque sans la permission de l'autorité municipale, qui pfQl vefoser cette |>ermission et paralyser par là le voeu de la loi et l'autorûalioB de ^administration supérieure.
• C*«at là Pétat des choses. J'avouerai, pour ma part , que j'ai prêté mon attention autant que possible au discours que vous avez entendu tout à Pliemtm. J'ai entendu dira beaucoup de choses en faveur des articles orgaoifaas , fie persenae iPattaqee, en faveur du concordat , tiuquel per-
tomenl, eoil indirectement par les agents aniqnels 0 déléguera son droit.
sonne n'en veut; mais je n'ai pas entendu qu'il m'ait appris comment i) m'était possible de concilier cet état de choses avec un article de la charte, qui établit la liberté des cultes. Je ne crois pas que, quand l'article de la charte a dit que chacun en France professait librement sa religion et obtenait pour son culte une égale protection » on ait entendu dire que chacun professait le culte qu'il lui serait permis de professer. Ce n'est pas là une liberté politique; cVst l'étal de choses qui a loujours existé en France, avant comme après la charte , dans Pancien régime comme aujourd'hui. Ji dis qu'en soi les idées de liberté et de prévention sont des idées qui s'ex-> cloent mutuellement. On ne peut pas , à mon avis, considérer comme établissant la liberté des coites un régime qui soumet le libre exercice des cultes à deux autorisations préalables. Que diricz-vous d'une loi sur les journaux qui dirait : « La liberté des journaux existe en France; mais
journal ne
peut paraître sans l'autorisation du gouvernement, n Mais le gouvernement qui la proposait ne disait pas que c'était une loi pour établir la liberté des journaux; il disait que c'était une loi exccptinonclle , une loi suspensive de la liberté des journaux. Quant à moi , je crois que l'état de choses actuel n'est pas compatible avec l'art. 5 de la charte.
» Je ne m'élève pas contre l'interprétation que la cour de cassation a donnée à la loi. Je crois que, quand elle a reconnu un sens à la loi, on doit admettre ce sens. Je dis seulement qu0, tant que celte interprétation ezistera, la liberté des cultes sera dans l'état où est la liberté de l'enseignement secondaire; elle existe en promesse dans la charte , elle n'existe pas encore en réalité.
» A cela, que nous dit-on? On nous'dit ; Vous voulez donc renverser les articles orianiques de l'an iO? Pas le moins du monde; personne n'a jamais dit qu'il y eût un mot à changer à ces articles. Ils règlent l'établissement du culte ; ils règlent l'établissement de deux communions protestantes , la communion calviniste et la communion luthérienne. Chacun de ces deux cultes est content du sort que les articles organiques de l'an 10 lui ont fait; il n'est pas du tout question d'y toucher en rien.
» On Qous dit encore : Mais de quoi les prolestants peuvcnl-i|Q sa plajur dre ; car ils sont traités précisément comme les catholiques? Il y a dans les articles organiques de la loi de 1810 une disposition qifi interdit d'ouvrir des chapelles ou des oratoires privés dans les maisons sans la permission des évêques et sans l'autorisation du gouvernement. — Messieurs, l'argument ne me parait oas concluant , quant à la question qui nous occupe. De cela seul que tous les cultes en France seraient soumis aux mêmes restrictions ; il ne s'ensuivrait pas qu'ils seraient tous également libres ; il s'ensuivrait qu''ils seraient tous également sur ce point privés d'un certain degré de liberté. De cela seul , par exemple, que les institutions et les pensions ne peuvent, quant à présent, se former qu'avec l'autorisation du gouvernement, et que , d'un autre cêté , les écoles ecclésiastiques ne peuvent exister qu'en vertu de l'ordonpance royale qui les constituent , il ne s'ensuit pas que les unes et les autres soient libres; il s'ensuit que les unes et les autres sont soumises à certaines restrictions , qu'il est nécessaire de mettre d'accord avec le texte de la charte.
» Mais j'ajoute qu'ici non-seulement l'objection n^t pas concluante , mais qu'elle n'est pas fondée dans la réalité des choses; l'état de choses actuel ne parait pas moins confraire à l'égalité des cultes, qu'il n'est contraire à leur liberté. — Et , en effet , co n'est pas traiter également des personnes ou des corps que de les soumettre à des conditions pareilles , quand leur nature et leur position sont diamétralement opposées. — L'étal de choses actuel ne porte aucun préjudice au culte catholique , et cela pai deux raisons très-simples , et dont l'une a été indiquée par l'honorable ora teur que vous avez entendu tout à l'heure. — La religion calboljqqo est la religion de l'immense majorité des Français, et à ce titre elle est établit par toute la France ; chaque fidèle trouve son culte non-seulement à si( portée , mais pour ainsi dire à sa porte. — En second lieu , la religion ca« tholiquG est fondée sur le principe d'unité, d'autorité, de soumission; il n'y a pas de dissidence possible aans le sein du culte catholique ; par conséquent, non-seulement chaque fidèle trouve son culte à sa portée , mais il ne peut pas même former |e désir d'en avoir un autre. S'il y a quelques catholiques qui peuvent regretter de ne pouvoir pas ouvrir, aussi facilement qu'ils le voudraient, un oratoire privé dans leurs maisons, c'est pour eux une question de commodité et d'agrément; ce n'est pas une questioo de principe.
» n en est tout autrement des protestants. D'abord ils sont en Franee une minorité , et une minorité assez faible. Il n'y a pas de culte protestant établi dans toute la France ; car d'après la loi il n'y a de culte établi et payé par l'État que là où se trouvent agglomérés au moins 6,000 protestants, n y a donc une foule de localités dans lesquelles se trouvent ré^ pandns , disséminés, égrenés, des protestants qui n'ont aucun culte à leur portée , qui ne peuvent trouver da culte qu'en faisant 30, 40 Iteu^ , s( qui naturellement doivent tendre à sa rapprocher da kus frères pour so
44. 11 a été logé qn*<» ne peut considérer comme ane autorisation suffisante do gouyemement pour an coite nooveao , la cir-
réuDir dans des exercices de piété et s^édifier matueliement. Et il ne faat pas dire que qoaod ils en demandent Paotorisation on la leur accorde , car
souvent
tiaîs
position de ce culte.
» Ensuite la religion protestante n*est pas fondée comme la nétre sur le principe de la soumission à Tautorité; elle est fondée sur le principe de la raison , du libre examen. Chaque protestant a la règle de sa croyance dans son propre esprit; c^est lui qui juge la réalité de sa croyance , et il a la possibilité, le droit et souvent le devoir de se séparer quand la croyance qu^on lui prêche cesse d^ôlro la sienne , du même droit dont les luthériens se sont séparé^ , au 16* siècle , des catholiques; du même droit dont les calvinistes se sont séparés plus tard des luthériens , les presbytériens des anglicans ; du même droit dont en Angleterre , en Allemagne , se sont formées des sectes différentes , les anabaptistes, les moraves, les quakers; des sectes dont nous pouvons religieusement déplorer rexisteaœ , mais qui ont honoré par leurs vertus les pays qui les ont vues naître et ont produit ces hommes qui ont obtenu Tabolition de la traite des noirs, la réforme des prisons , des hommes dont je voudrais citer les noms , si je ne
discipline a subi des altérations, ce protestant peut se séparer du culte établi. Et lui dire qu^U ne le fera p^ , qu'il restera dans le sein de son église , on quMl n'aura plus de culte , c'est lui dire ce que Charles-Quint disait aux luthériens , ce que François I*' disait aux calvinistes.
9 Que conclure de tout ceci?... — ... Je crois que ce qu'il y aurait à faire pour la liberté des cultes, c'est ce qu'on a déjà fait pour la liberté de la presse , ce qu'on se propose de faire bientôt pour la liberté de l'enseignement. On pourrait faire une loi où l'on prendrait à l'égard des personnes qui voudraient établir des réunions religieuses toutes les garanties qu'on
poser à la formation de ces réunions , dès qu'il s'j dirait des choses contraires à Tordre on aux mœure; où l'on donnerait à l'administration des droits suspensifs qui mettraient Tordre publie en sécurité. Je crois qu'une pareille loi est plus facile a faire qu'une loi sur la liberté d'enseignement. — C'est en ce sens que j'appuie , pour ma part y les pétitions qui vous sont présentées... »
M. Barthe soutient que les paroles qu'il a prononcées comme garde des sceaux , en 1834 , lore de la discussion de la loi relative aux associations , n'ont rien de contraire aux principes consacrés en dernier lieu par la cour de cassation , et que le gouvernement a constamment réclamé le maintien des lois organiques. « On ne les attaque pas, nous dit-on. Gomment la doctrine qui tendrait h une simple déclaration à la municipalité » par suite de laquelle un temple pourrait s'ouvrir et le peuple y être appelé, cela ne détruit pas la police des coites! — L'honorable orateur (M. de Broglie) a dit qu'il croyait possible de faire une loi organique de la liberté des cultes. — Mais comment est intitulée la loi de l'an lOt Loi sur la police extérieure des coites. Et vous demandes une autre loi! Il est évident que deux lois qui seraient dictées par des principes contraires ne iiouvent être sympathiques entre elles. Comment voulez-vous concilier une loi qui porte qu'aucune chapelle ne sera élevée sans autorisation, qu'aucun pasteor ne sera nommé que s'il prête serment, avec une législation qui dirait que tout individu peut s'improviser pasteur et ouvrir à son gré un temple? — Évidemment, vous ne pouves pas prétendre qu'un individu pourra ouvrir un temple, y appeler le public, le constituer pasteur à la condition d'une simple déclaration à la municipalité, et en même temps laisser subsister des dispositions portant que nul ne pourra envrir un temple sans autorisation do goavernement,qoe nul ne sera pasteor s'il n'est nommé par le gouvernement. En un mot, il est de toute impossibilité de concilier deux systèmes si différents. Messieurs , soyons de bonne foi , b législation de l'empire était telle : nul culte nouveau ne pouvait s'introduire sans une constatation et la reconnaissance du gouvernement : au lieo de noire à la religion , cette législation la favorisait , elle la secondait; elle était populaire; les théories l'attaquent, mais les faits et la reconnaissance publique l'ont consacrée... »
M. Martin (du tford), garde des sceaux. « Certes, le droit consacré par Part. 5 doit être considéré comme un des droits les plus saints que la chambre ait accordés à tous les citoyens. Mais est-ce à dire que nos lois constitutionnelles établissent un droit quelconque , en le laissant à l'état de théorie, en se bornant a en poser le principe, et sans en réglementer l'application? Est-ce à dire qu il existe un droit quelconque qui puisse s'exercer sans garanties, sans conditions en dehors de toute intervention du gouveroement dans l'intérêt même de la société ? Mais je m'emparerai, messieurs , de l'exemple même qu'on vous a cité, de la liberté de la presse. On voos a dit qu'il n'y aurait pas de liberté de la presse» si elle
constance que, pendant plusieurs années , 11 a été exereé pnMIquement et en divers lieux, et quUl a même été Tobjet de divers
n'était accordée aux citoyens qu'en soumettant l'établissement d'nn journal à l'autorisation préalable du gouvernement. On a eu raison, messieurs , ce serait alora la censure. ^ Hais la liberté de la presse est-elle donc absolue , tomme on semble aujourd'hui réqtamer la liberté des cultes pour les protestants? N'y a-t-il pas des garanties établies par la loi? La liberté de la presse est dans la charte; mais, en même temps, la charte elle* même a déclaré qu'elle ne s'exercerait que conformément aux lois qui viendraient l'organiser. Ces lois ont fondé des conditions, ont prescrit des formalités que vous connaisses, messieun, qui ne sont, sans doute, pas des entraves à la liberté de la presse , mais qui enûn en règlent l'exercice. S'U en est ainsi, comment se ferait^il que la liberté des cultes, oui intéresse à un si haut degré l'ordre public et la tranquillité de l'Etat, fût exempte de toute espèce de conditions et de garanties , et que , par cela seul qu'on prétendrait se réunir pour l'exercice d'un culte, l'autorité publique ne dût point en être prévenue et ne pût imposer aucune condition? — Cela n'est pas possible , messieurs. Dans un État bien organisé , Ions les droits sont reconnus et protégés, sans doute , mais tous sont soumis à certaines conditions , à certaines garanties. Je ao vois pas pourquoi la liberté des cultes, tout en étant admise dans toute son intégrité , serait affranchie de cette loi commune.
» Ces conditions • messieun, où les trouvsrons^noos? •— On n'est pas allé jusqu'à prétendre que la loi du 18 germ. an iO , qui règle la police des cultes , a été abrogée par la charte. En proclamant la liberté et rcgalité des cultes, en déclarant que la religion catholique était bien la reli<gion de la majorité des Français , mais en accordant en même temps les mêmes avantages aux autres cultes , la charte n'a pas abrogé la loi do 18 germ. an 10. — Les tribunaux l'appliquent tous les joure. -* La loi do 18 germ. an 10 est divisée en deux parties bien distinctes: l'une concerne le coite catholique, l'autre conceroe les cultes protestants. -r'Eh bien! dans la partie ^ui eoncerae le culte catholiqoe , les précautions les plus grandes sont prises. Ainsi le législateur y détermine la nTimination et les pouvoirs des archevêques et évêques ; il règle leur juridiction sur les prêtres catholiques; il dispose qu'aucun établissement religieux ne peut être formé en France sans l'aotorisation du gouvernement; il défend aux prêtres de quitter le lieo où ils exercent leor ministère, sans l'autorisation de i'é- Têque de leur diocèse. Certes, on ne peut méconnaître l'importance et la précision de ces rèales. -* Aussi ne les attaque-t-en pas dans leur application au culte catholique ; mais on prétend qu'elles doivent être étrangères au culte protestant. — Sur ce point , messieurs , je ferai d'abord appel à votre raison. Conoeves-vous œlte différence entre le culte catholique et le culte protestant? Conceves-voos que, loraqne le culte catholique, qui ne devait oertaioemeat pas jouir de faveure particulières, par ce motif
2u'il était le culte de la majorité, mais ^ui cependant, par cela même , ne evait pas être placé dans une condition pire , a été soumis à de telles conditions , ces conditions n'aient pas dû, dans la pensée du léaislateur d'alors, de l'homme qui venait fonder et régénérer le culte en France» s'appliquer également au culte protestant?...
» Il n'est pas exact de dire, comme Ta fait M. de Broglie , que partout où il y a une agglomération de Français catholiques , ils ont nécessairement le moyen d'exercer leur culte (de sorte qu'il ne serait pas étrange qu'on leur refusAt une faculté qu'il est nécessaire d'accorder an colto protestant). Tous ceux qui se sont occupés do cette partie importante de notre administration savent qu'un très-grand aoaibre de localités en France sont encore privées de ce bienfait... — Ainsi cette première assertion n'est pas exacte.
» Le culte catholique , dit-on , n'a qu'une doctrine , qu'un dogme; il y a unité constante dans ce culte; un chef unique préside à cette église; tout descend de lui , tout y remonte ; par conséquent aucune secte diyergente ne peut se manifester dans cette religion. Au contiaire, le protestant cherdie dans la raison seule la règle de sa croyance ; sa raison seule le guide à cet égard , et dès lore de grandes dissidences peuvent et doÎTenC naturellement se produire dans les communions protestantes ; il faut donc leur laisser la liberté la plus étendue dans l'exercice de leur culte. — Je suis , pour mon compte , effrayé de cette doctrine. — Ainsi , supposons qne dans one commone se trouve un temple protestant ; qu'il s'y trouve un pasteur de la confession d'Augsbourg on de l'église réformée ; vous voulex qne ce pasteur puisse , sans l'autorisation de son consistoire, se transporter partout ailleure, établir une dissidence de doctrine, prêcher un dogme complètement différent de celui qui réunit l'unanimité des citovens de la commune! Et vous ne vous effrayez pas , pour la tranquillité publique , de cette divergence d'opinion , de ce trouble qu'on apporterait oans le cnltn protestant lui-même ; et voos voulei que les conditions appliquées par la, loi de germinal an 10 aux catholiques ne s'appliquent pas également anx cultes protestants! Cela est impossible. Messieun, la loi de germin. an iO a été inspirée , dans toutes ses dispositions, par une seule et même pensée, un seul et même motif, et il ne saurait y avoir de différenoe è cet égard entre l'on et l'autre culte.
9 Voulex-vous que je vous en donne one preovet — Postéricoreneat à la loi de germinal aa 10, il est interveno nn décret do 10 hrm. an 14»
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Mbb ée ptÊkOB administrative (R^. , iî Joill. 1837 , air. Laver-
dont je Tais donner lecture à la chambre, et qui lui prouvera , comme je le disais loat à Tbeure, quMl ne peat pas plus être ét&bli d'oratoire protestant que d'églises catholiques sans l'autorisation du goaTernement. Voici ee décret : — « Les oratoires protestants , autorisés dans l'étendue de l'empin» sont aaoeiés à l'église consistoriale la plus Toîsine de chacun d'eux. — Les pasteurs des oratoires sont attachés à l'église consistoriale à laquelle l'oratoire est annexé. » — Eh bien ! messieors » que résulte-l-il de U? Dans le culte catholique , un prêtre est attaché à une église ; il dépend d^un diocèse déterminé : une église , une chapelle même privée ne peuvent être ouvertes sans l'autorisation du gouvernement. Dans le culte protestant, et par une application toute simple, toute naturelle de la loi de germinal an 10 , quatre ans après sa promulgation , on décide que les oratoires protestants dépendront de telles circonscriptions , et que les pasteurs de ces circonscriptions pourront les desservir...
s La législation qui nous régit , messieurs, suffit donc à tons nos beloins ; je n'hésite pas à penser qu'elle doit être maintenue, et l'on ne saurait, ce me semble , méconnaître la modération , l'impartialité et la tolérance d'an gouvernement qui, ayant entre \e» mains un pouvoir à la fois ii nécessaire et si considérable, en use avec sagesse et réserve. » (Trèsbien! très-bien!)
M. Pêiet df la Losire. « M. le garde des sceaux nous a demandé si nous eatendioos supprimer toute garantie. En vérité , après le discours de M. de Broglie, je m'étonne qu'une pareille question ait pu être laite, car il a tei-même provoqué toutes les garanties qu'on pourrait juger convenables pour empêcher l'abus de la liberté des cultes , pourvu que ce ne fussent pas des mesures préventives, incompatibles avec cette liberté.
» M. le garde des sceaux à ramené la comparaison de la liberté de la wesee ; nous ne demandons pas mieux. Mais M. de BrogUe vous avait dit uû-mème que, bien loin de repousser cette assimilation, il la demandait. La liberté de la presse , en effet , est soumise à des mesures répressives , Boa à des mesures préventives. — Qui aurait dit que nous verrions renaître contre la liberté des cultes cette confusion , tentée sons la restanralion , des mots prévenir et réprimer^ et qu'on aurait si vite oublié le mal lait à la restauration par cette impuissante tentative?
» M. le garde des sceaux s'est écrié , après M. Barthe : Quoi ! vous demandes Tabrogation de la loi de germinal an iO? Personne n'a parlé de celle loi y qui n'a rien à faire ici. La loi de germinal a organisé le personnel , les allribalions et la circonscription du culte. Elle n'a pas eu pour objet de garantir ni de régler leur liberté. Deux diapitres seulement du code pénâ traitent des entraves qui penvenl être apportées à Texerciee des colles el des délits commis par leurs ministres. — Au jreste, je m'étonne de cette admiration passionnée et exclusive dont M. Barthe et M. le garde des sceaux sont tout à coup saisis pour cette loi de germinal an iO, et de ce qu'ils ne tiennent aucun compte de ce qui s'est passé depuis; ils ne parient pas plus de la charte de i8i4 et de celle de 1830 que si elles n'existaient pas. U semble que la seule règle de nos libertés soit dans les lois de l'cmpin. J'aurais droit plus que ces messieun de me potier le défenseuT de celle époque , parce que , dans ma vie politique, j'ai pu contracter des sympathies pour elle , et cependant je ne vais pas aussi loin fuViui , je ne pense pas qu'il faille chercher le principe de nos libertés nniqaement dans les décrets de Napoléon ni dans son code pénal. Ce n'est pas sans motif apparpmmebt qu'on a fait la charte et qu'on a placé en léle la liberté des cultes; les lois répressives, d^ailleurs, ne manquent
C s , on en a de spéciales dans le code pénal contre les abus de cette lirté , on a la loi du 17 mars 1819 pour les paroles coupables qui seraient fronoDcées dans les lieux publics. — Ce n'est pas , je le répète ^ la loi de gemÛBai an 10 qui est en cause, personne ne réclame contre son applicatioB. — n s'agit uniquement de l'art. 5 de la charte et de l'art. 291 c |étt.9 ineonciliabtes l'un avec l'antre et qu'on prétend concilier.
» ll« le garde des sceaux a reproduit rargoment de l'égalité des cultes, «Muae si & minorité était êfttt insensée pour réclamer un pr«*i^e^ ^ préCemdrait exercer un droit dont ne jouirait pas le culte de la majonté. Ln ■ÛBorité n^a pas , à coup sûr, de pareilles prétentions.
» Voici le véritable motif, le principal motif, du moins, de Pinégalité m§fMrente qu'on a prétendu établir.
j» Lorsque , après la convention faite arec la cour de Rome , on a voulu «gaiûfler ces colles, on a fait deux lois, ou une loi en deux parties, l'une ^osr le culte attholique, l'aulre pour le culte prsieilant; diacun a été 3ss»nîflé selon sa nature.
m La loi sur le culte catholique a statué qu'aaeun onloire* particoHer,
amcoma ehapeUs dooMstiqae ne pourra être établie sans rautorîsation du
^amTenwment et Tatlacbe de Tévéque. Pourquoi ne trouve-t-on pas un
article correspondant dans la loi du cuUe protestant, comme on le trouve
oÉ il y a analogie? Par ue raison bien simple , c*est que cette
I était sans application possible an calle protestant, qui n^a ni la
' !, ni la même juridiction , ni les mêmes ciiconmiptions
leaiiaoriaks. Il n'est pas sur tout le territoire de la Francs un seul point
^■1 sae ssH occupé par la religion de la majorité ; partout il y a un culte
Himtf' 9 une juridiction et une paroisse. Eh bien! pouvait-on permettre que
I» iiacjiwiiptioo et la juridinion fuMat changées sans le mbis canseio
det 9 &• 36). lfal& cette déelsien semble bien rlgoarense. Op tnm-*
tement du pouvoir civil et du pouvoir ecclésiastique, qui avaient concouru à l'établir? C'est ici une loi de discipline ecclésiastique sans rapport avec la liberté des cultes.
9 Biais pour le culte protestant , rien de semblable n'était nécessaire. Observes , messieurs , quelle est la situation que les événements leur ont faite. Leur existence est un phénomène qui n'est pas a^sez remarqué. »« Après tant de persécutions sanglantes, tant d'expatriations forcées, il n'est resté en France d'agglomérations nombreuses de protestants que dans les pays d'un accès difficile , où les soldats ont eu peine à pénétrer ; mais dans les pays ouverts et d'un accès facile , quelques pauvres cultivateurs seulement sont demeurés fidèles à leur foi , parce que leur obscurité les a sauvés de la persécution. Le reste a fui ou s'est soumis. Ces individus épan sont restés depuis l'édit de Nantes sans aucun culte public; ils ne se sont pas faits catholiques et ib n'ont pas eu de temple pour célébrer le culte protestant ; ce sont ceux-là qu'on rallie maintenant. Trouvexvous qu'il vaille mieux les abandonneir, est-ce là nn état que voua veuilles prolonger? Voulea-vous que , par une fausse analogie avec les oratoires catholiques , on leur dise qu'ils ne peuvent se donner un culte sans la permission du (gouvernement et l'aotorisation du maire. Ils ne dépendent d'aucun consistoire , et il faut qu'ils s'organisent avant d'être rattachés an plus voisin. Vingt ou trente départements présentent des prolestants ainsi dispersés qui seront à la merci des maires pour l'exercice du droit le plus sacré.
« On a rappelé les bienfûls dn gouvernement comme si c'était un argument quand il s'aait de Pexerdce d'un droit réclamé et d'une interprétation de la charte. Oui, le gouvernement et les chambres ont été bienveillants, et je ne sache pas qu'on s'en soit montré ingrat. Mais cela doit-il empêcher, quand une jurisprudence dancereuse s'établit, qu'on ne s'en plaigne? Et i'augmentatîoa du budget , celle du nombre des pasteurs, doivent-elles tenir lieu des libertés que la charte a garanties?
9 M. le garde des sceaux a parlé de diverses sociétés protestantes qui existent à Paris : la société biblique pour la propagation de l'Évangile , celle des traités religieux pour la moralisalion du peuple , celle des missions chei les peuples païens. Elles ne sont pas , dit-il , autorisées, et cependant il les souifre; j'espère qu'il fait mieux que de les souffrir, qu'il y applaudit. Hais sa reniarque constate une chose , c'est que si l'administration est à cet égard raisonnable, la législation ne l'est pas. Une existence aussi précaire ne permet pas de faire le bien avec sécurité. Je comprends toutefois que ces sociétés soient assimilées à des associations, et ce tt*est pas là l'objet de la discussion. Il s'agit de réunions pour le culte. Eh bien ! il en existe qui sont fréquentées par d*aaciess ministres du roi , par des amiraux qui ont conduit nos marins à la victoire , par des représentants des gouvernements étrangen, et qui sont sons le coup de votre art. 291. Voulez-vous avoir le droit de les interdire? Je ne le pense pas. C'est donc nn mauvais état de choses , une contradiction flagrante entre l'esprit du temps et la législation.
» Je tais appel maintenant à un antre ordre dfdées, à vos sentiments d^hommes publics et d'hommes reUgieux. Le sentiment religieux, vous le savez, a besoin en France d'être eotrelena, de n'être pas comprimé , de n'être pas gêné dans ses développements. Eh bien! croye^vous qu'une jurisprudence semblable, que de pareilles mesures correspondent à ce besoin? Considérez l'état de la société, voyez les tendances démocratiques de nos institutions, notre population croissant chaque année, et le nombre des crimes et des délits augmentant dans une proportion quatre ou cinq fois plus forte , et dites si vous croyez n'avoir pas b^in d'un contre-poid^ pour balancer tant de causes de dangen et de difficultés, et si le sentiment religieux n'est pas le seni contre-poids possible, i'enlends le sentiment vrai , tel qu'il résulte de la liberté , non d'un culte officiel et administratif; seulement , si vous voulez faire quelque chose d'utile pour la société, vous lui accorderez donc la liberté des cultes, telle que nous Ten- «MwfoiM aunmise seulement aux mesures répressives que son abus pourra ' entraîner. »
if. de Banmu soutient que la réclamation soumise à la chambre ne concerne en aucune fa^n ni la liberté de l'église catholique (qui ne réclame pas) ni même la liberté des églises protestantes officiellement établies (puisque b pétition en discussion a été présentée isolément par le consisloire de Niort et des pastenre des Hautes-Alpes). « Pour qui demande-t-on une nouvelle liberté? Pour les sectes dissidentes, pour des citoyens qui , dierchant la loi religieuse dans leur propre raison, veulent ériger une église nouvelle , fonder une religion nouvelle ; de telle sorte que voici la proposition qu'on nous fait : Vous continuerez à demander aux églises catholiques et prolestantes établies les garanties que la loi leur impose. Mais lorsque quelqu'un , épris de sa propre raison , inventera uns religion, lorsqu'il aura réussi à réunir quebiues sectaires, à eelni-ft vous lui donneies toute liberté. — U me semble , à moi , que ces sectes dissidentes et nouvelles, souvent sincères, souvent enthousiastes, mats souvent aussi dangereuses et trompées, doivent être aalorisées moins facilement que les établissements ^partenant aax religions reconaoes par la loi.
» Je ne ceaprends puemuaeatoiapnidn nae companIsoB eatref^
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vera , da m(e , plus bas , n* «S , un arrêt, du U sept. 1828 , qui (Mirait rendu dans un esprit différent.
45. Le refus ou le retrait des autorisations doit-il être notifié ? Il n'a pas été répondu catégoriquement à cette question. On a dit seulement que la loi nouvelle n'apporte aucune modification sous ce rapport à Tart. 29! ; qu'il est exécuté dans les termes où il a été porté; que les mêmes termes se retrouvent encore dans la loi nouvelle » qui sera exécutée de la même manière*
(3. — Pénalité. — PravoeatUmi au mi» des asioeiaUont. — Dmpoiitioni eoncemant les propHétairet des lietêx ok eUet $$ réur nissenU — Compétence»
4e. Pénalité. — L'art. 292 c. pén. se bornait à ordonner la dissolution de l'association non autorisée, ou qui aurait enfreint les conditions mises à son autorisation, et à prononcer une amende de 16 fr. à. 200 fr. , contre les chefs, directeurs ou administrateurs de l'association. — Cette pénalité n'a point paru suffisant^ au législateur de 1834; il a cru devoir, d'une part, augmenter le taux de la peine , et , d'un autre côté , la rendre applicable, non-seulement aux chefs et directeurs, mais à tous les membres de l'association. En conséquence, l'art: 2 de la loi de 1834 porte que « quiconque fait partie d'une association non autorisée sera puni de deux mois à un an d'emprisonnement et de £>0 fr. k 1,000 fr. d'amende. » Cette double mesure était, a-t-on dit , l'unique moyen de prévenir des affiliations auxquelles on résisterait d'autant moins qu'on saurait à l'avance qu'elles sont sans danger. On a craint, d'ailleurs, si 1^ loi se bornait à punir les chefs, que ceux-ci ne parvinssent , en se cachant, à rendre les poursuites impuissantes.
a En cas de récidive , aloute l'art. S de la loi de 1 834, les peines pourront être portées au double. — ht condamné pourra, dans ce dernier cas , être placé sous la surveillance de la haute police, pendant un temps qui n'excédera pas le double du maximum de la peine. L'art. 463 c. pén. pourra être appliqué dans tous les cas. »
49. Ce n'est pas sans de vives réclamations que la peine si grave de la surveillance , sorte de bannissement partiel , a été prononcée pour le cas de récidive. On alléguait que le simple fait d'avoir été membre d'une association non autorisée ne devait pas entraîner une peine qui ne s'appliquait même pas aux délits politiques commis par les associations ; et qu'il était déraisonnable d'ajouter la surveillance à des peines qui , en cas d'application de l'art. 463 c. pén. , pourront se réduire à quelques Jours de prison et même à une simple amende. M. Martin (du Nord) , rapporteur, a répondu : « Celui qui est en état de récidive est sans
tablissement d'une religion et Tentreprise d'an joarnal. En vérité n'estce cas ravier beaucoup l'avènement d^une reb'gion? — Gomment ! voici nn homme qai viendra à nous, disant : a Je sais an prophète,ie sais un ap6tre : voilà mes disciples et mes fidèles; ils veolent exercer leur coite, » ft nous lui répondrons : « En ce cas , payez un cautionnement. » Mais cet homme fanatique et convaincu s'indignerait de ce genre de précaution , et le public rirait de nous. — La comparaison avec les établissements dMnstruction publique est plus Juste et n'est point dégradante. — Les garanties que vous demandez et aue vous demanderez pour les établissements d'instruction publique, ce sont des examens, des grades. — On interroge un étudiant sur ce qu'il a appris : on lui demande ce qu'il sait; on reconnaît s'il est docte ou ignorant, puis on le refuse ou on l'admet comme bachelier ou licencié. — Mais celui qui veut fonder une religion , quel examen lui feronsnous subir? à quelles épreuves le soumettrons-nous? Il n'y a rien de commun entre lui et nous. Il nous dira : « Ce que vous croyez , Je ne le crois pas, et je crois ce que vous ne croyez pas. v — Alors, quel sera le Juge ? qui consulterons-nous ? Quand l'abbé Ch&tel voudra établir une religion, demanderons-nous l'avis de M. l'archevéqae de Paris? car enfin noas ne sommes pas gens à prononcer sur la religion. Faudra-t-il constituer une espèce de Sorbonne pour juger des inventions religieuses ?
w Je crois donc raisonnable et nécessaire que, pour accorder une autorisation, le gouvernement, dans sa sagesse, avise si l'homme qui se présente devant loi est un fou ou un homme de raison ; si c'est un homme qui , quoique de bonne foi, a la tête perdue d'exaltation, ou bien représente véritablement une fraction séparée par quelque nuance des églises protestantes; si enfin c'est nn homme sérieax et honorable. — Cet examen se fera comme celui d'un jurv , de bonne foi, ainsi qu'un gouvernement doit faire en toutes les choses laissées à son appréciation , car un gouveme- Bksnt a toujours besoin de discernement; le jour où nn gouvernement
excuse \ son obstination le consUtae en état de rébalUoii otvarle ( sa présence peut inspirer de légitimes Inquiétudes , et Pantorité doit avoir le droit de l'éloigner du lieu ou il a bravé la volonté de la loi et les arrêts de la justice.... SI le Juge reconnaît des cir« constances , s'il abaisse les peines , comment supposer qu'il prononcera la surveillance ? Et si cette dernière peine est prononcée, n'est-il pas évident qu'elle n'aura qu'une très-ooarte dorée? C'est une faculté que la loi doit réserver aux tribunaux. Les ma^ gistrats examineront la nature de l'association : si ce sont des associations littéraires. Ils n'appliqueront certainement pas la peine de la surveillance ; mais si ces associations sont dangereuses , si des Individus déjà condamnés s'obstinent à violer la loi , ils useront de la faculté qui leur est confiée. »
Il est à remarquer que la durée de la mise en sorveiUanee peut égaler le double du maximum de la peine portée par la loi , et non pas seulement de la peine prononcée par le Jugement de condamnation. Un amendement tendant à consacrer cette dernière Interprétation a été rejeté. Ainsi, comme l'a fait observer M. Laurence , qui s'est vainement récrié contre tant de rigueur, une condamnation à six Jours d'emprisonnement autorise à prononcer deux ans de surveillance; ainsi encore, le maximum de peine, en cas de récidive, étant de deux ans, le tribunal, akors même qu'appliquant l'art. 463 c. pén., il ne prononcera, par exemple, qu'un, mois d'emprisonnement , pourra mettre le condamné en surveillance pendant quatre ans.
48. On a proposé un amendement portant : « Les infractions à la présente loi ne donneront Jamais lieu à Tarrestalion préventive. Cet amendement a été rejeté. On est donc resté , comme l'a dit M. le rapporteur, dans le droit commun, d'après lequel le magistrat peut, selon les circonstances, décerner un mandat de comparution ou un mandat d'arrêt.
dt9. Provocatione au $ein des associations. — L'art. S93 c. pén. prévoit le cas où 11 serait fait dans une assemblée llliciie quelque provocation à des crimes ou à des délits; il aggrave, dans cette hypothèse, les peines encourues par les chefs de l'association, et 11 veut qu'on ne puisse appliquer des peines moindres aux individus personnellement coupables de la provocation. H est hors de doute que cet article , dont les dispositions sont du reste fort claires, n'a point été abrogé par la loi de 1834, avec laquelle toutefois 11 n'est point en parfaite harmonie, comme le font Judicieusement observer MM. Chauveau et Héiie , t. 5, p. 141, puisqu'il laisse subsister la distinction entre les chefs et les simples membres de l'association , distinction que le législateur de 1834 a voulu effacer, ainsi qu'on l'a vu plus haut.
ftO. Dispositions concernant les propriétaires des lieux où te réunissent les associations. — Aux termes de l'art. 294 c. pén.,
n'aurait plus à se mouvoir que dans des réglerpreecrites, où l'oa voadnit le dispenser de libre arbitre et d'intelligence, nous pottnioni être gouvernés par des machines à vapeur. (On rit.)
» II y a, dans la conduite des sociétés, bien des choses qu'on ne peut pas définir légalement , et qui restent , par leur nature , dans le domaine da discernement , et dont les gouvernements demeurent juges, sauf à être contrôlés par l'opinion publique. C'est pour cela que nous avons an gouvernement représentatif; c'est pour cela que nous sommes ici, et que noos discutons, en examinant si le gouvernement a biea on mal usé du pouvoir qui lui a été Uissé , et a mérité blâme ou approbation. Apprenons donc enfin à ne pas nous méfier de nos libertés. — Dans cette question en particulier, je crois donc que , quelque chose qu'on fasse, on sera toujours obligé d'en revenir à une autorisation préalable du gouvernement , à vne autorisation qui ne pourra être soumise à des règles précises. Si on veut essayer de les trouver, nous discuterons longtemps , nous agiterons l'opinion i et nous arriverons peut-être à imposer par précaution des con« dilions plus étroites et plus gênantes aux léunions religieusee; ou ce qui est plus vraisemblable, nous reviendrons à l'étal aetueî de la législation.
» Est-ce à dire , messieurs , que nous violerons la charte? Je la respects dans son esprit et même dans son teite, et Je n'ai nulle envie de lametlie en oubli. L'art 5 dit : « Chacun professe sa religion avec une égale 11* berté , et obtient pour son culte la même protection. » — Le gouvernement doit donc demander à celui qui se présente pour réunir les cileyeas en assemblée religieuse : « Est-ce vraiment une religion que vous professes T Est-ce réellement un culte raisonnable et pieux que vousveules exercer î» — SI le gouvernement ne prenait pas cette précaution, il ne ferait son devoir, et nous exposerait à d'étnui|M abus. Je vole peur lis ( sions de la commission. >
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« font indlTidii qui , saoa Ift penniMlon de raatorité manicipale, atir» accordé ou conseali Tasage de sa maison ou de sou appartement , en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée , ou pour l'exercice d'un culte, sera puni d*une amende de 16 à 200 fr, » — Cette disposition a été complétée par l'art, 3 de la loi de 1834, ainsi conçu: « Seront considérés comme complices, et punis comme tels, ceux qui au* ront prêté ou loué sciemment leur maison ou appartement pouf une on plusieurs réunions d'une association non autorùée» »
On a motivé cette disposition additionnelle en disant : « à l'égard des individus qui accordent l'usage de jour maison ou de leur appartement pour la réunion des membres d'une association, une distinction nous paraît devoir être admise : si le local est abandonné à une association non autorisée , le propriétaire qui le concède fournit à cette association les moyens de violer la loi} par cela même il est complice et doit être puni comme tel ; si , an contraire , l'association est autorisée , et que seulement celui qui cède le local n'ait pas obtenu l'autorisation de l'autorité mun^ eipale,et que par sa négligence il ait privé cette autorité du droit de surveillaoce qui lui appartient, il n'aura commis qn'une faute
(i) Eêpècê .* — ( Oster C. min. pub.) — Oster demande au maire de Mets la permission de réaoir chez lui ses coreligionnaires , appartenant à la confession d^Augsbourg. — Refus , fondé sur les inquiétudes qui naltiaient parmi la population Israélite de la ville, si Tautorisatioa était accordée. ^ Malgré ce refus , Osier réunit ses coreligionnaires : un procèsverbal est dressé contre lui , et après avoir été acquitté en première instance, il est ooadanné par la cour do Meli è 10 f^. d'amende , pour avoir reçu 'ckei bii, eoatrairement à l'art. 8M c. pén. , un certain nombre de perioaoei, sans autorisation de l'autorité municipale* — Pourvoi fondé sur ce que l'art. ÈBA est incompatible avec la cbarte. — M. Iq conseiller Isambert a présenté dans son rapport les observations suivantes :
« La cour, par un arrêt du 12 sept. 1828, dars Pailkire de la petite église f a décidé que la remise an commissaire de police , des clefs de l'apparlement^ satisfaitan vœu de l'art. 994, puisqu'il n'y avait plus de chmdesttnilé. On objectera saas doute, eomme on l'a fait dans l'arrêt attaqué, que la liberté n'est pas entravée , parce qu'elle est soumise à des précautioqg de police. Quelle portée peut avoir une pareille objection , quand ces précaotioas de police ont poor but , eomme dans l'espèce, non de surveiller l'eunâee d'un eolte , non de pourvoir à ce que le local soit suffisant pour que la sûreté des personnes ne soit pas compromise , mais d'empêcher 1 exercice lui-même, afin do ne pas inquiéter une autre opinion religieuse? » La loi du 7 vend, an 4, sur la police des cultes, avait obligé tous ceux qui voulaient avoir, dans leur domicile, des assemblées de culte, à faûre des déclarations à la municipalité , et non à obtenir la permission de celle-ci. fii coux qai rêv«nt de oouveUes formes de religion ne paraissent pas, aux yeux des personnes attachées aux cultes existants, mériter l'encouragénant , ne fant-il pas aussi penser qu'il est des pays où les magistrats awiiiciptiiix no sont pas de la religion de la majorité des Français , et qu'ils powramnt entraver Pexereice des cultes les plus recommandables par leur ancienneté et leur immémoriale possession ?
» n Oit beaucoup de départements où les protestants et les juifo n'ont ai temple ni synagogue poor y exercer leur culte; les maires, organes des préjugés de la majorité de leur population , ne leur accorderaient pas la permission de célébrer leurs rites dans des malsons particulières. C'est donc avec raison que la cbarte , en vue d'établir pour tous les Français la jooîssaaco d'une liberté si chère aux fidèles, a proclamé , d'une manière absolue, le droit de professer et d'exercer son culte, et a aussi aboli tontes 1m dispositions préventives de la législation antérieure.
» Quand le gouvernement a proclamé ce principe et quand il n'est réeolté de la toléraoce accordée aux églises dissidentes aucun trouble permanent , la jurisprudence pent^lle se refuser à reconnaître l'iocompalibiiité des dispositions préventives de l'art. 294 c. pén. avec la charte, et à revenir an principe déjà par elle déclaré le 12 sept. 1828, et presque coBfirmié le 23 avril 1830?
m Les empereurs romains , en nrocUmant les principes contraires , en proscrivant âiei les premiers chrétiens les assemblées du culte , n'ont fait que des martyrs, et imprimé à leur lé^slation nn caractère de persécution dont la postérité a gardé le souvenir. Dans le cours de la révolution française, les prêtrfs catholiques ont été persécutés aussi pour avoir célébré lenr culte hors dn temple et sans permission^ cette tyrannie fut réprimés par la loi dé Pan 4. N'est-il pas permis de croire ^ ue c'est en présenee de ces sonvenhrs que l'art. 5 ae la charte a été rédigé , et que tant d'autorités graves se sont élevées , non pour interdire aux magistrats de polke la snrveillanee des assemblées de cultes, mais pour réduire seulement Me swoillaBesdaM des limites exclusives de toute mesure préventive? » M. le pneoieur ^étal Dufdn a dit en substance : « Est-il vrai que ni 2114 c pén. m cessé d'étro en vigueur? — Doit-on, en tous cas, Btsméloff an es sens qu'il svfibe , pour satisftûre à son vœu, d'une démmi éeem qui enleodent exercer lenr culte? ~ L'art. 294 est sous
légère, la peine prononcée par Fari« %9$ sera enfllsante. m 61 .Ainsi qu'on l'a déjà vn , l'art. 294 qui Interdit d%coordef l'usage de sa maison , eaos permission de l'autorité municipale , pour l'exercice d'ua culte , comme pour la réunion d'une aesoefa tion » est , suivant la Jurisprudence , une loi de police entièrement compatible avec l'art. 5 de la charte, et doit être exécuté con« curremment avec lui: ainsi, est passible des peines portées par l'art. 294, celui qui , nonobstant le refus du maire de l'y autoriser, a ouvert sa maison à l'exercice d'un culte même reconnu par l'État (R^., 20 mai 1836 (1); Cass., 23 avril 1880 et Rcj.. 18 sept. 1850, aff. Lefebvre et Polsot, n« 54)« — Et, de même, un arrêt récent du conseil d'État vient de décider qu'un ministre protestant peu bien, il est vrai, avec ta seule autorisation du consistoire , exercer ses fonctions dans toute la circonscription de ce consistoire , sans avoir besoin d'aucune permission de l'administration; nais qu'il n'a pas le droit, sans une telle permission, de consentir l'nsage de sa maison pour la pratique du culte (Cens. d'État, 30 mar8l846, M. Vivien, rap., V. eml., D. P. 46. 3, 129). V., au surplus, nos observations yr^ Culte.
69. Y a*t-il corrélation entre l'art. 294 et Part. 291, en ce
la section du code pénal , intitulée : des associations ourénaions illicites. Mais on conçoit tout de suite la différence qui existe entre les aiso» dations et les cultes. — Le culte, c'est Tadoration de la divinité , avec des croyances , des rites et des cérémonies particulières. 11 est fort distiaol des associations, même pour objets religieux ou réputés tels; parexen^ pie, des congrégations, des confréries, des ligues, etc. , qui peuvent couvrir un tout autre but , et être contraires h la religion mémo dont eUes prennent le masque ; à plus forte raison est-il distinct des antres associations politiques , littéraires ou autres.
» L'art. 294 est parfaitement distinct de l'art. 291 } il établit d'antne conditions , d'autres peines, il ne fait pas porter l'autorisation sur le fond du culte ou de l'association , il est pour rbypothëse où le culte est ^iHtt et autorisé ; il est indépendant du nombre oe personnes; qu'elles soient plus ou moins de vingt ,1a disposition de Tarlicle est également applicable. — Les raisons de différence sont sensibles. L'associatioa n'est pas nn droit absolu des citovens , c'est un projet prémédité qui repose sur un pacte , qui établit un lien entre les associés et les constitue en corporation.
existe pas moins , et la loi , pour rendre impossibles tous movens d'éluder ses dispositions , n'a voulu y mettre aucune limite. — La liberté de conscience , au contraire , est un droit absolu de cbaqne citoyen ; la conunu* nauté du culte résulte, non de ^association on du cboix des personnes, mais de Tidenlité des croyances; ce n'est pas par forme d'assoàation que les coreligionnaires se réunissent , c'est par identité des croyanoes.
» Quant au gouvernement , il doit égale protection à chaque cuite ; c'est pour lui un devoir absolu/ ce droit et ce devoir sont incompatibles avee l'autorisation préalable exigée par l'art. 291 ; -— !\usei l'anét dn 23 avril 1830 juge-t-il en faveur du pasteur Lelèvre que les associations de plus de vingt nersonoes^ur l'exercice des cultes autorisés par l'État ne sent pas dans la catégorie de celles pour lesquelles l'art. 291 exige^ sons peine de l'amende portée par l'art. 292, Tagrément du gwvemement.
» Voilà pour le fond du droit. L'entrave illégitime, ionnello, bien csnatatée, sans motif bien fondé , apportée à l'exercice d'un culte, entraînerait responsabilité fu tous les moyens de la constitution et de la loi.
» Ici toutefois vient se placer une distinction entra la liberté et la police des cultes. Celte distinction ne doit être Si outrée, car le droit serait mis en péril, ni méconnue, car il en résulterait les |dos graves inconvénients; — fille ne doit pas être outrée ; sans cela , sons couleur de réglementer le droit, on pourrait en empécber tout à fait l'exercice. — Vous êtes libre d'avoir telle croyance ; mais vous n'exerceres pas votre culte. — Mais il ne faut pas méconnaître non plus le droit de culte; car, sans cela, TÉlal serait désarmé, et de graves abus pourraient en résulter an préjndios de l'intérêt social et des citoyens.— A cété de oe droit du culte et du gonvernemeot, il y a les formalités à remplir ; elles sent tracées dans l'art. 294.
» La question est de savoir quel est le sens do l'art. 294? Snilt-il d'une iictaraiion qui appelle surveillance , comme sons l'édit de mai do 1376, art. 4, et redit d'avril 1596, arL 7, traités de paix conchu les armes k la main!.... Ou bien exige-t-il fcraitwion? — Le texte exige la permission. C'est contre le propriétaire de la maison, en tant que logeur , qne In snr-< veiuance s'exerce. Cette action est indépendante de la croynce dn culte, de touto idée religieuse; le logeur peut n'être ni dn coite ni de l'asMciation ; il peut même ne pas baniter le lien ok s'assemblent les coréligion* naires, c'est une condition .personnellement imposée an maître de la mni« son. Le texte exige donc une permission préalablemeat accordée.
» Et toutefoia, dens nao espèce jugée le 16 septembre 1630, eels de Lever^ie , oà la permisanm n'avait été ni accordée ni itfosée , mali ei l'autorité avait gardé le silence*, qui n'est pas une répenfSi j'ai pensé
sens que la défense de prêter sa maison , pour l'exercice d'un culte, sans la permission de l'autorité, ne concerne que le cas où le culte dont il s'agit est pratiqué dans cette maison par une réunion de plus de vingt personnes? La question s'est présentée dansTaffaire Juvigny, ci-après rapportée. D'une part, le tribunal de première instance a pensé que l'art. 294 contient deux dispositions distinctes; que si, par la première, il prévoit le cas d'un local accordé , sans autorisation , pour la réunion d'associa* tiens dont le caractère est fixé par les articlesi précédents , ces mêmes articles ne s'appliquent point à la seconde, qui prévoit le cas particulier de l'exercice d'un culte, la loi n'ayant point exigé uq nombre déterminé d'individus pour qu'il y ait exercice d'un . culte , et son but étant de se procurer les moyens de surveillance sur tout ce qui pourrait porter atteinte à l'ordre public. — D'un autre côté, la cour royale de Rennes a adopté, et avec raison, à notre avis, l'opinion contraire. On ne saurait supposer que l'autorisation municipale, qui n'est point exigée pour le cas où il s'agit d'une association de moins de vingt personnes, s'occupant d'objets politiques, devienne indispensable, par cela seul que le but des associés serait l'exercice d'un culte. Ce sont surtout les associations politiques que la loi a voulu réprimer; lors donc qu'à raison du petit nombre des personnes qui les composent, elle les tient pour tnoffénsives, il est à croire qu'à plus forte raison elle ne s'est pas inquiétée davantage des associations
et je peose encore qoe les peines de l'art. 294 étaient inapplicables.
» mâs ici le maire a répondu, il a refusé. Il adonné des motifs. Qui les
jugera? — Si le maire était incompétent, on pourrait passer outre , n'avoir
égard à sa décision , bien qu'on ne pût l'annuler; mais, comme le dit le
sanction pénale? Mais , dira-t-on , la liberté périra! Non: le recours est ouvert ;' — Le maire est dans la hiérarchie administrative ce qu'est le juge de paix dans la hiérarchie judiciaire, et Oster L'a bien compris; car il s'est retourné vers le préfet , dont il n'a pas méconnu le droit. A défaut du préfet, on peut recourir au ministre des cultes, au conseil d'État, dans certaines circonstances; et enfin, lorsqu'il s'agit d'un droit public , constitutionnel, on peut s'adresser aux chambres législatives.
9 Cet recours sont légaux. Les motifs donnés par le maire sont mauvais , déplorables, ine; •* " ' "^ '- '^ ^^-sion doit être réformée je n'hésiterais pas à en provoquer en France est-elle compétente pour infirmer cette décision ? — Le refus pourrait être motivé sur ce qu'il s'agirait d'un lieu malsain , souterrain , obscur ; d'ifhe saUe peu solide ; d'heures indues^ de faits d'immoralité, de tumultes ou désordres; l'autorité judiciaire mtervieodra-t-elle encore pour dire que l'autorité administrative devait permettre? — Dans la cause, il est vrai, ce n'est aucun de ces motifs d'ordre public, que le maire a invoqué ; le seul qu'il allègue est précisément le moins admissible , le plus antipathique à nos lois et à nos mœurs : il est tiré de l'inquiétude d'un culte à un antre. — Mais enfin l'autorité judiciaire a-t-elle le droit d'entrer dans le détail et dans l'appréciation des motifs donnés par le maire ? Non : dans tous les cas où l'autorité municipale refuse etparquelque motif que ce soit, elle a usé de son droit, quoiqu'elle en ait mal usé. »
M. le procureur-général réfute l'objection tirée de ce que la loi de 1834, sur les associations , aurait abrogé l'art. 294 ; cette loi n'a trait qu'au fond du droit, à la question d'association de plus de vingt personnes appliquée an culte; mais la fixation d'un local privé, la permission de se réunir dans ce local, comme mesure de police , est tout autre chose. Le droit de l'art. 294 existe même pour les catholiques; ainsi , lorsqu'il a fallu rendre les églises au culte , une loi a été nécessaire ; s'il s'aeit d'en exiger de nouvelles , il faut une permission ; le gouvernement a le droit de les fermer, si le ctilte a servi de prétexte à de graves désordres; enfin, pour avoir des chapelles privées, des oratoires , il faut encore une permission de l'évéque et du piéfet. M. le procureur-général établit ensuite qu'il n^ a pas déni de justice , parce qu'on renvoie à l'autorité administrative ; puis, il conclut , mais à regret, an rejet da pourvoi, aHendn l'incompétence. — Arrêt ( apr. dél. en ch. du cona.)*
Là Goua; — Sur le moyen d'incompétence élevé d'olBee et pris de la viqlation dn a* S de l'art. 3 de la loi du 8 octobre i830 ; — Attendu que les délits de ceux qui forment une association politique, prévus par l'art. 39i e. pén., ont été renvoyés par la loi du 10 avril 1834 aux tribunaux correctionnels; — Attendu que les délits prévus par l'art. 294 du même code sont de même nature, et que, dès lors, la connaissance en appartient anx mêmes tribunaux et non aux cours d'assises ;
Au fond, et sur le moyen pris de la violation de l'art. 5 de la charte : — Attends ou'une assemblée decitovens, pour l'exercice d'un culte, est placée ' ^ons encore sabsîstantes de l'art. 294 c. pén. , dans la
religieuses d'une égale faiblesse numérique. En admettant te doctrine contraire , il faudrait aller Jusqu'à prétendre qu'un propriétaire ou locataire serait punissable , par cela seul qu'il prêterait sans autorisation sa maison ou son appartement à deum ou trots personnes, pour l'exercice d'un culte, conséquence évidemment inadmissible. — La décision de la cour de Rennes a été l^bjet d'un pourvoi ; mais la cour de cassation ne s^t point expliquée sur fa question qui nous occupe.
ftS. Aucune loi n'a réglé la forme dans laquelle doit être donnée la permission exigée par l'art. 294; aussi a-t-il été Jugé que celui qui reçoit- habituellement dans sa maison une réunion de moins de vingt personnes s'occupent de l'exercice d'un culte, peut être réputé en avoir reçu la permission de l'autorité , con« fermement à la loi , lorsqu'il est constant que le commissaire de police a eu connaissance des réunions, qu'une clef du local où elles se tenaient lui avait été remise pour qu'il pût les surveiller et qu'il s'y est en effet plusieurs fols présenté (ReJ., 12 sept. 1828) (1). — ^M. Dupjn a soutenu, dans l'affaire Lefebvre, n* 34 » que l'autorisation de prêter un local pour l'exercice d'un culte doit être réputée obtenue, quand l'autorité à laquelle elle a été demandée s'est abstenue de répondre. Mais il est difficile d^admettre qu'un tel silence puisse équivaloir à la permission exigée par la loi. — V. n« 44.
64. Si l'autorité municipale refuse, par des motifs contraires
même catégorie que les associations autorisées ; — Que , dans ces deux cas, l'art. 294 interdit d'accorder ou consentir l'usage de sa maison ou de son appartement, pour îa réunion , sans permission de l'autorité municipale ; — Attendu que la protection garantie par la charte à tous les cultes, et la liberté avec laquelle chacun professe sa religion , ne sont pas incompatibles avec les lois de police qui doivent régir tontes les réunions publiques , quels que soient la canse et le but de ces réunions ; — Attendu que l'art. 294 c. pén. est une loi de police qui doit être exécutée concurremment avec l'art. 5 de la charte, et qu'on ne peut admettre son abrogation entière ou partielle, par le seul fait de la promulgation de la charte ;
— Attendu que , si l'autorité municipale refuse, par des motifo que la charte réprouve , l'ouverture d'un lien destiné à l'exercice d'un culte , les citoyens ont le droit de recourir à l'autorité supérieure , à l'autorité mnnicipale, pour obtenir ce qui leur a été indûment refusé;— Attendn que la cour royale de Metz , en jugeant par l'arrêt attaqué que l'art. 294 c. pén. n'avait pas été implicitement modifié par l'art. 5 de la charte, et que cef art. 294 ne prescrivait que des mesures de police et de surveillance, a sainement interprété l'art. 5 de la charte et fait nae légale application de l'art. 294 -, — Par ces motifs , rejette.
Du 20 mai 1836.-G. C, ch. crim.-MM. de Basiard, pr.-isambert, rap.
(1) Etpiets — (Min. pub. C.de Jnvigny.)— Il existe ea Bretagne, sous la dénomination de petite églùê , une secte dont les membres sont connus sous le nom de huiteu ou anlieoneordatetrvt. Il parait qu'ils méconnaissent l'autorité du gouvernement en matière religieuse, les principes de l'église gallicane et le concordat de 1801. — Aussi l'autorisation qu'ils avaient d'abord demandée pour l'exercice public de leur culte leur 9 été refusée. — En 1828, le ministère public a fait injonction à l'abbé de Juvigny, leur chef, de cesser de recevoir les assemblées des lonisets qui se réunissaient dans son appartement , où un autel avait été élevé pour la célébration des mystères.— M. de Jovigny n'a pas obéi à cette invitation.
25 juin 1825, jugement qui déclare M. de Jnvigny coupable du délit prévu par l'art. 294, et le condamne & 200 fr. d'amende : — « Attendu que toute croyance religieuse présente une division essentielle : le doeme qui n'est autre que la pensée, et l'exercice du culte qui en est la manifestation; que si, sous ce rapport, le dogme ne peut être la matière des lois de police, toutes les fois que, renfermé dans le cœur de celui qui l'a adopté, il y forme sa religion , il n'en est plus ainsi aussitôt qu'il s'agit de transformer ce dogtne en un culte commun , toute la société se trouvant intéressée à cette action qui , de tout temps , a été soumise à l'empire des lois;
— Attendu que ce grand principe d^ordre public se concilie parfaitement avec l'art. 5 de la charte, ainsi que l'a reconnu elle-même la cour régu-* latrice par son arrêt du 3 août 1826; — Attendu que l'art. 294 c pén. contient deux dispositions répressives bien distinctes; que si , par la pre« mière, il prévoit le cas d'un local accordé ou consenti , sans la permission de Tautonté municipale, pour la réunion des membres d'associations dont
d'individus pour qu'il y ait exercice d'un culte , et son but étant de se procurer les moyens de surveillance sur tout ce qui pourrait porter atteints à l'ordre public; — Attendu que ces principes sont consacrés parle décret du 22 déc. 1812 qui 00 permet pas d'ériger, sans Tautorisation daroi, des chapelles domestiques et oratoires partiçtyiers; que ce dé0sl est l<w«
à la liberté des enltes consacrée par la cbarle, rouvcriurc d*un liea desUné à Tezercice d'on culte, les citoyens ont le droil de recourir à rautorité supérieure pour obtenir ce qui lenr a été indûment refusé (Rej., 20 mai 1836, aff. Oster, V. n? 51).
66. L'art. 3 de ia loi de 1 834 n'est applicable qu'à celui qui a prêté ou loué scienunent sa maison ou son appartement pour une on plusieurs réunions d'une association non autorisée; on ne pourrait y en effet, réputer comfplice du délit celui qui aurait \gnoTé l'usage auquel on destinait sa maison.
611. M. Duvergier pense que le propriétaire, instruit qu'une association devait se réunir cheslui, serait punissable, bien que les directeurs de l'association lui eussent Caussement déclaré qu'elle était autorisée , s'il n'a point exigé la preuve de cette autorisation (t. 34, p. 63). Cette solution, adoptée aussi par MM. Chauveau et Hélie, t. 5, p. 147, nous semble rigoureuse. Les Juges se décideront difficilement à punir le propriétaire qui aura cru de bonne foi à la sincérité de la déclaration qu'on lui ^salt, et sa bonne foi ne pourra guère être suspecte quand il aura lui-même fait à l'autorité la déclaration à laquelle il est astreiut.
67. Celui qui , ayant loué de bonne foi sa maison, apprend ensuite qu'elle est destinée aux réunions d'une association non autorisée , ne semble pas fondé à requérir pour ce seul motif la résiliation du bail , puisque sa bonne foi le mettant à l'abri de la peine, il est sans intérêt à former une telle demande. Mais il en serait autrement,. à notre avis , si, n'ayant loué aux directeurs de Tassoclation qu'une partie de sa maison , il résultait des réunions de cette association un trouble à la tranquilité des personnes occupant les autres appartements , ou un obstacle à la location de ceux-ci.
69. Quant an propriétaire qui aurait loué sciemment sa maison
}oon en Tireur, quoique l'art. 6 de la charte ait prodamé religion de réUi la religion catholique , apostolique et romaine, et qu'il serait dérisoire , après cette déclaration , que 1m antres cultes quelconques fussent affranchis d'une autorisation et d'une surveillance auxquelles le culte de rAatest lui-même soumis dans son exercice, etc. »
Appel par M. do Juvigny. Il soutient que la charte , par son art. 5, a abn^ les art. 191 et 894 c. pén. , dans leurs dispositions relatives aux ■alièree religieuses; et qu'en supposant même la non-ahrogation des art. S9I et 294 par la charte, du moins faut-il reconnaître que ces articles ae s'auraient s'appliquer à une réunion de moins de vingt penonnes.
1* août 1828, arrêt infirmalif de la cour de Rennes, ainsi conçu : — «Considérant que, quelque déplorable que soit, dans l'intérêt de la religion catholique, la dissidence des sectes qui, en seséparantde la société générale des fidèles , s'eflbrcent d'en troubler l'harmonie ou d'en détruire l'unité, les Cnbnnanx, chargés d'appliquer les lois protectrices de la liberté des cultes, ae peuvent , dans ces sortes de contestations, que rechercher s'il a été connus quelque infraction à ces mènes lois; — > Gopsidérant , sous ee rapport, que l'art. 5 de la charte dispose que chacun professe librement sa rdigion avec une égale liberté , que cette liberté ne peut s'entendre de la ample pensée d'un dogme renfermé dans le cœur de celui qui l'adopte, et fui par là même, échappant nécessairement h toute investigation humaine, n'aurait pu être l'objet d'une loi , soit permissive , soit prohibitive ; d'où il soit que professer une reli|ion , dans le sens de la charte , c'est la prati- Hoer en faisant les actes qui constilnent l'exercice d'un culte, pourvu que ces actes n'offrent rien de contraire à Tordre publie; — Considérant r^ue h même liberté est accordée également à tous et n'a pas été restreinte par la charte h des particuliers isolés , ni subordonnée à une autorisation préalable , lorsqu'ils voudront se réunir pour exercer Jour culte au delà d'un combre déterminé , ainsi que l'avaient antérieurement presciit les art. 291 H suiv. c peu. de 1810 ; d'où il est naturel de conclure que ces dispositions ont été tacitement abrogées par la charte ; — Que le contraire ne pourrait s'induire de ces antres expressions de l'art 5: « obtient pour son colle la même protection , » ce qui est la même chose que si le législateur eût dit : « La même protection est acquise ou assurée à tous ; » qu'en tous eu , al l'on v peut voir l'idée d'une impétration , ce serait seulement dans Tespèce où l'exercice du colle , éprouvant un obstacle , celui qui le professe invoquerait, pour le faire cesser, la protection du gouvernement; — Considérant, au surplus , qu'en supposant que les art. 291 et 294 c. pén. L'aient pas été abrogés par l'art. 5 de la charte , il ne serait pas justifié que le prévenu eût contrevenu à leurs dispositions; qu'eu effet, le dernier cfe ees articles, qui est évidemment la suite de l'autre, n'exige l'autorisatioo da gouvernement pour les léunions on associations s'occopant d'objets religieux, politiques on littéraires, que lorsque le nombre des personnes dont elles sont formées excède celui de vingt; or, il est constaté par an grand nombre de procès-verbaux rapportés par un commissaire de ^lice , qui , aux 6ns d'autorisation expresse du juge d'instruction de FoocèroB, a lût chex le prévenu plusieurs visites domiciliaûes à différents ,
pour les réunions d'une association non autorisée , Il serait fondé à demander l'annulation d'un contrat fondé sur une cause illicite : on ne saurait le contraindre au maintien d'un acte qui l'expose à des peines. C'est aussi l'avis de M. Duvergier, eod.
69. Du reste , l'art. 463 c. pén. est applicable au propriétaire condamné comme complice. « Cela résulte, a dit dans la discussion M. Dopin, président , du principe que le complice suit la con« dition de l'accusé, et que, par conséquent, toutes les atténuations, tous les adoucissements qu'obtient l'accusé deviennent applicables au complice. Ici (c'est-à-dire dans l'art. 3) en ne lui applique pas de peines particulières ; on ne f«Ut que renvoyer à Tartide précédent relatif à Taccusé. »
•O. Compétene$. — L'art. 4 de la loi porte : « Les attentats contre la sûreté de l'État, commis par les associations ci-dessus mentionnées, pourront être déférés à'ia juridiction de la chambre des pairs, conformément à l'art. 28 de la charte constitutionnelle. — Les délits politiques commis par lesdites associations seront déférés au jury, conformément à l'art. 69 de ladite charte. — • Les infractions à la présente loi et à l'art. 29 1 e. pén. seront déférées aux tribunaux correctionnels. »
U • Au lieu de ces mots : « les attentats... commis par les associations... pourront être déférés^ etc., » le projet de loi portait seront ddfdrés , etc. .Mais on a pensé qu'il fallait laisser au gouvernement la faculté, et non lui imposer l'obligation de saisir la cour des pairs des attentats dont il s'agit, attentats qui rentrent également dans la compétence des cours d'assises. M. le garde des sceaux insistait cependant pour que l'art. 28 de la charte, qui promet la définition des attentats dont la connaissance doit être réservée à la cour des pairs, reçût un commencement d'exécution dans la loi sur les associations, par l'attribution à cette cour de
jours et différentes heures, au moyen d'une clef de la porte d'entrée de la maison , qu'il s'était fait remettre, que les personnes qu'il y a trouvées, pendant que le sieur de Juvigny exer^t ou se disposait à exercer le culte, n'ont jamais excédé le nombre de qumxe et étaient souvent au-dessous; —Qu'il est impossible de supposer, avec le premier tribunal , que l'art. 294 exige rautorisation pour tonte réunion , même au-dessous de vingt personnes , U>rsqu'il s'agit de rexerdce d'un culte, tandis qu'elle ne serait pas nécessaire si la réunion s'occupait d'objefs politiques ou littéraires parce que cette distinction n'est pas dans Tarticle qui met sur li même fiCjne les rénnioos qui ont lieu pour l'un ou l'autre des trois objets y exprimés; eonséqnemment ee qui serait permis dans l'un des cas ne peut être défendu dans l'antre ; — Qu'on ne peut pas dire aussi que , relativement à celui qui a consenti l'usage de sa maison pour une réunion , l'autorisation est exigée par l'art. 294, quel que soit le nombre des personnes qui s'y assemblent , car alors il faudrait dire qu'un propriétaire ou locataire , qui aurait chex lui deux ou trois personnes pour s'occuper d'objets ou d'exercices religieux , devrait être puni d'une amende , ce qui , sans doute, n'a pu être dans l'intention du législateur; — Qu'il s'ensuivrait une autre conséquence plus étrange encore, savoir : que dix-neuf personnes, qui se seraient réunies dans une maison sans autorisation pour exercer leur culte , seraient, suivant l'art. 291, à l'abri de toutes poursuites , tandis que celui qui aurait prêté sa maison pour cette réunion innocente devrait être condamné à nne amende , en vertu de l'art. 294 , résultat qui suffirait pour démontrer Timpossibilité d'admettre une interprétation qui conduirait à une telle inconséquence; -^ Par ces motifs, la cour dit <ju'il a été mal jugé; réformant, renvoie ledit de Juvigny hors de prévention. * — Pourvoi du ministère public. — Arrêt ( ïïg, délih. en ch. du cous.).
La coub;— Vules art. 291 et 294 c. |>én.; 191, 211 et 212 c inst. crim.;~ Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que le prévenu avait remis au commissaire de police unedef du local où il exer- ^t son culte; que, par suite de celte remise, le commissaire de police s'est introduit , toutes les fois qu'il l'a jugé convenable, dans l'intérieur de ce local ; qu'il s'y est présenté à différents jours et à diflférentes heures jusqu'à 4, 5 et 6 fois dans une même journée, et n'y a jamais trouvé de réunion excédant vingt personnes; d'où il suit que l'autorité municipale , dont le commissaire de police est l'un des principaux agents, a connu et l'exercice
du rnltfl p1 \m lîpn AII il ftV«pri»ilit «ans nnVIla ait nrî* anonnA mA^ncw mai*»
portée d'exercer la surveillance qu'elle jugerait convenable , et que cette surveillance a élé en effet exercée par le commissaire de police ; que la
nprmÎMÎAn «vt»^ nap la IaS «ina «fii^ani»nno iliannaitiAn an nî* rAt»\A 1«
attaqué ; — Rejette.
Du 12 sept. 1828«^. a, ch. criii.-MlL Baflly, pr«-€iry, nf.
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tous les attentats à la s&reté de l'État commis par les associations. « Nous avons pensé , disait-il » que quand les erimes eôntre la sûreté de l*État présentaient un caractère particulier* qu'ils avaient été commis par une association , c'était le cas de les faire entrer dans la compétence de la chambre des pairs. » Cette opinion n'a pas prévalu. A l'avantage d'établir une règle fixe de Juridiction pour une certaine classe d'attentats contre la sûreté de l'État, elle a paru sans doute Joindre l'inconvénient d'attribuer nécessjUrement à la cour des pairs la connaissance de faits qui ne JustlHeraient pas par leur importance l'intervention de cette magistrature exceptionnelle.
•9. 11 a été reconnu, à la chambre des pairs, que cette chambre reste juge de sa compétence pour statuei' sur les affaires qui lui sont déférées par le gouvernement. « 11 nous a paru, a dit M. Girod, rapporteur, que le premier paragraphe de l'art. A ne modifie nullement l'application de l'art. 28 de la charte , telle qu'elle a pu et qu'elle pourra encore avoir lieu dans l'absence de la loi dont la charte contient la prévision. Cette loi , qui définit les attentats dont vous auriez à connaître , n'est point intervenue *, et cependant le gouvernement *, usant d'une faculté qui n'a Jamais été contredite , vous a déféré certains attentats, et, après avoir statué vous-mêmes sur votre compétence , vous avez procédé à leur Jugement. 11 en serait encore de même avec ou sans le paragraphe proposé, qui, dès lors, peut sembler superflu. Toutefois vous reconnaîtrez qu'il est utile, en ce que , pour le cas dont il s'agit , il accorde la sanction de la loi à cette faculté que le gouvernement ne tenait que de la force des choses, et le gouvernement, nous devons y compter, n'exercera cette faculté que dans une sage mesure. Tot^ours pouvoir politique, alors même qu'elle sera constituée en haute cour de justice , la chambre des pairs continuera de prononcer préalablement sur sa compétence , et , dans les affaires où elle l'aura déclarée , sa Juridiction elle-même sera pour les accusés une véritable garantie.» Cn autre pair, s'exprimant dans le même sens, a dit : « Par un arrêt solennel , qui est acquis à cette chambre comme cour Judiciaire, nous avons décidé que nous ne regardions le fait par lequel le ministère public nous dénonçait un complot contre la sûreté de l'État , que comme une plainte portée devant nous ; que nous ne faisions que supposer la compétence sous le titre de l'accusation , et que ce n'était qu'après une instruction . que nous examinions , non-seulement si le crime était de notre compétence , mais si par les circonstances, par les personnes qui pouvaient être impliquées, par les vastes ramifications qu'il pouvait avoir dans le royaume, Pattentat était de nature assez grave pour que nous dussions nous en réserver la connaissance exclusive. Voilà notre charte Judiciaire. »
•S. A la diflérence des délits politiques commis par les associations, délits dont la connaissance est réservée au Jury, les infractions à la loi de 1854 et à l'art. 29! c. pén., sont déférées aux tribunaux correctionnels. Cette distinction est une innovation à la législation antérieure, ear la loi du 8 oct. 1830 comprenait les infractions à Tart. 291 parmi des délits politiques de la compétence des cours d'assises. Le fait seul d'avoir
formé une association non atiloHsée ou d'en avoir fait partie est considéré par la lot aetëella eomme une contravention, dont l'existence matérleOe suffit, une fols prouvée, pour entraîner l'applioatlon de la peine. ->— On objectait que la quotité de celleci démontrait que le fisil dont il s'agit est un délit et non une simple contraventloa. Il a été répondu qu'Indépendamment des contraventions de poliee municipale, passibles des peines de simple police , le code pénal reconnaît d'autres contraventions entraînant des peines plus graves, et qui se distinguent des délits, en ee qu'elles consistent moins dans un fait répjéhensihle en loi«-méme , que dans l'inflraotion à une Inhibition expresse de la loi. — On a aussi allégué, en faveur de la disposition qui attribue à des Jurldietions distinctes les infractions è la défense de s'associer sans autorisation et les délits politiques commis par les associations Illicites , les dispositions analogues des lois sur la presse qui défèrent aux tribunaux correctionnels la coonaissanoedes contraventions aux règles sdr la police de la presse, tout en réservant les délits de la presse à la Juridiction des coun d'assises. — On a proposé de conserver du moins au Jury le Jugement des faits d'affiliation à des associations ayant un caractère politique , et de n'attribuer dès lors aux tribunaux correctionnels que le fait dTafflliation à une association non poIiUque. Mais cette proposition n'a point été admise. Ainsi, quel que puisse être le earaotère poNtique de l'association à laquelle on a pris part, cette clreenstanoe ne fan point rentrer cette tniracUoQ dans la catégorie des déllle politiques.
•4. Les délite prévus par l'art. 294 étant de même natnre que ceux prévus par l'art. 291 . doivent, comme ceux-ci, d'après la loi de 1834, rentrer dans la compétence des tribunaux eorreotiennels et non des cours rassises (ReJ., 20 mal 1836, aff.Oster,V.notti).
mB. Il a été Jugé , par un arrêt eélèbre , que , quoique la législation s'oppose au rétablissement de la société dite de Jém^ sous quelque dénomination qu'elle se présente , attendu l'Incompatibilité entre les principes professés par cette société et l'indépendance des gouvernements » néanmoins il n'appartient qu'à la hante police du royaume, et non aux tribunaux, de dissoudre tous établissements, agrégatioaa ou assbciations fermées par les Jésuites (Paris, 48 août 182a, aff. Montlosler, v>* Culte et Établ. religieux). «^ Mais cette décision nous semble fort contestablOé Dès qu'une association de Jésuites a le caractère d'une association Illicite, d'un fait punissable, le ministère public a le droit d'en poursuivre la répressiOB< et les tribunaux de l'ordonner.
66. Il va de soi que» si l'aulorité administrative a seule le droit d'autoriser la formation d'oae société de secours niulnel5, il n'appartient qu'aux tribunaux civils de statuer sur les contestations que les statuts de la société peuvent faire naître eotre sa membres (Bordeaux, 21 mars 1840. air. Nestlé» V. Associations de secours mutuels).— De même, c'est devant les tribunaux dviis que doit être poursuivie la dissolution d'une semUabla aodété, demandée pour cause de dissentiuient entre les assoeiéi (Gens. d'État, 30 naars 1846, Y, Reo. pén, 48. S. I29)«
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ASSOCIATION DE MAI^FAITEURS
ASSOOATIQII m HAI^AtTEDRS. ^ û. On
liBsilooto réuDioQ d'individus hiérarobiqiiMDMt organisée, el ayant pour buU'atUiqiior les persoones ou les propriétés privées.
i. Dans tous les temps , et particulièrement ans époques de trouble, des bandes nombreuses de malfaiteurs ont Inquiété les vUles et désolé les campagnes par leurs violences et leurs raptnes. Il semble donc que l'on devrait rencontrer.dans les lois anciennes des dispositions répressives de ces dangereuses associations* Il n'en est rlea pourtant. Tout en sévissant contre les crimes et délits commis par les bandes de malfaiteurs, ces lois on( omis de soDsidérer le fait seuld'une association formée dans un but pervers, )omme constituant par lui-même un crime particulier etdistinct.
S. Le code pénal de 1810 ne présente pas la même omission; les auteurs ont pensé, avec raison, que l'organisation d'une as* Bociatlon dirigée contre les personnes ou les propriétés est en tUe-mème un tèïi asses Immoral • asses perturbateur de l'ordre publie, pour qu'il y ait lieu d'ériger une telle association en crime distinct de ceux dont elle a pour objet la perpétration, en laissant d'ailleurs ces derniers sous l'empire du droit commun.
4. Voici comment s'exprime • à cet égard , l'exposé des motifs présenté par M. Berller : — « Après avoir retracé les crimes et délits qui compromettent la paix publique, sous le rapport d'une résistance plus on moins directe a l'action de l'autorité, le projet qui vous est soumis s'occupe des dispositions relatives aux associations de malfaiteurs, aux vagabonds et au mendiants : Je viens en trois mots d'indiquer trois classes d'individus dont le nom seul est un sujet d'alarme pour la société. -— Remarquons , an reste, que les malfaiteurs dont 11 s'agit en ce moment ne sont pas ceux qui agissent isolément, on même de concert avec d'autres, pour la simple exécution d*nn crime. Sons ce rapport, il est déjà beaucoup de malfaiteurs dont la peine a été déterminée^selon la pâture de leurs crimes, — Ge que le projet de loi considère plus particulièrement ici, ce sont les bandes ou associations de ces êtres pervers qui , faisant un métier du vol et du pillage, sont convenus *de mettre en commun le produit de leurs méfaits* — Cette association est en sol-même un crime qui, lorsqu'il n'aurait été accompagné ni suivi d'aucun autre» entraînera la peine des travaux Ibrcésàtemps contre les chefï, et celle de la réclusion contre tous les autres Individus de la bande. »
La même doctrine se trouve dans le rapport lattjni corps lé* gislatif, par M. Noaiiles, sur les ëispoeltions qni neusoceupent. — « La loi , y est*il dit, déclare crime contre la paix publique, toute association de malfaiteurs envers les personnes et les propriétés. — Il y a association de ce genre dès qu'il y a des bandes organisées par .la nomination des chefs, et par leur correspondance entre eux. — Alors la loi doit sévir et ses ministres doi- \ ent frapper .-^Les chefs seront pnnis des travaux forcée à temps, les antres individus par la réclusion; la même peine est prononcée contre ceux qui, sciemment et volontairement, auront fourni aux bandes et à leurs divisions , dee armes, des munitions, des instruments de crimes, le logement, une retraite ou un lien de réunion.— Cette dernière disposition ne contrarlepasodlederarl«6f cpén. Cet article déclare complices œuf qui donnent retraite bablioellement aux malfaiteurs exerçant des brigandages ; et rartide qaenous discutons se rapporte à celui qui le précède, lequel punit le fait seul de l'association des malfaiteurs , quand même elle n'aurait été accompagnée ni suivie d'aucun autre crime; et c'est dans ce sens que la peine de la réclusion Mi étire appliquée à ceux qui donnent retraite aux nMlfalteurs. »
Les assecialioBS de malfiaiteurs diffèrent, sott des aUroupefftenu (Y. ce mot), en ce que ceux-ci ne consistent que dans une reunion acddentelle el non organisée; soit des bandes armées^ (loot s'occupent les aft. 96 et 97 c. pén., en ce qu'elles dirigent leurs attaques contre la sûreté des particuliers , contre les propriétés privées, tandis que les bandes dont il s'agit menacent principalement la sûreté de l'filat elles propriétés publiques. — V. Crime contre la sûreté de l'État.
&• m Toute association de malfaitenrs eorers les personnes eu les propriétés, dit Fart. 3(15 c. pén«, est un ertme contre la paix publique. »
Ainsi, deux conditions sont nécessaires pour Fexlstence de ^e crime: qu'il y ait une aaseciaUen de malfaiteurs; que cette ftnmoclatien soit dirigée cenlre les personnes. on les propriétés.
•. Mais âk «ml cnra^ère peul<« reeemmike eètie nseeeiatton ? ici le domaine de rinterprélatieBS'agmndIt et la question devient d'une difficulté sérieuse. D'abord II était naturel que le législateur nese laissât pas prendreau dépourvu par l'insnflteaeedHinedigposillon • qui, dès qu'elle serait limitative, pourrait être facilement éludée* Des bandes de malfaiteurs peuvent être organisées sans cbefs apparents ou connus. Ou bien wie organisaûon résultera, solide la correspondance des bandes entre elles, sott de la seule constitution des cadres de la bande, c'est^àrdire deladirtgaation des chefs s'entendent entre eux , correspondant entre eux , demi* nant tout par leur volonté et n'apparaissant an'yenx dee Indivl* dusplacés sous leurs ordres qu'au Jour de traction déelstfe. EnOn Il n'existe que des conventions de partage ou de rendre compte do produit des méfaits : ceux qui les ont consenties 8tBtcoDn«s,déh ' voilés : Injustice restera- t-elle désarmée par cela qu'elle «'aura aucun moyen de prouver, soit l'organisation desmalfallenrs, sott la nomination de leurs cbefe? Non , évidemment. Les trois byp<H thèses qu'on vient d'énoncer sent celles qui se reDcéntrent le pHM fréquemment. Aussi sont-ce ceMea que le législateur a prévues dans l'art. 360 qui est ainsi conçu : « Ce crime (ceM d'association) existe par le seul fait d'orgaoisallon de bandes en de eorrsspott^ dance entre elles et leurs cbefs oo commandants , eo de convenu tiens tendant à rendre compte ou à faire dtatribntion en partage du produit des méfaits. »
Le sens de cet article, qui n'a pointa nés yevx un caractère limitatif , et qui ne s'est expliqué que sur les cas les plus ordinaifea,lb Faide desquels on prouve l'associalion criMaeHe, est donc à nesyenx celui-ci : il y a crime d'asseeiatien de malfiiienrs, 1" par cela seul «pue des bandes se»t organisées; 3<» par cela qu'elles cerrespcMlent entre eUes, on airee leurs cbefs, quoiqu'on ne prouverait pas Fergaaisatlon , parce qu'en efèt celle preuve résulte virtuenement de la correspondance; 5" par cela qu'il exista des eonvenllens tendant à rendre compte ou à faire le partage du produit des mélàits. — n ne parait donc pas exigé, pour qu'il y ait assnriallen dans le sens de l'art 265^ qu'en prouve que les malfaiteurs ont nommé des cbefs ou commandants supérieurs en subalternes , ni qnè ce soit là u» élément nécessaire du crime. U est bien vrai que celte recennafaaance ou désignation descbefsconetilne, aux termes delà M, l'un des indices de l'or* ganisalion ; mais, iè n'en est pas un élément indispensable , et l'as* sentiment des aaeeciés , en ¥ne dTagir dans un inoérèt criminel , peuA être égatoment étabU par d'autres in^ces ei sans qn'H sott besoin de prouver qu'ils sont soumis à une discipline blérarcbl'» qnement organisée : lee expreesloos du rapport de Bf. de NoaiHes soat loin de imimbr un argument quelque peu dédslff à la thèse que Fen combat ici»
Nous avons retracé Féeoaemto de l'art 26n; ces mots « en de correspondance entre elles et leurs cbefs ou comuMMidanIs, en de conventions tendant à rendre compte en à Mre dtetribution ou partage dn produit des méfaits, m ont donné lieu à Mil . Cbaweau et Hélle, t. 5 , p. ê , de faire la crifiqne suivante : cette correspondance dea.bandes avec tours cfaeli , ces eon^rentlons de partage, ne sont pas, comme le lai semble le dire, des circonstances distinctes et bidépendantes du UÈi d'organisation ; eUes n'en sont an contraire que la conséquence et la manifestation. — Laiol ne dit point, comme ces auteurs prétendent, qne les drconstances par eux relevées soient distinetes dot fail d^orgaaisatlen ; il résulte seulement de ses termes qn'eNe suppose Forganisatlon , par cela que les circonstances relevées existent.
7. Il résolte âes termes de Part 263, < toute association de maffalteurs envers tes personnes ou tes propriétés, est un crime, etc., » que cet arlicle entend parler, non d'une associa» tion passagère pour l'exécuUoa d'un crime iaéié , nais d'une asso» dation formée, avec esprit de durée, powp la perpétration d'une série de crimesconireles personnes ouïes propriétés. C'est aussi ce qui ressert de l'expesé des motifs présenté par M. Berlier. — T. n* 4.
8. Bf le COUP de cassation a égafement posé la mémo règle dans un arrêt par lequel elle a déclaré l'art. 265 applicable à l'association formée par quelques malfaiteurs pour fabriquer de la fausse monnaie et en partager le produit. Voici le texte de cette décision : « Considérant qu'il résulte de Farrêt dénousé qee le fUI qui lui sert de base, est une association de cinq indlvMns, qui ent formé entre eux une convention peur febiiqner tfe la fausse
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Bonnaie et s'en tMrttger le produit; — Que Tobjetde cette dation et de oette convention n'est donc point un crime isolé et limité f mais un crime attentatoire aux propriétés , qui , de sa nature, se renouvelle et se reproduit, et qui trouble ainsi la paix publique; — Que ce fait rentrant dans l'application des art. 365 et 266 du c. pén., il s'ensuit qu'en prononçant la mide en accuser tion et le renvoi des prévenus devant la cour d'assises, la cour royale de Gdmar a fait une Juste application des articles précités du code pénal, et de l'art. 231 c. inst. crim. ; — Rejette. »(20 août i819.-Sect. crim.-M. Busscbop, rap.-Nin. pub. C. Philipi.) •. Est-il nécessaire , pour l'existence du crime dont il s'agit, que l'association soit composée de plus de vingt personnes? L'affirmative est enseignée par M. Carnot dans son Commentaire sur l'art. 265 c. pén.; mais cette opinion ne nous semble pas fondée. EUe apporte, enefièt, à l'application de l'art. 265 une limitation purement arbitraire, puisque ce texte punit toute association de mallàiteurs , sans s'occuper de leur nombre. Il n'y a nulle induction à tirer en faveur de la doctrine de Bf. Carnot , des art. 210 , 211 et 212 c. pén., qui fixent, dans les cas de rébellion, le nombre d'individus nécessaire pour former la réunion rebelle; car Il ne s^agit dans ces articles que de réunions fortuites , de rassemblements épbémères et dont, par conséquent, le danger dérive principalement du nombre des individus qui en font partie; tandis que, dans l'art. 265, il s'agit de véritables associations, de bandes organisées, qui peuvent être, par l'effet de cette organisation, beaucoup plus redoutables , malgré le petit nombre des associés , que des rassemblements considérables, mais purement accidentels. Nous pensons donc, avec MH. Cbauveau etHélie, t. 5, p. 6, que l'art. 265 est applicable, si le nombre des malfaiteurs, quoique inférieur à vingt, est suffisant pour -constituer une association, une bande, ce qu'il appartient au jury d'apprécier , sans qu'il ait à s'expliquer sur la quantité d'individus dont la bande est composée. Cette solution est, au surplus , confirmée par l'arrêt rapporté au numéro précédent, puisqu'il fait rentrer sous l'application de l'art. 265 une association composée de dnq malfaiteurs seulement.
10. Il résulte^ du reste, d'un autre arrêt, qu'alors même que sur cinq individus poursuivis conjointement pour crime d'association de malfaiteurs, trois ont été acquittés, cette circonstance n'empêcbe pas que les autres, déclarés coupables, ne soient passibles de la peine encourue à raison de ce crime. On prétendrait à tort que la conséquence à tirer de l'acquittement de trois des accusés, c'est l'impossibilité du fait d'une association , dans le sens de l'art. 265 ; il faut dire, au contraire, qu'en déclarant un ou deux des accusés coupables d'avoir fait un service dans nneassociation de malfaiteurs, le Jury a nécessairement reconnu l'existence de cette association , qui â pu être composée d'autres personnes que celles comprises dans les poursuites (Req., 10 fév. 1820} (1).
11. Il ne faut pas induire de ces expressions, « toute association de malfaiteurs , » qu'il soit nécessaire pour l'existence du crime qui nous occupe que l'association ait été formée par des Individus déjà flétris par leur conduite antérieure. Ce serait là une interprétation Judaïque que repoussent le bon sens et l'esprit de la loi. Celui qui s'associe à d'autres pour commettre des mé-
(i) (Ulsass. ) — La coub ; — Attendu que la première question relative à Ulsass et répondue négativemeDt parle jury, a été posée dans les termes suivants : « L'accusé est-il coupable d'avoir été l'auteur d'une association et eonventioQ ayant pour objet de ûdre de la fausse monnaie et d'en partager le produit ? »
Que la deuxième question , résolue afllrmativement par le Jury à la majorité simple et à l'unanimité par la cour d'assises ( du Haat-Rbin } , est ainsi conçue : a L'accusé est-ii coupable d'avoir été cbargé d'un service craelconque dans l'association on relativement à la convention énoncée oans la précédente question, on d'avoir sciemment et volontairement fourni tout ou partie des instruments de crime? »
Que de la déclaration du jury et de la cour, il résulte donc qu'Ulsass est coupable d'avoir fait un service quelconque dans une association ayant pour objet de faire de la fausse monnaie et d'en partager le produit ;
Qu'en déclarant Ulsass coupable d'avoir fait un service quelconque dans une association de malfaiteurs , le jury et la cour d'assises ont nécessairement, quoique incomplètement , déclaré certaine l'existence de cette association , mais qu'ils n'ont en aucune manière déterminé le nombre des Individus qui la composaient ; que, dès lors, du fait que trois des coaccusés d'Ulsass sont acquittés et retranchés ainsi de Tassociation , il ne saurait HfuUer qu'il ne peut y avoir dans l'espèce qu'un on tout au }fi\u deux
fUts devient par cela sent malfUteur, quand même il tfanrait ni subi antérieurement aucune condamnation, ni même mené Jusque-là une vie déréglée. Telle est aussi l'opinion de MN. Cbauveau etHélie, eod,;eX M. Carnot (sur l'jirt. 265), nous parait s'être exprimé d'une manière inexacte lorsqu'il dit qu'on ne peut considérer comme associations de malfaiteurs que celles composées de gens qui se sont rendus déjà coupables de mauvaises actions , qui sont dans l'babitude de commettre des crimes.
lli. Le deuxième élément du crime consiste, comme on Fa déjà dit , dans l'objet de l'association : si ceUe-cl , quoique ayant un but Illégitime , n'était pas dirigée contre les personnes ou les propriétés, le crime prévu par l'art. 265 n'existerait pas. Mais Il n'est pas nécessaire qu'elle ait simultanément pour but et des attentats contre les propriétés et des attentats contre les personnes pour qu'elle tombe sous l'application de l'ari. 265 ; Il suffit qu'elle soit formée pour la perpétration de l'un seulement de ces deux genres de méfaits.
15. La loi ne spécifiant pas la nature des faits en vue desquels l'association est organisée , M. Carnot estime que cette association constitue le crime prévu par l'art. 265 , alors même qu'elle n'aurait pour but que de simples délits contre les personnes ou les propriétés. Mais 11 n'est guère à présumer que la loi ait entendu confondre dans la même Incrimination des associations formées pour commettre de légers délits et celles organisées pour la perpétration des attentats les plus graves ; et Ton est confirmé dans cette opinion par les expressions mêmes de l'art. 267 , qui détermine les peines encourues « quand ce crime n'a été accompagné ni suivi cToiictHi oufre , » expressions desquelles il s'induit naturellement que la loi n'entend s'occuper ici que des associations formées pour se livrer à des crimes. C'est à l'accusation à établir d'après les faits la nature et la gravité des actes en vue desquels l'assodatlon s'est organisée. — V. en ce sens MM. Cbauveau et Hélie , t. 5 , p. 8.
Idt. L'art. 267 c. pén. dispose que, quand le crime n'aura été accompagné ni suivi d'aucun autre, les auteurs, directeurs de l'association , et les commandants en cbef ou en sous-ordre de ces bandes, seront punis des travaux forcés à temps. — Cette disposition n'est pas exempte d'ambiguTlé : elle signifie , non pas que l'association cesse d'être un crime quand elle est suivie d'un autre dans lequel elle serait pour ainsi dire absorbée, mais ao contraire que le seul fait de l'association , alors même qu'aucun autre crime n'en a été la suite , entraine contre les cbefs la peine des travaux forcés. Que si ce fait a été accompagné ou suivi d'nn second crime, là peine applicable aux associés est celle prononcée contre le plus grave des deux crimes.
16. Il n'est pas nécessaire pour l'application de l'art. 267 que l'accusé soit déclaré coupable d'être à la fois l'auteur et le directeur de l'association; Il suffit qu'il soit reconnu par le Jury avoir eu l'une seulement de ces deux qualités (Cass., 15 mai 1818 , air. Btainpain, V. n*" 20).
IC La tentative d'organiser une bande de malfaiteurs constitue un crime lorsqu'elle réunit les conditions fixées par l'art. 2 c. pén. (ReJ., 5oct. 1817) (2). Cela nous semble sans diflScuIté.
17. On voit par l'art. 267 que le fait d'avoir été l'un des au-
coupables, et que le fait d'une association, dans le sens de l'art. 265 c. pén., soit impossible ;
Attendu qu'Ulsass, qui n'a point été l'auteur de l'association de malfaiteurs , objet du procès , mais qui a fait un service quelconque dans cette association , se trouvait dans le cas prévu par l'art. 268 c pén., et que sa condamnation à la peine de la réclusion a été une Juste applicatioi de cet article ; — Rejette.
Du lOfév. 1820.-C. C, sect crim.-MM. Barris, pr.-Aonumt, rap.
(2) (Lambert. ] — La cocr; — Attendu que le considérant de l'arrèl attaqué porto littéralement « qu'il y a charges et présomptions suffisantes contre Lambert d'avoir, dans le cours des mois de février et de mars derniers , tenté d'organiser une bande de malfaiteurs envers les personnes r{ les propriétés, que celte tentative a été manifestée par des actes extérieurs, suivis d'un commencement d'exécution , et qu'elle n'a été suspei.due , ou n'a manqué son effet, que par des circonstances fortuites et indépendantes de la volonté dudit Lambert ; » — Que l'a^t. 265 c pén. déclare « crime contre la paix, publique , toute association de malfaiteurs envers les personnes et les propriétés, » et qu'aux termes de Part. 266 du même code , « ce crime existe par le seul fait d'organisation de bandes , ou de correspondance entre elles et leurs chefs en conmandanlf , ou d»
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leurs oa des chefs de Passociation , constitue une circonstance aggravante du crime. Lors donc qu'à cette question : N... est-ii coupable d'avoir fait partie d'une association de malfaiteurs envers les personnes et les propriétés, organisée par bandes, laquelle assorialion s'est montrée en armes dans plusieurs communes , et d'avoir fait partie de ces bandes en qualité de commandant ou chef y ou en tous-ordre ^ ou bien d'en avoir fait partie sans y exercer un commandement , le jury a répondu : Ouiy sant les circonstances aggravantes, sa réponse est légale, ciaire et précise , et acquise à l'accusé et à la société , la question présentant réellement des circonstances aggravantes, celle du commandement de la bande , etc. En conséquence, est nul l'arrêt par lequel la cour d'assises renvoie les Jurés à une nouvelle délibération , sous le prétexte qu'elle n'est pas claire et concordante (Cass., Ofév. 1832) (1).
fl8. Il a été jugé que celui qui est déclaré coupable d'avoir formé une association de malfaiteurs est par cela même déclaré coupable d'en être Pauteur ou l'un des auteurs, et doit en conséquence être condamné aux peines portées par l'art. 267, et non pas à la peine moins grave prononcée par l'art. 268 (Cass., 24 avril 1834) (2). Sans attaquer, en fait, cette décision , nous pensons que de semblables interprétations ne doivent être admises qu'avec une extrême réserve. N'est-il pas possible, en effet, que le créateur de l'association s'en soit retiré depuis un temps suffisant pour que la prescription soit acquise?
cooTenlioDS tendant à rendre compte on à faire distribution ou partage du produit des méfaits; » — Attendu que la cour royale de Bourges ayant décUié Lambert prévenu d'avoir tenté d'organiser une bande de malfaileors envers les personnes et les propriétés , et d'avoir manifesté cette tentative par des actes extérieurs suivis d'un commencement d'exécution qui n'a été suspendue que par des circonstances indépendantes de la volonté dudit Lambert , il résulte de cette déclaration, rapprochée des dispositions citées du code pénal et de celles de l'art. 2 du même code , que Lambert a été mis en accusation et renvoyé à la cour d'assises de la Mièvre h raison d'an fait qualifié crime par la loi ; — Rejette, IhiSoet. i817.-G. G., sect. crim.-MM. Barris, pr.-Âamont,rap.
Ji) ( Gaugain C. min. pub. ) - La cour ; — Attendu , quant à la seconde question soumise au jury, que Gaugain était par elle accusé «f d'avoir fait partie d'une association de malfaiteurs envers les personnes 6t les propriétés, organisée par bandes, laquelle association s'est BODtrée en armes dans plusieurs communes , et d'avoir fait partie de ces bandes en qualité de commandant en chef ou en sous-ordre, ou bien d'en avoir fait partie , sans y exercer aucun commandement quelconque ; » que le jury avait d'abord répondu : Oui, Paccusé est coupable à la majoriléde plus de sept voix, sans les circonstances aggravantes; qu'aux termes des art. 263 et 266 c. pén., toute association de malfaiteurs envers le» personnes ou les propriétés est un crime contre la paix publique, et que ce crime existe par le seul fait d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions teuclant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits ; — Que ce crime est puni des travaux forcés à temps par Tart. 267, a l'égard des auteurs , directeurs de l'association et des commandants en chef on en sous-ordre de ces bandes , quand ce crime n'a été accompagné ni suivi d'aucun autre; et seulement de la réclusion (par l'art. î2GS) à regard de tous autres individus chargés d'un service quelconque dans ces bandes . et de ceux qui auront sciemment et volontairement fourni à ces bandes ou à leurs divisions des armes , munitions , instruments de crime, logement , retraite ou lieu de réunion; que , dès lors , le fait dont Gaugain était accusé dans le deuxième alinéa de la seconde question était une véritable circonstance aggravante ; que le jury, en répondant affirmativement sur cette question tout entière et n'excluant que les circonstances aggravantes , s'expliquait i^une manière claire, précise etconcorcordante avec la question ; que la cour d'assises, en annulant cette réponse, qui était acquise à la société et à l'accusé, a violé les dispositions de rart. 350 c. inst. crim. ; — Par ces motifs , casse l'arrêt de la cour d'assises au chef qui a renvoyé le jury à donner une nouvelle déclaration sur la seconde question , et, par suite, la déclaration elle-même;
Et attendu que , de la première réponse à celte question , laquelle est maintenue, il résulte que Gaugain était coupable d'avoir fait partie d'une association de malfaiteurs , légalement caractérisée , mais sans y avoir exercé de commandement en chef, ou en sous-ordre ; que , de la combinaison des art. 265, 266 et 268 c pén., il résulte que ce fait est -punissable de la peine de la réclusion; que c'est faire un service quel- :onque dans ces bandes que d'y être associé et d'en partager les produits; loe le législateur n'a pas ouvert à ces malfaiteurs un moyen d'échapper b tonte peine , comme il Ta fait, par Part. 100 , aux séditieux qui ne se sont rendus coupables personnellement d'aucun crime particulier dans les bandes années caractcriaos par l'art. 97, et n'ont pris aocoM part au
Ton V.
19. Après avoir établi la peine des trtTaia forcés cootre les auteurs et les chefs de l'association , la loi ijoute . « Tous autres individus chargés d'un service quelconque dans ces bandes , et ceux qui auront sciemment et volontairement fourni aux bandes, ou à leurs divisions des armes , munitions , instruments de crime, logement , retraite ou lieu de réunion, seront punis de la réclusion » (c. pén. 268).
90. Ces expressions , lotis individus chargés cPwi service quelconque dans les bandes , ont fait naître une difficulté : il s'agit de savoir si elles comprennent tous ceux qui font partie des bandes , alors même qu'ils ne sont pas chargés d'un service spécial. L'affirmative est consacrée par deux arrêts de la cour suprême, portant que l'art. 268 s'applique nécessairement à tous les individus qui font partie de ces bandes sans y remplir les fonctions de directeurs ou de commandants ; que par cela seul , en effet, qu'ils en font partie, ils y font nécessairement une fonction quelconque ( ReJ. , 15 mai 1818) (3); Cass. ,9 février 1832, aff. Gaugain, V.n» 18).
Telle n'est pas toutefois l'opinion de BfM. Bourguignon, Jorispr. des cod. crim. , t. 3, p. 250, Garnot, Gomm. du c. pén. , t. I • p. 632 , et Rauter, Tr. du droit crim. , 1. 1. Ils font remarquer que l'art. 100 c. pén. affranchit de toute peine, pour le fait de sédition , ceux qui , ayant fait partie de bandes armées , sans y exercer aucun commandement, et sans y remplir aucun emploi ni fonctions , se seront retirés au premier avertissement de l'au *
produit des méfaits ; — Casse l'arrêt de condamnation émané de la cour d sises , pour fausse application de l'art. 365 c. inst. cr., et pour violation des art. 265 , 266 et 268 c. pén., relativement à la réponse du jury sur la seconde question.
Du 9 fév. 1 852.-G. C, ch. crim.-M)L de Bastard , pr.-Isaoibert , rap.- Nicod, av. gén.-DescIaux , av.
(2) (Min. pub. C. Niel.) — La cour; ~ ...Statuant sur le pourvoi formé par le ministère public près la cour, dans l'intérêt de la loi ; — Vu les art. 265, 2GG, 267 et 268 c. pén.; — Attendu que l'art. 267 punit des travaux forcés à temps les auteurs de l'association de malfaiteurs dont parlent les deux articles précédents, et l'art. 268 de la peine de la réclusion, ceux qui ont été charges d'un service quelconque dans les bandes et ceux qui, sciemment et volontairement, ont fourni aux bandes ou à leurs divisions des armes, munitions, instruments de crime, logement, retraite ou lieu de réunion;
Attendu que Niel a été déclaré coupable d'avoir formé une association de malfaiteurs, avec condition tendant à rendre compte ou à faire distribution du partage ou produit des méfaits; qu'il était ainsi déclaré coupable d'être l'on des autears de cette association ; qu'il était donc passible de la peine des travaux forcés à temps, aux termes de l'art. 267 ci-dessus cité ; que, néanmoins, l'arrêt de la cour d'assises du Var, en date du 26 mars dernier, ne Ta condamné qu'à ta peine de la réclusion, en vertu de l'art. 268, lequel ne pouvait recevoir application aux faits déclarés constants par le jury ; d'où il suit que ledit arrêt a violé l'art. 267 et fait une fausse application de l'art. ^68 c. pén. ; — Par ces motifs; — Casse.
Du 24 avril 1834.-G. C, ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Ricard , rap.
(3) (Mainpain C. min. pub.) — La cour; — Attendu, en ce qui concerne les condamnés Mainpain et Dandilieux, qu'aux tenues de l'arL 267 c. pén. , les auteurs, directeurs des associations de malfaiteurs, et les commandants en chef en en sous-ordre de ces bandes , sont punis des travaux forcés à temps ; — ^ Que dans cette disposition sont compris des in* dividus de trois classes: ceux qui forment et exécutent un projet d'association de malfaiteurs y ceux qui dirigent l'association quand elle est formée , et ceux qui oni un commandement en chef ou on sous-ordre sur les membres qui la composent; — Que Mainpain et Dandilieux sont déclarés coupables , comme auteurs de l'association de malfaiteurs dont 11 s^agit au procès ; — Que si, dans sa délibération relative à Mainpain , qoi n'est déclaré coupable par le juryqU^àla majorité desept voix contre cinq, la cour d'assises a dit que cet accusé était coupable comme auteur et directeur, et a ainsi ajouté la qualité de directeur à celle d'auteur , qui lui est seule donnée par la déclaration du jury , il ne saurait en résulter que cette déclaration soit incomplète et insuffisante, puisque la réunion des deux qualités d'auteur et de directeur n'est pas nécessaire, et qu'une seule suffit pour donner lieu à l'application de l'article précité du code pénal;— Que, dès que la cour d'assises a délibéré , ainsi que l'avait fait le jury , sur la question de savoir si Mainpain était l'un des auteurs de Tassocialion de malfaiteurs, il a été satisfait à l'art. 351 c. inst. crim. ; que cetce cour ayant, comme le jury, reconnu l'accusé pour l'un des aoteurs de ladite association , sa culpabilité a été légalement déclarée , et que sa condamnation aux travaux forcés à temps est une juste application de la loi pénale ; — Qu'il y a une application également juste de la loi , dans la même condamnation prononcée contre Dandilieux , déclaré par to jury i à la majorité absolue t coupable du même cnati
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tortié; <nie fart. tl5 da mâine code OMlMi ttnaditpMitkw semblable pour te cas de rébellion a^eo bande on attroupemenl , à Végard des rebelles sans fonctions ni emplois dans la bande; qa'alnsi la loi eUennéme distingue entre teire partie d'une bande et Y exereer un emploi; que l'art. Sd8 est conçu dans le même fsprit que les art. 100 et 213 , et a voulu , tu qu'il y a toujours dans les bandes de malfaiteurs un grand nombre de coupables » atteindre seulement ceux dont la culpabilité est plus grave, en ce que non-seulement ils ont fait partie des bandes , mais y ont été chargés d*un service particulier ; et qu'à plus forte raison » quand une bande de malfaiteurs traîne après elle des femmes et des enfants y ceux-ci, quoique faUsant partie de la bande, ne peuvent pas tous être considérés comme chargés d'un servioe quelconque.
Malgré ces raisons , nous pensons , avec MM. Gbauveau et Hélie , t. 5 , p. 15 , que la doctrine de la cour de cassation doit être maintenue. Les motifs qui ont dicté les art. 100 et 213 sont étrangers au cas qui nous occupe. On comprend, en effet, que le législateur ait jugé convenable et politique d'user d'Indulgence envers des personnes qui , entraînées par égarement d'esprit à faire partie de bandes séditieuses, sont néanmoins rentrées dans le devoir au premier avertissement de l'autorité; mais on ne concevrait pas qu'il eût étendu la même indulgence à des malfaiteurs qui se sont associés en pleine connaissance de cause à d'autres malfaiteurs pour se livrer au brigandage , et qui ne se sont point désistés volontairement de leurs desseins criminels. Et pourtant, dans l'opinion que nous combattons , non-seulement ceux-ci ne seraient pas traités avec plus de sévérité que ceux-là , mais même ils seraient traités, ce qu'il répugne d'admettre, plus favorablement. En efifet, les premiers , bien que s'étant retirés à la voix de l'autorité , restent passibles de la surveillance de la haute police, aux termes des art. 100 et 213 précipités , tandis que les seconds, par cela seul qu'ils n'auraient exercé aucun emploi dans la bande, seraient exempts même de cette peine , dont l'art. 268 ne fait aucune mention. La raison repousse donc toute assimilation du cas qui nous occupe avec ceux prévus par les art. 100 et 213. Et d'un autre côté, on est, ce semble, bien fondé à dire, avec la cour de cassation, que faire partie d'une bande , se mettre à la disposition des chefs, se tenir prêta l'exécution de leurs ordres criminels, c'est réellement y être chargé d*un sen^ice quelconque. L'esprit de l'art. 268 est d'ailleurs clairement manifesté par ces expressions que présentait la rédaction primitive : tin service quelconque de toute espèce j expressions qui n'ont été supprimées que comme surabondantes. — Du reste , on ne devrait pas regarder comme faisant nécessairement partie de la bande , les femmes et les en-
Attondu, relalivemr*nt aux condamnés Pierre, Etienne et Piriot, que la disposition de l'art. ^6^ c. pén., qui puDÎt de lareclu»on tous individus ct)argé« d'un service quelconque dans les bandes de malfaiteurs, s'applique Déci-ssaircinent à tons les individus qui font partie de ces bandes , sans y remi)lirie8 functions de directeurs ou de commandants ; que, par cela seul, ea effet, qu^ils en font partie, ils y font nécessairement une fonclion qaelconqtte ; — Que Pierre, ÉUeane et Piriot, ayant été déclarés par le jury, coupables pour avoir fait partie de l'association , leur condamnation à la peine de la réclusion a donc été une juste application dudit art. 268 c. pén. ; — Attendu que, d'après la déclaration du jirry , Joseph Matthiez a commis on vol chez le meunier Mangel , dont il était domestique à gages ; qu'ainsi il a été 1é!;alemcnt condamné à la peine de la réclusion prononcée contre les vols do cette espèce par l'arU 386, § 3, c. pén. ; — Attendu que , quant à la procédure, elle a été régulièrement instruite à l'égard de tous les condamnés ; — D'après ces motifs; — Rejette , etc.
Du 15 mai 1818.-C. C, lect. Grim.-MM. Barris, pr.-Auroont, rap.
(1) (Marchi C. min. pub.) — La coor ; ~ Statuant sur le pourvoi de Marchi; — Attendu que Part. 268 c. pén. dispose : « Seront punis de la réclusion tons autres individus chargés d'un service quelconque dans ces bandes et ceni qui auront sciemment et volontairement fourni, aux bandes •iu il leurs divisions, des armes, munitions, instruments de crime, logement, retraite ou lieu de réunion; w — Que cet article se lie aoi art. S65, 266 et 267 qui le précèdent, et que les mots, at bandet, désignent nécessairement les bandes ou associations de malfaiteurs envers les personnes et les propriétés mentionnées dans ces articles, et dont l'eiistence est dédarée, par l'art. 265, un crime contre la pain publique;
Qu'aux termes dodtt art. 268, tous individus, antres qie lesauiears, directeurs de l'association, commandant en chef ou en sous-ordre des àandes que l'article punit des travaux forcés à temps, qui ont (ait on 8e^ vice quelconque dans ces bandeiy lontpaaif de la réclusion;
fanU qu'elle traînerait à sasulte. Ceux-là seuls tombent souarap* plication de l'art, 368 qui comptent parmi les associés et ont droit à une part du produit des crimes dont rassoclation a pour objet la perpétration.
9fl. L'individu déclaré coupable d'avoir été rintennédiaira pour la correspondance entre les divisions d'une bande demaltaltours y est par cela même déclaré avoir fait un senice dans la bande, et valablement frappé en conséquence de la pehie portée en l'art. 268 (Rej. , 22 Juill. 1824} (1).
99. Cet article étend , comme on l'a vu, la peine de la recla< 6ion à oeux qui auront sciemment et volontairement fourni aux bandes des Instruments de crime ou des lieux de retraite. La circonstancequel'accusé a agi sciemment et volontairement estconstitutive du crime prévu par cette disposition, et doit dès lors être déclarée, soit dans les termes mêmes employés parla loi, soit par des expressions équivalentes; il ne suffirait pas, par exemple, pour l'application de la peine dont il s'agit, que l'accusé eût été purement etsimplementdéclaré coupable d'avoir fourni des armes à une bande de malfaiteurs (Cass., 22 Juill. 1824) (2).
98. BIM. Gbauveau et Hélie prétendent que la disposition do l'art. 268 relative à ceux qui ont fourni aux bandes ou à leurs divisions des armes , munitions, etc., pourrait, dans certains cas, être applicable à celui qui n'aurait prêté cette assistance qu'à un seul membre de la bande. Il est des cas, disent-11 , où un seul individu pourrait être considéré comme une division de la bande, par exemple, si cet individu avait été délégué pour apporter des vivras, des munitions, s'il avait agi au nom de la bande, s'il était connu pour en être le chef.— Cette interprétation est fort exacte. Quoique Ja pluralité dMndividus soit nécessaire pour constituer une division d'une bande, cependant il n'est pas besoin que les armes ou munitions soient fournies personnellement aux individus qui composent la division, et l'on est dans le cas de la loi lorsqu'on les délivre avec l'intention de lui donner aide et assistance , et qu'en réalité elle les a reçues de son agent.— Au surplus, à supposer que le fait d'avoir fourni des armes à un seul membre d'une association de làalfaiteurs ne suffise pas pour rendre l'auteur de ce fait passible de la peine établie par l'art. 268, il pourrait iocontestablement le constituer complice des crimes commis par l'individu auquel ces armes ont été fournies.-^V. Complicités
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Qu'en déclarant Marchi coupable d'avoir été Pintermédiaire pour la carrespondaoce entre les divisions de la bande des malfaiteurs qui s'était formée dans rarrondisscment de Corte, la cour a nécessairement déclaié qu'il avait existé dans l'arrondissement de Gorte une bande de malfaiteurs contre les personnes et les propriétés, composée de phisieurs divisions entre lesquelles une correspondance était établie, et que l'individu qui avait été rinterroédiaire pour la correspondance entre ces divisions, c'est-à-dire qui avait été porteur des ordres, avis, renseignements, soit verbaux, soit écrits, qu'elles se transmettaient respectivement, avait fait ua
juste application de cet article; — Rejette. Du 22 juill. 182é.-G. G., 6ect.crim.-MM. Ollivier, pr.-Aumont, rap.
(2) (Gambini C. min. pub.) — LAcona-, — Sur les conel. de M. Fréteau de Pény , av. gén. ; — Vu fart. 410 c. d'inst. crim. ; — Attendu que l'art. 268 c. pén. déclare, dans sa seconde partie, punissables de la réclusion « ceux qui auront sciemment et volontairement fourni aux bandes , ou à leurs divisions , des armes , munitions , instruments de crime, etc. ; — Que Gambini est déclaré « coupable d'avoir fourni des munitions à la bande des malfaiteurs qui s'était formée dans rarrondissement de Gorte ; » mais qne ni ces mota de Parlicle , sciemment et volontairement, ni aucun autre mot présentant la même idée, ne sont dans la déclaration de la cour; que cette déclaration, qui ne donne pas au fait qu'elle énonce le caractère constitutif du crime , est donc incomplète et insuffisante ; qu'elle n'a pas été une base légale de la condamnation de Paocnséi et que cette condamnation a été une faussé application do Tart. SK8C. pén. ; — Casse.
i>u22juill.l824..C. a.sect. crtm.-MM. Ollivier. f. L pr•-Aunlillf^
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ASSOCIATIONS DE SECOURS MUTUELS. — t. On
eomprend , d'une manière générale, sous cette dénomination , les diverses combinaisons qui ont pour base le principe de l'association et pour but d'assnrer aux associés en écbange tantôt d'une colisatlon modique versée périodiquement, tantôt du dépôt d'une somme une fois payée, soit des secours en cas de maladies ou d'autres accidents déterminés , soit à dater d'une certaine époque , une pension dont le taux varie eu égard aux décès survenus parmi les coassociés ou est fixé suivant des calculs de probabilité de leur vie commune. — Ces associations oflTrent, comme on le volt, une certaine affinité avec les tontines , les assurances sur la vie , avec ce qu'on a appelé dans ces derniers temps les caisses de retraite pour les travailleurs , enfin avec les caisses d'épargne , matières qui sont traitées sous les rubriques qui leur appartiennent. — Les associations de secours mutuels sont ordinairement formées entre les travailleurs dont l'existence est subordonnée à toutes les cbances de la variation des salaires , de l'abondance ou de l'insuffisance du travail, de la santé ou deja maladie. Cependant elles ont servi quelquefois à fortifler la sécurité de certaines classes mieux favorisées de la fortune -, mais il faut reconnaître qu'en général ces institutions ont pour objet l'utilité des travailleurs.
9. Dans tous les cas on ne doit pas confondre les associations de secours mutuels avec les bourses communes des divers: es compagnies d'officiers ministériels, et qui consistent dans la mise en commun en vertu d'une disposition légale , ou d'un règlement Intérieur, de certaines sommes destinées soit à couvrir les dépenses du syndicat de la compagnie , soit à être partagées à la fin de l'année entre chacun des membres de la compagnie, soit enfin à fournir des secours ou des pensions. Dans ce dernier cas , l'institution de la bourse commune se rapproche beaucoup de celle des associations de secours mutuels. — V. Bourse commune, Office*
I 4. Hbtoriqne. -^ Secours organisés dans les anciennes corporations.— CompagDODBage. -— Praoc^macosBarie.— Aueciations de secours muluelif ---* Sutiitique»
§ S. Garact^r^s distjpctifi et niiliié des assoelations de seooiirs mutuels.
— Objections. ^ Mode d'organisation.
I 3. Autorisation admioislratife, — - Natoro du contrai gui nait les aisociés entre eux. — Exécution de ce contrat. — Droit des pauvres sur les sommes délaissées par les associations de secours mutuels,
{ 1. Historique, — Secours organisés dans les anct^nex corporations,— Compagnonnage, — Franc-maçonnerie, — Associations de secours mutuels, «^ Statistique,
S. Ayant d'exposer les règles de théorie et de législation relatives aux associations de secours mutuels , il ne sera paa iputiie de remonter aux sources historiques de quelques-unea de ces institutions, à cause de la place notable qu'elles ont occupée ou qu'elles occupent eneore dans la société Industrielle «eus l'empire éa prineipe de liberté et de eoncurrence , principe dont peut-être ne se préoccupent pas assez ceux qui sollicitent la difficile et périlleuse entreprise d'upe nouvelle organisation du travail ,
Dans tous les temps les hommes condamnés par l'état social à une existence précaire ont senti le besoin de s'associer , de s'unir pour se pro^ger mutuellement et se prêter seoours dans les épreuves de la vie. — ^Aussi, dès la plus haqte antiquité , trouvel-on l'aMoelation organisée parmi les membres libres des di-
xmm
(i) Nous avens poisé la plupart des renseignements que nous rapportons ici sur le compagnonnage dans un ouvrage intitulé : Le Livre du CMnpagBO0Dage,par Agricol Perdiçuier,dit Avignonnais la Vertu, compagnon meanisier. Ce petit livre, qui reproduit la tradition historique reçue farmi les compa|QOBS, et ^«i y joint des explications dignes du temps où
verses professions laborieuses. On a*étalt uni d*ahord pour se protéger réciproquement contre roppreasion ; on fat conduit ensuite à i*aider Mnsi dans le nuabeur. Ghei let Atbéi^eu, et dans les diverses villes de la Grèce, il existait , pour les tra« vaiyeara librei, des eollégeg oomms sois le nom de Sumodrier ou d*£lerelrief (V. la loi de Selon rapportée au Digeste, lihu 48, tit. ii,L A), Leurs membres versaient dans une oaisse commune une somme convenue , afin de venir au secours de ceux d'entre eux qui seraient frappés par l'adversité (de Gérande, t. 4, p. 57 et suiv.). A Home, les professiona industrielles furent suceeesivement érigées en syndicats oq en eorperations (V. Banquier, Boulangerie, Boucherie). U y avait aussi des collèges de gens de métiers, qui devaient être autorisés et surveillés par les présidents des provinces , dont les membres prenaient le nom de ioMm, et chez lesquels le principe du secours mutuel avait été ietroduit ( Dig., iib. 48, t. 13 , De eollegiis et tvrporibus ). -— V., relativement à ces corporations et à celles qui existèreul en France sous le régime des maîtrises et des jurandes, \^ Industrie. 4. Dans le moyen âge , et durant l'époque qui l*a snivi , les as» soclationa de secours entre gens de métier se perpétuèrent tantèt sous le titre de confréries , tantôt sous celui de corporations ou communautés. Elles n'eurent pas toujours les résultats moraux qu'on était fondé à en attendre. Plusieurs fois les ordonnances des rois de France interdirent les confréries à cause des &aiiquettt disnées ^ conviés dont elles étaient roceasion , el qui servaient à dissiper inutilement les collectes faites entre les confrères.* Des abus analogues s'introduisirent dans les corporations d'arts et métiers , et le souverain fut obligé de les réprimer (édits de mars 1691 , juillet 1703, février 177b ). Défense leur fut faite de soumettre leurs membres & aucune cotisation sans y être autorisées.
D'un antre cèté le système exclusif des corporations , en nepoussant de l'exercice des professions nne foule d'hommes laborieux, créait des misères quelles ne soulageaient point , et en second Heu, dans leur sein mémo, le régime de l'assistance mutuelle était fort imparfoilement organisé. Les conditions du secours n'éiaient pas déterminées ; tout restait dans le vague, tout était livré à l'arbitraire dos chefs ou syndics. Ausi^i , lorsque par la loi du 17 mars 1701 , la liberté de l'industrie fut proclamée , on n'eut point à regretter , en renversant les jurandes et les maîtrises , de porter atteinte h de sages institutions de prévoyance et de secours mutuels qui auraient pu coexister avec elles.
Cependant un grand nombre d'hôpitaux et d'asiles pieux dol* vent en Europe leur origine aux confréries et aux corporations d'arts et métiers , ou ont été dotés par elles. Mais le plus grand nombre de ces associations portait i domicile les secours , sous la forme de subventions pécuniaires.
&. A côté des associations de secours mutuels que nous voyons se mêler aux corporations d'arts et métiers, Il existait encore deux associations célèbres qui se sont perpétuées de notre temps, et sur lesquelles nous devons flxer notre attention*, nous voulons parler diicoJTi/)a/7nonna{;cctdeIa franc-maçonnerie, l'un senanl de lien aux compagnons ouvriers de certaines professions, l'autre qui a fini par se lecruter dans toutes les clfisses de citoyens.
L'origine du ooippagnonnage est assez incertaine (1). Les uns la font remonter aux temps bibliques , les autres seulement au moyen âge. Suivant les premiers . dont la version est acceptée de préférence parmi les membres de l'association, la société des compagnons ouvriers aurait pris naissance h Jérusalem, 1055 ans avant J,-C., à Tépoque de la con.^truction du teniple fameux élevé à Dieu par Salomon, roi des Juifs, et des autres grands travaux qu'il fit exécuter à Jérusalem. Trente mille Israélites et cent cinquante mille ouvriers étrangers , djt la tradition, furent employés par Salomon, qui, en outre, fonda et embellit plusieurs autres villes. A la suite de ces grandes entreprises, jcspreoùères sociétés (|e compagnonnage auraient été formées sans le patronage de Salomon et do deux des chefs auxquels il avait oonfié l'exécution de ses volontéa. De là. trois graqdes catégories originaires de com-
noos vivons et de sages (ooseils , est sonvent heureux dans la forme, et mérite constamment d'être approuvé dans son but. — Le surnom de la
Vertu, que l'auteur ajoute à son nom, ost le résultat d'nn usage de compagnonnage. Les compagnons prennent ainsi des 8uroQiD9i Tan l'appellera
Toulonnait le Décidé, l'autre BordeM la Rou, etc.
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pagnons du dèvoli*: !• les Enfants de Salomon-, 2° les En . r.ts de luaUre Jacques (i); 3° les Enfants da père Soubise (:2). Ces (rois grandes divisions se sont adjoint chacune diflérents corps d'états.
Telle est l'une des traditions relatives à l'origine du compagnonnage. Nous verrons bientôt que cette tradition est contestée en ce qui concerne maître Jacques et le père Soubise , et qu*on donne à ces deux personnages , adoptés comme symboles par les compagnons , une origine qui les reporterait seulement à l'époque du moyen âge, vers 1265. — Y* le n<> suivant.
O. Nous venons de rapporter la version généralement admise par les compagnons. On comprendra aisément combien la certitude de cette version est contestable. La science historique, beaucoup moins naïve que la tradition populaire , doit évidemment hésiter à l'admettre. Cependant, comme le besoin d'association a dû se faire sentir dans l'antiquité aussi bien que de nos jours, surtout parmi les travailleurs , il n'y a rien de déraisonnable à penser que le compagnonnage ait pu naître et se développer au moment de quelques-uns de ces grands travaux (tels que l'érection du temple de Jérusalem) si célèbres dans l'histoire de l'Orient, et dont les ruines présentent encore, après tant de siècles écoulés, un si imposant spectacle.CommentetàquelIeépoque le compagnonnage passa-t-il de l'Orient en Europe, et y introduisit-il la légende qui se rattache à la fondation du temple de Jérusalem? Telle est peut-être la seule question que l'histoire puisse tenter de résoudre; c'est aussi la seule qu'elle ait abordée. Il parait que la tradition du compagnonnage passa, à l'époque des croisades, parmi les ouvriers européens , et que ces derniers , par le contact avec ceux de l'Orient, très-habiles dans l'art de construire , acquirent d'eux une science nouvelle et, de plus, des formes d'association qu'ils n'avaient jamais connues. Toutefois , l'élément chrétien n'y fut point compromis.
L'association se forma d'abord parmi les tailleurs de pierre, puis parmi les menuisiers et les serruriers. Ils reconnurent tous Salomon pour fondateur. Les premiers prirent la qualification de compagnons étrangers^ nom qui exprimait leur position dans les contrées lointaines; les seconds furent compagnons de la liberté, terme qui n'exprimait point sans doute alors le sens que nous y attacherions aujourd'hui , et qui se rapportait plutôt à l'idée de l'indépendance personnelle dont les associés jouissaient ou avaient besoin de jouir pour s'afBlier à la société. Après les croisades , les ouvriers constructeurs de monuments qui se répandirent en France portèrent les qualifications que nous venons d'indiquer.
Les compagnons étrangers ( tailleurs de pierre ) et les compagnons de la liberté (menuisiers et serruriers) vécurent longtemps entre eux en bonne union; mais, vers 1265, une scission éclata parmi les uns et parmi les autres. Les dissidents se mirent sous la protection de Jacques Molay, grand maître des templiers , et formèrent deux nouvelles associations : celle de tailleurs de
(1) Chaque société de compagnooDage fait un récit différent sur maître Jacqaes. Celui qui jouit da plus grand crédit fait naitro M* Jacques dans les Gaules, dans une petite ville nommée Carte , aujourd'hui Saint- Romilly. Il aurait voyagé dans la Grèce à l'époque de Salomon , y aurait appris l'architectfire et serait devenu un des principaux archilecles do Salomon. Revenu dans les Gaules, il se serait retiré à Sainte-Baume, où il aurait été assassiné par les disciples de maître Soubise.
(2) Suivant la tradition du compagnonnage, maître Soubise, Gaulois aussi, et savant dans l'art de l'architecture , aurait été, comme matlre Jacques , l'an des agents principaux de Salomon. Il revint ensuite dans les Gaules , fit scission avec maître Jacqaes et eut des disciples accusés d'avoir assassiné ce dernier.
(5) Les compagnons de la liberté ont toujours appelé ^e corps de leur doctrine le Devoir, et c'est pour cela qu'ils l'ajoutèrent par la suite au mot de liberté , ce qui fit compagnons du devoir de liberlé. Les compagnons tailleurs de pierre des deux partis appellent aussi lear code le Devoir. Les uns sont donc compagnons du devoir étranger, les autres compagnons du devoir passant; mais on ne les nomme habituellement que par les noms de compagnons étrangers et de compagnons passants. ( Livre du compagnonnage, 2* partie, p. 190.)
(A) Beaucoup de gens ont cru que les compagnons étaient des hommes qui n'avaient ni feu ni lieu et menaient une vie toujours vagabonde, toujours insouciante. Ceux-là n'ont point connu le compagnonnage. Les jeunes Artisans des nombreuses contrées de la France, ceux surtout qui, ayant le
pierre, compagnons passants ^ en opposition aux compagnon étrangers , et celle de compagnons menuisiers du devoir, en op* position aux compagnons de la liberté (3). Le compagnonnage fut alors partagé en trois grandes catégories bien distinctes : l'une, composée des compagnons étrangers et de la liberté, marcha sous la bannière de Salomon ; l'autre , composée des compagnons passants et du devoir, sous celle de Jacques Molay, connu sous le titre de matlre Jacques (Liv. du compagnonnage, 2* part., p. 190) quant à la troisième fraction des compagnons , celle des charpentiers, dite des Enfants du père Soubise , on la rattache aussi au moyen âge , par celte raison qu'à mesure que la civilisation pénétra dans les contrées du Nord , où le gros bois abonde, l'art du charpentier y devint plus important et s'y perfectionna. Alors le droit de cité fut conquis par les charpentiers; le père Soubise, moine bénédictin , s'occupa d'eux , leur donna des lois et les unit au compagnonnage. — II résulterait de ce qai précède que maître Jacques et le père Soubise ne se rattacheraient point à Salomon, et seraient des personnages beaucoup plus récents que ceux que l'autre tradition prétend trouver en eux; au reste, le nom du dernier rend cette tradition invraisemblable. Celle que nous venons d'exposer est donc préférable.
9. Il n'était peut-être pas inutile de placer les renseignements historiques qui précèdent sous les yeux du lecteur, afin de lai faire connaître l'origine et les formes d'une association dont chacun de nous peut avoir à s'occuper dans la pratique Journalière des afTaires, d'une association qui exerce une influence puissante sur la masse des travailleurs français , les plus énergiques et les plus actifs, et qui, sous ce rapport, met en cause les plus précieux intérêts de l'État (i).
8. Voyons maintenant par quels liens le compagnonnage se rat* tache au principe de l'assoclatiod de secours mutuels dont nous nous occupons ici. Voici à cet égard les renseignements qui nous sont fournis par l'auteur du Livre du compagnonnage que nous avons déjà cité : « Quand un compagnon arrive dans une ville , on l'embauche (on le conduit chez un maître pour travailler); s'il n'a pas d'argent, il a du crédit; si des affaires pressantes exigeaient son départ, étant, lui, dépourvu d'argent, la société lui accorderait des secours de ville en ville , jusqu'à ce qu'il fût rendu à sa destination. — Si un membre de la société esl mis en prison pour des faits non dégradants, on fait pour lui tout ce qu'on peut faire; s'il tombe malade, chacun va le voir à son tour et lui porte tout ce qui peut lui être utile : dans certaines sociétés on visite moins fréquemment le malade, mais on lui paye dix sous par jour dont le montant lui est remis dès qu'il sort de l'hospice. — Si un membre meurt, la société lui rend le dernier service en l'accompagnant jusqu'à sa dernière demeure. Au bout d'un an , son souvenir est rappelé à la mémoire de ses frères. — Si la société d'une ville éprouve des malheurs et demande des secours , les sociétés des autres villes ne sont point sourdes à sa
plus d'intelligence et de courage, sentent le désir, le besoin de voyager, de voir et de s'instruire, partent de leurs villes ou villages, vonl s'aflilier à une société de compagnons , font leur tour de France , et après deux, trois, quatre ans de voyage, rentrent dans leurs foyers auprès de leurs parents où ils s'établissent. Le compagnonnage actif qui peuple les Tilles de devoir , telles que Lyon , Avignon, Marseille, Nfmes, Montpellier, Toulouse, Nantes, Bordeaux, Paris, etc., et tant d'aulres villes plus ou moins grandes, qu'on appelle villes bâtardes, par la raison que les codes compagnonnauxet sacrés n'y sont pas déposée, se compose en grande partie d'ouvriers de dix-huit à vingt-cinq ans. H se renouvelle sans cesse ; c'est une Glière , c'est an moule par où la classe ouvrière passe sans interruption. Xes formes bonnes ou mauvaises qu'elle contracte là ne s'effacent jamais entièrement; elles sont portées en partie par ceux qui les ont prises dans les familles , dans les ateliers et dans tous les coins de la France. — La jeunesse qui se retire du compagnonnage actif, non de cœur, mais corporellement, est remplacée par une nouvelle jeunesse, qui vient continuer la tradition et les formes anciennes. Le compagnonnage , c'est l'armée de l'industrie. Si l'armée française des champs de baladle, recrutée parmi les paysans, les artisans, les marchands et les rentiers, se compose en temps ordinaire de deux à trois cent mille soldats , l'armée française des ateliers s'élève, quoique les congés soient là volontaires, et par conséquent beaucoup plus courts, au moins à cent mille ouvriers. Ainsi on peut compter que tous les trois ans cent mille ouvriers passent par celte filière. Le compagnonnage , quoi qu'on en dise , est très-fort et très-vivacc; il exerce une action puissante sur l'esprit et les mœurs dft la France. (Livre du CMnpagnonnage, t. 2, p. 67 et 68.)
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Yoiiet la soulagent promptement et de toutes les maQières. Les lois da compagnonnage ne commandent que l'amour et l'abnégation. Si les compagnons en comprenaient le bon esprit, ils seraient non seulement les amis de ceux de leur catégorie , mais de tous les compagnons et de tous les hommes. »
9. Le compagnonnage n'a pas toujours eu l'approtKition des gouYornements. Plusieurs fois (notamment en 1645, suivant le père Helyot) , on a tenté de le détruire , mais on n'a pu que le forcer à se cacher et il a reparu pour se continuer jusqu'à nos leurs. Cette association , dont le principe fondamental est bon, puisqu'il a pour but un échange fraternel de secours entre des hommes qui ont tantbesoinde se soutenlrmutuellement, n'est pourtant pas, comme on l'a dit plus haut, n? 6, à l'abri de tous reproches. Comment ne pas déplorer, en effet, cet esprit sauvage et arriéré, qui a entraînés! souvent les compagnons des diverses catégories à engager, soit entre eux, soit avec des ouvriers non affiliés, des combats terribles et sanglants pour de vaines prééminences, pour des divisions futiles, pour de vaniteuses exclusions? Que dire aussi de ces usages grossiers et stupides qui se mêlent aux cérémonies de l'association, de cette habitude de faire intervenir le vin et trop souvent l'ivresse dans tous les rapports officiels des compagnons entre eux? Ce sont là des choses qui ne sont plus dignes de notre siècle , ni de la civilisation des travailleurs, et qu'il faut se hâter de faire disparaître de l'histoire future des associations ouvrières, au moyen de sages cpnseils et de l'intervention paternelle de l'autorité administrative. Au reste , les ouvriers intelligents eux-mêmes, nous en avons la preuve par le travail d'Agricol Perdiguier , appellent de tous leurs vœux la transformation do vieux compagnonnage en une association plus en harmonie avec les besoins présents , avec le progrès qui élève chaque Jour le rôle des classes laborieuses dans le grand mouvement des sociétés humaines (i).
10. La fraoc-maçonnerie, qu'on peut ranger aussi , sous certains rapports parmi les sociétés philanthropiques d'assistance et de secours mutuels, est d'une nature analogue à celle de la société des compagnons du devoir à laquelle elle se rattache par les traditions orientales. Toutefois il parait qu'elle ne se ôonstitua qu'à une époque postérieure à celle od fut fondé le compagnonnage. Suivant un ouvrage dans lequel on rencontre une étude attentive de ce point historique (l'Histoire de l'Allemagne par M. Lebas), la franc-maçonnerie prit naissance dans le treizième siècle parmi les ouvriers allemands qui bâtirent les cathédrales de Cologne et de Strasbourg. Us formèrent une confrérie qui se reconnaissait à certains signes et cachait au vulgaire les règles de son art. Ils se nommaient francs-maçoM , ou maçons francs , ou maçons libres (S), et se distinguaient en maîtres et en compagnons. L'association elle-même était divisée en associations particulières qui
(1) « Que le titre de compagnon, dit Agricol Perdiguier, p. 209, en terminant son ouvrage, ne nous divise plus... loin d^étre les ennemis des sociétés de compagnons qui se sont formées et de celles qni se forment , aidons-les plutôt de nos conseils. Que les mécaniciens, que les typographes, que les tailleurs, que tous les hommes qni travaillent pour satisfaire aux besoins de la grande société , s'associent si cela leur convient, et s^ils aiment à se parer du non de la liberté , qu^ils s'en parent; ce nom est beau et appartient à tout le monde; s'ils aiment à se parer du nom du devoir, qu'ils s'en parent encore; il n'y a que ceux qui comprennent bien leur devoir qui soient vraiment dignes d'exercer leurs droits. Ainsi, que Ton se pare du nom de liberté ou de celui du devoir, accueillons ceux qot se présentent sous de si beaux noms , sMls sont surtout dignes de les porter. Que le compagnonnage se grossisse , s'étende et se rende puissant ; qu'il soit l'école de la jeunesse et l'espoir des travailleurs : cela se peut si nous le voulons bien. Cessons sans retard d'appeler cliques ou race infernale les membres de tel on tel corps d'État... ces hommes ne sont-ils pas des ouvriers comme nous? — Ayant réuni les hommes d'un même état ^n on seul faisceau , il faut , je le répète , faire alliance entre tons les corps d^'état; on pourrait à des époques fixes et au moins trois ou quatre fois par an avoir dans chaque ville une assemblée générale , une espèce de congrès dans lequel chaque société d'état différent se ferait représenter par un OQ deux députés pris dans son sein. Ces représentants de l'industrie et' du travail, réunis de la sorte, connaîtraient parfaitement les crises de tous les états et les misères de tous les individus qui les exercent et porteraient à bien des maux des remèdes efficaces. Si on corps de métier soaffre pins qu'aucun autre, le congrès s'en occupera et saura sans violence aucnne équilibrer son gain avec sa peine. — Dans un temps comme celui ou noos sommes, temps où les ouvriers de la France, de l'Angleterre et de bien d^aotret pays sont également an bord d'on précipice, l'association
portaient le (Ure de loges, du nom donné à Thabltation de l'architecte près de chaque édifice en construction. Les statuts de la franc- maçonnerie étaient tenus secrets; avant d'ôtre reçus, les frères s'engageaient sous serment à l'obéissance et à garder un si* lence absolu sur tout ce qui concernait leur union. Les maximes de l'art ne devaient jamais être écrites; elles étaient exprimées par des figures symboliques empruntées à la géométrie ou bien aux instruments d'architecture et de maçonnage, et la connaissance de ces symboles n'était communiquée qu'aux seuls initiés... On n'étaitreçu franc-maçon qu'après avoir fait des preuves de maîtrise dans un examen d'autant plus sévère et d'autant plus scrupuleux que la confrérie répondait du talent de ses membres,désignant souvent les maîtres, les conducteurs, les compagnons qui devaient entreprendre un édifice, les encourageant, les réprimandant et les punissant, selon le mérite de leur ouvrage. Bientôt le contrôle de la société s'étendit sur la conduite privée de ses membres, qui put être soumise au jugement de deux tribunaux, l'un inférieur, l'autre supérieur, connaissant des délits et jugeant tous les différends. Mais sous l'influence de la renaissance , l'art architectural ayant été profondément modifié, puis, la richesse et l'esprit philosophique s'étant introduits parmi les membres de la francmaçonnerie, l'association se transforma peu à peu; d'industrielle qu'elle était, elle devint philanthropique et philosophique. Les symboles n'eurent plus le même sens; le tablier de peau de l'ouvrier devint l'emblème du travail, le compas celui de la justice, réquerre celui de la droiture, le niveau celui de l'égalité , le maillet celui de la puissance; Dieu fut appelé le grand architecte etc. Enfin, on forma un vocabulaire tout entier de nouveaux symboles. Le but de la franc-maçonnerie a été détourné plusieurs fois au profit de la politique; aussi a-t-elle eu à souffrir la répression et même la persécution de certains gouvernements. Mais, au fond , elle n'est qu'une louable association de fraternité et d'assistance mutuelle qui , à l'aide de la sublimité de ses principes essentiels et de la moralité de son but, s'est étendue de nos jours sur tous les points du monde, malgré l'espèce de puérilité dont paraissent maintenant marqués ses symboles (3).
1 1 . Indépendamment des associations de secours organisées dans le sein des corporations de métiers qui existaient autrefois, et des deux grandes associations du compagnonnage et de la franc* maçonnerie , il existe encore en France , depuis un grand nombre d'années , des associations de secours mutuels. Parmi les sociétés encore subsistantes à Paris , il en est une , dite société de Sainte-Anne, dont la fondation remonte à l'année 1694 ; douze autres ont pris naissance dans le 18" siècle.
Mais c'est surtout , dit M. Debouteville , dans un travail remarquable sur les sociétés de secours , p. 24 (4) , depuis 1800 que le mouvement de propagation s'est fait sentir en France :
que je demande est nécessaire, indispensable ici comme plus loin ; les gonvernements eux-mêmes doivent la désirer, elle mettra un frein à la concurrence impitoyable qui détruit tant d'existences ; elle sera la digue contre laquelle viendront se briser tant d'exploiteurs sans entrailles et sans cœur qui , pour un pen d'or, sacrifient la vie de tant de leurs semblables. L'urgence d'une pareille association n'atteste pas , je le sais , la perfection des institutions prônées outre mesure qui régissent la grande société. Mais qu'importe! elle peut empêcher beaucoup de mal et être d'un puissant secours en attendant qu'on nous donne mieux. — Les ouvriers ainsi associés, ayant remplacé le désordre par Tordre, la guerre par la paix, la haine par l'amour, pourront cultiver leur intelligence et donner un libre essor à leurs plus hautes facultés ; ils comprendront alors combien l'union est douce et puissante et influe sur le bien-être de chacun... Compagnons du tour de France , travailleurs laborieux , gravez dans votre cœni des paroles sorties du cœur de l'un de vos frères. L'union que je demande, puissiez-vous la réaliser ! Elle sera le prélude d'un changement profond dans l'esprit, dans les meurs, dans la vie, non-seulement d'une classe d'individus , mais dans la vie d'un grand peuple. Unissez-vous , personne ne peut calculer toute l'étendue du bien que vons pourrez faûe , et ce bien s'étendra sur l'hnmanité. »
(2) Le mot maçon dérive, à ce qu'il parait, du mot mace^ qui désignait l'espèce de marteau en fer on en bois avec lequel ceux qui taillaient la pierre frappaient sur leur ciseau (Dict. de Trévoux),
(3) Sur l'histoire de la Franc-maeonneric , V. l'ouvrage de F. T. B. Clavel , sur les Sociétés secrètes. — ^Paris , Pagnerre , éditeur.
(4) Recherches sur les sociétés de secours mutuels et de prévoyance.— - Paris, Gnillanmin , libraire , 1844*
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« D'après les données fournies par les rapports de la eociélé philanthropique de Paris pour Tannée 1841 , le nombre des assoetations de secours mutuels était à Paris de cent quatre-vingttrois à la fin de 1840. Le nombre des membres était, pour les sociétés fondées antérieurement à 1816, de deux mille huit cent cinquante-cinq ; pour celles fondées de cette époque jusqu'à la (Inde 1830, de huit mille deux cent huit; pour celles fondées de 1831 à 1840, de mille cinq cent vingt-trois; en totalité douie mille cinq cent quatre-vingt-six sociétaires. — Le nombre des souscripteurs varie considérablement dans les diverses sociétés. Dans quelques-unes , il ne s'élève pas au-dessus de vingt; dans le plus grand nombre il ne dépasse pas cent , et dans un petit nombre il va jusqu'à cent cinquante , deux cents et même quatre cents et plus. -— La totalité des fonds possédés par les cent quatre-vingt-trois sociétés éUit de 3,430,640 fr. Si cent., soit en moyenne environ 14,850 fr. par chacune d'elles , et 103 fr. par chaque sociétaire. — Deux sociétés seulement possèdent plus de 100,000 fr.; elles sont composées de garçons bouchers et employés de la boucherie. — 11 n'y a également que deuxsociélés qui possèdent autant de fois 1,000 fr. qu'elles comptent de sociétaires; l'une est formée de bouchers, l'autre de typographes. — De deux cent trois sociétés fondées anlérieureraent à 1851 , cent trente-sept subsistent encore , sur lesquelles on a des renseignements. Toutes les sociétés ont eu le temps de se créer une réserve , et cependant trente-quatre d'entre elles ne possèdent pas 100 fr. par chacun de leurs membres. Marseille est après Paris la ville do France où il existe le plus grand nombre d'associations de secours mutuels : quarante y ont été fondées dans l'espace de trois années. — Grenoble possède douze sociétés , neuf pour les hommes et trois pour les femmes. — Bordeaux , Nantes , Mel2 et d'autres villes encore renferment de semblables institutions. — A Rouen il existe aujourd'hui treize associations de prévoyance dont la plus ancienne no remonte pas au delà de 1810; elles réunissent environ mille souscripteurs (ld.,p. 35) »(i).
19. La société philanthropique s'est occupée d*encourager ces associa lions, de les guider, de les propager et de leur apporter une tutelle bénévole et salutaire (2). Celles qui existent à f^aris sont toutes composées d'ouvriers , mais elles se divisent en deux classes fort distinctes; les unes réunissent des ouvriers d'une même profession, les autres des ouvriers de toutes les professions indifféremment. Les secondes sont les moins nombreuses. Beaucoup de ces sociétés ne réunissent pas cinquante membres ^ et il est impossible en ce cas, ainsi que le remarque M. de Gérando, t. 5, p. 89 et suiv., que des associations si peu nombreuses puissent faire aucune application solide des calculs de probabilité , et qu'elles garantissent aucun secours avec certitude.
{ 2, — Caractères diitinctifs ût utilité^ des sociétés de secours mutuels» — Objections. — * Mode d'' organisation,
18. La nature, le monde matériel auxquels l'homme est assujetti par les conditions physiques de son être, i.e luj donne rien sans travail. Le travail est donc sa loi primordiale; c'est par lui qu'il se procure, soit pour lui-môme , soit pour les faibles 4ui l'entourent , les choses nécessaires à rexistencc; c'est au mo)en du travail qu'il accumule ces choses , qu'il peut les mettro en réserve pour les temps où il ne pourra plus agir. L'épargne est ainsi une loi non moins nécessaire que le travail ; elle procure aux Individus qui l'ont réalisée la sécurité pour l'avenir et |)ar conséquent le calme de l'àmc; elle éloigne d'eux les mauvais conseils de la nécessité ; elle relève l'homme à ses propres yeux en lui donnant le sentiment de son indépendance ; elle sert à la fols au repos et au bonheur des Individus ot h la moralité publique. — Les associations de secours mutuels sont pour les travailleurs une utile excitation au travail et un moyen précieux de placement d'une portion de leurs épargnes.
(1) En Angleterre, l'existence des sociétés de préroyanco remonte au delà de la seconde moitié du 17' siècle; depuis 1795, année dans laquelle la législature s'occupa pour la première fois de ces inslitulions , et où frit rendu en leur faveur Pacte connu sous le nom de son auteur. Georges Uose, jusqu'en 1819, an grand nombre de sociétés d'amis furent établies. En 1803» l'existence ie 9,673 sociétés ivt portée k la coasaissanea du par-
1 â. Il importe de faire connaître les diiVéronces principales qui distinguent ces associations des caisses d*épargne et des ton* tines. — Les caisses d'épargne ne sont pas fondées sur le principe de la mutualité; elles tendent uniquement à assurer pour l'avenii aux dépositaires les sommes qu'ils ont économisées ei qu'elles lenr conservent en en payant un certain intérêt. Le dépositaire reste toujours libre de retirer son dépèt et d'en fiire tel emploi que bon lui semble. — Les tontines Impliquent une véritable aliéna tioD de capital pour ceux qui s'y associent , en ce sens qu'elles ne préparent ordinairement des ressources que pour un temps assez éloigné et que les fonds déposés ne sont pas tenus à la disposition des souscripteurs au moment de leurs besoins imprévus. Cependant, par suite dos chances de mutualité qui entrent dans leurs combinaisons , elles tendent à accroître les ressources de leurs sociétaires au delà de la valeur représentée par les versements individuels de ceux-ci pris isolément , mais elles ne se prêtent pas aux placements successifs de petites sommes comme les caisses d'épargne et les associations de seoours mutuels.
m. Ces dernières , à la différence des deux autres , rendent pour leurs membres l'épargne obligatoire et non pas facultative. Tout associé est tenu , sous peine de perdre tout ou partie de sa mise, à verser régulièrement sa cotisation périodique. En cas de maladie ou d'incapacité de travail , non-seulement il n'est plus obligé à un versement , mais encore 11 reçoit des secours. Il en est de même lorsqu'il est parvenu à l'âge ou l'assistance de i'association lui est due en vertu des statuts. Sous ces divers rapports, les associations de secours mutuels paraissent surtout appropriées à la situation des classes ouvrières et laborieuses. Aussi elles ont trouvé , soit en France , soit en Angleterre , de zélés partisans chez les hommes qui s'occupent avec sollicitude de l'état physique et moral et du sort des travailleurs. Les écrivains anglais, parmi lesquels nous citerons principalement Morton* Eden (Établissements d'humanité, p. 976), les ont fortement recommandées , et la législation de l'Angleterre en a consacré l'institution. Chez nous, elles ont reçu des encouragemenls puissants. SI. de Gérando, dans son Traité de la bienfaisanee publique, t. 3, p. 95'et suiv., fait ressortir d'ai^rès une étude approfondie toute leur utilité; le gouvernement en a facilité la propagation (V. infrày n* 21); enfin un grand nombre de ces associations existent en France. (V. suprà , n" 11).
10. Quelques personnes préfèrent, pour les classes ouvrières, les sociétés de secours mutuels aux caisses d'épargnes , aux banques do prévoyance et aux tontines. Dans un mémoire remarquable adressé à la société libre d'émulation de Rouen, M. Debouteville, médecin et directeur de l'asile des aliénés de la Seine-Inférieure, résume ainsi qu'il suit (p. 21) les avantages respectifs des caisses d'épargne , des banques de prévoyance et des institutions de secours mutuels : « i<> Les banques de prévo)aDC« ne se prêtent pas à recevoir des sommes très-faibles; le placement en est, au contraire, également facile dan^ les caisses d'épargne et dans les sociétés d'amis. Dans ces dernières , les versements se font toujours et nécessairement par sommes très-frartionnées, et c'est un avantage que n'oflfre pas la pratique des caisses d'épargne, — 2** L'obligation de renouveler , à des époques déterminées et très-rapprocliées , les verseioents dans les sociétés d'amis est une Invitation incessante et directe à l'esprit d'économie que n'offrent ui les c^iisses d'épargne, ni le plus souvent les banques de prévoyance. — 3<^ Sous le rapport de la fa« culte d'user des économies faites pour tous les besoins qui se présentent, prévus ou non prévus, les caisses d'épargne l'emportent sur les deux autres modes de ptaceipent; seulement il est a observer qu'à cette disponibilité entière d^s dépôts des caisses d'épargne est attachée nécessaireinent ]f^ possibilité d'en faire mauvais emploi. An contraire, les ressources créées par les as. sociations de secours mutuels ne sont réalisables. Il est vrai, qu'à condition de quelques besoins déterminés , mais on n'y peut toucher qu'à la condition des besoins réels. — Le moment où le
lement; et en 1815 le nombre des personnes affiliées à ces associatiosi était calculé être de 925,429 (Debouteville , Mémoire sur les sociétés de prévoyance , p. 24).
(2) Cette société en publie ch^tpie année le ta))lsaa avfç le covpts r^i de ses propres opérations.
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sdOfleripieor d*iiiie banque de prévoTance peut disposer de ses dépôts n'estpas nécessairement celui d'un besoin ressenti par lui, et il n'en peut disposer au moment de chacun de ses besoins ; Cest on désavantage pour ces institutions. -^ 4° En un petit nombre de semaines ou de mois tout au plus , le membre d'une association de secours mutuels se met à l'abri des besoins les plus fréquents et les plus intenses , ceux qui naissent de la maladie au de l'infirmité précoce *, le déposant de la caisse d'épargne n'ar* rive là qu'après plusieurs années d'économies successives et non ioterrompues: les banques de prévoyance sont inefficaces pour cet objet. — 5* Les ressources que les sociétés de secours mutuels assurent à leurs contribuables non-seulement sont proportionnelles pour leur quotité à celles des cotisations versées, mais encore dorent autant de temps que le besoin s'en fait sentir. C'est un précieux avantage que l'on retrouve dans les annuités viagères des banques de prévoyance, mais qui manque (olalement dans le cas de placement aux caisses d'épargne. — 6° Euûn les associations de secours mutuels renferment plus de principes de moraiisation , parce qu'elles rapprochent les individus des sentiments de bienveillance réciproque, leur créent des intérêts communs, développent leur intelligence paria pratique de l'administrai ion de la socit^lé et les enlretiennent dans cette pensée qu'une conduite de débauche et de désordre les priverait de l'estime de leurs coassociés et du secours de la caisse commune. — ConctiJODs que Thomme qui vit de salaires peut trouver dans son atûJiiiiion à une société d'amis, plus facilement, plus certainement et à moindre prix que par l'intermédiaire des autres Institutions de prévoyance , les ressources qui lui seront nécessaires pour traverser les Jours de la maladie et les années de la \ieil- /e$>e,cVst-à7direpour parer a ses besoins les plusmenaçants elles plus ordinaires; que si les associations pouvaient se vulgariser ï>sez pour comprendre dans leurs rangs une portion notable des ouvriers et des artisans, la nii^^ère serait bien moins fiéquemmeni le partage fmal d*une vie de labeurs incessants , et que la po(»iiUiion y trouverait la source d'une honorable Indépendance, comme aussi d'une moralité et d*un-bien être plus grands. — Les ^ocielés de secours mutuels devraient donc recexoir les premières épargnes de tout hodime vivant de salaires; piii> vienilrai'Mit en second lieu les caisses d'épargnes et en troisième oidre fiifin les banques de prévoyance.» — Sans méconnaître aucun des bouxeaux effets des sociétés de secours mutuels, plusieurs objections assez graves subsistent, à notre avis, contre ces associalions; nous les exposerons dans les numéros qui suivent. Toutefois , nous devons reconnaître dès à présent que la plupart de ces objections sont de nature à disparaître par l'effet de rinstruclion, ^ la tempérance et de l'esprit de conduite qui pénètrent de jour en jour plus largement dans les classes laborieuses de la société, H que, dans tous les cas, elles présentent plus d'avantages que J'inconvénienis.
1 7 • Les objections qui ont été faites contre les associations de secours mutuels tiennent soit à leurs rapports avec la société en général et avec l'ordre public, soit aux difficultés qu'on rencontre pour leur organisation elle-même. On leur a reproché d*abord de fournir trop facilement un instrument aux passions politiques qui manquent rarement, dans les moments de troubles, de faire des effbrls pour employer à leur profit l'espèce d'organisation que présente une association de secours. On a fait ressortir ensuite les difficultés que présente l'organisation de l'institution , et les dangers qu'elle peut faire courir aux économies de ceux qui s'y sont confiés. M. de Gerando , t. 4f , p. 104, a classé ces périls et ces abus sous les sept chefs suivants : i* erreur dans le calcul qui a pour objet le rapport des mises versées avec les secours promis \ 2^ mauvaise gestion provenant de l'ignorance et de l'incapacité \ 3* vice des statuts , lesquels par leurs lacunes , leur obscurité , leur vague, préparent des litiges ruineux et de funestes discordes; 4® défaut de garantie pour la conservation des fonds communs et pour la reddition des comptes ; 5* emploi des fonds d'nne manière contraire au but véritablement utile de la société; 6® défaut de précautions contre les fraudes ou de garanties contre Toppression;.?» coalitions tendant à paralyser la liberté des transactions industrielles ou à troubler Tordre public.
Le premier moyen qui s'offre pour obvier d'une manière générale à ces inconvéoieuts est, suivant l'opiniou du même auteur,
l'intervention de l'autorité publique dans la création et la marche de ces établissements. Elle doit les protéger , les encourager, et en même temps veiller par un examen attentif de leurs statuta et une surveillance efficace de leur administration à ce qu'ils offrent les sécurités nécessaires , soit à leurs membres, soit aux tiers , soit à la société en général ; mais cette surveillance ne doit pas se changer en une déHance inquiète qui générait les opérations de l'association. — Pour suppléer aux lumières spéciales et aux garanties qui manquent trop souvent aux hommes simples que leur position appelle presque toujours à la direction des sociétés de secours mutuels , il serait bien désirable que ces hommes s'adjoignissent, à titre de membres honoraires, quelques personnes éclairées dont le patronage , la bienfaisance et les avis sciaient pour eux de la plus grande utilité.
18. Quant au mode suivant lequel le secours sera organisé, il préseule de graves difficultés pratiques. Quelle sera la nature des secours? Serout-ils en nature, seront-ils en argent? serontils fournis uniquement dans le cas d'accidents imprévus arrivés au sociétaire, ou bien seront-ils réguliers, hebdomadaires, mensuels , etc.? auront-ils pour objet d'assurer une pension au sociétaire , ou à sa veuve, ou à ses enfants , à dater d'une certaine époque, ou bien se résoudront-ils en une «omme une fois payée? Voilà déjà un premier ordre de difficultés dont il est racile de mesurer toute l'étendue. Mais ces difficultés ne sont pas les seules , et bien d'autres se présentent lorsqu'on veut fixer les rapports entre la cotisation à fournir par les sociétaires et les secours qu'ils ont à espérer. El d'abord, s'il s'agit simplement d'une société^de secours pour accidents imprévus, faudra-t-il^ dans laHxation du chiffre de la cotisation, se préoccuper de la position personnelle de chai un des sociétaires, de telle sorte que l'on imposerait une culisation plus forte à celui dont la santé est faible qu'à celui qui est robu?te, à celui dont la p^ofe^sion préhenle des dangers qu'à celui dont la profession n'en présente pas, à celui qui a de la famille i|u'à celui qui n'en a pas? Et comme en outre la co'isatiun accroît , en cas de décès , à la société, comment déterminer les rapports de celle-ci avec les vieillards , les inlirnies , les individus atteints de maladies incurables? S'il s'agit d'une socteie de secours périodiques ou d'une société a)ant le caractère de tontine , c'e.^t-à-rlire qui devra assurer un dividende ou une pension aux sociétaires survivants à dater d'uA certain âge, faudra-t-il interroger les mêmes éléments? Voilà quelquesunes des questions que soulève l'organisa lion des sociétés de secours mutuels, questions capitales pour ces sociétés dont l'existence repose sur l'exactitude qu'elles mettent à apprécier les chances qu'elles ont à 4:ourir , et qui marchent certainement à leur ruine toutes les fois qu'elles fondent leurs promesses et leurs engagements sur des probabilités erronées. Sous ce dernier rapport, on le voit, les associations de secours mutuels ont de grandes affinités avec les sociétés d'assurances sur la vie , qui sont à quelques égards de véritables institutions de prévoyance, avec cette différence toutefois que l'assurance n'est point un acte de confraternité et de secours , mais une spéculation de la part de rassureur.
Nous avons cru qu'il était indispensable de rappeler aux jurisconsultes et aux administrateurs les difficultés qui se rencontrent dans le mode d'organisation des sociétés de secours mutuels , particulièrement en ce qui concerne le rapport à établir , par des calculs de probalité, entre la cotisation fournie par les sociétaires et les avantages qui leur sont promis. 11 serait en dehors du but de nos travaux d'entrer dans la solution détaillée de ces difficultés, et nous ne pouvons que renvoyer le lecteur à cet égard au mot Assurance et an beau travail de H. de Gérando sur le sujet qui' vient de nous occuper (Bienfaisance publique, t. 3, p. 115 et suiv.), enfin au mémoire remarquable de M. Deboutevilleque nous avons déjà cité. *
19. Les rétributions acquittées par les sociétaires sont en général mutuelles et roulent entre 1 fi*, et 2 fr. 50 par mois. Un droit d'admission est aussi payé à l'entrée. Ordinairement les capitaux sont placés. — Les secours gratuits sont dans toutes ces sociétés destinés à la maladie et à la vieillesse. Dans un grand nombre aussi ils s'étendent à la veuve et aux orphelins. — Le secours en cas de maladie est de 1 fr. 50 à 2 fr. 50 c. par jour, OU de 2 à d Ir. par semaine; U est ordinairement limité quant h
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sa dorée à trois mois ; les pensions aux vieillards et aux infirmes s'élèvent de 1 80 à 300 fr. par an ; les vieillards y sont ordinairement admis à l'àge de 65 ans. Les secours alloués à la veuve et aux orplielins se proportionnent à la durée du séjour qu'a fait dans la société le membre défunt. — On a soin de ne point laisser participer au secours le sociélaire malade ou blessé par suite d'intempérance et de débauche ou de rixe volontaire. Une cotisation extraordinaire est imposée , la radiation peut même être prononcée dans certains cas d*inconduite prévus par les règlements. Ces institutions exercent ainsi dans leur sein une eçpèce de surveillance, de discipline morale. Un certain nombre d'inspecteurs pris parmi les sociétaires sont chargés du service actif près des malades et do soin de prendre des renseignements sur la moralité des candidats. Les syndics sont élus par la société (1).
90. Chose à remarquer : les femmes, auxquelles l'association de secours pourrait être si utile n'en ont encore usé que dans quelques villes, parmi lesquelles se trouve en particulier la ville de Grenoble. — Au contraire, ainsi que nous l'avons vu suprà, n" Il , les associations d'hommes, indépendamment de celles qui ont pour base le compagnonnage , se sont répandues dans toute la France. On cite particulièrement la société des mutuellistes de Lyon, qui a pris de vastes développements-, celle des ferrandiniers , encore plus nombreuse , qui réunit sous ce titre les ouvriers compagnons travaillant sur la soie ; la société industrielle de Nantes, etc., etc.; enfin la société des gantiers de Grenoble , dont les statuts ont été proposé? comme modèles et qui a acquis beaocoop de renom (2).
§ 3. — Autorisation administrative. — Nature du contrat qui unit les associés entre eux, — Exécution de ce contrat, — Droit des pauvres et de VÈtat sur les sommes abandonnées par les associations de secours mutuels,
91. Qoand les associations de secours mutuels sont convenablement organisées, elles présentent d'incontestables avantages. Une circulaire du ministre de l'intérieur, du 31 cet. i812 (3), avait déjà engagé rautorité administrative à les encourager. Le gouvernement actuel n'a point perdu de vue celte pensée, et il les a entourées aussi de sa protection. — « Parmi les associations de bienfaisance, dit la circulaire du 6 août 1840, § 21 (rapportée v<* Bienfaisance publique), Je suis dès à présent disposé à mettre au rang des plus utiles les associations de secours mutuels qui se sont formées dans quelques localités parmi certaines classes d'ouvriers , souvent même sous le patronage et avec les souscriptions des personnes les plus recommandables de la ville. Ces associations ont pour but d'assurer à ceux qui en font partie, en échange de la modique cotisation qu'ils fournissent mutuellement, des secours assurés en cas de maladie ou autres accidents déterminés. — Je n'ai pas besoin de faire ressortir à vos yeux , monsieur le préfet , Tutile influence que de semblables associations peuvent exercer sur la question qui nous occupe. Elles réalisent au plus haut degré les conditions d'un bon système de secours formé par les économies de ceux mêmes qui doivent, en cas de besoin , y prendre part ; le fonds de la société est une épargne commune ou Tassocié peut puiser sans rougir parce qu'il ne perd rien de sa dignité. Il ne peut songer à abuser du secours parce qo'il sait qu'il ne l'obtiendra que s'il remplit certaines con-
(1) De Gérando , loc, cit., p. 95 et suiv. — Le même autear, t. 3, p. 159, indique aux sociétés de secours mutuels un moyen qui nous parait excellent d'accomplir leur mission sans embarras administratifs. H consisterait, pour les cas de maladies, à s'abonner avec les hôpitaux ou les dispensaires pour faire traiter les malades de l'association à un prix convenu.
(S) V. ces statuts dans Durieu et Roche , 1. 1 , p 180 et suiv.; V. aussi le projet de statuts proposé par M. Deboutcville , p. 85 de son mémoire.
(3) 31 oct. 1812. — Circulaire du ministre de Pinlérieur (coifltc de Montalivet). — Il existe dans plusieurs départements, sous le titre de caisi^os de secours ou prévoyance, des associations qui ont pour objet d'assurer des secours , en cas de maladie , d'infirmités nu de vieil ies^e avancée à diverses clasçes de journaliers ou d'îirlisans. — Il me paraît important cjuo i'adminisiration exorco une surveillM:.H' sur (l:s ; v iiiii-y. qui rnil)rasbent souvent les inlurcMs d'un grand nuiiilie dinâiMu -> , il ,imc cmiinaissance exacte de ces associations et de leura eijets peut d ailleurs pré-
ditions dont il faudra rigoureusement justiGer. La seule partiel* pation à une association de ce genre est, d'ailleurs, de la part d.u souscripteur, une garantie d'ordre , de prévoyance et d'écononii >. Sous le rapport du bon emploi des sommes, il ne saurait il ^ mieux fait que par ceux que leur condition rapproche de l'iiit!.. vidu qu'il s'agit de secourir. Les besoins réels sont mieux co::.pris et.la fraude est moins facile. L'enquête faite en Angleterre sur les pauvres a censtaté que, généralement, radminislratio;: des indigents n'était conduite avec la fermeté désirable que par les personnes qui avaient appartenu à la classe laborieuse. — Partout où les sociétés de secours mutuels ont été établies on a déjà pu en apprécier les excellents effets sous le double rapport de Tordre public et de la diminution du nombre des pauvres admis dans les hôpitaux. — J'insiste donc, monsieur le préfet, d'une manière toute particulière pour que vous entreteniez le conseil général de ces institutions , afin qu'il puisse émettre son avis sur les avantages qu'on peut en retirer ou les inconvénients qu'il y remarquerait. Plusieurs de ces sociétés demandent à être reconnues comme établissements d'utilité publique pour devenir aptes à recevoir les dons et legs qui leur sont déjà offerts. D'autres sollicitent des secours du gouvernement. L'avis des conseils généraux éclairera l'administration supérieure sur la portée de ca demandes. »
92. Quelle est la nature de Tassociation de secours mutuels et de l'espèce de contrat qui unit entre eux les membres qui ia composent? — Ce sont là des questions inexplorées jusqu'ici, et pourtant importantes à notre avis, dont la solution domine la matière sous le point de vue du droit administratif* du droit pénal et du droit civil, et implique d'importantes conséquences.
II est certain d'abord que si on compare la définition que nous avons donnée de l'association de secours mutuels avec les dispositions de Tart. 291 c. pén., qui a pourbutde déterminer quelles sont les associations soumises à l'autorisation administrative, on trouve qu'il serait assez difiicile de placer les associations de secours mutuels sous l'application de ces dispositions. En eCfet, les associations n'ont pas pour but de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper... par exemple, d'un objet de bienfaisance : leur but est d'associer des épargnes afin de les distribuer ensuite en secours.Une fois qu'elles sont constiluéi.?. iln'y a donc point, pour elles ou pour leurs membres, nëcessilé de former des réunions pour une élaboration quelconque d'idées ou pour l'accomplissement de certains actes; la réunion, si elle a lieu, ne peut avoir pour objet que des difficultés d'administration intérieure de l'association ou des auditions de comptes. Ainsi considérées du point de vue administratif, elles ont plutôt le caractère d'une caisse d'épargne ou de prévoyance que celui d'associations de nature à agir sur les idées et sur l'ordre moral et à compromettre l'ordre public. Dans la rigueur des principes, ce ne serait donc point en vertu de l'art. S91 c. pén. et de la loi du 10 avril 1834 que l'autorisation administrative devrait être exigée. Cependant, il faut reconnaître que les associations de secours mutuels, par suite du grand nombre d'individus qu'elles peuvent embrasser dans leur sein et de la nature même des classes de la société qui en font usage, sont susceptibles d'avoir beaucoup de prise sur l'ordre public et présentent la plupart des dangers que l'art. 291 a voulu prévenir. Aussi la pratique administrative les a-t-elle constamment classées, non point parmi les sociétés
senter des données précieuses pour le système général des seconrs publics en mettant à portée d'apprécier avec plus de justesse quelle est la niasse des secours apportés au soulagement de l'indigence, et quelles sont 1rs institutions vraiment utiles que l'on doit encourager et propager. — Je crois devoir, en conséquence, vous inviter à réunir des renseignements sur les associations de ce genre qui peuvent exister dans votre département, et à m'adresser ces renseignements dans le plus court délai possible. — Vous aurez soin de me faire particulièrement connaître , pour chaque association, son origine, la date de sa fondation, son but, son xuoàf d'administration, le nombre des intéressés, la mise de fonds de chacun d'eux, l'expectative qu'il acquiert pour /lui ou sa famille, la situation de l'association sous les rapports des fonds cl de la gestion , les effets qu'elle a produits , et l'influence morale qu'elle peut exercer. Lorsqu'il existera des statuts pour ces établissements , vous voudrez bien me les transmettro ^ nt vous jo':jI".^z ù r.;-i r»H:^oi'^pcîvients votre avis sur l'utilité de rlir.r,]^ \ .if^orialion , cl .'•ur j'.s inorure» que ladminiblralion pourrail «"'Ire di.i < i ' [ eus de prendre pour augmenter ou étendre les avuutages qu'elle procure.
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civiles 00 Commerciales telles que ies tontines ou les assurances sur la Yie, mais parmi les associations soumises aux dispositions deTart. 291 précité. La jurisprudence des tribunaux parait avoir adopté le même principe en décidant que le fait seul d'une association de vingt personnes sans autorisation est une infraction punissable, par application de la loi du 10 avril 1834, quel que soit Tobjetde cette association (Paris, 14 fév.1835, alT. Maubanc, V. Assoc. illicites; V. aussi infrà, n« 26), Tarrét (|e Bordeaux, du 31 mars 1840, qui admet aussi implicitement le même principe). Au reste» cette doctrine n'est plus guère susceptible de difllculte en présence des termes généraux de la loi du 10 avril 1854 et des explications auxquelles elle a donné lieu (V. Associations illicites). C'est pour cela que le langage du droit n'a point conservé, en général, aux institutions dont il s'agit, la qualification de sociétét de secours mutuels et de prévoyance qu'on leur donnait auparavant, , et qu'on les* a rangées de préférence dans la catégorie des associations, à laquelle nous les avons rattachées nous-mêmes.
II résulte de ce qui précède, sous ce premier rapport, que toutes les fois qu'on voudra former une association de secours mutuels, on devra dresser un projet de règlement et de statuts et le soumettre au maire delà commune, qui, après l'avoir examiné, l'enverra au sous-préfet ou au préfet. Le préfet, conformément à la règle de la biérarchie administrative, doit transmettre le tout avec son avis au ministre de rinlérieur, qui accorde ou refuse Tantorisation, et peut au préalable demander, soit les rectifications qui lui paraissent nécessaires dans les statuts, soit l'Introduction des dispositions qui lui semblent utiles et qu'il n'y rencontre pas.
Lorsque l'association présente une grande importance ou qu'elle demande à être déclarée établissement d'utilité publique afin d'être apte à recevoir des dons et legs, l'autorisation est accordée par ordonnance royale.
Les associés qui contreviendraient à la nécessité de l'autorisaliOD s'expo^raient à être punis des peines portées par fart. 291 c. pén. et par la loi du 10 avril 1834.
98. Mais les associations de secours ont une nature complexe. En même temps qu'elles sont soumises dans le point de rue do droit administratif aux principes posés par l'art. 391 ;. pén. et par la loi du 10 avril 1834, elles établissent entre les tiembres qui les composent une sorte de contrat dont il est nécessalre aussi de préciser la nature et de déterminer les effets. Considérée comme contrat, l'association de secours mutuels peut être définie, on acte par lequel plusieurs personnes mettent en common une cotisation périodique, avec la condition que le produit des cotisations réunies sera distribué aux associés ou à leurs soccesseors, dans certains cas déterminés et par portions dont la quotité sera fixée eu égard aux divers cas spécifiés par les statuts de Tassociation.
Un pareil contrat n'est pas une tontine» On est convenu de donner ce nom à une société dans laquelle plusieurs personnes, sacrifiant à un intérêt personnel ce qu'elles auraient pu laisser à lears béritlers, mettent en commun des rentes ou des propriétés, 800S la condition que lapartdesprédécédés appartiendra en tout OD en partie aux survivants. Or, dans l'association de secours matoels, la part des survivants, comme celle des non survivants, accroît à l'œuvre commune et est destinée au même usage, qui est le secours en cas de nécessité, soit pour chacun des membres, soit même, s'ils viennent à décéder, pour leurs femmes ou leurs enfants. — L'association de secours mutuels n'est pas précisément no contrat d'assurance sur la vie. En effet, ce dernier contrat est essentiellement aléatoire et commercial. 11 embrasse deux cas : I* celui où l'assureur s'engage, moyennant one prime convenue, à payer aox héritiers de l'assuré une somme déterminée dans le cas où celui-ci viendrait à mourir, soit dans un certain temps, soit dans certaines circonstances prévues; 2« celui où l'assureur n'engage également, moyennant une prime convenue, à payer un capital 00 une rente viagère jusqu'au décès de l'assuré. Dans l'association, de secours la cotisation périodique est bien une sorte de prime abandonnée en échange du secours espéré; ■sais ce secours n'est point subordonné à la vie ou à la mort de l'associé; il n'est point la conséquence d'une combinaison comwierdalOi puisque ceux qui Je fournissent en réalité n'ont pas
fait un acte de commerce, c'est-à'dire vendu des secours sous des chances aléatoires, mais ont eu l'intention de s'entr'alder au moyen d'un concours réciproque. Par conséquent, quoique l'as* sociation de secours participe jusqu'à un certain point de l'assurance, on ne peut la ranger dans la catégorie des assurances à prime. — Elle ne peut être regardée non plus comme one sodélé civile ou commerciale, car il est de l'essence de ces sociétés d'avoir pour objet un travail, une entreprise quelconque et une espérance de produits ou de bénéfices à partager (art. 1832, 1873 c. civ., 18 et suiv. c. com.). Dans l'association de secours 11 n'y a ni travail, ni entreprise, ni bénéfices produits par le capital de l'association. — On ne peut y voir non plus oo contrat de bienlaisance réciproque (art. 1 1 03 c. civ.), poisqoMci l'avantage procoi^ aux membres secourus n'est pas gratuit, et qu'ils ont acheté en quelque sorte ce secours par le payement périodique de leurs cotisations; ni un contrat aléatoire (11 04 c. civ.) proprement dit, puisqu'il ne s'agit ici ni de perte ni de gain soumis aux chances d'un événement incertain, mais de secours à obtenir daito des cas déterminés et dont la quotité est subordonnée à ces divers cas. — Le contrat d'association de secours mutuels est donc une sorte de contrat innommé (1107 c. civ.) qui participe à la fois do contrat commutatif (1104 c. civ.), du contrat d'assurance, du contrat aléatoire et du contrat de société; par conséquent ii n'y a pas de règle qui domine d'une manière absolue l'interprétation de ce contrat. On doit donc, pour cette interprétation, s'en référer avant tout aux principes généraux des art. 1156 et soiv. c. civ., c'est-à-dire rechercher d'abord quelle a été l'intention des parties et quel est le sens général de l'acte entier, puis appliquer aux disposilions prises séparément les principes des contrats auxquels la nature de ces dispositions se rattache plus particulièrement.
94. Quoi qu'il en soit, nou^ devons dire que, demême que les tontines et autres contrats de ce genre, le contrat d'association de secours mutuels doit obtenir, à notre avis, l'autorisation royale indépendamment de celle qui est nécessaire à l'association elle-même, par application de l'art. 201 e. pén. et de la loi du 10 av. 1834.
Cette autorisation nous paraît exigée par les motifs d'ordre pur blic qu'Indiquent l'avis du conseil d'État du l** av. 1800 et les décrets du 18 nov. 1810, sur les associations de la nature des tontines (V. Soc.com., Tontine) ; du 18 oct. 1800, sur les compagnies d'assurances qui intéressent l'ordre public (V. Assnr. terr., n<^ 17), et par fordonnancedu 14 nov. 1821, relative aox entreprises concernant le remplacement militaire (V. Organis. milit.). Enûn l'avis du l** avril 1809, qui nous parait résumer d'une manière parfaitement appropriée à la matière les principes de la jursprudence administrative en ce qui concerne l'oljet qui nous occupe, est rapporté \^ Tontine.
95. On s'est demandé quelle était, en droit, la valeur des engagements contractés par les associés entre eux à raison de l'association et qui ont pour base ses statuts ? La solution de cette questienne nous parait pas douteuse. Il y a ici contrat bilatéral, puisque les sociétaires s'obligent à verser une somme dans la société et que celle-ci s'oblige, de son côté, à les secourir dans certains cas déterminés. En^conséquence , tout ce qui, dans les statuts, donne naissance à une obligation licite susceptible de.se résoudre, soit dans le payement, soit dans la libération du payement, d'une certaine somme d'argent par la société vis-à-vis des associés ou par les associés vis-à-vis de cette dernière, constitue évidemment un contrat librement consenti entre les parties et valable. Dès lors il y a un lien de droit qui donne ouverture à uns action réciproque des obligés devant les tribunaux en cas d'inexé* cution de la convention. Quant à la compétence des tribunaux ci* vils en pareil cas, elle ne saurait non plus être douteuse, puisqu'il s'agit d'un contrat purement civil (Bordeaux , 21 mars 1840, aff. Nestlé, rap* sous le n« qui suit).
9e. Mais il peut s'élever quelque difficulté sur la validité de certaines clauses pénales qu'on est dans l'osage d'insérer dans les statuts pour l'hypothèse d'inexécution d'obligations même purement morales. Ainsi , par exemple , on a contesté la validité de la clause d'une association de seçpurs mutuels entre ouvriers , prononçant contre ceux des sociétairet 9«t, hors du sein de la <o» eiété, calomnieraient ses règlements et son institution^ Tmp* cfniton et par sm(§ la d4chéance d$s sommes par eux versées»
ASSOCIATIONS DE SECOURS MUTUELS
La coDlestatiOD ne pouvait naître ici que sur la seconde partie de la clause » c'est-à-dire celle qui prononce la déchéance des sommes versées. La condition de l'exclusion de la société, dans certains caSy est une mesure de police intérieure que l'autorité administrative pouvait autoriser au moment où les statuts lui ont été soumis, et dont l'exécution ne peut tomber qu'indirectement sous l'appréciation des tribunaux civils, et seulement alors que cette exécution se lie, comme dans l'espèce posée, à un intérêt civil. Mais, quant à la déchéance des sommes versées , on a opposé sans doute, pour soutenir qu'elle n'était point licite, qu'il en résultait une aorte de peine correctionnelle représentée par une amende et une confiscation; qu'il n'appartenait point aux particuliers de rétablir entre eux, même par des conventions, dépareilles pénali-i tés contraires à l'esprit de nos lois, et que le législateur seul pourrait avoir ce droit. — Mais l'association a dû répondre, avec raison , qu'on attribuait ainsi à la clause en question une nature qu'elle n'avait pas ^ que cette clause reposant sur une convention librement consentie entre toutes les parties , ne constituait rien d'autre sinon une obligation de ne pas faire, avec clause pénale pour le cas d'inexécution; que les associés avaient bien pu stipuler la perte de la mise ou plutôt son accroissement au capital social à l'égard de ceux d'entre eux qui encourraient l'exclusion ; que cet accroissement n'était dans ce cas que l'indemnité du dommage causé à l'association par le sociétaire exclu.
Cette dernière doctrine a été sanctionnée par un arrêt de la cour de Bordeaux qui a décidé , dans l'espèce ci-dessus , que la clause d'exclusion et de déchéance était licite et devait être exécutée, sauf le droit de la part des tribunaux de vérifier l'exislence des causes d'exclusion invoquées contre le membre éliminé (Bordeaux, 21 mars 1840) (i).
97. L'art. 6 de la loi du 3-17 mars 1791 sur la suppression des maîtrises et Jurandes a déclaré propriétés nationales les sommes d'argent et les immeubles appartenant à cette époque aux corporations supprimés. Plus tard, l'arrêté du 37 prair. an 9
(i) (Ncslié,etc. C. Ferrand^ etc.) — La cour; — AUcndu que la société de bienfaisance contractée sur la fin do i^anoée 1835, entre les ouvriers tanneurs et corroyeurs de la ville de Bordeaux, eut pour but de procurer nn salaire au\ sociétaires malades et une retraite à ceux d'entre eux qui deviendraient incapables de travail par snite d'infirmités; qu'une telle association d'un nombre illimité de personnes qui s'étaient liées par des engagements réciproques et qui devaient se réunir exclusivement entre elles pour réaliser l'objet susénoncé , ne pouvait s'organiser et légalement subsister qu'avec L'aprobation du gouvernement ; mais que l'autorisation administrative une fois obtenue , les difficultés nées des stipulations mutuellement acceptées par les divers sociétaires restaient dans le domaine des tribunaux; — Attendu que, par l'art. 13 du règlement de ladite société, il a pu être convenu que « tout sociétaire qui , bors du sein de la société , se permettrait de lui nuire par ses discours, de calomnier ses règlements ou ses institutions , de blâmer avec aigreur et sans motif la conduite d'un des membres du conseil , serait exclu définitivement de la société ; » — Qu'une pareille convention n'est contraire ni à Tordre public ni aux bonnes mœurs; que les tribunaux ne peuvent dispenser de la subir ceux qui l'ont volontairement consentie; — x\lleRJu que, des renseignements recueillis et des informations prises , il résulte suifisamment que les causes d'expulsion on d'élimination prévues par l'article précité ont été vérifiées et existent réellement à l'égard dcFerrand et consorts; que la mesure d'exclusion leur ayant été justement appliquée , ils sont déchus par l'art. l{du même règlement du droit d'exiger les sommes par eux versées dans la caisse sociale; — Attendu que les parties de M* Cbaigneuu réclamant la levée des scellés apposés sur les papiers et registres de la société , n'ont plus de légitimes contradicteurs & cet égard ; — Émcndant , dit que le tribunal civil de Bordeaux était compétent pour connattrc des contestations agitées entre les parties; statuant sur le fond , dit que celles de M* Martin ont encouru l'exclusion portée par l'art. 13 du règlement de la société^ qu'elles sont sans droit par conséquent pour réclamer les sommes par elles versées à la caisse sociale ; ordonne que les scellés apposés sur 1 appartement destiné et servant aux séances de l'association de bienfaisince desdits ouvriers seront levés aux frais de Fcrrand et consorts , dans les huit jours de la signification du présent arrêt.
Du 31 marsl840.-C. de Bordeaux, S'' cb.-M. Poumeyrol , pr.
(3) (Enreg. C. cordonniers de Maestricht.)— Le tribunal;— Conver- ^ tissant la demande en cassation en demande en règlement de juges; — Attendu que l'opposition des garçons cordonniers de Maestrtcht , à la contrainte de la régie, n'est fondée que sur la prétention de propriété privée opposée k la prétention de domaine national sur laquelle était fondée la prétentioo de la régie; — Et que, du moment où cette question de projpriété s'est élevéei les tribunaux n'ont pas été compétents pour proooncert
décida (art. 3) que les biens provenant des fondations relatives à des services de bienfaisance et de charité , à quelque titre cl sous quelque dénomination que ce fût, seraient remis, suivant la nature de la fondation , aux hospices ou aux bureaux de bieutai* sance. Il s'éleva, par suite, en 1807 , la question de savoir si les biens et revenus d'une caisse de secours originairement affectée aux pauvres dépendant d'une communauté d'arts et métiers, devaient être attribués au bureau de bienfaisance ou pouvaient être valablement réclamés par l'État? — En faveur de l'État, ou argumentait des termes généraux de la loi du 17 mars 1791. Mais eu répondait pour les pauvres par l'organe du bureau de bienfaisance de Maestricbt qu'il fallait distinguer ^ que l'art, 2 de l'arrêté du 37 prair an 9, adjugeait aux pauvres les biens provenant des fondations de charité ou de bienfaisance , quelle que fût la dénomination de ces fondations^ que, dans l'espèce, il fallait par conséquent distraire des biens de la corporation sui>priméc i>our l'appliquer aux pauvres ce qui avait été destine à la bienfaisance, sauf à laisser le reste à l'État par application do la loi de 1701. La question s'étant présenté incidemment devant la cour de cassation par suite de pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel de Liège, celte cour ne Jugea pas le fond, mais elle renvoya les parties à se pourvoir devant l'autorité administrative, parle motif qu'il s'agissait ici d'une question de propriété entre la régie des domaines et un particulier, et que les tribunaiu ne pouvaient statuer sur celle question sans qu'au préalable il eut été présenté un mémoire expositif de la demande a CautorilD administrative, et que cette autorité n'eût été' appelée à en délibérer en conformité des art. U et 15 , tit. 5 de la loi do 38 ocl.- 5 nov. 1790 (Re]., 29 therm. an 11) (2). V. Domaine de l'État et Enregistrement. — Quant à celte question préjudicielle sur le renvoi, le gouvernement impérial, à qui elle fut déférée, la décida î» «peciôelmflrcncrfl par lavoie réglementaire (déc.c.d'Ét.,12juill. 1807) (3). Il résulte de cette décision que les biens d'une caisse de secours originairement organisée dans une corporation sup-
faute d'avoir satisfait aux art. 14 et 15 , tit. 5 de la loi du 5 nov. 1790; — Sans s'arrêter aux jugements du tribunal de Maestrichl du9 fnicL aa 9, et de la cour d'apoel de Liège, do 37 frim. dernier , lesquels seront considérées comme nuls et non avenus; — Renvoie les parties à se pourvoir par-devant l'autorité administrative , aux termes et suivant les formes des art. 14 et 15, tit. 3 de la loi du 5 nov. 1790.
Du 29 tberm. an 11. -G. C, sect. civ,-MM. Muraire, pr.-Target , rap.
(5) ( Domaine C. bureau de bienfaisance de MaestricbU ) — Namiléost, etc. ; — Vu l'acte de constitution d'une rente au capital de 130Q florins, passé le 3 janv. 1787 , au profit de la caisse ou bourse des pauvres garçons cordonniers de la ville de Maestricbt; — Le mémoire de la régie du*domaine tendant & faire verser dans la caisse de cette administration , comme bien national, le montant du remboursement qui a été fait de ladite renh, entre les mains de ceux qui dirigaieot ladite caisse ou bourse en qualité de corégents ; — Les jugements du tribunal de preniêre iostance de Maestricbt , du 9 fruct. an 9 , et du tribunal d'appel séant k Liège , du 37 frim. an 11 ; — - Celui du tribunal de cassation , du 39 thermidor de la même année , qui renvoie les parties à se pourvoir par-devant l'aulorilc administrative; — Considérant que le capital revendiqué par le domaine provient d'une caisse de bienfaisance, dont l'objet était de venir au secours des pauvres garçons cordonniers, et ne faisait point partie des fonds appartenant à la caisse de la maîtrise ou jurande de ce nom, qui a été supprimée par les lois; qu'il fait essentiellement partie du domaine des pauvres, et qu'il doit y étro réuni, de même que les* biens et revenus provenant d'autres établissements qui, sous différents noms, avaient un but quelconque de bienfaisance;
Art. 1. Conformément au décret du 37 prairial an 9, les biens rt revenus qui ont appartenu à des établissements de bienfaisance , sou^ le nom de caisses de secours, de charité on. d'épargne, ayant, en gémrut pour but le soulagement do la classe indigente, sous quelque dénomin.ition qu'ils aient existé, sont mis à la dispositioo des bureaux de bienfaisance dans l'arrondissement desquels ils sont situés; à la charge par c -^ administrations de se conformer, dans l'emploi dé ces hieBS,aubit institutif de chaque établissement.
3. En conformité de Tarticlo précédent, le capital de 1300 0., rin?bourse aux corégenis de la caisse ou bourse des pauvres garçons cord .r^ hiers de la ville do Maestricbt, sera versé dans la caisse du burea:) do bienfaisance de cette ville , et les biens et revenus qui peuvent en dq'endre seront réunis à la mdme administration , pour les diriger selon le vceo de cette institution , sans, néanmoins, en rien préjudicier aux droits que le bureau do bienfaisance aurait à faire valoir contra îe rembouneiaenl dont il s'agit.
Du 13 juillet 1807.-Décret du cens. d'Étal,
ASSURANCE
primée' et qui élaft spéciaTcmcnt alTecIéc aux pauvres de celte eorporâlfoD, doivent être attribués au bureau de bienraisance de Ja localité où celte caisse était établie, à rcxclusion de l'Etat.
Ed conséquence de cette décision qui nous parait bien fondée sous tous les rapports , nous pensons que les fonds délaissés par une caisse de secours spécialement destinée pendant son exercice au soulagement de ceux des associés qui seraient malades , sans ouvrage, ou incapables de travailler à cause de leur vieillesse, devraient être reçus au bureau de bienfaisance. En effet, la loi da 2 mars 1701 ne trouve plus ici sou application , puisqu'il ne s'agit pas de corporations supprimées, et Ja matière est régie dès lors par Part. S de l'arrêté dn 27 prair. an 9, et par l'art. 1 du décret ci-desstts rapporté du 12]uill. 1807. Il en serait autrement s'il s'agissait non d'une association de secours, mais d'une bourse commune qui ne serait pas destinée à la bienfaisance : alors le droit de déchéance de l'État reprendrait son empire. — V. Bourse commune, OfDce.
98. Il résulte du décret précité une distinction qui ne serait pas sans importance dans l'application qu'on pourrait faire du principe qu'elle contient , aux associations de secours mutuels. Ainsi, il ne faut pas confondre les biens appartenant à l'associatioa proprement dite, qui a plutôt le caractère d'une société d'assurance mutuelle que celui d'un établissement de bienfaisance , avec ceux qu'elle aurait affectés à une œuvre de bienfaisance , comme par exemple le soulagement des pauvres ouvriers d'une certaine profession. Les premiers, s'ils étaient abandonnés par l'association, appartiendraient au domaine public en vertu de l'art* 559 c. clv.; les seconds, au contraire, devraient être attribués au bureau de bienfaisance du lieu où le secours serait établi, par application du décret précité du 13 Juillet 1807, sauf à l'administration charitable à se conformer, dans l'emploi de ces biens, ' au but qu'avait eu en vue, par sa fondation , l'association de secours mutuels.
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ASSURANCE. — fl. Ce mot exprime le contrat par lequel im 00 plusieurs individus stipulent qu'ils seront garantis contre les résultats d'un accident ou d'un sinistre.
S. Les opinions ont varié sur la nature du contrat d^assurance; U rote de Gène Tassimilait à la vente : Contracta assecuraiioms, a «If, avûTiendi pmcult, dtcttttr contractus innominaius , facio v ut des, do ut fadas, unde débet regulariy juxla naturam coniroclttiNH ^tttdia a$$imilatur, Assimilatur autem acceptioni et vendtfiofil, ftropterprûliumquod daturratione pericuU , quia qui auecuraiionefn facit propter pretium, dicitur emere evenlum p»rieuli {Rotm Genuœ^ Decisio 5, n* 28; Dec. 59, n« 9). — rottiier, t. 9 , p. 249 , voit, dans le contrat d'assuiancc , une espèce di^ vente. M. Pardessus, n* 584, dit que c'est un contrat de garantie. D'autres auteurs enseignent que c'est un contrat de société, de louage, de mandat. Ces qualifications qu'on fait dériver des caractères principaux de l'assurance n'ont pas une exactitude assea complète pour qu'elles puissent être admises. II est plus vrai ne direque l'assurance est un contrat d'une nature particulière, SIM (^eiuvit , qui a des règles qui lui sont propres. C'est aussi ce 4ae disait Stypmannui part. 4, ch. 7, n^ 199 : Assecurath est eomtraeîut nominatui quia suAnaturd et propriisqualitatibus constat iicut reliqui , uiu et neeessitate exigente nomtn mt^entf, expressions qu'EmérIgon semble avoir eues sous les yeux lorsquUl a dit que l'assurance est « un contrat qui a été cré^é par la nature 4e8 choses* >
8. Le caractère aléatoire du contrat a cela de particulier que les chances ne sont d'ordinaire que d'un seul côté : les éventualités tombent sur l'assureur qui s'est engagé à payer les sinistres que le hasard peut faire naître , tandis que l'assuré n'est tenu qu'au payement d'une somme ou prime qu'il paye dans les termes convenus. C'est du moins ce qui a lieu dans les assurances à primes, car, dans celles qui reposent sur la mutualité, chaque contractant, étant à la fois assuré et assureur, est soumis à des chances éventuelles.
La loi a placé l'assurance au nombre des contrats aléatoires (art. 1964) , contrat consensuel et^ynallagmatique, puisqu'il repose sur le consentement et qu'il y a engagement de la part de l'assureur et de l'assuré.
â. Qu'on ne croie pas cependant que, de la part de l'assureur, ce contrat d'assurance ne présente qu'une spéculation n*ayant aucune base reconnue et ne soit en réalité qu'un Jeu ou pari , c'est-à-dire n'offre que l'une de ces spéculations hasardeuses que l'État devrait s'empresser de proscrire au lieu de les autoriser ou de les encourager. Ce contrat repose sur la science des probabilités, si l'on peut donner ce nom à des résultats que la logique a tirés de la reproduction à peu près constante de certains faits , dans des circonstances qui ont entre elles des analogies. — La périodicité des mêmes accidents , leur régularité , quoi qu'il y ait une grande variation dans les causes qui les déterminent , et dans les conséquences qui en découlent , sont le fondement des assurances; de là sont nées ces règles de probabilité qui , dans les procédés de la spéculation , sont regardées comme une certitude. En un mot , le résultat moyen que la statistique ou le calcul ont donné est regardé comme s'il devait se produire sans cesse (V. Assur. terr., r^ 7). M. Charles Dupin , dans un discours prononcé à l'école spéciale de commerce , le 13]uill. 1827 , disait ; «Les Incendies d'une grande ville sont encore au nombre des événements les plus fortuits qu'on puisse concevoir, puisqu'ils n'ont pour cause que des accidents ou des résultats d'imprudence et d'étourderie. Cependant pour une ville dont les maisons sont construites suivant un certain mode , par des habitants ayant des habitudes généralement analogues, on remarque , dans un temps suffisamment long, que la proportion des Incendies avec le nombre des édifices approche d'un rapport constant. On calcule la valeur de ce rapport, et l'oq en fait la base pour déterminer la part qui doit être payée par chaque individu dans les assu-^ rances mutuelles, ou dans les assurances contre l'incendie. »— On trouve les mêmes idées consignées en 182? par M. Francœurdans une notice sur les assurances (Rev. encycl., 98* liv.) : « le retour des mêmes événements dans un long espace de temps est, dlt*il , un des faits les mieux constatés , et cela dans des circonstances où rien ne peut nous en faire soupçonner la cause. Sait-on pourquoi il naît toujours vingt-deux garçons sur vingt et une aies ? Pourquoi, chaque année, il y a 260,000 Jeunes gens sur lesquels s'exerce la loi au recrutement ? Pourquoi la quantité moyenne annuelle des eaux pluviales est de d5 cent. (20 pouces 1/2)? Pourquoi il naît à Paris 27,000 enfatils chaque année, et il meurt près de 25,000 personnes? Pourquoi la température moyenne de chaque mois, la hauteur moyenne du baromètre, le nombre des passants sur chaque pont, et probablement dans chaque rue, la quotité de lettres rebutées à la poste, les suicides, les enfants trouvés , etc., etc., sont des nombres à peu près Invariables? On ignore complètement pourquoi ces choses sont constantes , du moins la moyenne l'est après un temps considérable; mais il suffit qu'on soitcertain de cette invariabilité pour en faire usage.» — On peut voir , au reste , ce que nous disons sur ce point dans notre traité du Droit maritime, ch. des Assurances. — V» aussi M. Quesnault, Introd. à son Traité des assurances.
6. Le contrat d'assurance a pris beaucoup de développement parmi nous dans ces derniers temps. Sans parler des assefaoces maritimes qui existent depuis une haute antiquité , et dont les opérations se sont encore accrues , sans parler des assurances contre l'incendie, qui, avec celles qu'on vient de rappeler, ont obtenu le plus de succès parmi nous, il s'en est formé pour toutes sortes de sinistres. On a remarqué que la grêle et les fléaux du ciel dévastaient les propriétés à des époques qui se renouvellent avec une certaine périodicité. On a vu qu'un certain nombre d'accidents arrivé chaque année par maladresse ou inadvertance
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de la part dea cochers ou des piétoos , que des industries soot exposées au chômage par suite du retour assez fréquent de certains événements, que la vie de l'homme, surtout, est soumise à des chances qui ont depuis longtemps préoccupé les statisticiens : tous ces objets offraient dès lors un aliment certain à la spéculation. Aussi s'en est-elle emparée, et des compagnies ou sociétés, dont les statuts se trouvent dans le Bulletin des lois, se sont formées avec des combinaisons diverses, pour garantir les individus contre les fâcheux résultats que la grêle , le chômage , les inflrmités ou la mortpourraieAt avoir pour eux ou pour leurs familles. — V. Assur. terr., n« 6.
O. La matière des assurances se divise en deux grandes catégories comprenant : 1® les assurances maritimes, lesquelles forment le titre 10 du livre S c. com. , et sont une division de notre traité du Droit maritime, ou , pour être bien compris , les principes de ces assurances doivent être exposées avec les dispositions des autres titres, dont ils ne sont souvent que la conséquence ; — 2<» Les assurances terrestres, c'est-à-dire les diverses variétés d'assurances dont II a été parlé au numéro précédent et qui sont limitées principalement aux sinistres qui arrivent sur terre. — C'estdeces dernières qu'il sera traité dans Tarticie qui va suivre.
9. Tels sont les modes d'assurance jusqu'Ici connus. Mais, audossus d'eux et dans un but d'intérêt public d'un ordre plus élevé, ou conçoit une assurance qui , embrassant tous les genres de propriétés susceptibles d'éprouver ces Influences destructrices, et qui , tenant compte de la gravité des risques auxquels elles sont exposées suivant leur natu^, se lierait d'une manière intime à un systèmedecontribntion dans lequel la propriété mobilière, Jusqu'Ici restée soustraite d'une manière directe à l'impôt, fournirait son contingent contributoire. Ce serait par disposition d'ordre public que le législateur procéderait alors ; et, de la situation qu'il prendrait vis-à-vis de tous les propriétaires, naîtraient incessamment des mesures de vigilance et de conservation les plus propres à mettre un frein aux tentatives de destruction si souvent essayées par une cupidité criminelle et trop souvent restées impunie*. • Mais nous marcherons ici dans le champ d'innovations hardies qu'on se borne à énoncer et qu'il serait oiseux de développer davantage , car le gouvernement ne parait pas disposé à les mettre sitôt à l'étude.
ASSURANCES TERRESTRES. — t. On donne, en général , ce nom à toutes les assurances qui ont pour objet des risques autres que ceux attachés à la navigation maritime ou Intérieure.
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9. Le contrat d'assurance était inconnu des anciens. Des textes de Tile-Live, de Cicéron et de Suétone, des analogies tirées de quel* ques lois romaines, ont fait naître à ce sujet des doutes; mais les passages allégués ne fournissent que des conjectures vagues et iBSttlBsantes, ainsi que l'ont démontré M. Boulay-Paty dans l'introductlott à réditlon d'f.mérigon« M. Yincens , De la législalion
Ait.
Ait.
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commerciale, t. 3 ,p. 199, M. Alauxet, Traité général des assurances , 1~ partie, cbap. 1 , et avant eux, Azuni , Droit maritime de l'Europe, chap. 4, et les auteurs anglais Weskettet Marshall. C'est dans les assurances maritimes pratiquées dès le douzième siècle, que se trouve la véritable origine de l'assurance terrestre. Lorsque les guerres féodales curent cessé , et que la sécurité ï^térieure eut donné l'essor aux combinaisons flnancières , qui supposent la richesse et la confiance, on fut naturellement amené à cliercher pour la propriété immobilière et mobilière les même» garanties contre les accidents fortuits que celles qu'on avait déjà contre les risques de la mer.
8. Par suite de sa position géographique , qui l'isolait de la complication des intérêts européens , et par le progrès de ses institutions politiques et industrielles, l'Angleterre s'est trouvée , la première , dans les conditions nécessaires pour l'établissement des assurances terrestres. Ou Ignore l'époque précise où elles commencèrent à y être en usage : ce que l'on sait avec certitude, c'est que la première société d'assurance des maisons a été fondée à Londres, en 1684, sous le nom de FrienéUy societyfire office. Depuis ce temps, les compagnies d'assurances terrestres se sout multipliées rapidement, et leur nombre, soit à Londres, soit dans le reste des trois royaumes, est aujourd'hui très-considérable.
4. Les autres pays ont tour à tour, avec plus ou moios d'empressement et de succès , adopté ces institutions. Ainsi , ou les trouve en Hollande, en Allemagne, en Suisse , en Belgique , en Italie, en Russie, en Espagne , aux États-Unis.
&. En France , l'assurance terrestre parut vers le milieu du dix-huitième siècle. En 1 754, une des compagnies existant à ParU pour les assurances maritimes obtint le privilège d'assurer aussi les immeubles contre Tincendle. En 1786, deux nouvelles compa* gnies d'assurance furent autorisées et privilégiées à Paris , par des arrêts du conseil. Ces compagnies furent dissoutes par la révolution : elles se trouvaient comprises dans la suppression des compagnies financières, ordonnée par les décrets des 26 germ.et 17 vend, an 2 , et dont la liquldatiou fut prescrile par décret du 89 messidor de la même année (V. Société commerciale). Durant la longue période *de nos troubles politiques et de nos guerres européennes, les entreprises flnancières ne pouvaient se développer-, dans ces grandes crises, la prévoyance ne va pas Jusqu'au lendemain ; on vit ad' jour iejour : il faut la paL\ et une liberté sage pour donner à la prudence un esprit de caicul et une pensée d'avenir. Sous l'empire , malgré ses gloires , une seule société d'assurance mutuelle contre la grêle fut infructueusement tentée en 1809, dans plusieurs déparlements du midi ; sous la restauration, malgré les malheurs de ses premières années, le système des assurances s'établit d'une manière définitive : il n'a pas cessé , depuis lors, de se propager. La première compagnie, celle des assurances mutuelles pour les immeubles à Paris , a été autorisée en 1816; le gouvernement en a successivement autorisé plusieurs autres ; dans ces derniers temps, il s'en est établi de nouvelles, dont quelques-unes sous la forme de sociétés en commandite par actions.
O. Les assurauces ont été appliquées aux divers risques auxquels les propriétés sont exposées. Ainsi des compagnies assurent contre l'incendie, contre la grêle, contre la morlalitédes animaux, etc. L'assurance sur la vie des hommes est une espèce de convention dont nous traiterons d'une manière spéciale. Il y a certains contrats qui portent le nom et présentent quelques-uns des caractères de l'assurance*, telles sont les assurances des créances, des locations , contre les chances du recrutement. Ce ne sont pas des assurances proprement dites : elles participent , soit du prêt, soit du mandat; nous ne les comprendrons pas dans notre travail.
9. L'assurance a pour but, quelque soit son objet, d'indemni« ser de la perte causée par un cas fortuit. Le rapport entre la perle éprouvée et l'indemnité due repose sur des faits positifs, et il semble toujours facile ou au moins possible de le déterminer ; il n'en est pas de même du rapport entre le prix de l'assurance et le risque qu'il doit couvrir; comment apprécier d'avance des risque:? qui dépendent du hasard? S'il s'agissait d'une seule opération , le calcul des chances serait impossible; mais quand on ol>serve une longue série de faits de la même nature , on trouve que les accidents, tels que les incendies , se présentent dans des proportions à peu près constantes. On y applique la théorie desprobat^)iilés«
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Ibéorle qal a oeeapé les plus grands malhématicicns . et dont il Uutàla fols redouter les ilIusiODS et nUliser les résultats (V. ce qui est dit au mot Assurance, qui précède, n<> 4). Les calculs de probabilité servent de base aux assureurs pour la détermioation d'un prix tel qu'il puisse suflSre au payement des frais d'administration et au bénéfice que doit trouver une compagnie qui engage ses capitaux dans l'entreprise; on comprend que ces calculs doivent être modifiés , si , non pas quelques faits , mais une longue succession défaits changeait le premier état des choses et pouvait multiplier les chances de perte; c'est ce qui arriverait par exemple, par suite d'un changement dans le mode de construction ou de chaufl^age des maisons, et, pour l'assurance sur la fie» dans le cas de l'acclimatement d'une maladie épidémique. Nous n'insistons pas sur ces idées : elles n'ont qu'une relation indirecte avec la législation et la Jurisprudence, et' appartiennent spécialement aux mathématiques et à la statistique.
S. Les avantages que le système des assurances terrestres offre à la propriété, au commerce, à l'industrie, ont été compris : les biens assurés par les compagnies s'élèvent à une valeur de plusieurs milliards ; les contrats d'assurance se multiplient chaque Jour, provoqués par une concurrence active entre les assureurs; aussi est-on en droit de s'étonner de ne lavoir régie par aucune loi spéciale. Les assurances maritimes ont , depuis longtemps, leur législation : l'ordonnance de 1681 y avait pourvu, et le code de commerce en a reproduit les dispèsitions, en les modifiant d'après l'état actuel des affaires. Quant aux assurances terrestres, on a dû suppléer au silence de la loi en établissant, dans les polices, la loi de chaque cohtrat; mais les conventions des parties ne peuvent pas tout prévoir , et n'ont pas de puissance régulaU-ice sur les intérêts des tiers : elles ne disent rien sur les difficultés que leur exécution peut faire nattre. 11 faut, dans ces divers cas, recourir à des analogies puisées dans la loi maritime; les contractants , les arbitres , les tribunaux ne trouvent à s'appuyer que sur une Jurisprudence qui , sur bien des points , est encore incertaine.
•• A plusieurs reprises, les compagnies d'assurance ont sollicité da gouvernement la présentation d'un projet de loi destiné à combler cette lacune; elles ont fourni plusieurs rédactions qui sont demeurées sans résultat. En 1834, un projet fut discuté au conseil d'État; au mois de décembre 1837, M. le ministre du commerce et des travaux publics a soumis au conseil général du commerce et des manufactures un projet sur les assurances contre l'incendie ; le conseil l'a examiné , en conférant avec les directeurs des principales compagnies; mais les chambres législatives n'ont encore été saisies d'aucune proposition définitive. — La formation récente d'une commission par H. le ministre de l'agriculture et du commerce, annonce que le gouvernement s'en préoccupe aujourd'hui, et si, avant l'achèvement de notre Répertoire, il intervient, quoique cela soit peu probable , une loi nouvelle, nous en présenterons le commentaire, v* Stipulation aléatoirOn
flO. Des lumières précieuses pourront être empruntées aux législations étrangères* Le code civil autrichien a consacré quelques dispositions aux assurances terrestres (art. 1288 à 1292 , V. M. Foucher , t. 3). Le code prussien les comprend dans sa 2* part,, lit. 8 (art. 1934 à 2338} consacré aux assurances maritimes. Des peines sont portées par les art. 1370 , 1377 , tit. 20. Les codes de commerce espagnol (V. M. Foucher, t. 6), hollandais et wurtembergeois, contiennent un titre spécial sur les différentes rspèces d'assuvances. Celui dont tes dispositions sur cette matière sont te plus complètes est le code de Wurtemberg, auquel le code hollandais paraît avoir servi de modèle. Dans le paragraphe de son introduction qu'il consacre aux assurances terrestres, M. Anthoine de Saint-Joseph , Concordance entre les codes de Cùmmeree et le code de commerce français , donne une analyse des principaux articles de ces trois dernters codes rapprochés tes uns des autres.
il t . En atiendant que le législateur ait parié, c'était aux Jurisconsultes et aux magistrats qu'était dévolu le soin d'explorer des régions nouvellement découvertes , de porter la lumière dans les obscurités d'une matière encore peu connue. Ni les uns ni les antres n'ont manqué à leur mission ; quelques points importants ont été fixés par la jurisprudence, et des traités spéciaux ont préparé U solution des difficultés prévues. Les premiers ouvrages
qui aient paru sur l'assurance terrestre sont ceux de Mil. Grtin ei Jollat, et do H. Qnesnault. BIM. GrOn et Joliat ont fait de nombreuses et savantes recherches dans les écrivains qui se sont occupés des assnrances maritimes , dans les auteprs anglais et dans les statuts et polices des compagnies , françaises ou étrangères. M.Quesnault,daos un travail également remarquable, s'est plus^ spécialement appliqué au développement des théories générales du droit. M. Boudousquié , eil traitant exclusivement de l'assurance contre l'Incendie , a produit des vues nouvelles en même temps qu'il a mis à profit les idées et les recherches du ses devanciers; M. Eugène Persil, dans son Traité des assurances terrestres, se livre à un examen critique des ouvrages antérieurs au sien; enfin , H. Alauzet a Jeté un coup d'œil rapide et ferme sur les principes des diverses espèces d'assurances.
fl9. L'assurance terrestre estunedes matières, en petit nombre, où le silence de la loi laisse une grande autorité à la science des Jurisconsultes et aux décisions des tribunaux ; nous avons donc donné à notre travail toute l'étendue qui nous a paru nécessaire ponr le rendre aussi complet qu'il a pu être en notre pouvoir Les principes qui sont développés dans ce travaU sont souvent puisés dans le code de commerce , titre des Assurances maritimes. Aussi consultera-t-on avec fruit ce que nous disons sur cette dernière matière dans notre traité du Droit maritime.
fl8. Deux grands principes dominent toute espèce d'assurances : i<* l'assurance ne doit jamais dégénérer en pari; d'où il suit que l'assuré doit toujours avoir intérêt à la conservation de la chose présentée à l'assurance; 2® l'assurance est essentiellement un contrat d'Indemnité , c'est-à-dire qu'elle ne peut Jamais devenir pour l'assuré un moyen de gagner ; elle le couvre seulement des pertes que le sinistre lui a fait éprouver. — De ce second principe , U suit que te même objet ne peut être assuré deux fois pour toute sa valeur, et que l'assuré ne peut rien exiger des assureurs au delà de son intérêt , et , par une conséquence ultérieure , qu'il ne doit toucher l'indemnité qu'en la calculant sur la valeur vénale de la chose au moment du sinistre. — V. en ce sens MM. Grfin et Joliat, n^ 18 à 23; Boudousquié, n«* 9 à 12; Qnesnault, o?*A à 6.
La cour de Nancy a donné à cette règle une interprétation trèsétendue , en Jugeant que le droit de marronnage (prise de bois) , pour la reconstruction d'une maison détruite par l'incendie , ne peut être exercé par l'usager , si la maison de ce dernier était assurée , et si une indemnité lui à été payée par la compagnie (Nancy, 28 mai 1833, alT. Com. de Dremenil, V. Usage). Ou voit que , dans ce cas, ce n'était pas l'assureur , mais bien le propriétaire de la forêt qui opposait à l'assuré le principe que l'assurance ne doit Jamais être un moyen de spéculer et de s'enrichir. II semble, en effet, que, sous la condition de tenir compte à rassuré des primes , la prétention du propriétaire repose sur la même raison que celle des assureurs. Ne conviendrait-ti pas , dans une circonstance pareille , d'établir entre eux une répartition proportionnée à leurs charges respectives? Aucune loi, il est vrai, ne l'ordonne ; mais c'est à la Jurisprudence et à la doctrine qu'il appartient de régler les applications du contrat d'assurance terrestre , Jusqu'à ce que te législateur ait formulé en dispositions obligatoires les résultats de ce premier travail intellectuel.
Une objection s*élëve contre la décision de la cour de Nancy ; l'arrêt se fonde sur ce que l'indemnité payée par les assureurs représente la chose et en tient lieu aux usagers incendiés ; qu'ainsi ils ne peuvent réclamer de nouveau le prix soit en najure, soit à titre de dommages-intérêts. Or, ti est reçu aujourd'hui, par les tribunaux et par les auteurs , ainsi que nous le dirons plus loin, que l'indemnité d'assurance ne peut être regardée que comme une somme promise en vertu du contrat tout spécial d'assurance , mais non comme un prix de vente ou une indemnité représentative de la chose. Celte critique porte moins sur le fond que sur I es termes de l'arrêt , et elle tend à confondre deux ordres d'idée que^ les magistrats n'ont réellement pas confondues; en elTet , la Jurisprudencfe qu'on rappelle ici a pour unique objet de décider que l'Indemnité d'assurance ne représente pas l'immeuble , en ce sens qu'elle soit elle-même immobilière, et par conséquent attribuée, de préférence, aux créanciers hypothécaires suivant l'ordre des hypothèques; mais, en faisant abstraction du sens restreint attaché dans ce cas au mot rej^isenl^rt elle ne met aucun obsta-
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exemple aoz métiers et machines des fabriques et usines. Le gouvernement avait même toujours refusé d'autoriser les assurances mutuelles des objets mobiliers proprement dits. Il se fondait sur ce que le système de la mutualité a pour base la confiance mutuelle des assurés et la possibilité d*une surveillance réciproque ; que dans les assurances mobilières cette surveillance n'est pas possible , et que les associés ne doivent pas ^ comme les assureurs à prime, courir, par une vue de bénéfice, la cbance d'être trompés par des assurances frauduleuses (V. MM.VIncens, Append., sect. 1, n^ iO; Boudousquié, n» 81; Grtin et Joliat, n» 44). Le conseil d'État paraît s'être départi de ces Idées , car il a approuvé les statuts d'une compagnie mutuelle formée à Paris pour l'assurance contre l'incendie des objets mobiliers et des marchandises dans Paris. Cette innovation a soulevé une vive controverse, comme on peul> le voir dans le Journal des assurances , t. 4 , p. SO et 60.
99. La société d'assurance mutuelle est un contrat d'une nature spéciale. Il n'a rien de commercial, car les associés n'ont aucun but de spéculation, ne peuvent même dans aucun cas faire aucun bénéfice : Ils échangent seulement entre eux la garantie des pertes qui peuvent frapper leurs propriétés ; aussi n'y a-t-il aucune commandite , aucune action qui constitue un fonds social destiné à alimenter les opérations de la compagnie. C'est seulement quant à la forme extérieure que les compagnies mutuelles appartiennent à la classe des sociétés anonymes. Sous ce rapport, et aussi à cause des principes d*ordre public consacrés par l'avis du conseil d'État du 15 octobre 1809, l'autorisalion du gouvernement leur est nécessaire. C'est ce qu'expose une circulaire du ministre de Flntérieur, du 25 oct. 1819, qui résume les conditions auxquelles le gouvernement entendait accorder l'autorisation (1). — V. aussi MM. Griin et Joliat, n« 44 , note; Boudousqulé , n<>' 80, 81 ; Alauzet , n"** 573 et suiv.
(1) Extrait de la cictalaire da mtnlslre de riotérieur sur les sociétés des assaraaces mataelles, du 25 oct. 1819.
Art 1. Les assurances mutuelles sont soamises à rapprobalion et à la surreillaDce du gouvernement, non pas simplement à caase de l'art. 37 c. eom., et comme assimilées aox sociétés anonymes, dont elles emprantcnt en effet qnelquee formes; mais principalement ponr le fond et pour l'objet même de l'association dont la nature est telle que l'autorité a où se réserver d'en prendre connaissance et de les approuver. Les litres de ceUe disposition se trouvent dans les a?is du conseil d'État, dûment approuvés, du 1*' avril 1809, sur les actes dn genre des tontines , et du 50 septembre 1817, sortes assurances mutuelles contre les ravages do la grêle et contre la mortalité des bestianx; les assurances qui ont pour objet de mettre en commun les pertes et de les rendre légères à dùicun par la répartition excluent tout pro6t , toute spéculation , et n'ont rien de commercial. C'est dans l'intérêt ae l'ordre public que l'autorité agit , lorsqu'elle exerce sa surveillance sur les associations qui s'en occupent, parce qu'un système d'assurance mal combiné, appliqué , soit aux propriétés, soit à la vie, pourrait compromettre la sûreté publique et même encourager à certains crimes.
2. Il ne sera pas donné d'approbation ponr des sociétés d'assurances mntaelles ou réciproques qu'on voudrait rendre générales ou -étendre à une vaste circonscription; il convient sans douto que de telles assurances réunissent beaucoup de propriétés assurées , et c'est une condition essentielle, sans quoi les répartitions des dommages fortuits, pesant sur un petit nombre , pourraient être onéreuses , mais c'est une autre condition non moins importante attachée à la natore de ces réonions que les propriétés assurées soient connues de tous les intéressés , que chacun puisse y surveiller de ses yeux l'existence, la valeur des objets, la vérité , rinlensité des accidents, la nécessité et l'exactitude des réparations ; tout cela exige une circonscription de médiocre étendue où les associés puissent s^accorder une conOance personnelle et réciproque. Un département peut suffire si les principaux propriétaires y concouraient ; si ceux de deux départements ou de telle antre localité concentrique et naturellement limitée désiraient se lier, «{ue leurs magistrats n'y vissent pas d'inconvénients et qu'il fût con-
de s'imposer cette règle*
3. Aucune administration générale ou centrale ne sera autorisée à gérer de Paris les affaires d'assurances actuelles établies dans les départements autres que celui de la Seine et les départements qui y confinent ; ce serait une superfétation coûteuse, sans but, et contraire à l'assurance de la mutualité. Pour vérifier la valeur de leurs maisons , pour constater un incendie f pour répartir le dommage, des propriétaires coassociés d'un département ou de plusieurs départcmcats qui se touchent n*ont k dépendre de
94. C'est aussi par cette considération que les sociétés d*afsurance mutuelle n'ont pas pour objet des bénéfices qui sont impossibles , mais seulement l'obligation conditionnelle et éventuelle de participer à la réparation des sinistres, s*ll en arrive, en répartissant entre tous la perte accidentelle que pourrait éprouver l'un des associés, qu'il a été Jugé que les sociétés mutuelles ne fi« nlssalent pas, comme les sociétés commerciales , par le changement de la personne des associés, et que si elles étaient soumises, comme les sociétés anonymes , à une autorisation , c'était uni« quement par des motifs d'ordre public (Req., I2janv. 1807, air. Chagnet, V. n<> 60).
95. L'association qui a pour but une assurance mutuelle contre l'incendie , étant une société anonyme , doit être autorisée par le roi; Jusque-là l'acte social n'est qu'éventuel , il ne devient définitif que par la sanction royale. Si l'acte social a été fait sous seing privé, il faut, après l'autorisation, qu'il soit rédigé devant notaire; tant qu'il ne l'a pas été, chaque membre de la société peut se retirer, surtout si, par l'ordonnance royale, il a été dérogé à quelques conditions de l'acte social (Colmar, 7 déc. 1821) (2).
96. Les statuts des compagnies anonymes d'assurance, à prime ou mutuelle , sont approuvés par une ordonnance royale et insérés au Bulletin des lois , puis publiés et aflSchés. On a demandé quel était l'effet de la publication et de rinsertloo au Bulletin des lois, et si , au moyen de ces formalités, les statuts ne prenaient pas le caractère officiel de règlements publics. On a répondu , et il a été Jugé que les statuts ne sont que des conventions particulières entre les personnes qui forment l'association; que l'approbation qui leur est donnée par le roi ne change pas leur nature; que l'intervention de l'autorité n'a pas lieu pour donner au contrat une force et une authenticité qu'il trouve déjà dans sa forme d'acte public, mais pour garantir ie public par un examen
hors do l'arrondissement qu'embrasse leur association , aucune occasioD de correspondre avec une direction générale étrangère à cet arrondissement, aucun besoin d'en supporter l'action et les frais.
4. C'est la notoriété de la valeur et des acddenis dans les propriétés immobilières qui permet & des voisins de mettre leurs risques d'inceDdic en commun. Il nVn est pas dé même des effets mobiliers, oont les coassociés ne sauraient vérifier par eux-mêmes ni l'existence, ni l'appréciation, ni la destruction. Ceux qui ne s'unissent point dans la vue de foire ancnn bénéfice ne doivent pas courir la chance d'ajouter au risque de l'incendie celui d'être trompés sur la sincérité des dommages, ce double risque ne convient qu'aux assurances à primes , entreprises par spéculation; es conséquence, il ne sera accordé aucune approbation pour l'assurance nratueila du mobilier, excepté toutefois pour les machines propres aux manofactares dans les pays où elles sont communes, en se bornant à celles d'un déplacement diflicile, et en établissant des précautions ponr que la continaalioa de leur existence en place soit constatée.
(2) Espèce : — (Scbraag C. comp. assur. mut du Bas-Rhin.)— Le sieur Scbraag donna , le 5 nov. 1819, son adhésion aux statuts, sons seing privé , et non encore approuvés par le gouvernement de la société d'assn* rance mutuelle contre Tincendie pour le département dn Bas-Rbio. Le directeur de la compagnie le fait sommer, conformément aux disposilions de ces statuts, de fournir la description de sa maison et son évalnalion; Scbraag garde le silence , et est assigné; il oppose à l'action dirigée contre lui que son adhésion ne présente pas les conditions de validité nreserilfS par l'art. 40 c. com. Le l*** août 1820, jugement du tribunal civii de Strasbourg, qui le déclare membre de la société mutuelle et sousisi comme tel, aux statuts sociaux. — Appel. — Arrêt.
La coun; — Considérant, d'une part, ou'aux termes de l'art 40 1. com. les sociétés anonymes ne peuvent être formées que par des actes publics; qu'au cas particulier la société d'assurance mutuelle a bien poirrêter les bases de son administration par un engagement privé, piisqocW articles convenus restaient en projet jusqu'à la sanction oo gouvemennent, mais que l'acte d'association devait , pour la validité , êUre réalisé devant notaire aussitôt qu'il eut reçu la sanction royale; — D'autre part, qn0 Scbraag, en adhérant au projet d'association , à la date du 5 nov. 18l9t s'est soumis aux clauses et conditions insérées au projet; que ces conditions ayant été changées en partie par l'ordonnance royale, Scbraag ne restait plus légalement engagé; — Eroendant, faisant droit an principal » déboute le directeur de la compagnie d'assurance mutuelle , en la qualité qu'il agit, de sa demande, et le condamne aux dépens.
Du 7 déc 1821.-C. de CoUnar.-M. Marquaire, pr«
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préalable contre les fausses combinaisons et contre les prome.-ses illusoires. On a codcIu de là que les statuts , bieu que révolus de rapprobalion royale et annexés à Tordonnance dans le Bulletin des lois , ne peuvent être considérés comme des lois générales dont la violation puisse donner lieu à la cassation des arrêts ou jugements en dernier ressort (Req., 15 fév* 1826, aff. Wolf, V* n« 27 ; MM. Grân et Joliat, n« 49).
99. De là plusieurs conséquences graves relativement aux engagements pris par les compagnies ou leurs agents envers des tiers. Et d'abord , les statuts n'étant que des contrats particuliers, les agents des compagnies n'ont aucun caractère public; ceux qui traitent avec eux doivent donc exiger la production de leurs pouvoirs , afin de ne pas s'exposer à traiter avec des individus sans qualité et sans responsabilité. Si une personne qui n'a pas reçu de mandat d'une compagnie est généralement connue dans le public comme mandataire, et agit publiquement en cette qualité, les polices qu'elle a passées obligent-elles la compagnie? L'afflrmative semble commandée par les principes du droit. En effet, ainsi que le dit M. Quesnault, n^ 351 , note, les individus notoirement connus pour agents d'une compagnie d'assurance sont présumés, à l'égard des tiers , avoir reçu des pouvoirs de leurs commettants; les tiers qui traitent avec une personne connue pour le préposé d'une maison de commerce, pour les affaires de cette maison, ne sont ni dans l'usage ni dans la nécessité d'exiger de ce préposé la représentation d'un mandat en forme, et l'on ne saurait leur imposer cette condition sans nuire à la confiance et à la célérité nécessaires dans les affaires. C'est ce que la cour de Colmar a Jugé à l'éganl d'un sous-agent qui avait fait des assurances contre l'incendie au nom d'une compagnie qui ne reconnaissait qualité qu'à ses agents directs. Ainsi elle a décidé qu'encore que les statuts d'une compagnie d'assurance terrestre portent
(1) Etpèee / ~ (Le Phénix C. Wolff , etc.) — Le 7 aoAt 1 823, le sieur Trombert, sous-ageDt de la compagnie d'assurances du Phénix, à Sa* Terne, assare, poor 3,400 fr., la maison et le mobilier des sieurs Wolff et Scbmitt à Bouxwillrr. Il ne délivre aux assurés aucune police; il se borne à leur donner quittance de la première prime touchée, et à faire apposer la plaque de la compagnie sur la maison. Le 1" déc. 1823, cette maison est incendiée. Les assurés demandent à la compagnie le payement de la somme assurée. R^fus , sous le prétexte qu'il n'y a pas eu d'assurance, que rien ne la constate; que, d'ailleurs, Trombert n'a pas eu le droit d'assurer; que, d'après les statuts, l'agent du département a seul ce droit. — Le 30 joill. 1824, jugement du tribunal de Saverne qui ordonne une expertise, et, faute par la compagnie d'y procéder, la condamne à layer 3,000 fr. aux assurés: « Attendu que la compagnie est forcée de convenir qu'à l'époque de la délivrance de la quittance aux demandeurs, Trombert était sous-agent de la compagnie ; — Que c'est en vain qu'elle prétend que son employé n'a pu la lier que pour des objets prévus par son mandat; que le sieur Mœlinot (l'agent du département) ayant en à cette époque seul pouvoir, dans le département, d'assurer contre l'incendie les bâtiments et le mobilier, il s'ensuivait que Trombert était sans qualité ; — Que les clauses et conditions d'un mandat ne sont connues qu'entre le mandataire et le mandant; qu'ainsi le mandat ne peut point être opposé à des tiers ; — Que le sieur Trombert était, de notoriété publique , agent de la compagnie, pour cet arrondissement, à l'époque du 7 août 1823, daie de la quittance ; que s'il a excédé ses pouvoirs , en touchant des demandeurs la somme de 8 fr. 85 c. pour assurer leurs maison et mobilier, la compagnie doit s'imputer d'avoir si mal placé sa confiance; qu'aux termes de l'art. 1384 c. com.. la compagnie est responsable du fait de ses préposés; qu'elle a si bien r ■ .anu l'exactitude de ce principe , qu'elle a déjà payé aux demandeurs un à-compte sur leur sinistre; — Que le sieur Trombert ayant délivré aux demandeurs une quittance constatant le payement de la prime d'assurance de la première année , cette pièce remplace provisoirement la police ; que si la quittance ne désigne pas la quotité de z somme pour laquelle les bâtiments et mobiliers sont assurés , c'est la faute du préposé dont la compagnie est responsable ; et celui-ci ne s'étant pas mieux expliqué , c'est le cas d'admettre la déclaration des demanieurs , d'autant plus qu'elle cadre avec les assurances reconnues par la compagnie. »
Appel; et , le 2 mars 1825, arrêt confirmatif de la cour de Colmar, en ces termes: — « Considérant qoe, par ses statuts organiques, la compagnie a déclaré qu'elle serait représentée dans les départements par des agents auxquels était délégué le pouvoir de l'engager; qu'un des signes patents du mandat conféré par la compagnie est la remise qu'elle fait à ses agents des plaques d'assurance; — Qu'an cas particulier, non-seulement le nommé Trombert était publiquement annoncé et connu comme agent de la compagnie dans l'arrondissement de Saverne , mais qu'il était dépositaire des plaques, et qu'il en a délivré une ^x intimés, contre le
TOMB V
que les assurances ne i>oij: ront être faites par les sous-agents. uéaQuioiudicscouvenliouâd^assurance faites par ceux-ci engagent la compagnie envers les assurés, s'il résulte de certaines circonstances que les assurés ont dû croire à l'existence d'un mandai conféré par la compagnie; par exemple, si ceux qui ont assuré étaient publiquement reconnus comme agents de la compagnie , s'ils étaient dépositaires des plaques et en délivraient aux personnes assurées. Dans ce cas, la compagnie n'a qu'un recourt en garantie contre ses sous-agents (Req., 15 fév. 182G) (1). -^ Un Jugement du tribunal civil de Toulon , rapporté dans le Journal des assurances , t. 3 , p. 38 , décide de même , par l'appréciation des faits particuliers de la cause , qu'une compagnie d'assurance est liée par une police souscrite en son nom par un individu qui n'a pas reçu d'elle un mandat direct et écrit, mais qui a signé plusieurs contrats d'assurances qui ont été exécutés par la com* pagnie , et qui passe dans la contrée comme étant son agent accrédité.
La doctrine consacrée par ces décisions est combattue par M. Boudousquié , n^ 84 , du moins en ce qui concerne les sousagents : il estime que la dispense de représenter un mandat n'existe en faveur des tiers qu'à l'égard des véritables mandataires 'y mais, suivant lui , si la présomption résultant de la qualité de mandataire couvre les irrégularités et les excès de pouvoir commis dans l'exercice du mandat, il ne s'ensuit pas qu'un Individu puisse s'arroger un titre qu'il n'a pas et obliger celui qui ne lui a donné aucun pouvoir de le représenter; toutefois M. Boudousquié reconnaît , et cette concession rétrécit sigulièrement les bornes de sa critique, que si le sous-agent de la compagnie avait été en possession de souscrire des assurances , sans opposition de la part de la compagnie^ une série d'actes de cette nature aurait établi un mandat tacite, et les tiers auraient pu traiter avec lui
payement de la prime convenue, et en leur donnant une simple quittance aux lieu et place de la police d'assurance; — Que , si cet agent n'était pas commissionné directement par Tadministration, le public qui contractai! avec lui et recevait les plaques contre le payement devait ignorer ce défaut de qualité; enfin , que le désaveu de la compagnie ne peut entraîner à boq profit qu'un recours en garantie contre son agent reconnu; — Que, sons un autre rapport , la compagnie est contrcvenue elle-même à la disposition précise de l'art. 13 de ses slaïuts , puisque , d'après cet article, elle devait délivrer la police d'assurance contre le payemtrnt de la prime conveatte,par conséquent au moment même où le payement s'effectuait, ce qui entraînait nécessairement la remise en blanc de polices signées , si les agents n'avaient pas le pouvoir de les signer eux-mêmes , parce que les assurés ne pouvaient courir les chances d'un sinistre, dans l'intervalle du payement jusqu'à la délivrance de la police qui pouvait être arbitrairement retardée par la compagnie.
Pourvoi de la compagnie pour violation des art. 1102, 1515, 1325, 1998, 1999 c. civ., de Fart. 332 c. com., des art. 8 et 13 des statuts de la compagnie approuvés par ordonnance du 1** sept. 1819. — Elle a soutenu, 1*" qu'aucune des formalités exigées, soit par Tart. 332g. com., soit par les art. 8 et 13 des statuts de la compagnie, n'ayant eu lieu, il n'y avait point eu de contrat d'assurance ; qu'on ne pouvait pas voir un contrat de ce genre dans la quittance et la délivrance des plaques; 2« que Trombert n'ayant point reçu de pouvoir de la compagnie & l'effet d'assurer, l'assurance qu'il aurait pu former, lors même qu'il aurait eu l'intention d'assurer la maison des sieurs Wolff et Scbmitt, serait nulle et ne saurait obliger la compagnie; car le mandant, suivant l'art. 1098 c. cif.» n'est point obligé au delà des termes du mandat. — Arrêt.
La coua; — Attendu que la compagnie du Phénix n'a pas dénié que Trombert ne fût son agent, et que, d'ailleurs , l'appréciation de ce fait« déclaré constant par Tarrêt dénoncé , n'appartient point à la cour de cassation ; — Attendu que la quittance donnée par Trombert étant au moins un commencement de preuve par écrit d'une convention d'assurance intervenue entre lui , agissant pour la compagnie du Phénix et les défendeurs éventuels, la cour de Colmar était autorisée à se décider par des présomptions graves, précises et concordantes, si elle en trouvait de suffisantes dans les éléments de la procédure; — Attendu que cette cour, jugt exclusif de la force et de la coïncidence de ces présomptions , a déclara que celles qui se groupaient autour de la quittance produite remplissaient le vœu de la loi ; — Attendu que l'approbation donnée par le roi à des coavenlions particulières n'en change pas la nature; que les statuts d'une société anonyme, quoique publiés et insérés au Bulletin des lois , comme annexe à Tordonnance d'autorisation , ne peuvent être considérés comme des lois générales dont la violation puisse donner lieu à la cassation des arrêts ou jugements en dernier ressort; — Rejette.
Du 15 fév. 1826.-G< C, ch. req.-MM. Henrîon, pr. -Pardessus, rap.
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dd Itenaefol. L*oplDioQ de M. Boudôusquié est égalemeut combattue par If. Alaazek , n^" iOS. Au surplus , la question de savoir 8*U résulte des faits la preuve de la qualité de mandataire est abandoDRée à l'appréciation souversiine des tribunaux , comme l*a |ugé la cour de cassation en r^etant le pouftol tiotitre IVrét de
la cour de Colmar.
•9. Supposons maintenant uh agent qui aurait têritabletleht commission de la compagnie , mais qui aurait excédé les limites de son mandat et coutrevenu aux statuts ; la police souscrite dans ces fcircoDStaBces serait-elle valable? MM GrUn et Jollàt , ti* Sî , pensant que oui; les clauses et conditions du mandat, disent-ils, n'ont d'effat qu'entre la compagnie et l'agent, et ne peuvent être opposées à des tiers : c'est encore la conséquence du caractère privé dos statuts. M. Quesnault, toc. cit., est du même avis, qu'il appuie aussi sur l'arrêt de la cour de Colmar et sur Topinion générale de M. Pardessus. Les pouvoirs des préposés, dit M. Quesnaulty sont déterminés à l'égard des tiers par leurs occupations habituelles, par ce qu'ils ont déjà fait sans opposition de la part de leurs commettants , et par ce qu'il est d'usage de conQer & ceux qui ont de semblables emplois; il ne suffirait donc pas aux com« aettants de prouver qu'ils ont apporté certaines limitations aux pouvoirs confiés à leur agent : il faudrait prouver, contre la présomption générale , que le tiers qui a traité avec leur agent a été Instruit des restrictions apportées à son mandat. Autrement , les conmettants seraient tenus d'exécuter les traités faits par leur agent ^ sauf leur recours contre lui , dans le cas où il aurait exaédé ses pouvoirs, comme dans le cas où il en aurait abusé.
Conformément à ces principes, la cour de Grenoble , par arrêt dtt agjanvk 1837 , a déclaré qu'une compagnie d'assurance était tenue de payer le sinistre sans pouvoir se décharger de cette obligation sur ses agents , bien que ces derniers eussent Contracté en son nom » à des conditions inférieures à celles qui leur étaient prescrites ; dans ce cas seulement , les agents sont responsables •avers la compagnie > Jusqu'à concurrence du préjudice qui a été la suite immédiate de l'infraction du mandat , par exemple , la diffSrencé des primes ou l'amende due à d'autres compagnies pour Violation des traités qui auraient pu Intervenir entre elles (Gre* noble|28JanV. 1837) (1).
M. Boudousqulê» ti^"* 8^, 86, établit la dlstiflction suivante:
•ik
(1) (Compagnie de l'Union C. Marihier, Guesâron et Ramel.) •«- La cona} — Attendu qu'il résulte des enquêtas et des circonstaDces de la cause, notaminent de l'etisietiee d'une première expédition de police complètement rédigée , et dont celle produite par Marlhier o^est que la copie, de la signature de Marlhier apposée au bas de deux expéditions destinées à servir de titre à la compagnie de l'Union , de la remise des cinq billets de prime faite par lui à Ramel , la preuve qne la police d'assurance produite par Marlhier réunissait, dès le 31 attût, toutes les énonciations nécessaires à sa validité ; qu'elles constituent , dès lors , un contrat définitif ; que , par suite , l'assertion de Ramel , d'après laquelle ces énonciations D^y auraient été Inséréeà qu'à Une date postérieure à l'incendie , ne mérite aucune fol ;— Attendu que la quittance portée par ladite police prouve légalement le payement dé la prime de la première année, et que Uè enquêtes établissent surabondamment qu'eli effet ce payement avait été opéré ; — Attendu que, sous ce double rapport , le contrat d'assurance doit Recevoir sa pleine exécution par le payement du sinistre ;~ Attendu qne les sremiers juges ont fait une juste application des dommages occasionnés à Marlhier par riucendie du iS juin » et adoptant leurs motifs quant à ce;
En ce qui ooneerne la demande en garantie formée par la compagnie «entre Guesdron et Ramel t
Attendu que, sans sortir du mandat général attaché à leur titre d'agents de la compagnie de l'Union , mais par une Infraction formelle à leurs instructions particulières , Guesdton et Ramel , ou Tun d'eux , se sont permis de consentir l'assurance de Marlhier à des conditions inférieures à celles ^i leur avaient été prescrites; qu'en cela ils ont commis une faute de gestion dont ils sont responsables envers la compagnie)
Attendu , néanmoins , qne cette responsabilité ne saurait s^étendre au delà du préjudice qui a été on qui aurait pu être pour la compagnie la suite immédiate de cette faute , telle que la différence des primes , et , le tas échéant , l'amende due aux autres compagnies à raison de la violation du traité intervenu entre elles ) que l'obligation de payer le sinistre surfera n'étant que la conséquence ordinaire du contrat aléatoire, qui, à eftSé de cette chance de perte, renfermait une chance de gain destiné à lui servir d'équivalent daas l'ensemble des opérations de la compagnie , celle compagnie ae pouvait pas plus se décharger de cette obligation sur ses igents que la décliner à l^égafd dé l'assuré; que la supposition que les igRats auraient entendu faire leur propre affaire du contrat , dans le cas
L'assurance oblige la compagnie « btea qu'elfe yi4li lûtè par «a de ses agents en conlravantlott aua règlements iatôrteurs ei aiia instructions partieultèras, mais en sa oooformaDt aux statuts, par exemple, si l'agent aeoDsenti une prime inlérieuraà celle quia été fixée par le tarif de la compagnie; il en serait autrement si les conditions auxquelles il aurait été contreveDO étaient celles qui résullentdes statuts approuvés par le gouvernement; dans ce cas, la compagnie pourrait prétendra que les statuts contiennent les coUditions de son existence, imposées dans un bat d'intérêt public qui ne permet pas d'y déroger» at que l'assuré est censé les connaître ; l'assurance est donc «aile en ca qu'elle a de coatraira aux statuts: tel serait le cas au an agent aurait auaré «a risque interdit par les statuts de la compagnie^ On ne peut opposer icette doctrine l'arrêt du 15 fév» 1826 (rapp» au n«37), qui na dit pas que celui de Colmar avait mal Jugé, mais seulement que la viola* tion des statuts n'autorisait pas la cassation comme s'il s'agissait de la violation d'une loi générale. ^^ Il nous semble difficile d'admettre cette distinction : alors même que ee sont les statuts approuvés et publiés par le gouvernemettt qui ont él6 violés dans une police, l'assuré ne peut en porter la peine; oar, d'une part* les statuts ne sont pas des lois que obaeun soit présumé connaître; d'une autre part , si on ne les considère ^ ainsi que cela doit être , que comme des eotitrats entre les personnes qui appartiennent à la société d'as^uirance ^ l'assuré n^est pas lié par leurs danses. Nous concevons bien que les oompagnleê ne poissant pasmainte* nlr une police faite en contravention à l'aoie paMiDisant les cob*> ditlons de leur existence; mais l'annulation de l'assurance envra à l'assuré un recours contre l'agent qui à sigaé là convention»
tu. Datis une espèce ]Ugée pur le tribunal eiVil de Tonton , et dont nous avons parlé ci^dessus , n« t7 , Il avilt été déaidé qu'un Individu avait pu valablement faire des assUranéea parée qutt résultait des circonstances qu'il passait notoirement dans la public pour l'agent de la compagnie. Les assureurs, condamnés par ee jugement , n'en appelèrent pas c mais Us prétendirent, devant des arbitres, que l'agent avait contrevetia aux réglementa de la compagnie et aux conditions de son mandat. Les arbitres repoussèrent cette prétention, et leur décision fut confirmée par la cour d'Aix ( V. Journal des assurances , t. S, p. 1Ô4. 108 ). Un pourvoi ayant été formé , la cour de cassation a décide que le Jik
0& la compagnie refuserait de lui donner son approbation, est contraire i la réalité des circonstances de la cause et à la raison la plus évidente , de même que la prétention de la compapie de prendre dû de laisser à son choix à la charge de ses agents les risques de l'exécution dU contrat est inadmissible d'après les principes généraux du mandat ;
Attendu que le fait des agents , d'avoir celé h la compagnie iVxistence de l'assurance consentie à Marlhier, et de s'être approprie la prime , ne constituerait qu'une infidélité, dont l'unique effet serait de rendre ses auteurs passibles d'une action en restitution de deniers ;
Attendu , toutefois , que , par leur réticence , Guesdron et Hamol ort contribué l'un et l'autre à déterminer la compagnie à contester la validitt de la police d'assurance , bien qu'elle ait & s'imputer jusqu'à un certain point d'avoir ajouté une foi trop entière aux dernières assertions do Ramel, et qu'ils ont ainsi coopéré à Teotrainer dans des n-ais considérables, préjudice qu'ils sont tenus de réparer, aux termes de l'art. 1382 c. civ. ;
Attendu que , si Guesdron peut invoquer sa bonne foi quand , trompé par Ramel t il a induit la compagnie en erreur, il est, vis-à-vis de la compagnie, responsable du fait du sous-agent qu'il avait employé auprès de Marlhier; — Attendu qu'il serait injuste néanmoins d'étendre cetti responsabilité de Guesdron jusqu'aux assertions mensongères employCc à par Ramel postérieurement à Tmcendie , potur entretenir et conCrmer la compagnie dans son erreur; qu'il y a lieu en conséquence de proportionner la garantie due par Gaesdron et Ramel à la part qui çeut être attribuée è chacun d'eux dans le préjudice causé à la compagnie } — Attendu que la conclusion d'arrière-garantie prise par Guesdron contre Ramel n'a pas subi le premier degré de juridiction ; — Attendu..., etc.; — Statuant sur les appels respectivement émis par les parties ; — Gonfinâe la dispo« sition do jugement du tribunal do Vienne du 86 août 1836, en ce qui concerne Marlhier; condamne la compagnie de l'Union aux dépens envers ledit Marlhier, même en ceux réservés par l'arrêt du 19 oct. 1836; condamne Guesdron et Ramel , à raison de la garantie, à payer à la compa gnie, pour lui tenir lieu de ses dommages, savoir, tous deux solidairenicn! une somme égale à la moitié des dépens des instances faits et supportés
Kr ladite compagnie envers Marlhier , distraction faite seulement deç lis d'expertise, qui demeurent à la charge de la compagnie , et Rame seul , en outre f à une somme de 1«000 fr. envers ladite compagnie , etc Du 28 janv. 1837.-C. de Grenoble.-MM. Dubo}s,)r»-RlaDche^ av. gén
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iMNil, fiMè ca kaetè 4e clme}«0é», qui «vaii dédatè iMUde la paUe» argiiiée de Bviillé coB«e sowerite par nm agent élraiK fer à la compagnie, avait pm être eppeeé ensuite à cette mène eeapagBle dans la aeeoBde inKaaoe , ayant peer objet la deaieade M BoUilé de cette pellee , denaade toodée sur oe que Tagent avait •icédé les pouvoirs (Req., ti l»v. 1895, aff. Voiroa, V. n* 305). La ehamlure des requélee a pensé que, dans Pane et l'autre insUnee, il s^isgtsaaUd'une demande ea nullité motivée sur le défont de pouvetr de Paient ; que la uuUlté , soit qu'en la fit résulter du défaut de qualité de l^agent , soit quV>n la tirât de i'eieés de ses pouvoirs , avait testeurs la mémo eause divisée seulement en deni moyens.
89. Il est' bien entendu que, si un individu se faisant passer pour ragent d'une compagnie a abusé de la oonftanced'un assuré pour foire signer à celui-ci une police d'une antre compagnie , l'assuré a le droit de foire résilier un contrat aussi fraudilem (Paris, %i aoét 1859) (f), sauf le recours de la compagnie centre son agent.
Sfl. Pour compféler ce que nous avions à dire sur Peffét des statuts, nous rappellerons la dtsfinctioo importante signalée par MM. Griin et Joliat, n* 50. Dans les compagnies à prime, les statuts ne lient que les actionnaires , les gérants et les employés eu agents. Quant aux assurés, leurs oblIgatiORS ne résultent que de la police quMls ont signée. Dans les sociétés mutuelles, les statuts obligent tous les assurés, le contrat se formant par la seule adhésion aux statuts, et cbaque associé éfont à la fols assureur et assuré.
89. Les compagnies d'assurance terrestre sent-elles sufetles à la patente? On ne pouvait évidemment pas y sonmetlpe les compagnies mutuelles ; les individus qui les composent ne font point spéculation ni commerce de leur assurance: Ils stipulent seulement une garantie pour les propriétés dont Ils mettent les risques en commun } or , la patente ne se perçoit qu'à raison d'une indostrie ou d'un commerce. Aussi la loi nouvelle sur les patentes. du 25 avrM 1844, art. i3, 9% a-t-elle affrancbl de la patente « les assurances mutuelles régulièrement organisées. » Il y avait plus de diflloultés pour les assurances à prime ; une décision du ministre des finances, du 30 nov. 1819, avait exempté les compagnies d'assurances à prime du droit de patente (2). H. I^r«
m^^tf^^mm
(1) £tp4tê / ^ ( 3rot C. Ublam, etc, ) — Brot, assuré à 1» ooayàr gnie d'*As«uraaces géDéralcs, reçut la vi&ite du «ieur Leblaoti qui lui fit croire que quelques changements quMl avait faits dans ses magasins nécessitaient la modification de sa police d^assurance. Brot lui confia ccUe police ; mais, au lieu de la régulariser, Lcblant lui fit signer une nou- Telle police d'assarance à la compagnie du Soleil , et toucha la prime de la première année. Brot forma, tant conlre Leblaot que contre la eonpagaie du Soleil, une demande en nnliilé de la police et tn restitution do la priuH par lui payée. Sa demande lut rqetét par le trU)unal de commerce. — Appel. — Arri^t,
La coya; — Considérant qu'il est établi par les pièces et documents de la cause que c^esl par dol et par surprise que Leblant, abusant de la confiance qiril avait inspirée & Brot en se présentant à lui comme agent de la compagnie d^ Assurances générales , lui a fait signer une police de la compagnie du Soleil; que pour y parvenir, il a substitué ladite polioe à celle de la compagnie d^Assurancet générales , que Brot avait préeédemmcQt signée , et à laquelle il croyait nécrtsaire de faire quelques mo^ difications par suite des changements par lui faits dans les lieux assurés; — Considérant que , s^il ne peut être adressé à la compagnie du Soleil aucun reproche de complicité daus ces manœuvres frauduleuses quelle aurait ignorées , il en résulte du moins que ces faits n'ont pu produire d'engagement de la part de Brot envers ladite compagnie; qu'en effet, il est vrai de dire qu'en matière do contrat d'assurance , ja considération de la partie par laquelle on se fait assurer étant la cause principale de la coBTeatioB , l'erreur sur la parsonae doit aatraioer la nullita du coatrat; qu'il est constant que Brot n'a pu vouloir ajouter k l'assur^Qoe qu'il avait contractée avec la compagnio d'Ai»surancc» gèa^^raicSt un second traité avec une autre compagnie, puisaue, à dtfaut de dv-claraliou, il perdait des droits à l'égard de Tune et de l'autre ; — Dt clare nulle et de nul effet la police d'assurance dont s'agit^ condamne la compagnie du Soleil à restituer à Brot la prime qu'elle a indùmeat tou^o, saut le recours de ladite compagnie contre l^blast.
Du 27 août 1S5S.-C. de Paris, ï«ch.-M. Hardoin, pr.
il) 80 nov. ISte. ^ DéeisioB du ministre des (Tnaoces.
L'impôt de la patoate est assit sur les cooirtbuahies h raiiOD du commerce, de la profession ou de l'industrie qu'ils exercent, sans avoir égard à la nature du centrât pat lequel ils peuvent se réunir pour eisrcer conjointement ce commerce , cette profession ou cotta indusiria. 0i îas-
stt, nu ii, a eeuiliaUiMtte désiste» 40ii9ftift, «ntM, «n prineipes« fifidenuMot rasswanss à Pflw» do U^ pwrt «to qon»» pagniesy est un ohiei de apéculatien, et eea eompagiOea ne pei|)« ¥eat être eovisaséss que comme des ^tai^Ussemonts industfleisw La règle , en uialièrs de palei^te, c'est que ce( iiep6( sot pofiOi poup toute profesaiop , tout sommerfio, toutq iwlMatrie. AuasI If ministère avait-iU atondosut sa psemière lurl^pr^deuce t et <li était dans r usage d'exiger la pateâte des eoHipacAie«d*aisiiraaiM eommedss autres industries, lorsque la loi de ift^^sOft tUmui saat, art. 17, que Isa sociétés ou compagnies anouyam ayant peur but une entreprise induatrieUe et eommarfialia, seul imn pesées à un droit fixe sous la désignation du VotM du l'OAtrie piise, sans préfudlee du droit propertionnei,afaU amar tealt ineertitudeauHMins à l'égaré do oeHesdes eooftpagnlesqui sont organisées en sociétés anonymes. -m> Rsiatlvemeut à oeiles dont lesmemtires seraient réunis en société collective eu 04 çommaut dite, elles tomberaient sous le eoup des dispositions de l'art, t8 et seraient pareilleamnt soumiaes à la patenls » etsela aveu doutant plus de raison que les soeiélés luuttnièpss ont auast été comprises dans la loi et impesées à la paisnta de MO lr« aaas égard à la populaUen. ^ V. letahleau G delà M» i>* partie.
sa. Hais Iss agents des sooipagnies m fMuventi en nette quaHfé, être personneUesMUt soumis à lapatsate (Ûrd« s. éfitf 4 nov. 4885) (9); ils sont iss préposés dsq sssspagnlas» si n'exercent pas une Industrie qui kmr soit personnelle.
9é. Ce n'est pas seulement sous le rapport de l'impètdes pa# tentes qu^ll importe de déterminer le easastèie dea oempagpies d'assurance à prime : cola n^est pas umins uécossaire pour om^ naître la juridiction devant laquelle U faut les traduire, et petfr savoir si elles peuvent être soumises aux règles de la fidiUile. A eet égard, il faut distinguer, comme nous Favonsdélà fait, entre les sociétés mutuelles et les compagnies à prime. Les premièreq, composées des propriétaires réunis pour supporter eu oommim les pertes provenant d'incendie, n'ont aucun oarastère eemmereial* A la vérité, elles sont anonymes, f6rme d'assooiatiou fue la loi range parmi les société» de eommerse; mais il ne fsut pas abuser de cette dénomination : les sociétés anouymee, telles que le code de commerce les entend, ont un A»nds soelal divisé ea as* tlons, et destiné à soutenir les opératlens de la société; les
^^mwm^^^i^r
f^^'^^mF^m^^^'^mmfmmm
ticifi 97 df la loi du i" kt\m» au 7 a exprimé ans tes «ssociés sa soiu# maudite n'étaient nas assHjellis è la patente , c^est qqe les commanditaires ont toujours été considérés comme de simples bailleurs de fonds qui n'exercent par eux-mêmes aucune industrie ; mais aucune disposition lédsladve n'exempte du droit de patente les associés gérants d'un» société en commandite ou anonyme qui sa livre à des epérslions de oosbmerce; par conséquent il s'agit de savoir si PactiîM d^amurer peut étse répétée par elte*niéme fait de comsMros doasaat lisu à la peftepiioa du droit de pateale. Le contrat d'assurance , es géBécal, n'est de sa oa^ ture qu'os contrat aléatoire dont la souscriptiou ne peut pas plus èlro rangée dans la cU»se des opératiops ds commerce que tous Tes prêts (ails sous des conditions diverses et daqs la vue de retirer un bénéfice proDortionné aux cbauces courues. Les assurances maritimes, les seules Sont la législation nouvelle se soit occupée , se tronvent, h la vérité, régies par des dispositions du code do eomneres} par suito, ks contractants sont justiciables des tribuaaax do commerce. Unis l'an ns pounalt en iaduire que l'action d'assurer soit uns industrie saisUs è poioato, pss plus que l'action de tirer, d'eoéosser ou d'sccspter une IsUre 4s cbaDgs, qui soumet également les tireur, endosseur ou accepteur à toutes les règles de la juridiction commerciale. Eu tous cas, lorsque, en matière d'impét la loi n'a pas prononcé expressément, le gouvernement doit s'abstenir ds (oute interprétation exlensive qui psuirait être oonlraite aoa intentions du législateur. Dans l'état actuel 4o la légisialion , il n*y a pas lieu d'exiger lo droit de patente des assureurs, soit qu'Us opèrent ii»léuient , soit 0 u'ils se réuaisssat en société aoon joio ou nos , pour se livrer à ce (tara u'opératioqs.
an
3) ( Debussac.) — Louîs-Phmpps , etc.; —Vu la loi du «•• brsm. »» 7; — Considérant que le sieur Uebossae n'est, en sa qualité d'agent de la compagnie d'assitranee , porsoaneliemfcui sujet à aucun droit ds pateale ; que sou logement personnel n'est pas on établissement dépendant de la compagnie et pour leçiuel elle doive payer le droit proportion» nal ; qu'ainsi c'est à tort que ledit droit a été mainteuu par l'arrêté attaqué ; — i^ arrètti du con&eil de prcfecturs de la Charente , du 3t août 1854, eiit annula; -^ Le iieur Debus»ac sera ray^ du rôle des patentes de la ville d Angoulêmp ; les sommes qu'il a payés? ptf |UJl9 (je |9i inscriptiou sur lesdits rôles lui seront restituées.
I Ihi S nov. t»ôd.-Qr4» censi d'ËirM» 4ii M«rtrPI» î^
ASSURANCES TERRESTRES. —Art. 2, S 2.
pagnies d'assurance mutuelle n'ont point d'actions » et ne font aucune entreprise : elles n'ont de commun avec les véritables soeiétés anonymes que l'absence de raison sociale et la nécessité d'une autorisation du gouvernement. C'est ce qui a été Jugé par deux arrêts (Rouen, 9 oct. 1820, aff. Lemasson; Douai, 4déc. 1820, aff. Muraine, V. Acte de commerce, n« 223). MM. Grtin et Joliat, n» 345, note, citent un Jugement contraire, rendu par le tribunal de commerce de Paris , le 13 déc.^827 : « Attendu que toute assurance qui a pour objet, moyennant le payement d'une faible somme , de diminuer les chances ou les risques possibles flur des effets mobiliers ou immobiliers, constitue une opération de commerce.» Mais ce jugement isolé, et qui méconnaît l'essence de l'assurance mutuelle, ne saurait prévaloir contre la Jurisprudence établie et contre l'avis des JurisconsuUes,qui adoptent l'opinion que nous venons de soutenir. — V. MM. Grlin et Joliat, hc. cit. ; Quesnault, n«» 396, 397 ; Boudousqulé, n«« 79 et 385 ; E. Persil , n» -iU; Alauzet, n«»576 , 577.
86. Pour les assurances à prime, la question pouvait présenter plus de doutes. Nous-méme nous avions d'abord rangé ces contrats dans la classe des conventions purement civiles. M. Carré , Lois de la compétence , t. 2 , p. 560 , a émis la même opinion. Ce sentiment repose principalement sur ce que le code de commerce ne qualifie actes de commerce que les assurances maritimes, et ne parle point des assurances terrestres. Maison a répondu avec raison que le silence du code de commerce s'explique tout naturellement par celte circonstance qu'à l'époque de sa publication les assurances terrestres ne se pratiquaient pas en France. La seule question à examiner, c'est celle de savoir si l'assurance terrestre est de même nature que l'assurance maritime, et doit,. comme elle, porter le caractère commercial. Or, il est évident qu'au fond les deux contrats sont semblables , et qu'ils ne diffèrent essentiellement que par leur objet; c'est ce qui a été reconnu au conseil d'État. «La parfaite conformité de spéculation entre l'assurance des risques de mer et celle des risques de feu, moyennant une prime, a fait pencher le conseil d'État, comité de l'intérieur et du commerce, à décider, par analogie, que la dernière est aussi commerciale.» (M. Vincens, t. 1, p. 348.) D'un autre côté, les compagnies d'assurance sont constituées sous des formes qui en font des sociétés commerciales. Tel est également l'avis des écrivains spéciaux, MM. Griin et Joliat, n« 346; Boudousqulé, n» 384; Quesnault, n« 398; E. Persil, n«'245, 246; Alauzet, n» 204. La Jurisprudence est conforme à leur opinion.
811. Ainsi , il a été Jugé que c'est devant les tribunaux de commerce et non devant les tribunaux civils que doivent être assignées les compagnies d'assurance à prime contre l'incendie , surtout lorsque leurs polices contiennent la clause qu'à défaut de nomination d'arbitres par les parties, ils seront choisis par le président du tribunal de commerce ( Rouen, 24 mal 1825 (i); —V. aussi Liège , 7 avril 1825, aff. ass. d'Anvers , V. n» 296).
Décidé encore que l'assurance à prime contre l'incendie , étant de la même nature que l'assurance maritime , est réputée acte de commerce; en conséquence, les compagnies d'assurance à prime contre l'incendie sont des sociétés commfrciales, et, comme telles , elles peuvent être déclarées en faillite et représentées par des syndics ; et ces derniers sont recevables à agir contre les assurés pour le payement des primes (Cass., 8 avril 1828 , aff. Dupin de Valène , V, Acte de commerce , n» 226, 3« espèce). § 2. — Dd /a capacité et de la qualité des personnes qui contractent ^assurance ùu qui peuvent en profiter,
87. Iln*y a pas lieu de s'occuper des questions de capacité de Tassureur ^ puisque le contrat d'assurance terrestre ne se fait pas par des particuliers isolés, mais par des compagnies. Ces questions obéiraient d'ailleurs aux principes généraux des contrats qui seront développés dans notre traité des Obligations.
0) E:>p€ce : — ( O* d'assur. C. Lemasjon , etc.) — Les propriétaires de pluficurs maisons incendiées assignent , devant le tribunal de commerce de Roaen , l'agent de la compagnie d'assurance à prime qui les avait assurées. Celui-ci demande & être renvoyé devant les tribunaux civils; les Assurés concluent subsidiaircment à une nomination d'experts pour l'estimation da dommage. Le tribunal de commerce se déclare compétent. — Appel. — Arrêt.
U coua^ -^ Vu que l'aHwranc* doat U s'agit est k prime; — Vu que
89. On a denuindé si des étrangers peuvent être aararenrs eu France. L'affirmative ne parait pas doateuae : pour eidare lee étrangers, il faudrait une prohibition expresse qui ne se trouve dans aucun texte de nos lois. Le principe a été consacré en nia« tlère d'assurances maritimes , et il n'y avait aucune raisonde ne pas l'admettre pour les assurances terrestres. Aussi plusieurs compagnies anglaises font-elles librement des assurances en France. Les assureurs français ont réclamé à plusieurs reprises contre cette concurrence; mais le gouvernement a toujours reconnu que, dans l'état actuel de la législation , il n'avait pas de moyen d'empêcher les particuliers de faire couvrir les risques de leurs propriétés par des étrangers, si ces derniers leur iospi* raient confiance. — V. aussi MM. Grûn'et Joliat, n^ii7.
30. Toutefois , les effets des assurances faites par des étrangers peuvent être différents selon la nature des compagnies qui les opèrent. Des étrangers, organisés en sociétés collectives ou en commandite, n'ont pas besoin d'autorisation du gouvernement, et leurs opérations seraient aussi valables que celles des regnicoles. Mais s'ils étaient constitués en sociétés anonymes, ces sociétés ou leurs agentsne pourraient nullement réclamer les bénéfices que la loi française attache à ce genre d'association. L'administration publique aurait le droit de les empêcher d'agir par des circulaires , des signes extérieurs, en qualité de membres d'une société anonyme : elle pourrait et devrait avertir les citoyens des dangers qu'ils courraient en traitant avec des compagnies dépourvues de toute garantie officielle ; mais il n'entrerait pas dans ses attributions de déclarer nuls les contrats passés avec ces compagnies non autorisées. Si la police donnait lieu à des contestations, les assureurs qui en réclameraient l'exécution seraient repoussés par une fin de non-recevoir d'ordre public, tirée du défaut d'autorisation : leurs agents ne seraient pas reconnus dans leur qualité. Quant aux assurés, ils n'auraient, selon MM. Grtin et Joliat, ii? 116, contre les assureurs étrangers, qu'une action individuelle pour poursuivre le mandataire de la compagnie étrangère, lequel aurait signé la police. Dans une consultation délibérée à Bruxelles le 4 mars 1821 , M. Merlin dit que chacuu des Individus qui composent une société étrangère d'assurances constituée comme nos sociétés anonymes, mais sans autorisation, peut être condamné, personnellement et solidairement , en France , à tenir les engagements qu'elle a contractés , et cela même par corps. Cette faculté , en admettant qu'elle soit légale , recevrait bien rarement son application , les compagnies étrangères ayant ordinairement leur siège à l'étranger, et entretenant seulement en France des agents ou délégués, comme ceux de plu> sieurs compagnies anglaises à Paris , à Bordeaux , au Havre.
40. Les compagnies françaises peuvent être assureurs à l'égard des étrangers (M. Alauzet, n** 116) : elles usent de ce droit; Il leur est formellement accordé par leurs statuts y que rappellent à cet égard MM. Grtin et Joliat, nM19.
41 . Ces auteurs examinent, n« 12! , et résolvent par l'affirmative, de même que M. Alauzet, n^ 117 , la question de savoir si les sujets de deux nations en état de guêtre peuvent être, les uns à l'égard des autres, assureurs et assurés. L'assurance maritime de la propriété d'un ennemi est regardée comme nulle aux yeux de la loi , ce qu'explique sufflsanunent l'usage encore sutisistant de faire, sur mer, la ji^erre aux propriétés en même temps qu'aux gouvernements. Mais le principe contraire a prévalu dans le droit des gens modernes , pour les armées de terre , qu'une obligation morale force au respect des propriétés de reiinemi. Rien ne s'oppose donc à ce qu'on reconnaisse la validité d * l'assurance faite pour garantir la propriété d'un étranger cent* ^ les cas fortuits, alors même que la guerre est survenue depuis U contrat, La plupart des compagnies ont soin de déclarer, dar? leurs polices , qu'elles ne répondent pas des risques d'incendie provenant d'invasion ennemie ou de guerre étrangère; 11 y en a
la compagnie qui l'a souscrite est constituée en société anonyme autorise-* conformément à l'art. 37 c. com. ; —Va l'art. 19 du même code; — Vu enfin l'art. 14 de la police d'assurance, du 28 mars 1823, porUnt que les contestations seront jugées par des arbitres convenus, aiooa waméê par le président du tribunal de commerce; — • Confirme.
Du 24 mai 1823.-C. de RoueD.-MM. Eude, pr,*Iiepe(it, av. gén., c. €onf.-Thii et Cberon, avt
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^ font du fait seul delà guerre une cause absolue de résiliation.
41t. Quant à l'assuré H faut, d'abord , qu'il ait la capacité générale de contracter pour pouvoir s'engager valablement par une convention d'assurance. A son égard , il n'y a pas lieu d'examiner si l'assurance terrestre est commerciale ou non ; incontestablement , celui qui veut , au moyen d'une assurance , prélerver sa chose des malheurs du feu , ne fait aucune spéculation de commerce; c'est ce que disent unanimement MM. Grlin et Joliat, n<»58; Alauzet, d<* 119; Quesnault, n^* 129; Boudousquié, D* 88. Ce dernier écrivain fait remarquer, en s'étayant de l'opi- Dion do H. Locré , Esprit du code de commerce , sur l'art. 332 , que le commerçant lui-même, lorsqu'il fait assurer les objets de son commerce, ne peut être considéré qde comme un proprlétaiie qui pourvoit à la conservation de sa chose; son assurance ne peut donc être considérée que comme un contrat civil. La même opinion est développée dans le Journal des assurances , t. i , p. 53.
•iS. L'assurance étant un acte d'administration , elle peut être valablement contractée par un mineur émancipé ( c. civ., art. 481). C'est l'avis général. Pour le mineur non émancipé, il y a plus de difficulté. MM. GriJn et Joliat , dont la doctrine est adoptée par M. Alauzet, n^ 121 , pensent, n« 59, que le mineur ne peut, en principe, attaquer les actes qu'il a passés qu'autant qu'il en est lésé. Or le contrat d'assurance, étant aléatoire de sa nature , n'est pas susceptible de rescision pour cause de lésion ; il doit donc être maintenu , quoique onéreux , à moins que les assureurs n'aient agi avec mauvaise foi. M. E. Persil, n^ 114 , attaque vivement cette opinion; elle conduirait, suivant lui, à effacer toute différence entre le majeur et le mineur; elle consacrerait une flagrante iniquité en maintenant la police quoique l'assureur eût exigé des primes exagérées , sans rapport avec les risques. Entre ces deux opinions qui se combattent sans se détruire, BI. Boudousquié, n^ 91 , a cherché un moyen terme et créé un système fondé sur la nécessité de concilier par l'équité des règles contraires l'une à l'autre. Les engagements du mineur, dit-il y ne sont pas frappés de nullité absolue : il peut s'obliger pour son avantage, et ses obligations ne sont nulles que s'il en est lésé. S'il a éprouvé un sinistre et qu'il ait une indemmtté à réclamer, il ne peut se refuser au payement de la prime, puisque , par l'événement, l'assurance a rendu sa condition meilleure , et qu'il ne peut demander l'exécution du contrat sans s'y fioumettre lui-même , sauf la réduction de la prime si elle avait été Ûxée à un taux excessif et hors de proportion avec les risques et avec les tarifs de l'assureur. Dans le cas où il n'y a pas eu de sinistre, la question devient plus grave; on peut dire que le mineur n'a pas été lésé, et que l'assurance 'a tourné à son proOt, puisque sa condition a été rendue meilleure parla garantie promise et par la sécurité qui en est résultée. « Cependant , continue M. Boudousquié , la moindre lésion donne lieu à la rescision en faveur du mineur, et la loi ne valide, ou plutôt ne tolère ses engagements qu'autant que l'avantage qu'il en retire est évident et certain. Or, il parait difficile de reconnaître ce caractère dans un contrat d'assurance , lorsqu'il n'a produit d'autres résultats qu'une action effective en payement de la prime , et une f arantie qui est restée éventuelle et qui aurait pu se trouver sans efficacité, en cas de sinistre, par l'insolvabilité de l'assureur. La validité du contrat nous paraît donc, dans ce cas , subordonnée aux circonstances ; si la chose assurée était exposée à des risques tels qu'il eût été imprudent de ne pas la faire assurer ; si, do reste , l'assureur présente de suffisantes garanties , et que la prime ait été fixée d'une manière équitable ; enfin , si le mineur, eo se faisant assurer, a fait un acte de prudence et de discernement, l'assurance doit être déclarée valable, et la demande en payement de la prime doit être admise. Hais l'obligation du mi- Deur devrait être annulée ou réduite, s'il était reconnu que l'assurance était une précaution inutile et jugée telle par le tuteur, ou bien si elle avait été consentie moyennant une prime trop éle\ée, ou si l'assureur ne présentait point les garanties désirables. » — Au reste, ici s'applique l'art. 113£S c. civ.
4141. La nullité de l'assurance contractée par un interdit n'est pas douteuse, mais entendue dans le sens de l'art. 1125 c. civ.
4&. Quant à la femme mariée , son engagement est également nul , s'il sort des bornes de la capacité que la loi lui reconluitr La femine marcbande publique peut présenter valablement
à l'assurance les objets de son commerce; la femme mariée sous le régime dotal peut faire assurer ses biens paraphern&ux ; VûH" surance est encore permise à la femme séparée de biens. Dans ces diverses circonstances, elle adroit de faire des acte^ d'administration; maisranlorisation de son mari, ou, à défaut, celle de la Justice, lui est nécessaire pour poursuivre l'exécution de la police ( MM. Boudousquié , n^' S9, 92 et suiv.; Gruii et Joliat , n» 63; Quesnault, n» 130; E. Persil, n<» 117).
441. Mi^me dans les cas où le mineur émancipé ou la femme mariée ont capacité pour présenter des propriétés à l'assurance, ils ne peuvent, sans les aulorlsalioiis et formalités prescrites par la loi , consentir l'hypothèque que jdes compagnies mutuelles demandent à leurs membres comme garantie du pavement des cotisations. C'est ce que font observer, avec raison , MM. Griio et Joliat, n» 61; Alauzet, n« 12:2.
49. Il ne sutTit pas , pour qu'une assurance puisse recevoir son exécution , que celui qui l'a souscrite ait été légalement capable; il faut , de plus , qu'il ail eu qualité pour passer cet acte, et qu'il l'ait acluclicMuenl pour en réclamer Jes efrets. La qualité nécessaire se résume dans un intérêt légal à l'assurance. Cet intérêt doit exister au moment du contrat pour qu'il soit valable, et au jour du sinistre pour que la convention puisse recevoir son exécution, c'est-à-dire pour que l'assuré puisse exiger le payement de rindemnité;'S'il en était autrement, l'assurance n'aurait point de cause : rien ne la légitimerait , et elle descendrait à la condition d'une véritable gageure. C'est aussi ce qu'enseigne, en s'appuyanl sur les règles générales du droit, M. Quesnault, n«»208, 209 et 210.
En efiet, l'assuré ne peut ni se faire garantir ce qu'il n'a pas, ni recevoir l'indemnité de ce qu'il n'a point perdu. C'est pour cela que l'art. 332 c. com. exige que la police mentionne la qualité de proprielaire, ou de commissionnaiie, représentant du propriétaire. Toutefois, de la nécessité d'avoir un Intérêt légal au contrat, il ne faut pas conclure qu'il soit nécessaire, pour stipuler une assurance, d'avoir un droit absolu à la propriété; il suffit d'avoir des droits sur la chose, d'être intéressé directement à sa conservation. Ce principe est généralement reconnu. ( V. MM. Pardessus , n« 389 ; Vincens , Append., sect. 1 , n'» 9 ; Grtin et Joliat , u^ 65 }. Il présente , dans l'application , de nombreuses difficultés.
4LS, Le propriétaire a, plus que personne, qualité pour faire assurer la chose qui lui appartient. S'il s'agit d'une propriété appartenant à plusieurs personnes, chacun des propriétaires peut faire assurer Jusqu'à concurrence de sa part; s'il assure au delà, ou s'il assure toute la chose commune , il doit être considéré comme le mandataire des autres copropriétaires, lesquels, pourvu qu'ils ratiflent l'assurance, en sont tenus et peuvent en protiter. C'est ce que pensent MM. Pardessus, n<^* 803, 826; Grun el Joliat, n«» 67 , 68; Quesnault, n*» 143; E. Persil, n» 141.
40. Lorsque la loi , comme dans les sociétés commerciales , ou la convention, désigne ceux des associés qui doivent administrer, ces derniers seuls ont le droit de faire assurer les choses sociales. A défaut de désignation, l'art. 18 j9 c. civ. porte que les associés sont censés s'être donné réciproquement le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre ; cette disposition suffit-elle pour autoriser un associé à faire , pour les autres , un contrat d'assurance? M. Quesnault, n«' 143 et 144, pense que non; il se fonde sur ce que l'art. 1859 ne permet à chaque associé d'obliger ses coassociés que pour les dépenses nécessaires à la conservation des choses de la société, caractère que ne présente pas l'assurance, puisqu'elle est seulement utile , et même d'une utilité purement éventuelle , la dépense de la prime pouvant être perdue si aucun sinistre n'arrive pendaut la durée du contrat. D'un autre coté, l'art. 1988 exige un mandat exprès chaque fois qu'il s'agit d'aliéner : or le payement du prix de l'assurance est un acte d'ali^-nation. M. E. Persil, n*^ 142, accuse cette opinion d'introduiie une exception arbitraire dans les pouvoirs des associés qui admi< nistrent; toute son argumentation repose sur ce que l'assurance, suivant lui, n'est qu'un acte administratif, vérité que M. Que. • nault aurait lui-même reconnue en accordant au tuteur le dr' il de faire assurer la propriété du mineur. L'avis de H. Quesnault , combattu par M. Alauzet, n^ 133 , est aussi celui de MM. Grtin el Joliat, h^ 69; U nous parait conforme à la rlguçur du droit*
ZH
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Néanmoins, il semble équitable de considérer les associés pour lesquels un d*en(re eux a faiit assurer comme ayant donné le man* dat d'agir ainsi , alors qu^lIs ne désavouent pas ce qui ^ été fait dans l'intérêt général.
59. Le mandataire légal ou conventionnel du propriétaire a qualité pour faire assurer. Ainsi, le tuteur peut présenter à l'as-* surance les biens du mineur ou de Tinterdit^ c'est même pour lui un devoir. S'il n'avait pas fait assurer, et qu'il survint ui) si^ nistre, par exemple, un incendie qui détruirait une maison, uq orage qui ravagerait les récoltes par la grêle, serait-il responsable de la perte dont l'assurance aurait préservé la fortune du pupille? On ne peut résoudre cette question d'une manière générale. MM. Grtin et Jfollat, n* 70 , pensent qu'on ne pourrait reprocher à un tuteur de n'avoir pas fait assurer i)arce qu'il n'aurait pas confiance dans le système des assurances ou dans telle compagnie en particulier. M. E. Persil, n<^ 138^ n'admet pas cette excuse, parce que, dit-U, la loi veut que le tuteur donne encore plus de soins aux affaires de la tutelle qu'aux siennes propres. Mais le texte delà loi ne pousse nullement jusqu'à cette rigueur les obllgadons tutélaires, et il se contente d'exiger que le tuteur administre en bon père de famille : s'abstenir d'un acte entraînant une dépense considérée comme perdue , comme destinée à procurer une garantie illusoire, ce ne serait pas, de la part d'un tuteur, manquer à son devoir sainement entendu. Au reste, et sur ce point tout le monde est d'accord , le tuteur pourrait être plus facilement accusé de mauvaise volonté et déclaré responsable si , pressé par son pupille , par le subrogé tuteur ou par le conseil de famille, il avait refusé de contracter l'assurance , sans donner à son refus des motifs au moms plausibles.
ftt . M. Quesnautt, n^ 144, pense que le mandataire qui a des pouvoirs généraux n'est pas, par cela seul , autorisé à contracter une assurance. M. Alauzet, n^ 131, partage cette opinion» Selon lui , lorsqu'il s'agit d'une convention aléatoire, peu usitée encore pour les risques terrestres , qui semble, dans ce cas, ne présenter rien d'urgent, il est naturel que l'administrateur attende un ordre formel, ou le provoque, avant d'engager le mandant^ du reste , M. Alauzet avoue que la question no doit pas être décidée d*après les principes, puisque l'assurance n'est qu'un acte de simple administration , et ne saurait devenir, dans ce cas particulier, un acte de propriété. Nous ne nous chargeons pas de concilier les diverses parties de celte opinion î nous nous bornons, quant à nous, à dire que le mandataire chargé d'une procuration générale représente le mandant, qu'il peut et doit agir comme aurait (ait celui-ci ; que tous les actes de bonne administration sont pour lui des obligations ; que l'assurance est au nombre de ces actes; qu'aujourd'hui , on ne saurait plus dire qu'elle est peu usitée pour les risques terrestres; qu'elle a presque toujours un caractère d'urgence, puisque, à moins de circonstances bien rares, un objet mobilier ou immobilier est toujours soumis aux chances d'incendie direct ou communiqué qui peuvent se déclarer à chaque instant; que le mandant a dû compter sur la vigilance de son mandataire et sur son soin de faire tout ce qui peut lui épargner des pertes; enfin, qu'il n'y a pas de motif pour établir, quant au mandat conventionnel , une autre règle que pour le mandat légal qui , de l'aveu de M, Alauzet , confère , par exemple , au tuteur, le droit de faire assurer les biens de celui qu'il représente.
Jl)9. Le mari, dans les cas où la loi lui donne l'administration des biens de sa femme, a qualité pour les faire assurer (MM. Grtin et Joliat, n^ 71}. En cas de jsinistre, c'est le mari qui exerce l'action en payement d'indemnité oontro les assureur^ 'M. Quesnault,n''2û6)«
58. Le propriétaire peu( Wre assurer, non-seulement par iui-méme, mais encore par ui^ mandataire ou commissionnaire. Que doit-on décider à Tégard d'un iQdividu qui, sans poiivoir at sans intérêt personnel, a lait assurer la propriété d'un tiers, mais en son nOm personnel? Êvidemmenj, si un sinistre arrive et que cet assuré réclame l'indemnité , les assureurs ne lui payeront rien puisque, sur la recherche de sa qualité, ils trouveront qu*il n*en avait et n'en a aucunet La question est de savoir st le propriétaire de la chose ainsi assurée peut demander à profiter de l'assurance , bien qu'il ne Tait pas faite lui-même. MM. Griip et lolfat , n« 73 , pensent que nop , et ils s'appuient sur l'opinion de M* Estrangln, dans son commentaire du Tr^lM de rassuraqca
maritime de PotMer. M«i8 MX* Pwtesiea , i|t ai9» «IV< Wrsn, n^ 190 , enseiffnent que celui qui a fait assurer ^aoa pouvoir ne devant pas être censé avoir voulu taire une gageure que ta loi défend, a eu l'intention d'accomplir un acte que la loi permet, c'est-i^-dire do stipuler pour le propriétaire e( comme son neyotiorum gestor^ de telle sorte que ce propriétaire devrait Mre admis à réclamer rindemnité. H. Boudousquiô,n<> 06, (ait remarquer que cette doctrine est exprimée en termes trop absolus, et il <i\joute, avec raison , que le propriétaire ne devrait être admis à réclamer le profit de l'assurance qu'autimiqu'U T^urait rati^ce avant le sinistre.
54« L'assurance peut aussi être faite par m commissiODnaire ; celui-ci doit déclarer sa qualité dans la police. L'asaurancc par commissionnaire a lieu surtout pour les aasurancea de marchandises; elle est passible des règles tracées par le code <le commerce pour les commissionnaires , et de la plupart des solutions données par les auteurs qui ont traité de iaeemmissien daos les assurances maritimes. On peut consulter à ce siûel MU. Grûn et Joliat, no« 75 à 8£$; Boudousquié» n"^ 09 i «OO; ^. Persil, n" 130 à 136.
66. Lorsqu'un propriétaire a fait assurer, et qu*U vend ensuite volontairement les objets assurés, quelle inQuenc^ l'aliéB»tion exerce-t-elle sur les droits de l'assuré et sur ses obligatioDs? Cette question est très-controversée. Dans la pratique , elle ne soulève de difGcoItés qu'autant que le contrat a gardé le silence. La plupart des compagnies à primé stipulent dans leura poUees que l'assuré sera tenu de leur déclarer la mutation de propriété, et qu'elles seront libres de résilier le contrat ou de le eontiouer avec le nouveau propriétaire. Les compagnies mutuelleg Insèrent ordinairement dans les actes d'adhésion, q^i forment l'engagement d'assurance, que le sociétaire, en cas de vente, obligera son acquéreur à remplir les engagements pris dans l'acte d'adhésios. Mais des contestations peuvent s'engager dans le cas où le contrat ne s'explique pas. La question de savoir si la vente de l'objet assuré résilie le contrat d'assurance doit être alors examinée sous plusieurs rapports , soit quant aux assurances à prime » soit quant aux assurances mutuelles,
6e. On demande d'abord si , par le fait de la venta, l'astnré vendeur est déchargé de ses obligations et perd qualité pour réclamer le bénéfice de l'assurance. Il est incontestable que l'assuré qui a vendu ou qui a été exproprié ne peut plus réolamer le bénéflce du contrat, et exiger, s'il y a un sinistre» Piodemulé d'assurance, Cn effet, il n'a plus auoun Intérêt à la elu>8e assirêe, il en a reçu ou doit en recevoir le prix de son acquéreur; Il ferait un bénéflce s'il le touchait une seconde foie des mains de l'assureur : Il profiterait de l'assurance sans courir aucun risque; le nouveau propriétaire aurait seul toutes les chances, et l'ancien aurait seul droit à la réparation des dommages éprouvés. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point, ainsi que la jurisprudeaee, comme en le verra bientôt.
D'un autre côté, l'assuré vendeur ne peut plus èlre forcé par les assureurs à l'exécution d'une assurance que la vente a rompue. Oq a prétendu que l'acte étant synallagmatiqve, il ne d^iend pas de la volonté d'une des parties de l'annuler : la vente, volontaire de la part de l'assuré, est un lait étranger à Passurtur auquel il ne doit ni nuire ni profiter ) oependant , ea déclarant qu'elle résout le contrat , on ôte à l'assureur Pavanlage qu'il s'était promis «n stipulant une assurance pour plusieurs années , el en réglant les primes ea conséquence. Ces eonsidéralioaa ne sont pas sans force; (oulefois, on peut leur opposer des raisons plus puissantes encore, qu'on trouve développées dans le Jonmal des assurances, 1. 1, p. 7e. Supposons une assurance eontraotéo pour dix ans: l'assuré vend l'immeuble assuré deux mois après Péobésnee de la prime de la troisième année. Les primes des deux premières années sont incontestablement acquises aux assureurs 2 elles re« présentent le prix des risques courus pendant oe laps de temps} de même , les risques ayant eemmencé à oourir pour les deux premiers mpis de la troisième apnée, la prime afférente à cette année est également aequise ; mais à éalsr de cette époque, l'assure ne eonrant plus de risque » les assureurs ne peuvent exiger le prix 4'une larantie dont il ne peut plus réclamer les effets. L'assiuranoe ne doit pas gêner les transactions dvlles et les mutatiens de propriété « ee qui arriverait si PaiMré éNdt fWlfé de
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eootfnierviM êâÊKMxm pMMtant plosienra années sans pouvoir en reeaellllr lei bénéflees; û^ ce qvB la Tenta est un fait puremnt volontaire de la part de l'assuré « Il sn-nsnivratt senlemeul que l'assuré» pour ne pas efflpfr«r ti position des assarenrs ^ de* vraii imposer à l'abquérenr l*obligatioa de continoer l'assurance. il a été jugé, par le tribunal de eommerce de Paris, le 11 août 1836 (Journal des assurances, t. 4, p^ 4S) , que dsAs le cas où l'assuré vendeur aurait négligé d'insérer une semblable stipula* lion dans l'acte de vente, il demeure passible de domuMtgeS'^idté^ rets envers rasstireordoni le contrat se trouve rompu.
ftt. Malhtenanl qu'elle doit èti^ la décision à l'égard dé l'acquéreur? Ici la question devient plus dlflSôlie eticorO) el o'est un des pointe sur lesquels se fait viVetnent sentir lé besoin d'une loi spéciale sur les assurances terrestres. Admettons d'abord que le bénéilce de l'assurance n'a été l'objet d'aucune stipulation entre le vendeur et l'acheteur; passe-t'-il de plein droit à ce
dernier? La plupart des auteurs pensent que oui \ M. Quesnault,
(1) !*• Etpiee : — (D... C. C** de...) — Le tsibuhal ; — Considérant qu'il ff t de l'essence du contrat d'assttranee qnc t'aseurë soit propriétaire de la cbosc assurée , on qu'il ait un intérêt à sa conservation ; que Terdre public l'eiige ainsi ; que si celui qui a fait assurer cesse dVtre propriétaire de la chose, les ménips raisons s'opposent à ce qu^il profite de l'indemnité; autrement, la perte de la chose assurée serait pour le nouveau propriétaire et le montant du sinistre pour le précédent, qui cependant avait déjà touché le prix de sa chose , ou avait du moins le droK de le loacher ; résallal immoral et contraire à la nature du contrat d'assurance , établi uoor garantir des risqoes de l'incendie celui qui y est exposé ; que ce serait méconnaître l'essence de ce contrat que de le considérer comme aléatoire et rentrant dans la classe du jeu el do pari, et de le rendre ainsi sosceplible de tourner au préjudice de la société i que la loi qui protéine le contrat d'assurance ne donne , au contraire, aucune action pour le jeu et le pari ; qoe de tout ce que dessus il résulte oue , par sa nature, le droit à l'indemnité de l'assurance est un accessoire ne la chose assurée, et qu'il la suit dans les mains de l'acquéreur, conformément aux art. 1614 et 1615 c. civ. , et que D... , prsptiétàlre aujourd'hui du bâtiment assuré , â seUi droit à Tindemnité résultant du fait dé rineêndie qui fa esa«umé ; — Par ces motifs , etc.
Du ••• i6i7.-Trib. de Laan.
if»Ai. Il fABi remarqaer, dlMBt HH. CrSH et loftat, ipMlS irAesal H Lsonitalt àyroiencer iw l'iideMoîlé d*n tinistratvnrena dait Tancée dt b rtmiè el Im«^ la prime araît M payée par le veadear ; il n'a va que l'assuré primitif qai , ayani fera le pr-x de la chose, ne pouvait plus le loucher une seconde fois , et, dans la position des assureurs , Il B*a été frappé que de la cifoonstanee du payement de ta prime, prix des ri»^et ie Taiaée dans tequcUe riaccndie a éclaté. OÛdMicMiidéraiioM ont fait pcBtber la balaaca en faveur du liart acquéreur.
IS'Btpieês — (C** de Bruxelles C. de Weykersloolb.) — La dame d'Arbery avait fait assurer, par la compagnie d'assurance à prime, de Bniellea, le château d'Ollignies. Apres sa mort, ses héritiers, qui avaient payé la prime , vendirent le château au baron de Weykerslooth. Un incendie y éclata le 15 fév. 1837. L'acquéreur assigna la compagnie devant le tribunal de commerce à fin de nomioatioB d'experts pour évaluer le dommage; la compagnie soutint que la vente avait résolu le contrat. — logement favorable au demandeur. — Appel. — Arrêt.
La coui; — Attendu que la loi civile non plus que la loi commerciale se défroissent l^issurance terrestre contre l'incendie et n'en déterminent ks effets , Bolt envers l'assoré el l'assureur, soit envers celui-ci et les successeurs de l'assuré) — Attendu qti'à défaut de dispositions spéciales sur telie matière , il importe de prendre égard aux caractères particuliers de ce contrat de création nouvelle et aua principes généraux du droit corn- Ban , et de fixer ainsi les droits et obligations respectifs qui ne l'ont pas été par la police d'assurance, faisant la loi des parties pour tout ce qui s'y trouve pféVa ; — Attendu oue fe contrat d^assurance contre l'incendie est en contrat aléatoire et synallagmatique par lequel les assureuré s'obligent â supporter, à concurrence d^une somme déterminée , tous les dommages qtt#> )« féu pourrait canfter & une propriété qui fait l'objet de l'assurance, et ce , moyennant «ae prime à payer anaoellemenl auk assureurs par Pas-* sure , prime délersinée par la nature dé la propriété et par l'étsodae des riM|ocs qu'elle court en rai^n de l'usage 4|ui en est fait} — Attendu que, dans ce contrat, c'est la prime à percevoir qui est la cause principale et déterminante du contrat dU c6t^ aes assureurs qui , pour en déterminer la hauteur, prennent pour base hob la qualité de la personne qui contracte arec eux , mais la nature de la prupHété assurée et rusage qui en est fait, et 4*o0 découlent les risques pins ou moins forts dont ils ont à répondre^ — Attendit qu'il est Ineksct de prétendre que la pefsônns Miurée est et deft être prise en considération , puisque , scnimise a payer annuellement une prime aui assureurs, il importe acsui-ci do ne contracter qu'avec d( s personnes solvables; qu'en effet) la garantie promise étant subordonnée aux payements par anticipation de la prime stipulée, et lo défaut de payament entraînant la résolution du contrat et la cessation de toute responsa-
n« 212 et euiv.» développe av^e^ force tes nutife de eaICe tpluloD, qu'adoptent en la résumaut MM. Boudonsquié » n* iTf i Persil! n« 178 \ Alauiet, b« 149. MM. GrOU et Joliat^ qui, dans ieup Traité , b« B6 , avaient embrassé le méilte sentiment > I^Mlt abau* donné et ont soutenu le système contraire, dans leur Journal, 1. 1, p. 81. La Jurisprudence tend à consacrer l'opinion flivorable à l'acquéreur (Trlb. de Laon, .... 1827; Bruxelles, 7]uin 188t ; Rouen, 29 avril 1845 ) (1), et qni était déjà généralement admise dans les assurances maritimes. Voici les principaux motifë fournis par les écrivains spéciaux sur les assurances terrestres, à rappui de l*un et l'autre système. Gelul qui vend un objet assuré est censé avoir vendu l'assurance ((ui y était attachée; à la vérité, l'aésurance n'est point un droit réel attacbé à i'obfét assuré, comme une servittide à un héritage : le droit éventuel à la sommé assurée éonstitue une créance personnelle et mobillèfe ; l^assu* rance n'est pas due à l'immeuble, mais à la {lersonne dtt coA« tracunt { or , nos actions et nos obligations personnelles hé pas*
.^te
bilité au moment même où la prime devient exigible , les nssnreuts sut la certitude de ne jamais devoir de garantie, à moins d'étte nantis de la prime, seol intérêt qu'offre la solvabilité de la personne qui fait assurer $ —Attendu , dès lors , qne le contrat d'assuraoce, concernant rimneuble assuré et étant indépendant de la personne qui en est propriétaire , il est naturel que ses conséquences soient acquises à celui qui acquiert l'immeuble; qu'en effet, cette convention , har sa nature toute spéciale, par son existence, ne peut se concevoir abslrâctivement de ta chose assurée dans les mains du nouveau pfoptiélairc ;— Attendu qoe cette suite est conforme à ce que prescrit l'art. 1615 c. civ., qui veut que la choSé ^ndute soit délivrée avec ses accessoires; qu'elle est enCbre conforme a ce que prescrivent la raison et l'équité , puisque , dans ce cas , les avantages du con>* trat , en cas de sinistres , seront perçus par celui qni , seal» y a un intérêt direct, et non par celui qui , avant reçu le prix de la chofe, n'a ni droit ni intérêt h recevoir rindemnité qui doit le représenter: que , d*ailleurscette perspective de loucher une prime en cas de serte d'un bien dont on a perdu la propriété , serait même contraire h tordre public , en ce qu'elle pourrait, dabs maintes circonêtances, devenir Une causé de ta perte de la chose assurée ; ^ Attendu qall imperte peu aUt assureurs à qui le sinistre est bonifié, parce que leurs obligations restent les mimes, et que si, par Invente, il s'est opéré un changement quelconque soit dans la nature de la propriété , soit dans son usage , ils sont en droit d'en eiciper pour faire résilier leur contrat , comme ils Tauraient été vis-à-vis du pro* priétaire primitif; — Attendu que )es assureurs , en traitant de l'assurance d'une propriété , ont dû savoir que , par cela, elle ne sortait pas du commerce pendant le temps dr ^assurance; qu'il élail loisible à iTissuié de la transmettre à un tiers; et que, dans ce Cas, à moins dé stipulation contraire, fisse seraient trouvés obligés vis^à^^vls de ce tiers, qui aurait profité de l'assurance comme un accessoire de la chose à lui vendue ; *^ Attendu qu'on ne peut pas non plus admettre , comme le prétend l'appe^ lantc, que la vente de la chose assurée aurait fait cesser le contrat, comme devenu sans objet entre l'assuré primitif et les assureurs; qu'en elfet , la chose assurée , que les parties ont eue seule en vue en contractant , n'a pas cessé d'exister, mais se trouve seulemeht entre Icô mains de celui que le propriétaire originaire a substitué à ses droits de propriété, et qui a recueilli en même temps, comme ayant cause de son vendenr, tous les droits fermant les accessoires de la chose vendue, et stipulés par le vendeur dans les contrats par lui faits avec des tiers; — Attendu que la prime pour l'année 1856-1857 était payée au moment de la vente } — Que , par conséquent , l'obligation de garantir la propriété contre les risques d'incendie était parfaite dans le chef des assureurs; qu'il en résulte que le propriétaire primitif, qui ne peut en réclamer les effets, doit être tenu pou* avoir transmis ses droits a l'assurance avec sa propriété , et, par suite, qne c'est au nouveau propriétaire h les opérer; -^ Attendu que , d'après ce qui précède , c'est avec raison que l'intimé a réclamé les eiftti du con» trat d'assurance passé entre ses vendeurs et l'appelants 4 et qu'il a été ordonné aui parties de se pourvoir conformémeat aux conditions de cette assurance, pour faire nommer des experts aux fins de faire l'estimation du dommage causé par l'incendie;... — Par ces motifs, et aucun de esoi du pretnier jugement, met l'appel au néant, etc. Du 7 juin 1837.-C. d'appel de Bruxelles , 3* ch.
Obtervatton»— Par arrêt du SO avril 1845 (D. P. 45i 436) 1 la cour de
oiverses nrconsiances ne laii reicnues par i'arret, ei qui oieraieni a sa décision beaucoup de sa valeur si on l^ihvoquait eomme solution de principe. On y Volt, eh effet, d'dhe part, qu'aucun délai , aucune pénalité il^étâlênt prononcés contre l'acquéreur quant I la notification de son contrat d'an* qnisilion à ta coihpagnie; d'une autre part, que la notificatloii avait été faite après le sinistre , et que , loin de protester, la eempagnis avait fait procéder^ oontradietoirement avec l'acquéreur, à rexpertise de donmiaget et à renlèvement, moyennant le prix a estimation, des matériaux sauvés.
XM\
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?oiit point à nos successeurs à titre slngul. r, s'il n'y a eu ( rs^^ioii formellement stipulée. Cependant, si l'on consi-Jère que le \Cddenr, ne pouvant plus profiler d'une assurance désormais sans Intérêt pour lui, n'est nullement Intéressé à se réserver et à excepter de la vente le bénéfice de l'assurance , qu'au contraire II est Intéressé à l'y comprendre , soit pour donner plus de valeur à l'objet assuré, soit pour rejeter à l'avenir sur l'acquéreur la charge des primes , on est porté à présumer que l'assurance a ét^ tacitement comprise dans la vente comme accessoire des objets vendus. Les assureurs diront peut-être à l'acquéreur : Il n'y a point de lien de droit entre vous et nous; si le sinistre n'était pas arrivé , nous n'aurions pu recourir contre vous pour le payement de la prime , car vous auriez répondu que c'était une dette personnelle à votre vendeur en vertu d'un contrat auquel vous étiez étranger; si vous n'êtes pas lié envers nous, à notre tour nous ne le sommes pas envers vous. A cela on peut répliquer : Si le tiers acquéreur n'est point lié envers l'assureur , l'assuré primitif continue à être tenu du payement de la prime ; on peut assimiler ce cas à ceux d'un bail sans date certaine ou passé dans les circonstances prévues par les art. 4429, 1430, 17-28 c. civ. Tout ce qui est accordé alors au preneur , c'est de demander à ne pas rester dans l'incertitude et d'exiger que l'acquéreur déclare de suite s'il entend ou non entretenir le bail; de môme , en cas de vente de la chose assurée , les assureurs peuvent exiger que l'acquéreur déclare s'il entend ou non profiter du contrat d'assurance, et s'obliger au payement de la prime; mais là, se borne leur droit.
On dit dans le sens de l'opinion contraire : Le contrat d'assurance suppose essentiellement des engagements de l'une et de l'autre des parties ; mais ces engagements sont personnels : ce n'est point à l'objet assuré qu'est due l'indemnité , mais à la personne de l'assuré ; ce n'est point l'objet assuré qui doit la prime , mais bien la personne qui a stipulé la garantie. De ces principes il suit nécessairement que le droit de toucher l'iodemnité d'assurance est personnel à celui qui a contracté avec les assureurs; que l'obligation de payer la prime est également personnelle , et que ce droit et cette obligation ne peuvent subsister l'un sans l'autre. Supposons qu'il n'y ait pas eu de sinistre dans l'année qui aura suivi la vente passée depuis le payement de la prime échue. Si les assureurs demandent au vendeur le payement de la prime suivante , il répondra que, n'ayant plus d'intérêt à la conservation de la chose , il ne peut être tenu de payer le prix de risques qu'il ne court plus ; s'ils s'adressent à l'acquéreur, il opposera que, n'ayant point traité avec eux , il ne peut être tenu d'une obligation qui n'est point la sienne; si l'acquéreur paye la prime , ce fait a donné naissance à un nouveau contrat entre lui et les assureurs. La difficulté reste tout entière quand il arrive un sinistre après la vente , et lorsque le vendeur a payé la primo échue avant la mutation de propriété. Dans ce cas, en vertu de quel droit l'acquéreur réclamera-t-il des assureurs l'indemnité du dommage ? Ce ne peut être en son nom personnel ; les assureurs ne le connaissant pas , ils n'ont pas traité avec lui, ils auraient peut-être refusé de le faire : car il n'est pas indiiïérent aux assureurs d'avoir affaire à telle personne plutôt qu'à telle autre , le caractère et la moralité de la personne pouvant être des causes d'empêchement de contracter. L'acquéreur ne peut non plus réclamer comme étant aux droits du vendeur ; les droits et obligations ne passent point aux successeurs à titre singulier, qui n'acquièrent de droit que sur les choses exprimées formellement dans le titre de transmission , à la difi'érence de ceux qui succèdent à la personne , comme les héritiers ou légataires universels , qui recueillent , avec les droits du défunt , les obligations par lui contractées. SI c'est comme accessoire de la chose* assurée que l'acquéreur demande le bénéfice de l'assurance , il ne peut obtenir ce droit que tel qu'il a été constitué , avec la charge de payer les primes : or les partisans de l'opinion contraire reculent devant celte conséquence du droit qu'ils accordent à l'acheteur ; cependant 11 faut ou reconnaître que l'assurance n'est point un accessoire de la chose, ou déclarer qu'elle passe avec ses charges entre les mains du nouveau propriétaire. Quant à l'analogie avec le bail , d'un côté il y a une disposition expresse dans la loi , de l'autre « si l'acquéreur succède aux droits que lui donnent les baux,, il eet obligé Dersonnellement de laisser les locataires dans
les lieux loués. — On dit . l'assurance ne peut subsister pdf cile-ii^c !iie réparée de la propriété, donc elle en est l'accessoire; on aurait pu dire avec plus de raison : donc elle cesse d'exister dès qu'elle est séparée de cette propriété. Tant que la lof n'aura pas formellement décidé que l'assurance est un accessoire qui suit la chose assurée , on devra lui refuser ce caractère. Au sur< plus , il n'est pas exact de dire que l'assurance ne peut subsister séparée de la propriété ; ainsi elle est pratiquée par des créao« ciers hypothécaires dont l'assurance ne laisse pas de subsister, alors même que l'immeuble hypothéqué passe entre les maios d'un nouveau propriétaire : si la créance est remboursée , l'assurance cesse, parce que, dès cet Instant, le créancier n'a plus d'intérêt à la conservation de la chose. Enfin , dirait-on qu'il est inique que des assureurs qui ont reçu la prime refusent de payer par cela seul que la chose assurée a été vendue ? L'assureur répondrait : Sans doute J'ai promis de garantir les risques , mais Je l'ai promis à mon assuré et non à un acquéreur avec qui Je n'ai pas traité ; J'ai touché la prime parce qu'elle était acquise dès l'instant où J'ai commencé à courir les risques; si Je refuse maintenant de payer, c'est qu'une des conditions du contrat a cessé d'exister par le fait volontaire de l'assuré. La vente, qui, s'il n'y a pas de sinistre, nuit à l'assureur, puisqu'elle le prive des bénéfices que devait lui procurer la somme des primes de plusieurs années , doit-elle lui nuire encore dans le cas le plus fâcheux , celui de l'événement du risque ?
68. Venons maintenant au cas où le vendeur aurai! expressément cédé à son acheteur les droits résultant de l'assurance. La même divergence s'élève , entre les mêmes auteurs , sur la question de validité do cette stipulation, dans la supposition, bien entendu , qu'un tel contrat ne serait pas interdit par la police. On dit en faveur de la clause : le bénéfice de l'assurance n'est point incessible par sa nature; on peut céder les droits qu'on a acquis en vertu d'un contrat, et qui sont telteoient dans Je patrimoine de celui qui les possè^le , qu'ils passent à ses héritiers avec le reste de ses biens ; il n'y a d'exception que poar les droits exclusivement attachés à la personne par la loi ou par la convention. Seulement en cédant des droits qui ont des obligations corrélatives , nous ne pouvons nous dégager de nos obli* gâtions, à moins que notre créancier ne consente à nous décharger en acceptant pour débiteur notre cesslonnaire. Ces principes s'appliquent à l'assurance, qui n'est point faite en considération de la personne de l'assuré, mais en vue du prix qu'il s'oblige à payer aux assureurs. La mauvaise foi ou la négligence d'un assuré peuvent ne pas être indifl'érentes à l'assureur : mais on peut en dire autant du propriétaire pour le choix de ses locataires; cependant le preneur peut sous-looer et céder son bail à un autre si celte faculté ne lui a pas été interdite (C. civ., art. 1717). Il doit en être de même de l'assurance , sauf à l'assuré qui vend ses droits à demeurer garant du payement de la prime vis-à-vis des assureurs , à moins que ceux-ci n'aient fait novation en acceptant le cesslonnaire pour débiteur.
On répond à ces raisons : S'il est vrai que l'une des conditions essentielles du contrat d'assurance soit que l'assuré ait io* térêt à la conservation de la chose, et si le contrat est détruit lorsque cette condition vient à manquer par une circonstance quelconque , il faut reconnaître que le contrat est entièrement résolu , quant à l'assuré ,'par le fait de la vente. La volonté manifestée par l'assuré de continuer l'assurance au profit d'un tiers qui y est étranger, ne peut faire que, quant à lui, son contrat n'ait été rompu dès Tinstant où il a cessé d'avoir intérêt à la chose ; comment pourrait-il céder ce qui n'existe plus et donner un droit qui iul est enlevé par la force des choses? En supposant que la cession puisse avoir lieu au moment de la vente , elle devra comprendre nécessairement le contrat d'assurance tel qu'il est, avec ses droits et obligations, par conséquent l'obligation de payer la prime ; or on ne peut , sans le consentement du créancier, substituer un débiteur à un autre ( c. civ. , ^rt. 1271 ) ; si l'assureur consent à cette substitution , il se Cait un nouveau contrat entre lui et le tiers acquéreur; si l'assureur ne consent pas, il ne peut plus y avoir de contrat, puisqu'il n*y a plus de débiteur de la prime. Il n*en est pas de> ce cas comme de celui où l'assuré cède à son créancier tout ou partie de son droit à l'indemnité; autre chose est de transmettre la aaaiité
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d*assDré,les droits et obligations qu*elle entraîne, ou de déléguer le montant de l'indemnité s*il y a sinistre ; dans cette dernière hypothèse , aucune des conditions essentielles à l'existence du contrat n*a manqué : Tiissuré reste obligé et ne cesse pas d'à- YOir nu Intérêt réel à la conservation de la chose.
1^9. Jusqu'à présent nous n'avons parlé des conséquences de la vente que relativement aux assurances à prime *, les mêmes solaUons peuvent-elles s'appliquer aux assurances mutuelles? La raison de douter se tire de ce que les compagnies mutuelles n'admettent à l'assurance que les personnes faisant partie de l'assoclation; en général un associé ne peut forcer les autres à recevoir en sa place , dans la société , une personne à laquelle 11 céderait tout ou partie de ses droits \ mais cette règle , dit-on dans le système du maintien de l'assurance, peut être modifiée par des clauses expresses ou par la nature de certaines associations qui confèrent implicitement à chaque associé la làculté de transmettre son Intérêt social. Il est évident qu'une société d'assurances mutuelles, embrassant une portion considérable de propriétaires d'un ou de plusieurs déparlements , n'est point formée pour se dissoudre comme une société ordinaire par la mort de chacnn des associés, mais qu'elle est destinée à demeurer permanente tant que le fonds nécessaire à son existence subsistera. Les effets de cette association sont susceptibles d'être transmis avec les biens assurés ; la faculté de céder son Intérêt dans une société résulte quelquefois de la nature de l'association , surtout quand la réunion d'Intérêts entre diverses personnes tient plus de la copropriété ou communauté que de la société, caractère qui convient éminemment aux assurances mutuelles ; ainsi chaque membre de ces sociétés peut transmettre non-seulement à ses héritiers , mais même à ses successeurs à titre singulier dans la propriété des objets assurés, tons les droits actifs et passiis résollant de sa participation à la société d'assurances mutuelles. Mais la qualité d'assuré ne pouvant être transmise qu'avec celle d'assureur, qui en est inséparable d'après la loi de Tassoclation, II faut que le cessionnaire, pour devenir assuré, s'engage personnellement en qualité d'assureur , ce qui s'opère ordinairement au moyen d'un transfert inscrit, signé des deux parties, sur les registres de la société. Si le nouveau propriétaire D'est engagé envers la société mutuelle ni par une clause de son eontratde vente, ni par aucune obligation ultérieure, le contrat d'assaranco ne $e formant pas avec lui , pour défaut d'accession à la société, et ne pouvant non plus subsister avec l'ancien propriétaire qui n'a plus d'intérêt à Tassurance des biens vendus, se trouve résolu. Cette résiliation , provenant du fait de l'assuré qol 8'est mis dans le cas de ne pouvoir plus profiter de l'assurance , n'empêche pas la société de conserver ses droits contre lui pour la garantie qu*il a promise comme assureur , Jusqu'à respiration de la durée déterminée de l'engagement, ce qui est
(f ) J?9fet .-^(Charles, etc. C. comp. d'à», mut. da Pas-de-Calais.)— Demelder, propriétaire d^une maison et d'un moulin sis à Zutquerque, les fait assorer par la compagnie d'assurances mutuelles du Pas-de-Calais. En 1824, vente da moulin et de la maison , par Demelder an sieur Bomari ; celai ci avait pour créanciers hypothécaires les sieurs Charles et I>afay 9 qui prennent inscription, et qui, en mai 1827, se rendent adjudicataires sur eipropriation, du moulin, détruit, peu après, par un incendie. Ils réclament de la compagnie la somme de 4,829 fr., k laquelle le dommage avait été évalué. Refus de la compagnie ; en 1833^ jugement qui déclare les demandeors non recevables, attendu quiis n^ëtaient pas, comme Acquéreurst les représentants immédiats de Demelder, assuré, et porteur de la police d'assurance ; qu^ils étaient créanciers hypothécaires ou ccseionnaires de eeloî-cl, et qa*ainsi ils n^étaient que les ayants cause de Doaiari et non de Demelder.
Appel; on dit pour les appelants: la police d^assurance avait été coneentie pour cinq ans ; ainsi, pendant ce temps, les successeurs et ayants tmMMme de rassuré peuvent réclamer le bénéfice d» Tassurance. Bomart est ^erenUf par la Seul (ait de la vente , sociétaire de la société mutnelle. Qo*«a représente les livres : on y verra Demelder , Bomart , Charies et Dafay, sociétaires successifs : on verra que le montant da sinistre figure ma passif et dans les bordereaux de recouvrement ; que les délibérations mentionnent qu'il a été donné mandat au directeur de payer Tindemnité xéclaaiée ; d'ailleurs la correspondance et les actes des administrateurs 0oot un commencement de preuve par écrit, qui permet de recourir au
conforme aux règles ordinaires de la société (c. civ., art. 1869). Quant à l'immeuble engagé à l'assurance par un sociétaire , et ensuite vendu à un tiers , il ne demeure affecté à la garantie contractée par le vendeur qu'autant qu'il a été hypothéqué dans les formes légales pour sûreté de l'obligation contractée envers la société d'assurances mutuelles. Tel est le système développé par M. Quesnault et reproduit par MM. Boudousquié et E. Persil. MM. Orûn et Joliat soutiennent les mêmes principes qu'à l'égard des assurances à prime; suivant eux , si , dans le cours de l'assurance, le sociétaire vend la propriété assurée, il ne reste pas tenu comme assuré Jusqu'à l'expiration du terme de l'engagement , puisqu'il ne court plus aucun risque ; il ne pourra pas davantage rester obligé coDune assureur , paroe que les deux qualités d'assureur et d'assuré sont corrélatives, indivisibles, et dépendent de l'existence des risques courus par les choses mises ' dans la société. Par les raisons présentées pour l'assurance à primes, le tiers acquéreur ne succède pas de plein droit à l'assu* rance mutuelle du vendeur , d'autant plus qu'ici , pour être assuré , il faut être sociétaire, c'estrà-dire s'être engagé personnellement. Quant à la cession expresse de l'assurance, elle exige, parles mêmes motifs , le consentement de la société, puisqu'elle introduit un nouveau sociétaire.
La question s'est présentée devant les tribunaux.
La cour de Douai a pu , sans violer les principes de ht société mutuelle. Juger, en appréciant les circonstances de la cause, que l'acquéreur d'un immeuble assuré par une société d'assurances mutuelles , qui n'a pas fait renouveler en son nom la police d'assurance souscrite par son vendeur, peut néanmoins être considéré comme sociétaire, s'il résulte des actes et livres de la société qu'il a toujours été considéré comme tel... alors surtout que le sinistre dont 11 demande la réparation est arrivé antérieument ^ l'expiration du terme de la police d'assurance (Douai , 18 mal 1835) (1).
••. La cour de cassation , s'appuyant sur la continuation des sociétés mutuelles par la seule existence des valeurs assurées , indépendamment des personnes qui les possèdent , s'est prononcée en principe pour la transmission de l'assurance à l'acquéreur. Elle a Jugé que les cas 'de dissolution^ de la société prévus par l'art. 1865 c. civ. ne s'appliquent pas aux sociétés d'assurances mutuelles , dont la cause déterminante est la propriété assurée , et non pas la considération de la personne des associés. En conséquence en cas de mutation de la chose assurée par suite de décès ou de vente, l'assurance n'en continue pas moins de subsister à l'égard des ayants cause de l'associé originaire, sans qu'ils aient même à se faire connaître (Req., 12 Janvier 1842) (2).
•1 . Nous terminerons l'exposé de cette controverse par deux observations : la première, c'est que la difficulté ne peut naître pour les meubles que lorsque la vente ne les a pas déplacés, car
aurait un recours contre lui pour les dividendes arriérés, et Bomart, contre la société, à raison du sinistre. — Arrêt.
La coua; — AUendu que, pour être à même de décider si la compagnie d'assurances mutuelles doit être tenne, envers les appelants , du sinistre arrivé, en 1829, au moulin qui leur appartenait, u est essentiel de connaître si, en l'absence de tout renouvellement exprès de la police d'assurance, les propriétaires successifs de ce moulin ont été h^us pour assurés, et notamment si Bomart a été reconnu dans l'intervalle de 1824 k 1827, comme associé à la compagnie d'assurance mutuelle; qu'en effet , dans le cas où Bomart aurait été, même implicitement, reconnu pour assuré, sa déconfiture ultérieure et le défaut de payement delà prime d'assurance pendant une ou plusieurs années, n'auraiedt pu opérer de plein droit la résiliation du contrat d'assurance; attendu que les actes émanés des agents de If- compagnie constituent un commencement de preuves par écrit; que les faits articulés par les appelants sont pertinents et admissl« blés , et qu'il y a lieu d'en ordonner la preuve par tontes les voies de droit, etc.
Du 18 mai 1835.-C. de Douai.-M. Défères, pr«
(2) fjpjci.— (Chagnet C. veuve Mouton etBoudin.W En 1840, la veuve Mouton et le sieur Boudin, acquéreurs du sieur Louis Etienne de divers bâtiments que ce dernier avait fait assurer par la compagnie d'assurances mutuelles contre l'incendie , ont demandé à cette compagnie la réparation du préjudice causé par l'incendie des bâtiments assurés. — La compagnie a opposé à cette demande plusieurs fins de non-reeevoir que fait connaître lo jugement suivant du tribunal de Laon , en date du 2i février 1841 , qni les a tejetées en ces termes : *- « En ce oui tottcbe la
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le déplacement, d'après les principes particuiiers de l'assnrance, Augmente les risques et suffit pour faire annuler la police; la seconde, que nous avons déjà émise, c'est q«e dans la pratique les principes du droit général sont modifiés par les clauses des polices des compagnies à prime ou par les actes d'adhésion aux sociétés mutuelles. Ces stipulations sont Justes et légales; les assureurs sont trop intéressés à connaître et choisir les personnes ayec qui ils traitent, pour qu'on leur refuse le droit de faire résilier le contrat quand ces personnes changent. Si la faculté de résilier n'a été convenue que pour un cas spécial , elle ne peut être étendue à aucun autre : si donc l'assureur est autorisé à résilier pour le cas de vente, il ne le peut pas pour celui de mutation par suite de décès; il en serait autrement si la clause était conçue en termes généraux. M. Boudousqulé, qui, n? 174, fait cette distinction, pense, n<» 175, que la clause résolutoire générale devrait recevoir son application au cas où une chose commune assurée vlendr^t, par l'effet d'un partage, à tomber dans le lot d'un des copartageants , car l'intention patente des assureurs était de se réserver de pouvoir rompre le traité si la
fin de noa-recevoir fondée sur ee que Boudin, substitué aux droits de Louis Etienne, assuré originaire, par suite de racquisition de la maison assurée, n'a pas fait connaître cette ukulation à la société et ne s'est pas fait agréer par elle: — Vu les statuts de la compagnie d'assurance mutuelle, approuvés par ordonnance du roi, le â5 mars 1820; — Attendu que rien dans les statuts n'impose aui assurés l'obligation de faire connaître les changements survenus soit par la suite de décès , soit par l'effet d'aliénation ou autrement; que , dans les sociétés d'assurances contre l'incendîe, soit mutuelles, soit h primes, la considération de la personne n'est pas le motif déterminant do la conveotion , mais une cause secondaire; que la cause principale de l'obligation est , de la part de l'assuré , la propriété qu'il soumet à l'assurance; de la paîrt des compagnies , la perception des cotisations annuelles , si elles sont mutuelles, et celle des primes, si elles sont à primes; que Pensemble des statuts de la compagnie mutuelle et la généralité des exceptions qui y sont consignées n'annoncent aucune dérogation à ce principe ; -^ Attendu, en fait , que , si Louis Etienne , assuré originaire , a vendu à Louis Boudin la maison qu'il a' fait assurer & la compagnie mutuelle , il ne peot en résulter aucune fia de non-recevoir contre le propriétaire de ladite maison pour réclamer, en cas de sinistre, la valeur du dommage éprouvé; — Que la compagnie, qui n'en a pas moins perçu par ses agents le recouvrement des cotisations annnelles du nouveau propriétaire , ne peut se soustraire h son obligation , lorsque celui-ci vient lui réclamer l'exécution du contrat ;
1* En ce qui touche la fin do non-recevoir fondée snr ce que, contrairement aux statuts, la veuve Mouton et Boudin avaient fait assurer par une antre compagnie les propriétés déjà assurées par la compagnie nutoell^ :
— Vu l'art. 6 des statuts de la compagnie mutuelle; — Vu également les statuts de la compagnie le Réparateur; — Attendu que , s'il est formellement défendu par l'article ci-dessus visé des statuts de la compagnie mutuelle , au propriétaire assuré, de se faire assurer par une autre cornfiagnio pendant la durée de son engagement , il ne lui est point interdit «robtenir, à l'aide d'une prime, le remboursement des cotisations annuelles, qui peuvent varier suivant l'étendue des sinistres éprouvés; qu'en effet ce n'est plus alors la propriété qui est assurée; la cause de la nouvelle assurance n'est pas la même que celle qui a fait l'objet dn contrat originaire ; il n'y a plus dès iors contravention à l'obligation contractée ; — Attendu ({uc les polices produites démontrent que le Réparateur a assuré d'abord le remboursement des cotisations annuelles à la charge de la veuve Mouton et de Boudin, jusqu'à l'expiration de la période de cinq ans , pendant laquelle les maisons et bâtiments continueraient à être assurés par la compagnie mutuelle, et que ce n'est qu'à l'expiration de cette période et par suite de la cessation de l'assurance de la compagnie mutuelle que les mêmes maisons et b&liments devenaient assujettis à l'assurance le Réparateur; — Que , dès lors , on ne peut soutenir que les demandeurs ont fait assurer leurs propriétés par une antre compagnie, pendant la durée de l'engagement qu'ils avaient contracté avec la compagnie mutuelle... »
— Au fond, ce jugement ordonne nne expertise pour apprécier le dommage.
Pourvoi du sienr Ghagnet, an non de la compagnie : — V Violation des art. 1108 et 1865 c. civ., en ce que le joeement attaqué a étendu les avantages de la société mutuelle à l'acquéreur d'un des associés qui n'avait bit personnellement aucun acte d'adhésion. — Il n'y a pas, dit-on , de convention sans le consentement de Ta partie qui s'oblige i d'où il suit qu'un engagement n'a pu se former entre la compagnie mutuelle et les défendeurs éventuels , tant qu'ils n'ont pas déclaré qu'ils adhéraient aux statuts sociaux, en remplacement du sieur Louis Etienne dont ils avaient acquis les propriétés assurées; — D'un autre cdté, d'après l'art. 1865 c. 2iv., la société finit par la mort naturelle ou la retraite d'un des associés. Jne compagnie d'assurances mutuelles est une société formée entre plusieurs peaoaneSy dans le but de s'indemniser réûproquenent des pertes causées
propriété passait aux mains d'une personne qui n'aurait pas leur confiance.
••. Lorsqu'un bien a été vendu à réméré, l'acquéreurjoult de tous les droits de propriété; c'est dono lui qui peut et qui doit faire assurer. Lorsque l'assurance a été faite par le vendeur, avant la vente à réméré, la question de savoir si l'acquéreur est fondé à en réclamer le bénéfipe se présente comme dans le cas de la vente ordinaire , puisque la vente à réméré est une aliénation immédiate , faite seulement sous une condition résolutoire. Que doit-on décider à l'égard du vendeqr qui avait fait assurer avant de vendre à réméré? Peut-il prétendre à l'Indemnité d'assurance? Le droit do résolution que lui laisse la clause de rachat ne loi attribue pas cette faculté , car la vente l'a dessaisi de la propriété, et tant que le rachat n'est pas exercé, l'acheteur est complètement propriétaire : la chose vendue est à ses risques. Lui seul a intérêt à la conservation , son vendeur n'a donc pas qualité pour demander à profiter de l'assurance. C'est aussi ee qui & été jugé (Amiens, 21 mai 1853) (1).
•8. Toutefois , les circonstances peuvent modifier ce qo'il y a
par tel accident prévu. Les statuts caractérisent cette réonlon de personnes par le mot association , et chaque intéressé y est désiané nous le nom de sociétaire. Les règles du contrat de société doivent donc recevoir ici leur application : d'où la conséquence que le décès de l'on des associéi met fin à l'assurance, de même que l'aliénation de l'immeuble assuré résout le contrat. — 2* Violation de l'art. 6 des statuts et de l'art. llSi c. civ., en ce que le jngement attaqué a refusé de prononcer larésolutioa de l'assurance , pour infraction aux statuts. — La condition résolutoire est toujours sons-entendue , dit-on , dans les contrats synallagmatiques. En se faisant assurer par le Réparateur , contrairement à l'art. 6 des statuts portant que le propriétaire assuré s'interdit le droit de se faire assarer Sar une antre compagnie, pendant la durée de son engagement, les déieneurs éventuels ont encouru la résolution de leur police d'assaraace, etle tribunal de Laon n'a pu faire une distinction à cet égard , sans violtf l'art. 6 des statuts, dont les termes sont çénéranx, et, par suite, l'ordosnance royale qui les a approuvés. — On invoque plusieurs arrêts, en date des 27 aoAt 1828, 6 juillet 1820 et 12 juillet 1834. — Arrêt.
La cour; — Sur le premier moyen : — Attendu que les sociétés d'aisurances mutuelles ont pour objet l'obligation conditionnelle ot éveotneUe de participer à la réparation des sinistres , s'il en arrive , en distribuant entre tous la perte qu'un occident pourrait faire éprouver à l'un des associés ; il n'y a ni assurance, ni possibilité de bénéfices pour aucun des associés; ce ne sont pas des associations commerciales; — Attendu que, pour ces sociétés, la considération de la personne n'est pas le motif déterminant de la conveotion ; c'est la propriété soumise à l'assurance qui en est la cause principale; — Attendu, dès lors, que tons les cas de dissolution prévus par l'art. 1865e. civ., notamment la mort naturelle de Tob des associés, ne peuvent pas être appliqués aux sociétés d'assurances motuelles. Composées, si elles sont prospères, d'un grand nombre d'associés, ces sociétés peuvent perdre fréquemment un de leurs membres, et ce serait les rendre impossibles. Elles continuent aussi , malgré les mutations volontaires ou légales de la chose assurée ; — Attendu que c'est par une raison d'ordre public, et non parce qu'il s'agit de sociétés commerciales, que ces sociétés sont soomises à la même approbation qoe les sociétés anonymes ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que la cotisation annuelle a seulement été assurée par la compagnie le Réparateur, ce que ne prohibait pas l'art. 6 des statuts, et que l'assurance nouvelle contractée pour l'époque de l'expiration de la première , n'est pas non plus contraire h cet article; — Rejette.
Du 12 janv. 1842.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Mestadier, r.
(1) Espèce .• — (Comp. du Phénix C. Décavé.) — Décavé, propriétaire à Bemy, fait assurer, le 19 oct. 1826, par la compagnie du PJiénix , poor 6,000 fr., une maison et ses dépendances. Depuis, et le 17 août 1827, Décavé vend à réméré ses propriétés à un sieur Delaporto; l'acte*porte que le prix a été payé comptant. Dans la nuit du 25 au 26 juin 1828, une
{lartie des bâtiments assurés devient la proie des flammes. Décavé réclama 'indemnité; mais la compagnie refuse oe lui payer, parce qu'il avait cessé d'être propriétaire et n'avait plus , par conséquent , intérêt à l'assurance. Un arbitrage est constitué; durant les débats, Décavé , d'accord avec Delaporto, son acquéreur, passe un acte devant notaires, le 16 aoCt 1852, ,par lequel , usant de la facuHé qu'il s'était réservée, il reprend la propriété des b&timents vendus en 1827, moyennant le remboorsenent du prix.
Le 6 mars 1853, intervient nne sentence arbitrale qui condamne la compagnie à l'égard de Décavé : « En ce qui touche la que^iee de savoir si la vente à réméré , faite par le sienr Décavé au sieur Delaporte , décharge la compagnie des risques de l'assurance; — Attendu , en droit, qos si la vente à réméré opère la dépossessioo du vendeur» cette d^jpossessioii
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é'absola dans celte décision. C'est ainsi qu'il a été Jogé que le vendeur à réméré doit être considéré comme propriétaire de la chose Tendue , lorsqu'il s'en est formellement réservé la Jouistance, et qu*il résulte des circonstances que la vente n'a été consentie que comme garantie d'un prêt; dans ce cas, et si un Incendie vient à détruire le bâtiment avant l'expiration du délai fixé par le réméré, le vendeur a le droit de profiter de Tassurance qu'il a souscrite en qualité de propriétaire (Paris, 30 Juill. 1835) (i). — V. aussi M. Boudousquié, n<^ 35.
#4. L'adjudicataire d'un immeuble exproprié peut, en qualité de propriétaire, contracter une assurance; si l'expropriation est annulée , le saisi qui rentre dans ses biens peut profiter des droits que la police a fait acquérir à Padjudicataire, en considérant ce dernier commmeun negotiorum gestor, La cour de Pau a décidé spécialement en ce sens que lorsque l'adjudicataire a fait
ae devient pourtant irrévocable qu'après l'échéance du délai fixé pour le tachât (art. 1662 c. civ.) ; qae tant aue dure ce délai , le vendeur conserre loojoan on droit de propriété possible , qu'il dépend de lui de faire revivre en remboursant son acquéreur; que Part. 8 des conditions générales de rasturanee en Phénix , ne s'occupaat que du cas de vente en général , n'a •éfidemment eo eo vue que la vente an moyen de laquelle le vendeur se trouve îirévocableflMat dépouillé de tous droits sur l'innenble assuré; qae , dans le doute, d'aiUeurs, il serait rusonnable de Tinterpréter ainsi, d'autant plus qu'ordinairement le vendeur à réméré reste comme locataire en possession de rimmeuble, ce qui est arrivé dans l'espèce; qu'ainsi donc, le sieur Décavé a toujours conservé contre la compagnie son action en indemnité pour raison des incendies qni pouvaient détruire ses bâtiments assvrés, et qn'aojoonPhBÎ snrtoot, qu'il a exercé son droit de rachat , il est lèndé à intenter cette action. » — Appel par la compagnie.— Arrêt.
La Gooa; — Considéraal que Décavé n'était plus propriétaite de la maison assurée lorsqu'elle a été incendiée dans la nuit du 25 au S6 juin 1828; qu'il avait en 1827 vendu cette maison à faculté de réméré, et avait par Ih transféré à l'acquéreur tous ses droits de propriété; qu'en effet , le pacte de rachat constitue une condition résolutoire et non une condition suspensive; que l'expectative que le vendeur conserve de rentrer dans rimmeuble n'empêche pas que racquéreur ne soit pleinement propriétaire; d'oft il suit que la chose ayant pM pour l'acquéreur et non pour le vendeur, celui-ci ne pouvait plus se prévaloir de sa poUee pour exercer un droit relatif à une propriété qui avait cessé d'être dans ses mains; — Net Tappellation et la sentence arbitrale dont est appel au néant; décharge la compagnie du Phénix des condamnations contre elle prononcées; statuant au principal , déclare Décavé non recevable dans sa demande, etc.
Du 31 mai 1835. -G* d'Amiens.-M. Bonllet, pr.
(1) Eêpàcê i — (Comp. du Phénix C. Bry-Adam.) — Par acte authentique, du 3 mai 1830, Bry-Adam consent, au profit de Bourie, la vente de sa maison et de ses dépendances, moyennant 2,000 fr. ; mais il est expressément stipulé an contrat que le vendeur se réserve pendant cinq ans la faeulié de rachat; qu'il continuera à occuper les lieux et ii en jouir» et que Paequénur ne deviendra profriétain iacommutable qu'après le délai fixé pour l'exercice du réméré. Il est, en outre, stipulé que Bry-Adam pourra rembourser les 2,000 fr. par portions, et qu'il tiendra compte des wtéréts à 5 p. 100. En 1,833, Bry-Adam avant remboursé 1,500 fr., il est convenu, entre lui et son créancier, que le reliquat de la dette sera acnîtté en travaux do charronnage. Plus tard, et après qu'une partie des bunitares eut été faite, Bry-Adam fait assurer, en qualité de propriétaire , sa maison , sa grange et «an mobilier, par la compagnie du Phénix. Deux aott après la signature de la police, un incendie consume les objets assurés, A la demande en imlemnité que Bry-Adam adressa à la comp. du Phénix, celle-ci répondit qu'il n'avait ^y^nn droit à exiger le bénéfice de son cdoint d'assurance, puisqu'il n'était pas propriétaire à l'époque oà il avait souscrit la police, et que, d'ailleurs, le réméré n'ayant pas été régulièrement exercé, la diose avait péri pour compte de l'acquéreur. Le 26 août 1834y un jugement du tribunal de Sainte-Menehould rejeta les moyeasde la compagnie. — Appel. — Arrêt.
La ooua; — Considérant qu'il résulte du contrat intervenu entre Bry- Adam et Bourie, que l'intention des deux parties a été, ooa de vendre à Beurie la maison de l'intimé, mais de donner sous cette forme an créancier une garantie qui assurât son pajrement; que cette intention ressort de la vfleté du pris , de la danse qui laisse le prétendu vendeur en jouisiMWode l'obiet vendu, et de cette antre stipulation d!aprè8 laquelle l'ache- Cew ne doit devenir propriétaire incommutaUe que si, dans le délai de daq ans, la somme de 2,000 fr. n'était pas remboursée à l'acheteur; — Qu'il soit de là que Bry-Adam n'ayant point cessé d'être propriétaire de ta maiioa voulue, lonqu'il a contracté avec la comp. du Phénix, n'a point violé la condition de l'art. 9 des conventions intervenues entre lui et ladite compagnie; a mis et met l'appellation au néant; ordonne que pe dont est appel sortira son plein et entier effet.
Du30 juill. 1835.-G. deParis.-!!. Harduin. pr.
assurer l'immeuble dont le saisi reprend plus tard la propriété , ^ rindemnité, en cas de sinistre survenu depuis cette reprise, ap« partient an saisi redevenu propriétaire; en sorte que Padjudica» taire est tenu, en qualité de «ei/oftorum gestor^ de lui restituer, sauf le remboursement de ses avances , l'indemnité qu'il a reçue de la compagnie (Pan , 27 août 1836) (2).
#&. Dans la rigueur du droit , il faudrait dire qu*on oe peut faire assurer que ce qu'on a; 11 s'ensuivrait que le propriétaire seul aurait qualité; mais 11 est généralement admis que ceux qui ont un droit dans la chose peuvent la faire assurer (M. Alauzet, n« 123}. Nul doute que l'usufruit ne puisse être la matière d'une assurance. Mais si on assurait, à proprement parler et uniquement le droit d'usufruit , ce ne serait pas au moyen d'une assurance contre l'Incendie qu'on obtiendraitcette garantie: un droit incorporel ne peut être incendié; Il cesse , à la vérité , si
(2) EMpice .' — (Puyan C. Coortics.) — En 1829, Courties s'est rendu adjudicataire des immeubles expropriés sur la tête de Puyan. Immédiatement après , il a fait assurer contre l'incendie les propriétés bâties. ^- Mais le saisi ayant attaqué de nullité les poursuites qui avaient été fiites sur lui, un arrêt du 12 mai 1830 le réintègre dans la possession de ses biens. — Quoique dépouillé, Courties n'en continue pas moins de payer à l'assureur la prime convenue. — En 1833, une grange assurée ayant été incendiée, Courties reçoit de la compagnie d'assurances une sonune de 1,050 fr., à titre d'indemnité. — Puyan mtente alors contre lui, devant le tribunal de Bagnères-de-Bigorrer, une demande en restitution de cette somme. — 5 mai 1835, jugement qui rejette ses prétentions, par les motifs que le traité intervenu entre Courties et la compagnie est tout à fait étranger à lui , Poyao; que, si ce traité avait été résihé, il n'aurait rien à demander; qu'il a donc tout aussi peu à prétendre, quand il plaît encore aux parties qui l'ont contracté de l'exécuter; que, s'il posait biiarre que Courties obtienne l'indemnité d'un dommage éprouvé par Puyan , il le serait encore plus de voir Puyan , après avoir essuyé un accident fortuit , contre lequel il était sans aucune espèce de garantie, venir, pour s'en dédommager, s'emparer sans droit du produit des chances aléatoires courues par Courties. — Appel de Puyan. — Arrêt.
La coui; — Attendu que, suivant Part. 1122 c. civ. et les lois 17, g S, et SI, S 5, ir., D$ paetU, celui à qni un immeuble est transmis, même à titre particulier, peut exercer non-seulement les droits réels que son auteur y attacha, mats encore les droits personnels qu'il acquit pour l'utilité publique; — Que , par identité de raison, l'exproprié qui a fait annuler l'adjudication peut invoquer ces principes et profiter des droits acquis par l'adjudicataire ; — Que, si l'on ne peut pas <Ure, dans la stricte acception des termes, qu'il est son successeur ou ayant cause, il le rem-
i>lace du moins dans la propriété de biens qui résida sur sa tète tant que 'adjudication subsista; — Qu'on doit regarder d'autant plus tomme un droit acquis pour l'utilité de l'édifice assuré le droit dérivant du contrat d'assurance, que, ptf une des clauses de la police, la compagnie stipule qu'an lien de pouvoir être tenue de payer la valeur de Pédifice qui vien- 'drait à périr, elle aura la faculté de le faire reb&tir, en tournant à son profit les matériaux épargnés par les Haounes, condition qui ne peut recevoir son exécution qu'avec le concours de celui qui, au moment du sinistre, , se trouve propriétaire; — Que l'objet de l'assurance étant évidemment, non de procurer un bénéfice, mais de garantir la réparation du dommage souffert, il s'ensuit nécessairement que l'indemnité ne peut appartenTr qu'an propriétaire, puisque c'est sur lui que la perte retombe; — Qu'il faut le décider ainsi, lors même que le contrat a été passé avec un autre que lui, parce qu'autrement l'assurance n'existant que de nom, ne serait, en réalité, au'un véritable pari défendu par l'art. 1765; — Qu'on doit croire que le tiers a traité dans l'intérêt du propriétaire, plutôt que do supposer qu'il a voulu faire une convention illicite qui devait, d'après l'art. 1157, rester sans effet, s'il ne stipulait que pour lui-même; que c'est surtout le cas de le considérer comme n'ayant agi qu'en qualité de negotiorum gestor du prooriétaire, lorsqu'il avait sur l'immeuble qu'il faisait assurer un droit qui l'intéressait h sa conservation; — Qu'aux termes de l'art 1375, le propriétaire est dès lore fondé h se prévaloir du contrat, en remboursant les primes payées et tous qptres frais relatifs à Passurancc; — Qu'admeUre la doctrine contraire, ce serait livrer la sOreté des personnes et des propriétés aux graves dangen résultant des spéculations
périt, l'adjudication qu'il avait obtenue ayant été annulée; — Qu'ainsi, s'il retenait Tindemnilé réclamée, elle ne serait pas pour lui la réparation d'une perte , mais un pur ^n ; — Que c'est en méconnaissant les pria* cîpes de la matière, que le jugement entrepris l'a alfranchi de PoblîgatioB de restituer rindemnité; — Que, par conséquent, ce jugement doit être réformé sans qu'il soit nécessaire de s'occuper des preuves subsidiaire* ment offertes ; — Infirme et condamne Courties, etc.
Du 27 août t8S6..C. de Pau, ch. càtrf. civ.-lf. de Ghamtte« yr.
la chose sur laquelle 11 est assis vient à périr : rindemnité promise par l'assareor n'est pas le prix de l'usufruit perdu, mais un dédommagement pour cette perte. C'est en ce sens» et comme mesure conservatoire d'un droit réel , que l'usufruitier est admis à faire assurer la chose soumise à l'usufruit. Sur cette faculté , commune aux droits d'usage et d'habitation , tous les auteurs sont d'accord.— V. MM. Quesnault, n* Ai 5 Boudousquié, n° 36; rersil.n^' 121; Grtin et Joliat, n» 87; Alauzet, n» 134.
ea. Mais l'assurance fait naître , à l'égard do l'usufruitier et du nu-propriétaire , plusieurs questions délicates. H est bien entendu, d'abord, querobligation de l'assureur cesse quand l'usufruit s'éteint, avant un sinistre , par la mort de l'usufruitier ou toute autre cause (M. Quesnault, n^iâ).
•9. En second Heu , qu'arrivera-t-il si le nu-propriétaire fait assurer de son côté un immeuble déjà assuré par Tusufruilier? Selon M. Quénault, n^ 43, le sort de l'assurance dépend de l'événement; si , pendant qu'elle dure , et avant le sinistre , l'usufruit b'éleint et se réunit à la propriété, l'assurance stipulée au proût du propriétaire pour la valeur de la pleine propriété recevra son effet , au proût du propriétaire; mais si l'usufruit subsiste encore à l'époque du sinistre , comme une propriété ne peut être assurée deux fois, l'assurance de la pleine propriété devra être réduite de toute la valeur à laquelle on estimera l'usufruit.
OS. Nous venons de supposer l'assurance faite personnellement par l'usufruitier, ou par le nu-propriétaire , et la réclamalion d'indemnité formée par le souscripteur même de la police. Supposons maintenant qu'une personne jouissant de la pleine propriété contracte une assurance et lègue ensuite l'usufruit de la chose assurée; le légataire aura-t-il droit au bénéfice de l'assurance? La question est résolue à l'aide d'une distinction juste et claire, et d'un principe sainement appliqué parle savant professeur Proudhon, Tr. de l'Usufr., n" 1596 et suiv. L'assurance n'est point un accessoire nécessaire de la propriété , elle ne s'y rattache que par un contrat, et elle est le résultat d'une convention' toute spéciale : en conséquence, son effet se limite aux parties qui on tcontracté et à ceux à qui passent leurs droits et leurs obligations; le légataire universel seul succède aux droits et obligations du disposant : le légataire particulier ne représente nullement la personne du défunt. Le légataire à titre universel dans le lot duquel est tombé l'immeuble assuré a les mêmes droits et les mêmes obligations que le légataire universel. Tous les auteurs spéciaux souscrivent b. celte doctrine : on peut s'étonner de l'adhésion qu'y donnent ceux qui voient dans l'assurance un accessoire de la propriété, lequel passe à l'acquéreur de l'objet assuré ; il y a contradiction entre cette dernière solution et celle de M. Proudhon sur l'usufruit.
La doctrine du savant professeur de Dijon n'a, parmi les auteurs qui ont écrit sur les assurances, d'adversaire que M. Alauzet, n^ i43. Voici les seuls arguments de ce Jurisconsulte : « Si l'assurance était un Jeu, le raisonnement de H. Proudhon serait
(l) (Wilt C. Witt et le Phénix.) — La coua; — Considérant qno, dans le cas d'incendie d'une maison soamise à an usufruit , l'usufruitier n'est pas en droit d'exiger que le nu-propriétaire reb&tisse la maison ; que, dès lors, c'est par erreur que les premiers juges ont raisonné et disposé dans cette supposition , et qu'ils ont considéii comme impératif ce qui ne pouvait être que facultatif de la part do l'appelant; — Qu'étant de principe que l'on ne peut pas assurer la chose o'aulrul, il en résulte que, toutes fois que rassurance]comprcnd des choses qui n'appartiennent pas k l'assuré 9 celui-ci agit, quant à ce qui appartient à autrui , comme lefMgotiorum geitùr de la tierce personne, et comme courant, à ce titre, la chance , soit du désaveu , soit de l'approbation de l'opération ; désaveu qui n'aurait même pas pu avoir lieu au cas particulier, puisqu'il s'agissait de l'assurance d'une chose indivise , et même indivisible quant k l'assurance qui, se faisant dans le véritable intérêt de la chose, obligeait, par cela même , celui dans l'intérêt duquel il avait lieu d'y contribuer pour sa part : qu'ainsi , et au cas particulier, l'appelant , en assurant l'usufruit de sa maison, aussi bien que la nae-propriélé, n'a pu assurer l'usufruit que
Ï»oarle compte et daiis l'intérêt de celui qui en était propriétaire, sauf à ui demander de contribuer au payement annuel du prix de l'assurance dans la proportion des droits d'usufruit , c'est-à-dire pour un quart du prix de cette assurance; ce que les intimés n'ont jamais refusé , et ce à quoi ils ont même formellement consenti à l'audience ; — Que , s'il pouvait en être autrement, si le nu-propriétairo pouvait en même temps , et dans son seul intérêt ^ assarcr l'usufruit comme la nue-propri^é , il en
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d'une irréprochable justesse; on ne peut avoir la prétention de gagner à la loterie si l'on n'y a pas mis; il est permis d'en conclure sans doute que si l'assurance est tout autre chose qu'un jeu , le raisonnement manquera par la base. M. Proudhon a du être entraîné par cette considération , que la prime constitue une dette personnelle; cela est vrai : mais tout en tenant compte de cette circonstance, il ne faut pas oublier non plus que l'assurance a ses conditions et sa manière d'être et forme un contrat d'une espèce particulière. »
•O. Lorsque l'assurance a été faite après la constitution de l'usufruit par le nu-propriétaire, pour toute la valeur de la pleine propriété, il est évident que le propriétaire ne pourra toucher toute la valeur , puisqu'il n'a couru risque d'en perdre que la partie représentative delà nue-proprlélé seulement, circonstance qu'il était de son devoir de déclarer aux assureurs. Mais que deviendra l'excédant? L'usufruitier pourra-t-il en profiter? MM. Grûn et Jollet, n<» 91 , pensent que non; suivant eux, l'assureur pourrait repousser l'usufruitier avec lequel il n'a point traité. Si le nu-propriétaire a assuré au delà de son intérêt , il ne s'ensuit pas qu'il ait droit à toucher l'indemnité entière , mais seulement que l'assureur ne devrait payer que la valeur de la nue propriété , et que, Sk Tassurance était à prime , Il devrait rembourser la prime indûment perçue pour la valeur de l'usufruit non assuré; Il en serait autrement si l'usufruitier avait expressément adhéré à l'assurance ou payé sa part de la prime. L'opinion de ces auteurs n'a pas été généralement admise. M. Quénault, n» 315, et d'après lui , M. E. Persil , n<» 124, pensent que l'usufruitier devrait, en remboursant au propriétaire le montant de ses primes et loyaux coûts , être admis à participer au bénéfice de l'assurance. C'est ainsi qu*ll a tto jugé que le nu-propriétaire qui fait assurer une maison soumise à un droit d'usufruit , est censé agir, quant au droit d'usufruit, comme negotiorum gestor^ sauf à l'usufruitier à contribuer, selon son intérêt, au payement annuel du prix de l'assurance , payement auquel même il ne pourrait se soustraire. — En conséquence, et en cas d'incendie de la maison assurée, l'usufruitier a droit au prix de l'assurance dans la proportion de son intérêt (Colmar,25 août 1826) (1).
Si c'est l'usufruitier qui a fait assurer l'objet soumis à l'usufruit, pour son entière valeur, M. Quesnault, loc, cit,^ estime que le nu-propriétaire aura droit de réclamer la propriété du capital assuré , sauf à en laisser la jouissance à l'usufruitier. M. Boudousquié, n« 36, pense que l'usufruitier qui a fait assurer la valeur entière, est censé stipuler à la fois en son nom et au nom du nupropriétaire , qu'ainsi 11 y aurait lieu d'attribuer l'indemnité à l'un et à l'autre. MM. GrUn et Jollat, n® 89, djsent, comme dans le cas inverse , que le propriétaire qui n'a pas traité avec l'assureur est sans droit ni qualité pour profiter de l'assurance faite par l'usufruitier seul.
70. L'usufruitier assuré ne devant courir les risques et recevoir le dédommagement que pour ce qu'il peut réellement perdre,
■ èi».
résulterait qu'il aurait intérêt à l'incendie de la maison , puisque par la il recevait le prix de cet usufruit , qui cependant ne lui appartient pu; cf.
surance représente l'immeuble assuré , et que , comme lui , il est le gage des créanciers hypothécaires, au préjudice desquels le propriétaire de la maison incendiée ne peut pas toucher les fonds , surtout lorsque 9 comme au cas particulier, il a été formé une saisie-arrêt fondée sur un titre iocooteslable, le contrat de mariage par lequel cette même maison a été donnée contractuellement par l'intimé à l'appelant, moyennant une somme de 1,000 fr., payable en quatre termes après le décès do donateur; que co donateur (l'intimé) est incontestablement en droit d'exiger à ce que l'appelant fournisse bonne et suffisante caution pour sûreté du payement de celte somme de i ,000 fr. aux époques et de la manière stipulées par ledit contrat de mariage notarié du 6 nov. 1818, ainsi que pour sûreté de la partie d'intérêts du prix d'assurance, qui sera reconnue représenter le droit d'usufruit des intimés , ou qu^il consigne cette même somme de 1,000 fr. à la caisse d'amortissement, pour l'intérêt en provenant être employé^ h due concurrence , an service de ce qiti compète à l'usufruitier, et le ca* pilal être employé au payement lors de son exigibilité; — Par ces motifs, cmendant,etc.
Du 2o août 1826.-G. de Golmar.-M. de Cbcvors , 1'^ pr.
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les assureurs établissent, d'après ce principe, le taux de la prime qu*ii devra payer, et le montant de l'indemnité quMl devra recevoir. — ^V. aussi MM. Grtin et Joliat , n<* 90; Boudoosquié, n* 138; E. Persil, n«125.
9t. Le locataire et le fermier peuvent faire assurer, mais c'est à la condition que leur assurance ne portera que sur ce qu'ils courent risque de perdre. Quand il» font assurer leur mo* biller, ils agissent comme maîtres de leur cbose, et non comme Jocalalres; en leur qualité de locataires , ils ne peuvent, du moins en général, faire assurer, à leur profit, l'objet, l'immeuble loué , car la perte n'est pas pour leur compte; ils ne perdent , par Ja ruine d'une maison , que le droit au bail : mais ce n'est pas une éventualité qui paraisse susceptible d'assurance; elle semble défendue par la disposition analogue de l'art. 347 c. com. qui probibe l'assurance du fret. Telle est l'opinion générale (MM. Granet Jollat, n« 92 ; Quesnault, n<»* 44, 45, 46 ; E. Persil, n** i03, 104).— H. Alauzet, n» 440, est le seul qui rejette cette analogie, et qui soutienne la validité de l'assurance inusitée du loyer ; voici ses raisons : « Si le fret à faire ne peut être assuré, c'est qu'il sera le prix d'une ndvigatiçn beureuse que l'assureur ne peut garantir : des motifs d'ordre public exigent en outre que le capitaine et les gens de l'équipage restent intéressés à l'arrivée du navire à bon port. Mais si les intérêts d'une somme
(I) ( KœchlÎB , etc. C. Ziekel , etc. ) — La cour ; — Considérant qne , les plaidoiries de la cause, qai ont pris looteraadience dn 10 de ce mois, ont été déclarées doses le même jour et terminées par des conclusions do M. l'avocat général ; — Qne , ni k cette audience , ni dans rinstruction qui l'a précédée , les intimés Heilmann n'ont en recours k des fins de nonrecevoir , mais qu'ils se sont bornés â conclure au rejet de l'appel, comme étant mal fondé; — Que rien n'est plus contraire aux règles de la procédure et an principe de la libre défense queces productions faites après la dôtun du débat oral , alors que le légitime contradicteur se trouve dépourvu de ses pièces et peut-être exposé à n'avoir plus à sa disposition soit les moyens , soit même quelquefois le temps nécessaire pour préparer sa réponse; — Que le juge ne peut donc qu'agir avec drconspcction k l'égard de toute production de cette nature en général , se réservant la faculté de l'accueillir on de la rejeter suivant les circonstances; — Que le rejel n'est pas seulement facultatif, mais obligatoire pour la justice, lors-
În'ao lieu d'un simple redressement des éléments sur lesquels a porté la iscnssîon, on vient, comme dans l'espèce, présenter des moyens nouveanxy des condnsioos nouvelles préjudidelles à celles primiU?ement prises; — Que les nouvelles conclusions des intimés Heilmann , motiyées d'ailleurs sur des faits et drconstances qui leur étaient parfaitement conous lors des plaidoiries , doivent donc être écartées comme tardives et insolites ;
Considérant , an fond , que le 26 août 1835 , les appelants, tout en se qualifiant de locataires, ont fait assurer en leur nom les bâtiments de la filatare dont il s'agit an procès-verbal par la société mntnelle d'assurances contre l'incendie ; — Que la police constate que , par leur acte d'adhésion aux statuts, les sieurs Koechlin et compagnie sont devenus membres de la société pour le montant de la somme y énoncée , laquelle servira de base soit pour les payements qui devront leur être faits , en cas d'incendie , soit pour ceux qu'ils anroot à faire eux-mêmes ; enfin , que la société se trouve engagée envers lesdits sienrs Kochlin k l'exécution de toutes les clauses et conditions exprimées par les statuts; — Qne, le 30 nov. 1836 , en re- ■oavellement d'une ancienne assurance expirée en date du 29 nov. 1829, coDcoe en des termes identiques, les appelants, se disant agir pour lenr conTple, firent assurer par la compagnie royale le mobilier industriel attaché à l'établissement siisdit et déclaré appartenir soit aux assurés mêmes, soit aux sieurs Heilmann père et fils , propriétaires de l'établissement par eux exploité k titre de locataires; — Qu'une colonne k part est réservée dans la police pour Pénondation de la valeur estimative des objets qui sont la propriéié des sieurs Heilmann; mats qne les uns comme les autres concourent pour composer une seule et même somme totale assurée , et pour déterminer le montant d'nne senle et même prime payable par Ifs sieurs Kmchlln et compagnie;
Considérant qne , de l'analyse qui vient d'être faite des deux contrats d'assorances précités; il résulte clairement que les intimés Heilmann sont étiangers k ces contrats et que les appelants y ont stipulé pour eux-mên^es; — Que ces derniers étaient personnellement intéressés k la conserybUm de l'établissement industriel compris dans la location du 4 sept. 1829, tant par suite des importantes réparations qu'ils avaient été dans le cas d'y faire, et que le bail avait prévues, qu'k raison des bénéfices que ce même bail leur promeUait, et par rapport surtout k la responsabilité ^'en cas d'incendie ils encouraient envers les propriétaires; — Que, dès Imts , ils avaient droit et qualité pour faire assurer ledit établissement k leur compte; d'où découle la conséquence que c'est k eux aussi que revieanent les indemnités réglées contradidoirement avec kt deox compa- |
prêtée peuvent être garantis par l'assurance de solvabilité , si les produits que doit donner un cbamp, un pré , des vignes , un verger , ou toute autre récolte, peuvent l'être également, pourquoi donc faire exception pour le produit d'une maison? Quelle différence y a-t-ily à notre point de vue, entre le revenu d'une somme d'argent et celui de la maison que cette sonune a servi à acheter? L'assurance des loyers peut rencontrer des difficultés de (ait; mais elle serait, en droit, parfaitement légitime. » — Ces principes n'ont été admis qu'en partie, et avec de fortes restric* tiens, par la jurisprudence ; ce n'est qu'en s'autorisent des circonstances particulières qui attribuaient au locataire un intérêt à l'assurance de la maison qu'on ajugé la police valable; et» en l'absence de cet intérêt , on l'a considéré comme ayant agi en quaiité de negotiorum gestor du propriétaire.
Il a donc été décidé que le lotataire d'un établissement Indus* triel a droit et qualité pour faire assurer en son propre nom les bâtiments conune le mobilier de cet établissement , et c'est à lui que les indemnités, en cas de sinistre, doivent être payées et non au propriétaire , lors même que l'assurance aurait été faite eu vertu d'une danse expresse du bail ; sauf le recours du proprié» taire contre le locataire , en vertu de la présomption de faute établie par l'art. 1 733 c. civ. ( Colmar , 23 avril 1838 ) (1). — Cependant, si le locataire d'un établissement Industriel a fait assurer,
gnies d'assurances k la suite de l'incendie du 21 mars 1 837 ; — Que c'est en vain que les intimés viennent prétendre que les sieurs Kœchlin n'ont pu assurer que comme mandataires , en exécution d'une clause formelle du oall, et qu'ils vont jusqu'à soutenir que, nonobstant la teneur des contrats, par cela même qu'ils étaient propriétaires de l'établissement assuré, les assurances doivent être répotées SToir été faites en leuf nom $
Considérant que si , par le bail susrelaté, les propriétaires ont effectivement imposé aux locataires l'obligation d'assurer k leurs frais, et se sont de plus réservé le droit, chaque fois qu'ils le jugeraient convenable, de demander la représentation des polices , il ne résulte nullement de cette clause qu'il ait été interdit aux locataires d'assurer en leur nom personnel;— Que les contrats d'assurances , tels qu'ils ont été conclus, garantissent aux bailleurs un recours utile contre les locataires k raison de la responsabilité résultant de l'art. 1733c. civ.; — Que, de plus, ils mettaient leurs intérêts k couvert même dans l'hypothèse peu probable , vu l'isolement des édifices assurés, d'un accident arrivé par cas fortuit, force majeure ou autres accidents analogues; — Qu'en effet, les appelants n'ont pas simplement assuré leurs risques locatib, mais bien les objets, même mobiliers . et autres portés dans les polices , moyennant payement drs mêmes primes auxquelles eût été assuietli un propriétaire assureur, de telle sorte que ces polices obligeaient les compagnies dans tous les cas d'incendie, de force majeure ou autres, si bien qu'après le sinistre du 21 mars , aucune d'elles ne s'est enquise des causes qui avaient pu le déterminer ; — Que, sans doute , survenant, dans une éventualité qui n'a nu qu'accessoirement se présenter k la pensée au moment de la signature des polices , un cas d'incendie par le feu du ciel ou tout autre accident fortuit dont ne répond pas le locataire , les appelants n'auraient en aucun droit k la propriété des indemnités dues par les compagnies, puisqu'il répugne a la nature du contrat d'assurance que celui-lk soit indemnisé qui n'a pas personnellement subi une perte ; — Qu'alors il y aurait en lieu k l'application de cette théorie du mandat tacite ( mgoUorwn ge$tio), tant invoquée par les intimés et consacrée par la jurisprudence ; — Qu'en pareil cas , les appelants se trouveraient avoir géré la chose d'antrui , puisque, par leur lait , les compagnies d'assurances seraient tenues au payement d'indemnités do sinistres qui, ne pouvant leur profiter k défaut d'intérêts
entendent faire peser la responsabilité sur leurs locataires, en vertu de la présomption de faute établie par l'art. 1733 c. civ., si bien qu'ils leur réclament le dnquième du dommaj^ non assuré par la compagnie royale ; qu'obligés k répondre de l'incendie envers les propriétaires , les appelants sont eux-mêmes les vidimesdu sinistre , et non pas les propriétaires; — Qu'il ne saurait donc être question ici de la théorie du nsandat tacite; — Que la fidion n'a de règne que dans l'absence ou k défaut de la réalité;— Que c'est avant tout comme procurafor m rtm niom, non comme luyoliofurn gettoTj pour couvrir ses propres intérêts , infiniment plus menacés que ceux des intimés, que la maison Koechlin peut être repotée avoir traité dans les deux polices dont il s'agit; — Que, subissant penoanëlle* ment la perte, c'est elle qui doit percevoir l'indemnité ;
Considérant, d'ailleurs, qne les intimés eux-mêmes ont longtenmi rendu justice kux droits des appelants; — Qu'on les voit; en effet , dès le 21 mars 1837, jour de l'incendie, sans prétendre que c'est pour leur propre compte que les assurances ont en lieu, signifier tant au directeur de la société mutuelle qu'k l'agent de la compagnie royale un ade.qei
3iâ
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contre tous risques , en sou propre nom , le b&tlment et le mobilier, et qu'un incendie parle feu du ciel ou par cas fortuit cause un grand dommage au propriétaire , et peu ou point de dommage au locataire, celui-ci, à l'abri de la présomption de faute établie par rart. 1735 c. cIt., est réputé avoir fait assurer en yerta d'un mandat tacite du propriétaire, à qui profite alors l'indemoité (même arrêt).
99. Ce que le locataire peut incontestablement faire assurer en son nom , c'est le risque qu'il court de répondre de l'incendie, aux termes de l'art. 4733 c. oiv. Cette assurance du risque locatif suppose, ou que le propriétaire a exercé son recours, ou que le locataire prouve lui avoir payé le montant du dommage. Nous
n'est antre chose qu'an préliminaire à une saisie-arrdt, c'est-à-dire ane défense de se dessaisir d'aucune soinme qu'en leur présence et de lear consentemeat , à peine de payer deux fois; — Qu'immédiatement après, et le 31 mars, les veuve et néritiera Heilmann présentent requête au président du tribunal cÎTil de Belfort, expositive que les sieurs Koechlin, en leur qualité de locataires, sont responsables de Tincendie; que comme ceuxci ont fait assurer en leur nom tant les bâtiments que le mobilier industriel, il leur importe de prendre des mesures conservatoires et d'empêcher que les fonds dus par les compagnies ne soient versés entre les mains desdits sieurs Koechlin , garantis envers ceuxi-ci aux termes de l'art. i733c. ci?., ladite requête tendant à ce que les exposants fussent autorisés de saisir-arrêter entre les mains de l'agent de la compagnie royale toutes les sommes
3u'il pourra devoir aux sieurs K(echlin jusqu'à concurrence du montant e leurs prétentions envers ceux-ci ; — Qu'enfin , l'ordonnance du juge obtenue , les héritiers Heilmann procèdent à la saisie-arrêt, assignent les appelants en validité, poursuivent Tinstance jusque et y compris le jugement du tribunal de Belfort, sans que jamais, ni dans celte instance, ni dans celle actuelle engagée au tribunal d^AUkirch, où ils ont fait défaut , sauf en appel pour la première fois, ils aient élevé aucune prétention au titre d'assurés ; Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il y a lien de con-
vellcs , signifiées le 20 avril courant, depuis la clôture des plaidoiries de la cause, à la requête des veuve et héritiers Heilmann, lesquelles sont écartées du procès , prononçant sur l'appel du jugement rendu entre les parties par le tribunal d'Allkirch , le 16 août 1837 , met le jugement au néant; — Emendant, condamne le directeur de la société d'assurances mutuelles, en qualité qu'il agit, à payer aux appelants la somme de 93,670 fr. faisant le montant, évalué par Texpcrlise du 5 avril 1837 , de l'indemnité à laquelle ils ont droit, par suite de l'incendie du 21 mars précédent, à la charge par les appelants de reconstruire et rétablir, d'ici au 1*^ janvier 1839, les bâtiments, machines et autre mobilier industriel détruits ou endommagés par l'inoendie précité, et à charge par eux en outre de fournir à la réquisition de qui de droit, pour Texécutiou de la disposition qui précède et préalablement à toute délivrance de deniers , caution bonne et
suffisante , et sur toutes antres fins et conclusions ou réserves, met les
parties hors de cour. Du 83 avril 1838.-G. de Golmar, 3" ch.-M. André, pr.
(1) F^péM.-— (Assurances mutuelles C. Fanzwoll, etc. )— FanswoU , locataire d'un terrain appartenant à Fascie, y éleva des constructions à l'aide de sommes avancées par ce dernier, et il fut stipulé qu'il deviendrait pronriétaire ineommutable de ces constructions en 1852 , époque à laquelle Fascie devait être remboursé de ses avances. — Jusque-là. Fanzwoll restait simple locataire. — En 1838, il fit assurer l'immeuble en son
Sropre nom et à titre de propriétaire. — Un sinistre ayant éclaté en 1840 ans l'immeuble assuré , et Fascie en ayant poursuivi la réparation en vertu du contrat d'assurance passé par Fanzwoll, contrat dont il réclamait le bénéfice en sa Qualité de propriétaire réel , la compagnie opposa que l'assurance était nulle pour n'avoir point été stipulée par Fascie luimême, mais par son locataire , agissant en son propre nom , dissimulant «a véritable qualité et contrevenant, dans tous les cas, au principe consacré par l'arL 1119 c. civ., qu'on ne peut s'engager ni stipuler en son propre nom que pour soi-même. — Fascie a répondu que Fanzwoll n'avait été que son Mgotiorum gutory et que, d'ailleurs , s'il était vrai, en principe , qu'on ne pût valablement stipuler en son nom pour autrui , ce principe cessait de recevoir son application , alors que le stipulant avait un intérêt personnel à l'exécution de la convention ; qae cet intérêt existait dans l'espèce où Fanzwoll devait devenir propriétaire de la maison qu'il faisait assurer. — Un jugement du tribunal civil de la Seine a adopté ce dernier système et vahdé l'assurance. » 12 août 1841, arrêt eonfirmatif do la cour de Paris.
Pourvoi de la compagnld d'assurances mutuelles , pour violation des ait. 1104, 1964 et 1965, et des principes qui régissent les contrats d'assurances , ainsi que de l'art. 1119 c. civ. — Le demandeur établit tf abord ces principes : La validité d'un contrat d'assurances^ a-t-il dit,
reviendrons sur ce sujet en traitant des diverses espèces do risques.
98. Il a été jugé que le locataire d'une maison, personnel* lement Intéressé à la conservation de cette maison (qu'il s'était réservé la faculté d'acbeter à respiration de son bail), a pu valablement l'assurer, en son propre nom, contre Tincendie, alors qu'il résulte derdrconstances de la cause qu'il a agi pour le compte du propriétaire et comme negoiior^Mn gettor de celuici (c. civ. 1119,1375). — En conséquence , le propriétaire a droit de réclamer le bénéfice du contrat d'assurance , qu'il a d'ailleurs postérieurement ratifié (Req. , 7 mars 1845) (1).
VA. Ce sont les termes de la convention qui déterminent réest , comme celle de tout contrat aléatoire , subordonnée à (rois conditions : 1* que ce contrat ait un caractère commotatif , c'est-à-dire qu'il offre réciprocité d'engagements^ 2* qu'il fssse dépendre l'obligation des parties d'un événement échappant à leur prévision certaine , et surtout à leor volonté ; 3* qu'il ne rentre pas dans le pari. De plus , il existe une autre règle qui , quoique écrite dans l'art. 338 c. oom., relatif aux assurances maritimes, convient certainement à toutes espèces d'assurances, c'est que «( toute réticence , toute fausse déclaration de la part de l'assuré, de nature k diminuer l'opinion du risque ou à en changer le sujet, annule l'assurance, n — Appliquons ces principes & l'espèce. Le sieur Panzwotl n'était nas propriétaire de la chose qu'il faisait assurer à ce titre; il a dissimulé sa véritable qualité , celle de simple locataire. De là , impossibilité que le contrat d'assurances passé avec lui renferme encan des caractères que l'on vient de signaler. Point de réciprocité d'engagements , car, à toute époque , l'assuré ^ut se retirer, refuser de payer la prime, parce qu'il n'est point le propriétaire intéressé; point de risques pour cet assuré , la propriété dont la perte est garantie par l'assurance ne loi appartenant pas ; enfin , l'assureur et l'assuré sont deux i^ersonnes étrangères à la chose , qui stipulent à l'occasion de son péril , qui font do véritable pari. D'un antre x6té, le sieur FanzwoU, en assurant comme propriétaire une chose qu'il ne détenait qu'à titre de location , a évidemment commis une de ces réticences qui diminuent l'opinion du risqœ et annulent le contrat: il est, en effet, d'une importance considérable pour la compagnie de savoir si celui qui assure est propriétaire de l'immeubU assuré, ou seulement locataire. Dans le premier cas, l'opinion du risqai
chose , soit du recours que ce propriétaire , auquel l'assureur se tronve subrogé , peut avoir à exercer contre son locataire présumé responsable de l'incendie , soit des sûretés hypothécaires qui pourront alors être slipalées pour le payement de la prime. Dans le second cas , au contraire, tes garanties qui favorisaient l'assureur du propriétaire s'évanouissent; l'assurance change d'objet ; elle a pour but de rendre le locataire indemne , non de la perte réelle et immobilière de la chose , mais des suites de l'action personnelle du propriétaire ; en ce sens, le locataire n'est pas intéressé & la conservation do l'immeuble assuré ; la compagnie supportera l'indemnité sans recours contre personne ; elle n'aura pas la ressoaite d'une sûreté hypothécaire. Cette différence capitale dans les effets do contrat d'asurance , selon qu'il a lieu avec le propriétaire on le locataire de la chose assurée, faisant donc de la déclaration delà qualité de l'assuré une condition essentielle de ce contrat , que la réticence du sieur Fanzwoll, à cet égard , a frappé de nullité. L^assurance , nulle en elle-même, comnne on le voit, l'était, d'ailleurs» à plus forte raison , vis-ê-via du sieor Fascie, qui vient aujourd'hui en réclamer l'exécution, et qui cepeadanl était étranger à la convention pour lui ra mUr alioi aota, etc. — Qu'è fait la cour de Paris pour échapper à l'obligation de prononcer celte nul* lité ? Elle s'est fondée sur ce que , si Fanzwoll n'était pas actnellemeBt propriétaire de l'immeuble assuré , il avait l'espoir de l'être et était , par suite , intéressé à la conservation de la chose. Mais , outre que cet espoir serait loin de constituer un droit , de donner une qualité en vertu de laquelle on pût agir dès à présent comme si l'espoir était déjà réalisé , d'oo résultait ce prétendu espoir? De conventions purement verbales , sans date certaine vis-à-vis de la compagnie avec laquelle le sieur Faniwoll iTaurait dû prendre que la qualité de locataire , la seule qui fût prouvée , et sans qu'il puisse se prévaloir maintenant, pour valider an contrat inégulièrement formé,- et de cette autre qualité de propriétaire en espéranes. Mais, allons plus loin, le sieur Fanzwoll, même envisagé comme pro* priétaire éventuel de l'immeuble assuré , n'aurait pas eu , à la conservation de cet immeuble, d'intérêt actuel, immédiat, résoluble en une indemnité. Ce n'est pas pour lui que la chose périrait; il n'a pas de perte à craindre , par conséquent , pas de risque , et le contrat d'assurance manquerait de base quant à lui. — L^rrèt ajoute que le sieur FanzwoU a pu assurer pour le sieur Fascie , comme son negotiorum gettor. Ici la cour rojale a oublié qu'il s'agissait d'un contrat d'assurance qui doit être parfait , dès son principe , et dont la validité ne peut être sounuse à la manifcstation ultérieure de la volonté de l'assuré, aune acceptation qu'il serait libre de refuser ou d'accorder. De plus , les caractères oon^titutifi
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lenda0 des droite et obligations du locataire comme' assuré. Il peut arriver qn'ii agisse d'après les clauses de son bail: — « Quelquefois , dit avec raison M. Tropiong ( Louage • t. 3 , D^ 394 ) , une clause du bail charge le locataire d'assurer Tim* meuble lou6, et alors l'assurance est prise en son nom et à ses frais. Dans ce cas, si l'incendie retombe sur lui , l'indemnité lui proflle y et c'est entre ses mains que la compagnie doit la payer. Si , au contraire , l'incendie provient de force majeure, et retombe dur le bailleur , ce dernier seul aura droit au montant de i'indem» nité , et le locataire sera censé n'avoir agi que conune son ii«^o- (torum ffettor, »
91^. Il a été Jugé que, quand le locataire s'est obligé de faire assurer la maison contre l'incendie pour toute sa valeur et peur dani la durée du bail , le bail doit être Interprété dans le sens
in quasi-contrat de gestion d'affaires ont été méconnoB. Dans ce quasicontrat , le gérant n'agit pas en son nom; il déclare positivement sa qualité de mandataire , le contrat n'eiiste et le maître n'est obligé à respecter les engagemeols pris dans son intérêt par le gérant , que quand ils ont été 'en même temps contractés en son nom (c civ. 1375). Fanswoll , an contraire , a stioiilé pour loi-méme , sans annoncer sa qualité, ce que l'art. 332 c. corn. l'obligeait cependant de faire , s'il eût agi comme commissionnaire. FanswoU n'a donc pu , à aucun titre , passer rassaraDce dont la nullité a été poursuivie par la compagnie , et l'arrêt attaqué, en refusant de prononcer cette nullité, a violé les principes générant de la matière , principes dont la coor rojale a vainement cherché à élader l'application à l'aide deseirtoostances particulières de la casse*— Anét*
La caoRi >* Attendu qoela coor royale de Paris n'a violé aucune loi , en décidant , d'après les faits et documents de la cause , que Fanzwoll , intéressé lai-même à la conservation de Fimmeuble , l'avait assuré pour le compte de Fascie , propriétaire , agissant comme son negotiorum geitor^ et que le maintien de l'assurance était une conséquence nécessaire de cette déclaration ; — Rejette , etc.
Da 1 marsi843.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Pataille,rap.- OeiaB^y av. géa*y c. conf.-Leteodre de Tourvilie , av.
fi) (Lonbienne C. comp. d'assnr.) — La cour; — Considérant que le bail passé devant Louis Damseaax et son confrère, notaires à Verviers, le 28 juill. 1820, dûment enregistré, porte textuellement : « Le preneur (de Poohon) devra faire assurer contre l'incendie les immeubles présentement loués, pour toute leur valeur et pendant toute la durée du loyer, à ses frais; » — Considérant qu'en mettant expressément à charge du locataire celte obligation, les bailleurs ont évidemment eu en vue leur propre intérêt, et doivent être censés avoir stipulé dans toute retendue de cet iotérêt, et, par suite, avoir voulu faire assurer les bâtiments loués contre tous les accidents d'incendie quelconques, et cela d'autant pins que par lis l'oUigatien du locataire ne devenait pas plur onéreuse, vu que ce dernier peut obtenir nne assurance générale pour la même cotisation annuella, en s'adressant, comme il l'a fiût, à la sociâé mutuelle contre rioceodie, ici intimée; — Que l'on peut d'autant moins admettre que l'obligation de faire assurer devait se borner aux seuls cas oO le locataire est responsable, d'après le code civil, que non-seulement la généralité des (rrmes de la susdite stipulation résiste à une semblable limitation , mais que é*est justement pour le cas de non-responsabilité du locataire, que les baitleors avaient surtout intérêt à se ménager un recours contre une société d'assurance ; — D'où il suit que l'intimé de Pouhon , pour satisfaire à Vobllgation qui lui était imposée par son bail, a dû faire assurer à ses frais les maisons louées, pour tons les cas, comme si les propriétaires euxmêmes les avaient fait assurer; qu'il pouvait être forcé à remplir cette obligation oelioiM locatif puisqu'elle formait une clause du contrat de bail, ainsi que Pa Jugé cette cour dans son précédent arrêt; mais qu'il ne fallait MO ea conclure nécessairement, comme l'a fait le premier juge, que le locataire n'était tenu de faire assurer les bâtiments que dans l'étendue de ToMigatioa qui lui était imposée, par cette qualité, do répondre de l'ineeadie; -* Quant à la manière dont cette clause du bail a été exécutée ;-~ CoDsIdérant que l'acte de paitidpation que l'intimé de Pouhon a fait le I* jaitti821, avec la société d'assurance mutuelle, ici également intimée , après avoir consulté le mandataire des appelants , à Verviers , porte qu'il est devenu sociétaire de ladite société , pour la propriété de l'immeable dont s'agit an procès ; qu'il n'est pas dit dans cet acte que l'assn*
caa, conformément à Part 7 da règlement de la société, portant que « nademoilé résultant de rassafanoe sera allouée au sociétaire dont le bien .
aura souffert, de quelque manière que l'incendie ait ea lieu; » — Que la cireonetance que de Pouhon est qualifié dans l'acte de locataire principal de la maison y désignée, et que l'art. 2 du règlement de la ■aciété permet d'admettre comme membres les locataires qui veulent se garantir contre la responsabilité qui pèse sur eux en vertu de l'art. i733
d'une assurance générale de tous les risques d'ineendie quel« conque , cas où le locataire est responsable suivant le code civil ; et que le propriétaire a, dans ce cas , une action directe contre la compagnie avec laquelle son locataire a traité (Bruxelles, 12 novembre 1829) (1).
9tt, 11 a été jugé aussi que la responsabilité du locataire, en cas d'incendie, cessant vis-à-vis du propriétaire , lorsque , dans les conditions du bail, il est exprimé que l'immeuble sera assuré contre l'incendie , et que la police d'assurance sera payée con* curremment parle locataire et par le propriétaire, la compa*' gnie d'assurance n'a pas de recours à exercer contre le locataire» pour remboursement des sommes payées en raison du sinistre , lorsqu'un tel bail a été mentionné dans la police d'assurance (Alx, 28 février 1837) (2).
c. civ., ne peut influer sur la décision de la cause, puisque rien ne prouve que la qualité de locataire, dans le chef de de Pouhon, ait été la cause du contrat passé entre lui et la société, et qu'en ouUre, en fût-il ainsi, la société a à s'imputer de n'avoir pas exprimé dans l'acte de. participation , qu'elle ne contractait avec lui que dans l'étendue de la responsabilité qui lui était imposée, relativement à l'incendie, par l'art. 1735 c. civ., limitation qui ne peut pas être présumée avoir ^lé dans les intentions de de Pouhon, oui avait contracté envers ses bailleurs une obligation plus étendue à laquelle il pouvait satisfaire avec la même cotisation ; — Qu'il résulte de ce qui précède, qu'il est inutile de rechercher si la société a, en contractant, eu connaissance des clauses du contrat de bail passé entre de Pouhon et les appelants, bien que toutes les circonstances du procès permettent dilficilement de croire qu'ils n'en aient pas eu connaissance : — Considérant que la société intimée s'étant obligée, à l'égard de de Pouhon, pour tous les cas d'incendie, à l'exception de celui survenu par la guerre , elle est tenue à la réparation du dommage causé par l'incendie dont s'agit an procès, et que les appelants ont contre elle une action directe pour poursuivre les effets de l'assurance que leur locataire était obligé de fournir, par une clause expresse du contrat de bail; — En ce fui concerne l'ohjecUon faite par hi société , et prise de ce que l'on ne lui aorait pu donné connaissance de l'incendie dans les vingt-quatre heures, cmnme le prescrit le règlement; — Considérant que l'art. 52 dudit règlement porte, H est vrai, qu'en cas d'inccmiie le sociétaire , ou quelqu'un en son nom, devra, dans les vingt-quatre heures, faire connaître les accidents au bureau le plus voisin d'un des agents; mais que ni cet article, ni aucun autre ne prononce de déchéance pour les cas où l'on laisserait passer le délai; qu'il résulte, d'ailleurs, du procès que l'agent delà société qui se trouvait sur les lieux a eu immédiatement connaissance de l'ineendiè; — Considérant néanmoins que si ces circonstances sont suffisantes pour que la société soit tenue à rétablir les dommages causés en 1823 aux bâtiments, par l'incendie ou à son occasion, il n'en est pas ainsi cependant des autres dommages résultant du défaut d'avoir fait exécuter de suite les répara^ lions nécessaires , la société ne pouvant pas être responsable du pr^udice causé par cette cause , si ce n'est du moment qu'elle a été sommée de satisfaire a ses obligations, ce qui n'aeo lieu, de la part des appelants, que par leur exploit inlroductif du 27 mai 1828, quoiqne leur mandataire avec qui de Pouhoa a contracté se trouvât à Verviers et ait été, en temps voulu, prévenu de l'incendie , ce qui est suffisant pour mettre entièrement à couvert la responsabilité de llnlimé de Pouhon , à l'égard de ses bailleurs ; — Par ces motifs , faisant droit entre les appelants et l'intimé de Pouhon , — Met l'appel au néant ; — Condamne les appelants aux frais et à ceux qui ont eu lieu devant le tribunal d'Anvers , et qui ont été réservés dans l'arrêt du i7janv. 1828 ; — Et faisant droit entre lesdits appelants et la société , aussi intimée ; — Condamne ladite société à faire , dans les trgs jours de la signification du présent arrêt, à la maison de l'appelant, située à Verviers , et dont s'agit au procès , la réparation du dommage causé en juin 1823, par Pincendieeu par suite de l'incendie, et aussi aux dommages survenus à cause du défaut de rétablissement , mats seulement h ceux a partir du 17 janv. 1828, jour où ladite société a été légalement mise en demeure de le faire ; et à défaut de le faire , de payer aux appelants la valeur dffdits dommages à évaluer par experts à nommer par les parties, ou à défaut , par le juge de paix de la situation du bien assoie , que la cour dès à présent, pour lors , prépose à cet oflét; — Déclare les appelants non fondés â demander plus, etc. Du 12 nov. 1829.-C. de Bruxelles, 3* du
(2) Eipht: — (Comp. roy. d'assor. C. Grand val.) — Le tribunal civil de Marseille a rendu sur cette question, le 8 mai 1835, le jugement suivant : — « Attendu que les sieurs Grandval et compagnie , en arrenlaat du sieur Giraud la raffinerie de sucre qu'ils exploitent, ont stipulé que l'immeuble serait assuré par la Compagnie royale d'assurances ou toulo autre, et se sont soumis à payer la prime d'assurance de compte à deau avec le propriétaire; — Attendu que, par ceUe stipulation, lesdits sieurs Grandval et compagnie ont entendu s'exonérer de touf les risques d'incendie, et se placer dans la même position que le propriétaire assuré; -* Qu'il no tombe pas sous le seas qu'ils aient voulu h la fois subir les
ASSURANCES TERRESTRES.— Art. 2, § 2.
99. Le fermier peut faire assurer en son nom et à son profit les récolles quand la loi ou la convention met à sa charge les cas fortuits. C*estce que pensent aussi MM. Grtin et Joliat, n<> 94; Quesnault, n« 49. — V. aussi M. Alauzet, n* 436, qui critique quelques parties de Topinlon de M. Quesnault.
78. Lor$qu*un propriétaire assuré a été indemnisé par les assureurs d'un sinistre , le locataire n'a pas qualité pour le forcer à faire tel ou tel emploi déterminé de l'indemnité qu'il a touchée (Paris, 5 mal 4826 , V. Louage).
9 O. On peut se demander ici , comme pour les cas qui viennent d'être examinés, si l'assurance faite par le fermier proflte au propriétaire pour la part de récoltes qui n'appartenait pas au fermier. La cour de Liège a Jugé que non ; mais son arrêt est plus une décision de fait qu'une véritable solution de droit. Dans l'es-* pèce, la récolte, faite à mi-fruit, avait été déposée dans une même enceinte; le fermier, responsable par son bail de tous les risques d'incendie , avait fait assurer les récoltes existant dans celte enceinte, et avait payé la prime pour la totalité des récoltes; dans ces circonstances, il a été décidé qu'il ne résultait pas nécessairement de là que la part du propriétaire , qui n'était pas partie à l'acte, fût assurée en même temps (Liège, 31 octobre 1831) (1).
S9» De la combinaison des art. 1927, 1933, 1934 c. civ., on a induit avec raison que le dépositaire a qualité pour contracter une assurance valable. C'est aussi le sentiment de MM. Grttn et Joliat, n» 95; Boudousquiéy n« 31 ; E. Persil, n<^ 127.
St. La plupart des compagnies admettent à l'assurance les créanciers ^ au moins les saisissants , ceux qui sont nantis d'un gage et les hypothécaires, l'assurance des chirographaires n'étant pas également pratiquée par tous les assureurs , quoique, en principe, elle soit valable, ainsi que l'établit M. Alauzet, n<» 125, aussi bien que celle de tous autres créanciers. Mais le sens et la portée des assurances faites par des créanciers donnent lieu à de graves difficultés. On demande d'abord ce que font ou peuvent faire les créanciers par un tel contrat. MM. Grfin et Joliat, n®' 66 et sulv. , pensent qu'Us se présentent en leur propre nom, qu'ils peuvent faire assurer la propriété de leur débiteur dans leur intérêt personnel , que c'est de leur part uu acte conservatoire , et qu'ils sont fondés à réclamer l'indemnité en cas de sinistre, M. Quesnault, n^* 136 et suiv., comprend la convention d'une toute autre manière; il n'admet pas que des créanciers puissent stipuler à leur profit l'assurance de la propriété de leur débiteur , à l'efTet que la somme assurée soit directement versée dans leurs malps ; ils n'ont point le domaine des choses appartenant à leur débiteur pour en trafiquer et s'en approprier le prix; Il ne peut donc être question , continue le même auteur, que de savoir si les créanciers d'un débiteur peuvent stipuler pour lui sans mandat l'assurance de sa propriété , de manière à lui faire acquérir, en cas de sinistre , un droit à la somme assurée , sauf à ses créanciers à saisir et à se faire adjuger cette somme par les voies de droit. Sans doute la convention d'assurance, faite par des créanciers au profit de leur débiteur, est valable, aux termes des
risqaes d'incendie , et s'imposer la charge de la prime d'assurance; — Âltendtt qae le bailleur, en acceptant cette .stipulation , a, dès lors, renoncé à faire valoir contre ses locataires les droits que loi conférait Part. 1733 c. civ. ; — Attcnda jiue si, dans la police d'assurance avec la Om- ^agnic royale, le sieur Giraud a subroge celle-ci à tous les droits et actions qui lai compétaient contrôles locataires, d'après l'art. 1733 c civ., cette subrogation n'a pu donner au subrogé plus de droits que n'en avait le subrogeant dont il est le représentant et l'image; — Que le bailleur ne
gravant plus actionner les preneurs en vertu de l'art. 1733 c. civ., la ompagnie royale d'assurances, qui ne forme avec lui qu'une seule el même personne, ne peut pas les actionner davantage; — Attendu que cette subrogation a, d'ailleurs, été concédée à forfait et sans garantie; — Que la Compagnie royale d'assurances a pu facilement en apprécier la valeur, puisque l'acte de bail est mentionné dans la police d'assurance , et qu'elle a dû se le faire représenter; — Que vainement soutien t-eiio qu'elle agit contre les sieurs Grandval et compagnie, non en vertu de leur acte de bail auquel elle est étrangère, mais en vertu du fait de la location et des dispositions de la loi; — Attendu que les dispositions de la toi qu'on invoque ne sont dirigifes que contre le preneur; — Que ce qni constitue les sieurs Grandval et compagnie, preneurs, c'est leur acte i\(^ bail; — Que cet acte de bail ayant été dénoncé à la Compagnie royale d'assurances, elle Pa, dans sa subrogation, accepté avec toutes ses clauses et conséquences; — D'oA il suit que la demande «le la compagnie est non recevablSi et qu'elle doit en être déboutée. -> Appel. — ArréU
art. 1120, 1121 c. civ.; mais ce n'est qu'une convention (àtto pour autrui, qui ne peut obtenir tons ses efllets qu'autant que le propriétaire , au profit de qui elle a été faite , la ratifiera , ou sera contraint de la ratifier, ce qu'il n'est obligé de faire que dans le cas où l'affaire lui est utile : il y trouve son bénéfice si le sinistre donne ouverture à l'obligation contractée par l'assureur , et alors il s'empressera de ratifier ; dans le cas contraire , 11 peut refuser de ratifier une convention qui ne fera que lui causer la perte d'une somme promise comme prix de l'assurance. L'événement postérieur serait sans influence sur l'obligation que devrait prendre celui dont l'affaire a été gérée, s'il s'agissait d'un acte nécessaire. Mais l'assurance n'a point ce caractère : eile n'est qu'un surcroît utile de garantie, que des créanciers ne peuvent pas plus imposer à leur débiteur qu'un associé à ses coassociés ou un propriétaire à ses copropriétaires; le propriétaire, sommé de ratifier avant le sinistre, serait donc en droit de s'y refuser, et l'assurance deviendrait caduque. Dans ce cas, malgré l'annulation du contrat, les assureurs pourraient garder la prime perçue, à titre (le dommages-Intérêts pour l'inexécution résultant du défaut de ratification. Les mêmes idées sont exposées par H. Boadousquié , n« 34 , et par M. Alauzet , n® 1 28.
M. E. Persil , n^ 1 19 , s'attache , au contraire , à combattre le système de M. Quesnault; suivant lui, les principes de la gestion d'affaires ne sont d'aucune application dans le cas particulier : autrement l'assurance serait toute à l'avantage du propriétaire et nullement à celui des créanciers ; il pourrait , à son gré, accepter ou rejeter l'assurance faite par eux, même avant tout événement, car la gestion d'affaires n'existe qu'autant que le propriétaire oo met pas son veto sur ce qu'il laisse faire. Cependant ce n'est pas une tolérance du propriétaire que les créanciers doivent attendre : ils doivent Jouir d'un droit; or , ils n'ont pas le pouvoir de faire assurer la propriété de leur débiteur : ce pouvoir n'appartient qu'au propriétaire ou à celui qui aurait sa responsabilité personnelle engagée par la perte de l'objet présenté à l'assurance. Le créancier, quoique intéressé à la conservation, n'a aucun droit sur la propriété de son débiteur; s'il est simple cbirographaire, il a une action directe et personnelle contre le débiteur : il n'a aucun droit sur les biens que pour forcer l'exécution des engagements du débiteur mis en demeure de les remplir ; aussi le débi« leur peut-il librement aliéner ce qu'il possède. Quant au créancier hypothécaire, il a bien un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquittement de l'obligation; mais l'hypothèque n'est qu'une sûreté donnée , et ne se réalise qu'autant que le débiteur n'accomplit pas ses engagements. Malgré l'hypothèque , le bien continue d'appartenir au débiteur ; celui-ci peut le vendre , sous la réserve de l'hypothèque qui le suit. Si on permet à un créancier de faire tout ce qu'il Juge convenable pour la sûreté de sa créance , Il faut lui accorder non-seulement Tassurance , mais le droit de surveillance , celui de faire les réparations et dépenses d'entretien ; il faut aussi accorder ce droit de faire des assurances valables siu* les biens du mari ou tuteur, aux femmes mariées et aux mineurs
La cour ; — Adoptant les motifs, etc. ; — Confirme, etc. Du 28 fév. 1837.-C. d'Aix, cb. civ.-M. Bret, pr.
(1) Espèce : — (Domal C. compag. d'assur.^ — Par jugement da Si mars 1831, le tribunal do commerce de Liège s'est prononcé sur ce point en ces termes :— « Vu l'art. 1165 c. civ. ; vu également les art. 1162 et 1163; — Attendu que le demandeur est étranger au contrat d'assoranci^ intervenu entre la compagnie et les enfants Bernard ; qu'il est constact que ceux-ci n'ont traité qu'en nom personnncl, et que rien ne prouve qu'ils aient en l'intention de comprendre dans les objets assurés la portion de récolte appartenant au demandeur, ni que la compagnie ait entendu assurer cette même portion de récolte dont elle pouvait d'ailleurs ignorer l'existence ; — - Qu'après l'événement de l'incendie , les eoCaats Beroanl ont faami à l'agent de la compagnie l'état de leurs pertes, sans y comprendre celles du demandeur, ce qui prouve de plus en plus qu'ils n'avaient pas entendu assurer sa porlion de récolte ; — Enûn que le demaodeor n*a pas délivré audit agent l'état de ses pertes, ainsi que le prescrivait 1.1 police de l'assurance , circonstance qui indique asses qu'à l'époque de rincendie il ne considérait pas comme assurée par la compagnie la portion de récoltes dont il réclame aujourd'hui le payement ; — Par ces motifs* te tribunal renvoie la compagnie défenderesse de la demande contre elle formée par le demandeur, etc. » — Appel. — Arrêt.
La coua ; — Adoptent les motifs des premiers juges; — Confinne, els
Du 31 oel. 1831 .-C. sup. de Liège.
ASSURANCES TERRESTRES. — Art. 2, Ç 2.
t|ul ne pourraient en cootracter de valables sur leurs propres biens !•• On doit^ en résumé, reconnaître que ceui qui nesoni Intéressés qu'accessoirement à la conservation des biens ne peuvent forcerla main au propriétaire pour l'assurance-, que celui-ci demeure maître de ses volontés; que s'il n'entend pas se faire assurer, ses créanciers n'ont pas le droit de le faire pour son compte, n'ayant pas reçu mission à cet effet; enfin, que si le sinistre arrive , c'est lui qui en supportera la perte.
Après avoir vu M. Persil développer ainsi l'opinion que les ?rianciers ne peuvent faire assurer malgré lui la propriété de leur liébiteur, on est étonné de le voir conclure que, s'ils stipulent l'assurance de sa propriété , ils sont censés la stipuler pour le propriétaire. De deux cboses l'une : ou les créanciers agissent en leur propre nom , et alors leur assurance est nulle, d'après M. Persil ; ou ils agissent pour le débiteur, et alors ils sont ses quasi-mandataires , ils gèrent son affaire , ce que M. Persil n'admet pas. — Plus conséquents avec eux-mêmes, MM. Grûn et Joliat, n*" 103 et soiv. , soutiennent que si , au lieu d'assurer , sur l'immeuble du débiteur, leur droit bypolhécaire , les créanciers ont assuré rimmeuble lui-même pour toute sa valeur, l'assurance est nulle pour tout ce qui excède le montant de la créance ; et que ni eux ni le propriétaire ne peuvent en réclamer le bénéfice. Jusqu'à concurrence de la créance , disent ces auteurs, l'assurarice est valable : l'intérêt à la conservation de la chose est un aliment suffisant de l'assurance; le créancier hypothécaire et l'usufruitier ont un droit réel qui les fait assimiler au propriétaire ; le créan* cier n'agit que dans son propre intérêt , et nullement dans l'inten-
(I) Expiée: — (C** du Phénii C. CoqQerille.) — Le sieur RicliliD , créaDcier des époux Coqucrille, avait hypothèque sur une maison qui leur appartenatU — Par police du 29 avril 1821, il fit assurer cette maison pour sept années, par la compagnie française du Phénix ; il stipula en sa qualité de créancier hypothécaire. — Le 17 août 1822, les bâtiments assurés fareol incendiés. — Le siear Ricklin fit, lui seul, la déclaration da sinistre , le 19 du même mois ; ce fut aussi avec lui seul que l^expertise contfadictoire de la perte fut faite le 31 do mois d'août. — li déclara qne sa créance , ea capital , intérêts et frais, s'élevait k 2,020 fr. 65 c. ; et comme , aux termes de la police, il devait retenir les matériaux sauvés de l'incendie , estimés à 334 fr. , il ne lui était dû par les assureurs que 1,686 fr. 65 c — Cette somme allait lui être payée, lorsque l'agent de la compagnie du Phénix reçut, le 28 sept. 1822, une sommation par laquelle les époQX Coqueriite , propriétaires de la maison incendiée , enjoignaient à la compagnie d'opter entre la facnlléque loi donnait la police , de reconstraire les bâtiments, oa le payement de 5,500 fr. , montant de la somme assorée. — Aucune réponse ne fut faite à cette sommation. — Le 18oct. soir. , les époux Coqueriile assignèrent la compagnie devant le tribunal civil de Belfort, pour, attendu qu'aux termes de la police, la contestation devait être jugée par des arbitres, voir donner acte de la nomination de leur arbitre , en nommer on , sinon le voir nommer d'office , afin qu'ils statuent sur la demande en condamnation de la somme de 5,500 fr. — Le sieur RiclLlin fut aussi assigné , aux fins de jugement commun , pour voir donner acte aax époux Coqueriile de leur consentement h ce que , snr U somme à recouvrer de la compagnie, sa créance lui fût payée par préférence. — La compagnie demanda le rejet des prétentions des époux Coqueriile, attendu qu'ils étaient sans qualité.
Le 12 nov. 1822, jugement qui accueillit la demande de la compagnie do Phénix. — Appel par les époux Coqueriile, qui firent alors des offres an sieur Ricklin de tout ce qui lui était dû. — Ces offres ne furent point acceptées ; le sieur Ricklin ne fut pas partie en cause d'appel.
Le 27 juin 1823, arrêt de la cour de Colmar , qui infirma la décision des premiers juges, par les motifs suivants: — « Considérant que, d'après les termes de la police donnée au sieur Ricklin , le 29 avril 1821, les objets désignés sont assurée contre l'incendie, pour leur valeur être remboursée par la compagnie française du Phénix, jusqu'à concurrence dt 5,500 fr.; — Considérant que , pour que la garantie de la compagnie n'ait été portée que sur la créance hypothécaire du sieur Ricklin , il eût été nécessaire qu'il eût stipulé, dans l'intérêt passif et exclusif de sa créance, en en spécifiant la quotité en principal et accessoires, tandis qu'il n'existe aucune éoonciation de la créance qu'on dit être de 14 ou 1,500 fr.; — Qu'au lien de cela, la prime d'assurance a été d'un et demi par mille , pour la somme de 5,500 fr. ; que , tout en prenant dans l'intitulé de la police la qualité de créancier hypothécaire , sur les propriétés de Louis Coqueriile i Montreux-Chàteau , il déclare faire assurer les propriétés bSties de ce dernier, habitées par le fermier de son débiteur , pour nne valeur estimative de 5,500 fr. dont il paye la première prime de 11 fr. 25 c, et souscrit des billets pour les cinq années suivantes; — Considérant que , de même que tout autre , le contrat d'assurance doit s'apprécier par la nature des obligations qui y sont réciproquement consenties ; que l'obligation que la compagnie du Phénix a lextueliement
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tion d'avantager sou débiteur; la volonté de s'occuper d'affaires étrangères ne se présume pas; la gestion d'affaires n'a lieu que quand le propriétaire n'est pas en état d'y pourvoir lui-même. Ainsi , dans cette opinion , l'assurance du créancier hypothécaire en son nom est valable pour le montant de sa créance , nulle pour tout le monde quant à ce qui excède. — M. Boudousquié, n* 33, admet le créancier hypothécaire à faire l'assurance en son propre nom : Il se fonde surtout sur ce que» si la chose affectée au privilège ou à l'hypothèque vient à pé-* rir , le créancier ne conserve qu'une action personnelle qui peut être Illusoire ; qu'ainsi il a le plus grand intérêt à la conservation de la chose; d'ailleurs, a]oute-t-il, la constitution d'hypothèque, contenant une aliénation éventuelle de la propriété, conlère un droit réel qui s'éteint par la perte de la chose sur laquelle II es| établi : ce droit est donc susceptible de sinistre , et par censé* quent d'assurance. Mais, en reconnaissant le droit du créancier hypothécaire, H. Boudousquié , n* 97, en limite l'exercice à la valeur de la créance, et considère , pour le surplus, le créancier comme le negotiorum gestor du propriétaire.
S9, La cour de cassation a Jugé qu'un créancier hypothécaire qui, en cette qualité, fait assurer contre l'incendie, pour la totalité de sa valeur , le fonds hypothéqué, et sans stipuler que c'est la valeur seule de sa créance qu'il entend faire assurer , peut être considéré comme le ne^od'omm gestor du propriétaire ; dès lors , en cas de sinistre, ce propriétaire peut exiger des assureurs l'entière exécution, à son proGt, des obligatious contenues dans la police d'assurance (Req., 29 déc. 1824) (1). — Il résulte des
contractée est de payer , en cas d'incendie de la maison de Louis Coqueriile , une somme déterminée , et moyennant une redevance proportionnelle , avec la seule réserve de l'option de rebâtir ou de réparer le dommage si elle y trouve du bénéfice; — Que celte indemnité ne peut être revendiquée par l'assuré qui , dans ce cas , aurait fait un contrat immoral et contraire à l'ordre public; qu'il en résulte la conséquence qu'elle doit profiter an propriétaire ; — Que rien ne répugne à ce qu'un créancier, qui
Kttt n'avoir prêté les fonds que pour obliger son débiteur, prenne sur lut idministration d'un intérêt devenu cçmmun , le gère pour le mieux , sans sa participation , et même a son insu , en se constituant ainsi son mandataire; que le créancier peut avoir un intérêt réel à faire garantir toutes les propriétés de son débiteur, et au profit de son débiteur, comme an sien , soit pour sûreté d'obligations éventuelles ou céduiaires, soit pour le payement des intérêts des intérêts de sa créance , non conservés par Pinscription hvpothécaire; — Considérant, an cas particulier, que le débiteur obligé de laisser sa maison à des fermiers, et, sachant qu'elle était assurée pour toute la valeur par son créancier, a pu s'estimer suffisamment garanti et se croire dispensé de toute diligence personnelle , surtout si , comme il le prétend et comme le créancier l'a déclaré , il l'a remboursé de la prime et des frais ; — Considérant enfin que les contrats d'assurance doivent être d'autant plus resUeints et déterminés dans leur objet , et les titres de . créance justifiés , qu'il peut résulter les plus grands ahus de l'exagération des estimations on des suppositions do titres. »
Pourvoi de la compagnie du Phénix, pour excès de pouvoir, fausse application des lois snr le quasi-mandat, et violation des art. 1102, 1104, 1119, 1121 et 1165 c. civ. — L'arrêt aUaqué, a-t-on dit pour la compagnie , reconnaît en fait , et il est prouvé par la police même d'assurance , que le sieur RiciLlin a seul figuré dans ce contrat ; qu'il n'y a figuré que comme créancier hypothécaire, que c'est lui seul qui a payé la prime de la première année, et qui a souscrit des billets pour les années subséquentes. L'exécution du contrat a été conforme à son essence. De ce fait fondamental découle donc la nécessité d'appliquer les dispositions du code civil , invoquées par la compagnie. Suivant l'art. 1119, on ne peut, en général , s'engager ni stipuler, en son propre nom , que pour soi-même. L'art. 1165 confirme le même principe, lorsqu'il dit que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes ; elles ne nuisent point au tiers; elles ne lui profilent que dans le cas prévu par l'ar^ ticle 1121. — Or, dans l'espèce, on ne se trouve pas dans le cas de l'exception portée par cet article. Il faut donc appliquer le principe, puisque c'est en son propre nom, dans son intérêt personnel, que le créancier h^poibécaire a fait assurer. Ainsi , la cour de Colmar a contrevenu aux trois articles cités, lorsqu'elle a jugé que la police du 29 avril 1821 pouiait justifier l'action des époux Coqueriile. — SoUs un antre rapport , rarrét attaqué présente une nouvelle contravention. Quoique aléatoire de sa nature , le contrat d'assurance n'en est pas moins synallagmatique et cotfmutatif. Les caractères d'un semblable contrat sont définis par les lutîdes 1102 et 11 04 c. civ. La cour de Colmar aura nécessairement commis un excès de pouvoir et violé ces deox articles, si elle a attribué le caractère et la force d'un contrat synallagnatiqne et commutalif à une prétendue convention Unplidts et indincto^ isUe de sa aaturs.
ASSURANCES TEBBESTnES.--ART. S, $ S.
ttroiM daoelarrèl qne la omt de Cisiatloii se pose que leprtn- Cipe enf âgé dans Tespèce, o'est-à-dire rasalmilialion au Mjfoiiorum gesUMT du créancier qui a (ail assurer , non pas sa créance lar l'immeuble, mais Pimmeuble même , ahslracUon faite de ses rapports avec la créance» Elle ne résout pas la question, si controversée comme nous venons de le montrer, de savoir si ies créanciers ont qualité pour faire assurer , en ^eur propre nom et pour toucher personnellement, le prix de l'assurance, ou bien s'ils doivent toi^ours être considérés comme les quasi-mandataires de leur débiteur. En matière d'assurance maritime, M. Pardeseus, t. i, p. 361 , pense que tous les créanciers d'un débiteur, çans distinction, ont le droit de faire assurer le navire de ce dè- Ût«îur« Cel auteur ajoute que , dans ce cas , le créancier est présumé asaadataire du propriétaire, el par cela m6me,il n'acquierl pas le droit exclusif à la somme que l'assureur sera obligé de payer en cas de perte des choses assurées ; ce prix doit profiter à la masse entière des créanciers du débiteur , en remboursant toutefois à celui qui a fait faire l'assurance le montant de ses déboursés et frals.M. Vlneens, Légls. oomn.,!* 3> Append.,P» 369, raisonne dans le même sens , dans l'hypollièse d'un créancier hypothécaire qui aurait fait assurer centre l'incendie le fonds hypothéqué. 11 tient pour cei'lain que l'assurance ne peut être à son proût particulier , mais qu'elle doit tourner au bénéflce de tous ceux qui sont inscrits, el même après eux au profit du proprié- ^ire; ce qui revient k dire que ce créancier ne serait que le véritable fitpod'orttin gêH$r, L'arrêt que nous recueillons consacre cette opinion, mais seulement dans les circonstances de l'espèoe particulière sur laquelle il est intervenu. Aussi ne faut-il pas le considérer comme Jugeant d'une manière générale et abseiue qse le créancier qui fait assurer ne peut Jamais être que le quasi* mandataire de sou débitenr. Il semblerait au contraire résulter des motifs mêmes de cçt arrêt, qu'on créancier hypothécaire jurait la faculté de faire assurer» sur le fonds hypothéqué, le montant 4e sa créance pour en être personnellement remboursé en cas de sinistre, puisque la cour se fonde sur ce que le créancier n'avait pas fait assurer sa créance , mais le fonds hypothéqué lui-même. Ne pourrait-on pas objecter cependant qu'il est de principe
constant que, pour faire assurer, il faut être propriétaire d'une
ÎDS Vone des parties se trouverait obligée, taadis que l'autre serait bre de tout lien obligatoire. Or, c'est dan^ celle situstlioa que se trouveraient les parties, li on admettait le système adopté par IVrét attaqué. U^un c6té , dans le cas de sinistre , la compagnie était tellement tenue do payer la somme assurée aux époui Coquerille , que do fait l'arrêt Ta condamnée k la payer. O'uo autre côté , et daus le cas ou U n'y aurait pas eu d'incendie, les époux Coquerille étaient-iU tenus da payer la prime? La compagnie aurait-elio eu titre eu action pour les y CODtaindre? Il ne faut pas hésiter à répondre négativement» puisqu^ii est constant que les billets de prime , payables annuellement , étaient souscrits par le sieur Ricklin seul et personnellement. Le contrat n'était donc pas synallagmatique et comqnutatif entre la compagnie et les époux Coquerillo ; il ne ies liait pas réciproquement , il n'existait pas It leur égard. En jugeant le contraire, la coor de Colmar a violé les art. ilOâ •t1i04c. civ.
Vainement la coor de Colmar a-t-elle considéré que Tassorance a été laite jusqu'à concurrence de 5,500 fr., valeur totale de la maison, et que, pour que la garantie de la compagnie n'ait élé portée que sur la créance bynoibécaire du sieur Ricklin , il eût été nécessaire qu'il eût stipulé dans Vinlérét passif et exclusif de sa créance , en en spécifiant la quotité es principal et accessoire. Ce fait était tout à fait étranger à la compagnie. Ce n'était pas à elle de savoir ou de s'inquiéter quel était le montant de la créance de son assuré. La seule chose à considérer pour cUei c'était le fait de savoir si l'immeuble offert à l'assurance valait effectivement 5,500 fr. Quant à l'appréciation , y nsi que le dit i'arrét luimême, l'assuré peut avoir do puissants motifs de l'exagérer, soit pour Sûreté d'obligations éventuelles , soit pour le payement des intérêts do la créance non conservés par l'inscriplion bypolbécairo. Ainsi , jusqu'à l'évéaemeat du sinistre , l'assureur n'a nullement à s'occuper d'une Gxalion qui est l'ouvrage du créancier, e| qui , si elle est eiagérée , sera toujours , en cas do sinistre, réduite au montant vériGé de la eréanee assurée, et Tassureur devra restiluer une partie de le nrlme par lui reçue. Ce printipe est constamment appliqué en matière d'assurances maritimes , ildoit rêire dans les assurances terrestres. De ee que l'assurance a été faite neur une soromo plus forte que celle qu'un créaneîpr hypothécaire avait le droit dt faire assurer, il ne faut donc pas conclure que l'excédant 4 indemnité • en cas de sinistre, doit profiter au propriétaire de la maison mmU» Cette fOiSiqqssss es* inadsûssiliie, parée quHl est impossible
chose stdette à des risques? Or le créancier hypothécaire n'
propriétaire de l'insmeuble hypothéqué; il n'<a qu*«ae créance, «a droit Incorporel qui, par lui*méme, i*est pas sujet à sinistre. €• droit incorporel grève rimmeut»le, s*y attache et le suit toujawr»; mais il n'est Jamais qu'une charge. La chose atTeciée reste la propriété d'autrui; seulement le créancier a un intérêt puissant à ce qu'elle soit coiiaervée. C^est donc en sa qualité de créancier faisant un acte conservatoire, remplaçant le propriétaire, se cesstituant nepoiiortnn^eslor, qu'il peut faire une assurance jet, sous ce point de vue, tout autre créancier , sans distinction, poorralt agir de la même manière.
Si l'on admet le créancier hypothécaire h iaire assurer sa créance personnelle, outre qu'on violera i*un des priocipts les plus élémentaires en matière d'assurance , on euvrihala porte à une foule de difficultés* Qa'arrlver»4-il en elTcl si » après qu'un créancier hypothécaire aura fait assurer i'immeuMe pour ee qui loi est dû, le propriétaire veut, à son tour, pratiquer une assurance pour la totalité de la valeur de sa propriété) D'un o6lé, 11 est évident qu'on ne peut lui refuser le droit de faire assurer pour le tout, puisque l'assurance de son créancier lut est étrangère) de l'autre , une chose ne peut être assurée pour une somme au del^ de sa valeur, ee qui aura lien si IViq cumule les deui assurances; nécidera-l-on que le contrat passé par le créancier sera mainleou, et que celui qu'aura souscrit le propriétaire ne sera valable que pour le surplus de la valeur de Pob)et assuré priniti* vementi Mais de deuii choses l'une i ou bien le créancier hype* ihéoaire, après avoir rcfu le prix de ^assurance, en cas de sinistre , subrogera l'assureur è ses droits centre son débHear , et alors oelui-ci , qu'en poursuivra et qui sera forcé de payer , ne retirera pas de l'assurance personnelle de son imméhble tout IV ▼antage qu'il avait droit d'en attendre , ou bien 11 n'y aura point de subrogation au pfoQt de l'assureur, le créancief sera désintéressé par le payement dq montant 4^ Tassifranc^, et le liébiteur libéré \ et, dans ce cas , il est é\i4oat que le créancier m'aura stipulé que pour l'avantage du débiteur , qu'il aura été soa quasimandataire. Dans la première hypothèse, on commet une tajos* tlce à l'égard du propriétaire ; dans la seconde ^ on reptre 4ans l'opinion précédemment émise.
que celui qui n'a pas été partie au contrat poisse invoquer ^ garantie née de l'assurance, il n'y a lien , dans ce cas t qu'au risleums.
L'arrêt attaqué prétend que le sieer Bicklin a pu se constituer oiaadalaire de son débiteur, gérer l'intérêt devenu commun. On pool «oeerder qu'un individu a la faculté de se cens! i tuer le iMpoiionifii gêtiorf le quasi-mandataire d'autrui. Hais U n'est point la question. Bile cansiste il savoir si le quasi-mandalaire oblige son quasi «mandant, lorsqnt, consnie dans l'espèce , U stipule en son propre nom f sans exprimer que c'est pour le compte du mandant qu'il agit. Or, la négative nVst pas doulenee, parce que les termes des art. 1119, ilil et 1105 c. civ. sont formels, parce qu'il résulterait , du s|8téme admis par la eour de Colmar, que la compagnie se trouverait liée envers les épôus Coquerillo , et que ceux«ct ne le seraient pas envers elle. — Doit-on répondre è cO motif qn* lee époux Coquerillo, sacnant que la maison était assurée pour toute w valeur, ont pu se croire sulUsamment garantis 9 L'erreur sur l'existence d'un droit ne peut être attributive de ce drpit. D'ailleurs , cette erreur n'a pu exister dans l'espèce , puisque , soit lors du contrat , soit lors du sinistre , le sieur RicUin a seul paru comme assuré; et les épeui Coquerillo, ne se considérant pas comme tels , s'ont fait aucun des actes quMs eussent dû faire en cette qualité. Enfin , la considération d'intérêt publie se rétorque contre le système de l'arrêt. C'est précisément parce qne Pexegération dans les estimations ou dans les droits des assurés peut nsener des incendies volontaires, qu'il imperte de réprimer un système qui gratifierait de tous les droits de l'assurance le propriétaire qui n'aarail ni rien promis ni rien donné. -— Arrêt.
La cooa, — Attendu qu'un créancier a încentestablemett le draît de veiller k la sûreté de sa créance, et de faire tuus les actes eonsenratoiies pour en assurer le payement $ -*- Attendu , en fait , que ce n'est pas le montant de la créance hypothécaire dont il n'est fait ancune mention dans la police d'assurance, mais U fends hypothéqué lui-mêma que Ricklin a fait usurer contre l'incendie; — Qu'ainsi Ricklin ayant pourvu simultanément , et à son propre inlérét elà celui des propriétaires, la cour royale de Colmar a dû le considérer comme le fM^oiiomai guiar , c| obliger les assureurs à exécuter l'obligation par eux contractée , quel que pût en être le résultat en faveur du propriétaire , résultat qui , d'ailleurs, n'aggravait et ne changeait en rien la condition des aisurcttts;-<» Rejette*
Du ne dé04 iaai*-C. c, seoU req.*llM. HenrleO' j»r«44ger, Leheaut av. gén.^ a* eonf.41e Mgiaags, av,
àSSURANCES TERRESTRES.— Aftt. % $ t.
|# qpffito 4ffvf9Bl plw éfiiMMe si pliisiean eitaiders ^^^ i^li n^arer» A cm dliàcaltés on pourrait en ajouter beaucoup fl*au^*ef qui s^éUveront, tant entre les créaOciers et le propriét taire qu*eotro les créanciers eplre eux. Oti pourrait dire starlout que To/dre public est gravement intéressé à ce qu'uh créancier, qui aurait lait as9urer un titre sans valeur par suite de son rang d'inscription OU de toute autre manière, fût admis à recueillir le |)énéiice de cette assurance. Quel sppât à d'illicites spécolatlons , à de coupables tentatives ! Dira-t-on qu'on Tera annuler l'asi^u* rance comme' reposant sur une fausse cause? Mais comment prouver qu'un titre est absolument sans valeur? Quel vaste champ à ]a controverse I En admettant, au contraire, le principe qae le créancier ne peut faire qu'un simple acte conservatoire , qu'il ne peut être que \9n$goiiorum gesior du propriétaire, on prévient toutes les contestations: le propriétaire touche le prikde l'assurance en cas de sinistre, et les créanciers exercent sur ce prix les droits qu'ils aurfUent fait valolrsur le montant de la vente de l'immeuble de leur débiteur^ Quant aux droiU de l'assureur, ils sont satisfaits; il reçoit toujours sa prime, et il n'a pas à redouter les fraudes qu'on vient de taire pressentir.
lA doctrine, du mandat tacite est adoptée et développée par If. Atauzet, n«« 134 et suiv.
A3. Quoi qu'il en soit, les assureurs qui traitent avec uti créancier bypotbécaire ne peuvent être tenus , à son égard, que Jusqu'à concurrence du montant de ta créance, et en tant qu'elle est utilement garantie par t'hypothèque. C'est aussi ta doctrine de Mlf • Grûn, n* 101 , Boudousqnié, n** 53, 130, et la pratique des coai|>agnies d'assurance y est conforme.
94. D'après les principes du droit commun j les tréancieH d'un propriétaire peuvent se présenter pour toucher rindemnité qui fait partie des biens attribués tous, comme gage commun , anl créanciers. S'il n'y a que des chirOgrapbatres , ils partagent au prorata de leurs créances; mais en serait*il de méqie s'il y avait des hypothèques ou des privilèges sur un immeuble incendié? Il a été Jugé^ contrairement à l'opipion que nous avons émise dans notre première édition, v* Incendie , secl. S , art. S , n* 9 , que , dans ce cas , l'indemnité d'assurance doit servir de préférence au payement des créances hypothécaires (Golmar, 23 aoiit 1826 aff. Witt, V.n»70).
Un seul auteur, M. Boodousquié, n*' 316 et sulv,, soutient la doctrine de cet arrêt. Pourquoi» dit-il , les créanciers privilégiés et hypothécaires ne seraienl-ii pas préférés , puisque c'est bien leur chose qui a été assurée? pourquoi le sinistre donneraitil aux cbirographaires des drolta qu'ils n'avaient pas? Ne crainton pas de compromettre, par là, la sécurité publique en provoquant au crime par l'inlérét? Si les formalités prescrites p^r ta loi pour avertir les tiers de l'existence des privilèges et hypothèques ont été remplies, il n'y à point de raison pour déroger, en matière d'assurance , à ce que demandent ^équité et l'intérêt publie. H y a analogie entre l'obligation de l'acquéreur et ce!le de l'assureur , Identité entre le prix de la vente et l'indemnité de l'assureur ; par l'assurance , en effet, l'assureur se substitue, en cas de sinistre, à l'assuré, et s'oblige à supporter, pour lui, les pertes causées par l'incendie; par cette subrogation, il devient acquéreur de la chose assurée , qui périt pour spn compta et est censée être sa propriété; aussi exerce-t-ll les drolta d'un propriétaire, en procédant au sauvetage, en entrant dans la perte et les frais, si la chose n'était assurée qu'en partie. L'indemnité est la Juste TOleur et le corrélatif de la chose ou de la partie de la chose qui a été détruita : elle est destinée à la remplacer ou à la rétablir. On conteste ce dernier principe en disant : la garantie que îe débiteur s^est procurée par l'assurance résulte d'une conyenlion indépendante des engagemenU de l'assuré avec ses créanciers; la somme payée n'est la représentation de la chose que dans les rapporta de l'îissureur et de l'assuré. Mais que signifie cette qualification de convention indépendante? On nepeot vouloir dire que les créanciers y sont désintéressés, puisque, si l'indeihnité représente la chose assurée, elle doit leur appartenir, et que, dans le cas contraire , liront intérêt à faire assurer en leur nom. Enlend-oo dire seulement qu*its.n'ont pas été parties? Les créanciersdu vendeur sont aussi étrangers à la vente, cependant leurs droits sont conservés; pourquoi en serait-il autrement de l'assurance? -» Mats, dit-on p ta vandsiir no pcal tranefèrer «ne propriété grevée d'hy-
pbt&lqdë, qu'avec lit chargé qui }phse ^ elTèt ncqb«ï*ëùr d6U on payer les créances inscrites , ou détais^et (Immeuble ; là distribution du prix , par ordre d'Inscnplioii , i^'esl , dans ce cas , (Juc l'exécution du droit hypothécaire, llien de semblable en malièro d'assurance : l'assureur u^'Jicquiert ni la f)roprié(6 , ni la possession , et ne peut être contraint au délaissement : on n'a contre lui qu'une action en p;iyemehtde l'inilemnilé, action essentietlenient mobilière et qui échappe à tout exercice des droits hypothécaires.' A cela il faut répondre : Les créanciers de l'assuré sont dani la même position que ceut du vendeur; dans rb)polhëse, (Jùi est celle de l'assurance , où l'immeuble a péri dans les mains du (lèrs acquéreur, celui-ci n'a plus robllgalion alternative de payer ou délaisser : il n'a plus que celle de payer son prix aux créanciers hypothécaires; il en est de même de l'assureur , son obligation a le caractère d'une obligation réelle ; eh elTet , il ^oblige à remplacer la chose assurée ^i elle périt; s'il s'abquille ordinairement en argent, c'est que le remplacement ne pourrait, dans le plus grand nombre de cas, se faire en daturé, sané procurer un bénéOce à l'assuré , et que le payement en argent égalise le mieux l'indemnité avec la perte; de ce que le {Payement en argent n'est qu'un mode de libération, il suit que l'indemnité, que l'assureur se réserve la fidcultéde payer en nature, constitue une obligation facultative et réelle dans son principe, et qu'elle doit être distribuée suivant l'ordre des Inscriptions. Peu importe que la somme payée s'appelle inden^nitéf puisqu'elle représente véritablement, comme le prix dé vente , ta chose dont elle est le corrélatif. Le prix d'uu bien exproprié par l'Ëtat s'appelle aussi indemnité , et il se distribue par ordre de privilèges on d'hypothèques. — On convient que si l'incendie est causé par le fait d'un fiers, celui-ci est obligé, non-seulement envers le propriétaire, mais encore envers ceux qui avaient on droit de gage sur la propriété, à la réparation du tort causé. On ajoute, il est vrai , que Tobligalion de payer, dans ce cas, solvant l'ordre des Inscriptions, résulte du délit ou quasidélit qui porte préjudice aux créanciers Inscrits, et oblige l'auteur de l'incendie, tandis que le contrat d'assurance ne présentant pas le même caractère , on ne peut y trouver le principe d'une telle obligation. Hais qu^porte cette dilTérence de caractère, si l'assureur, en se rendant garant de l'incendie ; se met aux lieu et place de celui qui l'a causé pardon fait? 11 est tenu comme le serait l'auteur de i'ioceodie lui-même. — Si les créanciers cbirographaires avaient le droit de réclamer leur part dans l'indemnité, il s'ensuivrait, ou que l'assureur ne pourrait se réserver la faculté de réparer ou de reconstruire une maison assurée , ce qui est contraire au principe général de la liberté des conventions \ ou que la maison réparée ou reconstruite ne pourrait être grevée des droita hypothécaires que Jusqu'à concurrence de sa valeur après le sinistre, et demeurerait, pour le surplus, le gage commun de tous les créanciers, ce qui est contraire à la nature des choses et à la loi, l'indemnité ayant, dans ce cas, le caractère d'un droit réel. — Celle opinion n'étend pas la loi d'un cas à un autre, puisque l'indemnité et le prix sont, au fond, la même chose et ne diiïèrent que de nom. Enfln , si on admettait que l'indemnité ne représente pas la chose assurée , et qu'elle n'est que le produit d'une convention tout à fait étrangère à ceux qui ont des droita réels sur la chose, il s'ensuivrait que les assdrés qui n'auraient sur l'objet qne des droita résolubles, par exemple, s'ils étaient soumis à un retour, à une aciionen rescision^ à une snbstflotion, trouveraient dans l'assurance une source certaine de bénéfice. En elTet^ l'action de ceux qui peuvent exiger le rapport ou la restitution, se trouvant éteinte par la perte de la choso, arrivée par cas fortpil, avant l'événement de la condition résolutoire, ils n'auraientaucundroitsur l'indemnité si elle ne représentait pas ta chose assurée ; l'assuré proflterait de l'assurance^ sans être tenu de l'obligation de restituer la chose.
Dans la doctrine de M. BAudousquiô^ il faut distinguer les considérations de justice et le« raisons de droit. Il serait équitaUe assurémenl et il conviendrait, sous tous les rapports, qne Tindeninité d'assurance fût dit»^ibuce par ordre de privilèges et d'hypothèques. C'est ce que n«His avons nous-mêmes reconnu dans notre première édition, lo^^ ct7., et c'est ce que démontre Jusqu'à l'évidence une disserution publiée dans ie journal des assurances, t. 5, p. 9. Selon Unies les probabilités, la loi qui sera rendue sur les assurane*» tarrestres contiendra cette disposition;
ASSURANCES TERRESTRES. — Art. S, S '•
mais dans Pétat actuel de la législation , 11 parait Impossible d*ad* moUre la même décision. H. Boudousqnié, qui reproche aax partisans du système contraire de recourir à des moyens sabtils , B*épui8e en ingénieuses sublllilés pour éluder l'applicalion des principes les plus clairs. LMndemnilé promise est une somme d'argent, et pas autre chose : si l'assureur peut remplacer en nature l'objet assuré, c'est une réserve qu'il s'est faite et non un engagement quMI a pris*, or une somme d'argent est essentiellement meuble; la loi fait une assimilation nécessaire pour les prix de vente , parce que sans cette exception 4'hypothèque serait illusoire; mais elle ne va pas plus loin, et le magistrat ne peut étendre son texte dans cette matière toute de droit rigoureux. Soutenir que l'assurance contient une vente, que l'assureur, en cas de sinistre , devient acquéreur et propriétaire au moyen de de l'indemnité qu'il paye, c'est, par esprit de système et pour le besoin d'une thèse particulière, généraliser une proposition qui n'est vraie que dans une application particulière, comme on le verra dans un moment ; c'est contrarier cette idée élémentaire et généralement reçue que l'assurance est un contrat sut generi$, qui a ses caractères propres ^ et qui conflne à plusieurs contrats sans se confondre avec aucun. En payant l'indemnité, l'assureur acquitte son obligation spéciale , il paye , non pas le prix de la chose assurée, mais la valeur corrélative aux primes qu'il a reçues d^ins l'espoir, non réalisé, d'échapper aux mauvaises chances qu'il prenait sur son compte. L'assuré ne perdrait rien de ses droits de propriété; la seule chose que l'assureur acquiert, c'est, en tous cas, la subrogation aux droits de l'assuré contre les auteurs ou responsables dePincendie, et, s'il le Juge convenable, les objets sauvés du sinistre, qu'il peut garder pour lui; et c'est en ce point que l'assurance participe à la nature de la vente tout en conservant son caractère propre de contrat aléatoire. Le second et le principal appui de l'opinion de M. Boudousquié, c'est que l'indemnité est là représentation de l'immeuble assuré, qu'elle lui est subrogée, et prend sa nature immobilière. Cet argument n'a aucun rondement dans la loi ; le produit même d'une vente d'immeubles n'est pas un immeuble; le prix, versé en argent, est, dans les mains du vendeur, une chose purement mobilière , qui ,
(1) l** Etpieê: — (Faillite Pinel C. Duthuit.) — En 1825, Pinel consent à Duthuit, pour une somme de 15,000 fr., hypothéquée «'sur un établissement de lilature hydraulique , exploité par ledit sieur Pinel, avec les brisoirs , carderie , béiys, métiers à filer, etc., etc., généralement tous les objets placés par lui pour l'exploitation de ladite usine. » — A celle époque, les b&liments étaient assurés par l'assurance mutuelle, et le mobilier industriel par l'assurance royale; nais cola n'a pas élé mentionné dans l'acte. — L'immeuble est incendié; par suite, faillite du sieur Pinel. Ud concordat est signé, et le sieur Lemasson est nommé commissaire. — Lçs créanciers hypothécaires recueillent le montant de l'assurance sur les bâtiments, et le sieur Lemasson se disposait à distribuer aux chirograpbaires les sommes provenant de l'assurance royale , lorsque le sieur Duthuit, qui n'avait pas été rempli de la totalité de sa créance, s'est opposé à cette distribution , prétendant exercer sur ces sommes ses droits hypothécaires. — Le tribunal civil de Rouen a accueilli celte prétention, ^ Appel par Lemasson.
Le 27 déc. 18i8, arrêt de la cour de Rouen ainsi conçu : — « Considérant qu'il est constant que Tobligation s'éteint, que l'hypothèque devient sans effet par la perte de la chose; mais qu'il est également certain que si un débiteur a quelques droits ou actions par rapport à cette chose, il est tenu de les céder à son créancier, et que l'hypothèque suit chaque portioB des immeubles affectés , dans quelques mains qu'ils passent ; — Considérant que l'immeuble fictif avait été hypothéqué comme Timmoubleréel, au sieur Duthuit ; que l'un et l'autre avaient été assurés en cas d^incendie, antérieurement à l'acte du 28 avril 18â3, et que le créancier avait dû prendre en considération ce droit d'indemnité, si le malheur prévu arrivait; — Que le sieur Pinel ne serait pas fondé à contester au sieur Duthuit son droit sur les deniers dus par l'assurance royale, sous le prétexte que c'est un mobilier, et que les immeubles n'ont pas de suite par hypo- ' thèque, puisque , par l'hypothèque conventionnelle , consentie par le contrat authentique du 28 avril 1823, il a été déclaré, comme garantie de cette hypothèque , que l'immeuble fictif était assuré, ce qui était une cession des droits du débiteur envers son créancier, le cas échéant; — Considérant qu'anciennement, en Normandie, les rentes constiluées étaient immeubles et susceptibles d'hypothèque, et que le créancier qui avait hypothèque sur une rente de celte nature avait le droit de conduire uncoptKwition aux mains du débiteur de ladite rente, afin que, si celui-ci voulait rembourser le capital, comme il en avait la faculté , il fût tenu d'appeler IVipposant an remboursement, pour y défendre son capital ;-> Considérant
dans la masse de ses biens, conserve son caractère mobilier. Alors même qnUl y a des créanciers hypothécaires ou privilégléB, le prix n'est pas essentiellement immobilisé ; la preuve , c'est que, al un acheteur imprudent a payé le prix d'un immeuble grevé çntre les maint de son vendeur , les droits hypothécaires ne s'exercent pas sur \^ vendeur qui a reçu , mais sur l'acheteur qui possède. L'immobilisation de l'argent ne subsiste réellement qu'au moyen des form dites tracées par la loi pour la réalisation des droits hypothécali es sur le prix des ventes volontaires ou forcées. Il ne suffît donc pas que l'assurance représente ou remplace l'immeuble; il faudrait qu'en tenant lieu de l'immeuble assuré elle en eût aussi le caractère immobilier; or, ce caractère, elle ne peut l'obtenir que de la fiction de la loi , puisqu'elle ne le tient pas de sa propre nature; et il ne faut pas oublier que nous sommes ici dans nue matière de droit étroit où une semblable fiction ne saurait résulter de l'adage subrogiaium sapit naturam suhrogati, mais doit être nécessairement.expresse. C'en est assez sur cette controverse; disons seulement , en appelant une réforme législative sur ce point très-grave , que la doctrine et la Jurisprudence paraissent désormais assez fixées sur l'application de la loi, telle qu'elle existe aujourd'hui. — V. MM. Troplong , des Hypothèques , ch. 7, n* 890; GrUn et'Joliat, n^* 109 et suiv.; Quesnault, n«" 309 etsuiv.; E. Persil, n« 180; Alauzet, n*i45.
11 a élé Jugé, en ce sens, par la cour de cassation, que l'indemnité payée pour l'assurance d'un immeuble et de ses accessoires immeubles par destination, détruits par incendie, doit être distribuée entre tous les créanciers de l'assuré , sans distinction des chirographaires et des hypothécaires (C. civ. S093, 21 15 , 31 18) , et que , dans ce cas , les créanciers hypolh<^caires se prévaudraient en vain, pour prétendre à un droit de préférence ou de subrogation privilégiée , de ce que l'assurance serait rappelée dans l'acte constitutif d'hypothèque; le montant de l'assurance n'étant pas suscestible d'hypothèque, ces créanciers ne pourraient exciper que d'une cession des droits de l'assuré, laquelle devait être notifiée à l'assureur (Cass., 28 Juin 1831 ; Grenoble , 27fév. 1834(l);Conf. Liège, 24 nov. 1831, aff. Dubois C. Cokerlll).
que le sieur Lemasson , aux qualités qu'il agit , n'a pas plus de droits que le sieur Pinel , et que , de même qu'on n'a poiut contesté aux ch^anciers hypothécaires leurs droits sur les deniers revenants, à raison de l'assurance de l'immeuble réel, la contesta' ion élevée relativement aux fonds provenant de l'assurance de l'immeuble fictif doit être écartée par la , même raison de justice et d'équité, et les principes étant les mêmes dans l'un et l'autre cas; et adoptant, au surplus, les molifis des premiers juges; — ConGrrae, etc. »
Pourvoi parle syndic de la faillite Pinel , pour violation des art. 2093, 2115, 2118 c. civ.; on a dit: Aux termes des art. 2092, 2093, 2094 c. civ., la règle générale est que les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers , et le prix s'en distribue également entre eux, à moins qu'il n'existe des causes de préférence. Ces causes sont les privilèges et les hypothèques; dans l'espèce, c'est une hypothèque que l'on réclame. — Il est également de principe que les immeubles seuls sont susceptibles d'hypothèque; elle s'éteint lorsque la chose affectée périt. Dans l'esijèce, une usine a élé soumise à Thypothèque*, tant qu'elle a existé, l'hypothèque a subsisté , mais aujourd'hui Tusine est détruite , avec elle l'hypothèque. Peut-on dire avec l'adversaire que le prix de l'assurance est subrogé à l'immeuble qu'il représente, en sorte que l'hypothèque a passe sur ce prix et doit y produire les mêmes effets? ~ L'assurance est une somme d'argent donnée, en cas d'incendie, par l'assureur a l'assuré, en compensation de la somme que Tassuré paye à l'assureur. Cette définition est exacte, et l'on ne peut soutenir que l'assurance soit donnée en compensation de l'immeuble incendié; c'est ce qui résulte de la définition de Pothier; il faut en conclure qu'elle n'est point la représentation de cet immeuble. Remarquons, en même temps, qu'elle n'est pas autre chose qu'une somme d'argent, c'est-à-dire une chose purement mobilière, non susceptible d'hypothèque.
Avant de faire l'application de ces principes au système de l'arrêt attaqué, remarquons qu'en équité la cause des demandeurs est la plus favorable; car chaque année la prime d'assurance est prise dans les revenus, c'est-à-dire, dans ce qui appartient aux créanciers chirographaires; il serait donc injuste que ce qu'ils ont payé vint enrichir les créanciers hypotbécaires. — L'arrêt attaqué s'appuie sur ce que les parties ont pris ea considératian l'assurance; mais, sans doute, les parties l'ont entendu comme la loi elle-même, c'est-à-dire que, dans le cas où l'immeuble viendrait à périr, les créanciers eu proBteraient comme tous les autres, et les actes ne contiennent rien qui puisse faire supposer une iatention plot êtes*
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s*. Eiiihi la ébat de Parti adéddé que rindennlté d^e asmnoce n*était point reQréseotative des récoltes assurées (Paris, 8 mil 1834, air. Delastre, V.n* 191).
due et plus faTorablaaox créaocien hypothécaires et à lean prétentioDt; tutremeol ce serait assimiler la coostitotion de rhypotbè<ioe à la rente; ce serait loi eo donner tons les effets vis-à-Tîs du créancier .-^n invoque le principe mbrogatum «apil uaturam «ubrogali, pour prétendre que la somme formant Iwarance remplace Timmeiible oa son prix; mais la difléreoce est grande entre le cas où le prix d*an immeuble est distribué et celui dont ii s^agit; car, dans le premier , Thypothèque subsiste, parce ^e rimmeoble subsiste toujours; le débiteur seul a été changé ; mais la chose afl'ectée est toujours la même , et le prix est poursuivi en vertu de rhypothèqoe existahte. Mais si Timmeoble a péri , le créancier bypothécure n'a plus de préférence : il n'a droit qu'au remboursement immédiat: il ne peut plus agir en vertu de son hypothèque qui a cessé d'exister; et c'est précisément parce qu'il a perdu son droit hypothécaire, et pour le remplacer, 'qu'il rc^it celui d'exiger immédiatement son payement— En matière d'assurance maritime , tous les auteurs sont d'avis que le créancier privilégié sur le navire perd son droit de préférence sur les sommes formant le montant de l'assurance; à plus forte raison doit-il en être ainsi ta matière d'assurance terrestre. Ne peut-on pas dire que, si la somme meuble ne représente pas le navire meuble , à plus forte raison cette même somme ne peut représenter l'immeuUe incendié? Les demandeurs repoussent aussi les induclioas puisées dans les art. 1302, 1303, 2031 c civ.
Les défendeurs à la cassation répondaient : on conçoit difficilement comment les créanciers cbirographaires qui n'avaient rien h prétendre sur l'immeuble existant , auraient droit sur ce qui le représente après sa des- ImclioD. Nous pensons pouvoir démontrer que le prix de l'assurance est la représentation de l'immeuble , en telle sorte que les droits des créanciers hypothécaires continuent sur le montant de l'assurance. — Le débiteur qui constitue hypothèque prend , envers ses créanciers hypothécaires, l'engagement de la conserver , et c'est pour atteindre ce but , et donner ainsi plus de garantie aux créanciers, que le débiteur fait assurer sa propriété ; c'est donc au nom de ceux-ci que l'obligation est prise ; et en admettant que le montant de la prime n'est pas susceptible d'hypothèque , ils la reçoivent en vertu du principe de la subrogation ou représentation, comme ils reçoivent le prix d'arbres détachés du sol. Les considérations se présentent en foule , et la plus grave est peut-être celle qui résulte de ce que les créanciers cbirographaires seraient fortement intéressés à l'incendie , si le système des demandeurs était admis. — Si les créanciers hypothécaires se réunissent et forcent, ainsi que le débiteur en aie droit, les assureurs à reconstruire l'édifice incendié, que pourrotft faire les créanciers cbirographaires? Le droit des premiers se trouve ainsi déterminé, et s'ils ont droit dans un cas à la totalité , leur droit ne change pas s'ils prennent une autre voie. — Qu'est-ce donc que le prix de l'assurance? C'est un accessoire de l'immeuble , c'est sa représentation , c'est l'immeuble lui-même. L'hypothèque s'y applique, comme elle s'applique à l'immeuble et à ses accessoires. L'assurance lire cette nature du but et de l'intention des parties.— Aux termes de l'art. 1303 c. civ., le débiteur , lorsque la chose promise a péri , doit livrer à son créancier toutes les actions qui en résultent. Dans l'espèce, la chose affectée a péri ; le débiteur doit livrer aux créanciers, auxquels elle était spécialement affectée, toutes les actions que eet événement produit. Comment donc refuser aux créanciers hypothécaires k droit appartenant au débiteur de toucher le montant de l'assurance? — Au sarplus, il a été plaidé, en fait, devant la cour de Rouen, que les parties avaient traité dans la vue du contrat d'assurance; cette intention a été reconnue par l'arrêt attaqué. En cela, la cour royale a fait une appréciation d'acte qui lui appartenait , et que la cour de cassation ne peut lejeler. — Arrêt (ap. délib. ench. cens. )•
La coum ; — Vu les art. S093 , 2113 et 2118 c. civ.^ Attendu 1* que, diaprés l'art. 2093 c. civ., les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers , et le prix doit en être distribué entre eux par contribution, a moios qu'il n'y ail entre les créanciers des causes légitimes de préféfsoee; que» suivant l'art. 2115, l'hypothèque n'a lieu que dans les cas ft les formes autorisés par la loi ; — Qu'aux termes de l'art 2118, les <6ieDS immeubles et leurs accessoires réputés immeubles sont seuls susceptibles d'hypothèque; — Attendu f qu'il n'y a aucune loi qui affecte la sonuoe assurée , en cas de perte de l'immeuble péri par incendie , aux créanciers qui étaient inMrits sur cet immeuble, par préférence auxcréanders cbirographaires de l'assuré ; — Qu'on ne peut induire cette préfélemee de ce que l'hypothèque suivait l'immeuble et en affectait le prix aux créanciers suivant le rang de leurs inscriptions, puisque , d'une part, l'hyyolbèque s'est éteinte par la perte de la chose ; que , d'une autre , la nomme assurée n'est pas un prix de vente, mais le produit du contrat d'asnumnce, sans lequel elle ne serait pas due ; que nt^me elle n'est pas susceptible d'hypothèque, puisque les biens immeubles et leurs accessoires lépatés immeubles en sont seuls susceptibles, et qu'elle n'a reçu de la loi m de ces caractères; — Qu'on ne peut la faire résulter de ce que , it l'art. 1303 c civ., le débiteur de la chose périe est tenu , s'il a drailSt |ir rapport à cette chose, de les eéder à son créancier , at-
••. Celui qui a un droit érentael sur une chose a qualité poar la faire assurer ; tel serait l'appelé à une sabstUution. Mais une simple expectative , comme l'espoir de recaelllir une succèstendu que cet article est étranger aux hypothèques et que la somme assu- • rée est due à cause de la prime payée par l'assuré pour le prix de l'assurance et des risques courus par l'assureur; — Qu'on peut encore moins inférer cette préférence de ce que l'acte d'hypothèque des immeubles assurés fait mention de l'assurance , dès que la somme assurée n'est pas susceptible d'hypothèque et que la cession des droits de l'assuré, s'il en résultait une do cette mention, n'aurait d'effet, au préjudice des tiers,
Su'autant qu'elle aurait été signifiée à l'assureur et que celui-ci l'aurait ûment acceptée ; — Attendu enfin qu'au mépris de ces principes , l'arrêt attaqué décide que la somme assurée , en cas de perte de l'immeuble fictif dont il s'agit , appartient aux créanciers qui étaient inscrits sur cet iuH meuble, par préférence aux créanciers cbirographaires de l'assuré : qu'en cela, il viole formellement les articles du code ci-dessus cités; — Casse, etc.
Du 28 juin 1831.-a C, ch. dv.-MM. Portalis, 1* pr.-Cassaigne, rap.-Quéqiiet, f. t. d'av. gén., c conL-Crémicux et A. Chauveau, av.
f Etpècef — (Campana, etc., C. Dussert, elc.)~LA coua;— Attendu que, pour apprécier sainement la question de savoir si le créancier hypothécaire a un droit de suite sur le sinistre résultant de l'incendie de l'immeuble affecté à son hypothèque , il est nécessaire d'examiner la nature du contrat d'assurance et de l'indemnité due par les assureurs ;— Attendu qu'un contrat d'assurance n'est autre chose qu'un acte par lequel l'un des contractants se charge des cas fortuits auxquels une chose est exposée , et s'oblige envers l'autre contractant de l'indemniser de la perte que lui causeraient les cas fortuits , s^ils arrivaient, moyentiant une somme que l'autre contractant loi donne ou s'oblige de lui donner , pour le prix des risques dont il se charge ; — Attendu qu*il ne peut résulter d'un pareil contrat qu'une créance et des actions personnelles entièrement étrangères à l'immeuble, et qui n'apportent aucun changement à sa consistance ; que l'immeuble est , à la vérité , la cause du contrat, mais qu'il n'en est pas l'objet; que cet objetc'estle risque que courent lesassureurs, çnoyennant certaines conditions, de payer telle tomme si lecasarrive;— Attendu que de ce qui précède, découle naturellement la conséquence que l'indemnité ne représente pas l'immeuble ; qu'en effet on ne lit dans aucun texte de la* loi une subrogation de cette nature ; or, les fictions étant de droit étroit, elles ne peuvent être établies que par la loi ou par les conventions que la loi autorise, et ce principe doit s'appliquer aux subrogations; — Attendu que l'on ne peut non plus raisonner d'une hypothèse à une autre ; que, dans tontes celles que l'on a citées, le prix à distribuer était la véritable représentation de l'immeuble, une valeur produite par cet immeuble , et qui pouvait en être considérée comme le prix; mais que , dans la question à décider, ce n'est pas l'iromeoble qui a produit l'indemnilé . valeur que la seule qualification indique comme mobilière , c'ost le contrat d'assurance fait entre l'assureur et l'assuré ; — Attendu , dès lors , que celte indemnité ayant été produite par un contrat entièrement étranger aux créanciers hypothécaires, ceux-ci ne peuvent exercer sur cette indemnité un droit de suite ou de préférence ; — Attendu que de la solution contraire découleraient des conséquences qui engendreraient une foule de procès ; car si l'indemnité représentait l'immeuble, et si par suite elle devait être frappée de l'hypothèque des créanciers , il faudrait , par réciprocité , décider qu'ils pouvaient être recherchés pour l'exécution du contrat d'assurance à défaut de l'assuré ; que les assureurs ne pourraient valablement se libérer qu'après avoir rempli toutes les formalités pour la purgation des inscriptions, la dénonciation aux créanciers inscrits, etc., formalités que la loi n'a pas exigées en cette matière; — Attendu que les articles du code civil relatifs aux hypothèques viennent à l'appui de cette'Sdécisioa ; qu'en effet, d'après l'art. 2118, les immeubles seuls sont susceptibles d'hypothèques , et, |iar une suite nécessaire , l'hvpotbèque s'évanouit lorsque l'immeuble vient à périr ; qu'on doit donc décider que les mariés Maury et par suite le sieur Campana, caution des mariés Dussert envers eux , no peuvent prétendre à un droit de suite sur l'indemnité due par la compagnie d'assurance pour l'incendie de la maison Dussert affectée à leur hypothèque ; — Attendu qu'il résulte de la combinaison et des textes des art. 1188, 1912, 1913 , 2184 et surtout 2131 c. civ., que lorsque les sAretés données dans un contrat sont diminuées ou ont péri , le créancier peut demander son payement et que le débiteur ne peut plus exciper du bénéfice du terme; en un mot la dette devient exigible;
Attendu qu'il est constant, en fait, que la maison incendiée était l'objet principal de l'hypothèque donnée aux mariés Maury ; et que , dès lors, soit les mariés Maury , soit le sieur Campana , leur caution , aux termes du g 4 de l'art. 2032 , pouvaient exiger le payement de leur créance, et par suite faire saisir-arrêter les deniers provenant de l'indemnité due par la compagnie d'assurance ; — Attendu que Irs garanties résultant des immeubles restant à Dussert n'étaient plus sn (lisantes pour les couvrir ds leur créance; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1303 c. av., lorsque la chose est périe, mise hors du commerce ou perdue sans la faute dn débî* leur, ilestlsQOfS'ily a quelques droilSi actions m iadamailéSy par rif
ASSURANCES TERRESTRES. — Art. 2, S 3.
ke lesquels tiiia semblable eonvenUoD pareil une sorte de guerre privée. C'est aussi l'avis de MM. Grttn et Joliat , n«« 138 et suiv.; B. Persil, n*« 110 et Itt ; Alauzet, d* 169.
•0. Dans le commerce maritime, l'assuré se fait Indemniser du montant de la prime qu'il a promise à un premier assureur et quMI perdra sans compensation s'il y a un sinistre. Cette espèce K «d'assurance, qui s'étend ensuite aui primes assurées elles-mêmes, est discutée par les auteurs ; mais il serait inutile de s'y arrêter » parce que c'est une convention non usitée dans les assurances terrestres. On peut au surplus consulter à ce sujet MM. Quesnault, n** 32 et suiv.; Boudousquié, n*' 38, 39, 40; GrUnet Joliat , n* 148 ; E. Persil , n** 93 et suiv.; Alauzet , n* 181 .
•7. Plusieurs assurances viennent se grouper autour d'un même objet; voici dans quelles circonstances. D'abord, si un assureur craint d'avoir pris une responsabilité trop forte , il peut faire réassurer les objets par un autre assureur. Cette réassurance ne décharge nullement l'assureur primitif à l'égard de son assuré : le contrat originaire subsiste, indépendant de la réassurance , dont la prime et les conditions peuvent diiïérer de la première convention. Entre le premier assureur et son réassureur, le contrat a tous les caractères d'une assurance ordinaire , sauf les modifications qui peuvent être convenues entre les parties, ainsi que l'eipliquent MM. Grûn et Joliat, n* 149 ; Boudousqulé , »• 32.
•9. De son cêté , rassuré doit pouvoir cbercher à se garantir des dangers de l'insuffisance de l'assurance qu'il a stipulée sur sa propriété. A cet'égard , on a imaginé plusieurs combinaisons , pratiqué diflérents moyens, dont la légalité n'est pas également bien établie : c'est encore un des points sur lesquels l'assurance terrestre appelle une prompte intervention de la puissance législative. Si la chose assurée ne l'a pas été pour toute sa valeur , le surplus peut être l'objet d'une assurance ultérieure. Sur ce point, 11 ne sa»irait y avoir difficulté. Mais si , après avoir couvert la valeur entière de l'objet par une première assurance, l'assuré en contracte une ou plusieurs autres , quel sera le sort de ces nouveaux contrats? Avant tout, 11 doit rester bien entendu que, dans aucun cas , la pluralité des assurance^ nc^ peut avoir pour effet de donner à l'assuré le droit de toucher plus que la valeur de l'objet assuré ; autrement l'assurance deviendrait une source de bénéflce, et peut-être une cause d'excitation au crime d'Incendie volontaire. La question est seulement do savoir si le premier contrat couvrant toute la valeur rend les autres sans effet, ou si les différentes assurances doivent subsister ensemble, et les assureurs successifs s'arranger pour payer proportionnellement l'indemnité. La loi a prévu la difficulté pour les assurances maritimes ; dans le cas où , sans dol ni fraude de la part de l'assuré , les assurances eicèdent la valeur totale, elles sont réduites à cette valeur ; alors , de deux choses l'une : ou les divers contrats sont tous du même Jour , et les assureurs contribuent ensemble au payement de la perte , chacun en proportion de la somme assurée par lui ; ou ils sont de dates différentes, et les polices les plus anciennes excluent les suivantes dès que la totalité de la valeur de l'objet assuré se trouve couverte (c. com., art. 337 , 358 , 339; M. Quesnault, n*'361 et suiv.). — Plusieurs compagnies d'assurance terrestre ont suivi sans distinction la première de ces règles de l'assurance maritime ; elles admettent le concours proportionnel des assureurs alors même que les polices ne sont pas du même Jour. M. Vincens , et, après lui , M. E. Persil, n* 00, et M. Alauzet , n* 490 , repoussent ce procédé comme contraire aux principes généraux et à la règle que, quand toute la valeur a été assurée , on n'a plus matière pour faire des assurances valables. MM. Grtin et Joliat, no'US, 143,144, sont d'un avis opposé; ils font observer que, dans les assurances maritimes, la circonstance que l'objet assuré se trouve garanti pour son entière valeur ne devient pas une cause de nullité quand les contrats sont passés le même Jour , mais qu'il y a lieu seulement à une réduc-
(1) 1" £jp^.'~( Assurance de l'Aisne C. assur. de la Marne, etc.) — Ed 1822, Caille 6t assurer une maison et dépendances par la coropa(;nie de la Mane, TAi^tne et l'Aube. -- Dans la police, il fut stipulé que Caille s'Interdisait de faire réassurer les mêmes b&limpnts par une autre compagnie. -^ Néanmoins , en février 1823 , Il contracte une nouvelle assurance avec la compagnie de l'Aidne, et , au mois d^août même année , une Msîème avec la cpmpagnie du Phéoix, lagaelle il subroge dans tous ses
tion propor ilonueUe entre les ataoreors. Bh ! bien , cFM ee node d'opération que les compagnies d'assurance terrestre ont adopté en l'étendant au cas où les polices portent des dates différentes! Elles ont pris d'ailleurs des précautions pour prévenir l'abus dtt assurances laites par plusieurs assureurs au delà de la valeur réelle des objets. Ainsi , elles stipulent que l'assuré est oMigé, sous peine de nullité, de déclarer à son premier assureur lasci.velle assurance qu'il se propose de faire , et au second l'existeace de l'ancienne police; le premier assureur se réserve le dioit de résilier sa police , s'il conçoit des doutes sur la bonne foi de l'assuré : le nouvel assureur ne consentira à s'engager qu'autant qu*il pourra raisonnablement supposer que les objets ne sont pas couverts par le premier contrat pour leur entière valeur. — V. aussi M. Boudousqulé, n*' 177 et suiv.
•9. La validité de la clause imposant à l'assuré l'obllgatioa de déclarer les assurances antérieures ou postérieures n'est pas contestée , si les polices réunies n'excèdent pas la valeur totale. Dans cette limite, où la légalité est universellement admise, os décide que la déclaration est obligatoire pour l'assuré, même quand il s'agit d'une assurance qui a pour objet une augmentation survenue, depuis le premier contrat, dans la quantité des choses assurées sans désignation: l'augmentation ne forme pas une masse distincte des objets primitivement assurés ; il n'y a qu'un même tout, que chaque assureur garantit proportionnellement; les di< vers assureurs sont des espèces de cosociétaires : il importe au premier de connaître ceux avec lesquels il peut se trouver en rapport ou en conflit d'intérêts. Telle est la doctrine de MM. Griio et Joliat, n* 145; E. Persil, n* 90. — V. aussi MM. Boudousqulé , n« 181 ; Alauzet, n* 497. ^
flOO. Les mêmes auteurs enseignent, et cela ne peut être douteux , que l'assuré ne pourrait se prévaloir du défaut de déclaration de sa part pour demander l'annulation de la police souscrite parle premier assureur; ce serait mettre au pouvoir d'une partie les destinées d'un contrat qui ne doit se résoudre, comme il s'est formé, qu'avec le consentement des deux parties, on sur la demande de celle au préjudice de laquelle la convention n'a pas été exécutée. — D'un autre cêté , rassureur ne peut invoquer contre l'assuré la clause de résiliation pour cause d'assurance non déclarée , s'il a lui-même commis quelque acte d*où on puisse Induire qu'il a connu et non attaqué ù temps l'assurance postérieure. Cette sorte d'acquiescement résultera des circonstances, dont les tribunaux conservent la libre et souveraine apprécia» tion. La cour de cassation a Jugé qu'une compagnie d'assurance qui a procédé à l'estimation contradictoire du sinistre , a pu , par appréciation souveraine de ce fait, être déclarée non recevableà opposer à l'assuré l'exception de déchéance tirée de ce que , contrairement aux clauses de la police , oelui-ci aurait fait assurer par une autre compagnie , sans déclaration préalable , des objets mobiliers (des récoltes) placés dans le bâtiment assuré (Req., 15 mai 1 844 , aff. Silberman, V. n« 295).
flO 1. Il y a des compagnies qui font plus que d'exiger de l'assuré la déclaration des assurances postérieures, et qui stipulent que l'assuré ne pourra, même hors du cas de l'excédant de la valeur totale, faire assurer le même objet par d'autres compagnies. Qu'arrivera-t-il si l'assuré a contrevenu à cette clause? La cour de cassation a Jugé que si, nonobstant la clause d'une police d'assurance contre l'incendie, qui interdit, à peine de résolution du contrat, à l'assuré, de faire assurer les mêmes objets par une autre compagnie , il a été contracté par l'assuré une autre assurance pour les mêmes bâtiments, la résolution est encourue, en ce sens que la nouvelle compagnie n'ayant pas d'autres droits que ceux de l'assuré , auxquels elle a été subrogée , ne peut exiger de la première compagnie l'exécution du contrat, et, par suite, le payement du prix de l'assurance, sous le prétexte qu'aux termes de l'art. 343 c. com. la réassurance est permise (Req. , 27 août 1828; 6 Juin. 1829)^1).
droits et actions contre la compagnie de l'Aisne. ~ Février 1824, les bâtiments assurés sont détroits par on incendie. — Juillet même année , la compagnie du Phénix paye à Caille le montant du sinisUv , et recourt , comme subrogée aux droits de Caille, contre celle de l'Aisne. — De son côté, celle-ci recourt centre la compagnie des trois départements de la Marae, de l' Aisne et de l'Aube, en vertu de l'art. 359 c com. — 17 mai 1829» Is tribunal deâaîat-QasBtia repousse les piétentions dtla
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Ces décisions, eiittquées soos le rapport de rinsnflBsaiioe d*inlérét que les assureurs aaraieDt à prohiber les assurances postérieures, ce qui tendrait à faire annuler la clause, ont été généralement approuvées, en ce qu'elles reconnaissent la validité de la
gnie de TAisne, sur le motif que son allégation d^une première assurance n'est pas suffisamment prouvée. — Sur Tappel, cette preuve est fournie , et, pour 7 défendre, la compagnie des trois départements produit la clause prohibitive contenue dans sa police d'assurance.
Le 7 février 1827, arrêt de la cour d'Amiens ainsi conçn : « Attendu que la condition résolutoire est teigours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques , pour le cas où Tune des parties ne satisfait pas à son engagement; — Que, par le contrat synallagmatique passé entre lui et la compagnie d'assurances mutuelles des départements de l'Aisne, de la Marne et de l'Aube, Caille s'est engagé formellement à ne point faire assurer sa propriété par une autre compagnie , et que , contrairement à cet engagement, il l'a fait assurer à la compagnie d'assurances mutuelles do département de l'Aisne; — Que les biens assurés par les deux compagnies étant identiquement les mêmes , celle des départements do l'Aisne , de la Hamo et de l'Aube est recevable et fondée à opposer à celle du département de l'Aisne, comme elle le serait à Caille , que celle-ci représente, l'exception résultant de la clause résolutoire pour cause d'inexécution de •on engagement;... repousse la demande par la résolution du contrat. »
Pourvoi de la compagnie de l'Aisne. — Les contrats , a-t-on dit pour elle, sont do droit des gens; il est permis de chercher plusieurs garanties contre le même accident ; mais la loi n'a pas voulu pourtant que l'on pût tirer bénéfice d'un événement malhenreux ; aussi a-trelle, dans l'art. 342 et 359 c. com., posé les règles qui doivent r^r le cas où il existe plu-sieurs contrats d'assurance sur les mêmes objets. — Dans l'espèce , on ne pouTait se soustraire à cette règle par l'exception résultant ue la clause prohibitive invoquée par la compagnie des trois départements. — La faculté reconnue à l'assuré par les art. 342 et 359 est inhérente à sa posi-, tion, et les tiers doivent la considérer comme intacte, tant qu'il ne leur' est pas prouvé qu'il y a renoncé. La compagnie de l'Aisne, qui ignorait la première assurance, était donc de bonne foi, et l'exception manque d'effet à son égard.— L'art. 359 a été manifestement violé, puisque, malgré ses termes , qui ordonnent que le premier contrat sulwiste seul , la eour d'Amiens l'a annulé pour maintenir le second , qui était résilié de plein droit. Quanta la prohibition du premier contrat, elle doit étie entendue dans le sens qu'il était défendu à Caille , en contraatant une seconda assurance, de nuire aux intérêts de la compagnie des trois départements* Or, d'après la loi , le premier contrat d'assucance subsistait seul pour le tout avec les chances de perte et de gain. — Le principe de la résolution des contrats ne reçoit d'application qu'au cas où la clause porte sur l'essence même du contrat, et au cas où il est constant que, sans celte clause, les parties n'auraient pas contracté. — Or, dans l'espèce, qu'importait la seconde assurance à la compagnie des trois départements, puisque ses droits n'en pouvaient être dimwués. — Cette clause , du reste , est de celles qu'on insère d'une manière générale dans les polices d'assurances, pour écarter les concurrences , mais sans y attacher la peine de nullité.
M. de Broé , av. gén., a conclu au rejet; il a dit: Les art. 342 et 359 c. com. ne régissent que les assurances maritimes. — Nulle loi ne dispose relativement aux assurances terrestres ; elles doivent donc rester sous les lois générales des contrats. — L'arrêt a interprété la {{olice d'assurance, et a jugé que la prohibition y était clause résolutoire , il n'y a dans cet arrél nulle violation de la loi , mais une juste ^implication de l'art. 1184 c civ. En dernière analyse , sans doute il est permis de se faire assurer par plusieurs compagnies, mais permis aussi k chaque compagnie de stipuler résolution du contrat d'assurance, en cas de nouvelle assurance, el les contrats sont la loi des parties. — Arrêt.
IiA cooi; — Attendu que, par contrat d'assurance passé entre Caille H la compagnie des trois départements de l'Aisne , de la Marne et de TAobe, Caille s'était interdit la faculté de se faire assurer par d'autres ; qu*ayant enfreint celte clanse prohibitive, s'étant lui-même délié du con-
Da 97 août 1828.-C. a, cb. req.-MM. Favard, pr.-Hoa, rap.-De Broé , av« gén«, c eonL-IsanUiert, av.
9* Etpkê: — ( Phénix C. Assur. de la Céte^'Or. ) -^ En 1825 , le dear de Berbis fit assurer une maison pour dix ans, par la compagnie d'Ansurances mutuelles de la Côte-d'Or. — En 1827 , cette assurance fut reprise par la compagnie du Phénix, que « l'assuré subroge , porte la police, à tous ses droits et actions contre la compagnie de la Céte-d'Or, pour recevoir, en cas d'incendie, le remboursement des dommages qui
_^ ^ , ^présente.
4 sept. 1827 , un incendie occasionne , dans la maison assurée , un dom- , en raison duquel le Phénix provoque une estimation contradictoire I la conpagnie m»Mk^ — • CoUe-ci ittasa d'y prendre part^ se
condition résolutoire (V. MM. E. Persil; n« 97 \ Rolland de Vlllargne, Assur. terrest., n^ 25; Pardessus, n* 596; Goujet el Merger, DIct. du commerce, v» Assur. terr., n«» 234 et 250), Mais on a reproché à la cour de cassation de n'avoir pas fait, da
fondant sur l'art. 9 de ses statuts , qui porte : « Tout sociétaire dont les bâtiments se trouveront, au moment de leur incendie, engagés, soit à une compagnie à prime , soit à une autre société mutuelle, perdra , par le seul fait de ce double engagement, ses droits à une indemnité, sans cesser d'être passible de ses obligations envers la société , jusqu'à l'expi-i ration de son assurance : s'il a été indemnisé avant que ce double engagement fût connu , la société recevra l'indemnité à lui due par la compagnie à prime , ou la société mutuelle dont il ferait partie. » — Le sinisSe fut réglé entre le Phénix et l'assuré seulement ; il fut fixé à 963 &•— Depuis le Pbénix assigne la société mutuelle en remboursement. — 9 janv, 182&* jugement du tribunal de Dijon , qui rejette cette demande.
Appel. — 22 avril 1828, arrêt confirmatif de la cour de Dijon , ainsi conçu : « Considérant que l'art. 9 des statuts de la société mutuelle, h l'exécution duquel le sieur de Berbis s'est ensagé , n'a pas été établi uniquement dans le but d'empêcher les sociétaires de percevoir nne double indemnité par nne double assurance; — Qu'en effet, ne voir que cetto seule intention dans cet article, ce serait le réduire à une stipuhUion dont l'insertion aurait été inutile, puisqu'elle aurait lieu de plein droit et sans énonciation, si , comme le soutiennent les appelants, la prohibition qu'il contiendrait était de droit commun et de l'essence du contrat d'assurance ;
3u*il n'a pas été conçu non plus uniquement dans tout autre motif 'intérêt public que l'on pourrait supposer, mais bien dans le but principal et éminemment utile à la société, d'éviter tout contact quelconque avec les autres sociétés , et d'empêcher qu'elles ne s'immiscent dans son adminis* tration , y apportent des entraves et y fassent naître des discussions par suite d'intérêts opposés ; — Considérant que la stipulation de cet article, évidemment sage, et en quelque sorte indispensable à la société, étant claire et exprimée dans des termes qui manifestent sufBsamment son but et son Intention , il n'y a pas lieu de recourir à une interprétation de clauses et de conventions obscures ; —Considérant que le sieur de Derbis a violé la convention , en assurant de nouveau , le 8 juillet 1827 , pour quinze ans, à la compagnie du Phénix, les mêmes objets, à raison desqueb il avait, le 8 juillet 1825 , contracté pour dix ans avec la compagnie d'Assurance mulueUe; que , dès lors , u a encouru la peine portée à l'art. 9 des statuts ; que , par suite, n'ayant pu transmettre aucuns droits à la compagnie du Phénix , cette dernière était évidemment sans action contre la compagnie d'Assurance mutuelle , et mal fondée dans ses prétentions; — Considérant oue c'est en vain que, pour apprfyer sa demande , la compagnie du Phénix excipe de la danse par laquelle le sieur de Berbis , à la fin de sa nouvelle assurance, du 8 juillet 1827, déclare qu'il subroge ladite compagnie du Phénix à tons ses droits et actions contre celle mutuelle; — Qu'en effet, cette clause, lors même qu'elle ne serait qu'une cession ou une subrogation pure et simple , ne pourrait produire aucun effet , ainsi qu'on vient de le dire , puisqu'elle serait absolument contraire h l'art. 9 des statuts de ladite société mutuelle ; mais qu'en outre, cette clause n'est point une simple subrogation, puisque, cPune part, dans l'acte on trouve une nouvelle assurance , et que, d'autre part, k société du Pbénix et le sieur de Berbis y prennent des engagements autres que ceux résultant de la première assurance, et pour un temps bien plus considérable; qu'il suit de là que, sous aucun rapport, la compagnie du Phénix ne pouvait exciper de la violation de la loi du contrat que se permettait le sieur de Berbis , ni en profiter. »
Pourvoi du Phénix , pour violation de la maxime qu'il n'y a point d'action sans intérêt , de l'art. 342 c. com., et des art. 544, 1250 et 1689 c* civ. — L'intérêt du pourvoi , dit-on d'abord , ne se borne pas à la cause actuelle ; il s'étend à un grand nombre de réassurances , s'élevaat à plusieurs millions , dont Fannulation devra être provoquée , si l'arrêt attaqué est maintenu. — On soutient ensuite que l'arL 9 dm statuts de la société mutuelle ne contient que la prohibition d'ordre public . tendant à 5 révenir les sinistres volontaires , auxquels pourrait donner lieu l'appel 'un double dédommagement ; mais qu'on ne peut l'appliquer aux re- Srises d'assurances qui n'offrent point cet inconvénient. ëiifin,pn s'elforoe e réfuter chacun des motifs de l'arrêt. — ArrêL
La cotm; — Attendu que, par une clause formelle du traité passé entre la compagnie d'Assurance mutuelle contre l'incendie, pour les départements de Ta Côte-d'Or, Yonne, SaOne-et-Lmre et du Donbs, d'une part , et le sieur de Berbis , propriétaire à Dijon , il était stipulé que tout sociétaire dont les bâtiments se trouveraient , au moment de leur incendie, engagés à une autre société , perdrait, par ce seul fait , ses droits à une indemnité ; que le sieur de Berbis , se trouvant dans le cas prévu , par son nouvel engagement avec la compagnie du Phénix , était donc déchu do tooa droits et actions contre la première compagnie , et» par conséquent , n'avait pu les transmettre à la seconde ; qu'en le jugeant ainsi , par ap* prédation des clauses de l'acte et de l'intention des parties, l'anêt at* taqoé n'a pu violer aucune Id ; — Rejette.
Du 6 Joill. 1829» -C- C^du req.«llM. Favard, pr.-Hoa , rap.
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KVoir m TQala faire 1» OilMaetioii e^lre Ift r^wur^en proprement dite et 1$ reprise 4*»s8»raDce , et on a i^OQtena que |a i)ro^il)itioii de rnn de ce9 contrats n^eptraip^t pea celle de 'auire. Noqs reviendrons sur pe point quand nous ferons connaître en quoi consiste la reprise d'assurance. . t09. Il a encore été Jugé que la clause d'pn contrat d'assq- ^ tance mutuelle contre rincendie, portant que les assurés s'inter- ' disent le droit de se réassurer par une autre compagnie, pendant ' (a durée de leur engagement, est valable, et que l'assuré qui con- \ irevlent ^ cette clause ne peut demander, «n cas de sinistre, l'exé- ^ cutiOll da eontrat d'assurance, surtout quand la seconde convention n^ pas seulement pour objet la garantie de la solvabilité de la première compagnie, mais constitue une véritable réassurance, en mettant la nouvelle compagnie ^ la place des assurés (Paris, 12 Juin. 1834} (i).
fQS. Ucour de Paris a persisté diiiis s^ jurisprudence, en décidant de même que la condition imposée par une compagnie mutuelle» de ne pas sa faire réassurer par une autre compagnie, est valable, et entraîne, en eas dMnexécutlon , la résolution du premier eontrat, soit à I^égard de l'assuré, soit à Pégard de la nouvelle compagnie (Paris, 2 Juill. 183») (2). tO#, Lçt probibition de se faire assurer par une autre com-
i^n^iB^^i^f.
•ffm^tmmmmff^'r^^^'Ê^^^^
(4) gtBèc0f — ( Gooip. d^asi. de PAisne, etc. C. Mortes , etc. } — Ba l^ao, le sieur llortas nit assurer une ^anga par la compaguie d'assarânoe mataelle du départements de l'Aisne , de la Marne et de l'Aube. Uart. 6 des stalots dé cette compagnie porte : « Le propriétaire assuré s'interdit le droit d^ se faire assurer par une auUre compagnie , pendant 8on oegageiiient. » -^ Le 5 mars 1833 , Mortes fait réassurer la même grange par la compagnie du Soleil : « La société , dit l'un des statuts , garantit les objets déjà assurés par d'autres compii^nies , en se mettant à la place des assurés, » — Le 11 avril, un incendie consume la grange assoffée, et le dommage est évalué à l,0t0 fr. La compagnie cTassuraocese disposait à payer cette somme ^ Mortas, lorsque, apprenant la réassurance faite par 1^ compagnie du àoleilt çlle demai^da la résol^tion du ceetrat et refusa de payer.
!«■ août 1833, jugement du tribunal de Gb&lons-sur-Marne , ainsi conçu ! — « Attendu <^n'n e9t constant . en fait, que Mortas, assuré à la oompagele des trois' départements de rAisne, de la Marne et de l'Aube , ayant pour directeur le sieur VasseliQ , a éprouvé un sinistre estimé i 1,010 tr.i qu^l réclame ^ ladite compagnie le double ou copie du procèsverbal estimatif du dommage , aux termes de l'art. 9 des statuts de ladite eoiBpàgnie \ que cette compagnie se refuse à cette remise , et annonce ne pas tteveir ultérieurement payer l'indemnité, parce que, contrairement à Pari. 6 de la police d'assurance , Mortas se serait fait assurer concurremmeel par la compagnie du Soleil; — Attendu qu'il résulte de Pexamen dlM statuts de la compagnie du Soleil, de la police d^âssurance du 5 mars 1813, et delà délibération du 31 déc. 1830, ^ laquelle se réfère ladite potiee, que ce n^st pas une assurance pore et simple danç le sens de celle contractée arec là compagnie demanderesse que le défendeur aurait con* tractée avec celle du Soleil; -^ Que c'est une assurance de solvabilité ou réassurance dont le but était d'obtenir une nouvelle garantie ^ dans le cas oà la compagnie des trois départements n'aurait pas désintéressé l'assuré, el DOft d'obtenir une seconde ou autre indemnité cumalativement avec ^ ceUe à laquelle il aurait droit ^ — Que , d'ailleurs . la compagnie du Soleil assure pour d'autres risques que ceux qui font Tobjet de la police d'assurance de la compagnie des trois départements, tels qu^émeute populaire , tremblements de terre, et que, sous ce point de vue, Mortas avait un tBiérèt de plus h cette assurance; — Que peu importe la question de solvabilité de chacune des compagnies; que les causes qui ont dicté l'art. 6 des statuts de la compagnie des trois départements n'existant pas dans Peepèce où l'assuré n'a aucune chance meilleure à courir, et où la compagnie n'a aucun préjudice à éprouver par l'effet de cette contre-assurance Siivalanlà un cautionnement, on ne peut pas dire que cet article soit pltcable , ou qu'il y ait lieu à la r^olulion des engagements de la compagnie défenderesse enrers Mortas; — Que la compagnie des trois déiailemeals , qm a reçu jusqe'à ce Jour les quotes-parts de l'ieeendte de liartaa, ae parait pas , avant Pévénement du sinistre, avoir voulu se dégager 4a set obligatiotts, et qu'elle a attendu la réclamation de rinden- > nilé pour opposer cette exception , après aïoir, toutefois, procédé sans l^teilatîoaa l'évahiation amiable du dommage; —Par ces motifs, sans s^airèter ai avoir égard aux faits, moyens et conclusions du sieor Vasse» lia ( aseni de la compagnie mutuelle } , es noms qu'il procède, et dans lesqueh U est déclaré mal fondé, dit et ordonne que, dans les dix jours
des statnto, il a dû être tenu état sur le registre à ee destiné; sinon, et foute de et faire. dMa^diàééU^elicdatpaMéyCoiidemaa VMMtn^és
pa^ie jkê doit pas être étendu» aii delà de ses termes ^ aassf a<t-U été Jugé evee ra|sen qiie |^ clause de§ sti^tqte 4H|ne cempagnie d'assurance mutuelle portant q«a le propriétaire assuré s'interdit le droit de se faire assurer par que autre eompagnie pendant la diirée de son eng(|gement, n'empéche pas que ce pro* priétaire puisse faire assurer pa^r UPO autro compagnie la cotisation annuelle et variable qu'il pourra être tenu de payer, pi qu^il contracte iine nouvelle assurance pour l'époque où cessera son engagement (Req., 19Janv. 1849, aff. Chagnet,V. ■*60).
10&. Dans la vue d'opposer une forte barrière ao danger des doubles assurances , Il y a des compagnies mutuelles qui stipulent que, si l'assuré contrevient à la probibition de faire assurer ses biens par une antre compagnie, il cessent immédiatement de faire partie de la société , et que cependant il sera tenu de remplir les obligations envers elle jusqu'à $(m êxclwUm* Quelle sera, dans ce cas , la limite de l'obligation? dépendra-fc-il de l'administration de la compagnie de reculer indéOniment l'exclusion de l'assuré? Il aété Jugé que son obligation de payer les cotisations annuelles dure tant qu'il n'a pas donné connaissance régulière à la société mutuelle du fait de la nouvelle assurance contractée (Nancy, 14 déc. 1830) (3),
t06. Lçs décisions qu'on vient de retracer sont relatives au
noms, h payer à Mortas, à titre de dommages-intérêts, la somme ds 1,010 fr., avec les intérêts tels que de droit, à compter du jour de la demande, et aux dépens. »
Appel par la compagnie dV»suranoe mutuelle. — Le contrat entre Mortas et la compagnie do Soleil, disait-on pour l'appelante , n'est pas un cautionnement, une garantie de solvabilité, mais bien une véritable réassurance , ainsi que le constate la police intervenue entre les parties. Or, cette assurance doit entraîner la résolution du premier contrat, cooformément au principe que la condition résolutoire est sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, en cas d'inexécution delà part de l'une des parties, principe auquel, dans l'espèce, les parties se sont formellement soumises. L*art. 6 du contrat d'assurance n'a pas pour objet d'empêcber Pun des assurés de se ménager, par une double assurance.une double iodemnité , mais de mettre les assureurs bors de la portée des compagnies rivales; car celles-ci pourraient, en se subrogeant aux droits des assurés, s^immiscer dans IVministration de Passuraoce mutuelle et entraver aiosi sa marcbe. De plus , comme les compagnies h prime assurent à nn taus plus élevé et pour des accidents plus nombreux que les compagnies d^afsurance mutuelle , les assurés, ayant ainsi une double garantie, et la s«« conde plus étendue que la première , n'apporteront phs les mêmes soins à la conservation des objets assurés. — Arrêt.
La coub; — Considérant qu^aux termes de Part. 6 des statuts delà coinpagnie d'assurance mutuelle , le propriétaire assuré s'interdit le droil de se mire assurer par une autre coinpagnie pendant la durée de son engagement; — Que , contrairement à ces statuts , auxquels il avait adbért^ , Mortas a fait assurer nar la compagnie du Soleil les immeubles qu'il avait déjà fait assurer par la compagnie dVissurance mutuelle; — Gunsidéraiil
par la compagnie d'assurance mutuelle; que Mortas, ayant contrevenu aux engagements par lui contractés , ne peut réclamer l'exécution des engagements contractés par la compagne a'assurance mutuelle^ — Infirme ; au principal, déclare Mortas et la coinpagnie du Sqlefl non receyabla dans leur demande , etc.
fiin 12 juill. 1854.-G. de Parrs^ 8* cb.40f* LepoHevin, pr.-Pi^opurti av. gén.,c. conf.-Barocbe et Beboi^dets,tiv.
(2) (Gompagaie mutnële de l'Aisne #4 4d PAièe 0« Viim , ele.) *-^ La cona;— Considérant qoe Tart. 6 du contiat inteiveaa. entn la cempagaie d^assuranes motncUe et Vilin ialerdisail à celui-ci la funlté deimst a^
surer par une autre oos^pagaie Us ioHpeablss faisant Pehjelde la peliaa; -- Que l'objet de cette interdiclion est d^empêther l'assuré de modiier a
regard des premiers assureurs les cnndiliaH da coaliai, eambslituavt à la place de l'assuré une compagnie rivale ; t- Considérant que Vilis a contrevenu à «es engag^ements en laisapt assurer çostérieuçement1(es mêmes biens par la compagnie d'Assurances générales \ que ta condition résolutoire étant sous-entendue dans les contrats synallagmatiqued, en cas d'inexécution de la part de l'une des parties, la compagnie d'assurance mutuelle ne peut être tenue , envers vilin , à exécuter cîes copTentions qu'il a violées le premier , — Qtic la compagnie d^Assurance^ géa^falps ne peut puiser dans ua contrat ainsi résolu des droits que Yltîq ne (oarraiC exercer lui-même ; -r Infirme et rejette la dflàian4e de ta compagnie d^As* surances générales, etc.
Du 2 juill. 1 83i$.-C. de Paris , î* çb.-){. Bardoln „ pr.
(9>SflM»^'-T(€oi^igaitianls»UedQllfMK|a|to^^ Eut
ASSURANCES TERRESTRES.— ART, 2, J
Oii
ilérMH 4e déelanilion (TiufiiraiMt postirfenrês* Ainsi qo» wm l'aTeoB dit, la dauM imiiOBaot, sous peina de déoiièaiice» ladé<> claralien des assuranoes antérieures « serait valable « et devrait recevoir son eaéeutioa. On ne pourrait» toutefois, y trouver un •leUf d'annulation de la dernière assuranee, et l'assureur nou* veau ne pourrait s'en fUre une arme contre l'assuré , qu'autant que l'assurance précédente serait encore valide; dans le ces oon* traire , H n'aurait pas d'intérêt» partant pas de droit, à invoquer la danse dont il s'agita II a donc été Jugé avec raison que l'assu-» reur ne peut pas s'en prévaloir si la première assurance» non dé«> clarée, se trouve annulée » d'après les stipulations de la police qui la contient 9 par suite de l'aliénation de l'objet assuré. Il importe peu» dans cette situation , que les primes aient continué trêtre payées par l'ancien propriétaire à la première compagnie, i^*il D'est pas prouvé que le nouveati propriétaire ait participé à ce payement (Colmar, iSdéc. 1831) (1).
«•9. Partout où les assurances ont été pratiquées» les assurée ont oiiercbé à eonoUier l'intérêt de leur oomplète garantie avec le principe qui défend d'assorer de nouveau une cliose déjà couverte par une assurance de toute la valeur. En Angleterre» ou admet les doubles assurances. Les deux polices sont consl« dérées comme formant une seule assurance; l'assuré ne peut ja-> mais obtenir qu'une indemnité , Jusqu'à concurrence de la valeur réelle des objets assurés : il peut poursuivre les deux assureurs ensemble et ils eontribuent en proportion de leur souscription» on l'un d'eux pour la totalité , et alors celui-ci conserve une ao« tioD cobira son ooassureur pour le faire oonti-ibuer au payement.
^•S. €e mode d'opération n'est pas suivi en France. On n'y pratique pas non pins l'assurance de la solvabilité de l'assureur j
^•■Mi**
im fci
tém
i836 » lé sieur Beaorain » à Éplnal , fil assurer deux maisons par la compagnie mutuelle de Nancy, dont les statuts portent » art< 9 : « Il est interdit aux sociétaireB de faire faire ou de renoaveler rassurasce des mêmes biens» eo tout ou eo partie, par une autre société. Le sociétaire Contrevenant au présent article cessera immédiatement de faire partie de la société , et sera tena de remplir les obligations envers elle jusqu^au iour de son exclusion. En outré , il perdra tous droits de réclamer ce quil aura pu verser ponr le temps postérieur dans les ffais d^administralloù , etc. » — En juin letT, Beaurain eootracUi une nouvelle assurance avec la compagnie du Pbéliix.-*- Le 18 fév. 18B0» la compagnie l'assigna pour qu'il cet à payer ses cotisations aonueiies dues josqu'alers. Refus , fondé sur co que le fait seul de la nouvelle assurance avait rompu le contrat avec la compagnie mutuelle. — Le il mai 1829 » Jugement du trilmaal civil d'^inal qui rejeta la demande de la société. — Appel. — Arrêt.
La oooa ; — Considérant que , d'^irSs l'art. 9 des stataU de la société d*aasurascê mutuelle » le sociétaire qui fait assurer par une autre compagnie d'assurance les biens qu'il avait déjà faitassurer cesse immédiatement de faire partie de la société; que cette clause, sainement interprétée, doit être entendue en ce sens que, par le seul fait, le sociétaire perd à rinstant Uiate participation aux avantages résultant de Tassocialion , mais qu'il n'est lui-même dégagé de ses obligations réciploques qu'à dater du Botnedt ofl il a donné à la société une connaissance régulière du nouvel engagement qui a dissous le premier ; qu'il serait éminemment Injoste d^admeUrs que , par réciprocité, le sociétaire est affranchi en même temps de toute parlicipation aux charges sociales; car l'existence ou la résolution d^one convention synaliagmatique ne peut dépendre d'un fait qui resterait Incoânu à t'an des contractants , et le ssodétaire oui se prétend libéré de ses engagements envers la société doit rapporter la preuve du fait qui , diaprés les statuts, a produit l'extinction de son obligation , c^est-à-dire que 9 eonfbrmément à l'art. 1865 , il doit exprimer la volonté de n'être plan sa lociétl ;•— Considérant ^ue l^engagement contracté avec la société embrassant une période de cinq ans » Il ne suffit pas que le sociétaire qnl Tenà rompre le contrat excipa du fait qu'il a fait assurer ses biens par une antre conpagaie, mais qu'il doit en justifier par la production ou la notilicaftion de la nouvelle police qu'il a souscrite; que le sieur Beaurain» tout en reconàlUsant la nécessité de cette mesure , a soutenu que l'agent principal de la société, a la résidenee d'Épinal, s'était jusqu'alors contenté d*«aerinlple dénonciation par lettre; mais que cette tolérance, formelle- ■mot coatrsdilo par lo directeur de la société mutuelle^ n'est pas sufflsamneat établie dans la udso ) Car 11 uns lettre de cet agent annonce qu'à la daSo du ne juin iWI^ il a re{n de l'agent do U compagnie du Phénix Un état des sociétaires qû s'étaient fait assurer par cette compagnie, on voit que cet état manaUe do certaines indications importantes et |iarticulière«> ment de la date dé la nouvelle police, sans laquelle la radiation ne pou- Tait être opérée sur les tegistfes et la comptabilité régulièrement arrêtée, •I il ne paratmullement que cette Irrégularité ait été depuis réparco, m la coolpagnié du t*béaix ait agi dans celle circonstance en vcriu du idai do Beaurain , ee qui Hait bidisiensablo pour donner à |a société
^e serait légale i l'assbré qui d dt^et de étmàté éh âe pài être Indemnisé en oas de perte n le droit dn faire assurer par an antre la solvabilité du premlei^ assureur. Ce contrat laisse sub* sister la première assurance î rasstireur de la solvabilité n'est engagé que sous la condition qte le premier assureur ne payem pas» MM* Vlnoens, Pardessus» Griln et Jdlat, n» U^ , Boddousqnlé, n«41, Alaucet, n«i49, reconnalssentlatalldlté de cette espèce de oonvention.
fl 09. Lee compagnies firançalsee d'dssiii^nee à prime ont imaginé un proéédé qui remplace pour les assurés les doubles assurances et les assurances de la solvabilité : ce sont les rêpri$$i d'a$iurane$; voici en quoi elles consistent. Celui qui craint que son assureur ne puisse remplir ses engagements , ou qui à plus de confiance dans une autre compagnie, ou qui veut se soustraire aux chances de l'assurance mutuelle, fait reprendre son assurance : il s'engage à payer une prime à son iiouvél assureur dont il recevra l'indemnité de ses pertes; de son cété, ce nouvel assureur lui tient compte des primes ou des cotisations payées au premier assureur^ et est subrogé , par sa police , aUx droits et actions de l'assuré contre le premier assureur. La reprise d'assurance est indépendante du premier contrat; les conditions peu* vent en éti« entièrement dlfTérentes ! c'est un nouvel engagement que contracte rassuré, sans qu'il puisse, pour cela, se dégager du premier; il substitue le dernier assureur en son lieu et place pendant fout le temps que durera la première police; en cas de sinistre, 11 ne s'adresse qu'an nouvel assureur qui l'Indemnise : celui-Gi , sdbrôgê anx droits de l'ussuré, poursuit le premier as-^ surour, et reste seul exposé aux chances de n^étre pas payé du dommage éprottvé, ou de neUétre qu^àprèsdn long délai.— -V., sur
le droit de lui opposer cette déclaration, dans le cas où il serait veau lai réclamer une indeihnité puur cause d'incendie ; — Considérant que Beaurain n'a fait aucune Offre, et que ce n'est que dans l'acte signifié le 5 mai demler qu'il a seaieaient eieipiH et encore d'une manière implicite, du fkit d'une nouvelle assUrahee; qu'il doit donc jusqu'à cette époque supporter les charges dt la société et être condamné aux frais que sa résistante a occasionnés; — A mis e( met l'appeUatita et ce dont est a^pd au néant; émendant , condamne Beaurain à payer le montant des frais d'administration et des répartitions dues jusqu'au 5 «mai dernier, jour où il a donné connaissance suflSsante de msurancè laite à U compagnie du Phénix, etc.
DU 14 dK. i819.*'G< de Khdcy.-M. fiteiod , pt.
(1} Espèce .*— (Pfanner C. compagnie du Phénix.) — Pfanner père fait assurer son moulin par la compagnie Royale d'assurance pour sept ans* — En 4828, vente de ce moulin à son fils, qui, en i8S0, et quelques mois avant l'expiration du terme fixé par la police, foit assurer le moulin par la eoùipagnie du Phénix. Quelque) aux termes de la compagnie Royale, rassurance dût être résolue par raliénation deê Objets assurés , Pfanner
8 ère continua de payer à la compagnie Bovale la (ttime stipulée. Au mois 'août 1830 , le moulin fut détruit par un mceadie. Muner fils afaot ao^ tienne la compagnie du Phénix, celle-ci opposa l'art* 10 <te sesstatols» anx termes duquel l'assuré ne peut réclamer aucune, indemnité en cas d'une autre assurance antérieure à lattolice, et non déclarée dans cet acte. Pfanner faisait observer que , suivant les statuts de la compagnie Royale^ rassoraace de cette compagnie s'était trouvée résolue par la vente que êoù père loi avait faite ou 1828, et les arbitres aecueOlirent céttê défense lÂr les motifs que voici : «^ • ••• Considérant , sur Is premier moyen allégué par la demanderesse » pour justifier son refus de paVer l'indomnilé réclamée par Pfanner , qu'ji la vérité ce dernier n'a pas déclaré à l'agent do la compagnie du Phénix , avec lequel il a traité, que son père, Jean Pfàaaer, avait fait assurer par la compagnie Royale d'assurances le moulin qu'il a
qviNuuu î Huuv «fu II B |ia eoruvr m biicoco a co Bujei , puce que i ■hu-
rance faite au profit de Pfanner pèrs était ahnuWe do ^leitt diteit, attx termes des statuts de U compagnie Royale d'assoraneei^ par Mite dé la vente des choses assurées, clause dont l'existence est MeMnaé a^euN d'hui par la défenderesse ; — Que rien ne prouve que Pfaaner Als aitcaa*' tinué à payer les primes dues ^our cette assurance; qu'il le dénie et qu'il est possible que son père les ait payées à son insu; en elîei, la conduite de ce dernier annonce clairement qu'il a fait de son assurance due spitii-' lation frandttleuse; mais il n'existe dans la cause aucune Circonstance qui prouve qae ce fût da concert avec ion nii) -^ Par ces AOttfs , les at^* bitres déclarent que k compagnie du Phénix doit à OooHH^ MÉflêr Utt indemnité par suite de Tincendie do moulin M des iipindiiBSS dPJWHfca — Appel par la compagnie du Phénix.
La coca ; •— Adoptant l«a mollis des premiers juges; «^ im Du W il<c. i($i«-C* de Mm^» 5* cn,-X, lécqu9l-JMnal,
su
ASSURANCES TERRESTRES. —Art. S, S 3.
H^f voir m Toala faire 1» Oiltinctloii eulre 1» (^«ur^q^p prppr^ment d|te et la reprise 4^|kS8urance , el on a 80Qt«Du que la
i)ro|)il)itioii dQ Ym de ce9 pootrats ^'eptrato^it p^g celle de 'autre. Noqs reviendrons sur ce point quand noqs ferons connaître en quoi consiste la reprise d'assurance.
t09. Il a encore été Jugé que la clause d*pn contrat d'assqtanoê mutuelle contre l'incendie, portant que les assurés s'interdisent te droit de se réassurer par une autre compagnie, pendant la dnrée de leur engagement, est valable, et que l'assuré qui con- (rev(ept h cette clause ne peut demander, en cas de sinistre, l'exée^tipn da eontrat d'assurance, surtout quand la seconde convention n^ pas seulenent pour objet la garantie de la solvabilité de la première eompagnle, mais constitue une véritable réassurance, en mettant la nouvelle compagnie ^ la place des assurés (Paris,
tus. La cour de Paris a persisté dims s^ Jurisprudence, en décidant de même qne la eondition imposée par une compagnie mutuelle» de ne pas se faire réassurer par une autre compagnie, est valable, et entraîne, en eas dHnexécutlon , la résolution du premier eontrat, soit à l*égard de l'assuré, soit à l'égard de la nouvelle compagnie (Paris, 2 Jnill. 183S] (2).
IO#, L^ probibition de se faire assurer parnne autre com-
'^Tf^"'^'
mmmf^'^^mm
(4) gtpècêf — ( GeokP. d'ass. de l'Aisne, etc. C. Mortas , etc. } — En l^ao, le eieor Mertas fait assurer une erange par la compagnie d'assurànoe mutoelle des départements de l'Aisne , de la Marne et de l'Aube. L^arl. 6 des statuts de cette compagnie porte : « Le propriétaire assuré t'interdit le droit d^ se faire assurer par une autre compagnie , pendant son eagagement. » — ^^ Le 5 mars i853 , Moilas fait réassurer la même grange par la compaenté du Soleil : « La société , dit l'un des statuts , garantit les objets déjà assurés par d'aqtres comp]U|nies , en se meUant à la plaee des assurés. » — Le 11 avrii, un incendie consume la grange assurée, et le dommage est évalué h l^OtO fr. La compagnie cTassuraace se disposait à payer cette somme à Mortas , lorsque, apprenant la réassurance (aile par la compagnie du Soleil | çlle deniaqda la résolution du CMtmt et refusa do payei.
I«" aoai 1835, jugement du tribunal de Gb&lons-sur-Marne , ainsi conçu ! — « Attendu an'fl est constant . en fait, que Mortas, assuré à ^ oempagvie des trois* aépartemcQts de rAisne, de la Marne et de l'Aube . a^ant pour directeur le sieur Vasselin , a éprouvé un sinistre estimé i 1 ,Otd fr.; quMl réclame ^ ladite compagnie le double on copie du procèsverbal estimatif du dommage , aux termes de l'art. 9 des statuts de ladite compagnie; que cette compagnie se refuse à cette remise , et annonce ne pas oeveir ulténeurement payer l'indemnité, parce que, contrairement à Part. 6 de la police d'assurance , Mortas se serait fait assurer concurremmeat par la compagnie du Soleil; — Attendu qu'il résulte de l^examen des statuts de )a compagnie du Soleil, de la notice d'assurance du 5 mars 18S3, el delà délibération du 31 déc. 1830, k laquelle se réfère ladite poliee, que ce n^s^ pas une assurance pure et simple dans le sens de celle contractée ayec la compagnie demanderesse que le défendeur aurait contractée avee eelle du Soleil; *— Que c'est une assurance de solvabilité ou réassurance dont le but était d'obtenir une nouyelle garantie ^ dans le cas oa la compagnie des trois départements n'aurait pas désintéressé l'assuré, el Doa d'obtenir une seconde ou autre indemnité cumulatîvement avec
« celle à laquelle il aurait droit { — Que , d'ailleurs . la compagnie du Soleil assure pour d'autres risques que ceux oui font Tobjet de la police d'assurance ae la compagnie des trois départements, tels qu'émeute populaire , tremblements de terre, et que, sous ce point de vue, Mortas avait un intérêt de plus h cette assurance; — Que peu importe la question de solvabilité de chacune des com^iagnies; que les causes qui ont dicté l'art. 6 des statuts de la compagnie des trois départements n'existant pas dans IVwpèce où l'assuré n'a aucune chance meilleure à courir, et où la compagnie n'a aucun préjudice à éprouver par l'effet de cette contre-assurance équivalant à un cautionnement, on ne peut pas dire que cet article soit applicable, on qu'il y ait lieu à la r^olution des engagements de la compagnie défenderesse envers Mortas; — Que la compagnie des trois déftartsmeals , i|« a reçu jusqa'à ce Jour les quotes-parts de Pineendie de liartaa, aa parait pas, avant Pévëaemeat du sinistre, avoir voulu se dégager da SM obligations , et qu'elle a attendu la réclamation de l'inden-
- nild pour opposer celte exception , après avoir, toutefois, procédé sans pratostatioaà l'évaluation amiable du dommage; ^ Par ces motifii, sans s^arréter ai avoir égard aux faits, moyens et conclusions du sieur Vasse» lia ( agent de la compagnie mutuelle ) , es noms qu'il procède, et dans losqueb il est déclaré mal fondé, dit et ordonne que, dans les dix Jours de la sigaiieatien du présent jugement, ledit sieur Vasselin , ès-noms
Sa'il procède, sera tenu de remettre à Mertas le double du prooès-verbal sani à 1,010 (r. l'évalealien du staistre épreuve, ce dont, aux termes des statuto, il a dû être tenu état snr le registre à ee destiné; sinon» et feutedectlairadmm^diàdéU^elkdQipaMé,coiid«wm lhs|sia»és
pa^ie ne doit pas être étendue a» delà de ses termes; avssf a-Hl été Jugé evee rafsen qi|e |^ danse deti st«tqte dHpse eempagnie d'assurance mutuelle portant ave le prepriétalre aestiré s'interdit le droit de se faire f^urer par une aiitre eempagaio pendant la durée de son engagement, n'empéche pas que ce propriétaire puisse faire assurer par nue autre compagnie |a cotisa* tion annuelle et variable qu'il pourra être tenu de payer, ni qu'il contracte une nouvelle assurance pour l'époque eà eessmra son engagement (Req., 19Janv. 1849, aff. Chagnet,V. b^OO).
i OS. Dans la vue d'oppeser une forte barrière au danger des doubles assurances , 11 y a des eompagnies mutuelles qui slipu* lent que, si l'assuré contrevient à la probibition de faire assurer ses biens par une antre compagnie, il cessent immédiatemeut de faire partie de la société , et que cependant |1 sera tenu de remplir les obligations envers elle jusqu'd $on exclusion. Quelle sera, dans ce cas , la limite de robligation? dépendrarfc-il de l'administration de la compagnie de reculer indéOniment l'exeliision de l'assuré? Il a été Jugé que son obligation de payer les cotisations annuelles dure tant qu'il n'a pas donné connaissance régulière à la société mutuelle du fait de la nouvelle assurance contractée (Nancy, 14 déc. 1839) (3).
Lçs décisions qu'on vient de retracer sont relatives au
noms, ^payera Mortas» à titre de dommages-intérêts, la somme do 1,010 fr., avec les intérêts tels que de droit, à compter du jour de la demande, et aux dépens. »
Appel par la compagnie dVtfsnranoe mutuelle. — Le contrat entre Mortas et la compagnie du Soleil, disait-on pour rappelante , n'est pas un cautionnement, une garantie de solvabilité, mais bien une véritaole réassurance, ainsi que le constate la police intervenue entre les parties. Or, cette assurance doit entraîner la résolution du premier contrat, conformément au pHncipe ^ue la condition résolutoire est sous-entendue dans les contrats synaliagmaliqoes, en cas d'Inexécution delà part de l'une des parties , principe auquel, dans l'espèce, les parties se sont formellement soumises. L*art. Cf du contrat d'assurance n'a pas pour objet d'empècber Pua <|es assurés de se ménager, p^r une double assurance, une double indemnité, mais de mettre les assureurs bors de la portée des compagnies nyales; car celles-ci pourraient, en se subrogeant aux droits des assurés, s'immiscer dans IVministration de Passurance mutuelle et entraTsr ainsi sa marcbe. I)e plus , comme les compagnies à prime assurent à an (aux plus élevé et pour des accidents plus nombreux que les compagnies d^as* Surapce mutuelle , les assurés, ayant ainsi une double garantie, et la seconde plus étendue que la première , n'apporteront phs les mêmes soins à la conservation des objets assurés. — Arrêt.
La coua ; — Considérant qu'aux termes de Part. 6 des statuts de la compagnie d'assurance mutuelle , le propriétaire assuré s'interdit le droîl de se mue assurer par une autre compagnie pendant la durée de son engagement; — Que » contrairement à ces statuts , aqxquels il avait adbêré , Mortas a fait assurer par la compagnie du Soleil les ^mmenblès qu'il avait déjà fait assurer par la compagnie d'assurance mutuelle; — GonsidéraDt
par la compagnie d'assurance mutuelle; que Mortas, ayant contreveoa aux engagements par lui contractés, ne peut réclamer l'exécution des ei|gagements contractés par la compagne crassurance mutuelle; — Infirme ; au principal, déclare Mortas et la compagnie du Sqlefl non recevablfis dans leur demande ,-etc.
Du 12 Juin. 18Ô4.-C. de Parfs , 8* cb.-|fM. Lepoitevin, pr.-PitepiBt , av. gén., c. çonf.-Barocbe et Bebot^dets,tiv.
(e) (Gompagaîa mutu^ d« l'Aisne st ds PAnbe 0. Viim, ele.) «*^ 1.A
coua;— Considérant que Tart. ft du contrat ioteivean ealn la comp^gai» d^assursaes mutuelle et Vilin interdisait H i^lui-cilafftonltédefwea». surer par une autre cemiagaie Us lOMpoublss faisant Pehjelda la palia*; — Que l'ol^el da cette ial«rdictioa est d^empêtbor l'assuré da modifier à l'égard des premiers assureurs les conditiansda coatiat, easubslilaaml à la place do l'assuré une compagnie rivale ; t- Considérant que Yilûl a contrevenu à ses engagements eniaisaiit assurer postérieurementl^ méne^ biens par la compagnie d'Assurances générâtes; que la conditjpii réeollii»
î, en - , ^ ,
^ ^ . Que la compagnîfid'Assurançe^ générâtes ne
peut puiser dans ua contrat ainsi ri^solu des droits que Yiftn ne pourrait exercer lui-même ; ~ Infirme et rejette la daftiande « la compagme d^As* surances générales, etc.
Du 2 juin. I83i$.-C. de Paris^ t* cb.-V. Bar4o|n„ ^.
(9>SfliApN-rr(€oi^igaitmnls»lIadeIlfMK|(^Be|^ Em
ASSURANCES TERRESTRES.— Art. 2, $ 3.
MUnM éà déetenlion (rianuratoet postÉrfeorês. Ainsi qtia omit l'aToos dit, la claoaa imiiosaot, aous peine de déoiiéance) la dé* claraiien des assuranoes antérieures , serait valable , et devrait recevoir son exéeutloa. On ne pourrait, toutefois, y trouver un •letif d'aonuIaUon de la dernière assvranee, et l'assureur nou* ^ea« ne pourrait s'en fUre une arme contre l'assuré , qu'autant que l'assurance précédente serait encore valide; dans le cas oon* traire , ii n'aurait pas d'intérêt, partant pas de droit, à Invoquer la danse dont ii s'agiti II a dono été Jugé avec raison que l'assu* reur ne peut pas s'en prévaloir si la première assurance^ non dé^ clarée, se trouve annvlée , d'après les stipulatloas de la police qui te contient, par suite de l'aliénation de l'objet assuré. Il importe peu, dans cette situation , que les primes aient continué d*étre payées par l'ancien propriétaire à la première compagnie, è*il n'est pas prouvé que le nouveau propriétaire ait participé à ce payement (Colmar, 15déc. 1831) (1).
1#9. Partout où les assurances ont été pratiquées, les assuré» ont dierebé à eonoilier l'intérêt de leur complète garantie avec le principe qui défend d'assurer de nouveau une cliose déjà couverte par une assurance de toute la valeur. Bn Angleterre* on admet les doubles assurances. Les deux polices sont consi* dérées comme formant une seule assurance; l'assuré ne peutja-* mais obtenir qu'une indemnité , Jusqu'à oonctirrenoe de la valeur réelle des objets assurés : il peut poursuivre les deux assureurs ensemble et ils eontribueni en proportion de leur souscription, en r«M d'eux pour la totalité , et alors celui-ci conserve une ao« tion fM)btra sdn ooassureur pour le faire oonti-ibuer au payement.
«•S. €e mode d'opération n'est pas suivi en France. On n'y pratique pas non plus l'assurance de U soivabllilé de l'assureur $
rftariNAÉMi*ai««MaiJlM
i8S6 » lé sieur Beaorais » à Épioal , fil assurer deux maisons par la cotnpagDie mutuelle de Naoey, dont les sfattats portent « art. 9 : « Il est interdit aox sQciélsires de faire faire ou de renoeveler l'assurance des mêmes biens t en tout oo eo partie, par use autre société. Le sociétaire contreveoaot au présent article cessera immédiatement de faire partie do la so» ciété , et sera tenu de remplir les obligations envers elle jusqu'au Jour do son exclusion. En outre , il perdra tous droits de réclamer ce qu'il aura pu verser pour le temps posterienr dans les frais d^administratlon , etc. »
JSn jttia iBitIf Beanrain contracta une nouvelle assurance avee la
compagnie du Phéàfau-*- Le 18 fév. 18B0, la compagnie l'assigna pour qu'il eit à payer ses «otisations annuelles dues Josqu'alors. Refus , fondé sur œ qao le fait seul do la nouvelle assurance avait rompu le contrat avec U conopagnio mutuelle. — Le 41 mai 1829 , Jugement du tribunal dvil d'Épine! qui rejeta la demande de la société. — Appel. — Anét.
La. ootm ; — * Considérant que , d'^irSs l'art. 9 des stataU de la société d'afsnraBce mutuelle ^ le soeiétaire qui fait assurer par une autro eonpagnie d'assurance les biens qu'il avait déjà fait assurer cesse immédiatement de faire partie de U société; que cette clause, sainement interprétée, doit être entendue en ce sens que, par le seul fait, le sociétaire perd à rinstani toute participation aux avantages résultant de l'association , mais qu'il n'est lui-même dégagé de ses obngations réciphxfues qu'à dater du moment ofl il a donné à la eoeiélé une connaissance régulière do nouvel engagement qui a dissons le premier ; qu'il serait éminemment injuste d'admettre que , par réciprocité , le sociétaire est affranchi en mémo temps
ses engagements envers la sociéiîé doit rapporter la preuve du fait qui, d'après les statuts, a produit l'extinction de son obligation , c'est-à-dire
.'après
que , eenformément à f'art. 1865 , ii doit exprimer la volonté de n'être pbm en sseiété;— ^Considérant que l'engagement contraeté avec la société embrassant une période de dnq ans , 11 ne suffit pas que le soeiétaire qui ▼eoi rompre le contrat excipe du fait qu'il a fait assarer ses biens par une autre compagnie, mais qu'il doit en justifier par la production ou la notification de la nouvelle police qu'il a souscrite; que le sieur Beaurain , tout ca reconniltoant la nécessité de cette mesure , a soutenu que l'agent principal de la société, a la résidenee d'Épinal, s'était jusqu'alors contenté d^ee ilolple dénonciation par lettre; mais que cette tolérance, formellemaaC contredite par le directeur de la société mutuelle^ n'est pas sufflsamineat établie dans là émise ) car il une lettre de tel agent annonce qu'à la data du 96 juin int7, il a re{a de l'agent de to compagnie du Pbénix Un étal des sociélaires qû s'étaioat fait assurer par cette compagnie, on voit que cet état manaue do certaines indications importantes et particnlière«> ment de la date de la nouvelle police, sans laquelle la radiation ne pou- Tait être opérée sur les registres et la comptabilité régulièrement arrêtée , •t il 0e pftraltnttllement que cette Irrégularité ait été depuis réparco, ht la conipagoié du Pbéntx ait agi dans celte drconstaoce en vcrlu du 4at do Beaorain , ce qui Hait bidis|6nsablo pour donner à |a société
mie serait léiale i l'assuré qui d di^et de éMffdré tfé de pad être Indemnisé en oas de perte a le droit de faire assufer par un antre la solvabilité du premier assureur. Ce contrat lalshe ith^ slsier la prebilère assurance î l'asstireur de la solvabilité n'est engagé que sotfs la condition qte le premier assureur ne payera pas. MM« Vinoens, Pardessus, Grtln et Jollat, n« UY , Boudousqulé, n« 41 , Alauset, n« 149, reconnaissent la talldltéde cette espèce de convention.
!••. LM compagnies firabçalsee d'assurance à prime ont imaginé on proéédé qui remplace pour les assurés les doubles assurances et les assurances de la solvabilité : ce sont les repri$$i d'asiurancê; voici en quoi elles consistent. Celui qui craint que son assureur ne puisse remplir ses engagements , oU qui a pins de confiance dans une autre compagnie, ou qui veut se soustraire aux chances de l'assurance mutuelle, fait reprendre son assurance : il s'engage à payer une prime à son nouvel assureur, dont il recevra l'indemnité de ses pertes; de son cété, ce nouvel assureur lui tient compte des primes ou des cotisations payées au premier assureur^ et est subrogé , par sa police , aux droits et actions de l'assuré contre le premier assureur. La reprise d'assurance est Indépendante du premier contrat; les conditions peu* vent en être entièrement difTérentes : c'est un nouvel engagement que contracte rassuré, sans qu'il puisse, pour cela, se dégager du premier; il substitue le dernier assureur en sort lieu et place pendant tout le temps que durera la première police; en cas de sinistre, 11 ne s'adresse qu'au nouvel assureur qui rindemnise : celui-ci , subrogé aux droits de l'assuré, poursuit le premier assureur, et reste seul exposé aux chances de n'être pas payé du dommage éprouvé, ou de neUétre qu'après Un long délai.— -V., sur
le droit de lui opposer cette déclaration , dans le cas où il serait venu lui réclamer une indeUinité puur eanse d'incendie ; — Considérant que Beaurain n'a fait aucune Offre, et que ce n'est que dans l'acte signifié le 5 mal dernier qu'il a seulement oteiplH et encore d'une manière implicite, du f^t d'une nouvelle asstaraneo; qu'il doit donc Jusqu'à eetle époque supporter 1h oharges do la sociélé et être condanmé aux frais que sa résistante a occasionnés; — A mis e( met t'appeliatiott et ce dont est a^pd au aéaot; émendant , condamne Beaiirain à payer le montant des frais d'administration et des répartitions dues jusqu'au 5 juai dernier, jour où il a donné connaissance suflSsante de nissurancè laits à U compagnie du Phénix, etc.
Dt 14 diè. iM9.**Gf de Màdey.-M. BTelod , pt.
(1} Btpèce .*— (Pfanner C. compagnie du Phénix.) — Pfanner pèreimt assurer son moulin par la compagnie Royale d'assurance pour sept ans* — En 4828, vente de ce moulin à son flld, qui, en i8S0, et quelques mois avant rexplmtioo du terme fixé par la police, fait assurer le moulin par la compagnie du Phénix. Quoique^ aux teimés de la compagnie Royale, l'assurance dût être résolue par rallénation des objets assurés , Pftnner
5 ère continua de payer à la oompagnie Bovale la prime stipulés. Au moi« 'août 1830, le moulin fut détruit par on laceedie. Plànner fils afant actionné la compagnie du Phénix, celle-ci opposa l'arié 10 ae sesstatols, aux termes duquel l'assuré ne peut réclamer aucune indemnité en cas d'une autre assurance antérieure à la police, et non déclarée dans cet acte. Pfanner faisait observer que , suivant les statuts de la Compagnie Royale, rassnraaee de eetto compagnie s'était trouvée résolue par la vente que éon péro lui avait faite en 1S2S, et les arbitres aecoelllirent cette défende pur les motifs que voici : -^ • ••• Considérant , sur Is premier moyen aUégué par la demanderesse, pour justifier son refus de paver ilndomnilé réclamée par Pfanner, qn'jî la vérité ce dernier n'a pas déclaré à l'agent do la
cette assurance, ce qne l'on peut induire d'une elâose de son contrat d' quisiUon; mais qu'il a pu garder le silence à te Snjei. patte qUe l'assurance fille au profit de Pranner pèrs était annuMo de ^leifi diteit, attx termes des statuts de la compagnie Royale d'assurances, par suite dé la vente des choses assurées, clause dont l'oxislooee est Meemmé ajfjeuN d'hui par la défenderesse ; — Que rien ne prouve que Pfeaner êk ait coa* tinoé à payer les primes dues ^our cette assurance } qu'il le dénie et qu'il est possible que son père les ait payées à son insu; en effei, la conduite de ce dernier annonce clairement qu'il a fait de son assurance due spéculation frandttleuse; mais il n'existe dans la cause aucune tircoostanci qui pnmvo qno ce ffit do cOneori avec son MS | -^ Par ces dUMifs , les ai^* bitres déclarent que U compagnie du Phénix doit h OooHH^ Mafior iOè indemnité par suite de l'incendie du aiottlin si des Jéfendsicss dMMba — Appel par la compagnie du Pbénix.
La coua » — Adoptant Us mollis des premiers juges i*^ €Soi4ims» Du ti déc. i($l,-C* de Çolm^^^ 5* €t!,-X, /àcqu9l-JMnalr |r«
ASSURANCES TERRESTRES.— Art. 2, § 4.
cette espèce d^aesuranee, MM. Grttn et Joliat, n*' IS^i et suivante.
1 19. Il D'y a reprise d'assurance qu'autant que la police s'exprime formellement à cet égard , et que l'assuré déclare vouloir céder à son nouvel assureur les droits et obligations nés de la police primitive; autrement» on rentre dans le cas de deux assurances sur le même objet, pour chacune desquelles la prime est payée séparément par l'assuré aux deux assureurs , et où ceuxHsi contribuent, au marc le franc des sommes assurées par eux p au payement des pertes et dommages. C'est en ce sens que la question a été décidée par un Jugement du tribunal de Grenoble, dont le texte est rapporté par MM. GrOn et Joliat, n^ 155.
ftf I. Les mêmes auteurs, dans leur Journal des assurances, 1. 1, p. 178, et t. 5, p. il, cherchent à établir, en se fondant sur ce que la reprise d'assurance est un contrat d'une nature toute particulière , que la prohibition , stipulée par une compagnie à l'égard de ses assurés, de se faire assurer par une autre compagnie, ne doit pas faire obstacle à la conclusion ultérieure d'une reprise d'assurance, système qui a été présenté devant la cour de cassation , et sur lequel cette haute magistrature a évité de se pro« Doncer. L'idée des reprises d'assurance a été inspirée aux compagnies à prime par des considérations de spéculation ; elles ont voulu, en déchargeant les assurés des compagnies mutuelles des chances de cotisations élevées et de retards dans les règlements de sinistres, obtenir qu'à l'expiration de leur engagement avec les compagnies mutuelles, les assurés ne continueraient leur assurance qu'avec elles, compagnies à prime. Mais le bénéfice espéré de cette combinaison a été compensé par les nombreux procès qu'ont fait naître les collisions entre les compagnies rivales ; de sorte que les reprises d'assurance proprement dites sont beaucoup moins usitées qu'elles ne l'étaient il y a quelques années.
119. Une des difficultés que faisait naître le plus souvent le contrat de reprise d'assurance , était celle de savoir si l'assureur qui a fait une reprise d'assurance sur une société mutuelle est tenu de notifier, à l'époque fixée par les statuts, le désistement de son assuré , et s'il répond des suites de ce début de désistement. La négative a été Jugée, avec raison, par une sentence arbitrale recueillie an Journal des assoranoes, t. Z, p. 169,
$ 4. — 0«t rûffiMt.
lia. Une convention d'assurance peut couvrir toute espèce de risques, tels que le feu du ciel, l'incendie, la grêle, Tinondation , le chèmage, la gelée, la mortalité. L'assurance ayant pour objet de garantir les propriétaires ou entrepreneurs de voitures contre les suites de la responsabilité civile des accidents causés par leurs voitures , est licite et obligatoire (Paris , i** JuiU. 1845, aif. l'Automédon; D. P. 45. 3. 126).
Parmi les risques, les uns sont toi^ours les résultats d'un cas fortuit, par exemple le feu du ciel, la grêle; d'autres peuvent provenir d'un fait de l'homme , comme l'incendie. Les uns et les autres sont-ils également à la charge des assureurs?
1141. En matière d'assurances maritimes, l'art. 352 c. corn., conforme à l'ord. de 1681 , porte que l'assureur ne peut être tenu des pertes causées par le fait ou par la faute des propriétaires. Cette disposition est la conséquence d'un principe d'évidente équité , proclamé par les auteurs qui ont écrit sur l'assurance: « Il serait Intolérable, dit Ëmerlgon, que l'assuré s'indemnisât sur autrui d'une perte dont il serait l'auteur. » Écoutons Pothier : « Il est évident que Je ne puis valablement convenir avec quelqu'un qu'il se chargera des fautes que Je commettrai ; une telle clause serait absurde, illusoire et frauduleuse.» MM. Grttn et Jolial, n® 160, pensent que ces principes doivent s'appliquer aux assurances terrestres, surtout aux assurances contre l'incendie, paroe qu'ils sont de l'essence de toute assurance, que si l'assuré se sentait garanti contre sa propre négligence, il apporterait moins de soins à la conservation de sa propriété, et que son Indifférence pourrait devenir fatale à la société, en multipliant les incendies. M. E. Persil, n^^' 16, 17, 18 , repousse cette opinion ; il accuse MM. GHin et Joliat de i'ètre trop laissé préoccuper par la législation sur les assurances marlttoils; dans oelles-d, dit-il, on n'a Jamais pensé qu'à se prémunir contre les hasards nombreux de la mer, contre les évéMpents de forée maieure seulement. S'il en était de même de
l'assurance terrestre, la garantie serait Ulusolre: rassuré ne pourrait demander une indemnité que si sa maison était brûlée par la foudre; le prix donné à l'assureur ne serait plus une in* demnitédes risques; car ces risques se présenteraient si rarement qi^e la prime ne serait plus qu'une donation. L'assureur doit indemniser l'assuré des malheurs arrivés par sa faute, pourvu qu'elle n'ait pas une telle gravité qu'elle soit considérée comme volontaire. Ainsi le donunage causé par une négligence qui n permettrait pas de croire que le propriétaire s'en fût rendu coupable s'il n'eût pas été assuré, demeure à sa diarge; mais celle que cause une faute moins grave est au compte de l'assureur.
M. Boudousquié,n^ 292 et suiv., admet le principe général de la non-responsabilité par l'assureur, des fautes de l'assuré , mais, par des motifs analogues à ceux de M. Persil , restreint l'application de cette règle aux cas où la faute est assex lourde pour être comparée au dol.
M. Fremery, Études du droit commercial , dit aussi : « L'assurance terrestre perdrait toute son utilité si l'assurance ne garantissait que le sinistre procédant d'une cause purement fortuite; aussi la convention comprend, d'après la coutume universelle, et malgré le silence de la police sur l'étendue des risques , la garantie du dommage résultant d'une faute de l'assuré. • — Selon M. Alauzet, n*' 161 , 162, si les risques provenant du fait de l'homme, de l'assuré lui-même ou des personnes dont II répond, comme dans l'incendie , étaient exclus de l'assurance , elle ne semblerait plus porter sur rien. On peut comprendre quelquefois dans une assurance la faute de l'assuré lui-nhAme. Quant à l'assurance qui comprendrait le délit de l'assuré, elle serait illégitime par ce qu'elle serait immorale; l'Intérêt social ferait proscrire ce contrat ; la faute qui consiste dans une simple négligence laisse encore au hasard une grande part dans l'événement; il n'en est pas de même du délit de l'assuré. Enfin, une^autorité plus grave, M. Toullier, t. 11 , p. 214, se prononce, quoique avec quelque hésitation , dans le même sens : « 11 nous semble , dit le célèbre professeur, que cette proposition, l'assureur n'est point tenu du sinistre qui arrive par la faute reconnue de l'assuré , doit être modifiée et restreinte au cas de la lourde faute équivalente au dol ; car, lorsque Je fais assurer ma maison contre Tincendie , mon intention est bien de la préserver de tout accident , mtoe de celui qui proviendrait involontairement de mon propre lait. Ainsi, supposons que le feu prenne dans ma cheminée, et qu'ensuite tt se conununlque à la maison et la consume , la compagnie , pour se soustraire au payement du sinistre , ne serait pas reçue & prétendre que le feu a pris par ma faute, parce que J'aurais dû faire ramoner ou réparer ma cheminée; cependant il est bon de s'en expliquer dans la police. »
La dernière doctrine que nous venons d'exposer nous parait contraire à tous les principes , menaçante pour la sécurité publique. Et d'abord, la règle générale qu'on ne peut se faire garantir contre sa propre faute embrasse toute espèce d'assurance; elle est d'ordre public, et la convention contraire serait en opposition manifeste avec les bonnes mœurs. On prétend qu'il y a, à cet égard , une différence entre l'assurance maritime et l'assurance terrestre. Cette différence, nous ne pouvons la saisir; si nous comprenons que sur mer les négociants ont le plus grand Intérêt à se préserver des suites des nombreux hasards de la na* vigation , nous ne concevons pas quel rapport il y a entre la somme des risques et la levée de la prohibition d'assurer sa propre faute. L'assurance maritime embrasse plusieurs natures de risques à la fois, tandis que l'assurance terrestre n'en garantit, par chaque police , qu'une seule espèce; s'ensuit-il qu'il y ait moins de danger, moins d'immoralité , pour ce dernier cas , dans la faculté de stipuler d'avance l'indemnité d'une faute? S'il en était autrement, dit-on, l'assurance contre l'incendie eerait illusoire « elle n'indemniserait plus que de l'incendie causé par la foudre ; les assureurs ne courraient plus de risques. Exagération étrange 1 Une maison ne peut-elle pas brûler parce qu'un édifice voisin lui communiquerait le feu , parce qu'un des locataires aurait causé l'Incendie, parce qu'une étincelle portée par le vent , soit du dehors , soit au dedans , aurait rapidement pro* page les flammes , parce qu'un foyer de chaleur aurait sourdement augmenté et miné des charpentes sans qu'il eût été possible , de s'en apercevoir? D'ailleurs» admettons g ai on veut, aue I»
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Meuse de se faire issorer contre sa propre faute Ate quelque chose à ravantage que l'assuré comptait trouver dans son contrat; il 7 a ici un intérêt général plus puissant que Tintérét individuel: évidemment le propriétaire qui se sentd^avance garanti contre les conséquences de sa négligence ne veille pas avec autant de soin à tout ce qui peut préserver son bien de l'incendie, que s'il avait à en redouter les suites ; évidemment aussi les chances d'incendie augmenteront au préjudice du repos public.
Que signifie cette coutume universelle qui , au dire de M. Premery, comprendrait « de plein droit, dans l'assurance, la garantie de la faute de l'assuré ? Les assurances terrestres ne datent pas d'asses loin parmi nous pour qu'elles puissent avoir fondé des précédents importants ; en fait, d'ailleurs, les compagnies d'assurances françaises n'ont Jamais admis le principe que l'on veut établir à leur préjudice: la Jurisprudence ne leur en a pas infligé l'application; ii n'y a donc pas de coutume sur le point contesté. S'il en existait , ce serait celle de l'assurance maritime , et elle contredit ouvertement la doctrine que nous attaquons.
Quant à l'opinion de M. Touiller, d'une part il semble douter lui-même de la sûreté de sa solution , puisqu'il recommande de s'expliquer dans la police ; d'une autre part , nous ne saurions trouver dans la manière dont le savant professeur Justifie son 9eotiaient la Justesse et la rigueur de raisonnement qui brillent 8i souvent dans ses ouvrages. Sofflrait-il que l'assur^ eût eu l'intention de faire assurer sa maison contre tout accident , méaie contre celui qui proviendrait involontairement de son propre fait? La loi sanctionnerait-elle cette intention? Non , car elle veut que chacun réponde non-seulement de sa faute, mais de son fait, et nous avons prouvé, d'après Pothier, que foute danse contraire serait nulle : il ne faut pas supposer à l'assuré une pensée que la loi réprouve : l'illégaltté ne se présume pas. L'exemple choisi par M. Touiller nous parait conclure victorieusement contre lui. Bien certainement celui qui, par le défaut de ramonage, aurait été cause d'un feu de cheminée , et par suite de l'incendie de la maison d'autrui, serait responsable envers le propriétaire V et la même faute, qui aura des suites si graves quand il s'^ra du donunage causé au voisin, ne sera d'aucune considération quand il s'agira de faire réparer le sinistre par une compagnie d'assurance? Est-ce à dire que des assureurs doivent être victimes là où la propriété individuelle ne le serait pas? Noua ne saurions admettre cette périlleuse iniquité.
If M. Grfin et Joiiat font observer que dans la pratique les assureurs n'opposent à l'assuré sa faute que lorsqu'elle est évidente ou qu'elle a été reconnue par Jugement, la faute d'un assuré étant dans les circonstances ordinaires très -difficile à prouver. « Peu nous importe, répond M. E. Persil, qu'il y ait plus ou moins de difficulté pour établir la preuve de la faute de l'assuré, c'est le principe que nous attaquons. » Eh bien! nous le répétons , c'est le principe qui est vrai , et son application qui dans l'usage concilie tous les intérêts. Il y a une immense différence entre les deux manières de voir qui se traduisent par ces deux formules : L'assuré, par sa police, s'est fiiit décharger de toute responsabilité de son fait, pourvu qu'il n'ait pas commis une faute assez grave pour qu'on le regarde comme ayant volontairement occasionné l'incendie ; — l'assuré , par sa police, est garanti contre tout événement fortuit, mais non contre sa faute : l'incendie est censé être un cas fortuit, et si Passureur prétend qu'il est le résultat d'une faute , et qu'il doit demeurer à la charge de l'assureur, 11 est obligé d'en faire la preuve. Cette deniière opinion a pour elle les règles générales du droit , celles du contrat d'assurance , et de graves considérations d'intérêt public. Elle semble partagée par M. Quesnault, qui dit d'une manière générale qu'on ne peut, par aucune stipulation, interdire aux assureurs la faculté de faire la preuve de la faute , car on ne peut obliger directement ni indirectement les assureurs à répondre du sinistre qui arriverait par la faute de l'assuré. Il dit aussi , n? 266 , que la simple faute de l'assuré autorise à lui imputer le sinistre et à l'en rendre responsable. Nous parlerons encore de ce principe en traitant spécialement du risque d'incendie.
fl lift. Cette question de faute personnelle est d*un haut intérêt pour les compagnies lorsqu'il s'agit d'une assurance emportoat de grands risques, et sur laquelle la vigilance des assurés
peut avoir beaucoup d'influence. Telles sont les assurances des théâtres; les compagnies n'assurent ces édifices qu'à des primes élevées et moyennant des conditions rigoureuses; elles stipu« lent des précautions spéciales, et cependant l'expérience prouve combien les sinistres sont redoutables pour cette classe d'assurances. Dans une contestation qui s'est élevée entre une compagnie et l'administration du théâtre de l'Ambigu-Comique, détruit par un incendie au mois de Juillet i827, les assureurs prétendirent , dans un arbitrage , qu'Us n'étaient pas obligés de payer le dommage, parce que les assurés étaient en faute. Les arbitres reconnurent le principe, mais ils décidèrent en fait que l'administration du théâtre a'avait pas commis la faute qu'on lui re* prêchait , celle d'avoir contrevenu aux ordonnances de police contenant les précautions contre l'incendie. En effet, il lui était prescrit d'avoir un détachement de pompiers pour les représentations, et l'accident qui avait causé l'incendie avait eu lieu après une représentation dans une répétition aux lumières. On ne pouvait, pour refuser tout effet à l'assurance, étendre au second cas ce qni n'était réglé que pour le premier. On trouve la sentence arbitrale dans le Journal des assurances , t. 3, n« 210. 110. Les assureurs ne répondent pas, de plein droit, de la faute des personnes dont l'assuré est lui-même civilement responsable. C'est ce qui résulte, pour les assurances maritimes, des art. 352 et 353 c. com. applicables aux assurances terrestres. Mais on admet généralement la validité de la convention qui aurait pour objet de charger l'assureur de cette responsabilité, car l'assurance contre le dommage provenant de la faute d'autrui ne présente pas les mêmes dangers que l'assurance contre la faute personnelle. Ce sentiment est aussi celui de MM. Touiller, t if y n<> 177, et Quesnault, n<>> 64, 65. MM.Grfin et loliat, n« 161 , regardent la clause spéciale dont il s'agit comme utile, mais non comme nécessaire. M. Alauzet, n* 509, partage et développe celte opinion.
117. Qoant à la' faute des tiers étrangers à l'assuré , par exemple l'incendie volontairement porté sur la propriété de cet assuré, elle est évidemment à la charge de l'assureur, car visà-vis de l'assuré elle ne peut être regardée que comme un cas fortuit (M. Quesnault, n'' 65).— Sur le crime d'incendie volontaire des objets assurés , Y. Incendie).
118. L'incendie, avons-nous dit , est considéré comme un cas fortuit; c'est à l'assureur, s'il veut se décharger de l'obligation de payer le sinistre, à prouver qu'il a été le résultat d'une faute de rassuré.
Le fait de l'assuré d'avoir allumé du feu dans une pièce où il avait amoncelé les objets assurés, de nature combustible, de s'être absenté et de n'avoir laissé personne pour surveiller le feu, ne peut être considéré comme une faute anéantissant le contrat d'assurance , alors surtout qu'il y avait une galerie de foyer et un garde-feu ( Paris , 10 mars 1836 , aff. Ardisson , rapp. sous le nf^ 215). Cet arrêt a été l'objet d'un pourvoi , mais la cour de cassation n'a pas eu à se prononcer sur cette partie de l'arrêt attaqué.
119. Il y a un cas où la lluite est légalement présumée ; c'est celui de l'incendie d'une maison louée; le locataire en est de plein droit responsable. Cette responsabilité elle-même est devenue l'objet d'une assurance particulière, celle du risque loca* tif , dont nous ne tarderons pas à expliquer les conditions et les effets.
190. L'art. 352 c. com. excepte des risques qui sont à la charge des assureurs les déchets , diminutions et pertes provenant du vice propre de la chose. En principe , on reconnaît que cette disposition s'étend aux assurances terrestres (MM. Grlin et Joiiat, n* 162; Quesnault, n* 69; E. Persil, n*26). Mais, dans l'application , il est difficile de déterminer ce que c'est qu'un sinistre arrivé par le vice propre de la chose; par exemple, la détérioration ou la perte de marchandises sijlettes à s'enflammer spontanément semble être un vice propre de la chose; cependant, comme c'est une chance qui a pu et dû être prévue par les assu« reurs , on considère ces accidents comme des cas d'incendie fortuit dont les assureurs répondent; c'est ce que pense M. Quesnault. Le même auteur , n<* 70 , fait , à l'égard de l'In^ndie causé par le défaut d'entretien ou le vice de construction de la maison assurée I la distinction suivante ; le délàul d'entretien ne peut
ASSURANCES TERRESTRES.— ART. 2, S
doonei lieu à une exception en faveur de l'assureur contre Passure, que si les réparations d'entretien étaient à la charge de ce dernier, le défaut de réparation constituant alors une foute personnelle. Quant aux vices de construction , ils ne pourraient être Invoqués par l'assureur contre l'assuré , qu'autant qu'ils seraient apparents et qde le propriétaire aurait pu et dû les connaître et y remédier ; autrement l'assureur serait tenu de payer , sauf à se faire subroger aux actions du propriétaire contre rarchitecte , aux termes de l'art. 179Î c. clv. — M. Boudousquié , n« 502 , regarde l'art. SS2 comme complètement inapplicable aux assurances cOhlre l'incendie ; l'assureur, dit-il, ne supporte les pertes qu'autant qu'il y & eu incendie , seule nature de sinistre prévue par la convention. Or, de deux choses l'une : ou l'assuré n'a omis aucune dédaration servant à faire connaître la nature et les vices delà chose assurée, et alors l'iûcendie provenant du vice de la chose est au nombre des cas prévus ; ou l'assuré n'a pas fait toutes les déclarations nécessaires pour la spécification des risques, et alors 11 s'est rendu coupable d'une réticence qui le rend non recevable dans sa demande , rejetée a cause de cette réticence, et non parce que la chose a péri par suite d'un vice qui lui était propre. M. Alauzet, n* Atil, pense également que l'art. 592 trouverait difficilement son application dans les assurances terrestres , même pour certaines denrées sujettes à s'enflammer d'elles-mêmes, à moins de quelque stipulation expresse dans la police. •
191. Dans les assurances maritimes» l'assureur prend à sa thargetous les risques de mer, tels qu^ naufrage, feu, prise, etc. Dans les assurances terrestres , les polices ne couvrent qu'une espèce de risques : le gouvernement n'autorise même les compagnies & assurer qu'un risque, ou du moins, il exige qu'elles aient un capital séparé pour chaque nature de risques qu'elles garantissent.
lit M. L'étendue du risque prévu par la police dépend des termes du contrat, qui ne doit pas être interprété de manière à porter les obligations des assureurs au delà de ce qu'ils sont censés avoir voulu consentir. Ainsi l'assurance d'une maison Contre l'incendie n'emporte pas celle des meubles contenus dans cette maison (MM. Grlln et Joliat, h<> 180^ E. Persil, n!^ â2). L'assureur qui a garanti des bâtiments d'une fabrique, sans autre désignation , n'est pas obligé de rembourser la valeur du mobilier industriel et des ustensiles détruits par l'incendie (i. des assur.» t3,p.44).
Le contenant et le Contenu ne participent mutuellement k l'as- Burance qu'en ce sens que, si le bâtiment n'a pas été assuré et que les marchandises ou meublés qu'il renferme l'aient été, l'assuretr doit indemniser de l'incendie , bien qu'il ait commencé par la maison et comme s'il avait été allumé par les marchandises elles-mêmes, et sans que l'assureur puisse recourir contre son assuré propriétaire de l'Immeuble; Il en est de même de l'incendie communiqué à une maison assurée par des meubles ou marchandises qui ne l'étaient paâ(V. Boudousquié, n^ 55. — Y. encore ci-après, $ 5).
flSB. L'assurance faite par un individu , du mobilier g arnissant fa maiionoU il demeura ^ ne comprend pas les meubles des personnes qui demeurent avec lui (Caen , 34 Juin 1844 » aff. Le^ breton, D.P. 45. 4.58^.
{î)Eipéeêr^ (Compagnie rimmortelle C. Morand-Brand.) ~ En novembre 1838, Morand-Brand fait assarer aoe maison par la compagnie la Prévoyanos. Dana les premiers mois de 1839, des circulai rc« et des articles de journaux annoncèrent an pablic que la compagnie la Prévoyance serait réunie àcelle de l'Immortelle, à compter du i*' mai, et que la nouvelle société s^appellerait l^lmmortelle. An mois de juin 1839 la maison de Morand-Brand fut consumée par un incendie. Dans le courant du mois de Juillet salvant, une expertise eut lieu pour constater le dommage é et quelque temps après , il fut procédé à une nouvelle expertise. Il est a remarquer qne la société l'ImnldHelle, qui figura à la première de cêS opérations comme subrogée aux droits de la Prévoyance , ne se présenta à la seconde qu'en quahtédo mandataire de cette compagnie. Lorsqu'il fut question de régler le sinistroi la société l'immortelie déclina la respottsâblllléi sur lemotii que, diaprés ses oonventioDS avoelaPrévoyanoa^ elle n'avait assume à fia charge aue les sinistres postérieure au l*' sept, 1839*
Ce système de défense à été repoussé par un jugement da tribunal de eommèiPce dé Molbousè, ainsi motivé : — « Attendu qu^il résulte des délais fM rUnlMitiUè a véttlil ses opérations à celles de la Prévoyance dès
194. Afin que les parties soient bleo fixées aiir là Mtm et Plmportanoe des risques » l'assuré doit en Caire ooBoaltre à l'aisi. reur toutes les circonstaaces) il est de mèoM obligé de lui dielirer tous les changements qui seraient de nature à medlAeT lès risques , aÛB que l'assureur puisse deuMuider um augmentauin de prime ou la résiliation du eontral. New reviendroes plu tard sur ces déclarations de l'assuré*
tt5. L'assureur peut restreindre ses obllgatioDS enexclaliit formellement certaines causes du risque qu'il garantit^ par exemple 9 les compagnies qui assurent centre l'incendie stipuittt en général qu'elles ne garantissent pM les incendies proveatst d'émeute, guerre» sédition populaire» lavasion, ete. Ces eoi* ventions sont valables ^ si elles n'existaient pas» nous croyons, avec M. £. Persil ^n^» 39| que les assureurs seraient tenus» parée
Î[ue les faits dont il s'agit sont, vis-à-vis de l'aasoré, desàcciëests brluits , dont l'assureur s'est engagé à le garantir.
190. Les risques des eompagnies ne sont pas limités seulement par la nature des faits qui les causent , et par les clauses des polices , mais encore par les statuts qui ont feuéé ces compagnies, et qui portent souvent qu'elles ne pourront assurer «a delà de telle somme sur un même risque* Cette restriction ne s'appllqtie qu'aux compagnies à prime, parce que seules elleë ont un capital social dont le montant sert de garantie à leurs opératloas : les sociétés mutuelles ont un gage indéfini et teqJOurs erotssafit flaos les obligations des propriétaires associés. OU a riemaiidé si use compagnie à prime qui assure au delà du mêitèmi$m flià par ses statuts oeuvre cette irrégularité en faisant réassurer l'excédant par un autre assureur. MM. Grtin et Joliat » n» 176» trouvent» avec raison I que l'annulation de la police serait, dans ee eu, une peine trop sévère ^ elle irait au delà du but de proieeiidn qse l'administration publique s'est proposé; l'eioédànt du matsimm permis étant couvert par une réassurance » on ne peut pas dire que les sûretés des assurasse trouvent compromlset.
199. La durée des risques dépend des termes de la eenvsn* tion. Dans le silence peu probable du contrat » les rieques cofli« menceraient à partir de la aignatare de la policé; quant à leur cessation I ils dépendraient de la nature de l'objet assuré | par exemple «l'assurance d'une récolte serait censée liMd seulefflènl pour l'année (MM. B. Persil, a« S9$ Oriin el I^Uat» ft« les ) Bondousquié|B« i69| Alauiet»n« 459)1
199. M. Quesnault» n« 177» el d'après lut, IL Alauset, n« 41 7 1 pensent que» pour le moment où les risques flnlralest, on pourrait» par analogie. Invoquer Part. 17080. ellfi» relatif soi baux.
t ••« En eas de Itaslon de deux eompagules d'eiluHttiée » les risques leur sont communs ^ à partir de la réunion des deux en* treprises. SI done une compagnie d'assurance Contre l'incendie a publiquement annoncé sa réunion à une autre compagnie , elle ne peut se refuser au payement d'un sinistre arrivé à ttU bâtlmeiit assuré par cette dernière compagnie» par le motif que l'événement « bien que postérieur à la fUsion» aurait eu lieu avant l'è« poque à laquelle , d'après le traité , les sinistres devraient être I sa cbarge , surtout si , pour l'évaluation du dommage , elle a concouru à l'expertise comme étant substituée aux droits de lapre* mière compagnie. Cette espèce s'est préseutée devant la cour de Golmagr» le iSJanv* 1841 (i}«
tUfii I ir
le l*' mai dernier, et a été ainsi sabstitoée aux droits et obligatloDS de celte dernière» ce qu'elle a fait connaître par circulaires et par la voie dM journaux; que cela est d^ailleurs établi par nue lettre que le§ défeadcon ont adressée à M. Pafant-Hartmann , leur agent , le 21 mai dernier} — Attendu , au surplus , qu'il est constant que llmmortelté avait fait iàirt UBf expertise do riocendie dost II S'agit le il Juillet, et alors agi tmmt étant substituée aox droits de la Prévoyance; qne, si, pins tara, l'inspecteur de l'Immortelle a provoqué une noavelle stpertise» dans laqoetls il n'a plus figuré que comme mandataire de la Piévoyaocè» il est érideSt que c'était pour soustraire sa société à l'obligation de ^er le fintstre qu'elle n'avait pn dénier es présence d'une expertise dans laqaello II avait figuré ; que cela est si vrai , qu'une seconde expertise était inulilt. puisque les deux expertises ont été faites par les mêmes exnerts , et devaient, conséquemment, produire, et oht produit le même réstaltat; — Attends que , les défendeurs ayant déclaré qu'il y avait une expertise qui avtit évalué à S,010 fr. 80 sent» le dommage occasionné par l'ineendie delà maison dont s'agit» il y a Heu d'en donner acte au douaadSQf; » Attondui quant àla question dt lavik si lasommo résisaée fsr to
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flS#. Nous venons de poser les principes relalUs aux r!â(|uçs en générai ; nous allons nous occuper des deux prlnçipj^ùx risqués garantis parles coiQp^gnie? d'assurance terrestre , Iji grêle et l'ineendie, La grêle estTenJours le résnltal d*uq cas fortuit; le^ cempagnies qui assurent contre ce risque clasçent les productions qu'elles admettent à l'assurance selon le^ cbances qUP présentent les loealitéy et le temp$ pendant lequel elles demeurent exposées au fléiiû. L'asçpré doi( déclarer tout ce qui concerne la nature de ses récoltes: et si pendant l'assurance il change l'espèce des plantations, il doit en instruire l'assureur si le risque se trouve augmenté. La durée des risques dépend des conventions; dans plusieurs compagnies, si le sociétaire ne déclare pas, dans im certain délai fivant rexpiratipn de son assurance , qu'il n'entend plus faire partie de l'association, ce seul défaut de déclaration le fait rester dans la société pour i|n temps éf al à son premier engagement.
€•1. Quant au risque d'incendie, la première question est de savoir en quoi il consiste. Dans le langage ordinaire, un incendie suppose des flammes, un grand embrasement; en matière d'assuraace. Il s'entend de toqt accident causé par la combustion ou par l'aetion directe du feu , quelque peu considérable que soit i'ebjet brûlé ou endommagé. Les effets immédiats du feu qui i^ détrait ou détérioré partiellement un objet, sont à la charge de l'assureur, sl^ 4')iilleurs , i| n'y a pas faute de l'assuré; c'est cq ce qol arriverait, par exemple, si un tisoq , échçippé du foyer . brèlait un tapis sans le consumer. Si I4 chose assurée n'a p^§ été atteinte parle feu, mais a seqlement éprouvé des dégits par l'Action de la chaleur , de la fumée ou de la vapeur, il faut fi^fo une distinction: ou bien les accidents sqnt le réspltat d'qn InceqdiQ proprement dit, et alors ils sont à la charge de Passureqr, par exemple, si la chaleur d'un inceqdie détériore des matières assur rées en les mettant en fusion ou en dissolution ; on bien {es dégâts sont produits par qn feu ordinaire et régulier, comme qelqi d'qn calorifère , et alors ils ne sopt pas à la charge de l'assureur , qu| ne répond que des conséquences des évéqements extraordinaire^ dtaeendie et nop dessuités de l'usage habituel et régulier du fçq; par exemple , si la chaleur ou la fumée du poële qui chaufTe un appartement, si la flamme ou la fumée d'un quinqqet ou du gaz détériorent des qbjets assurés, si des procédés chimiques ou des moyens de fabrication conformes aux règjeis ordinaires n'qnt donné lieu à aucun accident qu'on puisse regarder pomme qn Ineendie, ces dommages ne son| pas au compte des assureurs. Celte distinction est conforme à roplniop de NH. Boqdousqqlé, n*" S23 et suiv., Grtin et Joliat, n« 168, Alauset, n«448.
M, BM. L'assureur ne répond pas des dégâts causés aux objets assurés par l'explosion d'pn dépét de poudre ou d'une machipe à vapeur : cet accident n*est pas de la même nature qu'un incendie. On pourrait, ainsi que le pense M. poudousquié, n^ 227, décider autrement, si , con(re l'qssige des compagnies, Ti^sur^ur avait garanti contre l'incendie unç fabrique ou un déptt de poudre , ou uQ étabUsaeqn^i re^liennapt «na ipachiae h vapeqr ; c»r il devait compta? l^aoeident arrivé eequne une des principalea ebaaoes qa'il prenait à sa eharge.
Jt M9. Il est Men entendu, ainsi que le feit remarquer M. Alau* zei , n« 449, que si un incendie avait été la copséqùence de l'explosfon, les assureurs seraient tequs,
S 94. t'incendie allumé par la foudre serait, de plein droite à la charge 4e l'assiirenr, k inolns qu'U n'y e^t des réserves d^os la poliee. Lorsque des iwmpagaies s'engagent en termes exprés à garantir eontre la fOudre, oontre le féu du eiel, leur obligation s'entend en ee sens, qu'elles sent obligées envers rassoré, même lorsqu'il n'y a pas eir incendie, combustion, et qu'elles répareront toute espèce de dégftts causés par 1^ foqidre (MM. Boudousquié,n^^28iGrûn et Joliat, n<» 169^ Aiauzet,Q<^445).
M S&« A l4 suite dea dé^nstreç ma|bei|reusement célèbres de Malaunay si ûê lla»vll]e, la oenr de Rouen % Jugé «us i'iissu-
Aeinaniieinr hi es^bien et VgHimement due dans son inté£r!^ité, mC\\ est £Ot0SUDt et «que le dènôandciir recoonait lui-même qaeles stiituls et les poli^M de la PréToyanc^ , ainsi que ceux de foutes les aqtr^ sociétés ^''assoranees, portent q^c toQte contestation à raison des doq^qi^g^ ^cci^r donnés par un sinistre doit ^re jugée par ar^tres ;
m Le tribunal renvoie lès parties devant arbitres , etc., etc. »
rance contre riocçqdie et le feq dq ciel cQmpvend les atuti»U ^'s occasionnés par un météore, tel qu'une trombe lançant I4 foudre surlesiirbr^ et le^ bftt^it^tioqg, fiHwn mémo que de« p^noioènes particuliers prouyçraigp( qqe 1« (oqdre n'a pas été le seul élément de destruç(iOQ (Roqeq, (7 fév. 1840, 4(r/BaUleq|, Q, P, 46, 3. 114),
t99« Lit prime, étant le prix des risques, varie salon len chances d'iqcepdie* Les assureurs ont rangé, sous ce rapport t en plusieurs classes les iwmeublçs ou les choses mobilières qu'oi présente k l'^surance.— -V, MM. Grtiq et Jolis^t, a®* 17^|, 179 ; Boudoqsqqié, n^ SI et sq|v.
(37. Indépendamment du risque d'incendie que coirent ki ob|e(s assqrés^les compagnies d'assuraqte gsirantissent enoori* contre 4'aMtres risqqes qui ont aussi leur source dans un incendie fortuit; ce sont les risques de démolition pour préserver du feu, de responsabilité locative et de recours du volsiq.
f 99, La plupart des compagnies garantissent leurs assurés cqptré le risque de démolition 4^ leurs immeubles assurés, pur ordre de l'autorité, pour arrêter le? progrès du feu. Si cette clause n'e^ist^rtt pas, l'assureur çerait-U obligé? MM« ariin et Joliat, no i^i, disent que non; M. Quesnauit, n? 6ti, regarde, au contraire, la démolition comme une suite de l'incendie dont Tassu-» reur répond: seulement il pense, d'après M. Touiller, t« U • n<> tSl, que l'iqdemnité n'est due qqe si la démolition a eq lieu par ordre de Tautorité compétente. M. Boudousquié . n<<* 933 , 234, admet la di^tlqcUon de M. Touilier, mais il entre mieuic dans la difficulté ^ eq (disant connaître les raisons qqt i^iiilent pqur oq contre l'assureur* £n faveur de ce dernier oq peut dire qqe I« démolition e$l, uq cas extraordinaire, qqi n'qst pas ^u pombre de ceux que l'assureur a voulq prendre i sa charge; que son intentioq it été de garantir un incendié contre lequel il pùi employer le^ recours ordinaires; que par la destruction voloqtaire , on lui enlève la chapce , sur laquelle il a dû compter, do diminuer SA perte ; qu*op aggrave sa condition , qu'on lui faii enfln supporter uq sinfslre qui peqt-^tr^ ne l'^tprait p^ atteint. Ou répond qpe qql n'est censé ignorer la loi , qu'ainsi la loi qui tnvesUt l'i^ulorité ipunicipale dq droit de vetU^ à ta sAreté publique l'autorisant à faire abattre une maison en ci^s d'incendie , pqqr couper la commqiMcatioq dufep , Vassureqr a dû considérer ce cas (y>nunQ un de ceux qui pouvaient se présenter, et le compreqdre aq nombre des chances qu'il consentait à prendre à sa charge; cette mesure, étant dans nos moeurs et nos lois, ne peut donc être considérée comme un de ces cas fortuits esçtraordinaires qui échi^ppeqt aux prévisions des parties, et que l'assureqr n'est pas tenu de garantir.
t9Q- Le même écrivain adopte non*s^uI^aent la distinction faite par M. Touiller entre In démolition ordonnée par l'autoriiâ et celle que feraient des particuUers sans compétence , mais e ucojre celle qu'il établit dans cette dernière bypotbèse, et que voici : ou le fou , après la démolition faite d'autorité privée, est parvenu Jusqu'à la maison abattue, ou il s'est éteint auparavant, o'esl-àdire , ou la destruction de la maison a été une mesure urgente , nécessaire, commandée^r la sûreté publique, ou, au contraire, il y a eu précipitation et faute de la part de ceux qui ont ordonné la démolition; au premier cas, l'indemnilé est due, au second elle ne l'est point , et l'assuré n'a de recours que contre ceux qui ont, sans nécessité, fait abattre sa maison.
ft49. Si des démolitions ou des dégâts ont eu lieu, dans le cas d'Incendie de l'immeuble assuré ,. sur des maisons voisiqes non assurées, il semble que l'assureur ne doit pas supporter les suites de ce risque qu'il n*^ pas garanti. Toutefois, nous estimons comine M. Boudousquié , n^ 933, que si les dégâts faits aux msM* 90ns non assurées n'ont qu lieu que pour apporter du secours u la maison assurée, par exemple 9 si on a abattu le pan dPnn mur pour faciliter le Jeu des pompes , on si un dépét d'oljets dans une maison voisine pour les soustraire aux flammes y a occasionné ■ . '■ ' ' . *■ . .. ' ■ ■
Ap^l. -- Arra par délaqt «ni al(^la les motifs des prejpsis JngM. -~^ OpJKWiion. — Artéi,
La cotm ; — Par les motîfi énoncés en Farrét par défaot ; -> f>èboAie Ifi deiçaodeor de son opposition.
Du 18 |anv. 1841 .-G. de Colmar, 3' cli.-M. Andrë, pu
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quelque dommage, Tassureor est tenu d'indemniser, les dégâts devant être considérés comme des frais de sauvetage qui diminuent sa perte.
14t. Un locataire, ainsi que nous Pavons dit, ïï9 71 , ne peut faire assurer en son nom la propriété qui lui a été donnée à bail; mais il peut se faire garantir par un assureur, contre les suites de la responsabilité locative que lui impose Part. 1733 c. oiv. Répondant de plein droit de IMncendie qui viendrait à éclater, lia le plus grand intérêt à se mettre à couvert d'un pareil risque; le contrat qui se fait dans ce but s'appelle assurance du risque locatif. Par cette convention, l'assureur a'engage à garantir le locataire, dans le cas où il encourrait effectivement la responssi bilité de l'art. 1733; l'assureur n*est donc pas tenu par le setil fait de l'incendie, il faut, de plus, que le locataire ait payé le propriétaire ou qu'il ait été condamné comme responsable; si le recours n'est pas exercé , ou s'il est déclaré mal fondé , par suite des preuves que le locataire aurait faites à sa décharge, les assureurs ne sont pas obligés. On a objecté, contre la validité de l'assurance du risque locatif, le principe qu'on ne peut pas se faire assurer contre ses propres fautes , principe applicaj^Ie au locataire, puisque la loi le présume en faute. Jusqu'à preuve contraire. Cette objection , il faut le reconnaître, ne prouve rien, parce qu'elle veut trop prouver : la responsabilité légale de l'art. 1733 n'a pas pour base une supposition défavorable au locataire : ellecbercheseulement à mettreàcouvertlesintérétsde la propriété en intervertissant les règles ordinaires en matière de preuve , et en dispensant le propriétaire du soin de prouver que l'incendie provient du fait du locataire ; cette dérogation aux principes était nécessaire, parce que le locataire occupant les lieux, le propriétaire n'est plus à même d'y exercer la surveillance, et que la vigilance du locataire doit être excitée par la crainte d'une grande responsabilité, crainte qui remplace, autant qu'il se peut, l'intérêt de conservation inhérent à la propriété. L'assurance du risque locatif n'enlève rien à la garantie légale du propriétaire ; car s'il est prouvé que, dans le fait, l'incendie est arrivé par la faute de l'assuré, l'assurance n'aura aucun effet; on ne saurait donc dire qu'elle provoque l'assuré à la négligence , et à l'oubli de la menace que fait peser sur lui l'art. 1733. Notre opinion est aussi celle de M. Quénault , n® 47.
t4!9. La somme Jusqu'à concurrence de laquelle le locataire devra être indemnisé , s'il y a lieu , par l'assurance du risque locatif est déterminée par la police. Lorsque le propriétaire est assuré par la même compagnie que le locataire , il peut renoncer à exercer son recours contre ce locataire; ordinairement les assureurs renoncent, quand le locataire et le propriétaire sont leurs assurés, à poursuivre le locataire au nom et comme subrogé aux droits du propriétaire. Dans le cas où le propriétaire non assuré
(i) Eipècê ."— (kwQT. générales C. faillite De volaet.) — Devolaet , locataire, et Ricbomme, propriétaire, avaient fait assurer, Tan son risqué locatif à la compagnie d'Assurances générales, l'autre sa maison, à la compagnie d'assurance mutuelle. — Un incendie a lieu cbex Devolnet, et cause des dégâts. — La compagnie mutuelle indemnise Richomme, et se trouvant substituée aux droits de celui-ci, elle actionne Devoluet en payement de 7,870 fr., montant des dég&ts , en même temps elle forme opposition entre les mains de la compagnie d'Assurances générales , surle montant de l'assurance du risque locatif dû à Devoluet, et l'assigne en payement solidaire de cette somme sur laquelle elle prétend un droit exclusif.— Des créanciers de Devoluet, et, plus tard, après sa faillite, ses syndics ont prétendu que cette somme devait être distribuée entre tous les créanciers; que le propriétaire n'a ni action directe ni droit de préférence résultant du contrat d'assurance auquel il est demeuré étranger.— Le tribunal de la Seine accueille ces moyens.— Appel. — Arrêt.
La cona; — Considérant que le contrat par lequel la compagnie d'Assurances générales a garanti à Devoluet le risque locatif n'a eu pour effet, comme l'énoncent formellement les clauses de la police , que de le garantir de la responsabilité à laquelle il est soumis parla loi envers le propriétaire de la maison, en cas d'incendie; — Considérant que l'assurance da risque locatif, toujours subordonnée à l'exercice de l'action du propriétaire, ne doit être que la réparation d'un préjudice, et jamais le principe d'un accroissement d'actif pour l'assuré ; qu'elle ne peut avoir pour effet de l'enrichir, mais seulement de le libérer d'une obligation; — Considérant que le contrat intervenu entre la compagnie d'Assurances générales et Devoluet serait pour celui-ci ou ses créanciers la cause d'un bénéfice réprouvé par la loi , si la masse de sa faillite était autorisée à toucher da l'assareor le montant de l'indemnité , et à ne payer le propriétaire.
exerce son recours, les assureurs peuvent, comme étant aux lieu et place du locataire assuré, faire valoir tous les moyens et profiter de toutes les exceptions propres à repousser la demanda en Indemnité à raison du risque locatif. (V. MM. Grttn et Joliat, n® 182). Nous parlerons encore des effets de l'assurancedu risque locatif en traitant des obligations de l'assureur.
148. Il ne faut pas perdre de vue, quand il s'agit de régler les conséquences de cette espèce d'assurance, le but que les parties se sont proposé en la contractant; elle tend à désintéresser uniquement le propriétaire : t^esi à ce dernier que l'indemnité est destinée si la responsabilité locative a été ouverte. On a déicide que l'assurance du risque locatif ne donne ni au locataire, ni à ses créanciers , en cas de faillite , un droit à la propriété de la somme due par ^assureur pour la réparation des d^àts occa« siennes par l'incendie; et que, l'obligation de l'assureur étant •de répondre, à la place du locataire, de la totalité du dommage causé au propriétaire par l'incendie, les effets de l'assurance profitent dans tous les cas à ce dernier , soit que l'assureur fasse reconstruire ce qui a été incendié, soit qu'il paye l'évaluation de cette reconstruction; les droits du propriétaire passent à l'assureur si ce dernier a été subrogé aux droits de cet assuré (Paris, 13 mars 1837) (1). Cette doctrine est combattue par M. Alauxet, qui, n* 452, voit un véritable privilège dans l'attribution de l'indem* Dite au propriétaire. Le privilège, dit cet auteur, n'existerait pas s'il s'agissait de l'indemnité due pour des immeubles ou des meubles matériels, laquelle ne remplace pas l'objet brûlé ; à plus forte raison doit-il en être de même quand le sujet de l'assurance n'est qu'un être moral, la responsabilité du locataire : l'Indemnité n'est due qu'au locataire en vertu d'un contrat qui lui est personnel, et elle est le prix des primes qu'il a seul payées : elle constitue dans son actif une créance : le propriétaire n'a sur cette somme que les droits de tout créancier, mais non un droit exclusif ni de préférence. .
144. Le propriétaire d'une maison Incendiée a son recours contre ceux qui ont communiqué le feu; le risque que chaqoe babitant court de répondre de l'incendie qui aura détruit ou en^ dommage les maisons voisines est la matière d'une assurance spéciale appelée assurance du recours des voisins. La convention n'a son effet qu'autant que le feu ayant pris aux maisons voisines par la communication de la maison de l'assuré , celui-ci serait déclaré responsable envers ses voisins. L'intérêt de l'assuré étant la conservation des maisons voisines , il est évident qu'il y a un aliment suffisant à l'assurance du risque ; mais ce contrat, dont MM. Griin et Joliat, l? 185, et Boudousquié, n» 30, expliquent les conséquences, sans laisser voir aucun doute sur sa légalité, et que les compagnies d'assurance pratiquent cbaque Jour , n'est-il pas en opposition avec le principe essentiel qu'on ne peut pas se
assureurs du risque locatif, sous le prétexte que ce serait lui donner, snr des deniers appartenant au locataire , on privilège que la loi ne lui accorde que sur le prix du mobilier affecté au payement de ses loyers ; — Qu'en effet, en recevant la somme destinée à opérer la libération du locataire envers lui , le propriétaire ne reçoit aucune portion de l'actif de son loataire , puisque le montant du risque locatif n'a jamais fait partie des biens de celui-ci; — Qu'ainsi il n'existe point de privilège; — Consid/^rant qu'on objecterait en vain , pour repousser la demande de la compagnie d'assurance mutuelle , que la convention intervenue entre Devolnet et la compagnie d'assurance est étrangère an propriétaire, dont elle ne peut rendre la position meilleure; — Que, dans l'espèce , la stipulation au profit du propriétaire étant la condition de la stipulation que Devoluet faisait pour lui-même , était autorisée par la loi et devait produire son effet , puisque la compagnie d'assurance mutuelle , aux droits du propriétaire , a déclaré par ses actes conservatoires vouloir en profiter; — Considérant
Î[ne la faculté accordée par la police à l'assvieur du risque locatif, de aire reconstruire les lieux incendiés , ou de payer le montant du dégât causé par l'incendie, prouve évidemment aue,dans l'un comme dans l'autre cas , le propriétaire seul doit profiter de l'option que fait l'assureur, puisqu'il jie peut dépendre de celui-ci d'attribuer arbitrairement la valeur représentative du dommage an propriétaire par la reconstruction , ou aa locataire par l'indemnité ; — Infirme... condamne en conséquence la compagnie d'Assurances générales à payer , en l'acquit de Devoluet , à la compagnie d'assurance mutuelle la somme de 7,870 fr. Du 13 miirs 1837,-C. do Paris, i* cb.-lL BardoîBi pu «
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faire ir^mitir contre les saites de sa propre faute? Le voisin ne peat recourir contre celui qui a communiqué le feu qu'autant que ce dernier serait prouvé être en faute ( V. Louage ) ', l'assulaocedont il s'agit suppose Texercice effectif du recours du voisin, et ce recours ne peut avoir d'effet qu'autant qu'il y a faute de la part de la personne poursuivie comme responsable ; c'est donc en déffoitlTe contre sa faute que l'assuré s'est fait garantir. Ce uoUf nous fait hésiter à admettre l'assurance du risque du recours des voisins comme aussi légale que celle du risque locatif.
145. Au surplus, le risque du recours du voisin étant d'une nature spéciale, distinct de ceux qui peuvent avoir été garantis d'ailleurs , la déchéance encourue à4'égard de ces derniers pourrait ne pas entraîner celle du recours des voisins. Aussi a-t-il été jagé, que le locataire qui a été déclaré responsable d'un incendie arrivé par sa négligence ou son imprudence ne perd pas pour cela son recours contre l'assureur qui l'a garanti contre les risques de voisin (Paris, 19 mars 1840, aff. 6randt,V. n« 311).
1 4#. Les risques d'incendie sont à la charge de l'assuré, ainsi que nous l'avons déjà dit pour les risques en général, quand le sinistre provient de sa faute. La faute peut s'élever Jusqu'au crinde d'Incendie volontaire, et s'atténuer jusqu'à la simple négligence. Quant au crime, dont nous traiterons v^* Destr. et Incendie, nul doute qu'il ne fournisse à l'assureur une exception invincible contre la demande de l'assuré. La violation des lois et règlements qui ont pour but de conjurer le danger d'Incendie serait aussi poar les assureurs un motif de refuser le payement de l'indem- Dit6 (V. à cet égard H. Quesnault, n*^* 276 et suiv.). Le même auteur, adoptant la doctrine que nous avons nous-méme soutenae, met toutes les fautes de l'assuré à sa charge : par faute, il entend, par rapport à l'assuré, l'absence des précautions et des soins qu'un bon père de famille doit apporter à la conservation de sa chose; tel est le principe : la question d'imputation et de gravité de la faute est nécessairement abandonnée à la prudence des tribunaux. — V. Louage et Responsabilité.
149. La durée des risques d'incendie est déterminée parla police. Les compagnies à prime , pour lever tous les doutes sur le moment où les risques commencent à se trouver à leur charge, insèrent ordinairement dans leurs polices la clause que les risques commenceront le lendemain de la date du contrat, à midi. L'effet cesse à la même heure , jour pour Jour, à l'expiration de la durée convenue. Les sociétés mutuelles fixent ordinairement au premier Jour du mois qui suit celui dans lequel l'assuré est devenu sociétaire, l'époque où il commence à être assureur ou assuré; l'engagement est habituellement de cinq années, sauf prorogation tacite, comme nous l'avons dit, $ 8. Sur la durée des risques, V. MM. GrOn et Joliat, n« 177; Boudousquié, n»' 159 et suiv.; Alanzet, n* 461.
$.5. — Des formes de Vasiwrance,
14S. La forme du contrat diffère selon que l'assurance esta prime ou mutuelle. Les personnes qui veulent se faire garantir par une assurance à prime en font d'abord la déclaration écrite entre les mains d'un agent ou employé des compagnies ; cette déclaration ne devient obligatoire que lorsque les propositions qu'elle renferme ont été acceptées et que l'assureur a signé la police : c'est la police qui forme le titre entre les parties. Dans les assurances mutuelles, l'engagement se contracte par une détlaration d'adhésion aux statuts de la société, déclaration qui doit être inscrite sur les registres, et qui contient l'évaluation de robjet assuré ; le directeur délivre ensuite un acte reconnaissant qu'en vertu de l'adhésion aux statuts, la personne désignée est ilevenue sociétaire. — V. MM. GrOn et Joliat» n<»* lâS et suiv. et 196; Boudousquié, n» 312;AIauzet, n^ 580.
1 49. La rédaction par écrit du contrat d'assurance à prime n'est pas nécessaire à la validift de la convention : elle ne l'est que pour la preuve ; si donc les parties conviennent de leur obligation, l'absence d'acte ne pourra être opposée par elles. Hais si rengagement est nié, comment la partie qui en demande l'exécution povrra-t-elleen prouver Texistence? La preuve teslimoiUaie sera-t-elle admise ? Les auteurs qui ont écrit sur les assurances maritimes ont vivement discuté la question : le siège de la difiiculié est dans l'art. 332 c. eom., qui porte que le contrat d'assu-
TOME V
rance est rédigé par écrit. Quant aux assurances terrestres, les Jurisconsultes qui en ont traité spécialement pensent tons, quoique par des motifs différents, qu'il faut suivre les règles ordinaires du droit, c'est-à-dire que la preuve testimoniale est admissible si la somme dont il s'agit n'excède pas 130 fr. ou s'il y a un commencement de preuve par écrit. C'est aussi la doctrine de MM. Quesnault, n<»' U6 et suiv.; Grûn et Joliat, n^ 197; Boudousquié, n®' 205 et suiv. ; E. Persil, n<»' 48, 49; Alauzet, n* 401* La cour de casss/tion s'est prononcée dans ce sens, en Jugeant que, lorsqu'une convention d'assurance terrestre est appuyée sur un commencement de preuve par écrit , les Juges peuvent se décider par des présomptions graves, précises et concordantes pour la déclarer existante, et s'appuyer, par exemple , de la quittance du montant de la prime, donnée par l'agent de la compagnie, de la délivrance delà plaque indicative de cette compagnie sur les maisons assurées par elle , et du payement d'un à-compte sur l'indemnité d'un sinistre (Req., 15 fév.M826, aff. Wolf. V. no 27).
150. Les polices peuvent être rédigées soit par actes authentiques, soit par actes sous seings privés; cette dernière forme est seule usitée. II en est de même des adhésions aux sociétés d'assurance mutuelle; M. Boudousquié fait remarquer avec raison, n® 211, qu'on ne pourrait objecter Tart. 40 c. corn., qui exige un acte public pour la formation des sociétés anonymes : car autre chose est la constitution d'une société, autre chose l'adhésion à une société déjà établie conformément à la loi.
151. Lorsque la police est sous signature privée , est-elle soumise à l'art. 1325 c. civ., concernant le nombre des originaux et la mention de ce nombre? Cette question a été controversée , non-seulement pour les assurances maritimes, mais aussi pour les assurances terrestres. M. Quesnault, n^ 154 et suiv., estime que l'art. 332 est tout spécial , qu'il contient toutes les conditions que la loi exige pour les actes d'assurance, et que, ne demandant pas l'accomplissement de la formalité des doubles, il y a lieu de décider qu'il fait^exception , à cet égard, aux dispositions du droit civil, d'autant plus que les livres des assureurs contiennent toujours trace des contrats intervenus , et sufiBsent pour servir de commencement de preuve contre les assurés. M. Boudousiquié , n<> 208 , propose une distinction : si c'est l'assureur qui agit contre l'assuré , comme , à l'égard de ce dernier , Tassurance est un contrat purement civil , il faut suivre les règles du code civil ; si c'est l'assuré qui agit contre l'assureur, celui-ci faisant, par l'assurance, une spéculation, un acte de commerce, la convention peut être prouvée contre lui par les formes commerciales, et l'assuré a le droit d'en réclamer l'exécution, quand même la police ne contiendrait pas la mention du fait double ; il serait admis, dans ce cas, à ibvoquer les livres de l'assureur , sa correspondance, ses quittances de prime, etc. MM. Grfin et Joliat , n® 199, se dispensent d'examiner la question, en rappelant qu'en fait les compagnies d'assurance terrestre se conforment à
^l'art. 1325. M. E. Persil, n« 52, dit que si l'assuré a payé sa prime, ou souscrit des billets de prime, l'exécution qu'il adonnée au contrat le rend non recevable à en contester l'existence ; cela ne pouvait pas faire la matière de doute. S'il n'y a pas eu acte d'exécution , M. Persil dit que le double est indispensable , affirmation qui pose comme résolu ce qui précisément fait l'objet de la question. Nous n'insistons pas sur cette controverse, l'usage constant des compagnies lui étant tout intérêt. Quant au point de savoir si la police non faite double peut servir de commencement de preuve par écrit, il se décide parles principes du droit commun.— V. notre trailé des Obligations, section de la preuve litté* raire.
159. Ainsi que nous l'avons dit plus haut , (^est la signature de hi police qui consomme la convention et la rend obligatoire : la signature est la condition de validité de tout acte sous seing privé ; Jusqu'à ce qu'elle ait été apposée, la déclaration de l'assuré, la rédaction même de la police , faite en vertu de cette déclaration , ne sont que des projets. Toutefois, il peut se présenter, et il s'est présenté des cas où il semblerait Juste et légal de regarder l'assureur comme obligé, quoiqu'il n'eût pas encore signé, par exemple si les doubles de la police et les billets de prime, signés par l'assuré , ont été laissés entre les mains de l'agent de la compagnie, lequel, avant d'apposer sa signature, se serait trou\6
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dans la nécessité de somuetlre à l'approbation du conseil d'administration une clause de cette police. Qu'un sinistre éclate dans cette circonstance, les tribunaux ne se refuseront pas à déclarer que le lien de droit s'était formé , et la situation respective des larties, ainsi que l'état des choses, seront des présomptions suffisantes pour établir l'existence du contrat. C'est. l'opinion que développent Judiciéusenxeqt les ^auteurs du Journal des assurances, t. 2, p. 7.5; elle est conforme aux pi^inc|pes consacrés par l'arrêt de Ja cour de cassation que'nous avons rapporté, n^ 26.
158. Les compagnies d'assurance (ont usage de formules imprimées : les polices contiennent imprimées les conditions générales de l'assurance; les clauses spéciales pour chaque contrat sont écrites à la main. L'impression, usitée dans les assurances maritimes, n'est défendue par aucune loi; les assurés doivent étudier les conditions imprimées avec d'autant plus de soin que, trop souvent, les agents des compagnies les présentent comme des généralités insignifiantes , et qu'elles n'admettent pas de discussion , puisqu'elles sont l'expression des bases sur lesquelles les compagnies traitent avec .tout le monde. Du reste, les clauses imprimées Qt les clauses jÉÎcrites s'interprètent et s'expliquent les unes par les autres; en cas de doute ou de contradiclio/i , il faut donner Ja préférence aux clauses écrites , qui disent avec plus de certitude ce qui a été l'intention positive des parties ( V. aussi en cesensII|M.GruneitJolia,t,n<*2Ûl; Boudousquié,n*»2i3; E.Persil, n<».55; Quesnault, ii<>15S).Un arrélde la cour deBouen,du 4 avril 1843 (aiT. Cardon, D. P. 45. 4. 39 ) , a iormellement reconnu la validité obligatoire des clauses imprimées.
154. Comme toutes les conventions, les polices 'd'assurance sont soumises à un droit d'enregistrement ; mais est-ce le droit proportionnel ou ie droit jQxe qu^ doit leur être applijqué? La loi du 22 frlm. an 7 , art. 69 , $ 9, assujetlit les polices d'assurance à un droit proportionnel de 50 cent, par 100 francs, perçu sur le ]!nontant des primes. MM. Grûnet Joliat, h? ^02, pensent que cette disposition ne concerne pas les assurances terrestres qui n'existaient point quand elle a été portée , et rappellent qu'en matière d'impôts on ne peut étendre la loi sous prétexte d'analogie : ils ne regardent donc les polices que comme passibles du droit fixe d'un fr. d'après l'art. 68 , $ 1 , n» 51 de la loi du 22 frim. an 7. MM* Boudousquié, nP 215;E:. Persil, p^82, sont d'un avis contraire : ils le fondent sur ce que l'assurance terrestre est, quantàson essence, un acte de la même nature que l'assurance marUime, que les conventions des parties, dans l'un et dans l'autre cas, ne diffèrent au fond que quant à leur objet. Le gouvernement a adopté celte opinion : une décision du ministre des finances , du 0 mai 1821 , déclare (es assurances terrestres passibles du droit proportionnel. Des décisions du même ministre, en date du 21 dé-
(1) Espèce: — (Comp. du Soleil C. Freîss.)— Le 6 avril 1831, la dame FreisB présenta à la compagnie d'assarahce du Soleil ane maison qui déjà, a cette même époqae, se trouvait assurée parla société mutuelle de Nancy. Ce jour-là , les bases du contrat .d'assurance sont arrêtées , la police est seulement signée, sans être remplie, par la dame Freiss. Il parait résulter de cet acte que le payement de la prime n'a en lien que le 9 avril cl que c'était à partir d^ lendemain qi;e les objets devaient être assurés, 10 avril 1831.
Le 9 avril 1831 , la maison de la veuve Freiss est incendiée. — Le 13 juillet suivant, assignation à la société mutuelle de Nancy en payement du sinistre, devant le tribunal de Sarreguemincs. Plus tard, la compagnie du Soleil a été mise en cause. — 3 avril 1832 , jugement qui la renvoie de la demande portée contre elle, et ordonne une expertise pour fixer l'indemnité due à la veuve Freiss par la société mutuelle de Nancy. ~ Appel devant la cour àe Melz.
i*' mars lé33, arrêt qui infirme, et, prononçant par an nouveau jugement, déclare la dame FreisB non recevable dans sa demaùde vis-à-vis do la société de l'Est , et, sans s'arrêter au moyen d'incompétence présenté par la compagnie du Soleil, la condamne à payer à laVeUve Freisà le prix do la maison incendiée, déterminé par les experts; — Les motife de l'arrêt au fond sont ainsi conçus : — « Attendu que des pièces et documents du procès il résulte une preuve suffisante que , dès le 5 ou 6 avril 1831 , ou tout au moins avant Tépoque où la maison de la veuve J^reiss a été incendiée , celte maison avait été assurée contre l'incendie par la veuve Freiss, près la compagnie du Soleil, qui en a délivré police, refcu la prime d'assurance, et permis l'apposition de sa plaque sûr ladite maison ; que , par ce fait bien constant, la veuve Freisè, qui précédemment s'était associée pour l'assurance dé sa maison à la compagnie d'assurance mutuelle .de l'Est, a^t cessé de faire partie de cette association, les règlements «ai naissent ladite association prononçant l'exclusion de tout sociétaire
^iii régissent
dembre 18âl et du 22 mars i 822 , soumettent au droit fixe d 5 fr. l'assurance mutuelle faite sans fixation de prime , et les actes d'adliésion aux sociétés mutuelles. Le droit se perçoit Ion de Tenregistrement de l'acte.
tdd. Les polices sont soumises au timbre de din^ension, art. 12 , loi du 13 bfum. an 7 ; mais le droit n'est perçu qu'eu cas de production des acles en justice , ainsi que le font remarquer MM. Grtinet JoIiat,ii<> 202.
Jl^G. Les trais d^enregistrement et de timbre sont supputé! par celle des deux parties que la police en a chargée; en cas de silence delà police, la .partie qui succombe, s'il y a procès, supporte ces frais.
Dans la rédaction des polices , ^es compagnies mettent les énonciations prescrites par l'art. 332 c. com., du moins en tanl qu'elles sont compatibles avec la nature de l'assurapcé lexreslre. Ainsi les polices sont datées ; la date est nécessaire pour fixer le point de départ de la durée des risques. Nous n'examinerons pas la question, controversée entre MM. QueshauU, n^l^O, etE.Per* sil, ïï^ 57 , de savoir si l'art. 1328 c. civ. s'appMquè aux assu> rances; la difiiculté ne se présenterait guère que dans le cas oâ plusieurs assurances couvrlraienl toute la valeur , et od on voudrait conserver la première seule en prétendant faire tomber les autres; il y aurait lieu alors de rechercher comment les polices acquièrent date certaine. Les compagnies d'assurance admettant, dans ce ca^ , la pluralité des contrats mayenn^mt une contribution proportionnelle aux pertes, comme nojos l'avons expliqué n® SH, il serait inutile d'insister ici pour savoir quelle doit être, entre plusieurs polices , la seule qui puisse avoir son efliet. — V. aussi M. Boudousquié , n® 1 83.
169. On convient généralement que le défaut de dale ne serait pas une cause de nullité de là police ; isenj|,emeut il en i^olterait une diific,ulié pour fixer le conmiettcement des engagements des parties. Il a ét^ décidé, avec raison , qpe si les énonc^tions contradictoires d'une police laissent du doute sur sa véritable daXe , lesiuges peuyent en fixer la dale d'après les documenta et pièces de la cause, sans que leur décisioo, sur cepoipt de liait , puisse être sujette à la censure ide la cour de cassation.
Spécialement, lorsqu'il est constant qu'une police Jd'assiarance a été signée , sans être remplie , le 9 avril 1831 , et que la prime a été payée postérieurement, mais avant le 9 courant, Jour de l'incendie, la compagnie d'assurance a pu être déclarée passible du montant du sinistre ( Req., 8 av^l 1834 } (1).
f 68. L'art. 333 c. com. pi^rmet de renfermer plii3ieiirs assorances dans une même police; celte manière jd^ contracter des assurances terrestres ne serait p^ nne causp de iiuliité : mais elle n'est pas usitée.
qui a fait assurer ses bâtiments près de toute autre compagnie. » — Pourvoi. — Violation des clauses de la police, loi des parties et par snîte des arL 1134 et 1341 c. civ. — Le demandeur soutenait qae , bien que la police d'assurance fût signée le 6 avril 1831 , néanmoins elle ne forntait qu'un projet de contrat , lequel a reçu seulement son exécQlion le 9 courant, par suite du payement de la prime et de la déclaration du jour à partir duquel commencerait l'assurance; qu'en présence de cette preuve liU^rale, puisée dans l'acte d'assurance , recourir à d'autrçs pièces et docunienls , c'est violer ouvertement la lof des parties et la disposition de Part. 1341 qui défend de recevoir aucune preuve contre et outre le contenu aux actes. — Arrêt.
La cour ; — Sur le l*' moyen , tiré delà violation de la convention des
fiarlies, et par suite, des art. 1134 et 1341 c. civ. : — Considérant que a police d'assurance laissant , par la contrariété des énonciatiiKis qu'elle renferme, des doutes spr l'époque précise où l'engagement de la compagnie du Soleil envers la veuve Freiss a dû commencer , il appartenait à
lucunc
royale se rédi^l à l'interpi tion des actes souscrits par la veuve Freiss, soit avec la compagnie d'assurance mutnelle de l'Est, soit avec la compagnie du Soleil , et qu'elle ne peut égalepient, sous ce rapport, avoir commis nne violalion de la loi; — Sur le 3* moyen : — Considérant que la compagnie du Soleil <&laitap«
fielée en garantie devant le tribunal de Tbionvilfe, et par suite devant a cour royale de Metz, saisie de la demande principale; qu'elle ne pouvait, aux termes de l'art. 181 c. proc. civ., refuser d'y procéder, et qua la cùur royale à dû, ainsi qu^elle l'a fait, retenir la connaissance da litige ;— Rejette , etc.
Du 8 avril 1834.-C. OC, ch. req.-MM» Zangiacomi , pr.^Brlèie, rapi* Lebeaa» av. gén.» c. oonL-Piet* av.
ASSURANCES TERRESTRES.— AP.T
id9. La police éoooee tes noms* prénoms, domiciles des parties coutractaotes , ia qualité de celai qui fait assurer ( V. $ 3) 9 la désignation des choses asrarées. Ainsi on doit indiquer les objets avec des détails tels qn'il soit impossible de les confondre avec d'autres. Les meubles sont désignés par espèces; quant aux marchandises , on les assure soit avee désignation par espèce, quantité, marque et numéros, soit sans désignation , et alors on ne fait qu'énoncer sommairement les différentes espèces de marchandises , et on précise le bâtiment , magasin ou entrepôt où elles se troutent. Sauf ce dernier cas , les assureurs ne répondent pas des ol^ets qui ifauraient pas été spécifiés dans la police.
Les désignations ne doivent pas simplement certifier l'identité, des objets , mais encore faire connaître toutes les circonstances qui peuvent intéresser l'assureur : par exemple , s'il s'agit d'une maison , les matériaux avec lesquels elle est bfttle ou couverte. MM, Grfin et Joliat, n^ 203 \ Quesnault , n^"* 170, 171; E. Persil , n«« 67 à 69 ; Alauzet ^ n* 405 , sont aussi de cet avis. — ^V. aussi wA'd, $6.
«M. Il n'est pas besoin d'une mention expresse lorsqu'il S'agit d*un otijet qui est un annexe nécessaire des choses assurées. Ainsi on a jugé avec raison que l'assurance d'un appartement et des objets mobiliers qui s'y trouvent s'applique virtuellement aux dépendances nécessaires de cet appartement, telles que cave et grenier.... Surtout si l'on s'est {^orné à indiquer l'étage où l'appartement se trouve , sans description des pièces , si la police comprend les provisions de ménage , lesquelles sont d'ordinaire dans la cave et dans le grenier, et s'il s'agit d'une assurance contre les risques de recours du voisin et contre le risque locatif, lesquels supposent une garantie appliquée à l'ensemble des lieux occupés par l'assuré.
Dans un pareil cas , la rédaction de la police étant le fait de la compagnie , cette compagnie n'est pas fondée à se prévaloir d'une omission, dans le texte, qui n'a pas été dans l'intention des parties (Lyon, 11 août 1837) (1).
CSft . Dans les assurances de récoltes , II faut désigner la terre ensemencée, sa contenance , sa situation, la nature des produits et leur valeur moyenne. Les déclarations que doivent faire les assurés en pareil cas sont réglées par les statuts et les polices des compagnies. Chaque année, dit M. Aiauzet, n^ 406, si le contrat a été fait pour un espace de temps plus long , l'assuré doit renouveler sar déclaration relativement à la nature des semences, au moins lorsqu'il a changé la culture , parce qu'il peut en résulter des modifications dans Topinlon du risque.
(1) (L'Union C. Mardon.) '— La coui; — Es ce qai touche l^tioi raotie deNardon contre la compagnie de l^Union; — Attendu qoe ,
lotion en gmrantîe deNardon contre la compagnie de l^Union ;— Attendu qoe , par police d'assurance da 6 déc. 1832 , la compagnie de TUnion a assuré le sieor Nardon jusqu'à concurrence d'une somme de 17,000 fr. , dans laquelle a été compris le recours des voisins et du propriétaire pour une somme de 10,000 fr. ; — Attendu que, le cas de recours ayant lieu , et le sieur Nardon recherché , il a dirigé son action en garantie contre la compagnie de rUnion , qui repousse toute responsabilité , en prétendant que l'assurance ne peut s'étendre an cas d^incendie dans le grânier du sieur Nardon, dont il n'est point fait mention dans sa police d^assurance; — Attendo qo^il s*agit, dès lors, d'interpréter le contrat d'assurance et de rechercher et reconnaître ce que les parties ont entendu et voulu faire et ont (ait en effet par le contrat écrit do 6 déc. 1832; — Attendu qu'il est constant en fait que Nardon, lors de l'assurance do 6 déc. 1832, possédait le grenier où le feu aurait pris;— Qu'il n'est pas désavoué par la compagnie de l'Union qoe la rédaction de la police dlassuraooe ne soit son ouvrage , rn sorte quelle ne saurait se prévaloir d'une omission de texte qui serait son fait, si, d'ailleurs, l'intention commune des parties est claire et manifeste ; — Attendu , a cet égard , qu'il est impossible de comprendre et d'admettre qoe Nardon, se faisant assurer même contre les recours des voisins et du propriétaire , n'ait pas voulu être assuré pour tous les accessoires de son habitation principiale , aussi bien qoe pour cette babitalion principale elle-même ; — Que l'usage général dans la ville de Lyon étant que tout appartement comprenne cave et grenier , le contrat d'assurance doit s'étendre à la can et an grenier, comme à chacune des pièces de l'habitation elle-même, quoique ces pièces ne soient point détaillées dans le coatrat d'assurance; — Attendu que la compagnie de l'Union ne peut, en bit, soutenir qu'elle n'a pas entendu assurer le sieur Nardon à raison de l'incendie de son grenier, comme à raison de l'incendie de toute autre parlie de son habitation; car, si on examine avec quelque attention le contrat d'assurance , on remarque que l'assurance n'est point relative à telle ou telle partie habitée, mais seulement aux objets mobiliers et valeurs diver- KS possédées par l'assuré, dontle^dotototle est'indiqué au troisième étaxe
!••. Pour les assurances maritimes, l'art. 332 exige que la police contienne non-seulement la désignation de la natui c, mais encore la valeur ou restimation des marchandises assurées. MM. GriJn et Joliat, n« 203; Boudousquié, n« 203; Alauzet, n* 407, pensent que cette mention n'est pas indispensable dans les assurances terrestres; M. Quesnault, o? 180, la regarde comme nécessaire dans les assurances à prime, mais non dans les as- • surances mutuelles. M. E. Persil, n* 70, repousse cette distinc- ' tion arbitraire et peu conforme à l'usage; il pense , et c'est l'avis général , que Part* 339, qui indique les moyens de suppléer au défaut d'évaluation des marchandises dans le contrat , s'applique aux assurances terrestres ; puis il rappelle que l'estimation dans les polices ne serait pas utile , puisqu'il y est toujours stipulé que les assureurs ne payeront que la valeur au temps de l'incendÂe, comme nous l'expliquerons ailleurs.
±B9. La police indique la nature et la durée des risques, la somme jusqu'à concurrence de laquelle l'assurance pourra s'élever, la fixation et le mode de payement de la prime; s'il s'agit de marchandises , le lieu du décbargemeni et celui de destination ; la soumission à l'arbitrage si elle a été convenue (V. $ 0), et enfin toutes les conditions particulières arrêtées entre elles.
1S4. Lorsqu'il y a des changements quelconques qui doivent être déclarés, par exemple dans les objets assurés, dans les risques, dans la personne de l'assuré, etc., ils sont constates païr un acte qui se confond avec la poli.ce et qui s'appelle avenant.
$ 6. — De$ obligationt de Voiture.
tSft. Dans les assurances mutuelles , les obligations d'assuré et celles d'assureur pèsent sur la même personne ; elles sont séparées dans l'assurance à prime. L'assuré a diverses obligatious qui se rapportent soit au moment où le contrat se passe, soit k la période de la durée du contrat, soit an sinistre s'il vient à éclater.
!••. l^^Les obligations relatives àla passation del'actese résument dans celle de faire à l'assureur des déclarations exactes et complètes sur tout ce qu'il a intérêt de savoir. U doit tous les renseignements utiles sur les choses assurées et sur les risques. C'est contre lui que s'interprètent les omissions , les réticence::. L'ari. 3i8, applicable aux assurances terrestres , dispose que toute réticence de la part de l'assuré, qui diminuerait l'opinion du risque ou en changerait le sujet, annule l'assurance , alors même qu'elle n'aurait pas influé sur le dommage ou la perte de
do la maison, sansancun détail des pièces principales et des dépendances composant l'habitation; — Attendu que l'intention de la compagnie de l'Union a si peu été de ne pas assurer le grenier et la cave du sieur Nardon, qu'en outre qu'il ne serait résulté aucune autre charge pour l'assuré, le contrat d'assurance indiquait comme assurés des provisions de ménago et des linges et effets d'habillement qui ne peuvent se trouver qu'à la cave ou au grenier, en sorte qoe , ces objets étant consumés , la compagnie serait tenue d'en payer la valeur à l'assuré , auquel elle refuserait cependant, en cas d'incendie à ia cave ou au grenier, l'indemnité du recours du propriétaire et des voisins , dont le locataire a évidemment entendu s'affranchir par le contrat d'assurance ; — Attendu que, d'après les principes généraux du droit, les contrats doivent être exécutés de bonne foi et s'interpréter d'après la commune intention des parties; qu'il est hors de toute espèce de doute que la conipagnie de l'Union a entendu assurer , comme le sieur Nardon a entendu se faîte assurer, contre tous recours à raison d'incendie, soit dans soir habitation principale, soit dans les dépendances nécessaires de cette habitation, telles que ia Cave et le grenier, d'où suit que la garantie exercée par le sieur Nardon contre la conn pagnie de l'Union est incontestablement fondée ; — Considérant qoe Part. 23 de la police d'assurance passée entre le propriétaire de la maison appartenant au sieur Maistre et la compagnie do Phénix , contient toult' [•Garantie en cas de sinistre , et la clause formelle de toute subrogation et cession des droits du propriétaire en cas d'incendie; — Que la compognie du Phénix a payé exactement à Maistre, propriétaire, le sinistre survenu dans cette maison; qu'il est constant poor la cour que la compagnio du Phénix a été subrogée dans la quittance passée entre elle et Maistre , propriétaire , suivant l'nsage existant de la compagnie en pareille matière, et dont elle a justifié , en tous les droits que pouvait avoir le propriétaire contre Nardon, locataire dans la même mauwn ; — Et, adoptant an surplus les motifs des premiers jugés, met l'appellation au néant , or^ donne que ce dont est appîel sortira son plein et entier effet.
i Du 11 aoAt 1837.-C. de Lyon, 1" ch.-M.de Belboeof, i'' pr.
ASSURANCES TERPiESTRES.^Art. 2, § 6.
l'objet assuré. L'assureur doit prouver que l'assuré avait connais^ saoce du fait qu'il a volontalremei^t caché par ses réticences ; quant aux omissions de circonstances essentielles , elies sont des causes de nullité , alors même qu'elles ne proviennent que de l'oubli ou de la négligence de l'assuré : car elles n'en ont pas moins induit l'assureur dans une erreur sur une partie constitutive du contrat. L'assuré doit déclarer les assurances déjà eiislantes sur le même objet , et il doit dire aussi s'il n'est pas pro- Ipriétaire; mais comme il ignore ces obligations, c'est aux assureurs à l'interpeller et à fixer son attention sur les clauses des polices (V. en ce sens MM. Boudousquié, n<»* 112 et suiv.; GrUn et Joliat , n»' 207 et suiv. ; Quesnault , n» 374). Ce dernier auteur, n« 375 , fait remarquer que l'assuré qui a commis une faute par une réticence ne peut exciper lui-même de la nullité du contrat, mais qu'il a cette faculté comme l'assureur, si l'erreur ne lui était pas imputable : en l'absence de faute de la part de l'assuré, il n'y a qu'un défaut de consentement, dont chaque partie peut se prévaloir pour demander l'annulation du contrat.
169. Les tribunaux sont appréciateurs souverains des faits dans lesquels on prétend voir une réticence. C'est ainsi qu'il a été Jugé que le silence de la part do l'assuré qu'il existe des arbres résineux dans la forêt qu'il a fait assurer, a pu être déclaré ne pas constituer une réticence , sans que l'arrêt qui le Juge ainsi tombe sous la censure de la cour de cassation (c. com. 348 ; c. Giv. 1134, 1135-, Req.» 24 février 1835, aff. Voiron, V. no 305).
168. Une assurance contre l'incendie, faite sur une prime déterminée d'après la nature de l'objet assuré (un immeuble) et d'après les risques que cette nature indique, est nulle pour cause de réticence, lorsqu'il est établi que la destination de l'objet assuré était diflérente , et donnait lieu à des risques qui eussent élevé la prime et diminué l'étendue de l'assurance. — On eiciperait en vain de la connaissance prétendue que la compagnie a dû avoir de la destination de l'immeuble assuré, par la description et l'estimation de cet immeuble, s'il apparaît que ces pièces
(1) (La France C. Daux.) — La coub; — Attend a qu'aux termes de - la police souscrite entre Daux et la comp. la France , le bâtiment dont Koui*sellc était locataire a été assuré aux dcuxii^mes risques do première classe, moyennant une prime de 39 c. par mille et couvert des risques pour la totalité de l'estimation; — Qu'il est constant que cet immeuble était à usage de sécherie chaude et froide , et que , si ce fait eût été connu des assureurs , la prime eût été plus élevée ; qu'elle eût été de 2 fr. 50 c. par mille, et que les risques n'auraient été.couverts que pouf lesquatre cinquièmes seulement; — Que cette réticence par Daux dans sa déclaration est, aux termes de l'art. 6, une cause de nullité du contrat ;— Que l'acte d'adhésion de Roosselle et le procès-verbal d'estimation et de description de L'immeuble dressé par Perrot , en présence de Rousselle , qui Ta signé , n'ont point été visés par l'agent de la comp. la France, ni annexés à la police ; qu'ils ne peuvent donc , comme dépendance ou complément do cet acte , en modiQer les dispositions; — Que, contre la preuve littérale résultant des termes formels de la police , Daux ne peut invoquer les actes qu'il vante et les présomptions qu'il articule; qu'il se trouve dans les cas d'exception formeilemtnt déterminés par la loi; — Que ces actes, n'étant pas émanés de la cqmp. la France , ne peuvent établir, au proGt de Daux, un commencement de preuve par écrit; — Que , d'autre part , l'aveu de l'agent de la comp. la Franco ne peut avoir d'importance au procès; — Qu'en effe^, en supposant que la constatation par les arbitres de cet aveu dans les motifs de la sentence puisse lui donner le caractère d'aveu judiciaire , cet aveu ne peut être divisé ; — Que , s'il est établi que les parlies ont reconnu qu'ordinairement l'agent de la compagnie rédigeait les polices sur le vu des actes d'adhésion et procès-verbal d'estimation à lui transmis par Daux, il est également constalé que cet agent a méconnu que l'adhésion et le procès-verbal, représentés par Daux, lui eussent été transmis pour la rédaction de la police en question ; — Que cet aveu, d'ailleurs, modifié en cause d'appel, ne peut faire la lo: des parties; — Attendu que Daux , en signant la police à lui transmise par la comp. la France , a imprimé à ce projet d'acte le caractère d'engagement définitff ; — Que, s'il a donné sa signature imprudemment et commis une erreur, il doit s'en imputer la faute; mais qu'il n'est pas possible, sans ébranler la foi due aux engagements librement contractés et régulièrement constatés par écrit, de créer, après l'exécution du contrat par le payement de la prime , et après le sinistre arrivé , de nouvelles conventions ou des documents qui, en droit, ne peuvent être réputés que simples allégations de la partie ; de substituer à la police signée par l'assuré et L'assureur, une autre police admettant une autre nature de risques pour l'immeuble, une autre prime et une autre importance des risques a courir î— Réforme ^ déclare Daux mal fondé dans son action.
n'ont pas été connues de l'assureur lors de la rédacUott de lapo* lice (Rouen, 7 fév. 1844) (i).
169. Les déclarations de l'assuré doivent être exactes. Les fausses déclarations sur l'objet ou sur les risques vicient le con* trat; ce principe est posé dans l'art. 348 c. com. et dans les polices des compagnies. Quand l'erreur est volontaire, elle prend les caractères d'une fraude et donne lieu à l'annulation, quelle que soit la partie du contrat sur laquelle elle porte. La fraude ne so présumant pas , si l'assureur voulait faire annuler la police pour exagération dans l'estimation de la chose assurée, il devrait prouver que l'évaluation a été frauduleuse, ce qui serait apprécié par les tribunaux; la fraude peut même aller Jusqu'à constituer une escroquerie. Nous reviendrons plus tard sur tout ce qui regarde l'évaluation. Les fausses déclarations, résultant d'une erreur involontaire qui porte sur la nature ou l'étendue des risques, sur la spécification des objets, entraîneraient nullité. La question de savoir si le consentement a été vicié par Terreur résultant de désignations inexactes est une question de fait qui dépend presque toujours des circonstances : l'assureur n'aurait pas le droit de se plaindre s'il avait, par lui-même ou par une personne chargée de le représenter, visité les objets proposés à l'assurance. Tous ces principes sont développés par MM. Boudousqnié,n^M08, 117 et suiv. ; Grûn et Joliat, n<>" 213 et suiv.; E. Persil, n<>* 74 à 76 ; Quesnault , n^'* 367 à 373. — V. aussi au $ 8 ci-après.
196. L'assureur ne peut, au moment oii l'acte se passe, que s'en rapporter aux déclarations de l'assuré-, celui-ci en demeure-t-ii responsable , alors même que la police a été rédigée et écrite par l'agent de la compagnie , après vérification des objets à assurer? Cda a été jugé ainsi dans une espèce où le lait a dû exercer une grande influence; dans la même affaire, il a été décidé que, dans le cas de fausse déclaration, l'exécution, par la réception du montant des primes pendant un certain tem^, n'élève pas une fin de non-recevoir contre l'assureur (Rennes, 30 nov. 1836} (2).
La cour de Paris s'est montrée Justement rigoureuse
Du 7 fév. 1844.-G, de Rouen, 1" ch.-MM. Legris, pn-Chassao,!** av. gén., c conL-Descbamps et Oessaux, av.
(2) Etpice: — (Comp. d'assur. gén. C. Meret.)— Deux maisons furent assurées au sieur Mcret, à Rennes, par deux polices, du 9 et du 12 juilt 1834. Leur position relativement à la nouvelle salle de spectacle , alors en construction , était indiquée ainsi : « La salle de spectacle se troore séparée dudit immeuble par l'espace d'un café attenant à la maison pai
2uatre arrachements; la cbarpente est en fer (celle du café), et la nlk) e spectacle se trouve en conséquence séparée de la maison Meret par deux murs en pierres. » L'agent principal de la compagnie d'Assuraoco générale reçut ta déclaration de l'assuré, et se rendit ensuite avec lui sur les lieux; ce n'est qu'après examen que les deux polices furent défioili' vement rédigées et signées. Le contrat fut exécuté , l'assuré paya les primes ; en 1836, la compagnie fit signifier à Meret qu'elfe considérait le contrat comme vicié dans son essence par l'inexactitude de la déclaration , et qu'elle regardait les polices comme nulles. Les arbitres appelés à prononcer visitèrent les lieux ; ils décidèrent que la police mentionnant en termes exprès que les maisons assurées étaient situées près de la salle de spectacle , et qu'étant bien réellement séparée de ce monument public par des obstacles imposants , il n'y avait pas lieu d'admettre la prétention de la compagnie, l'agent, dont l'inspection n'avait peut-èUre pas été asseï approfondie, ayant d'ailleurs affirmé que la déclaration lui semblait conforme à la vérité ; que, d'ailleurs, il y avait une ratification an moins tacite de la part de la compagnie. — Appel par cette dernière. — Arrêt. La coua ; — Considérant, en droit, que toute fausse déclaration de la part de l'assuré, qui diminuerait l'opinion du risque, annule l'assurance, quand bien même l'inexactitude de la déclaration ne serait que le résultat delà négligence ou de l'oubli; — Considérant, en fait, que daos les polices passées les 9 et 12 juillet 1834, entre le sieur Meret et la compagnie d'assurances générales, il est bien dit que les maisons assurées sont situées près de la nouvelle salle de spectacle , mais avec l'indication suivante : La salle de spectacle se trouve séparée , etc. ; — Considérant que cette déclaration ne serait exacte qu'autant que le café de la comé' die s'élèverait dans toute la hauteur de la salle de spectacle ou des maisons Meret ; mais qu'il n'en est pas ainsi , puisque au-dessus de ce calé se trouvent les magasins de décors et d'habillements , ainsi que le lojer des acteurs et leurs loges, lesquels joignent immédiatement, en plusieuis endroits , les maisons assurées; — Considérant que ces magasins , tojtt et loges , font partie de la salle de spectacle; qu'on ne saurait réduire celle-ci à ce qui forme la scène et les places destinées an public, parce que U dtB«ninatiQn «oUs 4» tf^çi^k a été friso éridemmeal dans u scai
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regard des compagnies , en décidant quo les déclarations ambi* Kucs conlenues dans une police d'assurance et relatives aux renseignements demandés à l'assuré , doivent s'interpréter contre rassnreur, lorsqu'il .est constant qu'il n'a assuré qu'après l'inspectlon des lieux. Ainsi, une compagnie d'assurance contre l'incendie ne peut, après que ses agents se sont transportés sur les lieux de l'assurance et ont examiné les objets assurés, opposer à l'assuré de bonne fol , en cas de sinistre , l'ignorance de la compagnie sur l'étendue des risques à raison de l'exercice dans la même maison d'une industrie dangereuse (Paris, i*' août 1844) (1).
1 9)9. 2* La principale obligation de l'assuré pendant la durée du contrat , c'est de payer à l'assureur le prix stipulé pour compensation des risques. Dans les assurances mutuelles, le prix consiste dans rengagement contracté , par chaque associé , de contribuer proportionnellement aux valeurs qu'il a mises dans l'association , aux pertes des coassociés; il n'y a pas de solidarité entre les membres des sociétés mutuelles. Dans les compagnies à prime, le prix consiste dans une somme déterminée , que l'assuré paye immédiatement ou qu'il s'engage à payer, à la fois ou successivement*
19 5. La prime étant le prix des risques, elle n'est pas due si l'objet assuré n'a été soumis à aucun risque; c'est ce qui arrive, dans le commerce maritime, si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau : l'assurance se trouve alors nulle ; c'est aussi ce qui arriverait pour un chargement de marchandises par voie de terre, si le chargement n'avait pas lieu et que la voiture ne partit pas ; il n'y aurait pas de risque , et par conséquent pas de prime due. D'un autre cété , dès que le risque a commencé , la prime reste acquise à l'assureur, quelque courte que soit la durée de ce risque : c'est la conséquence des chances auxquelles les parties ont entendu se soumettre. Ces principes sont admis universellement. — V. MM. Griin et Joliat , n<> 220 ; Boudousquié, D« 388; Quesnault, n^' 101 et 102; E. Persil, n«' 36 et 101.
i 94. 11 est bien entendu que, si la prime a été flxée à raison de tant par année (comme cela a Heu dans la plupart des assurances contre l'incendie), la prime de l'année échue est seule acquise à l'assureur. C'est aussi Tobservation de M. Quesnault, n»> 357 et 380.
196. Lorsqu'il n'y a pas stipulation contraire, la prime doit élre payée comptant; mais ce mode n'est suivi que lorsqu'il s'agit de risques d'une courte durée , comme celle d'une récolle, des marchandises chargées penda&é *e transport d'un lieu à un autre. On conçoit qu'il n'en soit pas de ul^me dans les assurances d'une plus I ongue durée ; en effet , pendant «eur cours , les risques peuvent changer, augmenter ou diminuer, et si la prime restait ce-
gënéraJ, et équivaut à celle de tbé&tre; — CoL^dérant que les magasins, le foye^r des acteurs et leurs loges, offrent des û^^gcrs d'incendie qui auraient influé sans doute sur l'opinion de l'assurakil , s'il avait sa que ces parties de la salie de spectacle devaient toucher aux maisons du sieur Melet, qui n'ont même pas de murs privatife de ce oété, sauf des murs d'arrachement; — Considérant que la déclaration est nécessairement l'œuvre de l'assuré , qu'il ne faut pas la confondre avec la rédaction , et qu'ainsi peu importe qu'elle ait été rédigée ou écrite par l'agent de la compagnie , dés tors que sa contexture est approuvée parie sieur Meret ; — Considérant qu'une fin de non-recevoir ne saurait résulter non plus de la circonstance que l'agent de la compagnie aurait visité les lieux avant la signature de la police, puisque les travaux de la salle de spectacle éUient trop peu avancés à cette époque pour qu'on pût voir ce qui se trouverait au-dessus du café ; qu'an contraire, l'inspection des fondations dut confirmer l'agent dans l'idée que deux murs sépareraient entièrement la salle de spectacle des maisons assurées, etc.;— Par ces motifs , réforme le jugement arbitral du 18 mars 1836; déclare nulles les deux polices des 9 et I2jaillet 1834;— Condamne, etc.
Da 30 aov. 1836.-C. de Rennes-H. Gaillard de Kerbertin , 1" pr.
(*) .( Comp. le Sauveur C. Tuaot. ) — La cooa; — Considérant que u fabrique des frères Togot et celle où l'incendie a commencé sont situées dans l'ensemble des mêmes b&timents; » Que la déclaration Taite par les frères Tugot dans la police d'assurance porte qu'il n'existe dans les bâtiments assurées d'autre profession que la leur; — Que le vraî sens do cette déclaration était qu'il n'existait dans l'ensemble des bàtimenU d'autre profession que celle de fabricant de vernis, laquelle était de la même
pendant fixée pour toute la durée du contrat , 0 pourrait y avoir préjudice pour l'une ou l'autre des parties. Aussi, dans les assurances d'objets qui ont une existence fixe, continue et toujours soumise aux risques , comme les immeubles, les meubles, les mar* chandises en magasin , etc., la prime est payable par année, et se divise en autant de termes que la police doit durer d'années ; la prhne de chaque année est la garantie de l'année , comme les loyers de chaque terme sont le prix de la Jouissance du terme. — V. en ce sc^ns MM. Grttn et Joliat , n?» 221 , 222 ; Boudousquié , n« 16i.
1 9#. Souvent les assurés consentent à payer immédiatement toutes les primes pour toute la durée de l'assurance : les assu« reurs, de leur côté, font un escompte aux assurés qui anticipent ainsi leurs payements. On a demandé si, dans un pareil cas, l'assureur est tenu de restituer une partie des primes qu'il a reçues , proportionnellement au temps que l'assurance avait encore à courir lorsqu'un sinistre est arrivé. Il faut supposer, pour l'examen de cette difficulté , que la clause de la police porte clairement la division de l'assurance en plusieurs termes , et 4ue rien n'indique l'intention de totaliser la prime au Heu de la calculer par année. Les auteurs du Journal des assurances, t. 3, p. 310, pensent qu'il n'y a pas lieu à ristourne , parce que l'assureur ayant racheté l'éventualité et les chances dçs payementssuccessifs , par un escompte ou une remise en faveur de l'assuré, celui-ci a dû naturellement, et en échange de l'avantage qu'il acquerrait, abandonner sans conditions et sans réserves les primes payées par antici* pation; il ne serait pas Juste qu'il pût profiter à la fois des béné*' fices des deux modes de payement ; il a opté : il est donc censé s'être résigné aux inconvénients en prenant les avantages.
199. En général, les compagnies stipulent que l'assuré doit payer d'avance et comptant la prime de la première année , en souscrivant la police , et celle des années suivantes dans la quinzaine qui suit l'échéance pour tout délai ; si un sinistre éclate dans cette quinzaine , les assureurs en sont tenus, comme l'ensei* gnent avec raison MM. Quesnault, n® 103 ; Griin et Joliat, n* 318 ; mais ils peuvent déduire de l'indemnité le montant de la prime échue , car le terme abcordé pour le payement n'empoche pas que la prime ne soit due : c'est aussi ce que font remarquer MM. Griin et Joliat, n« 225.
1 98. Le terme de quinzaine est un délai de grâce qui ne peut être dépassé ; les compagnies insèrent dans leurs polices la clause que si l'assuré a laissé passer la quinzaine sans payer sa prime , il n'aura droit à aucune indemnité , et qu'il n'y aura pas besoin d'une mise en demeure. Vainement ferait-il des offres réelles de la prime échue : les assureurs pourraient les rejeter comme tardives (Trib. de Belfort , 14 Juili. 1820) (2). MM. Griin et Joliat »
sidérant qu'à supposer que la déclaration contenue dans la police d'assurance présentât quelque ambiguïté, l'obscorilé de la déclaration devrait tourner à la charge de la compagnie qui l'a reçue et rédigée, et que la compagnie d'assurance a à s'imputer de n'avoir pas spécifié d'nne roanièro plus claire la déclaration par suite de laquelle la déchéance dont elle excipo aurait dû être encourue ; — Confirme.
Du 1" aoAt I8i4.-C. de Paris, 2* ch.-MM. Silvestre do Chantelonp, pr.-Glandaz , av. gén. , c conf.-Lionville et Ghéron, av.
(2) (N... C. comp....)— LsTaiBUHAL; — Considérant qu'au dombre des conditions rapportées en tête de la police d'assurance par la compagnie..., se trouve celle qu'à défaut de payement de la prime dans le délai de quinzaine qui suit l'échéance, et sans qu'il soit besoin d'aucune demande, (Tantre mise en demeure, l'assuré n'a droit , en cas d'incendie , à aucune indemnité; — Considérant qu'il est établi par le code civil, art. 1139 que le débiteur peut être mis en demeure par l'effet même de la convention ; le contrat doit donc tenir lien do loi aux parties ; par des stipulations de | cette nature, elles ont rendu inutiles toutes les sommations on interpellations a^ ant pour but de constituer on demeure ou d'annihiler la convention ; ainsi, en les assujettissant cependant aux dispositions du code, art. . 1230, on violerait à la fois la lettre et l'esprit de la convention, on prive- < rait les contractants du bénéfice d'une dérogation an droit commun , on { . les entraînerait dans des frais et des lenteurs qui ne peuvent qu'entraver le cours d'opérations d'un puissant intérêt.. Les tribunaux ne pourraient apporter de semblables modifications aux contrats sans excéder les pou-
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qal expriment , n* SIS î le même sentiment, examinent, n® 320, ce qui devrait être décidé si une compagnie poursuivait un assuré en payement de Ift prime , après l'écliéance du délai : un sinistre éclatant après i^assignation, l'assuré pourrait-il, en pavant la prime demandée , exiger le remboursement du dommage ? Peutélre les assureurs , qui se réservent le choix , tant qu'il n'y a pas sinislre, entre la résiliation ou la continuation du contrat avec l'assoré qof n*a pas^ayé, devraient-ils, au moyen de leui* assignation , être considérés comme ayant opté pour la continuation , option devenue irrévocable par le contrat Judiciaire. Ils évitent cet inconvénient en^ Hiaérant dans leur exploit la réserve de laisser au* compte de l'assuré tout accident qui pourrait sui^enir , ai compter du jour oà l'assuré a été en retard de satisfaire à ses en* gagements et Jusqu'à ce qu'il les ait remplis.
M79. Quand la police ne porte pas exemption de todte mise en demeure , ie retard de l'assuré ne le fait tomber en déchéance qu'après une mise en demeure faite dans toutes les formes légales; un simple avertissement par lettre ou verbal ne suffirait pas (Paris, 6 fév. 1845, aff. le Palladium, D. P. 45. 4. 57 ).
1 90. Quelques compagnies sont dans Pusage de faire souscrire aux assurés des billets de prime pour chacune des années qui suivront la première. Ces billets n'ajoutent rien à l'obligation, contractée par l'assuré , de payer la prime pour chaque année ; mais Ils peuvent faire naître la question de savoir s'ils n'opèrent pas novation , et s'ils ne détruisent pas la clause que l'assuré sera constitué en demeure par le seul défaut de payement au terme
convenu. On peut dire pour l'assuré^ qu'il a payé sa prime en bil-
d'où il suit que N... ne peut réclamer aucune indemnité; — Statuant en dernier ressort, déboule N... de sa demande en payement de 700 fr., prii des bâtiments incendiés, et le condamne aux dépens» Du 14 juill. 1829.-Trib. de Belfort.
(1) Eipicé .• — (Assur. gén. C. Monffray.)«-Monffray fait assurer, le 10 juin 1828, son mobilier personnel et industriel à la prime de 39 fr. par an. — La police porte: l"que les primes seront payées d'avance et comptant au bureau de la compagnie ; celle de la première année en souscrivant la police, celle des autres années par des billets payables au domicile de lacompagie, et quMl est accordé quinze jours de grâce pour les acquitter; 3^ qu'à défaut de payement de la prîme ba des billets dans le délai fixé, et sans qu'il soit besoin de mise en demeure, Pa^suré n'aura droit, en cas d'incendie, à aucune indemnité, et que la compagnie pourra, à son choix, on résilier, ou faire exécuter la police. — La première prime n'a pas été payée comptant; la compagnie a consenti à recevoir un billet payable an 10 août , causé valeur en prime d'assurance , due suivant la police u? 18557. — Ce billet n'a pas été payé à l'écbéancc. — En cet état, et dans la nuit dn 14 avril 1829, un incendie a éclaté dans les aleiiers de Monffray. Prooèe^veital qui constate le dommage. — Monffray réclame l'indemnité. -«- Refus de la compagnie , fondé sur ce que Monffrjiy n'a pas payé la première prime. — Des arbitres sont nommés.
Sentence arbitrale qui condamne la compagnie en ces termes : « Attendu que l'art. 4 de la police, qui règle le mode de payement des primes d'assurances, porte que celles de la première année se payent en souscrivant la police, ce qui suppose nécessairement que, dans la prévision des parties contractantes, l'assuré ne doit jamais se trouver en retard d'acquitter cette première partie de sa dette; — Attendu que l'art. 5 de la police, où il est dit qu'à défaut de payement de la prime ou des billets de prime dans le délai fixé", sans qu'il soit besoin d'aucune demande, l'aS' Buré n'a droit, en cas d'incendie, à aucune indemùité, offre tous les caractères d'dne clause pénale , et même ane clause pénale des plus rigoureuses; — Atlenda que les clauses de cette nature , loin de pouvoir être étendues, doivent être soigneusement restreintes aux cas particuliers pour lesquels elles ont été stipulées ; — Attenda que, dans l'espèce, cette daus(; ne peut recevoir son application , puisque c'est la prime de la première année qui se trouvait arréragée, et que, comme on Ta dit, cette prime devant être payée en souscrivant la police , il est manifeste que l'intention des parties n'a pas été d'étendre la peiné à son défaut d'acquittement ; — Attenda ^ oe la compagnie d'assurances invoque vainement ces expressions de la police : à défaut de payement de la prime on des billefs de prime, pour soutenir que la clause pénale a en en vue le défaut de payement de la première pâme, aussi bien que celui de tontes les autres primes subséquentes, parce que cette interprétation étant en pleine opposition avec le mode de payement précédemment stipulé est, par cela même , évidem* ment inadmissible; — Attendu , d'ailleurs , qu'il est facile d'expliquer le sens naturel des termes dont se prévaut la compagnie, sans être forcé' d'admettre des contradictions dans la poHce d'assurances ;— Attenda, en effet, qu'on peut dire avec raison qu'en employant alternativement ces mots: de la prime on des billets de prime, la compagnie n'a entendu exprimer ([tt'on seul et même objet, et ne prévoir qn'un même cas, celui-là &eul qui était possible, c'ost-à^dire le défaut de payementde la^ prime
lets, qu'il n'est plus obligé en vertu dé la police, mais en vertu de ses billets qui dérogent aux conditions de l'assuraocc. On répond , avec raison , que les billets étant souscrits en même temps que l'assurance, et en exécution d'une de ^s clauses, ils sont une des conditions de la police avec laquelle ils s'identifient, à moins qu'ils ne présentent des stipulations évidemment inconct* llables avec cette policé, cas dans Icquelles parties seraient ceo* sées avoir voulu sciemment y déroger. L'opinion contraire à U novation est celle de Bî. Boudbusquié , n» 169^ elle a été cotisacrée par la* cour de Lyon , dans une espèce oît l'assureur , au liea d'exiger ^ aux termes du contrat d'assurance » le payement de la prime au comptant, avait consenti à recevoir de l'assuré tin billet causé valeui' en prime d'assurance due suivant la police n* ..., etc. -^ Le même arrêt décide que lorsqu'il est dit que la prime sera payée ^comptant en souscrivant la imllce , et celles des années suivantes par des billets payables dans la quinzaine de leur échéance, à défaut de quoi, et sans qu'il soit besoin de mise en demeure, l'assuré n'aura aucun droit à l'iudemuité, s'il arrive que l'assuré , après avoir souscrit un billet , même pour la première année , laisse passer les délais sans l'acquitter , il se trouve déchu du droit de réclamer une indemnité pour le sinistre qu'il éprouve à une époque où , malgré le laps de cinq mois depuis l'échéance du billet, aucune prime n'avait encore été payée par lui (Lyon, 29 déc. 1830) (1). — Celte interprétation d'une clause très-importante et très-usitée danS lés polices d'assurance, nous parait pleine de rectitude et d'équité : l'arrêt condamne avec raison une distinction subtile et tout à fait en dehors de la
stipulée à des termes nécessairement plus ou moins éloignés , parce quQ les expressions dont ou s'est servi reçoivent également leur sens natorrl et leur pleine efficacité , dans le cas prévu d'un défaut de payement de la prime ou des billets de prime, qui ne sont évidemoient ici qu^une même chose; — Attendu qu'en recevant de l'assuré, et en agréant, an lieuda payement comptant de la prime de la première année, un simple bon, qui n'a été souscrit ni dans les circonstances prévues, m dans les termes réglés par la police, à laquelle il ne se rallacbe que par sa causé, la compagnie a bien voulu suivre la foi du débiteur, consacrer une dérogation ï à la police, et se déporlir des conditions stipulées on sa faveur;— Altcnth qu'en s'affrancbissanl des conséquehces de la police , les parties se sont replacées sous l'empire dn droit commun , qui ne prononce aucose décl)éance à défaut de payement au terme stipulé dans un simple bsi. »— Appel, — Arrêt.
La co0r; — Considérant que la police d'assurance sanscrite par Cf« prien Monffray le 10 juin 1828, porte, art* 5, « qu'à défaut de payement de la prime ou des billets de prime dans les délais déterminés , sans qu'il
le but de cette clause, qui se rencontre dans Ions les contrats de ce^enre, est de ne soumettre la compagnie au payement des sinistres, qui deriesncnt aussitét à sa charge, qu'autant qu'elle sera couverte de sa prime, et de lui éviter anssi de poursuivre ceux qui ne payeraient pas le ooDtant de leur police , en les forçant h se libérer dans les délais convenus , sans mise en demeure et sans sommation, sous peine de n'être pas assuré; qnc sans une mesure aussi sage , la compagnie se verrait entraînée, à cause de la multiplicité de ses opérations , et , en général , à cause de la modicité des primes , dans une multitude de procès dont les frais absorberaient ses bénéfices; — Que la condition résolutoire, formellement exprimée dnss le contrat, a pour effet, à défaut d'exécution de la convention idaos les délais convenus , de remettre les choses en même et semblable étal qse si l'obligation n'avait pas existé ; — Que le billet souscrit par Monffray aa moment où la policé d'assurance lui a été remise n'a eu d'autre objet qo? de lui accorder le délai d'un mois peur opérer le payement qéi j d'ap/ts l'art. 4 de la police, devait, pour la première année, être effectué an dm* ment de la souscription ; mais qu'on ne peut voir dans ce billet un payement réel et effectif , qui aurait opéré novation , puisqu'il est de priDci;)e que la novation ne se présume pas, qu'i^ faut que la volonté de Topant résulte clairement de l'acte ; que le billet est causé valeur monUnt iiHiB( prime d'assurance due suivant la police n® 18557; que ce billet et la pelice ne forment donc qu'un seul et même acte, une seule et mênieconTentioDî — Considérant que Monffray a laissé écouler plus de cinq moissans opérer son payement, et qu'il ne l'avait pas encore effectué lors de riDceodie qui éclata dans son domicile , dans la nuit du IS an It avril 1839; qo'H n'a donc qu'à s'imputer une négligence qui le prive aujourd'hui du droil de réclamer le montant du sinistre qui lui serait acquis, s'il avait rempli son obligation dans le délai convenu; — Met l'appellation et le jugement dont est appelas néant ; émendani » décharge la campagoiè d'assuraocef générales des ooadMnatiOMeontre elo prononcées , etc. Dn^tNéObiSS^iMa dO*l4f«fr.«M; de BeBraenfi l«^ pr.
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w«loiilé 4vl •vait prôeldé an conlr.it , eotce le défaut de payemeol» dans le délai , de la première prime et celai des 4>rime8 siibséf oeotes.
La décision que nous venons de retracer parait -plus conforme aux principes que l'arrêt contraire de la cour de Riom , jugeant que la danse des polices, 4|ui porte qu'à défaut de payement de la prima dansla quiosaine 4e -l'^échéance , J'assucé n'a 4roU à aacane Indemnité en cas de sinistre , n'est point.apjUicable lorsque Fasswé « souscrit des billets de prime pour les sept années de l'assorance. Toutefois , la covr de cassation « confirmé l'arrêt , nais en se fondant exclusivement sur ce qne des faUs et drccnstaoces ,1a cour de Riom avait induit qu'il y avait eu novation , par les billets de prime ^ aux obligations contenues dans la police, et fiy'^ cet égard son jugement était souverain (Rej., 9 août
t#t • Au termes 4h droit commun , al la police ne s'expUqoaK pasà ce si^et , ce serait au domicile de ^'asaufié que la prime devrait être payée(c. civ., art. 4247). Mais cet ordre de choses deviendrait trop onéreux pour les compagnies : l'obligaHoa d'envoyc^ chercher les primes au domicile des assurés eptratnerait des en^b^ir/as et des frais considérables, qvl absorberaient, pour les jurlmes peu élevées , tout le bénéfice de l'assurance. C'est pourquoi 4es compagnies stipulent ordinairement que les primes seront payaoSes à leur ikureatt ou à celui de leurs agents» Cette garantie n'était pas encore suftsante; car, alors mémo que la prime est payée >u domicfle de la compagnie , l'assuré ne peut être poursuivi en payement qu'après avoir éijlé mis en demeure, oe qui eatralnerait .encore des lenteurs et des frais; les assureurs stipulent donc babitueUement, ainsi "que le co^le y autorise, qo'àdéiMit de parameni dans ;ie terme coav^u^ «t s^s qu'il soit besoin d'ancnn acte , d'aucune mise en demeure, l'assitfé, es cas d^ncendie , n'aura droit à aucune indemnité. lOuand cette stipulaHon existe , les juges ne peuvent s'opposera la résiliation, si l'assur^mr 1^ demande; ils ne sont compétents que pour
(I) Stpiee / -^ ( Compagnie da Phénix C. ^syret.)—Ls sieur Veyret, à rosiobuics (Pay-de-JMme) , avait lait amnmr sa maison pour g^NÎO fr. La police portait: « Le payonent dm frimes a lisn , jehaqne année, dans iaqttiisaiaifwsmti'ichéaaee; àdéfant dspayenestdaBsledéiai spéd6î, d tâos ^il loit besoin d'ancnne aûse en demeure , l'asampé n'a Mt, en cas é^ocendie, à aaeone Indemnilé. » Vefict a'«rait pas camre payé sa pnme éclme le 97 déc l628,ionq«e,U Ufiv. I8S9,«I iaceadie détruisit les bSliyicnlg sisurés. La compagoie ro^osa do payer le iommage : la diOcnité fut soumiae à des arinlns.Oo disait poarraaswd fw l'nrtide de la poliee invoqué contre lui ne s'appliquait qu'aux aasoris qai avaient simpieuMut proaus de payer les primes , amis non à eeai ^, comme lai, avaient souscrit des aiHeisde prime; que co frit avait opéré uno nomlian , et que c^élait à son domicile qao les ageots de la compagnie dévident venir demander le payement des billets, ce qai n'avait pm eu lieu en fait. — On répondait poar la compagnie : Lm billets de prime n^ijoutent rien à l'obligalion conUictée par la polies et n'en chan^ gent point la nataise « car ils ne sont qu'une promesse et non un pwement eftotif ; aussi , dans Pusage , les compagnies ne font ancaoe MtnnCt entre les assurés qnl ont souscrit des billets de prime et ceux qoi n'en wt pas souscrit. AÎMooe mise en demeure n'était oécessaim, puisque la police en dispense do la maaière la plus expresse.
Le 18 mai itmo , jageownt arbitrai favorable à l'assuré c « Gonsidé^ rut que si, d'après l'ait. 4 , l'assuré devait payer sa prime dans la quiaaine nu plus tard de l'échéance convenu, cela ne pouvait s'eateodre que du cas oi l'assnré w serait Iwmé à promettre ce payement en argent, d'année en année , sans nouvelle obligation ; mais considémnt, dans l'espèce, qu'il a été déipgé en queiqae sorte à la coaventioa générais par la souscription de billets qui ent élé remis h l'agent do la compagnte , lors^ao la polîco a été faite ; que cette remise n opéré en fovaar de la oompagme , «non un payement réel , au moins un tdre nouveau , et par suite une sorte do animation; qu'ainsi la compagnie n obtenu une garantis de plus, nu moyea de laquelle il a été déclaré que Im objets désignés en la police étaleat assurés pendant sept ans , ainsi qu'on le trouve littéralement décrit daas la disposjtûMi finale do la poliee ; — Considérant que la compagais d'assurance ne peut pas tirer an plus grand avanlago do Tart. a de la ndice , qui ports qu'^ défaut du payement do la prism, dans le déini spéeiaé, et sans quMi soit besoin d'nucuno miw en demeure.
'nssuié n?nom droit, en cas d'incendie, à aucune indemnilé; — Considémnt, en efct , que eetio condition risolutoin, bion que stipulée , ne
Eail pas opérer la lésolottoa du contrat de plein droit, et sans demande laire; ot qu'aux termes do l'art «183 c. civ* la résolution doit touétra demandée on justice, ot le juge peut accorder an délai au défendeur suivant tes circonstuNès; qnVn a toujours distingué , dans le droit , (
examiner si, en fait, le cas de résiliaUon est anM(M. Bandousqulé , ji« 186 ). La cour de Riom a cependant Ji^ , mi sens contraire , que la condition résolutoire , bien que stipulée dans la police pour cause de non-payement de ia prime , ne s'opère point de plein droit, qu'elle doit être demandée au Juge, qui peut accorder des délais et apprécier les circonstances qui ont em« pécbé l'assuré d'exécuter ses engagiements au tarais fl:ié (Blom • 9 août 1838, aff. Ve^r^-et, V. n» 180),
t S9. Dans le cas où la police ne contiendrait pas la clause knposaut à Passuré l'obligation de payer la prime au domicile de la compagnie, couune alors le payement devrait se faire an do« micile du déblteor, H semble que , même dans le cas oÉ H a été stipulé que Passnré sera en demeure par le seul efl^t de Pécbéance du terme , la compagnie ne peut rien reprocher à l'assuré si elle n'a pas envoyé cbercber la prime chez son débiteur ; cedensier n'est obligé qu'à se tenir prêt à payer dès qu'on so présentera pdkr toucber; les assureurs doivent constater, par ■ne sommalioo, qu'Ms ont envoyé dérober ia prime, et que le débiteur n'était pas prêt à payer. Si la prime était payable an domicile de la compagnie , l'expiration seule du délai met le dé* biteur en demeure, et le droit de demander la résiliation pour non-payement de la prime est acquis, sans pouvoir être enlevé postérieurement par des offres. Telle est également l'opinion de M. Quesnault, n"* 107. La question a été débattue dans une affaire rapportée êm louraal des assurances , t. 4 , p. 163 ; mais la cour royale de Paria l'a écartée en Jugeant en lait. L'assurance portait bien que l'assuré seraK en demeure par la seule expiration du terme; mais on discutait sur le point de savoir si la prime était quérable ou portable , et les magistrats ont reconnu à l'assuré le droit de toucber l'indemnité parce que , quelle que fût la stipulation du contrat, l'assuré ne pouvait être considéré comme en retard , les agenu de la compagnie n'étant pas venus , comme ils étaient dans l'usage constant de le faire , reeevoir ebei lui la prime (Paris , 17 janv. 1887 ) (S).
entre la condition résolatoîre qui consiste dans un événement qui ne dénend pas du fait ou de U volonté des parties , et celle qui a poqr objet un fait dépendant de l'ane d'elles ; que si , dans le premier cas , la condition résolutojio opère son effet de plein droit , il n'en est pas de mémo dans ie second cas ; qne c'est ainsi que les art, 1183 et 1184 c, dv. ont été in« terprétés par les jurisconsultes les plus grares et par la jarlsprudeoco la plvs généiale , ainsi qu'il résulte de plusieurs arrêts de'la cour royale et notamment d^un arrêt de la cour do casssation du 25 fruct. au 13 ; qu'en faisant rapplicatioa de cette décision k l'espèce , il est évident que la condition résolutoire, stipulée dans l'art. 5 do la police, dépendant d'un drénementattacbéè la seule volonté de l'assuré, il importait essentiellement d*apprécter les causes et les motifs qui ont pu empécber cet assuré de remplu- la condition du payement, et que , dès lors, il y avait nécessité de l'appeler devant le juge pour lui demander compte de sa conduite ; — Considérant qu'à l'époque du sinistre , la compagnie du Pbénii n'avait fait signifier au sieur Ve][ret aucune mise en demeure ni formé contre lui aucune demande judiciaire , et que, dès lors , il appartient au jogc d'entrer dans l'examen des circonstances , pour mieux connaître le caractère de l'infraction que l'on prétend avoir été faite à la convention, etc. ; '— Condamne la compagnie du Pbénii à payer au sieur Tevrct la somme de 5,875 fr., mentant du dommage , etc. »— Appel. — Arrêt do la cour de Riom , du 30 mai 1831 , qui confirme purement et simplement.
Pourvoi par U compagnie du Phénix. Elle prétend que l'antt attaqué a méconnu les principm posés par lo code civil en matière do résolution, et notamment des art. 1183, 1184 et i 139, qui distinguent entre la condition résolutoire expresse et la condition résolutoire tacite , que la loi
Topinion do M. f ouUier et un arrêt de la chambre des requêtes en date du 19 aoàtl834 (V« Obligations}. — D*un antre cêlé,4a force majeure as peut jamais être ouposée par celui qui n*a pas exécuté une condltioa résolutoire sous laquelle il s'était engagé , etc., d'ailleurs , on fait, Tarrél n'a pas déclaré qu'il y avait eu force m^eore,— Arrêt (ap, d^lib. en ch« du cens.).
La Gona; -* Attendu que la cour de Riom', en adoptant les motife des
Tarbé, av, gén.,ç. contr.
(n) Etpèeê: ^ (Henri C. compagnie du Soleil.) » Lo 3 déc 18Sf , lo
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188. D*autre8 cours se sont prononcées beaucoup plus explicitement; elies ont admis en principe qu'il y a dérogation tacite à la clause du contrat d'assurance prononçant déchéance contre rassuré, à défaut de payement de sa prime ou do ses billets de prime au domicile de la compagnie , et par suite , la compagnie n'est pas admise à s'en prévaloir, lorsqu'elle a fait recevoir soit
•iear Henri' d'Orbey (Haut-Rhin), fait assarer par la compagnie du Soleil une somme de 32,000 fr. sur mobilier, récoltes , chevaux et bestiaux, moyennant une prime annuelle de 44 fr. 80 c. L'arL 11, des conditions générales de la police est ainsi conçu : « Les primes d'assurance sont payées d'avance par l'assuré, à Paris, *a la caisse de la compagnie, et, dans les départements, aux agents receveurs, la première année au moment de la signature de la police , et les années suivantes dans le mois qui précède l'expiration de l'année , sans qu'il soit besoin de mettre l'assuré en demeure. La compagnie ne doit pas d'indemnité pour les sinistres qui pourraient arriver dans l'espace de temps pendant lequel l'assuré serait en retard de payer la prime, n — En 1832 et 1833, Henri avait acquitté ses primes , sur les quittances qu'on lui avait présentées h son domicile , et toujours après l'époque de l'échéance, l'agent de la compagnie attendant le retour du printemps pour envoyer dans les campagnes recouvrer en masse les primes dues. Le 21 mars 1855, un incendie frappe les propriétés de Henri. L'assuré dénonce le sinistre à l'agent de la compagnie du Soleil , et réclame le payement du montant do dommage , dont il demande à justifier par expertise. La' compagnie refuse l'expertise et l'indemnité, se fondant sur ce que l'assuré se trouvant, au moment du sinistre , en retard do payer la prime échue de la troisième année de son assurance , était , de plein droit , déchu de tout recours contre la compagnie. — Un arbitrage est constitué à Paris. Après un partage enUre les deux arbitres » le tiers arbitre se prononce contre l'assuré. — Appel. — Arrêt.
La coua ; — Considérant que , quelle qu'ait été la stipulation du contrat, Henri n'était pas en retard.de payer sa prime lors du sinistre, puisque, antérieurement, les agents de la compagnie étaient venus recevoir chez lui ladite prime, et qu'il pouvait, de bonne foi, croire que le même mode de perception se continuerait tant qu'on ne lui aurait pas manifesté l'intention ou la prétention contraire; qu'il n'a reçu d'avertissement que postérieurefiaent au sinistre ; — A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant, etc. ; — Au principal , condamne la compagnie do Soleil h payer à Henri la somme de 5,000 fr., montant des dommages éproavés par Henri lors du sinistre du 21 mars 1835, etc.
Du 27 janv. 1837.-G. de Paris.-M. Séguier, 1" pr.
(1) 1" Etpicê: — (Le Phénix C. Bojer-Fonfrède.) — 2 janv. 1839, jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, ainsi conçu: — «Attendu qu'il s'agit d'examiner si la dérogation dont parle Boyer-Fonfrède est réelle , et si elle a pu infirmer la clause invoquée par les assureurs pour établir la fin de non-recevoir qu'ils opposent à leur adversaire; — Attendu qu'assuré depuis 182& par la compagnie du Phénix, Boyer-Fonfrède , pendant qu'il habitait Bordeaux , a toujours payé chez hii les billets de prime qui lui étaient présentés, conformément a l'usage notoirement suivi en pareil cas ;— Que, lorsqu'il eut transféré son domicile à la Teste, il indiqua l'agent de change Genly comme devant le représenter & l'avenir; — Qu'en envoyant chez ce mandataire et en recevant , le 17 mars 1836 , dans ses bureaux, le montant do la prime échue à cette époque, la compagnie a, par ce fait, accepté l'indication du domicile où devaient à l'avenir être payés les billets do prime souscrits par Boyer-Fonfrède; — Que celte manière de procéder n'est point insolite; — Qu'il est à la connaissance du tribunal que plusieurs assurés des villes et campagnes du département font payer chez un mandataire, à ^Bordeaux, les primes dont ils sont débiteurs envers les compagnies d'assurances ; — Attendu , quant à la nrime.de 1837, que Fieffé et Cotineau (agents de la compagnie du Phénix) affirment qu'elle fut payée dans leur bureau; — Qu'ils n'offrent d'autre preuve de leur dire qu'une déclaration de Cotineau , partie au procès, certifiée par trois de ses commis , intéressés moralement à l'issue du litige ; — Qu'une preuve de cette nature ne saurait être admise aux termes de la loi , qui interdit la faculté de se créer un titre à soi-même; — Que cependant 11 résulte du fait du payement, chez Genty, de la prime échue en 1836, la présomption que celle de 1837 a été payée au même lieu; — Qu'une semblable présomption met à la charge de la compagnie l'obligation d'en détruire l'effet & l'aide de preuves qu'elle n'administre pas ; — Que , dès lors , le tribunal doit admettre comme constant non-seulement ce qui n'est pas dénie, le payement de la prime de 1836 au domicile de Genty, mais encore le payement au même lien de celle de 1837 ; — Que ces deux |irimes sont les seules qui soient venues à échéance dans l'intervalle de la date de la police an mois de mars 1838, époque qui rendait exigible la prime de 1838 , an snjet de laquelle Fieffé et Cotineau ne prouvent pas avoir envoyé d'avertissement, avant le sinistre , à leur assuré; — Attendu que , de ce qui précède , les seuls faits de nature à constituer un usage entre les parties se sont accomplis; — Que l'usage suivi sans aucun signe de protestation de part ni d'autre porte en soi la preuve du consentement^ tacite des contractants (Merlin, Rép., v** Renonciation) ; — Que la volonté da renoncer à l'exécution de l'art. 5 de la police est manifocii'c tant du
plusieurs fois, soit d'après son usage constant el notoire, la prime de Tassuré au domicile indiqué par celui-ci . plus ou moins longtemps après l'échéance. Dans de pareils cas, la prime, do portable qu'elle avait été stipulée, devient quérable (Bordeaux, 11 mai 1840; Rouen , 28 mai 1841 , Colmar, 9 JuilL 1841) (l). 1 84. Toutefois, cette Jurisprudence, qui nous parait fondée,
côté de la compagnie française du Phénix que de la part de Boyer-Fonfrède , et que la doctrine enseignée par Meriin doit d'autant mienx trouver ici son application, qu'elle ne porte pas sur l'essence de la convention, mais uniquement sur une clause réglementaire du contrat; — Attende que , d'après les modifications apportées dans l'exécution de la police par les parties, on ne saurait considérer Boyer-Fonfrède comme étant en retard de payer la prime lors du sinistre, puisque antérieurement les ageols de la compagnie avaient envoyé recevoir ladite prime chex sou repr&ntant (comme l'a jugé la cour royale de Paris dans un cas analogue, leiT janv. 1837); — Qu'il pouvait de bonne foi croire que le mode de perception se soutiendrait tant qu'on ne lui aurait pas manifesté l'intention de la prétention contraire; — Qu'il n'a reçu d'avertissement que postérieuremeol au sinistre, et qu'aucune notification ne lui avait d'ailleurs été faite à TePfet de résilier la police ; — Que, dès lors, les dispositions de Tart. 5 ne peuvent lui être utilement opposées ; — Le tribunal déclare la compagnie non recevable, et, au besoin, mal fondée dans son exception; renvoie les parties devant des arbitres pour procéder en exécution de l'art. 23 de la police d'assurances. » — Appel par la compagnie du Phénix. — Arrêt.
La coua; — Attendu que, si le contrat d'assurances est de droit étroit, il est également un contrat de bonne foi;— Qu'il est de notoriété publique et qu'il est constant, pour la cour comme pour le tribunal de commerce, que , nonobstant la clause insérée dans les polices et dans les billets de primes, la compagnie française du Phénix est dans l'usage h^itnel de réclamer le payement des billets de prime au domicile des assurés, et qu'il résulte des faits prouvés au procès qu'à l'égard de Boyer-Fonfrède, et soK pour le lieu , soit pour l'époque des payements , la compagnie a dérogé aax clauses de la police; — Adoptant, au surplus, les motifs des premier^ juges ; — Met au néant l'appel interjeté par la compagnie française d« Phénix du Jugement du tribunal de commerce de Bordeaux , du 2 jas* vier 1839. >
Du 11 mai 1840.-G. de Bordeaux, fch.-M.Roullet, i*' pr.
2* Etpicê : — (Le Phénix C. Innocent) — Le 9 avril 1840 , un iocen» die éclata chez MM. Innocent frères, de Rouen , assurés par la compagnie du Phénix. Ils firent constater le dommage et formèrent une demande es indemnité.' La compagnie prétendit n'en devoir aucune , attendu la dé» chéance encourue par les assurés à défaut d'observation de la clause de la
{lolice d'assurance qui les obligeait à payer le montant de leur prime avant e 5 février de chaque année. Cependant , dans les années qui ont suivi cette convention , la compagnie avait reçu les primes, sur ses mandats, postérieurement aux époques convenues. — Le 24 dot. 1840, sentence arbitrale par laquelle la compagnie est déclarée non recevable en ses conclusions et condamnée à payer. Cette sentence est ainsi motivée : ~« Attendu qu'il s'agit de savoir, non pas si les conventions verbales des parties , en ce qui concerne la déchéance faute de payement dans le délai fixé, doivent être exécutées dans toute leur rigueur, mais si la dérogation opposée par les frères Innocent est réelle et si elle a pu infirmer U convention invoquée par la compagnie d'assurance pour établir la fin de noarecevoir qu'elle oppose a ses adversaires; — Attendu qu'assurés depuis le 5fév. 1836, les frères Innocent ont toujours payé chex eux, plus on moins régulièrement, les mandats de prime qui leur étaient présentés par l'agent de l'assurance; — Attendu que la compagnie du Phénix est dans l'usage de faire percevoir ses primes an domicile des ass^urés , dans les villes ou elle a des représentants ; — Attendu que , dans les années précédentes , et notamment en 1839, les frères Innocent n'ont payé leur mandat que dans le cours du mois de juin , sans aucune notification des assureurs ; que ces faits articulés et non contestés sont de nature à constituer entre les parties un usage tel que les assurés ont dû croire à une renonciation h la clause ; — Attendu que l'usage suivi sans aucun signe de protestation de part ni d'autre porte en soi la preuve du consentement tacite des contractants, que la volonté de renoncer à la convention sus-énoooée est manifeste, tant do côté de la compagnie du Phénix que de la part des frères Inntrcent; — Attendu que, d'après les modifications apportéas par les parties dans l'exécution de leurs conventions , on ne saurait considérer les frèreï Innocent comme étant en retard de payer la prime , lors du sinistre arrivé dans la nuit du 8 au 9 avril 18^, puisque, antérieurement, ils avaient payé cette' prime à leur domicile , beaucoup plus tard , entre les mains des agents de la compagnie , et qu'ils étaient , dès lors , fondés à ^ penser de bonne foi que ce mode de perception se continuendt tant qa'oa ' ne leur aurait pas formellement manifesté l'intention contraire; — Attendu que les frères Innocent , le lendemain de l'incendie , ont fait dresser procès-verbal du sinistre par M. le juge de paix; qu'ils en ont Init reneltra une copie à la compagnie, laquelle l'a reçue sans protestation ; que copie d'un exploit ayant pour but do faire régler, entre MM. Innocent el M. CJi^ [ ment, leur voisin , le dommage causé à ce propriétaire « par saitft 4o Vin-
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ii*est ptt «neore tottriablemeDt adoptée. La cour de Paris ellemôme « reoda des décisions contraires. Eiie a d'abord Jugé» d*Qiie manlire générale, que de ce qu'une compagnie à assurance contre Plnoendle est dans l'usage de faire présenter à l'échéance, au domicile des assurés , les quittances ou billets de prime , il ne résulte pas dérogation à la clause de la police portant qu'à défaut de payement de la prime dans la quinzaine de l'échéance, au domicile de U compagnie, et sans qu'il soit besoin d'aucune demande ni mise en demeure, l'assuré n'aura droit à aucune indemnité en cas d'incendie (Paris, 6 mars i838 ) (1).
4 9ft. La même cour a décidé , le 5 novembre 1840 , que la
ceodie, lui a pareillement été délivrée par le ministère de Tbaissier LevaTassear, sans aacoDe réclamation ni résenre de la part de ladite compagnie; — Attendu que les démarches faites par son agent démontrent d^ailleurs qu'il n'entendait pas user, yis-à-vis des assurés, de la conven- ' tioD relatÎTe à la déchéance encourue faute du payement de la prime dans le délai fixé... ; » — Sur l^appei. — Arrêt.
La coim ; — Adoptant les motifs de la sentence arbitrale ; — Confirme.
Dm S8 mai i841.-G. de Rouen , 2* ch.-MM. Gesberl , pr.-Chassan , ar. geo.y c coaL-DaTiel et Paulmier, af.
3* Sêpicê : — (Compagnie du Soleil C, Lorentz.) — Du 9 jnill. 1841.-
C. de Cohnar
ifote. Gel «têt • été euté par arrCt dn il jua f 84S (rapp. an Ree. pér., 45. 1. 36at), Bais par dM moiilk cl vu des clielii étrangers à ia queslion qui iiotu occupe ad.
i) £jplec •• — (Ponpinel C. la comp. d'Assurances générales.) — - Une teotence arbitrale, duS6 avril 1837, portait: — «Vu ia police d'assurance sooscrile par la compagnie d'Assurances générales et par les sieurs Poupinet frères , sous la date du 2 juin 1835 , etc. ; — Considérant que l'art. 5 de cette police stipule formellement que la prime d'assurance est payable d'aTance et comptant au domicile de la compagnie , à Paris , et qu'à défaut de paYement de celte prime, ou du billet qui la représente, dons la quiaxaioe de ion échéance , et sans qu'il soit besoin d'aucune demande ni mise en demeure , l'assuré n'a droit , en cas d'incendie , à aucune indemnité i — Considérant que cette clause , qui a seulement pour but de suspendre de plein droit l'effet de l'assurance à l'égard de l'assuré , par cela qu'il y a de sa part refus ou retard de payement de la prime , est licite et parfaitement conciliable avec celle par laquelle la compagnie se réserve en outre la faculté de résilier absolument la police sur simple notification, ou d*eD poursuivre Feiécntion; — Considérant que la prime d'assurance due par Poupinel , pour Tannée qui devait courir du 3 juin 1836 an 3 juin 1837, était payable ledit jour 3 juin 1836, et que Poupinel ne jusliGe ni
3 mars 1837, neuf mois après Pécbéance de cette prime annuelle restée impajée , qu'a eu lieu le sinistre dont Poupinel demande la réparation ; — Que u difficulté du procès se réduit donc h savoir si l'usage adopté par ia compagnie d'Assurances générales, usage avoué par elle et qu'elle prétend aTOÛr âé obterré dans la circonstance, de faire présentera l'échéance , an domicile des assurés, les quittances ou billets de prime dus par eui, entraîne dérogation à la stipulation de Part. 8, en rendant la prime quérablè, de portable qu'elle aurait été d'après cet article; — Considérant, à cet égard , que s'il y a lien de reconnaître que l'usage adopté par Iqs compagnies d'asaurances , de Csire présenter au domicile des assurés les quittances ea billets de prime , peut avoir pour effet d'entretenir les assurés dans une nëcarilé dangereuse , en ce sentf qu'ils ne se préoccupent pas de la nécesoilé d'en porter le montant, à l'échéance , au domicile de la compagnie, il faat reoooaaUre aussi que cet usage, d'autant pliis exactement observé par les compagnies qu'elles ont intérêt à opérer leun encaissements, est également aTantageux pour les assurés, puisqu'il a pour résultat do les aetlre ea prde contre leur propre négligence; — Gsnsidéraat qu'il serait contraire aux principes, en même temps qu'injuste en fait, d'induire de cet usage nne dérogation à la stipulation si formelle, si explicile , conteone en l'art. 5 de la police , et selon laquelle la compagnie d'assurances esl affranchie da sinistre , sans mise en demeure , lorsque la prime d'assulaace n*a pat été payée; — Qn'nne telle sointion serait contraire aux ^riocipes, par cela que la volonté de déroger h une stipulation grave, essentielle pour les compagnies d'assurances à prime et uniformément adffi44f par elle , ne doit pas facilement se supposer, et que cette dérogation n'est. pM une conséquence nécessaire du fait que la compagnie, en présentant le billet on la quittance de la prime au domicile de l'assuré, rappelle à son souvenir l'échéance qu'il a pu oublier; — Que cette solution serait injuste en fut, parce que la clause contenue ea Part 5 de la police est nne danse nécessaire et sans laquelle il est évident que les compagnies d'assurances mobilières à prime ne pourraient utilement se constituer, an grand détriment du puolic luî-mème ; — Qu'en effet , il est impossible de comprendre l'exploitation utile d'une compagnie d'assurances snobiliéirs , si , à Mut ib payement de primes d'assurances presque ton- 9 la compagnii no pomrait l'aflianchir do PooUgation da
clause portant que les primes d'assurance seront payées d'avance et rx>mptant , d'année en année, au bureau de la compagnie ou j de ses agents receveurs ; sans qu'il soit besoin de mettre l'assuré en demeure , ne cesse pas d'être obligatoire lorsque la compa» gnie a, depuis la signature de la poUce, changé la résidence de son agent receveur, et cela bien que cet agent ait touché une des primes au domicile de l'assuré, si les autres primes, notamment celle échue depuis le sinistre, ont été portées par l'assuré au nouveau bureau (Paris, 5 nov. 1840) (2).
186. 11 peut arriver que la prime soit stipulée payable non au domicile de Passureur ni ne rassuré, mais i un domicile élu
payer les sinistres ultérieurs de l'assuré retardataire , qu'en fai^nt constater, par des actes d'huissier, qui se multiplieraient à l'infini , et qui pour la plupart du temps tomberaient en pure perte pour elle, ce refus ou retard de payement;— Qu'en résumé, il faut reconnaître que, si l'assuré est, en pareil cas, privé , pour le sinistre dont il est frappé, du bénéfice de l'assurance, il doit l'imputer à l'inattention , et, par suite, à l'inexactitude par lui apportée dans le payement de la prime, puisque son contrat l'obligeait d'en faire le versement au domicile de l'assureur, sous peine do décbéanco de plein droit; — Par ces motifs; — Déclarons le sieur Ponpinel mal fondé dans sa demande, dont il jest débouté, et le condamnons aux dépens. » — Appel de la part de ce dernier. — ArréU
La codu ; — Adoptant les motifs, etc. ; — Confirme , etc.
Du 6 mars i838.-C. de Paris, 2* ch.-H. Hardoin, pr.
(2) KipJM. — (NaUier C. C^ du Soleil.)— Une sentence arbitrale avait prononcé en ces termes : « Attendu qu'il est constant et reconnu entre les parties que le sinislre dont il s'agit a en lieu dans la nuit du 22 an 25 février 1834, et qu'à ce moment le sieur Nattier n'avait pas encore payé la prime de l'année 1833; — Attendu qu'aux termes de l'art. 11 de la police d'assurance passée entre Nattier et la compagnie du Soleil, la prime devait être payée tous les ans dans le mois qui précèdo chaque année, sans qu'il fût besoin de mettre l'assuré en demeure; que lo même article stipule que ia compagnie ne doit pas d'indemnité pour les sinistres qui pourraient arriver dans l'espace oe temps pendant lequel l'assuré serait en retard de paver sa prime; — Attendu que hi convention est licite , formelle , et quelle fait la loi des parties ; ~ Qae , pour échapper à la déchéance qu'elle prononce , Nattier allègue que la compagnie, qui avait un agent receveur à Chauny & l'époque où il a contracté avec elle, a depuis réuni le bureau de Chauny à celui de Saint-Quentin» et qu'à raison de cette mutation qui rendait la condition des assurés plus onéreuse, la compagnie les aurait dispensés de l'exécution de l'art. 11 et aurait fait recevoir les primes à domicile ; — Attendu que l'art. 11 de la
prime partout ou se trouvent l'administration ou les bureaux des agents receveurs; — Que la manière dont NaUier a exécuté cete stipulation prouve qu'il l'a ainsi entendue ; — Qu'en effet , il n'a jamais réclamé à cause de la réunion du bureau de Chauny à celui de Saint-Quentin ; que la primo de 1835 a été payée par lui sur la quittance du receveur de Saint-Quentin » contenant la mention que les deux bureaux étaient réunis; — Que, de* puis le sinistre , il a été porter et payer la prime au bureau de Saint- Quentin; — Que la renonciation à la stipulation contenue en l'art. 11 n'est nullement justifiée ; qu'elle est formellement niée par la compagnie; qu'une renonciation à une clause stipulée par toutes les compagnies d'assurance, et sans laquelle leur existence serait compromise, n'est pas probable ; — Que la circonstance que la compagnie a fait recevoir à do* micile la prime de 1833 n'est nullement concluante ; que la compagnie en agit ainsi avec tous les assurés en retard ; qu'en effet le retard ne résilie pas la convention ; que l'assuré court seulement jusqu'au payement effectué le risque exprimé en l'art. 11 , mais qu'il n'est pas moins débiteur da montant de la prime dont ia compagnie envoie toucher le montant; — Que le seul motif qui a porté Nattier à attendre que la compagnie se piésent&t pour recevoir la prime de 1833 , c'est qu'à cette époque , comme en 1834, ses fonds Jk'étaient pas prêts; — Qu'il résulte, en effet, de la quittance produite par lui pour 1833 que, quoiqu'elle soit datée du 6 mars, il n'a payé que le 15 man, et qu'il n'a même payé qu'un à-compte; — Atlendn que Nattier n'a ni payé, ni fait d'offres réelles, ni manifesté d'aucune ' manière l'intentiqn de payer avant Pépoque du sinistre; — L'avis de^ Parbitre est qua la demande de Nattier doit être rejetée et qu'il doit être condamné aux dépens. »
Suit ia teneur de la sentence de M* Delangle , tien arbitre s — « Con* sidérant qu'il était notoire que l'agence de Chauny avait été réunie à celle de Saint-Quentin; que cette réunion avait été acceptée par tous les assurés;— Que le pavement faille lendemain de l'incendie à Saint-Quentin
{»ar le sieur Nattier fournit la preuve de ce fait ; — Adoptant, au surplus, es motifs exprimés en l'opim'on ci-dessus rapportée ; — Déclare NaUier non recevable en sa demande et le condamne aux dépens. » — Appel. — ànéC La cona; — Adoptant les motifs de la sentence , ccnfirme. ola. Du 5 iiov, 1840.-G. de Paris, S* ch.-|L Hardffia, pr.
ASSURANCES TERRESTRES.— Art. S, § «.
ebez un tien; alors la prime est qaérable, et tine mise en demeure devient nécessaire pour qne I*as8iir6 soit privé des efltete do contrat, on passible de la résiliation. Dans une espèce rapportée an Jonmal des assurances, t. 3, p. 343, une clause semblable avait été stipulée : la difficulté que présentait la contesta» tion élevée à cette occasion n'était pas de déterminer le caractère et les conséquences de la clause en elle-même , mais delà concilier avec les conditions générales de la police^ul prononçaient la nullité de l'assurance pour défaut de payement de la prime, sans qu'il fût besoin d'aucune mise en demeure; si Ton se borne à Vinterprétation logique, il parait certain que la clause particulière doit être considérée comme dérogeant aux conditions générales^ et c'est ce qui aétéjus:é par des arbitres; ce n'est que par la combinaison des faits et ck*aprcâ la rédaction spéciale des divers actes de la cause que celle solution pouvait être contestée.
189. 11 est bien entendu que, de quelque manière que le débiteur se trouve en demeure, cette demeure est purgée si l'assuré paye et si Tassureur reçoit volontairement le payement après Pexpiratlon du terme (MM. Boudousquié, n* 167; Alauzet, n« 427). Si le payement n'a lieu qu'après une assignation de l'assureur, nous avons dit plus baut, n* i78, quelles précautions celui-ci doit prendre. Nous pensons, avec M. Boudousquié, n^ 168, que l'assureur ne peut recevoir, de l'assuré en retard, le payement de la prime à titre de dommages-intérêts, sous la réserve de ne pas payer d'indemnité si la chose assurée éprouvait plus tard un sinistre; en effet, quahd l'assureur reçoit son payement, au lieu de demander la résolution du contrat pour inexécution, il opte pour la continuation des engagements réciproques; il demeure donc obligé à payer l'indemnité comme l'assuré l'est au payement de la prime.
188. Si les polices ne disent pas dans quel délai les compagnies d'assurance doivent faire leur option, il importe de suppléer à leur silence : car, ainsi que le fait observer M. Alauzet, n« 427, on ne peut décider que , pendant un temps que rien ne limite , l'assuré restera dans un état tel qu'il n'aura plus droit à l'indemnité, et que l'assureur pourra le poursuivre pour le payement de la prime. M. Alauset pense que l'assureur peut, en agissant dans les vingt-quatre heures , maintenir le contrat et poursuivre le recouvrement de la prime, ou le résilier par sa simple inaction , mais en renonçant par là même à une prime qui constituerait un payement fait sans cause; dans le cas où la police porterait que la compagnie peut , à son choix , ou maintenir la police et en poursuivre l'exécution, ou la résilier par um timple «ott/icoliofi, le contrat subsiste Jusqu'à la notiflcation , et les poursuites peuvent toujours être dirigées contre l'assuré, qui ne peut contraindre l'assureur à user de la faculté de résilier, mais qui a droit, alors, en cas de sinistre , à être indemnisé. — Nous n'admettons pas le délai de vingt-quatre heures , dans lequel cet auteur semble circonscrire l'action des compagnies pour qu'elle ait l'effet de les dégager vis-à-vis de l'assuré. Les droits mutuels nous semblent pouvoir être clairement résumés de la manière suivante : du Jour où l'assuré estdéOnitivement déchu, par suite du défout de prime dans les termes indiqués par la police, c'est-à-dire ou après une
(i) (Comp. du Phéotz C. Dohis Delaltre. )— La cour; — Considérant, en droit, ouo la contestation existant entre les parties se rédoit à rechercher si Doois , n'ayant point acquitté les deux billets de prime ëchns les 28 déc. 1840 et 28 déc. 1841, doit être, ainsi que le prétend la compagnie da Phénix , déchu de son droit à l'indemnité à raison du dommage éprouvé par lui; ou si, comme le soutient Dobis, la compagnie n'ayant point osé du droit qu'elle avait de résilier la police, les parties sont respectivement fondées à réclamer l'exécution de la convention do 27 déc. 1839; qu'ainsi il s'agit, en d'autres termes, d'interpréter l'art. 5 de k police, sur lequeMes parties appnient leurs prétentions opposées sur ce point; — Considérant qu'aux termes de l'art. 1161 c.. oiv. , tontes les clauses des conventions s'interprètent les unes par les autres, en donnant, à chacune le sens qui résulte de l'acte entier ; qu'ainsi , la clause qui déclare l'assnré retardataire déchu du droit d'indemnité , doit s'interpréter nar celle qui donne à la compagnie droit de résilier la police , on de la maintenir à son choix, et par une simple notification ; que do ces deux danses combinées, il ressort qu'en cas de non-payement la compagnie a le droit de résilier la convention, et dans ce cas rassuré ne peut plus l'invoquer à son profit; ou de la maintenir, et d'en poursuivre l'exécution; mais dans ce dernier cas on ne saurait admettre que, la convention maintenue , la compagnie puisse se prévaloir des clauses favorables, sans être chargée on même temps des clauses onéreuses ; — Considérant «n'inter-
assignatlon, ou de plelu droit sans aneiuié tâu ea dranmo, H ne peut plus rédaaer d'iademaitè s'il arrive w sialsire; l'iaiQ* reurpeutoo M déclarer qu'O enteid résUier le eoiitrale«««|* ger r exécution; rassuré n'a polni d^ftnlérél à limiter celle option dans un court délai : en eflist, taat que la eompagnieeslaolvablo, il D*» pas d'intérêt avouable à s'être plus asatré par dis; s'est elle, au contraire, qui aeutnna de ne plus toucher la primo sur laquelle elle comptait, et qui a intérêt à rompre un eoatnt êssi elle ne tire plus pirofit. SI doae la compagnie tarde à faire son option , il n'en résulte pas que le contrat subsiste au profit de l'assuré : s'il en était ainsi, ce serait Fassuré, et dqb plus fasaneir, qui serait le mattre, après avoir franqué à ses engagements, 4s perpétuer ceux de l'assureur; il en résulte seulement que la cmtrat continuera si la compagnie en poursuit l'exécutton, et m« tcra résolu si elle le préfère et en fait la notification à i'assnré. De quoi celui-ci se plaindrait-il? Dans le cas où la compagnie loi demanderait la prime, son droit d'exiger une indemnité, en cas de sinistre , revivrait; dans le cas oè elle lui aotifleraU sa vetoaté ée résilier, elle ne ferait que constater une posUioft aoquise par le non -payement de la prime; et si, entre le aen-fiayemint et la notiflcation , un sinistre avaitéclalé , cet événeMeut ne relèverait pas l'assuré d'une déchéance acquise , ne pourrait priver la corn* pagnie de son droit d'action , ni conférer à fasevré la hoolté de se relever de la déchéance par le payement tardif d'une prime qu'il n'avait pas soldée quand il y était tenu, et avant tout sinistre.
Un arrêt de Paris, du 29 aoèt 4844, peut, au premier abord, paraître contraire à celte opinion (1). — Vais on remarquera cette circonstance décisive que la compagnie , dérogeant ellemême à ses statuts , au lieu de liaire la notiflcation de résUialioo, avait fait toucher à domicile les préoédentee primes, d'où il mit qu'elle a été considérée comme ayant renoncé à Paaaulatiosda contrat dont elle demandait l'exécution; c'est ce que nous avens dit nous-même » et ce qqi est parfaitement conforme aux prlncipet généraux des conventions*
199. La négligence et le retard dans le payement des coU« salions n'opèrent pas de plein droit la résilialioa de l'assorasce mutuelle (Douai, 18 mai 183»; aff. Charles, V. u* S»8). Oei serait autrement ^ les statuts conleneient des dispositions éti^ blissamt la résolution de plein droit après la notification du mostant de la répartition et la sommation de l*aequrtter. OrdiDair^ ment, les compagnies stipulent une garantie da payement des cotisations, garantie qui consiste , soit dans une Inscription hypothécaire sur l'immeuble assuré, soit daas une inscription de reotes sur l'Étal, transférée à la société, aoU dans le dépôt d'un somme d'argent (V., en ce seas, M. Boodousqulé, n* 171).
tOO. L'assureur, ainsi que nous l'avons exposé, a vnea^ tion personnelle contre l'assuré en payement de la prtme. On a demandé s'il avait, pour le payement des primes dues, un privilège sur la chose assurée. M. Boudousquié > n* 289, accorde ci droit à l'assureur; il se fonde sur ce que l'assurance donne, es tous cas, plus de valeur à la propriété, et s'U y a u» sinistro, Is conserve pour les créanciers en la remplaçant par une
prêter ainsi la cooTeation serait admettra b la ft>îs l'existeBoo da oMtnl et sa noo-exislence , puisque en mémo temps qu'il «listerait an profit k l'assureur , il serait résoin contire l'asouré , ee qui répugne aniaaiau droit qu'à l'équité; que dans ce système enceie ki résiliation de In police, lacultalive à la compagnie d'assurance, serait un non-sens, puisqns celle compagnie aurait toujours intérêt à maintenir une convention dont elle recueillerait tous les avantages sans en npporter les chnrges; -^ €ouié^ rant que la compagnie du Phénix n'a notifié à ancmM épnque la résilia* HoB de la police souscrite entre elle et Bnhia; que dés lofs ode Pa m*tenue dans toute son intégrité; — GoMidéranl que , par dérogalioB à is clause première de l'art 5 de la police, la compagnie dn Phénix fût Imjours au domicile de» assurés le reconvreoMnl du moalaok de ^aosaraaoïf que dans eetle confiance Dohis a pu retarder le paycmeni ds sa dcUs jus* qu'à la venue de l'agent chargé d'en opérer le recoivrrement; q«e la ces* pagnie ne prouve pas qu'elle ait jamais réclamé le moolaal des primes échues; que le peu d'importance de la prime de i^immeubla incendié et le fait avoué que la compagnie n'avait à tirouidy aactt» aniie assaié que Dohis font douter qu'en effet les billets kii aieni été pidnnlés à leur échéance, et qu'il y ait en de sa part refnslannel de pmytmenl;— Coi* sidéraet que l'existence du sintstm wk reeennue; qu'il n^y a MUmrt aucune contestation sur l'impertanee nécinîsire 4m ' Un aoaoat 1844.-C. dtHris.
ASSURANCES TERRESTRES. — Art. 2, § 6.
étiieAlApeffl6,M wrétofaUssail MMlare ladioseddlniUey «"«slifar «M ttotKs qm rarU 101 e. comm. a donné un prtyiiége MX tasorion loarittaMa povr le payement de la prime due : or, les mémm raieont s'appliquent à rassnrance terrestre, qui ne diflèra de eelle des risques de mer que par 8on ol^et, mais non par ses eonditioas essentielles. MM* Q«esnanlt, n«* 344 et suif.; Grtin et Joliat, n* S26; PersU, n» 155, pensent qu'il serait Juste qne la loi conférât un privilège àla <»^anoe de la prime; mais Ils ajoutent, avec raison, que, dans l'état actuel de la législation, il n'est point possible de décider ainsi; en eflèt, un privilège est une eseeption au droils de tous les créanciers en laveur d'un seul; or. Il est de la nature des exceptions de se restreindre, et non de iCétendre par analogie ; le code civil a une longue énnmé* ration des privilèges, dont aucun ne s'applique à la créance de la prime, et on ne peut induire le privilège de celui que le code de commerce accorde à Tassorenr maritime. On ne saurait non plus lui attribuer le privilège des frais fUts pour la conservation de la chose : car l'assureur ne dépense rien pour conserver la chose, pour la garnniir dé sa ruine; dans le cas où il n'y a point de sinistre, il n'a rien payé pour la conservation de la chose; au contraire, il a seulement re^ la prime; il n'y a donc aucun moUf pour lui donner un privilège. 11 ne doit même pas Favoir dans le caa oA il a fut reconstruire ou réparer la chose assurée ; car II ne se trouve pas dans le eu de subrogation prévu' par l'art. 9105 e. et?.
f •!• Gooformèment aux principes qui viennent d'être développés, et qui sont aussi ceux de M. Alauzet, n<* 430 , il a été jugé qu'une compagnie d'assurance contre la grêle est non recrvahie à exercer un droit de privUége ftur les récoltes d'un fermier, pour se rembourser du montant de la prime d'assurances et dtn frais qu'eili a flàlls à cette fln , lesquels ne peuvent , en effet, être considérés comme ayant été faits pour la conservation de la ciioee » surtout si la fermier s'est assuré sans le concours du propriétaire (e. eiv. 1102 , n* 5; Paris , 8 avril 1834 ) (t).
199. Si Passurance est annulée avant le temps fixé pour la durée du contrat, les primes payées par l'assuré doivent-elles lui être resliluéesf II faut toire une distinctton : si Passurance est annulée parce qu'elle se trouve avoir manqué de l'une des conditions essentielles à sa validité , comme si elle était sans intérêt, sll n'y avait pas réellement de risque couru, la prime doit être restituée ; car» à vrai dire , le contrat n'a iamais existé. Si la conveotioa était pariaite, mais que, pendant sa durée, il soit survenu une cause de résolution par le fhit on la faute de l'assuré , oa même par une cause* étrangère , comme la destruction de Pdiiet assuré t la prime ne serait pas restituable ; car le contrat a reçu ses eSèts , il ne œsse que pour Pavenir, et jusqu'au moment où il a été résilié » l'assureur a coura réellement les risques , dont il doit, en conséquence, être admis à toucher le prix* Cette opinion est aussi celle de MM. Griln et JoUal, n* SSO, 8; Pereil, n«* 155 et 154.
198. De même que l'assuré doit, au moment du contrat, faire des déclarations exactes et complètes sur les choses assurées et sur les risques, de même il doit, pendant la dprée de la police , déclarer aux assureun toutes les circonstances qui peuvent modifier les risques , par exemple le changement des proUssIons exercées dans les lieux assurés , le transport des obiets assurés d'un lieu dans un autre; cette déclaration a pour bat d'avertir l'assureur, qui, en présence d'un risque dilférent de celui -qu'il avait pris d'abord à sa charge, peut demander «ne augmentation de prime ou U résiliation du contrat. Il y aurait lieu à résolution , si la déclaration des changements n'était
(1) ( Dslaitin C. Papot. ) — La coui; — Attendu que la créance de Delastre ( directeur de la compagsie d'aasorance ) a poor objet les frais d'assarance des récoltes eootre U grêle, et .les amendes eoconruespar Papot, pour défaut de payement dans le délai' prescrit par les règlemenls de la sociéié d'assoraoce ; — Alteodo que cette assurance a été contractée par Papot seul , et sans le eoocoursde son propriétaire; — Que Pindemttité que I^pot eût obtenue on cas de sinistre n'est point représentative des récoltes; ^ Qu'en edét , elle n'aurait constitué qu'une simple créance en faveur de Papot cootn la compagnie d'assurance, créance qui n'aurait pu faire partie de la distribution actuelle , et a'aurait dû être l'objet que d*nne ssisit^inêt, lors ds laquelle il a'yanraitenUen kaocun privilège; — Attcadn , dès lors , qne les Irais faits pour Passorance ne peuvent être
pas coaforroe à la vérité, de même que sll y nvall eu omission. Lorsque les polices n'imposent pas à Passuré un délai dans lequel il doit faire les déclarations, il est toujoure à même de les faire tant qu'un sinistre n'éclate pas; mais s'il y a un sinistre, Passuré qui a laissé l'assureur dans l'ignorance des changements sarvenus depuis la police , ne peut demander aucune indemnité et les primes payées demeurent acquises à la compagnie. — ^V. en ce sens MM. Grûn et loliat , n«« 231 à 233; E. Persil, n«* 158 , 159; Boudousquié , n«' 115, 116; Alauxet, n« 499.
194. On a vu, n* 98, que l'assuré doit, dans le cours de son contrat , déclarer à l'assureur les nouvelles assurances qu'il ferait sur la même propriété. Les motifs de sécurité et d'intérêt qui ont fait établir cette disposition tendent à excepter de son application l'acquéreur qui ferait assurer la propriété précédenmient assurée par son vendeur. Aussi a-t-il été jugé qne l'assureur, qui a stipulé qu'il ne devrait rien si Passuré ne lui faisait pas la déclaration des assurances déjà existantes sur les mêmes propriétés , ne peut se refuser à la réparation du sinistre en prouvant qu'une première assurance , résolue de plein droit par l'aliénation de l'objet assuré, ne lui a pas été déclarée lors de la signature de la police par Pacquéreur avec lequel 11 a traité , bien que depuis l'aliénation les primes continuassent à être pajK&es au premier assureur , si ce payement était fait par le vendeur de Pimmeuble assuré sans qu'il y ait eu à cet égard concert avec l'acquéreur (Colmar, 15 déc. 1831 , aff. Pfanner, V. n* 106 ; V. aussi Journal des assurances, 1. 1 , p. 234).
19ft. Parmi les obligations de l'assuré pendant la durée du contrat , se trouve celle de veiller à la conservation des objets assurés. Si sa négligence prend le caractère d'une faute, la responsabilité de l'assureur cesse.
!••. 3<^ L'assuré a diverees obligations à remplir lorsqu'un sinistre a lieu avant Pexpiration de la police. Son premier devoir est de faire connaître le sinistre à l'assureur qui doit Indemniser. I^ statuts et les polices des compagnies contiennent des dispositions précises à cet égard , et fixent un délai , habituellement même à peine de déchéance, pour les dénonciations et déclarations de Passuré. Les polices de la compagnie du Phénix , par exemple, veulent que l'assuré dénonce Pincendle tnimédtafemm^ et fasse sa déclaration au juge de paix sons délais mais elles ne prononcent aucune exclusion , d'où il faut induire que le retard ne serait pas pour l'assureur un motif de refuser Pindemnité du sinistre; c'est ce qui a été Jugé pour une assurance où l'obligation était de faire connaître Pincendle dans les vingtquatre heures (Bruxelles, 12 nov. 1829, aff. Louhienne, V. n« 75). Toutefois la clause dont 11 s'agit ne devant pas rester sansC effet, ce serait aux tribunaux d'apprécier, selon les circonstances, les causes qui ont empêché l'assuré de remplir exactement Pobligation qui lui était imposée. C'est ce qu'établissent fort bien MM. Grfin et loliat , n« 237 ; et tel est aussi l'avis de MM. Quesnault , n** 250 , 231 ; Boudousquié, n- 259 , 240 ; El Persil , no 162; Alauxet, n* 500.
Cette solution équitable a été adoptée par une cour royale , qui a jugé que la clause de la police , obligeant Passuré à fUre sans délai une déclaration drconstanelée de Pincendle devant le Juge de paix , ne peut être entendue en ce sens que Passuré qui ne l'a pas rempile à temps doive être privé de tout droit à l'indemnité du dommage, surtout s'il a fait une déclaration Immédiate à l'agent de la compagnie (Colmar, 15 déc. 1851) (2).
199. Il est bien entendu que, si le contrat porie que le EL* ntstre sera dénoncé dans un délai fatal emportant déchéance, Passuré qui a laissé passer ce délai sans faire la dénonciation
classés parmi cenx faits poor la conservation do b chose, et primer te pr»« priétaire ; — Déiwnte Delastre de sa demande. Do 8 avr. 1834.-C. de Paris , l" ch.
(2) ifiplM/— (Pfanner C. C>'dn Phénix.) -> Les liJto de cette Uaire sont retracés sooii le n* 106. fja compagnie dn Phénix a aussi préteada que Paccasé était déchu dn droit à l'indemnité poor n'avoir pM fait immédiatement sa déclaratioa d'incendie devant le juge de paix^ eenformément anx statuts.
Sentence arbitrale qol repousse cette prétention mt tes moUft suivants t -*« Considérant qne, quoique le demandeur ait fait tardivement devant le joge de paix de Soaltx la déclaration d'iooendîo.et do dommage que la
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perd tout droit à l'indemnité , à moins qu'il ne prouve avoir été empêché par cas fortuit ou force mineure.
t08. En général, les compagnies obligent l'assuré à déclarer le sinistre devant le maire ou le juge de paix , et à en faire conâta- 1er , par p"OCès-verbal , les causes , les circonstances et les résultats. Quelques officiers publics ont refusé de recevoir les déclarations et de dresser les procès- verbaux; leur refus était-il fondé? M. Quesnault, n»' 234 et sulv., et, d'après lui , M. E. ' PersU , n* 163 , pensent que non ; voici leurs motifs : un fonctionnaire public, administratif ou Judiciaire, ne peut recevoir que de ^autorité, et non des partlonliers , la mission de constater un lait par des actes d'instruction : d'après le droit commun , les maires et Juges de paix n'en sont même chargés que pour les cas de flagrant délit et de réquisition d'un chef de maison ; les lois relatives aux incendies donnent bien aux maires le soin de faire les recherches et de dresser tous procès-verbaux pour les incendies qui présentent des Indices de culpabifité : mais cette mission ne leur est confiée que dans l'intérêt de la sûreté publique , et non pour conserver des intérêts privés -, conformément à ces principes , qui nous paraissent Justes , et dont la rigueur aurait besoin d'être adoucie par la législation spéciale que réclame le système des assurances , la cour de Paris a refusé de voir dans un procès-verbal d'officier de gendarmerie la preuve suffisante , pour une contestation civile, des circonstances d'un incendie ( Paris, 27Janv. 1824 , aff. Toublaut, V. Incendie). M. Boudousquié, n^ 241 et suiv., soutient, seul, le système contraire; l'incendie est, dit-il, comme l'homicide, un fait qui peut ne provenir que d'un cas fortuit ou d'une négligence , mais qui peut aussi présenter le caractère d'un crime, d'un délit ou d'une contravention; il suffit qu'il puisse constituer un acte punissable pour que les maires et juges de paixsoien,t, comme officiers de police Judiciaire , tenus de se rendre sur les lieux , de recueillir les déclarations et les faits qui peuvent faire parvenir à la découverte de la vérité y et d'en dresser procès-verbal; on ne saurait dire qu'il n'en est pas ainsi , quand la cause connue de l'incendie ne pré-* sente ni crime ni délit; car on peut s'être trompé sur cette cause ; et il suffit que le fait matériel soit de nature à devenir coupable par la découverte ultérieure de quelque indice, pour que les officiers de police Judiciaire soient obligés de le constater. D'un autre cèté , la loi du 3 frim. an 8 accorde l'exemption de la contribution foncière , pendant deux ans , au propriétaire qui reconstruit une maison ou édifice quelconque; il y a nécessité , dans l'intérêt public, de constater s'il y a eu Incendie, et si la perte a été totale , de manière à amener une reconstruction véritable , et par suite, une exemption conformée la loi. Du reste, M. Boudousquié reconnaît que les particuliers ne peuvent exiger l'insertion , dans les procès-verbaux des officiers de police Judiciaire, do déclarations ou circonstances relatives à leurs intérêts privés; et que ces procès-verbaux ne prouvent devant la Justice civile que le fait matériel de l'incendie.
Ifl9. Quand le sinistre est prouvé, l'assuré doit faire la preuve de la perte que ce sinistre a occasionnée pour lui, de la destruction ou du dommage des propriétés assurées. Pour les immeubles, les récoltes, leur existence est un fait patent, qui rend . la fraude impossible. Mais des meubles, des marchandises, peuvent avoir été soustraits au milieu d'un incendie , ou avant que le sinistre ait éclaté. Évidemment, toute espèce de preuve serait admise de la part de l'assureur pour constater une manœuvre aussi coupable. Tous les auteurs s'accordent pour réprouver la «lause par laquelle un assureur s'engagerait à s'en tenir à l'affirmation de l'assuré au sqjet du sinistre, nul ne pouvant être constitué témoin unique dans sa propre cause. L'assuré doit donc,
police prescrit de faire sans délai en cas de sinistre , cette obligation n'est point tellement rigoareuse qu'yen ne l'accomplissant pas à la lettre l'assuré ooive perdre tout droit à Tindemnité; que son objet est de mettre promplemeot rassureur en position d'apprécier le dommage; d'où il résulte que fï , par suite de défaut de déclaration en temps ulile , il devenait impos- 'sible de faire cette appréciation en tout ou en partie, l'assuré devrait certaiaemeot en porter la peine; mais qu'il ne doit pas en être ainsi lorsque cette impossibilité n'existe pas, qu'il y a d'autant plus lien de faire l'apf Ueation de ces principes à la clause , que Pfanner s'est conformé h ce qui riait prescrit par l'art. 13 de la police d'assurance , en instrotsant immédiatement le fieur Mansuy, agent de la compagnie du Phénix , à l^oaN t
dans tons les cas , Justifier de Pexlstenoe des (Ajets n noneut du sinistre , et de la valeur qu'ils avaient à la même époque. Aucun genre de preuve ne lui est spécialement prescrit; tout dépend , à cet égard , de la nature des objets assurés et de rinten* site du sinistre. Pour le mobilier, les assureurs se trouvent souvent à la merci de la bonne foi des assurés; pour les marchan* dises , l'assureur trouve des traces de leur existence dans les livres de commerce : si ces livres ont été détruits, ainsi que les factures et la correspondance, 11 tant qu'il s'en rapporte à la déclaration de l'assuré, mais en la faisant contréier , s'il le Juge nécessaire , par le témoignage des voisins , par la notoriété publique , par les attestations des autorités locales sur la monlité, sur la sincérité des déclarations de l'assuré. Enfin, si l'assnrése trouve dans l'imposibilité de prouver l'existence des ol^ets au moment du sinistre , il peut être admis au serment (V, en ce sens MM. GrQn et Joilat, n<>'238, 240 etsuiv.; Quesnault,n<'«240et8ttiv.; E. Persil, n»' 165, 166; Boudousquié, n<»* 250 et suiv., 273 et suiv.; Alauzet, n« 502.) — Conformément aux principes qui vien< nent d'être établis, il a été Jugé qu'en matière d'assurances ter. rostres , l'existence des objets assurés au moment de l'Incendie est suffisamment établie par les preuves quMl est possible d'avoir; c'est le cas d'appliquer cet adage : leviores et quœ poaunt kabm admittuntur probationet. — El spécialement , les peuvesde celle existence peuvent résulter de l'inventaire des objets, annexé à la police d'assurance, du témoignage de personnes entendues dans, une Instruction criminelle, qui auraient vu les objets cbei l'assuré dans un temps voisin de l'incendie , dè^ceux des objets qui auraient été sauvés entiers ou avariés, enfin de la quantité des cendres provenant dû l'incendie (Cass., 12 Juill. 1837, aff. Ardlsson,V.n«215).
!900. L'assuré qui veut poursuivre contre Tassurear lepayement de l'indemnité, est tenu de prouver qu'il a encore actaeUemen t. l'intérêt et la qualité qui lui donnaient le droit de contracter l'assurance ou d'en recueillir te bénéfice. — V. à ce sujet le $ S, et MM. Grfln et Joliat, n» 239;' Boudousquié, n«* 267 etBOlv.; Alauzet , n^ 504.
90 1 • 4® Une dernière obligation de l'assuré est celle de travailler à sauver ce qu'il peut des objets assurés (o. corn., art. 381 ). Cette obligation , de droit commun , est encore rappelée par ta plupart des "polices. Les frais de sauvetage sont à la charge des assureurs (V. $ 7, no224). M. Quesnault, n* 284, dit en termes positifs, et MM. Griin et Joliat, n^ 243, expriment la même opi* nion sous une forme dubitative , que la négligence de l'assnré de travailler au sauvetage n'autoriserait pas les assureurs à refuser l'indemnité du sinistre , mais qu'elle leur donnerait une action en dommages-intérêts , laquelle s'accomplirait au moyen d'une déduction sur le montant de l'assurance. M. E. Persil , n* 168, fait une distinction qui arrive au même résultat; suivant lui, l'assureur doitpayer tout ce qui a été consumé avant que les secours ne fussent arrivés et tout ce qui a été briUé malgré les secours. Mais si l'assuré a refusé de retirer les meubles ou marchandises qu'il aurait pu soustraire aux flammes , il doit être privé de Tindemnité, en vertu de l'art. 1382 c. civ. La réparation imposée par cet article ne peut être que la privation de l'indemnité que l*assuré aurait touchée s'il eût rempli ses devoirs quant au sauvetage. M. Alauzet, n* 506, hésite cependant à reconnaître, dans le cas dont il s'agit, l'applicabilité de l'art. 1382 à une simple inaction. « Celui, dit-il ,dont l'imprudence ou le crime aura allumé un incendie sera soumis à une responsabilité ; mais doos concevrions difficilement que l'on étendit cette règle à celui qui ne l'a pas éteint. »
Le même auteur, n® 505, fait remarquer avec raison que
de l'incendie de son moulin , qu'il a fait d'ailleurs, le 24 aoât 1851, une déclaration d'incendie à laquelle on ne peut rien reprocher si ce n'est de n'avoir pas été faite devant le magistrat désigné dans la police , ce qui n*c!i qu'une irrégularité indifférente au fond; qu'au surplus la compagnie défenderesse a été suffisamment instruite par là puisque son agent, le sieor Mansuy , s'est transporté sur les lieux de l'incendie le lendemain du sinistre, et a pu alors apprécier sur-le-champ le dommiige — Par ces
motifs, les arbitres déclarent que la compagnie doit à PÎanner une indemnité , etc. » — Appel. Arrêt.
La coon; — Aaoptant les motifs des premiers Juges, oonfiroNL Du ip déc. 1831.-C. de Cehnar.^M. Joequoi-Denat , pr.
ASSURANCES TERRESTRES. —Art. 2,%1.
Pou se pourrait appliquer aoi assurances terrestres les règles des assurances maritimes qui veulent que les frais de sauvetage ioieiit payés sur la seule a(Dra.ation de l'assuré, et alloués seulement jusqu'à concurrence des effets sauvés. Le droit commun exige que l'assuré soit tenu indemne de tous les frais de sauvetage , mais en même temps , qu'il ait ia charge de Justifier des dépenses qu'il a faites. — V. encore sur ce point, S 7 , n* S24*
S 7. — Itot obUgaUom dePatiwrêwr.
M^9. L'obligation de l'assureur consiste tout entière dans la séparation du donunage éprouvé par l'assuré. Nous avons dit plus baut « S 4» quels sont les risques ^qui doivent rester à la charge des assureurs. A la différence des assurances maritimes qui embrassent les diverses chances de la navigation » les assuraoces terrestres ne portent que sur un risque déterminé, tel que celui de la grêle, de l'incendie; il est donc inutile de s'arrêter, comme M. £• Persil, n* 170, à la supposition d'une assurance faite généralement sans indication du risque couru.
• •S. Le dédommagement dû par l'assureur dans les assurances terrestres consiste dans une indemnité payable en argent. Quel doit être le montant de cette indemnité? Cette question a besoin d*étre examinée sous le rapport de la cause ou de l'étendue du dommage, et sous celui de la valeur des objets assurés.
9 04. Avant tout, il faut reconnaître que leaeffets du dédommagement varient suivant les convenUons qui ont été arrêtées : l'assureur peut restreindre son engagement , soit quant à la nature du risque , soit quant au montant de la somme qu'il aura à payer. Lors de l'établissement des compagnies d'assurance, on demanda, mais le gouvernement refusa de les obliger 4 laisser toujours hors de leurs assurances une portion de la valeur des objets assurés. Certaines compagnies se sont volontairement imposé celte restriction; en général, la valeur du sol est déduite de l'assurance des immeubles; quelquefois aussi les assureurs stipulent qu'en cas de sinistre ils ne rembourseront que les quatre cinquièmes du dommage ; cette clause a pour but d'intéresser rassuré à la conservation de la chose , puisqu'il reste à sa charge une partie de la perte, s'il y en a. Une sentence arbitrale, rapportée au Journal des assurances » t. 3 , p. 137 , veconnatt la validité de cette clause, critiquée par M. Alauzet, n® 434. Les atatats des compagnies mutuelles portent aussi des restrictions , par exemple , ils contiennent souvent la condition que les sociétaires ne pourront être forcés de payer plus de tant pour cent de Ja valeur assurée pour chaque répartition de sinistre (MM. Grtin et Joliat , n* 245 ; Quesnault, n^ 86).
S06. Les assureurs doivent indemniser du dommage causé par le sinistre prévu dans la police; ils doivent donc payer, s'il s'agit d'une assurance contre rincendie, les objets consumés par le feu (V. n* 131 ce qu'il (àut entendre par risque d'Incendie); ils doivent également indemniser des dommages qui ont été la conséquence de l'incendie. Toutefois, sur ce dernier point, la limite est difficile à tracer. M. Quesnault, n* 66, dit en termes généraux que les assureurs sont tenus non-seulement des dommages causés par l'action immédiate du feu , mais même de tous €euaD qui Muni des suites de Vincendie , par exemple des frais faits pour le sauvetage, de l'abatage de la maison assurée pour la préserver de la communication du feu par une maison voisine ineeodiée. MM. Grtin et Joliat, n^" 244, et Boudousquié, n«' 229 cl suivants , ont compris la nécessité de préciser davantage le principe et les effets d'une responsabilité qui pourrait devenir écrasante pour les assureurs , si on ne la circonscrivait dans des bornes raisonnables. Suivant ces auteurs , les assureurs doivent indemniser l'assuré de tous dommages causés par Tincendie aux as5urés , de tout le préjudice matériel qui a été causé à ces ob-
(1 ) Btpic0 .• — ( A86or. gén. C. Lavigne. ) — Lavigne , taiilear , avait fait assnrer les marchindifles et le mobilier de sa boaUqae poor 20,000 fr. — Un ÎDceodie eut lieu. — Une sentence arbitrale ccDdamna la compagnie d'assuraoee à payer au taiUeur, noD-seulemeat la valeur du dommage matériel , mais encore une indemnité par chaque jour d'interruption de son conmierce , pendant la durée des réparations. — Appel par la coDipagnie. — On a dit pour elle que la convention d'assurance , clairement établie par les polices , ne comprenait que les dommages éprouvés
Jets , et qui n'aurait pas eu lieu sans le sinistre ; robligation ne se borne pas, en ce sens , aux effets immédiats du feu .- ainsi elle comprend les dégâts faits aux choses assurées pour arrêter les progrès de l'incendie , les avaries occasionnées par la fumée, par l'eau sortie des pompes , par les démolitions opérées pour la facilité des secours , les détériorations résultant du déplacement des objets mobiliers pour les soustraire aux flammes, les frais do sauvetage , salaires d'ouvriers , etc., les dégâts faiu par la pluie ou par l'orage aux choses assurées, immédiatement après l'in* cendie, et avant que l'assuré ait pu prendre les mesures nécessaires pour les éviter, pourvu qu'ils soient une suite du sinistre. Hais il ne serait pas raisonnable de soumettre l'assureur , sans qu'il y eût à cet égard des clauses expresses dans la police, à dédommager l'assureur de toutes les suites médiates du sinistre , des pertes dont ce sinistre a été l'occasion plutôt que la cause directe. Nous verrons bientôt les conséquences de cette .importante distinction repoossée à tort par M. E. Persil. D'après cet auteur, il faut, dans le silence du contrat, rechercher la commune intention des parties; en suivant cette, règle, on doit voir si le montant de la prime est proportionné aux risques cou» rus par la maison seule , ou aux risques réunis de la maison et de ce qu'elle contient : dans le premier cas , la maison seule est assurée j dans le second , l'assureur devra indemniser de la perte de la maison et des meubles. Quand le contrat ne s'explique pas sur le dommage causé aux meubles par Tincendiede la maison , il y a lieu de croire que l'assurance portait seulement sur la maison , car l'ameublement pouvait faire l'objet d'une convention à part. S'il s'agissait de savoir si une assurance porte à la fois sur un Immeuble et sur les meubles qu'il contient, on pourrait répondre à M. E. Persil que le doute est rarement possible à ce sujet, les objets assurés devant être clalrenient désignés dans la police, et les primes étant notoirement connues par les tarifs que les compagnies établissent pour chaque espèce d'objet assuré. Mais la quesUon est posée dans un autre ordre d'idées : on ne demande pas quels objets sont compris dans l'assurance, mais bien quelles pertes éprouvées par l'assuré , par suite du sinistre sur les objets assurés , sont à la charge de l'assureur. Or hi distinction entre les suites immédiates, nécessaires, du sinistre, et les suites médiates , indirectes , est conforme aux principes auUnt qu'à l'équité.
La Jurisprudence tend à la consacrer pour les assurances dont les polices ne s'expliquent pas formellement : la question ne lait plus diflBculté quand les assureurs ont eu la précaution que prennent maintenant plusieurs compagnies à primes, de déclarer dans leurs polices qu'elles ne répondent que des dommages matériels. Dans le silence du contrat , le Juge prononce ; il a été décidé que la compagnie d'assurance contre l'incendie qui a pris à ses risques les marchandises et le mobilier industriel dépendant d'une boutique ou magasin , ne peut être tenue d'indemniser en outre l'assuré , en cas de sinistre , pour la suspension de son commerce pendant les réparations que le désastre a nécessitées (Paris , S6 avril 1833) (1).
VOS. Si, par suite du retard apporté à la réparation des
dégâts causés par l'incendie , l'assuré a éprouvé du dommage , la
société d'assurance n'est tenue à l'en indemniser que depuis
«qu'elle a été mise en demeure de satisfaire à ses obligations
(Bruxelles, 12 nov. 1829, aff. Louhienne, V. h? 75).
909. D'un autre côté, il avait été Jugé que l'art. 1133 e. clv», aux termes duquel les dommages-intérêts qui résultent du retard dans l'exécution d'une obligation de payer une somme d'argent ne consistent que dans la condamnation aux intérêts recevant exception en matière commerciale, une compagnie d'assurance qui, par son refus prolongé de payer l'indemnité, a causé aux assurés un préjudice qotable, leur doit un dédoumiagement indépendant de l'intérêt de la somme due (Colmar, 9 Juillet 184\ , aff. du So-
par les objets expressément assurés , et qu'y ajouter d'antres dommages, d'ailleurs impossibles a évaluer ,*c'était dénaturer la convention «I acciul« tre indéGniment les risques des assureurs. — Arrêt
La ceci; — Attendu qu'aux termes de la police , la compagnie n'assure et ne garantit que la valeur des propriétés mobilièfe et immobiilèie; ' Réduit les condamnations de la somme de 340 hr., déterminée par Im arbitres poor le retard causé parles réparations.
Du 26 afril 18^3.-C. de Paris.-M. Séguier, 1« pr*
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leil). Mais cet arrêt, contraire à la doctrine la plus généralement admise (V. ObligaUon), a été cassé, le 1 1 Juin 1845 (D. P. 45. 1. 362).
908. Le risque de défaut de locatipn, de Jouissance des lieux loués,' d'Interruption de commerce, par suite d^incendie, peut être l'objet d'une convention particulière \ c'est ainsi que la compagnie de l'Alliance , contre l'incendie , assure le risque du chômage, mais en vertu d'une polite spéciale, ditTérente de celle du risque d'incendie des objets assurés.
•OO. En vertu de la doctrine qui vient d'être exposée, MBf . Grûn et Joliat , n* 244 , et Journal des assurances , 1. 1 , p. 9 , Uoudousquié, n* 236, décident, avec raison, que le propriétaire qui a fait assurer sa maison ne peut* réclamer l'indemnité des locations qu'il perd pendant la reconstruction après l'incendie, ni de la déduction de bail qu'il serait abligé d'accorder à un locataire momentanément privé de la partie incendiée de l'immeuble. Les mêmes règles s'appliquent quand il s'agit d'une assurance de risques locatifs. Ainsi, cette assurance ne comprend pas, de plein droit, l'indemnité que le locataire devrait au propriétaire dans le cas' de résiliation ou de réduction des baux. En effet , que font les parties par une assurance de risque locatif ? L'assureur se métaux lieu et place du locataire et s'engage à le tenir Indemne de tout ce dont il serait déclaré responsable envers son propriétaire, en vertu des art. 1733 et 1734; la question se réduit donc à savoir quelle est la responsabilité du locataire d'après ces articles. Aux termes des deux articles dont il s'agit, le locataire qui ne prouve pas le cas fortuit ou la force majeure est présumé en faute et doit la réparation du dommage matériel qu'a éprouvé la maison qu'il habile, sa responsabilité ne s'étend pas au préjudice que le propriétaire éprouve par la résiliation des baux : ce cas n'est plus celui des art. 1733 et 1734 , mais celui de l'art. 1760 , qui en diffère essentiellement en ce qu'il ne s'applique que quand il y a preuve, et non simple présomption de la faute du locataire qui a occasionné la résiliation , et quMI embrasse tous les cas de résiliation sans exception de l'Incendie. On ne peut donc étendre les art. 1733
(1) Eapicê : — (LaiiiDé C. compagnie du Pbëuii. }^Los sieurs Mallet frères, propriétaires dePtiôtel de Boufllers , Tavaient fait assurer contre rinceadie par la compagnie do Phénix. — Le siear Lainné , devenu locataire de cet hôtel , fit lui-même assarer , par cette même compagnie , son risque locatif, o'est-à-dire le recoors que, dans le cas d'incendie , les propriétaires pourraient exercer contre lui ; mais la société du Phénix ne prit ce rocours à la charge que pour trois corps de logit spécialement désignés. -» Dans la nuit du 25 au 36 mars 1829 , Thélei de Bouliers fut considérablement endommagé par un incendie. — Lainné , poursuivi par les sieurs Mallet cotome responsable des suites de Pincendie en sa qualité de locataire, forma lui-m^me, à son tour, une demande contre la compagnie du Phénix , afin qu'elle eût à Tindemniser de tout le préjudice que le sinistre lui occasionnait. — Des arbitres furent nommés ; ils condamnèrent hi compagnie à garantir et indemniser Lainné du recoars qui était ou serait exercé contre lui , comme locataire , par les propriétaires de Phélvl de BouflDors. — Cette «Kcisioo arbitrait , du 4 juin 1829 , fut confirmée , sur appel , par la cour royale de Paris. — Cependant le tribunal civil de la Seine était saisi d'autres actions auxquelles le fait de l'incendie avait donné naissance , notamment d'une demande formée par Lainné contre la compagnie du Phénix , en remboursement des loyers qu'il avait été forcé de pa^er aux propriétaires de Tbôtel • nonobstant le défaut de jouissance. Le tribunal condamna la compagnie à payer & Lainné la somme de à22,500 fr. : — « Attendu , dit le jugement , qu'aux termes de la police d'assurance , et d'une sentence arbitrale rendue sur son exécution , la. compagnie du Phénix doit garantir Lainné du recours qui serait exercé contre lui par les propriétaires de l'hôtel de Boufllers; — Attendu que , si Lainné a oayé 23,500 (r, de loyers, c'est par suite de la responsabilité résultant oo i'art. 1733 c. civ., responsabilité dont les risques formaient Pobjet de Passnrance. a
Appel par la compagnie. — Appel incident par Lainné , réclamant nne somme sopérieore à celle de 22,500 fir.
Le 2 janv. 1832, arrêt de la ouur de Paris, qnt infirme en cet termes :
« En ee qui touche la compagnie du Phénix contre Lainné t — Considérant que , dans la police d'assurance du 29 fév. 1828, par laquelle ladite compagnie a assuré à Lainné le recours auquel il étale sujet comme locataire eoTcrs les propriétaires de l'hôtel Boufllers , il a été expressément oonvena que la prantie promise ne porterait que sur trois corps de logis spécialement daignés; que , des termes de cette danse , on doit induire qne la compagnie n'a entendu garantir à Lainné que l'obligation à laquelle il était soumis , en cas d'incendie, d'indemniser les propriétaires des destructions et dégradations arrivées à la chose louée , et non point lui garantir indéfiniment toutes les conséquences des dispositions des arti-
et 1754 à un cas prévu par une autre dispositton, et H faut en restreindre rappitcation a la réparation do dommage matériel qui, par conséquent, forme aussi toute la responsabilité de fassureor qui a garanti le risque locatif. On a prétendu que la décision ne serait pas la même dans le cas où, au lieu d'assurer le risqde locatif résultant des art. 1733 et 1734, la police se bornerait à Tassorance, en termes généraux, des risques locatifs : telle est l'opinion de H. Boudousquié, n* 45; elle nous semble condamnée par le principe qui défend à l'assuré de se faire garantir des suites de sa propre laote , ce qui arriverait ioreément si l'assurance des risques locatifs comprenait la responsabilité ^ résultant de l'art. 1760, puisque le recours fondé sur ce dernier article ne peut être exercé que lorsque la faute du locataire a été démontrée. — La même fnterprétaUon des art. 1733 et 17S4 doit Mre déd* der que l'assurance du risque locatif n'oblige point la compagniis à payer les loyers dus par le tocatatre assuré , ni à indemniser le propriétaire du préjudice qu*il éprouve par suite du non-payemeDt des loyers dus par d'autres locataires avant TinCendie. Ces diverses solutions sont développés au Journ. des ass., t.l,p. 18, et t. 2, p. 40. — Dans le sens de cette doctrine 11 a été jngé que, lorsqu'une compagnie d'assurance contre l'inoendie a pris k sa Charge les risques locatifs d'une personne , mais seulement pour une partie des bâtiments loués , l'obligation de cette compagnie n'est pas telle , qu'elle doive s'étendre même à la garantie des loyers que le locataire a été obligé de payer an propriétaire (Paris, 2 janv. 1832) (1).
11 a été formé contre cet arrêt an pourvoi qui en a amené b cassation , mais pour un motif de forme étranger à la matière qoi nous occupe. — Depuis et sur renvoi , il a été rendu un arrêt qui a Jugé la question en sens opposé , en donnant une large extension à la responsabilité des art. 1753 et 1734 (Orléans, 12 fér. 1836) (2). — V. sur cette doctrine MM. Pardessus, n* 593; Dovergier. Louage, n^* 418; Troplong, Louage, ii*SS9; Goi^et et Mergé , n^ 56 et 1 77.
Il a été décidé aussi que l'assureur qui a payé au propriétaire
clee 1733 et 1734 c damnations contre elles
, civ. ; — Décharge la compagnie du Phénix des cm-
Biles prononcées ; — En ce qui Couche l'appel ied-
dent de Lainné contre la compagnie s -^ Considérant qne cet appel ni
peut être accueilli, puisqu'il a pour objet de faire ajoeitor à une garuti*
dont le principe n'est point admis ; — Pit qu'il n*y a lien à stataef • »
Da 2 janv. 1832.-G. de Paris.
(2) rComp. du Phénix C. Lainné.) — La cona; — Attendu que, pir une police d'assurance , passée le 29 fév. 1828, la compagnie da ViéwL s'était obligée de garantir Lainné, locataire de l'hôtel Boufllers, dn risques locatifs auxquels il était soumis aux termes des art. 17SS et IHi c. civ. ; que cette aarantie s'appliquait à trois corps de logis Indiqséi dans le contrat et jusqu'à la somme de 200,000 IT. , moyennant une prine fixée dans l'acte; •* Attendu, en droit, que la garantie dn risqoe locatif est conforme aux principes généraux ca matière d'assaranee, puiiqv'clle a pour but de préserver l'assuré d'une perte réeUe et appréciable; — Qae, dans la cause, pour fixer l'étendue de l'obligation consentie par les asstreors , il faut s'arrêter, non aux clauses générales du contrat, coaunooes h toutes les assurances terrestres, mais bien à la clause spéciale, élablit en faveur dn locataire; que la compagnie t^est obligée à garantir LaiBRé do recours auquel il était soumis comme locataire envers les propriéliirfii aux termes des art. 1733 et 1734; que, d'après ces articles, ot par tieep* tion au principe posé par l'art. 1722, le locataire est aonmis à nnepn* somption de faute qui, en cas d'incendie, le rend responsable, son* seulement de la valeur de la chose louée , mais encore dt^. prix des lojeri pendant la non-jouissance; qu'ainsi la garantie embrasse , pour l'asiurenr comme pour le locataire, deux objets, la valeur de la propriété iocendiée et te prix do bail; que, dès lors, en se mettant, par son contrat d'assurance, aux lien ei place dn locataire, la compagnie du Phénix a aitané sur elle la double obligation imposée h ce locataire vif*à-vis du pnpri^' taire par les art. 1733 el 1734, que les parties ont visés dans le coolral pour fixer l'étendue de la garantie; qu'on ne poormit doao pas, soos le prétexte d'interpréter une clause si positive, restreindre rooli^ion de^ assureurs, et les affranchir du payement des loyers qui font partie da risque locatif; que cette restriction, qu'on ne trouve pas dans la police, ne pent être suppléée sans dénaturer le contrat qui fait la Wl des parties; que, par suite, la compagnie ayant fixé à 200,000 fr. U montant de sa garantie pour le risque locatif, est tenue , dans les limites de cette mmum, d'indemniser Lainné de 22,500 fr., valeur des loyers par lui payés asx propriétaires pour les trois corps de b^tinwnta déiigaéa dans U ptlic* d'assurance;
Attendu, quant à lasnbrogation légale, qne le g 3 de Tari. 1251 c civa
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ou' au locataire prinoipal le moDtant des dommages causés par fiaeendlOy ue peut eu réclamer le remboorsement contre un souslocataire reepensable; il ti*exfste, dans ce cas, aucune subroga- UoB légale , ei s^i n'y a pas eu de subrogation conventionnelle ayant date certaine au moment même où il a reçu sa quittance du propriétaire» Tassureur ne peut recourir contre ce sous-locataire qu*eii prouvant qu'il a été Tauteur deTincendie (même arrêt).
Un autre arrêt avait encore iugé, d'après les principes cidesauf eipesée , que si au locataire assuré a été condamné à indemniser le propriétaire de la perte des loyers et du préjudice causé par un retard dans les réparations , il ne peut recourir contre la compagnie d'assurance lorsqu'elle n'a garanti que les dommages matériels causés directement et.immédiateftieBt par l'incendie (Paris» I9mars 1840» aff. Brandt» V. n* 2tl).
S€0. Daaa la mesure de leur responsabilité» et lorsqu'ils n^opposeat point d'o^ection à la demande de payement du dommage » les assurenrs doivent payer à l'assuré la valeur de ce qui a péri. Ou admet généralement que la valeur due par les assureurs est celle de la cbose au moment du sinistre , et non au Jour du contrat; cela est eonlorme au principe fondamental des assu-
iavoqné- par la compagnie» a^est applicable qn^ea favear de celui qui, étant obligé avct ou par ë'aatras an pajeaieni de la dette, avut intérêt à facqnitter; qne telle a*cst potat la pooitton de la compagnie du Phénix vit*à'Vis do la femme Clin» contre laquelle la snbrogatioo est inroquée; qa^en effet» ladite compagnie était tenue de payer en verta de son contrat d'asMvaaoe» et par sotte d^noe obligation perBonnelle et directe; que la femnM Clia » an ewlraire» était oUI^ » on verta do la loi , soit par suite de la yidaomptioB résailaat des art. 1735 et 1734, on sa qualité de souslire» soit OB verta de la dispooitioD générale de l^art. 1382, qui rend
raatenr a'nn donunap respoMaMe do la perte causée an propriétaire; fu^ainsi ces don débiteurs n'ont aaeun lien entre eux ; que leurs obliga • tkma leepecUvis sont différentes dans leor principe et dans leurs couse qneaces; ^» par snite, ilioo sont pas ebligés l'an pour l'antre, et qne, dés lors» Us no peuveut pas» do plein droit» être subrogés IHin contre
droits dn propriétaire ou du principal locataire;
AMcnda» qnaat à la snbrogatioa cnnventionoelle , que la clause contenue ma Tart. t3 des deax polices d'assoraneo ne pent créer une subrogation parfaito « paisqot la subrogation prend sa sonroe dans le payement , avec lequel tUo doit être simultanée» et qu'aucun payement no pourrait avoir lieu nvaat l'événeaMnt prérn par l'assurance ; qne» d'après l'art. 1250 t» cîT«» la snbrogatioa a poar eflet de substitue^ un nouveau créancier qui acqoitie la dette do l'andea créancier» kqnel se dessaisit de son droit; que mi Pnno ni l'antre de cas conditions no s'était férSée an moment où furent souscrites les polices d'assurance; que les clauses de subrogation canlenuen dans ledit nrt. 23 ne forment nn lien de droit qu'en tant qu'elles aanl van promeno do subrogation ebligatoiro tnVn 1^ parties cootracianlen» mais non opposable aux tiers; qne le débiteur ne peut avoir, à een imBB»dens créanciers pour la mémo dette; qu'à son égard» pour qu'il y aH nubrogation parùûto» il fant qu'il y ait» par le payement, substitu* tinn d'aa crénncior à un antre; qu'aian» c'est la subrogation accompafuana In payement qui» aux temMS do l'art. 1250» peut seule établir contre lai le lien de droit;
ES attendu» quanta la quittance avec subrogation donnée par les frères Mallet à la compagnie du Pbénix, que cet acte est sous seing privé , qu'il n'a dnne de date certaine contre les tiers que dn jour de l'enregistrement; qo'il n'a été «Nunis à cette fammlité qne le 8 fév. 1856; que c'est donc éepBin ce jour seulement qu'il peut être apposé aux débiteurs; qne, d'un aotm cAté» il est établi par la demande mémo de la compagnie, et ^ ses «Tcwx consignés an jugement dont est appel » qu'elle avait payé la valeur dn aittistre avant ion recours contre la Comme Clio ; qu'ainsi , le paye- Manft naiait précédé la subrogation» ou que» dans tous les cas, l'acte prndmit ne nronverait pas iavinciblement que le payement et la subrogation ont été simultaaés; et» dans l'un et l'antre cas, cette subrogation ÈetmUt sans oiet à l'égard do la femme Clin et de Lainné son créancier;-- Attendu que » d'après ce qui précède , la compagnie ne pouvant se prévaloir d*aocune subrogation légale on cooventîonnelle , serait sans ancon i dseit à réclamer do son chef personnel les effets de la présomption légale ' lésaltant contrôles locataires des art. 1733 et 1734, présomption qui est établie dans Pintérét exclusif dn propriétaire, et qui n^appartient à aucun autre créancfer; qu'elle ne pourrait donc invoquer contre la femme Clin qne in disposition générale do l'art. 1382, poar le cas où cette femme «émit l'aatenr do Tincendio; mais que» dans ce cas, et si la compagnie •▼ait qualité pour intenter cette action , H lui incomberait de prouver le tmàt allégué, et que cette preuve n'est ni faite ni articulée par elle; que, éém tors» ot sous ce nouveau point de vue, la demande no serait pas §aoMê ;••• — Par ces motife » statuant snr l'appel , met PappeUation an ;; ardonno que ce dont est appel sortira son effet, etc. Dm 12 Mv. 18M««G. d'Oriéans.-M. do Beanvert , 1« pr. ^ lin pourvoi a été formé oontre cet arrêt, il a été rejeté sur ce cbef;
rances : en effet» la règle essentielle, c'est que Tassuré doit être indemnisé de la perte qu'il fait réellement. Or» si au Jour du sUé nistre la chose a diminué de prix, l'assuré ne serait pas seule-[ ment indemnisé, il ferait un bénéfice, en recevant le dédommagement sur le pied de ce que la cbose valait lorsque la police a! été passée; si, au contraire, le prix s'est élevé , l'assuré ne se-l ratt réellement pas indemnisé , il resterait en perte, au moyeni d'une indemnité calculée sur la valeur originaire. Ces principes V ont de l'importance pour l'assurance des meubles » qui se détériorent par l'usage, et surtout pour celte des marchandises , dont la valeur est souvent sujette à des variations considérables. —V. MM. GrQn et Joliat» n«* 246 et suiv. ; Quesnault, n«* 180 el 8uiv.»249 et suiv.) Boudousquié» n* 142; E. Persil» n« 72; Alauzet, n* 408.
Bf t . De ce que l'assurance doit Indemniser de la perte réellement éprouvée et non de la privation d'un bénéfice, la cour de Paris a conclu que, si des produits chimiques ont été détruits par un inceodie dans le laboratoire même du fabricant, Pindemnité doit se régler d'après leur prix de revient et non d'après la valeur vénale qu'ils avaieotau Jour du sinistre (Paris » 19 mars 1840) (1).
l'arrêt a été cassé sur nn antre chef seulement» le 24 nov. 1840. V.n»257.
(1) Espèce .- — (Brandt C. Gnérin » etc.) — If. Guérin » professeur de chimie , avait fait assurer par la compagnie le Réparateur, pour une sommo do 5,000 fr. , les produits chimiques et le mobilier de son laboratoire , établi an quatrième étage d'une maison snr le quai Saint-Michel » mais^on qui appartenait à la dame Rulhiel. Le cinquième âage de cette maison était habile par le sieur Brandt, ébéniste.
. Dans la nuit du 24 nov. 1838, le feu se manifesta h la poutre du laboratoire de Guérin, mais de suite on reconnut que le foyer de l'incendie était dans l'atelier de Brandt, ébéniste. On se rendit maître de l'incendie, mais des brandons enflammés tombèrent sur les produits chimiques et les préparations de Guérin, qui éprouva un asset grand préjudice.
Le commissaire do police se livra sur les lieux à une enquête qui semble attrSiner le sinistre h l'oubli de Brandt d'éteindre entièrement le feu do son poélo en quRtant son travail.
Une expertise estima la perle de Guérin à 7,585 fir. 20 c. en prenant ponr base la valeur vénale des produits consumés , et à 6,309 fr. 45 c. en ne s'arrétant qu'an prix de revient. Actionné par le sieur Guérin et par la dame Ruthiel , Brandt appela en garantie la société d'assurance la France par laquelle il s'était fait assurer contre les risques locatifs et contre ceux de recours de voisins. Un jugement condamna Brandt envers la dame Ruthiel, et condamna en même temps la compagnie la France à. garantir BrandL
Quanta la prétention de Guérin à une indemnité, Brandt soutenait qu'une preuve positive et certaine de uégligence ou d'imprudence provenant de son fait serait nécessaire pour le rendre responsable des suites du sinistre relativement à Guérin , qui était obligé de prouver ces faits.
La compagnie le Réparateur, qui se reconnaissait responsable du sinistre envers Guérin son assuré , demandait à être subrogée aux droits de celui-ci contre Brandt pour la somme qu'elle aurait à payer.
D*nn côté, la compagnie la France déclinait la garantie réclamée contre ello par Brandt pour le cas où il serait condamné envers Guérin , en soutenant que l'assurance contre le recours des voisins ne pouvait aller jusqu'à garantir l'assuré ponr des faits qu'il aurait pu empêcher, c'est-à-dire contre sa propre négligence.
Le 24 avril 1839, jugement du tribunal civil de la Seine, ainsi conru :
— En ce qui touche la demande delà dame Ruthiel : — Attendu qu'ifrsl établi que l'incendie qui a en lieu pendant la nuit du 24 an 25 nov. dernier dans la maison quai Saint-Michel , n« 17, appartenant à la dame Ri:« thiel, a éclaté dans le local loué à Brandt; qu'aux termes de l'art. 1731 c. civ. , le locataire répond de l'incendie , à moins qu'il ne prouve qu'il est arrivé par cas fortuit ou force majeure» ou par vice de construction » que Brandt ne rapporte pas cette preuve;
En ce qui touche la demande des locataires voisins de Brandt...;-^ Quant à Guérin et à Gagnery : — Attendu que » si l'art. 1733 c. civ. n'est applicable qu'entre le propriétaire et le locataire ches lequel éclate Pincendie , il est incontestable, en principe , que ce dernier est responsable vis-à-vis de ses voisins du dommage qu'ils éprouvent s'il est constant que l'incendie est le résultat de la négligence ou de l'imprudence de ce locataire, et que , dès lors, aux termes de l'art. 1383 c. civ. , ils ont une action en indemnité contre loi ; — Attendu que du procès-verbal dressé le 25 nov. dernier par le commissaire de police du quartier de la Sorbonne» au moment du sinistre , il résulte : 1* que les premiers indices de l'in« cendie sont partis de l'atelier de Brandt , et qu'au moment où la porte a été enfoncée» des brandons enflammés ont été vus sur le plancher; 2^ que» dans U journée du 24 nov. , du feu avait été (ait dans le poêle dudit atelier »
— Que , suivant la déclaration de Brandt » il aurait éteint ce feu vers huit
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Cette solution peut paraître flgourease, et ne s'appliquerait pas à des marcbaBdlsed sorties de cbex le fabricant pour être mises en vente.
Bit. Il a été Jugé que l'objet d'un contrat d'assurance contre l'incendie étant de garantir une perte et non d'assurer un bénéflce, il s'ensuit que l'inderanilé due à l'assuré doit être calculée , non sur l'évaluation primitive qui a servi de base à la prime annuelle d'assurance y mais sur la vafeur Justiflée par l'assuré des objets
bearei da soir, avant de sortir, et que, Sttivaot la déclaration de sa lemme, rapportée par na témoin , il aurait seulement couvert ce (eu avec la la cendre ; 5* que le pUrncber, fait en planches , était très-mauvais , et fue l'atelier était rempli de copeaux, circonslaDces qui rendaient d'autant ^lus nécessaires les plus grandes précautions; que , d'un antre c6lé, d*a-
Srès les déclarations recueillies , et malgré la déclaration contraire de randt, il est constant que le poêle était placé 2i nu sur le plancher, sans locle en fonte; que de tout ce que dessus résultent des présomptions graves, précises et concordantes que le feu a pris par la faute de Brandt; que ces présomptions sont au besoin fortifiées par la conduite qu'a tenue Brandt lors de l'expertise à laquelle il a été procédé par expert commis par justice pour estimer le préjudice éprouvé par Guérin ; qu'en effet , Brandt, loin de contester qu'il fût responsable du sinistre , s'est borné à discuter le chiffre de l'indemnité réclamée ;
Relativement à la quotité de l'indemnité due à Guérin ; — Attendu que du rapport de l'expert, dressé en exécution de l'ordonnance de référé du il déc. , il résulte ooe les objets détruits étaient d'une valeur de 7,585 fr. 20 c. et d'un prix de revient de 6,309 fr. 45 c. ; que oe rapport est régulier, et qu'il n'a été produit aucun document de nature à en atténuer l'autorité ; qu'il y a seulement à décider si Guérin a droit à la somme de 7,585 fr. SO c, ou seulement au prix de revient; — Attendu que l'indemnité ne doit se composer que de la perte réellement éprouvée , et non de la privation du bénéfice ; que, dès lors, Guérin n'a droit qu'aux 6,30af. 45c. montant du prix de revient;
En ce qui touche la demande de Guérin contre la compagnie d'assurance le Réparateur : — Attendu que Guérin a fait assurer pour une somme de 5,000 fr. par cette compagnie les objets mobiliers qui se trouvent dans son laboratoire et dans le cabinet y attenant; que, par le procès de Texpert, il a été constaté que les existences, au moment du smistre , étaient do 8,676 fr. 45 C ; que le sauvetage a été de S,367 fr. , et qu'en conséquence le dommage est de 6,309 fr. 45 c. ; — Que , lors de l'assurance, il a été convenu que, si , au moment de Tincenidie, la valeur des objets en risque excédait la somme garantie , l'assuré serait et demeurerait son propre assureur pour l'excédant, et supporterait , en cette qualité, sa part des pertes etdommage^au marc le franc ; qu'en conséquence le sieur Guérin doit supiMrter sa part da dommage , évalué à 6,309 fr. 45 c, dans la proportion de 3,676 fr. 43 c. , et la compagnie le Réparateur dans la proportion de 5,000 fr. sur celle totale de 8,676 fr. 45 c, ce qui met à la charge de ladite compagnie 3,635 fr. 90 c. ;
En ce qui touche la demande de la compagnie le Réparateur contre Brandt, et l'opposition qu'elle a formée sur lui es mains de la compagnie d'assurance la France: — Attendu qu'elle ne pouvait agir directement contre Brandt qu'après avoir désintéressé Guérin , et avoir été , par suite, subrogée à ses droits; qu'aucun paiement n'avait été effectué par elle lors de son opposition ; — Qu'il y avait d'autant moins d'utilité pour elle d'agir, qu'elle ne pouvait ignorer que Guérin poursuivait lui-même l'exercice de ses droits ; — Attendu néanmoins qu'elle avait qualité pour les diligences qui tendaient à faire fixer la quotité du sinistre de Guérin ; que ce droit ne lui a pas élé contesté; que seulement elle eût dû se borner à mettre en cause Guérin et Brandt;
En ce qui touche la demande en garantie de Brandt contre la compagnie la France : — Attendu que le 28 sept. 1838 ladite compagnie a assuré Brandt pour une somme de 6,000 fr. , sur risques de voisins pour cause de communication de feu; qu'elle conteste vainement sa garantie, puisque l'assurance n'a pu être faite que dans des cas analogues à ceux existants dans l'es|>èce; — Attendu que l'indemnité accordée à la vaiive Ruthiel (propriétaire) contre Brandt , pour perte de loyers et à raison des dépenses qu'a entraînées le retard dans la confection des réparations , ne peut donner lieu , au profit de Brandt , à un recours contre la compagnie la France, qui n'a garanti que la réparation des dommages matériels , causés directement et immédiatement par l'incendie ;... — Par ces motifs , le tribunal •sndamne Brandt à payer à la dame Ruthiel, etc.... ; — ....Condamne, en outre , Brandt à payer : 1* à Guérin la somme de 2,909 fr. 45 c. , faisant, avec celle de 3,400 fr., que celui-ci a touchée de la compagnie )e Réparateur, la somme totale de 6,309 fr. 45 c. , montant du sinistre ; S* à la compagnie le Réparateur celle do 3,400 fr. payée à Guérin , avec intérêts tels aue de droit à compter du jour de la demande ; déclare en conséquence bonne et valable l'opposition de Guérin , formée es mains de la compagnie la France sur Brandt jusqu'à concurrence des sommes susdites ; — Condamne la compagnie le Réparateur à paver à Guérin la somme de 235 fr. 90 c. , faisant, avec celle de 3,400 fr. déjà reçue par lui de cette compagnie , la susdite somme de 3,635 fr. 90 c. ; — Déclare ladite wfagnie mal fondée dans son action récursoire contre Brandt , et
au moment de l'incendie , surtout s'il s^agissait de mobilier e( de .marchandises non détaillés dans le contrat d'assurance, et susceptibles d'ailleurs de diminution et de détérioration (coom. 358).
Néanmoins, l'évaluation donnée dans une police d'assn*
rance aux objets assurés peut , à défaut de stipulations contraires, servir de base pour apprécier leur valeur réelle , et de renseignements pour flier l'étendue des pertes (Paris, 15 fév. 1834) (l).
fait mainlevée de l'opposition qu'elle a fprmée sur lui entre les mains di la compagnie la France, sauf à elle à suivre, par subrogation dans Ici droits de Guérin , après qu'elle l'aura désintéressé, l'effet de roppositioi qu'il a personifellement formée ;
Faisant droit sur les demandes en garantie de Brandt coaU« la cenpa* gnie la France , la condamne à l'acquitter, garantir ou indeauiiser des condamnations ci-dessus prononcées, etc. — Appel. — Arrêt. La coni ; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Con6nnc« Du 19 mars 1840.-C. de Paris , 2* ch.-Mll. Hardoîa , pr.-Berriiie, t" av< gén. , c. conf.
(1) Etpèee .•— (Comp. du Soleil C. Bidard.)— En 1831 , Bidard , qnlBcailler au Mans, lait assurer par lacompagniedn Soleil: 1« samiison pour 15,000 fr. ; 9? son mobilier pour 8,000 fr. ; 3* ses marchandises pour 13,000 fr. Total 36,000 fr., ponr laquelle somme il a toujours payéune prime annuelle d'assurance.- — Dans la nuit du 3 an 4 mars 1833 , U maison est incendiée , et une partie des objets assurés dévorée par in flammes. — D'après le procès-verbal des experts , ce qui avait été mxi se niontait à 8,516 fr. — Bidard demande à la compagnie du Soleil use indemnité de 56,000 fr. moins les 8516 fr. valeur des objeto saoréi.- La compagnie répond que l'indemnité doit être évaluée d'après noeeiper* lise nouvelle a d'après des justifications à (aire de l'immeuble, des meubles et des marchandises assurés , non-seulement au jour de la police d'assurance, mais même an jour de l'incendie; la compagnie da SoleU porte, d'après le travail de son expert, l'indemnité à 10,000 fr. ; les premiers arbitres nommés étant partagés sur la oontestatioa , le présiéeit nomme un tien arbitre (M. Stourm, avocat).
Sentence arbitrale qui déboute U compagnie et acearde à Bidard m indemnité de 22,800fr.— Lejugementarbitrai, aprèsavoirdémoBtréquela police d'assurance constitue une convention synallagmatique et aléatoire, à laquelle l'art. 358 c com., spécial aux assurances maritimes, ae peut pas être applicable, établit ainsi la différence qur existe entre ces deroières et l'assurance terrestre : — « Attendu que, dans les assurances terrettres, la valeur de l'objet assuré peut et doit toujoun étra vérifiée parraisureur; qu'elle est fixée contradictoirement entre lui et ras8oré;|M l'art. 22 des statuts de la compagnie du Soleil lui impose robtigatioa eipresse de taire une évaluation des objets offerts à Tassuraoce ; qoeii au erreur a été commise, Tassureur doit se l'imputer; qu'il ne peut arguer de sa négligence ou de celle de ses agents et de l'inexécution des obkgi* lions qui lui sont imposées, pour retrancher du contrat ce qui loi estooéreux et ne conserver que ce4|ui est à son avantage ; que l'art. 358 c con. ne peut donc s'appliquer, même par analogie, dux assurances terrestres;
que si, '- ^ • • * ' "•■••-'-
rendre 358,
prévenir les assurés des difficultés qui les attendaient lors du rfcgleffleet de l'indemnité ; qu'on lit dans les instructions données par la compagnie du Soleil à ses agents, que l'art. 4 de la police devait contenir la meotioD suivante : « Les désignations et les évaluations contennes dans la police ne peuvent être opposées comme preuve de l'existence de la valeur des objets assurés au moment de l'incendie; » — Attendu que cette meatioa si importante a élé retranchée des polices passées avec le sieur Bidard; qu'on doit présumer que le retranchement a eu lieu , parce que la compagnie avait jugé convenable de renoncer aux droits que ladite mention loi conférait; qu'on ne peut supposer, en effet, qu'il aurait été ooéré pour ia* duire en errent les assurés sur l'étendue de l'indemnité qu'ils povTaieal réclamer; •* Attendu qu'en l'absence de tonte clause dérogatoire et de la
{ireuve de manœuvres frauduleuses employées par l'assuré pour tromper ^assureur, les évaluations contenues dans la police doivent être présumées lég^ement être la véritable valeur de l'objet assuré ; qu'en remboonaat une indemnité proportionnelle aux évaluations , la compagnie d'assoraaoo n'est censée accorder aucun bénéfice à l'assuré, mais seulement le coonir de ses pertes réelles , telles qu'elles ont été estimées par le contrat d*aisuraoce ; — Attendu qu'il est du plus grand intérêt pour le public qa'il ne soit porté dans les polices d'assurance que des évaluations exactes; que la facilité avec laquelle les compagnies accueillent et quelquefois eacitent des évaluations exagérées, afin de percevoir une prime plus forte, donne lieu à de nombreux incendies ; qu'il n'y a d'autre moven de les prévenir et d'éviter les procès qui naissent à l'occasion du règlement de Fiademnité, que d'obliger les compagnies à se conformer à leun statuts et à soumettra à un contrôle sévère les déclarations des propriétaires; qu'oa y parviendra en maintenant au contrat d'assurance son caractère de contrat synallagmatique, et en reconnaissant par soite qine les évaluations éaoa-
ASSURANCES TERRESTRES. — Art. 2, § 7.
CeUe dernière solation modifie toat ce qu'il y a de trop rigon* reox dans la règle Juste conséquence d'ailleurs du principe d'évaluation au temps du sinistre, que l'on ne doit pas avoir égard , lors du règlement du sinistre , à l'estimation des objets assurés , telle qu'elle a été laite dans la police. On a fait, à ce sujet, une distinction; l'art. 339 c. com., qui permet de flxer la valeur des objets autrement que par le contrat, est, sans difDculté, appliquée aux assurances terrestres à prime , où l'on reconnaît que l'estimation n'est pas indispensable dans la police. Quant aux assurances mutuelles contre l'incendie, l'estimation au moment du contrat est nécessaire parce qu'elle sert , non-seulement à régler l'Indemnité du sinistre, mais encore à fixer la proportion dans laquelle chaque assuré participe à la contribution aux pertes de chacun des coassociés : cette raison, dont H. E. Persil , n^ 70, n'a pas compris l'importance , a paru décisive à MM. Griin et Jollat, n«* 25 1, 252; Quesnault, n» 180, note E.
918. Il suit de là, et c'est ce qui résulte de la Jurisprudence comme de la doctrine des auteurs, que les estimations données par les assurés au moment du contrat sont accueillies par l'assureur comme bases de la perception des primes , mais ne le lientpas,etnefontpa8.preuve contre lui lorsqu'il arrive un sl-
cées dans la police sont irrévocables et font la loi des deux parties, à moins de mauTatse foi constatée. »
Puis le tiers arbitre, après avoir rappelé la nature des engagements de la compagnie d'assurance , aborde le vëritablo point de la contestation : •^«Attendu quVn présence d'engagements aussi positifs, et des principes qui règlent Texécution des contrats synallagmaliques et aléatoires, on no petti invoquer les dispositions de l'art. 4 de la police comme établissant une dérogation; qae cet art. 4 dit simplement que la compagnie ne payo que les pertes réelles, et qoe Tassoréest tcna de justifier; que la disposition de cet article est très-juste ; qu^ea effet l'assuré, qui est demandeur vis-à-vis de la compagnie, ne peut réclamer une indemnité qu'autant qu'il justifie d'une perte éprouvée ; mais comment sera faite rcsliroalion de la perte? telle est la seule question du procès; — ^Attendu que si Tincendie n^a coDSamé qu'une faible portion do Tobjet assuré, et que la plus grande partie subsiste intacte, on estime facilement ce qui a été consumé , parce qa^on oe peut en ignorer la naturo et la consislance ; qu'on détermine ainsi la perte réelle, et, par suite, Tltademnité due ; mais que si l'objet assttféa été consumé en totalité ou presque totalité, réraluation de la chose 'assurée , convenue à l'avance , doit être le seul point de départ à adopter pour l'appréciation de la perte réelle; que la perte réelle se compose cooséqoemment de toute la valeur donnée à la cbose assurée par le contrat, déduction faite de la valeur des débris laissés à l'assuré; que Teslimatioa à taire par les experts ne doit donc porter que sur la valeur des débris, à moins qu'il ne soit constaté que rassuré a détourné on cacbé fraadttleusement une partie des choses soumises à l'assurance ;— Attendu, relativement aux marchandises et au mobilier, que, dans la police du 1'' août 1851 , le mobilier avait été estimé une somme de 8,000 fr. , et les marchandises une somme de 13,000 fr. ; que la compagnie d'assurance ne peut aujourd'hui contester celle double évaluation; que d'ailleurs, si elle n'était pas adoptée, il serait impossible d'en élablir une autre, ou qa*on ne le pourrait que d'après les données les moins certaines; qu'il n'est point exact de prétendre que l'évaluation primitive ne peut être prise pour base, parce qoe le mobilier so détériore avec les années ; que s'il en était ainsi, la prime payée par le propriétaire du mobilier devrait égalemeoé décroître dans la proportion de la détérioration ; mais que la prime ne variant pas, la valeur du mobilier est aussi supposée ne pas changer ; quo cette supposition est fondée sur ce qui se passe dans le plus grand nombre de familles, où la valeur du mobilier se soutient à un même nivrenu, |»ar l'acquisition successive de meubles neufs en remplacement des anciens; — Condamne, etc. » — Appel par la compagnie. — Arrêt.
La coui; — Considérant que le contrat d'assurance a pour objet de garantir à l'assuré la réparation du préjudice qu'il pourrait éprouver par suite des risques prévus lors du contrat; qu'il suit de là qu'on ne peut faire assurer que ce qu'on court risque de perdre, et qu'on ne peut réclamer de l'assureur que ce qu'on a réellement perdu; — Que ce principe, admis par l'ancienne jurisprudence, a été consacré de nouveau par le code de commerce en matière d'assurance maritime, et qu'il n'existe aucun motif pouroe pas l'admeUre en matière d'assurance contre l'incendie, puis* que, dans l'un comme dans l'autre cas, l'objet do contrat ne peut être que de garantir uno perte , et non d'assurer un bénéfice; — Qu'il importe , dans l'intérêt de la sûreté publique, qoe nul no puisse espérer on bénéfice dans l'incendie de ses propriétés ; — Que c'est conformément à ces principes que l'art. 4 du contrat d'assurance passé entre les parties porte que la compagnie paye les pertes réelles, et que l'assuré est tenu d'en justifier; — Que c'est en ce sens que la clause a été entendue par Bidard lui-aéae, puisque, au lien de demander la valeur portée en la police d'asnarance, il n'a réclamé que les pertes réelles qu'il a prétendu avoir éprou*
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nistre. Les polices des compagnies stipulent formellement qu'elles ne payeront que d'après la valeur vénale au moment de l'incendie et que l'assuré sera tenu, à cette époque, de prouver la valeur ? des objets assurés : ces clauses sont licites; c'est l'opinion gêné- 1 raie, notamment celle de M. Boudousqulé, n<* 148.
M. Alauzet, n« 410, tout en reconnaissant la validité des clauses habituelles des polices relatives à la valeur dont l'assureur devra répondre, enseigne que les parties pourraient aussi légalement stipuler que l'assureur répondrait de la valeur au moment du sinistre , lors même qu'elle serait plus élevée ; mais il pense que , dans ce cas, il y aurait lieu à un supplément de prime, à moins que les parties n'aient stipulé que la prime payée serait regardée comme un forfait, non susceptible d'être ultérieurement modifié, il n'y a pas lieu de se préoccuper de cette hypothèse, la pratique y étant constamment étrangère et même opposée.
Quant à l'assuré, qui avait tous les moyens de connaître la valeur des choses qu'il présentait à l'assurance, il est lié par son estimation, et il ne serait pas admis à soutenir, après un sinistre , que sa propriété avait plus de valeur qu'il ne lui en a donnée dans la police. Tous les jurisconsultes anciens et modernes sont d'accord sur ce point.
vées; — Considérant, néanmoins, que si l'évaluation donnée dans la police d'assurance aux objets assurés ne peut servir à fixer d'une manière invariable leur existence , leur quotité et leur valeur, au moment de l'incendie, elle peut au moins, à défaut de stipulations contraires, servir de < base pour apprécier leur valeur réelle au moment du contrat, et de renseignements pour fixer l'étendue des pertes éprouvées par l'assuré ;
Considérant, quant à la maison , qoe , par un premier contrat d'assurance, en date du 9 mars 1830, la maison a été assurée pour 10,000 fr.; que, par un second contrat du l** aoAt 1831 , les parties ont reconnu que cette évaluation était trop faible , et quo la valeur réelle de la maison aevait être portée à 15,000 fr. ; — Que rien n'établit, et qu'il n'est pas même allégué ^ ue depuis cette époque jusqu'au 4 mars 1833, jour de l'incendie , la maison ait diminué de valeur; — Qoe la compagnie du Soleil ne peut prétendre que cette évaluation, faite contradictoirement avec elle, et qu'elle a trouvée bonne pour la perception de la prime , doive rester sans effet lorsqu'il s'agit de réparer le dommage ; que l'avis des experts sur ce point, n'offrant aucune base certaine d'évaluation, ne peut détruire la foi due aux estimations faites d'accord entre les parUes ; — Considérant néanmoins que la maison n'a pas été détruite en totalité ; que , du rapport des experts , il résulte que la majeure partie de la maison a été conservée; que Bidard lui-même n'a réclamé pour cet objet qu'une somme de 8,000 fr. ; que dans les circonstances de la cause , et d'après ce qui a été dit ci-dessus, cette réclamation n'est pas exagérée ;
Sur l'indemnité due pour la perle du mobilier : -^ Considérant que lo contrat d'assurance ne contient aucune désignation détaillée du mobilier assuré; que ce mobilier étant susceptible de diminuer ou de se détériorer, Bidard ne peut présenter l'évaluation en masse du mobilier porté en la police d'assurance , comme établissant qu'an moment de l'incendie son mobilier avait la même valeur; qu'il a reconnu lui-même , dans l'exploit signifié à sa requête le 19 avril 1833, que l'évaluation portée en la police d'assurance était exagérée; — Considérant néanmoins que les experts n'ont pas porté à leur juste valeur les effets mobiliers qu'ils reconnaissent avoir été détruits par l'incendie; — Qu'il y a lien de fixer à 2,000 fr. la réparation du dommage éprouvé par Bidard sur son mobilier;
Quant aux marchandises : — Considérant que Tien n'établit uue les marchandises qui se trouvaient cbei Bidard an moment de l'incendie fussent en aussi grande quantité et de même valeur que celles qui s'y trouvaient au moment du contrat; — Que, du rapport des experts, il résulta que Bidard a constamment refusé de leur donner des renseignement?, même approximatifs, sur l'origine et la quantité de marchandises existant tes en sa possession avant l'incendie , de leur indiquer les noms et les adresses des marchands desquels il les tenait , et de leur montrer ses factures, en prétendant qu'elles étaient brûlées , quoiqu'il en ait produit depuis ; — Que les renseignements recueillis sur les lieux par les experts, les investigations auxquelles ils se sont livrés , ont fourni la preuve que Bidard, avant l'incendie, possédait en marchandises une valeur de 3,118 f. tout au plus; qu'en déduisant dtcettesomme celle de 716 fr. pour les marcbandises conservées , la perte de Bidard pour cet objet ne s'élève qu'à 2,402 fr.; — Considérant que, depuis l'expertise, Bidard n'a produit aucune preuve tendante à établir que l'avis des experts sur ce point fût erroné ; — Infirme... Fixe l'indemnité due pour la maison à. . • 6,000 fr.
Pour le mobilier à 2,000
Pour les marchandises à . 2,402
Total 10,402fr
En conséquence , condamne la compagnie du Soleil à payer à Bidard cette somme de 10,402 fr.
Ou 15 fév. 1834.C. de Paris, 2* ch.-M. Lepoitevio, pr.
ASSURANCES TERRESTRES. — Art. 2, S 7.
Biâ. Toutefois, H. Alaazel, n<^ 413, pense que l'évaloation de la police ne pourrait être opposée à rassuré que dans le cas od la police même constaterait que les objets n'ont pas été vériflés. Si , ajoute cet auteur, tout démontre , au contraire, que rassureur a pu faire cette vérification, les énonciations delà police suffiront, non pour prouver la valeur qu'aVaient les objets , mais pour établir tout au moins la volonté de l'assuré, tacitement acceptée par l'assureur» d'être garanti complètement et Jusqu'à concurrence de la somme portée au contrat , si le dommage s'élève jusqu'à cette limite. Sans doute, si, comme le dit H. AlauEet, la police constate que la valeur déclarée n'a pas été vérifiée, une bariière Insurmontable s'élève contrôles prétentionsultérieures de l'assuré. -^ Hais ne serait-ce pas abuser de Tinterprétation des intentions supposées» que d'admettre l'assuré à revenir contre sa propre déclaration , par cela seul qu'elle n'a pas été reconnue ni contestée par l'assureur? Ne serait-ce pas contrevenir à la lot qui veut que le contrat, dans le doute, s'interprète contre celui qui stipule plutôt que Contre celui qui s'engage? L'assuré n'est-il pas censé bien connaître la valeur de ce qu'il propose à l'assurance ? ne lui est-il pas facile , et n'est-ce pas essentiellement à lui de faire une réserve , le cas échéant, d'une nouvelle évaluation? — Il ne faut pas sacriHer l'assuré qui , le plus souvent, se présente individuellement , aux intérêts et aux exigences d'assureurs ordinairement constitués en compagnies riches et puissantes : cela est vrai ; mais il ne faut pas non plus tomber dans un excès contraire, ni s'exposer, par des explications trop faciles , à provoquer, de la.
(1) EtpécB : — (Comp. du Phénix C. Ârdisson.) — La compagnie du Phénix s'obligea, envers le sieur Ardissoo, à lui garantir, contre l'incendie, ses meubles, son linge, «a bibliothèque de livres, sa bibliothèque musicale, ses instruments de musique, ses tableaux, des objets rares ei précieux, son argenterie et ses bijoux , s'éievant ensemble, d'après les états ou inventaires visés par les parties et annexés à la police d'assurance, à une valeur de 669,000 fr. La police indiquait remplacement et la situation des objets assurés, eh ces tejmes : a Deux maisons, sises à Paris, rue de Cléry, n** 25, et rue du Sentier, n**9, ...mobilier personnel réparti dans les appartements situés aux f, 3« et 4« étages de la maison rue de Cléry, et au 3« étage de la maison rue du Sentier, composé, etc. L'assuré se réserve, et la compagnie lui accorde, la faculté da transporter de l'une dans l'autre des maisons désignées ci-contre , tous les objets qu'il lui conviendrait, sans être obligé d'en donner avis à la compagnie. Dans tous les cas, la compagnie, en cas de sinistre, ne pourra jamais être tenue de rembourser au delà du maximum ci-après, savoir : au delà de 400,000 fr. sur les objets qui seraient incendiés rue de Cléry, n« 25, et au delà de 269,000 fr. sur ceux rue du Sentier, n"* 9, (|uelie que soit d'ailleurs la valeur excédante du dommiige sur chaque point. » — En 1828, le sieur Ardisson changea de domicile, ce qui donna lieu à l'acte û\i avenant, ainsi conçu : « Le sieur Ardisson ayant transporté les objets garantis... dans son nouveau domicile, actuellement établi rue du Temple, n'' i02, aux W et 2* étages, sur la riie, et dans le corps de bâtiment à droite... la compagnie lui donne ctcte de sa déclaration, et s'engage à le faire jouir, dans son nouveau local, des avantages garantis par son contrat d'assurance , à charge par loi d'en exécuter les clauses et conditions... Le présent acte, n* i, restera annexé à la police primitive, pour, conjointement avec elle y régler les droits des parties. » Les autres clauses du contrat d'assurance étaient : Art. 16. « Les désignations et évaluations contenues dans la police ne pouvant élro opposées comme une preuve de l'existence et de la valeur des objets assurés au moment de l'incendie , l'assuré est tenu d'en justifier par tous les moyens en son pouvoir. » Une clause manuscrite est ainsi conçue : a 11 est, d'ailleurs, convenu qu'en cas d'incendie, le dommage sera réglé, pour les objets détruits, d'après les prix portés aux divers inventaires ci-annexés et non autrement. » Quant à la fixation de la valeur, sur le pied de laquelle l'assurance était faite , le contrat porte: Art. i. «La compagnie assure, contre l'incendie et contre le feu du ciel, la valeur vénale des propriétés, etc. » — Art. 18. « Si les sxperts reconnaissent que la valeur des objets assurés était inférieure à ^'évaluation portée dans la police , l'asâoré n'aura droit qu'au remboursement do la valeur réelle desdits objets au m'bment de l'incendie, etc. »
La compagnie d'Assurances générales se joignit, pour celte assurance, a la compagnie du Phénix. Dans la nuit du 27 au 28 déc. 1828, un incendie éclata dans une chambre de l'appartement du sieur Ardisson , et y dévora les bibliothèques I les tableaux, tes instruments de musique, une mosaïque et des objets rares et précieux qui s'y trouvaient entassés. Le sieur Ardisson réclama une indemnité de 566,822 fr. Les compagnies lui répondirent qu'il ne justifiait pas de l'existence des objets assurés dans son domicile de ut rue du Temple, au moment de l'incendie; elles soutenaient, en outre, que le contrat était nul, parce que le sieur Ardisson avait accru les risques de l'assurance , eo amoncelant dans une même pièce presque ^^ jtes ohjeU agjmr^i ^m «levaient étro répartii dans diverses pièces de
pari de l'assuré, des dissimulations, du mensonge, de la dl^ loyauté.
915. Dans certains cas exceptionnels , par exemple pour des objets précieux, des choses d'art, qui ne sont pas susceptibles de se détériorer par le temps , du moins pendant la durée ordi« naire des polices, on comprend que les parties , soit dans la po« lice, soit dans un acte annexé, fixent immédiatement la valeur des objets assurés, et qu'une pareille estimation soit obligatoire s'il arrive un sinistre. C'est en ce sens qu'il a été Jugé que la clause manuscrite d'une police d'assurance , portant que la valeur des objets détruits sera réglée d'après les prix portés à l'Inventaire annexé, et non autrement, contient une dérogation valable à la disposition générale de la police imprimée , d'après laquelle il n'est assuré que la valeur réelle et vénale des propriétés. — Il suffit qu'il ait été stipulé, dans une police d'assurance, qu'en cas do sinistre, les objets détruits seraient payés d'après l'évaluation qui leur a été donnée dans l'état estimatif, dressé contradictoirement entre l'assuré et l'assureur , pour que , le cas de sinistre étant arrivé , l'assureur ait pu être valablement condamné à payer les objets d'après l'estimation, et ait été déclaré mal fondé à demander qu'ils soient estimés par des experts, d'après leur valeur commerciale, et non d'après la valeur d'opinion ou d'affection, qui a été indiquée dans la police (Req., 12JuU. 1837) (1).— Les objets d'art ou autres peuvent être assurés d'après la valeur d'o* pinlon ou d'affection que leur donne l'assuré (même arrêt).
On a agité, pour les assurances maritimes , la question
son appartement; elles opposaient, enfin, que la valeur des objets n'était pas suffisamment justifiée. La contestation Ait portée devant un tribunal arbitral qui, le 22 mai 1855, rendit un jugement dont voici les principaux motifs : — « Attendu , en fait, qu'en allumant du feu dans les pièces où se trouvaient ses livres et tableaux, partitions de musique et antres objets d'art , et même en ne restant pas et en ne laissant personne auprès pour surveiller le feu , le sieur Ardisson ne peut être considéré comme ayant commis une faute capable do détruire les effets du' contrat d'assurance..., surtout lorsqu'il est constant qu'il y avait une galerie de foyer et un garde-feu qui semblaient de suffisants préservateurs contre tous accidents^ qu'ainsi, l'art. 1585 c. ctv. nepfot recevoir ici son application;... — Attendu qu'aucune clause de la police d'assurance... ne faisait au siear Ardisson une loi de répartir dans les diverses pièces de son appartement les objets assurés, et ne lui interdisait de les amonceler en [>lu8 ou moiss grande quantité dans une seule pièce; que, par conséquent, il jouissait,! cet égard , do la liberté que toute personne a de placer son mobilier où et comme il l'entend, et qu'en usant de cette liberté, il ne peut être considéré comme ayant changé ou accru les risques de l'assurance; — Attendu... (quant à l'existence des objets assurés au moment de l'incendie) qu'on se saurait appliquer, dans toute leur rigueur, aux assurances terrestres les dispositions du code de commerce ^ faites pour les assurances maritimes, qui portent souvent mir des marchandises déjà embarquées, dont l'existence ou la valeur ne peut être vérifiée par l'assureur, qui est obligé de croire l'assuré sur parole; qu'ainsi, en matière d'assurances terrestres, d'après la doctrine enseignée par les auteurs, on se contente des preuves qu'il est possible d'avoir, ce qui donne lieu à cet adage rappelé par Émerigoo : Leviora et quœ pottunt haberi admittuntur p-obationei ; qu'il suffit que les pertes soient constatées de manière & convaincre tout homme raisonnable; que l'art. 16 de la police d'assurance est lui-même rédigé en ce sens;... — Attendu qu'indépendamment des présomptions résultant des inventaires annexés à la police , l'existence des objets assurés dans les mains du sieor Ardisson est établie, soit par le témoignage de plusieurs personnes entendues dans le cours de l'instruction criminelle , et qui ont vu lesdils objets chei le sieur Ardisson, dans un temps voisin do celui de l'incendie, soit par ceux desdils objets qui ont été sauvés et retrouvés entiers, soit par les débris de ceux avariés, soit, enfin, par la quantité considérable do cendres provenant de l'incendie;... — Attendu que si, en thèse générale, il est vrai dédire que l'assuré doit justifier de la valeur des objets assurés*, ceiie peut être, comme il a été établi relativement à la troisième qucstion , que par les moyens possibles ; ~^ Qu'en matière de police d'assurance mobilière, il est difficile, et le plu» souvent impossible, de produire cette justification , puisque, les objets étant détruits, on ne neut les soumettre à une visite et & une expertise qui en déterminerait, d'une manière certaine, le prix réel; qu'il faut pourtant interpréter le contrat de bonne foi et de manière qu'il produise effet; — Que , dans l'espèce, il a été dit, par la police d'assurance, qu'en cas d'incendie , le dommage serait réglé, pour les objets détruits, d'après les prix portés aux inventaires annexés, et non autrement; que, par là, la compagnie du Phénix a dérogé à la règle générale écrite dans l'art. 16 de la police imprimée; que celle convention , qui n'a rien de contraire à la loi et qui se trouve même eo har« monie avec l'art. 399 c. com.^ relatif aux assurances nuuitimes, fait la loi des parties^ qu'ij çsl d'autant plus juste de s'y cooformer ici| que les
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de légalité de la clause portant que les parties s'en tiendront à resUmation de la police , de telle sorte que l'assureur ne puisse prouver l'exagération.Gette stipulation n'est pas usitée dans les assurances terrestres: nous serions disposés à la regarder comme Ulicite et dangereuse. H. Boudousquié, n** 146, est de cet avis: Q ous pensons aussi, avec MM . Grûn et Joliat, n** 253, qu'elle n'em • pécherait pas l'assureur de prouver la fraude de l'assuré par toute espèce de preuves.
91 9. La réduction de l'assurance, en cas d'évaluation exagérée, ne pourrait être contestée. On a prétendu que l'assureur serait non recevable à demander l'annulation du contrat dans le cas où la police contiendrait la clause que les évaluations déclarées au moment de la convenlion ne feraient pas preuve de l'eiisteoce et de la valeur des objets au moment du sinistre. Un jugemeot arbitral , recueilli au Journal des assurances , t. 3, n^ 361, a prononcé dans ce sens; il s'appuie principalement sur ce qu'on ne peut supposer une intention frauduleuse dans une estimalion exagérée, quand l'assuré e$t certain d'avance de ne retirer aucun avantage de la surévaluation. Nous pensons qu'il faut opposer plus de rigueur et plus de précaution à la fraude ; lorsque les circonstances prouvent que l'assuré n'avait exagéré l'estimatloa que dans le but de tromper l'assureur et de se faire payer par des voies lUicitcs ce qui ne lui était pas dû , l'action en résiliation doit être accueillie. Le plus souvent la fraude résultera plutôt des actes qui ont amené ou accompagné le sinistre que des énoQCiations de la police ; mais les exagérations du contrat peuvent aussi avoir été préméditées \ les actes coupables qui se consomment lors du sinistre ne sont alors que l'accomplissement de
prix portés dans la poUce ne l'ont été qo'aiiiès ulimation et vérification cotttradictoires, et même poar plosieurs parties après eeiimalioos détaillées ; — Qae la compagnie du Phénix oe pourrait être admise à plaider uo système dont le résultat serait que. pour augmenter sa prime, elle aurait laissé porter des estimations trop fortes, et que, lorsquMl s'agit de payer le sinistre arrivé, eUe voudrait revenir à des estimations plus faibles; — Que si , en général , il ne faut pas fournir aux assurés l'appikt d'un bénéfice à faire , il ne faut pas non plus donner aux compagnies le moyen de lenrrer leaia aasués; que c'est à elle à vérifier avec soin leurs estimations; mais qae , jusqu'à preuve contraire, ces estimations doivent faire foi; que c'est iDéme un moyen de rendre les compagnies plus prudentes et plus circonspectes dans leurs aflaires, et de donner plus de garantie au contrat d'assurance ; que, dans l'espèce, les estimations faites doivent avoir d'autant plus de poids, qu'il a été allégué par le sieur Ardisson, et non contesté par la compagnie du Phénix, que l'assurance a été, pendant plus d'une année, en négociation, elque les expf>|ts estimateurs étaient des hommes très-éelairés; qu'on no pourrait, arbitrairement ei sans danger, substituer Il use estimatioo faite par les parties contradictoiremest de gré à gré, et en présence des objets lors existants, une esMmation approximative et deYinatoire 4^ui serait faite sans aucune base fixe , et 9ir des objets entièrement détnuls; — Attendu, d'après ce qui précède, que le prix k payer par les assureurs doit être la différence entre le prix des objets sauvés , ce qai donne une somme de 564,560 fr. 50 c. »
Appel par les compagnies; elles concluent subsidîairement devant la eovr ^ ce qu'il soit procédé à l'estimation on évaluation approximative des ofajetm cotittrement clétniits, d'après les désignations portées en l'état des pertes du sieur Ardissoo, es prenaat pour base d'évaluation la valeur couraate dans le commerce d'objets de même nature. — 10 mars iS3S, arrêt de la cour de Paris qui met l'appel au néant, par les motifs suivants : — « Eo ce qui touche les conclusions principales et subsidiaires des appelants 7 — Adoptant les motifs des premiers juges; — En ce qui toucbc les conelQsioBS de la compagnie d'Assurances générales, tendantes à faire estimer par experts les objets préservés do Tincendie, et notamment la tabatière estimée dans l'inventaire joint à la notics d'assurance, à la deâSjOOO fr. : — Considérant que la valeur des objets d'art com-
la pensée déposée daus la police : l'assuré ne doit pas eu recueillir le fruit.
fis. Le calcul du montant de l'indemnité se combine de Ir valeur des objets et de la somme assurée. Ceci demande des explications. Une assurance peut être contractée de plusieurs manières : ou elle ne contient ni l'évaluation des objets ni la somme assurée , alors l'assureur est censé avoir voulu s'engager pour toute la valeur, telle qu'elle sera ultérieurement déterminée, ou pour une partie s'il a seulement déclaré n'assurer que pour imo partie, comme la moitié , le quart, etc. ; ou le contrat renferme l'évaluation , sans détermination de la somme , et alors l'assurance est censée faite Jusqu'à concurrence des évaluations, sauf réduction en cas d'excès \ enfin le contrat peut être fait pour une somme déterminée; c'est ce qui a lieu le plus ordinairement: on assure, par exemple, 20,000 fr. sur une maison, un mobi< lier, etc. La somme assurée Oxe la limite des droits de l'assuré : Il ne peut jamais rien demander au delà ; mais l'assureur n'est pas tenu de la payer toujours tout entière , puisqu'il ne doit Jamais que la valeur réelle des objets au moment du sinistre \ la détermination de la somme ne sert qu'à limiter le maximum de l'obligation de l'assureur , et à flxer le montant de la prime. — V. MM. Boudousquié, n«* 147 et suiv.; Quesnault , n<» 180.
919. Lorsque l'assurance est faite avec Oxation de la somme assurée , l'obligation d'indemnité en cas de sinistre varie selon que la somme est égale , Inférieure ou supérieure à la valeur des objets assurés. Si la somme est égale à la valeur , et que la chose ait péri en entier, l'assureur devra toute la somme : il ne devra» s'il y a sinistre partiel, qu'une partie de la som\ne correspond
on vénale des objets assurés, mais encore la valeur d'opinion des mêmes objets , quand le contrat d'assurance renfermait des dispositions formelles qui limitaient l'obligation de l'assureur au remboursement de cette première valeur. On soutenait aue Tobjection tirée de la clause manuscrite , par laquelle il aurait été dérogé aux art. 1 et 18 de la police d'assurance, était mal fondée , parce que , s'il avait été dans l'intention des parties de faire cette dérogation , elle eût été formellement exprimée; la clause n'en dit rien; eUe laisse donc subsister les art. 1 et 18 dans toute leur fvrce, et, dès lors, elle doit être entendue dans le sens de ces articles, c'est-à* dire sous la condition que les prix portés aux inventaires eux-mêmoe
pris dani la police n'est point une valeur vénale que des experts puissent délcrmioer d après les prix ordinaires que des objets pareils auraient dans te «sommerce; que ces productions de l'art avaient, pour Ardisson, une Talcur d'opinion qu'elles tenaient soit de leur réunion, soit de leur origine, SoH même des difficultés que les propriétaires avaient éprouvées pour les aeqodrtr; que la compagnie du Pnénix avait inconteslableroent , au momeni de l'assurance , le droit de débattre avec l'assuré le prix qu'il donnait arbitrairement à ses collections; mais qu'en acceptant son évaluation, «t en OMuentant que cette appréciation servit de base au payement du ainistrs , la compagnie d'assurance a fait elle-même la loi qui doit régir le contrat; qu'ainsi, l'expertise demandée parles appelants serait sans atilit^peur fa décision du procès. »
Pourvoi. — !• Violation des art. 1 et 18 de la police d'assurance, et, suite, de l'art. 1134 c. civ., en ce que la cour a décidé que l'assur s^étaitfas seulement tenu do rembourser k rassuré la valeur réelle
cbait dans le système de Tassurance de la valeur d'opinion , Texpertiss devait être ordonnée, et la cour, en s'y refusant et en adoptant le système du sieur Ardisson , a violé tous les prmcipes en matière d'assurance. On s'appuyait de l'opinion do M. Pardessus , t. S, n^ 274, sur les assurances maritimes, comme applicable aux assurances terrestres, et de ceUede M. Boudousquié, n*^ 146. — 9f* Violation, sous un autre rapport, de l'art. 1154 c civ., et, en outre, de l'art. 348 c. com., à l'application duquel les parties s'étaient expressément soumises par le contrat d'assurance , en ce que l'arrêt a jugé que l'assuré qui avait amoncelé , dans une seule pièce de son appartement, sans faire connaître celte circonstance k l'assureur, une masse considérable de livres, œuvres de musique, tableaux et objets d'art, qui devaient être répartis dans toutes les parties de l'appartement, n'était pas déchu du bénéfice do l'assurance, quand, aux termes de ce contrat (art. 6 et 12 de la police), Tassurance devait rester sans effet, si l'assuré avait aggravé les risques de l'assureur, sans le coqsetitement de'celui-ci. — Arrêt.
La coub ; — En ce qui touche le 1" moyen : — Considérant que, d'après les clauses de la police d'assurance, et notamment celle manuscrite ajoutée et inscrite en ladite police , et signée des parties , et , en les appréciant, l'arrêt a déclaré , en fait, qu'il y avait eu une dérogation aux conditions insérées dans les art. 1 et 18; que les compagnies s'étaient soumises au payement du sinistre d'après les estimations contradictoires qui avaient eu lieu entre les parties, et aux termes des inv4>ntaires qui renfermaient ces estimations; qu'en prononçant comme il l'a fait, l'arrêt n'a pas violé le» articles de la police et du code civil invoqués;
En ce qui touche le 2' mojf^n, tiré de ce que, sur les conclusions subsidiaires présentées à la cotir, l'arrêt aurait, contrairement aux conditions de la police, substitué à la valeur réelle des objets d'art consumés, une valeur d'opinion et d'affectton, et de ce qu'il aurait refusé d'ordonner une expertise pour en constater la valeur réelle : — Sans qu'il soit besoin d'examiner le motif particulier de l'arrêt, objet du moyen invoqué; —
violé les articles du code invoqués; — Rejelle.
Du 12 juill. 1857.-C. C, ch. req.-NM. ZangiacoDi, pr.-Lebeav, rtp.- Nicod, av. gén.-Moreau , avt
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dante au rapport de la perte avec la valeur totale. Il en est de môme dans le cas où la somme assurée est -supérieure à la valeur des objets assurés , l'assurance , s*il n'y a pas eu fraude , étant réductible à la valeur réelle.
B90. Si la somme assurée est inférieure à la valeur, les parties sont présumées n'avoir pas voulu couvrir la valeur entière , l'assuré est considéré comme restant son propre assureur pour tout ce qui excède la somme assurée. Que la chose assurée périsse tout entière, l'assureur paye la somme promise , et l'assuré supporte la perte du surplus do la valeur*, que le sinistre soit seulement partiel , la perte se partage proportionnellement entre l'assureur et rassuré. Par exemple , une somme de 20,000 fr. est assurée sur une maison valant 50,000 fr. ; un sinistre détruit la moitié de l'immeuble ; les assureurs supporteront les deux tiçrs , et l'assuré un tiers de la perte : les assureurs n'auront donc à payer que 10,000 fr. Les frais de sauvetage se répartissent dans les mêmes proportions. Quand un assuré veut obtenir une indemnité entière , il faut qu'il fasse son assurance égale à la valeui de l'objet, ou, s'il ne s'est fait garantir par une compagnie qu'une somme inférieure , il doit faire couvrir le surplus par une autre compagnie. -* Ces procédés sont conformes à la doctrine de tous les auteurs. — V. MM. Boudousquié, n""* 152, 153, 308 ; Griin et Joiiat. n*" 237; Quesnault, n» 95.
Une convention de cette nature a été' reconnue valable , et ne pouvait donner naissance à des contestations bien sérieuses dans une espèce où il a été jugé , en effet , que si , lors d'une assurance, il a été convenu que si, au moment de l'incendie, la valeur des objets excédait la somme garantie , l'assuré demeurerait son propre assureur pour l'excédant , et supporterait , en cette qualité, sa part des pertes et dommages au marc le franc, et que l'assureur et l'assuré devaient tous deux supporter le sinistre proportionnellement à la valeur des objets assurés et à la valeur des effets restés à la charge de l'assuré (Paris , 19 mars 1840, aff. Brandt, V. n»211).
f 91 . Il y a des exceptions à cette règle de l'indivision et du partage des risques entre l'assureur et l'assuré. D'abord, les contractants peuvent convenir qu'en cas de perte partielle, l'assuré n'y contribuera qu'autant qu'elle excédera la somme assurée, en d'autres termes , que la garantie de l'assureur , quand l'assuré reste à découvert pour une partie , portera exclusivement sur la partie détruite. Nous pensons , avec MM. Boudousquié, n^ 154, et Alau2et , n<» 41 1 , que cette clause est licite; elle n'oblige l'assureur à payer que l'indemnité d'une perte réelle , et l'assuré ne fait garantir qu'une chose qui est à ses risques *, c'est à l'assureur de stipuler une prime plus forte , son obligation devenant plus onéreuse.
991. En second lieu, cette stipulation est présumée dans le contrat do réassurance et dans l'assurance des risques locatifs et du recours du voisin , dans lesquels l'assuré cherchant une garantie contre le recours qui pourra être exercé contre lui , en cas de sinistre , est censé avoir été garanti jusquVi concurrence de la somme assurée; c'est aussi l'opinion de M. Boudousquié, n**' 155 et 309, et de M. Alauzet,no 411^
Pour pouvoir opposer à l'assuré la règle proportionnelle, les assureurs doivent prouver la différence entre la somme assurée et la valeur réelle ; quelquefois celte différence est constatée par la police mémo, par exemple si l'assuré déclare s'assurer pour 30,000 fr. sur une maison valant 50,000 fr. Dans certaines assurances , celles d'établissements considérables ou sujets à grands risques, c'est l'assureur lui-même qui établit la différence en n'assurant que jusqu'à une certaine somme, en laissant volontairement à découvert une partie de l'objet assuré. Quand ces indications n'existent pas , il faut, pour apprécier ce que les parties ont voulu faire et ont fait , comparer l'estimation de la police avec la valeur réelle à l'époque du contrat, mais seulement pour savoir s'il y a lieu à la règle proportionnelle. Quant à l'indemnité de la perte, elle n'en est pas moins réglée d'après la valeur au Jour du sinistre, ainsi que le font observer MM. GrOn et Joliat, n» 258.
993. M. Alauzet, n<> 411 et 412, explique de la manière sui« \ante la clause qui , dans les polices , considère l'assuré comme .son propre assureur, lorsque, au moment de l'incendie, la valeur des objets excède lo montant de l'assurance. D'abord , il
pense que la clause ne pourrait s'appliquer aux assorances sur marchandises indéterminées : dans ce cas, en effet , l'assureur doit payer la valeur de ce qui sera prouvé avoir existé dans les magasins de l'assuré, alors même que cette quantité serait plus considérable qu'au jour de la signature de la police : on doit ' présumer que l'intention des parties a été que le montant des dommages fût couvert jusqu'à concurrence de la somme assurée. M. Alauzet fait ensuite cette distinction : Si, au moment de la police, la chose assurée valait 1 00,000 fr. et qu'elle n'ait été assurée que pour 75^000 fr., cette proportion sera maintenue quoi qu'il arrive, et les assureurs ne seront Jamais tenus que des trois quarts; si l'assurance a été faite pour les 100,000 fr., valeur de la chose au moment du contrat , a c'est que l'assuré n'a voulu évidemment conserver aucun découvert: dans tous les cas, il doit être , par conséquent , complètement indemnisé de la perte éprouvée, suivant les conditions stipulées, c'est-à-dire d'après la valeur au moment du sinistre. > Sans doute, dans cette hypothèse, il est clair que l'assuré a entendu n'avoir aucun découvert; aussi Tassureur ne pourra le considérer comme son propre assureur pour aucune partie delà valeur, jusqu'à concurrence de la somme stipulée : au delà , il n'est plus rien dû , l'assurance n'étant pas destinée à couvrir un bénéfice. Ainsi, dans l'espèce , si l'objet valant 100,000 fr. a été assurée pour toute sa valeur, ou, nominativement pour la somme de 100,000 fr. , l'assureur, en cas de perte, doit l'indemnité jusqu'à concurrence de 100,000 fr., sans considération de l'augmentation de valeur. Si la perte a été partielle , l'assureur devra une indemnité proportionnelle , calculée sur la valeur de 100,000 fr. , la seule qu'il ait assurée et à laquelle Il a expressément limité sa responsabilité.
994. A l'indemnité de la perte des objets détruits ou endommagés, l'assureur doit ajouter le remboursement ou le payement des frais de sauvetage. L'assuré est tenu de travailler à sauver co qu'il peut des objets atteints par le sinistre; il agit eo cela comme représentant de l'assureur, à qui le sauvetage profite, puisque les objets préservés sont déduits du montant de riodemnité. L'intérêt de l'assureur lui donne qualité pour travailler au sauvetage quand il est averti à temps. Les frais de sanveta^ comprennent ceux qui ont été faits pour déplacer et soustraire à J'incendie des meubles, des marchandises, des denrées assurées, les travaux pratiqués pour arrêter l'incendie qui avait menacé ou envahi un immeuble assuré, les salaires ou gratifications des pompiers , ailleurs qu'à Paris , où il leur est défendu de rien recevoir. Le droit maritime, c. com., art. 581 , alloue à l'assuré les frais de sauvetage sur sa simple affirmation. Il n'y a pas do motifs pour étendre cette disposition exceptionnelle à l'assurance terrestre , où on peut , en général , se procurer la preuve écrite ou testimoniale des sommes qu'on a payées pour sauver les objets. MM. Grtin et Joliat, n<»* 261 , 262, sont d'accord sur ce poioi avec M. Boudousquié, n^ 237 ; mais ils diffèrent de lui en ce qu'ils ne restreignent pas le remboursement des frais de sauvetage à la valeur des effets sauvés , comme le fait la loi maritime ; les com* pagnles d'assurance sont dans l'usage de payer en totalité les frais dont la nécessité a été démontrée. L'assuré y prend sa part dans les cas où il est resté son propre assureur pour partie des objets assurés.
995. Pour arriver au règlement de l'indemnité après uo sinistre, il faut estimer le dommage en comparant les dégâts et la valeur des objets. Si les parties ne tombent pas d'accord, il y a lieu à nue expertise. Aucun des contractants ne peut se refuser à cette opération : l'assureur n'a pas le droit de s'y opposerméme en alléguant un incendie volontaire; chaque partie peut faire toutes ses réserves, mais jamais empêcher qu'on ne procède à l'expertise; aucune n'est intéressée à un refus, car l'expertise n'est pas obligatoire dans ses résultats, et, en tous cas, n'implique aucune renonciation aux droits à faire valoir ultérieurement. Ces principes, enseignés par MM. Boudousquié, n^" 260, 261; Gnin et Joliat, n<* 267, ont été consacrés par les tribunaux , notamment par un jugement du tribunal de commerce de Paris , du 12 mai 1820, que ces derniers auteurs rapportent dans une note. Ils font aussi connaître le mode d'opérer des experts et les bases d'indemnité adoptées par les assureurs. La plupart des compagnies règlent l'indemnité d'après la valeur estimée desobjets détruits» non d'après le prix que coûterait la reconstruction^ eette dcr*
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nîère évalaatloa ne doit servir, cquilablemeut , que quand l'assurearse cbarge lui-même de rétablir les choses en nature , eomme il s'en réserve ordinairement la faculté.
996. La preuiie de la valeur des objets détruits, comme celle de leur existence au moment de l'incendie «peut être faite par tous les moyens possibles. C'est ce qu'expriment les motifs de rarrét de Paris du 10 mars 1836 , sur lequel est intervenu l'arrêt de rejet dulSjuill. 1837 (aff. Ardisson, V. n» 315).
99 9. En général , les frais de l'expertise sont partagés entre les contractants dont elle règle les droits respectifs , à moins qu'il n'ait été autrement convenu par la police.
998. L'indemnité doit être payée, dès que la liquidation en a été terminée , à moins qu'un délai n'ait été stipulé dans la police ou qu'il ne s'élève des contestations qui retardent le payement. Les compagnies à prime, qui prennent l'indemnité sur leur fonds capital, payent le dommage aussitôt qu'il a été constaté, et que les actes administratifs nécessaires à la comptabilité des agents ont été accomplis. Quelquefois les agents délivrent des à-compte, aussitôt après l'événement, et même avant toute constatation légale de perte *, ces à-compte n'obligent pas la compagnie, tiles renseignements ultérieurs établissent qu'elle ne devait pas : il est prudent, en pareil cas, de faire des réserves expresses. Dans les compagnies mutuelles, les fonds nécessaires pour le payement des sinistres sont formés par les contributions des associés : il faut donc dresser périodiquement les comptes et régler la part de chaque associé dans les pertes ; de là des délais plus ou moins longs. On a essayé de remédier à cet Inconvénient; tantôt, le directeur de la compagnie est autorisé à faire de ses propres deniers , moyennant intérêt, l'avance des sommes nécessaires pour couvrir les dommages ; tantôt , et c'est le cas le plus ordinaire , chaque assuré fournit unesûreté spéciale, par exemple un ou deux pour cent, formant un fond de garantie, renouvelé quand il a été entamé, et complété quand il est insuffisant, par des appels de fonds.— V. en ce sens MH. Grân et Joliat, n»* 274 etsulv.; Quesnault, n^ 304.
999. Le payement de l'indemnité est forcément retardé quand des créanciers de l'assuré forment opposition entre les mains de l'assoreur. Mais l'opposition ne peut avoir d'effet qu'autant que celui sur qui elle est faite aurait encore , au moment où l'indemnité est devenue exigible, la qualité qui lui donnait droit à l'assurance. Les eréanciers n'ont pu saisir qu'une créance soumise à la condition que l'assuré aurait encore droit quand le sinistre éclaterait. L'assureur peut, après une saisie-arrêt, déposer pour se libérer la somme due à la caisse des dépôts et consignations, en se conformant aux règles ordinaires prescrites par le code civil. Tels sont les principes généralement admis. — V. MM. BoudousquIéyO*»* 314,515; Quesnault, n"^ 305, 306-, E. Persil, n«« 185,186.
980. Les créanciers opposants ne perdent pas leurs droits par cela seul que l'assuré aurait, depuis la saisie-arrêt, fait cession de sa créance conditionnelle. 11 ne dépend pas de lui d'enlever à ses créanciers l'indemnité sur laquelle ils peuvent se faire payer; le cessionnaire ne serait admis qu'à la distribution par contribution. Remarquez que, d'après le principe générai qui veut qu'on ne profite d'une assurance qu'autant qu'on a intérêt à la conservation de la chose , le droit à l'assurance ne peut être cédé isolément et sans l'objet auquel elle se rattache ; mais quand, par suite du sinistre, la créance de rindemoilé est acquise, il ne s'agit plus alors que d'une somme d'argent, sur laquelle, comme sur tout ce qui lui appartient, l'assuré peut exercer tous SCS droits , et qu'il peut céder eomme toute autre propriété mobilière. Les saisies-arrêts postérieures à la cession n'auraient point d'effet. Ces diverses solutions sont conformes à l'opinion de MM. Grfin et Joliat, n» 338 ; Quesnault, n« 508.
93t. Il est bien entendu que , s'il était reconnu que c'est par fraude et par collusion qu'un tiers se serait rendu concessionnaire de rindemnilé due à un incendié par une compagnie d'assurance , les créanciers de ce dernier , ainsi que sa caution , pourraient faire annuler cette cession , et procéder à des saisies-arrêts enive les mains de la compagnie (Grenoble , 37 fév. 1834 , aff. Campana, V. n« 84).
939. Si , d'une part, on ne peut céder Isolément le droit à Paisurance; si^ d*une autre part, on peut céder rindemnilé quajid
elle est acquise , 11 est certain qu'on peut aussi transporter, au moment de la police et dans cet acte même, non pas le droit à l'assurance , mais le droit éventuel à l'indemnité. Pour qu'une pareille cession puisse avoir son effet au proflt d'un créancier de l'assuré, à l'exclusion des autres créanciers, il faut qu'elle ait été signifiée au débiteur ou qu'il l'ait acceptée dans un acte authentique (e. civ., art. 1600). Si l'acceptation de la cession n'avait lieu que dans une police sous seing privé , le transport ne pourrait recevoir son exécution au pr^udice d'un autre transport régulièrement signifié ou des créanciers opposants; la coni« paguie qui l'aurait reconnu valable pourrait s'exposer au recours des créanciers et se trouver mêlée à des discussions qui doivent lui rester étrangères : opinion développée au Journal des assu* rances, t. 4 , p. 305.
933. Quand l'assureur est en retard de payer l'indemnité, il doit les intérêts ; mais ces intérêts ne commencent au profit de l'assuré que du jour de la demande en justice.
934. L'indemnité est payée en argent ou en effets faciles à réaliser. L'assureur déduit du montant de la somme la valeur des matériaux existants après le sinistre , quand l'assureur ne les prend pas à son compte, et les primes échues, qui font ainsi compensation avec l'indemnité. Uals les assureurs ne doivent pas donner pour comptant , à l'assuré qui a fait des billets de prime , ces obligations non encore échue; (MM. Griin et Joliat, n* 373).
936« La compensation ne s'opère pas lorsque l'une des parlies tombe en faillite avant l'échéance du terme ou de la condition de son engagement. Les principes généraux du droit ne laissent pas de doute à cet égard ; on discute seulement la question de savoir si les mêmes règles s'appliquent au cas où la prime et l'indemnité sont dues en vertu de la même police et pour le même risque. Émérigon, M. Pardessus, pour les assurances maritimes; MM. Quénault,n*343; Boudousquié, n<>3i3, pour les assurances terrestres , se prononcent pour la négative. Lorsque, disent-ils, l'assureur ne paye pas la perte à cause de sa faillite, l'assuré se trouve frustré et comme évincé , et il est en droit de retenir le prix de la chose évincée ; c'est moins une compensation qu'il exerce qu'une rétention , qui doit avoir lieu sans considérer l'époque de la faillite ni celle du sinistre. On peut encore invoquer en faveur de ce système l'art. 1653 c. civ. — M. E. Persil, n* 190, professe une opinion contraire, qui semble plus rigoureusement conforme aux principes du droit commun. De deux choses l'une , dit cet auteur : ou au moment de la faillite les marchandises assurées ont péri par l'événement du risque prévu, ou elles existent encore. Au premier cas , l'assuré est dans la même position que tous les créanciers ; il n'y a pas de raison de lui créer une situation exceptionnelle. II est débiteur et créancier de l'assureur failli; débiteur de là prime, il la porte à la masse pour qu'elle soit répartie entre tous les créanciers. Si le sinistre n'est pas en* core arrivé au moment de la faillite de l'assureur, l'assuré no peut invoquer l'art. 1653 , applicable au seul contrat de vente; le droit accordé par ce dernier article à l'acquéreur repose sur ce qu'il ne doit pas être contraint à verser son argeift entre les mains du. vendeur sans avoir la certitude de posséder l'immeuble comme représentatif de la valeur donnée pour s'en assurer la propriété. Ici la prime n'est pas la représentation des marchandises assurées, mais du risque couru par l'assureur, donc elle appartient à l'assureur à dater du contrat, s'il n'y a convention contraire; appartenant au failli, elle peut être recouvrée par ses créanciers , sans que l'assuré puisse opposer l'art. 1653 ni retenir la prime à titre do garantie et de gage pour le cas où le sinistre prévu arriverait; une décision différente confond la vente et l'assurance.
936. L'assureur, qui peut déduire du montant de l'indemnité la valeur des objets sauvés , peut aussi , s'il le préfère , payer toute l'indemnité en prenant à son compte les objets échappés au sinistre , dont il devient immédiatement propriétaire et dispose comme il le juge convenable. Ces droits peuvent être modifiés par la convention : ainsi une police peut renfermer la condition que l'indemnité sera payée sans déduction des matériaux sauvés ; une pareille clause ne s'étend pas an delà de ses termes ; j en conséquence elle ne s'opposerait pas à ce que l'assureur fit d'autres déductions à rassuré. <»¥• Journal des assonuieçf , 1. 1, , p. 137.
ASSURANCES TERUESTRES. — Art. 2, § 7.
f 89 . Il y a un cas où l'assureur n'a pas te droit de reprendre les objets sauvés : c'est celui où l'assurance a été faite par un usufruitier. Aux termes de Tart. 624 c. civ., s'il survient un incendie, l'usufruitier ne jouit ni du sol ni des matériaux , qui appartiennent au propriétaire; le droit de ce dernier, antérieur à la police, ne peut être anéanti par aucune convention entre l'assurcur et l'assuré. Telle est aussi l'opinion de MM. GrUn et Jolial,
8S8. La reprise des objets sauvés est une facullé pour l'assureur, mais ne peut Jamais lui être imposée comme une obligation. Les compagnies d'assurance font , à ce sujet , une réserve e;ipressedan8 leurs contrats ; mais, alors même qu'elles auraient gardé le silence, l'assuré n'aurait pas le droit d'obliger l'assureur d'acepter le délaissement des objets sauvés. Le délaissement, autorisé pour faciliter les transactions du commerce maritime , ne s'étend pas aux assurances terrestres ; il est d'une nature exceptionnelle , et contraire aux principes essentiels du contrat d'assurance, ainsi que le reconnaissent la plupart des auteurs qui ont écrit sur les assurances maritimes. En effet , le contrat d'assurance a pour objet de faire réparer par les assureurs les pertes et dommages , mais non de rendre ces assureurs forcément propriétaires des choses dont ils s'étaient rendus simples garanti. Les motifs qui ont fait établir le délaissement dans les assurances maritimes n'ont point d'analogie dans les assurances terrestres. C'est aussi ce que pensent MM. Grtin et Joliat, n<> 280 *, Quesnault, n°« 103 et suiv.; Boudousquié , n» 304; Alauzet, n» 510. — M. E. Persil, n<» 172 , rejette bien le délaissement quand il s*agit des assurances contre l'incendie , mais il soutient qu'il y a d'autres assurances terrestres qui en seraient susceptibles , par exemple celle de marchandises livrées au roulage et destinées à un pays lointain , cas analogue à un voyage sur mer. Ainsi posée, la question perd beaucoup de son intérêt; l'assurance contre l'incendie est la plus fréquente des assurances terrestres : d'ailleurs, en supposant que des marchandises en route fussent assurées contre un autre risque que celui d'incendie, l'analogie avec l'assurance maritime ne suffirait pas pour donner au délaissement une extension que sa nature repousse.
1tB9. Afln de déjouer les fraudes et de prévenir Jusqu'à la pensée d'un incendie volontaire prémédité pour profiter d'une estimation exagérée , les assureurs français , comme ceux d'Angleterre, se réservent, dans les polices, la faculté de rétablir en nature les objets détruits. Ce rétablissement ne saurait être partiel , en ce sens que l'assureur ne peut, par exemple, rétablir le quart d'une maison , s'il ne l'avait assurée que pour un quart, ni
^ (i) (Coquerille C. C>* du Pbénii). — La cour; — Considérant qu'en ciéctttion do l'arrêt rendu par la cour lo 27 juin 1823 , la compagnie do Phénix a déclaré opter pour la reconstruction de la maison incendiée; que depuis celte déclaration il s'est écoulé presque une année sans que la compagnie ait procédé à la rccoDslruclion,'ou qu'elle ait fait à cet égard les dispositions et les approvisionnements nécessaires *, — Que le peu de solidité des moyens dont elle s'élaye démontre de sa part l'intention d'éluder ou de retarder indéfiniment l'accomplissement de l'obligation à laquelle elle s'est soumise ; — Que d'abord l'existence des matériaux échappés à l'incendie ne mettait aucun obstacle invincible à la reconstruction et que, pendant ou après ce travail, elle aurait pu agir contre celui (|u'elle aurait cru s'être indûment approprié lesdits matériaux ; — Qu'en second lieu, les conjoints Coquerille n'étaient nullement tenus de lui fournir un plan régulier de la niaL«on ; que , tout an plus, pour compléter les énonciations insérées dans la police d'assurance, ils devaient lui donner sur les distributions intérieures tous les renseignements qui étaient à leur disposition , mais que ces renseignements no leur ont pas même été demandés, lors du transport qui s'est fait sur les lieux le 8 septembre dernier; — Qu'enfin, relativement aux droits prétendus, des enfants Coquerille sur le sol de la maison , outre qu'il serait extraordinaire que le propriétaire de la superficie ne le fût pas du fond , ces prétentions pouvaient Dien faire naître des difficultés entre les membres de la famille Coquerille, mais que ces difficultés seraient restées étrangères à la compagnie, et n'auraient pu avoir pour effet de dtnalurer ses obligations; — Que de ce qui précède il suit que, par ses relard» cl ses moyens évasifs,la compagnie du Phénix a perdu tous droits h obtenir de la cour un délai quelconque , pour rétablir les édifices incendiés ; — Que le défaut d'accomplissement de Toption déclarée par la compagnie du Phénix a privé les conjoints Coquerille de la jouissance ou des loyers do la maison , et les a constitués dans la nécessité de faire des démarches cl des faux frais , et qu'il est "ésulté de là un dommage dont il échet d'arbitrer l'importance ; — Par es motifs ; -> Déclare la compagnie d'assurance du Phénix déchue du
oflfrlr la construction d'une maison d'une valeur égale an quart qui avait été assuré. La légalité de la stipulation du rétablisse* ment en nature n'est contestée par personne (V. MM. Grûn et Joliat, n^ 282 et suiv.; E. Persil, n^ 194 et suiv.; Quesnault, n* 80; Boudousquié, n« 156). Ce dernier auteur a soin de faim remarquer la grande différence existant entre la jclause de réta* blissement en nature et celle qui engagerait les assureurs à garantir la valeur de construction d'un édifice lorsqu'elle excède la valeur réelle, ou à remplacer de vieux meubles par des meubles neufs ; la première convention est licite , la seconde serait coq* traire à l'essence du contrat d'assurance qui ne doit jamais devenir une source de bénéfice.
B40. Le rétablissement en nature est une faculté que l'assis reur se réserve : ce n'est pas une obligation que Passuré puisse lui imposer. Mais celui-ci a intérêt de savoir promptement pour quel parti l'assureur se décidera : Pintention de ce dernier ne peut être connue avant l'expertise qui lui apprend ce qui est le plus avantageux pour lui; l'assuré ne serait pas recevable à prétendre que Passureur se prononçât auparavant ; c'est ce qu'a Jugé une sentence arbitrale recueillie au Journal des assurances , t. 3, p. 137. M. E. Persil, n^ 193, fait mention d'un arrêt d'adoils* sion de la chambre des requêtes qui aurait décidé dans le même sens , mais il n'en fait point connaître la date.
f 41. Lorsque Passureur a opté pour la reconstruction, il doit y procéder sans délai; son inaction non Justifiée ne saurait demeurer impunie , et l'assuré ne devrait pas en souffï'ir. C'est donc avec raison que l'on a Jugé qu'une compagnie qui tarderait longtemps , près d'une année, par exemple, à exécuter la reconstruction pour laquelle elle aurait déclaré opter, pourrait être déclarée déchue du bénéfice de son option , et condamnée envers l'assuré au payement de Pindemnité et à des dommages-intérêts; on ne devrait pas admettre comme excuse deHa compagnie qu'il n'existerait pas de matériaux échappés à Pincendie, que l'assuré n'aurait pas fourni de plan régulier, enfin qu'il existerait des contestations de famille sur la propriété du sol (Colmar, 20 |ttilletl825)(i).
94f . Les créanciers do l'assuré n'ont pas le droit de 8*oiv poser à l'exercice de la faculté du rétablissement en nature , ei d'exiger que les assureurs acquittent Pindemnité en argent. En effet , les créanciers n'ont pas plus de droit que leur débiteur; or celui-ci n'aurait certainement pas le droit de refuser le rétablissement en nature, réservé à l'assureur par la police (Conf. Trib. de la Seine, 23 avril 1824) (2). C'est aussi ropinton de MM. Griin et Joliat, n« 286; E. Persil , n» 197.
bénéfice de l'option qui lui avait été accordée par Parrèt du23 jdD 1823; en conséquence, et après avoir déduit de la somme de 5,500 fr., à laquelle a été réglée la valeur de la maison incendiée , 1* celle de 2,020 fr. 65 c, qui compétent en principal, intérêts et frais au sieur Rtcklin, créancier hypolbécaire ; S"* celle de 334 fr., pour prix des matériaux provenant des bâtiments incendiés , lesquels 334 fr. sont à la cbarge de kl femme Coquerille, sauf son recours, s'il y a lieu, contre Ricklin; condamne la compagnie du Phénix à payer à ladite femme Coquerille la somme de 3,145 fr. 35 c, avec les mtérèts du jour de la demande en déchéance ; la condamne en outre à lui payer une somme de 200 fir., à titre de dommages-intérêts , et aux dépens de Pinstaoce actuello en déchéanct* Du 20 juUl. 1825.-G. de Colmar.-M. Millet de Chevers, i*' pr*
(2) Espèce : — (R C. C'« dn Phénix.)— Le sieur G avait fait
assurer par la compagnie du Phénix une scierie, ainsi que les ustensiles et mécaniques qui y étaient renfermés. Un incendie eut lien : le sieur
R , créancier, fit opposition au payement de l'indemnité^ entre les
mains de la compagnie. CeUe-ci jugea plus utile de recoastruire ellemême les machines et de les rendre en nature. R eut recours ma lri«
buoaux. — Jugement. '
Le tbibunal; — Attendu qu'aux termes de la police d'assaranee» la| compagnie du Phénix avait l'alternative , à son choix , ou de payer le mon- . tant do l'avarie en argent, ou de rétablir en nature les choses péries;! qu'en adoptant la dernière alternative , elle a usé de son droit et exécuté ^
son contrat avec Passuré j que l'opposition faite par R n'a pu lai ôtef
celte alternative; que R a à s'imputer de n'avoir pas étendu so»
opposition sur les divers points de l'alternative; que , dès Ion, Popposi« tion n'a point frappé les choses létablies par la compagnie dans lamaisoa de Pincendie ; que le payement fait à T..... (envrier chargé par la compagnie de la reconslruelion ) est étranger k G...... et ne pouvait être arrêté
3ue par uno opposition faite sur ledit T.....| dédare bonne et valable la éclaration affirmative faite par la compagnie dn Phénix; ^onne^ oa
ASSURANCES TERRESTRES. — Art, 2, § 7.
•48. 81 raMuranee a été contractée par un usufruilier , le propriétaire peut s'opposer au rétablissement en nature , parce ^e son droit y antérieur à la police dont il ne peut recevoir aueune atteinte , l'autorise à reprendre la libre disposition des objets, détroits par un incendie, qui étaient soumis à l'usufruit. MM. Grfln et Joliat» n» 286, etE. Persil, partagent ce sentiment.
844. De son côté, l'usufruitier peut s'opposer à ce que l'assureur du no-propriétaire fasse le rétablissement ou la reconstruction : l'indemnité doit être payée au propriétaire, et l'usufruitier y a droit dans la proportion de son intérêt (Colmar , 25 août 1 826, air. Witt,V.n«>69).
845. Il nous reste à traiter des efTets du payementfait parles assureors. Le premier de ces effets est délibérer les assureurs , si le payement a été fait sans fraude ni collusion, et que la quittance ait été donnée par une personne ayant droit et qualité pour recevoir. L'assureur qui a payé sans réserve est censé avoir renoncé aux exceptions qu'il pouvait avoir à opposer contre l'action de l'assuré; s'il oppose l'erreur ou la fraude, il a le droit de répétition coomie tout débiteur qui a payé une chose qu'il ne devait pas.
84€l. La libération acquise par le payement de l'indemnité n'est pas absolue. Voici en quel sens il fai\^ l'entendre. Si la chose assurée est entièrement détruite, Tobligation de l'assureur se trouve éteinte ; si la perte n'est que partielle, et que l'assurance ne soit pas divisée en périodes, l'assureur qui a payé ne sera plus tenu, s'il arrive un sinistre avant l'expiration du contrat, que Jusqu'à concurrence de l'excédant de la somme assurée sur le montant de l'indemnité précédemment payée. Lorsque l'assurance est divisée en périodes , comme cela a lieu pour la plupart des assurances contre l'ineendie, on suit les mêmes règles pour les sinistres qui auraient lieu dans chaque année. Hais comme l'obligation répétée de payer plusieurs sinistres dans le cours d'une même assurance pourrait devenir ruineuse, la plupart des compagnies se réservent dans leurs polices la faculté de continuer ou de résilier l'assurance après un smistre partiel. — V. en ce sens MM. Quesnault, n* 522 et suiv.; Boudousquié, n'^'Sôl et suiv.
Le payement a pour effet de subroger l'assureur aux
conséquence , qu'en payant et consignant les sommes par elle dues à G...... ladite compagnie sera bien et valablement libérée. ^
Du 23 avril 1824.-Trib. do la Seine , 4* ch.
(i) EtpècÊ g — (Assurances C. Lanquctin.) ~ En 1825, incendie de la ferme de Marandenil, appartenant à la dame Dourdain, et donnée à bail an sieur Lanquetio. — La compi^ie d'assurance muluelle, pour les quatre départements environnant Paris, compagnie dont les statuts ne contiennent pas la clanse de subrogation , paye le montant de l'évaluation de la ferme, et demande an propriétaire de la subroger dans ses droits contre le fermier, responsable aerincendie , d'après l'art. 1753 c. civ. — Sur le refus dn propriétaire, la compagnie prétend qu'elle doit être considérée comme étant tenue avec ou pour le fermier du dommage causé par l'incendie; et qae, dés lors, aux termes de l'art. 1231, § 3, elle se trouve subrogée de plein droit , en vertu du payement par elle fait à la dame Dourdain , an recours que celle-ci a contre son fermier. Elle ajoute qu'en tous cas, le sieor Lanqoetin doit être, suivant iVt. 1733 c. civ., présumé l'aotenr de l'incendie,] et que , comme tel, il est responsable envers la compagnie des elfets de l'incendie.
iagement qui rejette celte double prétention.— Appel; et le 19 janvier 1827, arrêt confirmatif de la cour d'Amiens: — «Attendu que la compagnie n'est dans aucun des cas prévus par le g 3 de l'art. 1231 ; qu'ainsi elle n'a point en sa faveur la subrogation légale accordée dans ces cas ; — 8ur la question si ladite compagnie peut, do son chef, agir contre Lanqnetin, en vertu des art 1733 et 1382 c. civ. ; — Considérant que la compagnie n'a point la qualité de propriétaire contre Lanquetin; qu'elle ne peut, conséquemment , user contre lui des droits qui n'appartiennent
Îu'à la dame Doordain, qui ne les a pas cédés ; que ne pouvant , à défaut e la qualité de propriétaire , invoquer l'art. 1733, elle ne saurait fonder son action sur le principe consacré par l'art. 1382. »
Pourvoi par la compagnie d'assurance pour violation des art. 1251, f 3, 1733 et 1382 c civ.^ C'est, a-t-on dit pour elle, en considérant que l'obligation dn sieur Lanquetin était, dans son origine, et pouvait être éventueliement» dans ses elTets, différente de celle des assureurs, que la cour royale a refusé à ces derniers la subrogation légale; et , en effet, le fermier éUiit tenu de la deUeen vertu de l'art. 1733 ; la compagnie, en Tcrtn du contrat d'assurance ; le fermier, en prouvant que l'incendie provenait de force majeuroi peiiivait être déchargé de la dette; la compagnie,
droits et actions résultant du sinistre, en faveur de l'assuré, contre les auteurs présumés et les personnes qui répondent de l'incendie. Celte subrogation a-t-ello lieu de plein droit, ou fautil qu'elle soit expressément convenue? Le code civil , art. 1251 , a défini les différents cas de subrogation légale : il n'y en a aucun qui s'applique à l'assurance ; on invoquerait en vain le paragraphe qui établit la subrogation au profit de celui qui, étant tenu , avec d'autres ou pour d'autres , au payement de la dette , avait intérêt de l'acquitter. — L'assureur n'est pas tenu avec ceux qui répondent légalement de l'incendie ; il n'y a point de lien entre eux : ils doivent bien chacun le dédommagement, mafs en vertu de causes entièrement différentes ; ils sont tellement indépendants l'un de l'autre dans leurs obligations, que si un propriétaire , par exemple , poursuit son locataire comme responsable de l'incendie , celui-ci ne sera nullement admis & profiter de l'assurance.
L'assureur n'est pas non plus tenu pour les personnes responsables : l'assurance n'a rien de la nature secondaire d'un cautionnement; elle forme par elle-même une obligation principale et à part; l'assureur ne paye pas comme garant d'un tiers, mais en vertu de sa propre convention. Telle est l'opinion la plus généralement admise par les auteurs ( MM. Grfin et Joliat, n<>294; Quesnault, n^ 326, 527; E. Persil, n<» 20Q) et consacrée par les tribunaux (Re)., 2 mars 1829} (1). H. Boudousquié seul, n9 530 , persiste dans le système contraire. La subrogation est parfaitement conforme à la nature de l'assurance qui ne permet , dans aucun cas, à l'assuré de se procurer un bénéfice en se faisant payer deux fols au moyen de deux actions différentes : mais cette subrogation ne peut avoir lieu de plein droit qu'en vertu d'un texte phécis qui n'existe pas. — M. Pardessus, Dr. comm., n* 595, et, d'après lui, M. Alauzet , n* 478 , repoussent aussi la subrogation légale, mais ils admettent un système équivalent , fondé sur un autre ordre d'idées. Selon ces auteurs, il est incontestable que , quand un incendie a donné lieu à l'exercice des droits de l'assuré contre l'assureur, celui-ci a une action contre l'incendiaire ou le voisin qui a communiqué le feu; ce n'est point en vertu d'une subrogation , mais d'après l'équité. L'incendiaire devrait assurément des dommages-intérêts au propriétaire; or.
an contraire, en éUàit tenue dans tous les cas; d'où la conséquence, en apparence légitime, que les deux obligations étaient sans rapport entre elles, et que, par le payement qu'elle avait fait, la compagnie avait acquitté sa propre dette, et non pas nue dette dont elle fût tenue , soit avec, soit pour le fermier. — Mais c'est là une erreur. Il suffit que deux personnes soient dans Tobligation de payer en résultat la mémo chose, bien que ceUe obligation dérive de causes et soit sosceptiblo de modifications diverses , pour oue ces personnes doivent être considérées comme tenues l'une avec l'autre , ou l'une pour l'autre. Aussi les expressions de l'art. 1251 sont remarquables; ce n'est pas seulement profit de celui qui était obligé à la dette, avec ou ponra'autres, qu'il
an
établit la subrogation , mais , se servant d'un terme plus général , il étend ce bénéfice à quiconque était tenu au payement de la dette , ce qui exclut l'idée que la subrogation légale ne puisse être invoquée que par ceux placés dans les liens d'une obligation commune et identique. — La compagnie soutient d'ailleurs que , particulièrement en matière de contrai d'assurance , il y a subrogation de droit au profit de l'assureur, de la part de l'assuré, contre toutes les personnes reconnues ou présumées étro les auteurs du sinistre. Elle invoque , à cet égard , l'opinion de Pothier, Traité du contrat d'assurance, n"^ 50et 56.— Arrêt (après délib. en ch. du cons.). La coni; — Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agissait que de la subrogation légale réclamée par la compagnie d'assurance, en vertu du § 3 de l'art. 1251 c. civ. ; — Attendu qu'en indemnisant la dame Dourdain du dommage causé par l'incendie de la ferme de Marandeuil, cette compagnie a acquitté une dette résultant de la police d'assurance qu'ello avait souscrite , et par conséquent une dette qui était personnelle à ladite compagnie, et n'avait rien de commun avec le bail consenti au fermier du ^ domaine incendié; — Qu'ainsi, en jugeant que la compagnie ne se trouvait dans aucun des cas prévus par le § 3 de l'art. 1251 c. civ., l'arrêt dénoncé a fait une juste application dodit article; — Attendu, en dernier lieu, que l'arrêt n'a rien prononcé sur la question de savoir si l'action autorisée par l'art. 1382 c. civ. pouvait, on non, être exercée par la
voqués par les demandeurs ; — ftejette , etc.
Du 2 mars 1829.-C. G., ch. civ. -MM. Brissoni pn^Rupérou i rap,< Cahier, av. gén.; Ct contr.-Cotelle et Vildé, avi
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Il serait Nuste que le propriétaire , déjà indemnisé par l'assureur, touciiât une seconde indemnité de l'incendiaire; c'est donc à l'assureur qu'elle est due , c'est lui qui a souffert et qui a droit de demander réparation. On doit appliquer à ce cas, non les principes de la subrogation , mais la règle de l'art. 1382 c. civ. €c système peut sembler fondé en équité , mais , en droit , il ne parait pas admissible : car il conduirait indirectement à créer une subrogation qui ne peut résulter ni d'une analogie ni de considérations plus ou moins puissantes, mais scfulement d'un texte formel qui ne se rencontre pas ici.
Aussi la cour royale de Paris a-t-elle jugé qu'une compagnie d'assurance contre l'Incendie ne peut, quelles que sofent les clauses de sa police, agir directement contre l'auteur du sinistre qu'après avoir désintéressé l'assuré et s'être fait subroger conventionnellement à ses droits. Elle a néanmoins qualité pour les diligences nécessaires pour faire fixer l'étendue du sinistre ( Paris, 19 mars 1840, alT. Brandt, V. n<> 211).
^48. La même cour a jugé que la clause de subrogation stipulée dans une police ne peut être regardée comme un mandat donné par l'assuré à l'assureur , et que dès lors l'assuré qui reconnaît n'avoir aucun droit à exercer ne peut être garant des poursuites faites en son nom par l'assureur (Paris, 16 fév. 1845 ) (1).
949. L'assureur ne peut invoquer qu'une subrogation conventionnelle. La plupart des compagnies ont toujours soin de 86 la réserver dans leurs polices. Les clauses de subrogation n'ont rien que de très-valide : en effet, l'art. 1250 c. civ. autorise le créancier ( l'assuré ) qui reçoit son payement d'une tierce personne ( l'assureur ) à la subroger dans ses droits et actions contrôle débiteur (locataire, auteur de l'incendie, etc. }.
(1) (EmmÎDgson C. Gooin, e(c.) — La coui; — Considérant que la dame Dubois, dite Emroingson , n'a jamais donné & Lerooi de Lens pouvoir de former des oppositions en son nom; que c'est à son insu qu'ont été faites par ledit Leroux de Lens les saisies-arrêts dont il s'agit ; que les exploits d'opposition ont suffisamment fait connaître que les actes conserraloires avaient lieu pour suite et diligence de Leroux deXens; que la subrogation faite par la damo Dubois , dite Emmingson , au proGt de Leroux , dans tous ses droits , par la police d'assurance qu'elle a signée , n'autorisait Leroux qu'à exercer les droits de la cédante , mais non à agir lorsque celle-ci no devait et ne prétendait exercer aucun droit; qu'en cet état Leroux est seul responsable du dommage causé par son fait personnel, et que la dame Dubois ne peut en subir les conséquences ; infirine en ce que la dame Dubois a été condamnée aux dommages-intérêts résultant des saisies dont il s'agit ; — Déboute les administrateurs de la Salamandre de leur demande contre la dame Dubois.
Du 1 6 févr. 1 843.-C. de Paris , 2* ch.-MM. de Cbanteloup , pr.-Boucly , av. gén. , c. contr.-Paillet et Debelleyme , av.
(2) Espèce.' — (Leblant C. le Phénix.]) — Une grange appartenant au sieur Quillart, et assurée par la compagnie du Phénix , est consumée par un incendie qui avait éclaté dans la maison voisine , chez ie sieur Leblant. — La compagnie rembourse le prix de la grange au propriétaire , et exerce la garantie contre Leblant, et articule des faits tendant à prouver que c'est par l'imprudence ou la négligence do ce dernier que le feu a pris. Leblant soutient que le contrat d'une compagnie d'assurances, essentiellement aléatoire, ne lie qne l'assureur et l'assuré; qu'ainsi les ellels de cecontrat ne peuvent s'étendre à des tiers qui n'ont stipulé sur aucun o chance de perte on de gain , et qu'il était aussi illicite que contraire à la nature d'un acte d'assurance que l'une des parties pût subroger l'autre aux droits d'être indemnisée de la perte d'un immeuble incendié.
Lo 21 mars 1824 , jugement du tribunal de Mootdidier qui rejette la fin de non-recevoir, et déclare les faits offerts en preuve pertinente, par les motifs qne voici : « Considérant , en droit , que toute convention doit avoir «on effet lorsqu'elle n'est ni contraire aux bonnes mœurs ni en opposition avec la loi ; qu'il est licite de transporter des droits éventuels aussi bien que des droits acquis; que l'une des bases ordinaires du contrat d'assu-
ccr même envers des tiers; — Attendu que l'art. 24 de la police d'assurance convenue entre Quillart et la compagnie du Phénix , contient de la part de Quillart transport et subrogation au profit de ladite compagnie, de
pour
siijie de soutenir que le contenu en cet article de la poli
soit contraire aux bonnes mœurs ou en opposition avec la loi , puisqu'il
est conforme au règlements do plusieurs compagnies d'assurances contre
Viocendic, lesquelles ont été approuvées parle rçi. n — \pw\, — Arrft.
Toutefois, la validité de cette subrogation conventionnelle au profit de l'assureur a été contestée. — M. Alauzet , n® 480 , repoos!^ rappllcation do l'art. 1250 ; suivant lui , l'assureur n'est pas une tierce personne , dans le sens de cet article; car il a passé avec ^ vous un contrat, il est obligé directement et de la manière la plus étroite; il a reçu , par le payement des primes, le prix de la. créance qu'on lui réclame; il ne peut se refuser à exécuter l'en-' gagement qu'il a souscrit comme partie principale : il faut qu'il paye. Une fois qu'il a payé , les droits de l'assuré sont éteints; comment les cédera-t-il? l'assuré ne peut poursuivre ie payement d'une seconde indemnité : il céderait donc un droit qu'il ne pourrait exercer lui-même.
Au surplus, la question a été diversement jugée.
Ainsi, la cour d'Amiens a déclaré valable la convention par la« quelle une compagnie d'assurances est subrogée au droit qu'a le propriétaire assuré à un recours contre le tiers par la faute duquel un sinistre pourrait arriver; et, en cas d'incendie de la maison assurée, arrivé par la faute de ce tiers, la compagnie est recevable à exercer le recours contre lui pour le prix de la maison (c. civ. 1259, 1382 ; Amiens, 13 avril 1828) (2). — Ha aussi été décidé 1<* que la clause de subrogation a pu être valablement stipulée dans la police au profit de la compagnie d'assurances , et qu'en aas de sinistre arrivé chez l'un des locataires , la compagnie est fondée à exercer contre lui les droits du propriétaire subrogeant (Paris, 12 mars 1841) (3); 2o qu'une société d'assurance qui a indemnisé le propriétaire après un incendie, peut être subrogée, mais seulement jusqu'à concurrence de ce qu'elle a payé , aux droits et action contre le locataire (Bruxelles , 21 sept. 1829, alT. Manderlier, V. Louage).
Il a été jugé , au contraire , que la convention par laquelle une
La coui;— En ce qui louche lafin de non-recevoir opposée par Leblant, fondée sur ce que les actes faits par les compagnies d'assurances avec les assurés étaient des contrats aléatoires qui devaient se renfermer entre l'assureur et l'assuré, et ne permettaient point à une compagnie de diriger d'action contre le liera par la maison duquel le feu avait commencé, et par snite duquel la maison de l'assuré avait été elle-même incendiée; — Attendu que , d'après l'art. 24 de l'acte d'assurance passé enU'e la compagnie et le sieur Quillart , incendié , le 23 mai 1822, ce dernier a snbrogé , en cas d'incendie , la compagnie dans tous les droits que le sieur Quillart pourrait avoir contre les voisins, locataires et antres; qu'une telle convention n'a rien que de licite et qui soit repoussé par la loi;
Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; — Confirme.
Du 13 avril 1825.-C. d'Amiens, en. civ.-M. Dubourg, pr.
(3) Espèce : — ( Comp. d'ass. C. Hardy , etc. ) — Le sieur Bicbat , assure un bAtiment à lui appartenant, à la comp. du Phénix. Ce bAlimenl est incendié; la compagnie, en vertu d'une clause formelle de subrogation insérée dans la police, exeree son recoure contre les locataires, Hardy et Joannes , comme responsable aux termes des art. 1733 et 1734. — 13 août 1840, jugement du tribunal de Chàlons-sur-Marne , qui rejette cette demande;— (C AUendu que le contrat d'assurance est de la nature aléatoire , et que les primes stipulées par annuité sont la représentation des risques que court la compagnie, que ces primes comprises dans diverses cali^gories, suivant la nature de la construction des b&timents assorés, ne sont point susceptibles de modifications , suivant que les bâtiments sont occupés par le propriétaire ou plusieure locataires ; d'où il suit que, d'après la nature de ces polices , la compagnie ne doit espérer aocune indemnité dans le cas des sinistres prévus ou compensés à son égard par les primes touchés et les chances qu'elle a consenti à courir. — Attendn que la présomption légale de faute , établie par les art. 1733 et 1734, c. civ., n'a lieu que contre les locataires , dans le seul intérêt du propriétaire de la maison louée ; ~ Que d^ Ion elle ne pourrait être opposée par un locataire & son colocataire, ainsi que l'a reconnu la jurisprudence. — Attendu que, de ces doctrines combinées, il résulte que ie droit ouvert par les dispositions exceptionnelles des art. 1735 et 1734 , en faveur du propriétaire contre son locataire , ne saurait être cédé par celui-ci , par l'effet qui découlerait , soit d'une police d'assurance entre le propriétaire et une compagnie , soit d'une simple quittance sobrogativo aux droits du propriétaire incendié ; — Par ces motifs , déclare la compagnie da Phénix non recevable en sa demande. » — Appel. — Arrêt.
La cour ; — En ce qui touche la subrogation des droits du propriétaire au profit de la compagnie d'assurance du Phénix : — Considérant qu'aucune loi no prohibe une pareille stipulation , et que chacun peut valablement céder non-seulement les droits (j^ui lui appartienoeni actoelleroent, mais encore ceux qui pourront lui appartenir parla suite; — Infirme , et avant faire droit nu principal , ordonne que le montant da sinistre sera évalué par experts , etc.
Do 12 mars 1841 .-G. de Paris , l'* c))., pr,-M. Ségnkr*
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eomiiagole d^assurance est subrogée au droit qu*a le i)ioiu:i !:.iio assuré à un recours cooire le tiers (locataire ou voisin) par la faute duquel on sinistre pourrait arriver , est nulle, et la compagnie n'est pas fondée, en cas dincendie, à recourir /contre le tiers (c. ciY. 1350, 1383), et quePéventualité du recours d*un propriétaire contre son locataire, en cas d*incendie, est incessible (Colmar, iSJanv. 1833) (1). — La question s'est présentée dans une aflfiUre soumise à la cour de cassation , où la cour de Douai avait prononcé comité la cour d'Amiens (Douai, 13 Juin 1833, %iï. d'Autremer,V. Incendie). Hais la cour suprême n'a pas eu à s'expliquer sur le mérite de la décision. Dans une autre espèce, que nous ne tarderons pas à rapporter, elle a reculé devant l'interprétation d'une clause des polices.
Ji&O. En admettant comme valable la clause de subrogation conventionnelle au profit de l'assureur , ce qui est l'opinion dominante, il faut examiner à quelles conditions cette stipulation peut recevoir son exécution. Aux termes de l'art. 1330 , il faut qu'elle soit expresse et faite en même temps que le payement \ elle ne peut plus être faite après le payement, parce que le débiteur étant libéré, le créancier ne peut céder les droits qu'il n'a plus lui-même. Le motif de la loi prouve que la subrogation peut être donnée avant le payement, au profit d'une personne qui , comme l'assureur, s^engageà payer. La convention qui intervient, dans ce cas, n'est pas une subrogation proprement dite , celle-ci ne pouvant Jamais être que la conséquence d'un payement réellement efléctué; elle constitue une promesse de subrogation , espèce de contrat qui n'est défendu par aucune loi , mais dont les effets présentent des difficultés d'exécution. — M. Alauzet, n* 463 , nie la légalité de cette convention , et soutient la nonapplication du droit commun, dans ce cas, au contrat d'assurance.
Entre les parties, la promesse de subrogation est obli
(1) Etpècès — (Le Phénix C. Drouant) — Le sieur Hickel et son fermier Dronant avaient fait assurer à la compagnie du Phénix , Tan les bâtiments , l'autre le mobUier de la ferme de Gensburg. — Le 30 déc. 1830, on ▼iolent incendie consume bâtiments et mobilier. — Le sinistre est aussitôt évalué. — La compagnie du Phénix indemnise le propriétaire avec une somme de 3,083 fr.; mais, quant an fermier, dont le dom-
liée d'assnraaee. — Le fermier Dronant résiste à cette prétention , qui est déclarée mal fondée par jugement du tribunal de Strasbourg. — Appel de la compagnie d'assurance. — ArrèL
La coua; — Attendu que la présomption lé^e, établie jiar l'art. 1733 c. ' ' ' - - • ...... ^ ..
commun:
strictement
cette action ne peut faire l'objet par la discussion de l'indemnité due, mettant le locataire à la merci d*un tiers , d'un spéculateur, ajouterait d'une manière cruelle au malheur de sa position ; — Attendu que ce qui confirme hi vérité de Vincessibilité éventuelle de l'action ci-dessus , c'est que cette cession constituerait une spéculation sur la réalisation d'un événement désastreux, sur la calamité d'un incendie; qu'elle interdirait d'avance au locataire tonte chance de pitié, toute compassion possible de la part du propriétaire, ce qui serait refouler le droit le plus sacré des hommes , celui de la bienveillance due au malheur; — Attendu, d'ailleurs, que toute cession est une vente, et qu'il n'y a pas de vente sans un prix stipulé en retour du droit cédé; qu'an cas particulier, il n'a été stipule aucune somme par hi cession que les appelants invoquent; — Que, d'autre part, il n'a été (ait au cédant aucune diminution sur les droits usuels d'assurance , en indemnité du droit cédé , et qu'enfin cette diminution, si elle avait lien , ferait ressortir davantage, par son exiguïté, mise en regard du bénéfice de 3,085 fr., demandés au
courir sur le mobilier garnissant la ferme incendiée: que, dès lors, il répugne d'admettre que cette même incurie, contre laquelle l'intimé venait de se faire assurer par les appelants, ait , au même moment , pu opérer, an profit de ces derniers , une action qui modifierait ou anéantirait le bénéfice de cette assurance ; — Par ces motifs , prononçant sur Pappel du Jugement rendu par le tribunal de première instance de Strasbourg , en dsîe du S mai 1831, a mis et met l'appellation an néant; ordonne que ce dont est appel sortira effet.
Du 13 janv. i833.-C. do Golpiw. «
: :.toire, en ce sens que TaSdUrô, doul la police porte que la subrogation a lieu par le fait seul de l'assurance, sans qu'il* soit be« soin d'aucun acte, peut être forcé, en recevant le payement de l'indemnité, de donner un acte de subrogation. Si l'assuré s'y refuse, l'assureur peut, de son côté refuser le payement, et consigner les deniers pour faire condamner l'assuré à lui donner la subrogation convenue.
9&9. La promesse de subrogation n'aurait point d'effet Ik l'égard des tiers, auxquels on ne peut opposer que la subroga* tion résultant d'un payement effectué, ainsi que l'a reconnu la cour d'Orléans par son arrêt du 13 février 1836 (aff. Lainné, V. n* 209). MM. GrOn et Joliat , n« 397, avaient paru peicber vers l'opinion contraire : mais ils l'ont rétractée, aveo raison, dans une dissertation insérée au Journal des assurances, t. 3, p. 13. — Gonfohnément à ces principes, il • été Jugé qu'une compagnie d'assurance, qui prétend agir contre un locataire» comme subrogée aux droits résultant des art. 1733, 1734 c. civ. n'est pas recevable, si elle ne produit ni la police passée entre elle et le propriétaire, et qui contient la subrogation, ni la preuve du payement effectué entre les mains du propriétaire (Colmar, f 9 août 1830 , aff. Wurscbmidt, V. n<> 363).
953. Pour qu'il y ait promesse de subrogation obligatoire pour l'assuré, il faut qu'elle se trouve clairement énoncée dans la police. Il a été jugé que la clause d'une police d'assurance, par laquelle l'assuré subroge l'assureur à tons les droits, recours et actions qu'il pourrait avoir à exercer contre les voisins, locataires et garants généralement quelconques, a pu être regardée comme ne renfermant pas la cession, au profit de l'assureur, de l'Indenmité à laquelle l'assuré aurait droit contre son propre locataii;^, en cas d'incendie arrivé par la faute de celui-ci (Re}., 3
Cette décision parait n'avoir sanctkmué qu'une inter
moiselle une portait
mandat, la compagnie , par le seul fait de la présente police , Mt subrogée , sans garantie , à compter du lendemain de sa date , à tous les droits , recours et actions que l'assuré pourrait avoir à exercer contre les voisins , locataires et garants généralement quelconques , et contre toutes associations mutuelles et compagnies- d'assurance à prime , sous quelque déno« mination que ce soit. » — Dans la nuit du S au 6 mai 1831, un incendia éclata dans cette maison. — La compagnie du Phénix prétendit que le feu avait commencé dans le logement d'un locataire nommé Teyssier; en conséquence, elle fit procéder a une saisie-arrêt entre les mains de l'agent de la compagnie Royale d'assurance qui avait assuré le risque locatif dudit Teyssier. — Cette saisie-arrêt fut faite jusqu'à concurrence de 3,000 fr. — Plus tard , des experts évaluèrent le dommage à 360 fr. — La compagnie fit offres réelles à la demoiselle Rayon de cette somme, à condition qu'elle serait subrocée dans les droits qui résultaient pour celte demoiselle contre Teyssier, de rart. 1733 c. civ. — Refus de la part de la demoiselle Rayon d'accorder la subrogation demandée. — Assignation de la part de la compagnie devant le tribunal civil de Saint-Étienne , pour laire valider* les offices réelles et faire condamner la demoiselle Rayon à subroger la compagnie dans ses droits, sinon le jugement à intervenir vaudrait subrogation. «
Le 31 Juin 1831, jugement ainsi conçu : ... « Attendu, en ce qui concerne la demoiselle Rayon , que la police d'assurance intervenue entre elle et la compagnie du Phénix est la loi qui règle leurs droits et prétentions respectives ; qu'on ne trouve nulle part dans cet acte l'obligation imposée à l'assuré de fournir à l'assureur une subrogation quelconque des droits du code civil en faveur du prppriétaire contre son locataire , ea cas d'in<
payement offert par compagnie est au moins mal fondée , et ses offres irregnlières et nulles; — Attendu, en ce qui concerne Teyssier, que , si Part. 1733 et sniv. e» civ. assurent au propriétaire , en cas d'iécendie, recours pontn celui de ses locataires chex lequel le feu se sera manifesté , il est au moins douteux que ce principe, élabU au profit du propriétaire seul, puisque les compagnies d'assurance pour cause d'incendie n'existaient pas lors de l'émission
de la loi , puisse être appliqué à ces mêmes compagnies ; mais que , dans Phypothèse, la compagnie du Phénix ne justifiant , en aucune manière, la Cttlpîabiiité de Teyssier, chez qui le feu s'est manifesté, on que l'incendie ne paraisse pas être attribué à un cas fortuit, on ne pourrait valider la saisie-arrêt à laquelle elle a fait procéder au préjudice de Teyssier au'en prijugeanl cl tenant nour certain ce qui est au moins douteux , ce qui se*
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prétatton qol , bien qu'intéreMaDle oomme règle d'application ûènB vto espAee ipil peut M réprodtdfB flrécttMinttieHt , était aoaveraiae «evant là eoar. Mali t*y eût**!! là (}^*qd simple ékerctce dd peuvoif disMrétieaMirO , f eteb)t)le ne serait pas moins digtie d*étfe remarqué; car, d'one pat>t^ la tlattse litigieuse semblètt éé pf^ler flierteltieusetteikt » par des termes généraux , à l'idée Binon'd'une subrogation, au moiûSd*atie cession de tout teoMiM , ad profit de la éompagnie; et » diantre part , la décision d«e ]«ges dd fMid , dépouillée de tAute Yague allégation dMntention des parties, de circonstances des faits ou dé la cause, était loyalement elreonscrtle dans les termes mêmes du contrat.
MS. suivant le même arrêt, le bénéfice de la présomption «e MUde , établie en hveur du propriétaire cofitre le locataire, en cas d'Incendie, et spécialement l'indemnité dont celui-ci est lenu envers MuHà, peut être l'objet d'une cession à un assu-
MÉ^fhJhA— — Mil f
fait nnitè , saSs motift llgilimes , aux intérêts de ce citoyen ; — Atleoda , CB es qui eoncehie les dommageê-intérèls réclamés par Teysner, qu'il n'a pas ëpronté» par Teffet de la saisie^arrét faite à son préjadice, de torts aaflisaott pour motifer ees dommages j-^ Par ces noii» , le tribunal, jugeant en premier ressort i annule les offres et la saisie. »
Pounroi da la compagnie » pour vielaUon des art. 1134 ^ 1135» 1628, 1692 et 1753 c* QÎT., et fausse application de Part. 1950, n« 1, du m^e code : 1* en ce qae le jugement attaqué avait refusé de condamner la demoiselle Bayon à donner, dans la quittance du prix de Tassuranee, une subrogation noutelle au droit quMIe avait de se prévaloir de la présomption légale de Tart. 173S, uttoique Tart. 23 de la police lui en fit un devoir; 2<» on ce qn^l avait refusé à la compagnie le bénéfice de la pésomption légale établie parcetarticle»etravaitobtigée à prouver que nncendie élait arrivé par la négligence on la faute du locataire^ -^ Si Tart* ta de la police I disait M* Morean pour la eottpognie , ne contenait pas une sobrogatîon parfaite, du moins elle imposait à Tassuré l'obligation d'accorder la subrogation, s'il y avait lieu. Gomme cette obligation était un fait personnel, l'assuré éU ét^t tenu, malgré la clause de non-garantie (cciv. 1628) ; ^ Quant au bénéfice de la prSsomptlon légale de Tan. 1733, il pouvait être valablement cédé , parce que tout droit qui n'est pts inhérent è la personne peut être l'objet a'une cession , et qu'il ne s'agissait pas ici d'un droit purement personnel, puisque ^ évidemment, il aurait pu être exercé par des créanciers.-^ D'aiUeurs« la cession faite par l'assuré à l'assureur des droits éventuels qui peuvent résulter d'un incendie emporte les accessoires y et notamment le bénéfice do la présomption légale de l'art. 1733.
Le défenseur dn sieur Teyssier et da la denwifeUo Bayoa a répondu t 1* que le bénéfice de la présomption légale de l'art. 1733 se pouvait pas être oédé« En effet, cette présomption, la plus rigoureuse de toutes les présomptions légales, ne peut être invoquée que pair celui en faveur duquel le législateur l'a établie. Si la cession en était permise , ce serait une cession aléatoire » Une spéculation immorale sur la réalisation d'un événement calamiteux » spéculation qui ne permettrait aucun égard pour le malheur» qui priverait le preneur de tonte chance de pitié de la part du pro- Sriétaire» et le livrerait à la merci d'un spéculateur avide. Rien , dans les isoonrs des orateurs dn gouvernement ni dans la discussion au conseil d'État, ne peut faire présumer l'IntenUon d'autoriser la cession. Loin de là , on voit que MM. Defermob et Lacuée signalèrent la présomption légale do l'art. 1733 comme trop dure , et qu'elle ne fat maintenue que sur l'observation do M. Treilhard ; qu'elle était nécessaire pour le recours du propriétaire» H% Treilhard parlait du propriétaire et non do ses cessionnains on ayantsHXiosék Tous les auteurs sont aujourd'hui d'iccord que la présomption de l'art. 1733 ne peut pas être étendue aux voisins. L'avôcat soutenait ensuite qu*en admettant que la cession faite par l'art fi3 de la police fût valable ) le pourvoi devait encore être rejeté, parce que cette cession ainsi consommée , la demoiselle Bayon no pouvait pas être assujettie à fournir une subrogation , et la compagnie du Phénix n'avait plus rien à lui demanderé -^ Arrêt (après délib. eu ch. du cens.}. La ooun s -«•Attendu qu'aucune loi ne s'oppose à ce qu'un propriétaire ^ à on tiers ses droits résultant de l'art. 1733 c. civ. ; que l'éventttailé do ces droits et leur nature ne le placent pas hors de la législation àmmUnO qui psnnet à chacun de céder ce qui peut un jour lui appartenir St d'en disposer comme bon lui semble; — Mais attendu gue le tribunal de Salnt^ËilenUe» sans s'expliquer sur le principe, a décidé, en fait,
Êtl n'v avait pas U«n à faire appUcstion de l'art. 1733 c civ., parce que t droits ooaférés aui propriétaires par cette loi n'ont pas, dans l'espèce, dié eédés par la demoiselle Bayon à la compagnie du Phénix ; qu'en jugeant aiosi, le tribonal de Suint-Ëtienne n'a lait qu^tne appréciation d'acte «I tt^a violé aucune loi) -«««Par ces motifs , éans qn'il soit besoin de statuer sur la fin de noo^recevoir; -^Rejette.
Dn S d^. 1884«-G. C; ch. civ.-MM. Bonoyer, pr.*{9mrdèl, htp,^ Oartempe fils, av» gén^, oi conL-Morean et DaUoi« at.
{VStpèmt^ (Le Phénix C. Hêtobérger.) — La coai|r*eMo dU
reur. Cette proposition était susceptible de dtflleultéSy en eeqie la Jurisprudenee , tnénié celle de là téur de caêsation , tend à liml-* ter au propriétaire seul là dispoéliiou dtts M. 1 tSS et 1K4 ; tott^ tefofs il faut romah)uer que leift restrlettonê du la jUrlftprudeoce portent sûr les classes de pérsônnéU pàisltrieé dé là prtsomtitlon de fraude, maiê n'interdiseiil uuuettent au phrpftétair« la fetcultô dé Céder à un tiére , ((Ul àlera te repi^âBOUté, sou ûttÀi eontre le locataire.
•ft6. Depuis loi9, là éour snpréfiie à (iloMéord Ma vafidé dea cessions oousenties, dans iea polices, (yar ied propriétaires, de leur droit éventuel contre le locataire, edbvUUtldii qu^ellea considérée éonlmé étrafigére àUi |>rtfiUlpeit M àUt fdrtnëa des snbrogations conventionnelfes.'^AInêl éHè à]i^ p6dlilvetaetot en ce sens (Casa., IS avril 1836) (i).
«59. fille a encore ]n^ qu*fl ))èut être tuiaMefnéUl stipulé
t^hénix avait assuré la maison du sieur Batiston , mais avec stipulation expresse que Celui-ci la subrogerait à tous droits et actions qu'il aurait à exercer, au càs d'incsndte , contre Ses volsfOs, loêàtail^, etc. — En novembre 18SS, un incendie ayant éélaté das* là idcdSon sssuieê qtie le stenr Hemberger Occupait alots à titns do lêcatSlrOi la MUIpagnie k»boursa le montant du dommage à Batiston » oui la Subrogea à ses dioils contre Hemberger., — Lo mobilier do co dernier était assuré par Ucodh paj^ie du Soleil. La compagnie du Phénix s'einpressa donc de former une saisie-arrêt sur les sommes qui pourraient être dues à âemberger,! raison de son assurSnce; puis elle i'&ssigna en Validité de la saisie et en h;mboursement de la somme payée à Batislon.— 13 afril 18^, jugement en dernier reèsoit du tribunal & Strasbourg qui rejette la deuiaade de h Compagnie et aooalo la saisie. Toid têO nieUfÉ dtt jugsitteat i ^ a Oenflidéraot qio» par l'art. 1733 e« elv.^ le liiaiairo est féspOnSiàle to rtfeendio enven le propriélairo, et que , d'après l'art* 1249 mêMi code» ht subrogation est légale ou conventionnelle;— Considérant que la subrogation légale étant limitée aux cas prévus par l'art. 1S51 o. civk, elfe ne peut recevoir son application an cas particulier ; — (îonsldéranl , quant à la subrogation eonventiofinsils , pë ^is-cl, fS^msSi âvôlr Ilêâ lôn du payement de toutes espèces de dettes à la charte dn débitenr ^ fl y a lieu d'examiner si celle faite au profit do la compagnie dêUiaadeMse eit Vslible et peut oontramdro lo débiteur} ^ Oonsidéraet qu*aUt leraies de U loi, la subrogation coaventiosnells ne peut avoir lioi qil^ pfuèt d*i& tiers qui paye la deNe dn débiteur » et qUè la compagnie M peut être regardée comme no tieroo personne , puisqu'elle n'a faN que payer sa propre dette personnelle^ à laquelle die était lenno psf ton eodtrat iVëe l'assuré) ^ Dit h tort la saisle^^arfli^ sté* n
Pourvoi do la eompagnio du Phéoil pour ttolatiott dei aif< IfSO, 1898 et 1738 ai oiV4 -^ « La question que 1« fHbunal de Stiasbonrg avait à oxamineri a dit M. l'avocat gOfléMl TSttS , fi'étall pas colle de savoir li toutes les conditioBS etigées psr Tart» 1280 e. cîVt| poar la vaUdité d'une subrogation conventionnelle, existaient dans lacudSOi maH Si lo sieur BAUston avait po céder le droH éventuel qui , Soivast Port. 1783 c eir., lui appartesait contre son locataire^ a réooque des oonVeotions passées entre lui et la compagnie d'assursoco du Phéoix. Or« il est évident que le sieur Batiston avait la faculté de céder eo dfoit à la comptgoie dn Phénît : car il résulte des termes généraux dan^ lesquels est cOn$u Part, f 59ft 0» civ., que tout ce qui est daas lo commeh» peut OtiU vendu , lorsque des lois particulières n'en ont pas prohibé l'aliéostiott. Le tribunal dn Strasbourg n'a pas compris qu'à cOtS des obligaiioos contractées ptf lo compegnie dn Pbéolk «nvers Botistofl , il existait uns obligation éventuelle du iocatalte do la mai«on assurés eovers le propriéiaifo , et que la compagnie était ne yéritable tierë , à l'égsrd du locataire , quant I cette obligation. Ainsi, de ce que la cession êtt subrogation , daas l'estréce , np rentrait pas exactement dans les termes de Port. 4280 . il n'en résultait point quelle dût être cousldérée comme Son aveOttej c'était une subrogation^ sinon dans lé sens de l'art. 1250, du moios dsos le sets de Partide 1898 . Combiné avec Part. 1733, et qtii devait étfè màioienno, nui!^ qu'elle était basée sur ufte convention qui n'avait r&eD que de licite, floo;: ijonterons que , si la subrogàtido était attfiolée , il en rééultérait que le locataire, qui eUt été respOttsable de son innprttdftUCe ettvers le propriétaire , daus lo Cas où co dernier n'aurait pas cédé «On droit, se trouverait à l'abri do tout recours , parce qoe le droit aurait été cédé , ce qui serait absurde. **^ Et à quelles conséquences ne conduirait pas nne ptrellle doctrine I Los propriétaires de maisons ne pouvant céder atti compagnies ^ d'assurances le droit éventuel établi à leur profit par Pari. i783, des corn* paenies exigeraient une prime plus élevés, et les locataiMs hVaAt plus h redouter aucune Action eo indemnité êtt cas d'incendie, s'SbandouoeraienI a ufte hégllgenco dont les effets compromettraient gravement la sAretô publique et l'intérêt des compagnies d'assurânceé. Un tel résultat ne peut être entfé dans la pensée dn législateur. Nous esttniouÉ doné qu'A y • llea de casser le Ju([emeot rendu par to tHbunal dé StraSbottff. a ^ Anét
U oona;— Yn les art. 1598, 1733etl284 C dV.t -* AUsUdUquIl résulte, du Jugofflont attaqué, que UUSAfiikfilO di MÉfatAtUiMMi^
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par uDe police (Passorance contre Pincendie que ra^sureof ç^r^ sobMfé, ttofl qu'il sen besoin d'aueunç autre çesslpn o^ transport à tous les droits y recours el actions ^e rassqré pourrait <^\qIc à eicicev, pour cause dHoeendte , contre tous vpisins , locataire^ e,t gaivals géuéralcBMBl quelconques. — Une ^l)e clause , i^algr^.
tJ
le caraiCtère éventuel et al^toirQ <|ea di^iu al 9M/9mB eMto constitue une cession licite qi|i d.pit prQduij^a m^ qffel au pcett de Fassureur, sans qu'elle puisse être écj^lée par appUeatiat 4eft règles relatives à la subrogation coaventkmneUe ou légale (c tkt 1598 j Casç., 24 ^pv, 1840) (t). — c^pend*»», M* iOauM^
■?iaiiiiiiiu I lin ivwfvtr'viv
eoBtn rincendUt , 1^ iqaiaoa appartenant à Qa^tea , de laqoaU» Uew^ beiger était locataire | — Qae ce ^erDier, aux term^ qe Tart. \1^ ç* ch., répondait de l%eeiidie envers le propriétaire; — Que le payement fait à Batistoi par la oompagBie , de là tîdeor de 'sa maison , coûsumée MF riacandto» n^ va aifraneUr Hemfaerger de (^action qoi éompétait à Batistop fioi^tro fop locataire» ea vertu du mena ait» 1733 ; ^ Que celte actiûq , «lu éiait danf If çammerof , f| dont aucune loi partîBoiièra ne prohibait VaUé^tion , ik pq t sai^aat Vù\f i^iM , être valaUement cédée par Batiston i^ la cpmpagnie , a^psi snw>g^ à aea d^ta contre H#9)kei^ ger, paisqae les choses futures pe^fen^ (art. It^} étra Va^jet^ d^tUiîe ^blir gatioB ; — ^ Qu'en payant Batiston , la compagnie a éteint la. dette dérivant de mn ptepra contrat, mais non pas la dette d^Hemberger , jlénvan( , enve» 3aiif|on , da sa qaalilé de locataire et de Part. iT3S(; — Qu'à regard da çeHo damiéra dalte, la oampagaia, qui y était tout à fait étrangère f cal damepréa paq tiaica paramoa , pouvant , en cette qualité , reoavoir qno ccaaiop» al ci^ercary par whiagâtian, Isa draita da saa cédaat^ — Qu*una telle sol^rogï^Uon p'q ficp da çomump , quant auf farmea suivant lesquelles elle p dû s'çpéref» me la snbnsqiiop aaqvçatioauella dont parle rart 1250 c. civ., et n*a été, d4yQ,aTesfècei q^f 1? mode d^exarcioa d*uae eeesion régalièfe et valable ; -^ I)*où il suit qu>p Refusant afct k cftta caMian , le jngement attaqué a Caiissement appliqué Tarlicto Ipj^» et Hwmellemenl violé laa art. 1598 et 1738 c eiV. ; ^ Donnant défaut aantfo Hambangst» nan comnaiant} -^ Cassa, da.
Do 13 aviil 1831^-Ç. Ç., ob, civ.rllll. Duaupai t pt.rQnéqual, lap^ l'arbé , av. gén«, c conf.-Biore»at§Yt
(1) Mtfh^j «- (IMénis 0. Lainné. )-« Le aleur l^niié était dc^mj^ localaise da Phélel BauAeva, à Paris , appartenant aux ^'eqrè Mallet » e't y avait lait constmife à ses frais un lui^r qu'il soos-ioaa depiiis i^^iverç aégodaaia, cl notamment à la demoiselle Clin, dite Duverèér. — Sqir vant polioedu S9 fév» 18S8^ il ft| assurer par la compagnie du Pbéoix U ■menas auquel il était sujet comme locataire , aax termes des aii, il^ et 1734 a. civ., envaia le prepriétaire de TbOtel ; la compagne prit ce recews à aadMcge jusqu'à éonônrrenoe de 200,OQO fr. — ta ménoie police coatenail la alaasa suivante ( art. 93 ) : ~ « La compagnie , par le seul lût da In pfésanta police al sans quMl soU besoin d>uçune autre cession , tnaspoit t tilM au mandat , est 'subrogée si^is garantie ^ 1^ compter 4u leadeauûn da sa date à midi, à tous les droits, recours et actions qua rassuré paunail avoir à exercer pour caoçe d'incendie contre tpus voisina, loeÂlaifea d gannts généralement quelconques, y -r- Remarquons qoa ce coatial d^assuranoe n'avait pas pour objet les constructions du àsiar appartaaanlà Lainné, la campagnfe du Phénix n'ayant pqs voulu l^f prendra à sa charge , à cause des risques qui y étaient attachés. Ces cou* stmctiaan fareni assurées par une autre compagnie. — En6n la compamiia du Ménii avait assuré les sfeurs Mallet comme propriétaires (lu corps ne l'hôtel, an stipulant une subrogation semblable à çelié dont nous ayons donné lea teiusea pfau haut. — Dans la quit ^u 33 au Î6 mars. 133p , uq iocandie éclata daaa le hasar, çt endommagea le corps de l'hôtel. La compagnie du Phénix indemnisa les sieurs Mallet ep se faisant subroger à leufu droits contre les locataires et sous-locataires ; mais elle prétendit qu'elle n^étail paa responsable du sinistre vis-à-vis de Lainné parce qu'il avait psia naissance dans un local qu'elle n'avait pas voulu assurer. — Cette prétentian fat rejetée par sentence arbitrale du 4 Juin 1829 , confirmée par anél du 8 aoOt suivant , oui condamna la compagnie à garantir Lainié, du icaouraqui serailr exerce contre hi comme locataire , conforbémeal à la poHoa du i|9 lév. 1828^ — La demoiselle Clin , dite Dnverger, nvnil fatt assurer son risque locatU par la compagnie dç l'Union. Lainné à Fégard duquel elle était légalement responsable de l'incendie , pratiqua à son pré|udioe une saisie-arrêt entre les mains des assureurs pour avoir payasMot d^uno somme pripcipale de 40,OC|0 f^. à raison du dommage annsé par Pineendie, et» qn oqtre, pour sûreté dp| loyers, échus et à échoir*
Da sao oélé, la conpMulc du Phénix, agissant conuqe aubragéc aui( droHn des aleomIfBllet, lonnn une opposition semblable poqr obtenir le tcmhnuiqemeni des sommas quMlo avait payées qux propriétaires et qu'eOe serait tenue de payer à Lainné Ces oppositions furent portées devant » tribnnnl do première instance de la ^eine. — Ce tribunal se trouvait en uènn lenq» saisi d^uno contestation entre le sieijr Lainné et Içs sieqra Mallfll. €cux-ci, nonohelaat Pineendie ^yapt exigé le terme des loyers
échon an li» jnillel 1899 et niontant à tS,SOO tr., Lainné demandait la restitutiBn de aellesonime. Mqis un Jugement du ^7 fév. IgSO&quin'aéliS robjct dNmcun vseours, rcjetn cette deu^sode.— Alors Lainné a actionné la conapagnia du Phénix pour avoir ^ l® garantir 4a cette condaqmaU'on. Sa naCBM temps , il a contesté, au nom de la demoiselle CUn, sa débitrice, la validité de la subrogation en vertu de laquelle la compagnie ^vnitjwdiq^una saisie-anél àm pHjudicq de qatto dame — Sur c^
difficultés, et en présence de Ul demoiselle Clin, mise en ann« Hcsl intervenu , le 8 déc. 183Q, un iogement qoi a fait maiaWvéade ypapasitien formée par la compagnie . et à condamné cette derniéra à fmhftnnaf la somme de 32,S00 fr., pour la portion de loyers qu'il avajt éîé contiuinl da payer aux sieurs MaHet. — Appel. — 2 japv. 1832 , q^iéi do la a<U» royale da Paria qui infirme le Jugement sur tous les points.
Cet arrél, dénanoé à la conr do cassation par 1^ commissaires des cr^ciers Lainné, a été oi^ pour viœ ds forma , fo 13 juill. 1838 , et la cau^ renvoyéq 4^vai^ (a conr royale d'Oi tois«
12 féy. 1836, ari:ét de ce^e (Jierqif^ coor qi«Qontalo( V. Inleula do cet arrêt plus haut, n" 209).
Pourvoi de la compagnie du Phénix. — 1" fausse ^ppjtf^aMon dca ifte des 1735 et 1734 c. civ., violation de l'ari- 1134 dqo^me code once que IVurrél attaqué a déaidé que le payement des loyers échus depuu rio« cendie retombait à la ehatge de la compagnie qui avait assuré le. locataire contre le veoouia auquel il était siqel envers lee propriétaires , aux termes des art 1733 et 1734 ç. civ^-r- ^w délecminor, diMn , l'étendue des droits et des obligations résuUant du contai d'asswance intetvenn entre Lapone et la compagnie do Pt^uU , U s'agit de savoir en quoi conaiBta la recours qui appartient au propriétaire, coolre |e locataire , eu vartsk das art. 1733 et 1754 c. civ., recours qui était le seul ol^et do l'assusanca. CVsl là une question de droit , et l'on ne pourrait , dès lors , soutenir qua lacoop royata a lait des conventions des parties une appréciation 8Qu?eraina. En fait , ^«ileuia , ello a uniquement envisagé la question en thèse de droit ,. puisqu'eUe U dterché. sea raisonada décider dans les ait. 1735 et 1734 c. civ.. — Or,^ est-il bien vrai que , dans la Eaconraqtw «a aili^
ration des dommages purement matériels, c'est-àrdire de* deaiructionaon dégradations résultant de l'incendie. (}uanl à Taction en pavemeni daa loyers échus depuis le sioistre , elle dérive d'une aufare disposition de loi, de l'art. 1728, qui porte : « Le preneur est tenu de deux obligations pri»* cipales : V... 2« de payer le prix du bail aux termes convannSb » C^eal donc à tart que l'arrêt attaqué a trouvé dans les art. i733i et 1734 le principe d'action dq propriétaire en payemeal dea. loy en ; o'eal aussi à tort qu'il a mis ce payesfient à ù ch^ge des assoreuia, quand caux«ci n'avaient assuré que 1^ recours appari/enanl au propriétaire en Tenu da ees articles.— En yain l'arrêt altoqtté.obie€te-t-il que, si-, dans l'espèce , le sieur Lainné n'avait pas été Responsable comme localMire. de l'incendie , il aurait été , avx teripes de l'art. 1722, déchargé du payement dea loyet» en totalité ou en pariiç pour cause de perte pas cas fortoit da la choaa louée ,. d^où la^ cour royale conclul qna c'est au fait da L'inoendio cl nu conséquences qu'il entraîne vis-^-vis du locataire , d'apiéa lea art. 1739 et 1734, qu'oq doit attribuer l/t, charge du payement dos loyen échua do» puis la non-joaissancoK Cette conséquence n'est pas exacte. Ii'obligation de payer les loyers est onerè^ généjçale du contrat de louage , et si l'article 1722 décharge le locataire de ceUo obligation en oaa do perte de la chose loaée par cas fortoit^ , ce n'est <pio d'une mnniftca exceptionnelle et restrictive , en telle sorte que toutes les fois qu'il ne renirepas exaotemeni dans les termes de l'exception , il reste soumis an principe généraU Voilà pourquoi il ne peut réclaq^e^ h; 'bénéfice de cet actiole en caa d'inoendio, étant présumé avoir occasionné ce sinistre par sa. faute. U est vrai que cette présomption de faute résulta des ait, 1733 et 1734, mois encore une fois , là n'est pas le principe.de L'a^on en payement des foyere qui np* partieota,n propriétaire. — r On fait observer en. terminant que l'institution des assurances contre Tincendie n'a jamais eu d'autre but qua de garantir la valeur des bâtiments assurés ou la. réparation des destructions et dé« gijadations résultant de l'incendie. Ln dansa, qoi mettrait à la charge d'un» compagnie tous, les aujxes dommages causés indisecteaaeol pnr le sinislM , serait ruineus|9 ^ et, apasi, op, no la. tireuvo* éorite. dana ancuno police d'aa» surance.
2« Violation de Tart. i35i c civ. el faussa appUcatmn de Pnrt. 116» même code , en ce que lacour d?Orléanaa adnûs le sieur Lainnéà conleslef la validité de la, saisie-arrêt pin^quéo paa U compagoio demanderesse an préjudice de la demoiselle CUn , el a mémo ordonné mainlevée da cette saisie-arrêt, quoiqu'il eût été jugé souverainefflonl avec cette demoiselle, par arrêt do. la cour de Paris, dn< 2 janv. 1838, contre lequel oUo n^n foqmé aucun recoure, et qui a dès lona acquia Pautorité de la^hoso Jugée » qua cette saisie-arrêt était bonne el valable et devzait produire son oin.
3" Fausse application de l'art. 1230 c civ. el violation das nrtb e898 et 1733 du même code , en ce que l'arrêt attaqué a nCnsé eftlà b alanso des polices d'assurance aouscrilea par la oompagnie du Phénix, soH non sieore Mallet, soit au sieur Lainné^ clause paa Inqnello il était stipulé qna» saas qq'il fàl besoin d'aucune antre cession, traMoort» titn% ou ummUI)
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n* 485, eoQsfdère le droit accordé au propriétaire en vertu de l'art. 1733 9 comme an privilège exclusivement personnel, qui n'est pas de nature à être cédé à d'autres; si, par suite de Tinsendie, l'Asureur a souffert, il peut bien poursuivre le locataire, •n vertu de la règle générale de l'art. 1382 , mais à la charge de prouver la faute du locataire, le propriétaire seul étant dispensé de cette preuve.
BUS. Le même auteur, n* 487, pose^la question suivante : L'assureur ne pouvant exercer le droit du propriétaire assuré ))ar lui, peut^il du moins se refuser à payer Tindemnité Jusqu'à ce que l'assuré l'ait exercé lui-même? La négative lui paraît, avec raison, incontestable s'il n'y a pas eu convention à cet égard , rengagement pur et simple de l'assureur étant de payer dès que le sinistre est arrivé. Quanta la question de savoir si une convention spéciale sur ce point serait valable, M. Alauzet la résout par une distinction que voici : Quand l'incendie a éclaté, rien n'empêcherait le propriétaire de stipuler d'un tiers le payement du dommage si le locataire ne remplit pas son engagement; mais alors ce n'est plus une assurance , c'est une sorte de cautionnement, une garantie de la solvabilité du locataire, contrat inusité et qui ne peut guère se présenter. Avant l'événement, la convention serait nulle faute d'objet; car on ne peut considérer comme une obligation même éventuelle, susceptible d'être cautionnée, le droit auquel la faute, prouvée ou présumée, du locataire ou de toute autre personne pourra donner lieu dans un temps indéterminé. Le propriétaire ne peut que s'assurer directement contre le feu ; mais alors les principes particuliers de l'assurance , disla compagnie serait subrogée , sans garantie , à tons les droits , reooars et actions que Tassaré pourrait avoir à exercer pour cause dMoceudie contre tous voisins , locataires et garants généralement quelconques. — Ce moyen, qui tend à établir que la clause ci-dessus , qui ne constitue pas une subrogation proprement dite , mais bien une cession de droits éventuels et aléatoires , n'est contraire ni à la loi, ni à Tordre public, se trouve suffisamment développée dans les motifs de Farrét que nous allons rapporter.
La réponse des défendeurs aux deux premiers moyens est aussi suflfisamment développée dans le même arrêt. — Pour réfuter le troisième moyen , on soutient que l'art. 23 des polices d'assurance constitue la cession d'une action éventuelle , puisque le fait qui peut lui donner ouverture est éventuel lui-même, et peut ne pas arriver. On ajoute que cette action est cédée contre des personnes incertaines , dont la désignation actuelle est impossible ; qu'enfin il ne s'agit pas d'un contrat dont Texécntion immédiate puisse avoir lieu. Il suit de là, dit-on , que le cessionnaire n'est investi d'aucun droit au moment de la cession relativement aux tiers qui pourront plus tard devenir responsables. En cet état de choses , poursuit-on , et lorsque le fait de l'incendie se sera réalisé, où l'assureur cessionnaire trouvera- 1- il un principe d'action contre un individu désigné , alors que son titre de cession ne détermine ni la personne du débiteur ni le montant des droits qui peuvent être exercés contre lui? Une telle cession ne peut donc être considérée comme un véritable contrat formant d'ores et déjà un lien de droit. Par conséquent, c'est avec raison que la cour royale d'Orléans a refusé d'admettre la compagnie du Phénix à faire valoir contre la demoiselle Clin les droits qui pouvaient compéter aux s'eurs Mallet et an sieur Lainné dont elle se disait à tort cessionnaire. — Arrêt.
La coca; — Sur le i" moyen : — Attendu que , par police d'assurance , en date du 29 fév. 1828, la compagnie française du Phénix a pris à sa charge, jusqu'àconcurrence de 200,000 f., le recours auquel Lainné, comme locataire de l'hôtel Boufilers, était sujet envers les propriétaires, aux termes des art. 1735 et 1734 c. civ.; — Attendu que , par arrêt de la cour royale de Paris , du % janv. 1832, passé , quant à ce , en force do chose jngée , Lainné a été condamné à payer aux propriétaires la somme dç 22,500 fr. pour la portion des loyers de l'hôtel Boufilers , relative à la partie rendue inhabitid>le depuis le jour de l'incendie ; — Attendu que la condamnation prononcée contre Lainné en payement de ces loyers, alors qu'il n'avait pas pu jouir des lieux loués, est résultée contre lui de la juste application qui a élé faite à la cause des art. 1733 et 1734 c. civ., aux termes desquels la responsabilité de l'incendie pèse sur le locataire, lorsqu'il n'administre pas la preuve qu'il se trouve placé dans l'un des cas où lesdits articles l'exemptent de ceUe responsabilité; — Attendu que cette perte de loyers, qui a été l'une des conséquences de l'incendie , se trouvait comprise dans les risques locatifs couverts par la police d'assurance , et que l'arrêt attaqué, en déclarant que le locataire assuré devait en être garanti par la comps^ie demanderesse , loin d'avoir violé l'art. 1134 c. civ., a, au contlaire , sainement interprété les conventions formées entre les parties , et a lût une Juste application des art. 1733 et 1734 c. civ.;
Sur le 2* moyen : — Attendu qu'en vertu des dispositions do l'art. 1166 €• civ., qui autorise les créanciers à exercer tous les droits et actions do |tur débiteur, les commissaires de ces créanciers se sont pourvus en cassa-
ttncts du cautionnement, ne permettent pas <pi*oii applique à l'assuré le bénéfice du privilège de discussion.
9ft9. M. Alauxet, n* 488 , repousse également, comme pouvant donner lieu à de graves abus, à des collusions frauduleuses entre l'assureur et rassuré, Taction qui serait dirigée contre le locataire directement an lieu de l'être contre rassureur. U est cer^ tain. Comme le dittf. Toupier, 1. 11 , n<*« 174 et 175, que le pro-.priétaire qui aurait été entièrement indemnisé de ses pertes par un assureur ne pourrait plus rien demander à son locataire. Hais la question n'est pas là; il s'agit de savoir si le propriétaire est libre de s'adresser à l'assureur ou au locataire. M. Alauzet pense que les tribunaux devraient être favorables aux plaintes du locataire demandant que l'incendié use d'un droit qui n'a rien de rigoureux vis-à-vis de l'assureur , puisqu'il en a reçu le prix d'avance, plutôt que de s'adresser à lui , au nom d'une présomption de droit que l'on ne peut nier être au moins fort sévère. Nous ne saurions admettre cette solution. Le locataire est tenu par la loi envers le propriétaire ; si celui-ci a contracté une assurance qui peut le garantir d'ailleurs , c'est une convention étrangère au locataire , évidemment non recevable à demanderjudiciairement que le propriétaire soit forcé d'en poursuivre l'exécution. Ce que l'intérêt public commande aussi bien que celui du locataire, c'est quels propriétaire ne se fasse pas psCyer deux fois : à cet égard , soit l'assureur , soit le locataire, en prouvant le double payement, pourra se faire rembourser l'indemnité non due : s'il y a eu collusion frauduleuse, les tribunaux en admettront la preuve par tous les moyens, et Justice sera faite des manœuvres de la cupi-
tion contre l'arrêt de la cour royale de Paris , du 2 janv. 1833, tant du chef de Lainné que comme exerçant les droits de la denuiselle Clin, sa débitrice; — Attendu que , sur ce pourvoi , l'arrêt du S janv. 1832 a été cassé , et que les parties , remises dans l'état où elles étaient avant ledit arrêt, ont été renvoyées devant la cour royale d'Oriéans ; — Attendu que , si l'arrêt annulé , contre lequel la demoiselle Clin ne s'était point pourvue en cassation, a conservé, centre elle personnellement, l'antorité de la chose jugée , il a été anéanti en ce qui concerne les droits exercés du chef de la demoiselle Clin par Lainné, son créancier, et par les commissaires des créanciers de celui-ci, et qu'il n'a point étéju^é parTan^t de la cour, du 13 juill. 1835, que le pourvoi formé en exercice desdits droits fût non recevable; — Attendu que, devant la cour royale d'Orléans, la demoiselle Clin n'était point personnellement en cause, et que ladite cour, en ne reconnaissant point à l'arrêt du 2 janv. 1832 autorité de chose jugée relativement aux défendeurs actuels en cassation, en tant qu'ils exerçaient les droits de la demoiselle Clin , leur débitrice, n'a ni violé l'art. 1351 c. civ. ni faussement appliqué l'art. 1166 ; — Rejette ces deux moyens;
Mais, sur le 3* moyen, vu les art. 1598 et 1733 c civ.; — Attenda que l'art 23 de la police d'assurance passée par la compagnie demanderesse tant avec les frères Mallet, propriétaires, qu'avec Lainné, subroeela compagnie , sans garantie et sans qu'il soit besoin d'aucune autre cession, transport, titre ou mandat , à tous les droits , recours et actions que l'assuré pourrait avoir à exercer, pour cause d'incendie , contre tous voisins, locataires ou garants , et contre toutes associations mutuelles et compagnies d'assurances à primes ; — Attendu que , dans la généralité de cette clause , se trouve comprise l'action pouvant appartenir au propriétaire ou an locataire contre des locataires ou sous-locataires en vertu de l'art. 1733 c. civ., action qu'aucune disposition de loi ne place hors du commerce ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1598 c. civ., tout ce qui est dans le commerce peut être vendu , lorsque des lois particulières n'en ont pas prohibé l'aliénation ; — Attendu qu'aucune loi ne prohibe les cessions du genre de celle dont il s'agit; qu'elles n'ont, en elles-mêmes, rien d'illicite ni de contraire à l'ordre public; — Attendu que les choses futures et les droits aléatoires sont susceptibles d'être vendus ; que , malgré le caractère éventuel et aléatoire des droits et actions cédés , et l'impossibilité de désignation actuelle des personnes contre lesquelles ils pouvaient venir à être ultérieurement exercés , cette cession n'en a pas moins porté, au moment oà la police d'assurence l'a effectuée au profit des assureurs , sur un objet clairement déterminé, et sur des droits et actions dont l'une et l'autre partie contractante pouvaient facilement se rendre compte ;
Attendu que la subrogation , par laquelle l'assureur cessionnaire a élé mis aux droits de l'assuré cédant , diffère de la subrogation convention* nelle réglée par l'art. 1250 c. civ. et de la subrogation de plein droit réglée par l'art. 1251, et qu'en refusant son elfet à la cession de laqueÛe il s'agit dans l'espèce , par le motif qu'elle ne satisfaisait point aux conditions de ces articles , l'arrêt attaqué a fait desdits articles une fausse k^ pUcation et a violé les art. 1598 et 1733 c civ.; — Casse , an chef sen* lement qui refuse à la compagnie demanderesse la subrogation dans les droits a elle cédé^.
Du 24 nov. 1840.-C C. ch. dv.-MM. Portails, l*' pr.-Reaeaard » rap.-Barris , l*' av. gén., c conf.-Moreau et Goffinières« av«
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ëfk ODpcvl, àoelégard» «^en rapporter à la ^IgaaiiM de P:atérét privé.
9S0. NooiaYons à examiner maintenant quels sont les effets de la subrogation conventionnelle de l'assureur , à regard de quelles personnes il peut l'exercer. En général, le subrogé a ,les mêmes droits que celui qui le subroge : ce sont donc les droits de ce dernier qu'il faut constater pour connaître ceux du premier. Le propriétaire assuré a contre son locataire une action fondée sarles art. 1733 et 1734; en conséquence, lorsqu'il a subrogé, es réservant le payement de l'indemnité , l'assureur à ses droits, edoi-ci peut invoquer, comme le propriétaire, la présomption de fiuile établie par la loi contre les locataires. La cour de cassation aformeUement Jugé que la compagnie d'assurance qui, en payant •a propriétaire la valeur d'une ferme incendiée, s'est lait subroger par lui dans tous ses droits , peut exercer son recours contre le fermier responsable de l'Incendie, en vertu de l'art. 1733 (Req., 11 fév. 1834,aff. d'Autremer, V. Incendie, Louage). — Lesanteurs sont du même avis (V. MM. Boudousqulé, n« 332; Quesnault, B* 330). Ce dernierjurisconsulte fait remarquer, n*« 331 , 333, qoe la responsabilité aurait lieu contre le locataire, alors même qu'il aurait sons-loué, on cédé son bail, ce qui ne le dégage point de ses obligations personnelles; le propriétaire, et par conséquent l'assureur subrogé à ses droits , pourrait, dans ce cas, diriger l'action, à son cboix , contre la locataire principal ou contre les sous-locataires.
9St . Si le locataire a été assuré par une compagnie , et le propriétaire par une autre , la subrogation donnée par celui-ci autorise l'action contre la compagnie qui a garanti le locataire des suites du risque locatif. Si le locataire et le propriétaire sont assurés par la même compagnie, il est évident que la subrogation se peut plus avoir d'effet, l'assureur se trouvant repoussé , par MO contrat avec le locataire , de l'action qu'il exercerait comme subrocé aux droits du propriétaire. Toutefois, l'exception du locataire ne sera fondée que s'il avait fait assurer, par la même eompaM^nie que le propriétaire , ses risques locatif^ : si son assuraoce portait seulement sur le mobilier, la subrogation devrait | recevoir son exécution; il y aurait deux contrats indépendants, dont l'un ne réagit pas nécessairement sur l'autre : comme assureur de la valeur du mobilier, la compagnie paye l'indemnité de la perte de ce mobilier; comme assureur subrogé, elle exige du locataire ce qu'il doit au propriétaire, en vertu des art 1733 , 1734; ce sont deux risques différents qui ne se confondent ni ne s'excluent*
9B9* Dana une espèce jugée par la.cour de Colmar, la discussion roulait sur un pareil concours de deux assurances ; la décision , qui porte sur deux questions incidentes, consacre implicitement la séparation des deux contrats. Suivant cet arrêt , lorsqu'une compagnie a assuré le propriétaire d'un immeuble , et h mobilier fu locataire du même immeuble , et qu'après l'incendie elle règle eontradictoirement avec le locataire la somme due à ceiui-cl pour le pr^udice qu'il a éprouvé , la dette de la compagnie est liquide et oigibie, et ne peut être compensée avec ce
(i) (Comp. de .... C. WarschmidU) ^ La coua (apr. délib. en ch. da C0D9.); — Attendu qu'en fait il est reconnu et avoué par les parties qae Wurscbmidt occupait à titre de locataire un moulin situé à Traueuheira, et appartenant an nommé Gœmer, lorsque ce moulin a été détruit oar un incendie dans la nuit du 26 au 27 fév. 1829;— Attendu qu'il résulte du double de la police d'assurance produit par la compagnie que cette com-
cendie a fixé à la somme de 916 fir. le préjudice éprouvé par ce dernier ; — Attendu qoe cette expertise n'ayant pas été critiquée par Tune ni par fantre des parties , dés lors la dette de In compagnie an profit de Wurichmidt est devenue liquide et exigible; —Attendu que la comi»agoie, ; qui a même acquitté immédiatement partie de sa dette, ne pourrait, aux termes de l'art 1291 e. dv., opposer aujourd'hui la compensation pour le surplus qu'autant que cette compensation se serait^ opérée avec une dette devenue pareillement liquide et exigible à son profit , de la part da même 'Wandunidt; — Attendu que la compagnie fonde sa demande incidente sur la cession qu'elle prétend lui avoir été faite par Gcsmer, propriétaire du moulin incendié , de tous les droits et actions que ledit Gœmer avait à exercer, aux termes des art. 1733 et 1734 c civ., contre Wurscbmidt , son locataire, en cas d'incendie; — Attendu qu'elle ne produit ni la po- Kse tfaisunace passée entre elle et Gcsmer, et d'après laquelle elle se
que la compagnie prétendrait lui être d& en vertu de subrogation aux droits du propriétaire. Si elle oppose la subrogation , elle ne peut se servir, contre le locataire, de l'expertise qui a servi à fixer, eontradictoirement entre elle et le propriétaire , le dom« mage causé à l'immeuble (Colmar, 19 août 1830} (1) , ni en ré« clamer les fraiB(Journ. des assur., t. 1. p. 49).
••8. La subrogation ne donnerait pas à l'assureur le droit d'invoquer la présomption légale de faute contre l'bête reçu par le locataire, non plus que contre les voyageurs momentanément reçus daîns une auberge ou bêtellerie assurée; car l'assuré luimême n'aurait pas eu ce droit, qui est rigoureusement limité aux relations mutuelles du propriétaire et du locataire proprement dit, qualité qui n'appartient ni à l'bête d'un particulier, ni au voya» geur reçu dans une auberge. Mil. Quesnault,n<^ 333^ 334, Boudousquié, n« 334 , partagent cette opinion.
••4. Quand l'assureur subrogé agit contre un voisin dont la maison a communiqué le feu , il doit prouver la faute de ce voisin ; c'est une conséquence du principe rappelé dans le numéro précédent. Si le voisin contre lequel la compagnie agit est lui-même assuré par elle , la subrogation peut-elle avoir lieu? Il faut distinguer : ou le voisin s'est fait assurer contre le recours des propriétaires qui l'entourent, et alors son contrat le met à l'abri ds l'action exercée par voie de subrogation; ou bien il n'a fait assurer que sa maison même contre le dommage matériel qu'elle pourrait éprouver: alors l'assureur subrogé peut profiter de la subrogation, car son assuré n'eât pas couvert par lui du recours du voisin : c'est un risque à part qui ne pourrait être assuré que par une police distincte ou du moins par une stipulation expresse dans la police contenant l'assurance de la maison. MM. Grûn et Joliat, n« 302 , Boudousquié , n^ 333 , adoptent cette solution , semblable à celle que nous avons donnée pour le risque locatif. Quelques compagnies renoncent à leur recours contrôle voisin, quand celuici était lui-même assuré par elles.
•SU. Les assureurs garantissent les propriétaires des malsons qui ont été démolies on endommagées par ordre de l'autorité pour arrêter l'action du feu (V. $ 4). lia peuvent agir par subrogation contre ceux dans la maison dequels l'incendie a éclaté, àia condition de faire la preuve de la faute. MM. Grtin et Joliat, n* 303 , sont de cet avis : ils hés4tent sur la question de savoir si l'assureur subrogé, si l'assuré qui lui a cédé ses droits, peuvent exercer un recours contre les propriétaires des maisons sauvées par ladémolltion qu'a ordonnée l'autorité. MM. Proudbon, Tr. de llJsufr., n« 1594 , et E. Persil , n* 203 , accordent Taction récursoiredont il s'agit.
9€IS. L'assureur, qui n'est pas tenu des vices de construction peut, comme subrogé aux droits du propriétaire assuré,. exercer son recours contre les arcbitectes et entrepreneurs, ((ans lescasoùTart. 1792 c. dv. les rend responsables. C'est aussi Pavis de MM. Boudousquié, n® 338; Quesnault, n^ 335.
••9. Lorsque l'assureur a payé l'indemnité due en vertu de l'assurance d'une créance hypothécaire, il est subrogé à l'action du créancier contre le débiteur; l'art. 1250 permet une subprétend subrogée aux droits de celoi-d contre son locataire Wurscbmidt , ni la preuve du paiement eflectoé entre les mains dodit Gosmer, pour in^ demnité du préjudice qu'il a éprouvé par l'incendie de son moulin; — Attendu que, quand bien même la compagnie justifierait par cette production qu'en effet elle se trouve subrogée aux droits et actions du propriétaire do moulin dont il s'agit , contre Wurscbmidt , son locataire , elle ne ponirait pas se prévaloir contre ce dernier de Texpertise qui a servi à fixer eontradictoirement entre elle et ce même propriétaire l'évaluation du préfudice causé par Fincendie de son moulin , et prendre dès à présent cette évaluation pour base de sa demande contre Wurscbmidt ; d'où il soit que le montant de la garantie à laquelle il serait tenu envers la compagnie n'ayant point été déterminé à l'amiable , et ne pouvant l'être que par une nouvelle expertise qui n'est point réclamée, la dette de Wnrsclunidt envers la cenipagnie ne serait même, dans ce cas, ni liquide ni exigible quant à présent; — Par ces motifs, a mis et met l'appellation et le jugement au néant ; émendant et statuant par décision nouvelle , sans s'arrêter à la demande incidente , des fins de laquelle la compagnie d'assumnce est déboutée quant à présent, pronon^t sur l'appel principal, condamne la comiMgnie à payer à Wurscbmidt la somme de 456 fr. et les intérêts depuis le jour de la demande, pour Ions dommages-intérêts, et aax dé* pens,etc.
Du 19 août 1830.-C. de Colmar, cb. civ.*4l. Jacquot-Doanat, pr.
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résiliation , mais seulement à celle de savoir si la diminution de râleur des objets qui excédaient la somme de l'assurance réduit l'obligation de l'assureur dans la même proportion. On pense généralement <iue, pour que l'assureur eût ce droit, il faudrait qu'il eût exprimé dans la police Tintention de considérer rassuré comme son propre assureur pour l'excédant de valeur : s'il ne Ta pas fait , on ne peut supposer que l'assuré ait entendu s'assujettir à conserver constamment en risque la même quantité d'objets , et à ne pas réduire les valeurs supérieures à la somme de l'assurance ; il semble donc que l'assureur ne peut se prévaloir de la diminution des valeurs tant qu'il en reste assez pour égaler la somme assurée. Telle est l'opinion de MM. Quesnault, n® 585 ; Boudousquié, n? 566. — Il ne faut pas perdre de vue que cette solution ne s'applique qu'à des objets assurés en bloc, et qu'elle ne conviendrait pas à l'assurance d'objets spécifiés.
988. L'augmentation des objets ne pourrait être, pour une assurance en bloc , une cause de résiliation : car si l'aliment des risques reçoit de l'extension, d'un autre côté l'assuré augmente son découvert pour tout ce qu'il ajoute de valeur au-dessus de la somme assurée , et la multiplicité des objets augmente aussi les chances de sauvetage. On ne peut présumer, et il faudrait à cdt égard des preuves résultant des circonstances , de la nature des choses ou des termes de la police , TintenUon d'interdire des augmentations qui seraient dans les convenances ou les besoins de rassuré; cette intention se présun^erait naturellement si les choses assurées étaient hasardeuses , assurées avec désignation et avec fixation du jiombre ou de la quantité (MM. Boudottsquié, n« 567; Quesnault, n^ 586 ). Ce n'est non plus que dans le cas où l'augmentation devient une aggravation de risques que l'assuré doit en faire la déclaration à l'assureur. — V. sup,, $6.
9Hé. La perte de la qualité en laquelle l'assuré a figuré au contrat est une cause de résolution de l'assurance; par exemple, si un créancier hypothécaire s'est fait assurer, et qu'il ait été remboursé par le débiteur , la perte de sa qualité de créancier fait tomber le contrat d'assurance , qui se trouve alors plutôt ca-
(i) Evicê .• — (Le Vaudeville C. Dapin de Valèoe. ) — Le 11 jnill. 1822, jugement da tribaoal de commerce de Paris, qui déclare en faillite la compagnie d^assarance Dupin de Valène. L'admiDietratioD du thé&tre du Vaudeville, aasurée oar cette compagnie, refuse de payer la prime, et prétend que la faillite de Tassoreur avait annulé la police ; par jugement du 13 janv. 1825, le tribunal maintient TaMurance sous la condition de fournir caution : « Attendu que le contrat d'assurance est un acte synaliagmatique dont la résolution n'a pas lieu de plein droit dans le cas où l'une des parties ne satisfait pas à son engagement;— Attendu que la faillite n'annule que certains actes passés antérieurement à son ouverture et dans un délai déterminé; que, d'après les dispositions de l'art. 346 c. com. , lorsque l'assureur est tombé en faillite , l'assuré a seulement le droit de demander une caution ou la résolution du contrat; que cet article, quoique ^iacé dans un titra du code de commerce spécial aux assurances maritimes, contient un principe général qui doit recevoir son application relativement à tous les contrats de même nature ;.... — Attendu que l'état de faillite de la compagnie Dopin de Valène peut donner de justes craintes aux assurés, relativement au recouvrement des sommes qu'ils pourraient avoir à réclamer par suite de sinistres ; donne acte, etc. — Appel par les administrateun du Vaudeville qui persistent à refuser la caution et à demander immédiatement la résolution du contrat. — Arrêt.
La coub ; — Adoptant les motifs des premien juges ;-^GonfinBe, elo«
Du 10 man 1825.-C. de Paris.
(9) Btpieê .• — (Syndics Dupin de Valène C. Mflle.) — Le 11 sept. 1821 , le sieur Hille, propriétaire d^une filature, la fait assurer contre l'inlendio pour cinq années, p«K la compagnie Dupin de Valène ; en 1822 , cette compagnie fait faillite; le sieur Mille cesse de payer la prime, mais il u'use point du bénéfice de l'art. 346 c. com. et ne demande ni une caution ni la résiliation de son assurance. Il se fut réassurer uar une autre compagnie. Le 30 juillet 1825 , les syndics de la faillite Vussignent en payement des primes échues depuis le 11 septembre 1822. Le sieur Mille conclut alon à la résolution de son contrat et à des dommages-intérêts.
Le 16 août 1825, Jugement du tribunal de Lille, ainsi conçu : — « Considérant, en droit , que l'assurance contre l'incendie peut être assimilée au contrai d'assurance maritime ; qu'aux termes de l'art. 346 c com. , quand l'assureur tombe en faillite, lorsque le risque n'est pas encore fini, l'assuré a la faculté de demander caution, ou la résiliation du contrat; — Considérant que, dans l'espèce, le sieur Auguste Mille n'a, Ion de la faillite de la compagnie d'assurance Dopin de Valène, ni demandé caution
duc que résilié. II en serait de même de la perte de la qMalUé de locataire, d'usufruitier, etc. Il Importe peu que l'assuré qui a perdu sa qualité soit resté intéressé» à un autre titre, à la con« servatlon des objets assurés : ainsi, un locataire, devenu propriétaire de la maison habitée par lui, ne peut réclamer, comme propriétaire , le bénéfice de l'assurance contractée dans sa première qualité; les deux contrats ne reposent pas sur la même cause : ils ont pour objet des risques tout difiérents. C'est ce que fait Judicieusement observer M. Boudousquié, n<^ 568, 569. Quant à la question de savoir si l'assurance se transmet avec la pro* priété de l'objet assuré , V. $ 2, n»' 55 et suiv.
986. La faillite de l'assureur ou de l'assuré entraîne la résolution de l'assurance terrestre; on applique, par identité de motifs, la disposition de Tart. 546 c. com., relative à l'assurance maritime. Bien que la rédaction de cet article semble donner à la partie qui a traité avec l'individu tombé depuis en faillite, le droit de demander , à son choix , la résiliation ou une caution , on reconnaît généralement que ce n'est qu'à défaut d'obtenir cauUoa qu'on peut faire résoudre le contrat (Paris, 10 mars 1825) (i), opinion enseignée par MM. Grûn et Joliat, n~ 550 et 352; Boudousquié, n«' 571, 572; Quesnault, n^ 587, 588; E. Persil, n* 225.
98tt. L'art. 546 c. com., applicable aux assurances contre l'incendie , ne contenant pas de dérogation au principe du droit commun , qui veut que tout dommage fait à autrui soit réparé par celui qui l'a causé , l'assuré qui, après la faillite de l'assureur, n'a pas demandé la résiliation et est poursuivi en payement de la prime , peut réclamer des dommages-intérêts pour le préjudice que lui a causé la faillite de l'assureur , et l'arrêt qui adopte pour base de la fixation des dommages-intérêts le préjudice résultant de l'inexécution des promesses faites à l'assuré dans la police et la réassurance qu'il s'est vu dans la nécessité de contracter après îa faillite avec d'autres assureurs, afin de garantir la chose assu* rée , ne présente qu'une décision de fait qui ne peut être soumise à la censure de la cour de cassation ( c. civ. 1582 , 1585, 1584 ; c. com., 546 ; Rej., 1*' Juill. 1828) (2). C'est aussi le sentiment
ni la résiliation du contrat intervenu entre elle et lai; que, dès lors, la sieur Mille, par l'effet de la faillite, n'a pas été délié de son obligation;
— Attendu néanmoins , en tait, que la compagnie dont il s'agit a trompé les assarés par de fallacieuses et vaines promesses ; qu'au Ueu de présenter la solvabilité qu'elle annonçait , elle s'est en peu de temps troavée dans la nécessité de manquer à son engagement et de faire faillite; qu'ainsi elle a mis le sieur Mille dans la position de faire réassurer son mobilier industriel et ses marchandises par une autre compagnie, à l'effet d'être certain de toucher la valeur entière de l'objet assuré, en cas de sinistre ; que , d'ailleurs, l'assurance Dupin de Valène, par suite de faillite, ne présente pas l'avantage d'une diminution progressive de primes , diminution promise aux assurés par la police ; qu'enfin les syndics, en se réclamant pas les primes aux époques stipulées par le contrat, ont eaimèmes donné lieu aux assurés de penser qu'il importait aux intérêts de ceux-ci de faire garantir leurs propriétés par d'autres compagnies; qu'ainsi la faillite Dupin occasionne un véritable dommage à Auguste Mille.... Le tribunal, en donnant acte aux syndics de la faillite de la compagn» d'assurance Dopin de Valène de leuc consentement à la résiliation demandée par Auguste Mille, du contrat intervenu entre elle et lui, le 11 septembre 1821 , déclare ledit contrat résolu ; condamne le sieur Mille à payer entre les mains desdils syndics la somme de 580 fr. 80 cent., pour primes d'assurance échues depuis le 11 septembre 1822, jusqu'au 27 juillet dernier ; — Et faisant droit à l'égard de la demande réconventionnelle en dommages-intérêts , formée par Auguste Mille , condamne lesdits syndics à lui payer la somme de 600 fr. pour dommages-intérêts , résultant de l'inexécution des promesses faites , et de la double assurance occasionnée par le fait de l'insolvabilité de ladite compagnie , dépens compensés entre les parties. »
Appel principal par les syndics: — Appel incident par le sieur BGUc
— 25 février 1826, arrêt conflrmatif de la cour royale de Douai : — « At« tendu, sur la première question (relative à la résolution du contrat) , qu'il faut, dans les contrats synallagmatiques, distinguer les clauses résolutoires, qui sont exprimées au contrat, et celles qui, comme dans l'espèce, ne sont que sous-entendues ; que, quant aux premières, la résolution s'opère de plein droit, et qu'elles ont même, par leur nature , l'effet d'amener de suite la résolution du contrat , tant pour le passé que pour l'avenir; qu'il n'en est pas de même quant aux secondes ; qde celles-ci n'opèi rentpas la résolution de plein droit; qu'elles laissent subsister le contrat aussi longtemps que la résolution n'a point été demandée; qu'en un mot elles n'opèrent que pour Paveniti tans influer sur le paaié; — Que» comms
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de N. B. Persil , n* 226. — HM. Grttn et Jollat , n» 333, font remaniaer, avec raison , que l'assureur ne pourrait se prévaloir de la faillite du l'assuré si la prime avait été payée en totalité. — M. Alaoïety n^ S15, professe le même sentiment.
98 9, Lorsque l'assuré n'est pas commerçant, Une peut tomber en faillite : on a demandé si l'art 346 serait applicable à la déconflture. La question de résolution ne souffre pas, au fond , de difilcttlté sérieuse , soit qu'on se décide par application de l'art. S46 , soit qu'on se prononce d'après les principes généraux du droit commun qui dégage l'une des parties de ses obligations quand l'autre n'offre plus de sûreté pour l'accomplissement des siennes. V. en ce sens MM. Quesnault, n« 391 ; Grtio et Joliat, B* 333; Boudousquié, n*373; E. Persil, n« 227.
999. Ces auteurs s'accordent pour faire remarquer les modifications que la nature des compagnies d'assurance apporte nécessairement aux conséquences ordinaires de l'insolvabilité. Les statuts de la plupart des compagnies fixent un fonds social au-des- 8008 duquel les opérations de la société ne peuvent commencer, 00 , 8l elles ont commencé , doivent s'arrêter : mais tant que ce fond est intact , la quesflon de solvabilité ne peut s'élever , ni , à plus forte raison, celle de làillite. La déconfiture ou la faillite d'un membre d'une compagnie mutuelle ne résout pas le contrat de société, qui subsiste tant qu'elle réunit la masse de valeurs prescrite par les statuts.
WS9. Quand la résolution de la police a été prononcée , elle n'a d'effet que pour l'avenir; il est vrai que les art. 1183 , 1184
au cas actuel, la résolution n'a pu £lre demandée et n'a élé demandée que sur le fondement des dispositions des art. 1184 c. civ. et 346 c. com. ; mais que , dans l'application de ces deax articles, en cas de faillite , soit de l'assuré, soit de l'assareur, la résolution da contrat d'assurance ne s'opère pas de plein droit; que cette résolution doit donc être demandée et prononcée en justice ; qu'il soit de là que , tant qa'elle n'est point demandée , robligalion subsiste ; qo^ainsi la demande en payement de la prime est fondée, et que les premiers juges ont bien fait d'en ordonner le payement; — Attendu, sur la seconde question ( relative aux dommageslatérèts), que les dommages et intérêts résultant de la résolution du contrat, tels qu'ils ont été indiqués par les premiers juges , sont dus à l'intimé ; mais qu'indépendamment de cela, on lui en doit pour le dommage que lui a occasionné la faillite même; qu'il est constant que ce n'est point par un excès de préy oyance que l'intimé s'est fait réassurer en décembre 1822 ; qu'il n'en a agi ainsi que parce que, voyant la compagnie Dupin en faillite, il a dft penser que, si un sinistre arriTait & son atelier de filature, iiae pourrait en être couvert par ceUe compagnie ; qu'il s'est donc va dans la nécessité absolue de se faire réassurer , et que si , par I& , il se trouve exposé à pajer anjourd'bui une double prime, c'est à la faillite de la compagnie Dopin qu'il fout en aUribuer la cause; que c'est donc à ceUe compagnie à l'indemniser à cet égard ; que vainement on objecte qu'avant de M faire réassurer, il aurait dû demander la résolution du contrat: qu'il y a de sa fouté de ne point l'aToir fait; mais qu'il est de la dernière évidence que l'intimé a agi de la meilleure foi ; et que, du reste , on peut d'autant moins argumenter de cette circonstance, que le manquement d'avoir fait la réassurance avant la demande en résolution n'a point porté le moindre préjudice à la compagnie Dopin : qu'ainsi on ne peut s'en plaindre ; qu'il n'en est pas de même de la faillite de la compagnie Dopin , qui a occasionné un tort réel à l'intimé ; que, dès lors, l'indemnité lui est due pour la prime de réassurance ; — Attendu que cette indemnité jointe aux dommages et intérêts procédant do la résolution du contrat a été sagement arbitrée par les premiers juges , et qu'on ne peut modifier leur jugement 8ur ce point, etc. — Adoptant an surplus les motifs des premiers juges; — - Confirme , etc. »
Pourvoi parles syndics , pour violation de l'art. 346, et fausse application des lois concernant les faillites et les dommages-intérêts. L'art. 346, ont-ils dit, évidemment applicable aui assurances terrestres, permet à l'assuré , en cas de faillite de l'assureur, de demander la résiliation du contrat, ou, s'il le préfère, le maintien de l'assurance moyennant une caution. La loi ne Im accorde pas d'autre droit que cette option : elle ne l'autorise pas à demander des dommages-intérêts. Le fait seul de la faillite ne peut donc être pour l'assuré la cause d'une action en dédommagcuent contre l'assureur. L'art. 1184 , relatif aux conventions en général, reçoit une exception en matière d'assurance, parce que, d'une part, l'assuré se trouve suffisamment garanti par l'option que l'art. 346 lui donne, et que, d'une antre part, la faillite est un fait involontaire, tandis que l'art. 1184 suppose que l'inexécution du contrat a été volontaire. — Quant à la réasaurance contractée par le sieur Mille , elle ne pouvait être non plus une base do dommages-intérêts. En effet, le premier contrat , no pouvant se lésoodre de plein droit , subsistait toujours, et l'assuré , à l'abri de tout sinistre , ne pouvait se faire réassurer. La seconde assurance était au iLoins inutile: elle ne peut donc être imputée à dommage aux premiers
Ton V.
c. civ. , donnent à la condition résolutoire un effet rétroactif; mais cette règle reçoit, de la nature des choses, une exoeption . en matière d'assurances; l'assureur dont le contrat a été résiHé ' n'est pas tenu de rembourser les primes qu'il a touchées, parce qu'il a couru les risques Jusqu'au moment où la résolution a été prononcée. Il n'y a pas lieu de faire exception pour le cas de fall» llte, bien que cela ait été contesté; ainsi. Il aété Jugé que les clauses résolutoires tacites, sous-entendues dans les contrats synallagmatiques, n'opèrent que pour l'avenir, en ce sens qu'elles laissent subsister le contrat jusqu'à ce que l'annulation ait été demandée; en conséquence le contrat d'assurance terrestre n'est pas résolu de plein droit par la faillite de l'assureur, et, tant que la résiliation n'est pas demandée , l'assuré est tenu de payer les primes (Douai, 23 fév. 1826, aff. Dupin, rapp. sons le n^ 286. — Conf. HM. E. Persil, n« 224; Quesnault, n* 390); M. BoU^ dousquié , n? 379, émet l'avis contraire.
9BO. La nullité ou la résolution du contrat peut être demandée par la partie qui y a droit , soit par voie d'action , soit par voie d'exception. Lorsqu'il existe une cause de nullité , l'exécution volontaire de la police par la partie qui pouvait s'en prévaloir, couvre le.vice du contrat; mais, pour qu'il en soit ainsi , Il faut que la partie qui a exécuté ail eu connaissance des causes de la nullité; — Ainsi, une compagnie d'assurance qui a fait vendre les débris d'un immeuble, sauvés de l'incendie, n'est pas non recevable à proposer les nullités de la police d'assurance, si elle les ignoraità l'époque de la vente (Req., 5 déc. 1826) (1).
assureurs. L'on ne peut surtout en faire souffrir la faillite ; car si Ton permettait à certains créanciers de réclamer des dommages-intérêts spéciaux, l'on créerait une classe de créanciers privilégiés, tandis que tous doivent partager également 1^ malheur commun.
Le défendeur a répondu : Point de difficulté sur la question de savoir si la faillite de l'assureur a résolu de plein droit l'assurance ; la négative est souverainement jugée. Quant aux dommages intérêts , l'arrêt a dû les adjuger. Peu importe que la faillite de l'assureur soit oh fait inrolontaire; la loi ne distingue pas: il suffit <^e de l'inexécution d'une convention il résulte un dommage, pour que celui qui, soit par sa faute, soit involontairement, en est la cause , soit tenu de le réparer. Pour que l'art. 346 contint une exception, il faudrait qu'elle fût expresse; car il est de prindpe que le droit commun s'applique aux matières spéciales , chaque fois (|u'il n'y a pas dérogation formelle. L'état de (aillite prive bien les créanciers du failli du droit de demander les intérêts ; mais la loi no leur défend nullement de reclamer la réparation du dommage particulier que la fallilé peut leur avoir causé. Seulement , pour maintenir l'égalité , les
non sojcUe & la censure do la cour de cassation. — Arrêt (après partage et long, délib. en lacb. du cens.).
La coub ; — Considérant que tout dommage fait à autrui exige nna réparation de la part de celui qui i'a causé ; — Que ce principe est consacré par 1rs art. 1382, 1583, 1384 c. civ.;— Qu'il s'applique, comme toutes les dispositions fondées sur l'équité naturelle, non-seulement aux matières régies par le code civil , mais à celles soumises à des lois spéciales, à moins que ces lois n'y dérogent expressément; — Que l'art. 346 c. com., et les lois sur les faillites, ne renferment aucune dérogation à ce principe; qu'ainsi l'arrêt qui l'a pris pour régie de décision est inattaquable en droit; — Qu'il l'est également dans Ta disposition qui reconnaît le dommage éprouvé par Mille , l'arrêt ne présentant , sous ce rapport , qu'une décision de fait dont les molib , quels qu'ils soient , ne peuvent être soumis à la censure do la cour; — Rejette.
Dul^juill. 1828.-C. C, cb. civ.-MM. Henrion, l*' pr.-Zaogtaeomi» rap.-Cahier, av. gén., c. contr.-Scribe et Nicod, av.
(I) Etplcé : — (Debray C. assor. muL)~ Debray fait assurer un moulin à vent pour la somme fixée de gré à gré h 10,000 fr. — Ce moulin est incendié. — Debray demande son payement. — Refus. — Des aibitres sont nommés. — 14 mars, sentence par laquelle les arbitres, considérant que Debray a nédigé de faire insérer dans ia police d'assurance, qu'en acquérant le moulin , il s'était engagé à le faire démolir dans les Uois mois; que, de plus , il a depuis vendu pour 200 fr. la maçonnerie qui garnissai: au pourtour les issues 'de son moulin et le préservait d'autant des atteintes de la malveillance ; qu'une innovation si grave , qui a mis à jour le moulin entièrement construit en bois, a suffi et au delà pour le faire déchoir du bénéfice de l'assurance; que ces abus, qui emportaient de plein droit la nullité do l'assurance, ont élé ignorés de la compagnie an moment où, d'après les sUtuts et dans les délais accordés avant le règlement de l'assurance , elle a cru pouvoir disposer des débris du moulin sauvés de l'incendie; déclare Debray non reccviJ)le dans sa demande. — Pourvoi de De*
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99 1. iDdépendamtteBt des eaiises de Diillité et de résiliation de rasraraoce, il y a encore des causes d'extinction de ce contrat. (foas avons déjà dit que le sinistre prévu fait cesser l'assurance ; f uand la perte est totale , l'assureur qui a payé l'indemnité se trouvé libéré : son obligation est éteinte parce qu'elle a reçu ton parfait accomplissement (V. $ 7). — La police est éteinte lorsque l'objet sur lequel elle porte cesse d'exister par un événe* ment autre que celui prévu par l'assurance ; il est bien entendu que cette cause d'extinction n'agit que pour l'avenir, et n'a aucun effet sur tout ce qui a existé Jusqu'alors (V. M. Quesnault, n- 377, 378). — M. Alauzet, n<> 517, admet que, si l'on fait reconstruire le bâtiment assuré , le nouveau bâtiment ne serait assuré que par une nouvelle police , mais il combat M. Quesnault , en ce que ce dernier, n® 24 , soutient qu'il faut aussi une nouvelle assurance si un bâtiment assuré est ensuite affecté à un service public. Il y a ici une confusion d'idées; lorsqu'un édiflce privé est affecté à un usage public , comme il n'en subsiste pas moins matériellement, on ne peut pas dire que l'assurance est nulle faute d'objet ; mais l'assureur peut en demander la résiliation , parce que le risque a changé et a pu noUiblement s'aggraver.
9Bè. Enfin, l'assurance s'éteint par l'expiration du temps pour lequel elle a été coni raclée. Nous avons traité ailleurs de la durée des risquas ($ 4). Après avoir rappelé , n°* 334 et suiv., les principes que nous avons exposés , MM. Grtin et Joliat disent, avec Juste raison, que l'expiration du temps pour lequel une compagnie d'assurance a été autorisée ne serait pas une cause d'extinction des polices consenties par elle : si elles ne demandent ou n'obtiennent pas une nouvelle autorisation , les statuts obligent les liquidateurs à employer les fonds au payement des sinistres qui pourraient survenir Jusqu'à la fin de toutes les polices.
$ 0. -— Dtf la compétence j de la procédure et de la prescription,
998. S'il s'élèvedes contestations entre l'assureur et l'assuré^ elles doivent être Jugées par les tribunaux ordinaires, à moins que les parties ne se soumettent à un jugement d'arbitres.
L'étendue de la compétence attribuée par les parties aux ar-
bray, pour violation de l'art. 1338 c. civ. , en ce qae les arbitres ont anaalé une convention que la compagnie avait voloutairemcnt exécutée, en faisant vendre les* débris du moulin. — Arrêt.
La cour ; — Attendu , en droit , que la confirmation ou ratification d'une obligation n'est valable que lorsqu'on trouve dans 'l'acte qui contient cotte ratification l'intention de réparer le vice; qu'à défaut d'acte ,1a ralifieation résulte de l'exécution volontaire; — Attendu, en fait, qu'il n'existait dans l'espèce , aucun acte de confirmation; — Attendu qu'ài'é-
§ard do l'exéculion , le jugement arbitral attaqué constate que les défeneurs ignoraient les vices de la police d'assurance , à Tépoquc de la prétendue exécution du contrat , et que l'exécution n'avait pas le caractère de science, et par conséquent de volonté qui pouvait entraîner la fin de non-recevoir établie par l'art. 1338 ; d'où résulte qu'il a été régulièrement appliqué ; — Rojette.
Du 5 déc. 1826.-C. C. , ch. req.-MH. Henrion , pr.-Borel , rap.-Mandaroux , av.
(1) Enpèce : «— (Assur. terr. C. Silbermann.) — Le sieur Sîlbermann avait fait assurer jusqu'à concurrence de 6,000 fr., par l'agent établi à Belfort, pour la compagnie le Réparateur, dont le siège est à Paris, un b&timent lui appartenant, sis à Sope-le-Bas (arrondissement de Dclforl). — Un incendie ayant éclaté dans le bâtiment assuré, une estimation faite eootradictoirement avec la compagnie, représentée par son agent à Belfort, évalua à 3831 fr. l'indemnité due à l'assuré; celui-ci en poursuit le payement contre l'agent de Belfort, devanUe tribunal do cette ville, auquel la police d'assurances attribuait juridiction pour connaître de l'action , comme tribunal du lieu du sinistre. — La compagnie, sans dénier la corn- Détente du tribunal de Belfort, opposa que l'exploit d'assignation était nul, faute d'avoir été signifié au siège même de la société à Paris, conformé- ,ment à l'art. 69 c. pr. Dans tous les cas, elle soutint, au-fond, que le ' lieur Silbermann était décbu de toute action résultant de sa notice, par le motif que, contrairement aux clauses de la police, il avait fait assurer par d'autres compagnies, sans en faire la déclaration, des récoltes placées ■ans son bâtiment ( art. 17, 18 et 21 de la police , arU 348 c. com. ).
Le 6 avril 1843 , un jugement du tribunal de Belfort valida l'exploit : « Attendu t^ue. s'il n'avait pas été signifié au siège de la société, c'est que oélle-ci avait donné pouvoir à son agent principal à Belfort do faire conllater contradicloirement lo dommage qui ((onoait lieu au procès; et, par çoniéqaent de soutenir ses droits et ses intérêts pour tout ce qui pourrait *> flOttcemer jusqu'à fin de cause, » Le tribuaat écarta aussi l'exception
bitres dépend des termes de Tacte qui les institue. La couf de eafi* satlon a confirmé une décision qui avait interprété la clause par laquelle les contestations entre les associés d'une assurance mutuelle étalent déférées à des arbitres, en ce sens qu'elle ne eon* cernait que les contestations relatives aux sinistres , et non les autres, telles que les demandes en payement de cotisations annuelles (ReJ., 9 Juin. 1845, afT. le Phénix, D. P. 43. 1. 313).
994. On suit les régies ordinaires de la compétence territoriale ou d'attribution. — A cet égard, des compagnies ont quelquefois élevé la prétention d'être assignées seulement au siège principal de leurs établissements , à Paris. Une pareille exigence serait ruineuse pour les assurés éloignés de la capitale : aussi n'a-t-elle pas été admise par les tribunaux lorsque la police ne contenait pas, sur ce point, des clauses précises.
195.11 a donc été jugé que l'assignation en payement de Pindemnité d'un sinistre, donnée à l'agent principal d'une compagnie d'assurance chargé de toutes les affaires de la société dans un [ département, est valable, et il n'est pas nécessaire que le délai de l'ajournement soit augmenté à raison des distances entre le domicile de Pagent et celui de la société (Golmar , 9 Juill. 1841 , aff. le Soleil, rapp. avec l'arrêt de cassation du 11 Juin 1845, D. P. 45. 1. 362). — La cour de cassation a décidé , de même, que les compagnies d'assurances contre Tincendie, qui ont leur siège dans un chef-lieu (à Paris), et des succursales dans les arrondissements ou départements , sont valablement assignées par les assurés, ou par les tiers, aux lieux oh elles ont un gérant qui les représente (c. pr. 69; Req., 15 mai 1844) (1).
199. C'est encore d'après les mêmes principes que la cour de cassation a Jugé que les agents principaux des compagnies, autorisés à traiter avec les assurés, sont censés capables d'ester en justice au nom de leur compagnie , et qu'en conséquence , la citation donnée à la compagnie en la personne et au domicile de ces agents , dans les délais ordinaires, peut, d'après les termes des pouvoirs conférés, être validée à l'égard de la compagnie (Rei., 11 Juin 1845 y aff. compagnie du Soleil, D. P'« 45. 1. 363).» La cour supérieure do Liège avait rendu une décisipn semblable pour une société d'assurance dont le siège principal était à Anvers;
de déchéance , considérant que lo sieur Silbermann , en omettant de déclarer les nouvelles assurances qui , d'ailleurs, ne devaient point augmenter la prime, aux termes des statuts de la compagnie, n'avait point été de mauvaise foi et qu'au surplus cette compagnie s'était rendue non recevable à proposer la déchéance , en procédant contradicloirement avec le sieur Silbermann à l'estimation du sinistre.— ^ur l'appel, anét confinnatif de la cour royale do Colmar, du S4 juill. 1843, avec adoption do motifs.
Pourvoi de la compagnie pour violation des art. 61 » 69, TO, 1029 et 1053 c. pr., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré régulier l'csploil signifié au domicile do l'agent principal établi pour la compagnie à Belfort, alors que le siège social étant à Paris, là aussi était le seul domicile légal auquel la sigi) in cation de l'exploit aurait dû être faite, avec observation du délai des distances. — â° Violation des art. 1 134 et 1184 c. civ., en ce que le mémo arrêt a conclu que la compagnie était non recevable à opposer U déchéance encourue par le sieur Silbermann , aux termes de sa police, de ce qu'elle avait fait procéder contradicloirement avec l'assuré à l'évaluation du dommage résultant du sinistre , bien que celte évaluation constituât une mesure purement provisoire qni ne pouvait comprofoettre aucun des droits et actions de la compagnie. — Arrêt.
La cour ; — Sur le premier moyen : — Attendu quo ce n'est point une exception d'incompétence qui a été proposée i lo moyen pris de l'abréviation du délai n'a pas été non plus soumis à la cour royale ; il s'agit seulement de la question de savoir si la compagnie a pu être assignée au do-
suranccont une succursale dans chaque département, et pour les assurés, c'est le siège de la société. Le doute est d'autant moins permis à cet égard que, par l'art. 35 de la police, le tribunal du lieu du sinistre, ou le tribonal dans le ressort duquel réside l'agent principal, est chargé de prononcer sur toutes les contestations; c'est donc au domicile de l'agent principal, qui avait signé la police comme directeur gérant, que la compagnie à dû être assignée ; — Sur le deuxième moyen : — Attendu que la cour rayait a pu voir, comme ello l'a fait, dans l'estimation contradictoin du sinistiti une fin de non-recevoir contre l'exception da déchéance , et que cette ap« prédation souveraine datait ne peut pas être soumise à la coor de casia* tion ; ~ Rejette.
Du 15 mail844.*G.G.,cb.re<|[.-MlLZaDgiaeimi,pr.-iMall«*,f«f-« Chégaray, av. gén.f c. coDf.«Monn ^ av«
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elle arait validé ^assignation donnée à la personne d'an agent de la compagnie devant le tribunal de Liège, lien da domicile de cet agent , où la police avait été délivrée et la prime payée , sans qu'il eût été fait,' d'ailleurs, aucune élection de domicile (Liège, 7 avr. 1825) (1). Deux arrêts de la cour de Caen , du 1 juili. et du 6 août 1845 , ont encore résolu la question de la même manière (D. P. 46. 3. 162). UM. Rolland do Villargue, v» Assurances terrestres * n^ 75, et Favard de Langlade , eod., n« 18, sont d'accord avec la Jurisprudence sur Tapplication, à ce cas, de l'art. 420 €• con^.
••9. L'assurance n'étant Jamais pour l'assuré un acte de commerce > celui-ci, quoique négociant, ne doit être traduit, pour l'exécution de ses obligations d'assuré, que devant le tribunal civil; quant aux compagnies d'assurance, il faut, ainsi que nous Tavons expliqué $ 1, distinguer si elles sont à prime ou mutuelles, pour déterminer la Juridiction devant laquelle elles peuêtre traduites. Les règles relatives aux deux degrés de Juridiction sont observées dans les contestations entre assureur et assuré, à moins que la police n'y ait dérogé.
999 • L'action en payement de la prime, ou des cotisations dans l'assurance mutuelle, se porte devant les tribunaux civils: en efftt , elle présente rarement des contestations compliquées et elle n'a guère pour objet que de sanctionner, par une condamnation Judiciaire , l'obligation de payer les sommes promises.
•••. Quanta la clause d'arbitrage, les statuts elles polices règlent ordinairement le mode et les conditions de notnination des arbitres; lorsque rien n'est convenu à cet égard, on se conforme aux dispositions ordinaires ditdroitcommun(V. Arbitrage). Les règles à suivre entre une compagnie à prime et unassurésont
(IHN... C. C* d'assur. d'Anvers. ) — La couh ; — Attendu que^ soas la dénomination de compagnie d'assurance d'Anvers contre les risques maritimes et d'incendié, la société intimée n'est qualifiée que par la désignation des objets de son entreprise, l'an desquels est incontestablement commercial , et l'autre a nne grande analogie avec le premier ; c'est une entreprise de spéculation sur les risques des incendies , ce qui présuppose un calcul des probabilités; la compagnie assure au propriétaire, pour an
de bénéfices divisés par actions , et des agents non responsables en différents lieux , tant pour contracter les engagements que pour leur exécution ; cette société est autorisée par le gouvernement, ce qui donne an public la confiance qu'elle offre des garanties suflisantes , et la doit faire considérer comme un établissement public ; elle réunit ainsi, sous le rapport même de l'assurance contre les incendies , tous les caractères d'une société commerciale anonyme, tels qu'ils sont déterminés depuis l'art. 29 jusqu'à Tari. 38 c. com. ; par conséquent elle est soumise à la juridiction consulaire pour toutes les opérations de son entreprise ; — Attendu que la prime d'assurance a été payée par l'appelant au domicile de François Terwagne, banquier à Liège, en sa qualité d'agent particulier delà compagnie; ^u'il est avoué que l'indemnité doit également y être payée , si l'appelant l'eiige ; que le même agent a délivré à ce dernier son titre dit police d'assurance, auquel il a mis le complément aux termes de la réserve contenue en cet acte et ainsi conçue : « A commencer suivant l'indication qui en sera faite dans cette police par l'agent particulier Terwagne k Liège ; » que la délivrance du titre a été faite , munie de la signature , sous date du 2 janv. 1824, pour le risque commencer le même jour à midi, heure à laquelle ce contrat a été parfait entre les deux parties contractantes , et qu'il n'a été lait aucune élection de domicile ; d^où l'on doit inférer qu'il y a lieu d^appUquer les dispositions de l'art. 420 c. pr., et que l'appelant a pu assigner la compagnie d'assurance intimée devant le tribunal de commerce de Liège ; — Attendu que l'assignation lui a été valablement faite en la personne et an bureau de son préposé ou agent, suivant l'art. 69, g 3 , même code; —Par ces motifs; — Met l'appellation au néant; — Emendant, — Déclare le tribunal de commerce, séant à Liège, compétent pour connaître de cette contestation ; — En conséquence , renvoie les parties à procéder sur le fond devant ledit tribunal» etc. Da 7 avril 1825.-G. super, de Liège.
(t) ir«pfot/— (Assnr. mut. du Pas-de-Calais C. le Phénix.) — Assuré en 1823 par la compagnie d'assurance mutuelle du Pas-de-Calais, Janflon s'est fait réassurer par la compagnie du Phénix. — Les b&timenis asaurés sont incendiés : le Phénix paye le dommage à Janson ; mais, se prétendant subrogé aoi droits de Janson , il réclame le remboursement de ce q«'il a payé a celui-ci , contre la compagnie d'assurance mutuelle. Eo eonséquence , il provoque une nomination d'arbitres, conformément à TarU 77 des statuts de la société mutuelle, portant : « S'il survient quel- 4iae ceatestatîea au civil entre la compagnie et un pu plusieurs de ses as-
celles de l'arbitrage volontaire ; il en est de même entre les membres d'une compagnie mutuelle; à la vérité ils forment une société, mais une société civile (V. $ 1). Aussi a-t-ll été Jugé qu'une so» ciété d'assurance mutuelle contre l'Incendie n'est pas commerciale ; par suite , les arbitres nommés pour prononcer sur les con^ testatlons élevées entre les membres de cette société n'ayant pas le caractère d'arbitres forcés, leur décision, mémo en dernier res" sort , n'est pas attaquable par la voie de cassation (c. com. 6, tS3 51; Req., 15 Juin. 1829) (2).
800. A l'occasion des clauses compromlssolres renfermées dans les polices, M. Quesnault, n<>'403 et sulv., fait observer que les personnes capables de stipuler une assurance ne sont pas toutes également habiles à consentir un arbitrage; tels sont le mineur émancipé, l'héritier bénéflciaire , le tuteur, le mandataire; ces personnes n'ont pas la libre disposition des droits sur lesquels elles compromettent, et cette condition est cependant exigée par l'art. 1003 c. pr. Les compagnies d'assurance doivent se tenir en garde contre les difficultés que peut faire naître cette distinction , fondée sur les principes rigoureux du droit.
80 fl. La clause de soumission à l'arbitrage n'est pas un compromis proprement dit, du moins sous le rapport de la forme , car sous le rapport delà capacité des parties, une promesse de compromettre équivaut à un compromis. La clause ordinaire des po« lices qui porte que toute contestation sera soumise à des arbitres, n'indique pas (ce qu'évidemment elle ne peut faire d'avance) la question à Juger et le nom des arbitres; elle flxe la compétence , et oblige les parties qui l'ont souscrite à compromettre s'il s'élève un différend sur l'exécution des articles du contrat d*assurance (Colmar, ISfév. 1835; trib.deSte-Ménehould, 35 nov. 1834) (3).
sociés, elle sera jugée , à la diligence du directeur, par trois arbitres, dont deux nommés par les parties , et le troisième par le président du tribunal civil; leur jugement est sans appel. » — Des arbitres sont en effet nommés d'après cetarticle , et par sentence en dernier ressort , ils accaeillent la demande du Phénii.
Pourvoi de la compagnie d'assurance mutuelle. Une question préjudicielle a été élevée. Ce pourvoi est-il recevable? a dit M. le rapporteur; la question dépend de celle de savoir si une compagnie d'assurance mutuelle peut être considérée comme une société de commerce ; car, si elle n'est pas commerciale , la cour pensera sans doute que la disposition applicable est
n'étaient pas commerciales. Le contraire a été décidé au sujet des assurances à prime par la cour de Paris et la cour de cassation , chambre civile, par son arrêt du 8 avril 1828. — Mais doit-il en être de même de l'assurance mutuelle? Il est certain qu'une telle société ne so forme pas dans la vue d'un profit quelconaue ; que son unique objet est une communauté de risques, dans laquelle chacun des associés consent à faire un sacrifice pour diminuer autant que possible, en cas d'incendie , le dommage qu'il éprouverait. En quoi pcut-ello être assimilée à une société d'assurances à prime ou maritime? — Arrêt.
LACOua; —Attendu qu'il s'agit d'un arbitrage ordinaire; attendu qu'aux termes de l'art. 1028 c. pr., relatifs aux cas d'arbitrage , il ne peut y avoir recours en cassation que contre les jugements des tribunaux rendus , soit sur requête civile , soit sur appel d'un jugement arbitral ; — Déclare non recevable le pounoi formé par le sieur Comte de Lafontaine, au nom et comme directeur do la compagnie d'assurances mutuelles du département du Pas-de-Calais.
Du 15 juin. 1829.-C. C. , ch. req.-MM. Favard, pr.-Faure , rap.
(3) £«pée».' — (Comp. du Soleil C. Diemert.]— Le sleor Diemeti, de Dossenheim (Bas-Rhin), assigne la compagnie du Soleil devant le tribunal do Sateme pour statuer sur des difficultés élevées à la suite d'un incendie d'objets assurés; celte compagnie demande, aux termes de sa
fiolice , à être renvoyée devant arbitre à Paris. Jugement qui repousse 'exception parle motif que le compromis résultant de l'art. 17 de la police est nul , en ce qu'il n'indique pas le nom des arbitres et l'objet en II- ^ tige , ainsi que le veut l'art. 1006 c. pr. — Appel par la compagnie. *- * Arrêt.
La codu; — Considérant que l'art. 17 de la police d^assorance délivrée à Diemert par la compagnie du Soleil , le 6 |anv. 1833 , pour une valeur de 1 ,500 fr. , porte : « Toutes contestations autres que celles relatives an payement des primes arriérées, entre l'assuré et la compagnie, seront jugées par arbitres, à Paris, s'il n'en a été autrement convenu; » — Qu'on ne peut appliquer l'art. 1006 c. pr. d'après lequel , a peine de nallité , un compromis doit désigner les objets en litige et les noms des arbitres ^ cet artKle ne conceroant évidemment qu'un différend déjà élevé , et
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—Olte convention, cette clause compromlssolre est-elle valable? Noas croyons avoir établi l'affirmative, y^ Arbitrage, n* 454, contrairement aux tendances de la Jurisprudence.
809. Si , malgré la clause compromissoire de la police , en supposant qu'elle soit valable , une partie est assignée devant les tribunaux ordinaires, elle doit proposer le déclinatoire avant toute autre exception ; autrement, le moyen d'incompétence serait couvert. C'est aussi ce que disent MM. Boudousquié , n« 397 \ Griin et Joliat, n"» 538.
SOS. Les arbitres , nommés par les parties , sont compétents pour Juger tout ce qui concerne l'exécution de la police : ils ne le sont pas pour statuer sur la validité ou la nullité de la police elle-même; MM. GrUn et Joliat, n<» 339, et iourn. des ass., t, i, p. 93; Boudousquié, n« 394; Quesnault , n^" 417, partagent cette opinion. La cour de cassation l'a consacrée formellement on Jugeant que la Juridiction arbitrale stipulée par les statuts d'une société d'assurance mutuelle, portant que, « s'il survient quelque contestation entre la compagnie et un ou plusieurs des assurés , elle sera Jugée par des arbitres, » ne s'étend pas au cas où il s'agit d'une contestetion qui entraînerait , si elle était fondée , la uullitô du contrat d'assurance. — En pareil cas, les tribunaux doivent statuer sur la contestation, sans être tenus de renvoyer devantles arbitres, alors surtout que cette contestation s'est élevée incidemment à plusieurs demandes en validité de saisies-arrêts ,
non celui dont on entrevoit la possibilité pour l'avenir ; qu'il no s'agit pas même, dans la cause , d'une promesse de comproolis ou d'une obligation de faire , résoluble en dommages-intérêts , mais bien d'un fait accompli , du choix d'une juridiction particulière dont on voit journellement des exemples , et qui , en général, est licite et devient la loi des contractants; ..•• — Renvoie la cause et les parties devant qui de droit, etc.
Dn 13 fév. 1835.-C. de Colroar.
Le tribunal de Sainte-Méoehouid avait déjà décidé de même , par jugement dtk25 nov. 1834 , rapporté au Joum. des assur. , t. 3, p. 166.
(1) Eifècê : — (Le Phénix C. Voiron » etc.) — Vers la fin de 1829 , les sieurs Voiron et Béai , fabricants de bouchons de liège & la Garde-Freinot, département dn Var^ et propriétaires de forêts dans ce département, s'adressèrent , pour les faire assurer, à un sieur Dnsseuil , se disant autorisé par le sieur Sans , agent de la compagnie du Phénii. — La police d'assurance fut , en conséquence , souscrite pour cinq ans par le sieur DosseuiK an nom de la compagnie du Phénix. — D'après la déclaration des assures, l'assurance devait porter « sur les deux tiers des récoltes, consistant en écorce des chênes-liéges , sur la partie des lièges qui se trouvaient dans les bois communaux de Pierrefeu , quartier de Pevrol , et sur les lièges qui pourraient se trouver sur les arbres ou arbustes ae ladite forêt. » — Deux incendies se manifestèrent dans le mois d'août 1830 , et dévorèrent une partie des objets assurés. — Les sieurs Voiron et Béai réclamèrent auprès de la compagnie du Phénix l'indemnité proportionnée au . dommage. — La compagnie demanda alors la nullité du contrat d'assurance , sons le prétexte que le sieur Dusseuil , qui y avait concouru , n'était point l'agent de ladite compagnie, et que, s'il s'était dit autorisé par le lieur Sans dans cette négociation , cette allégation , qui n'a?ait rien de réel , ne pouvait lier la compagnie. — Jugement du tribunal civil de Toulon , en oate du 2 mars 1852, qui déclare la police d'assurance valable , attendu que l'acquiescement donné précédemment par le sieur Sans à d'autres contrats d'assurance faits parle sieur Dusseuil avait accrédité l'opinion que cet individu avait pouvoir d'agir comme agent de la compagnie , et que cela suffisait pour valider les polices à l'égard des tiers de Sonne foi.
Il ne fut point fait appel de ce jugement, qui acquit ainsi l'aulorité de la chose jugée. — La compagnie ne se tint pas néanmoins pour battue. Elle demanda la nullité de la police sous un autre rapport. Elle prétendit que le sieur Dusseuil , en supposant qu'il eût qualité pour souscrire une police d'assurance ordinaire , avait , dans le cas particulier, excédé ses pouvoirs en assurant des forêts qui , dTaprès les statuts, no peuvent l'être que par le conuntement du conseil d'administration. — La contestation fut soumise à des arbitres , conformément aux stipulations du contrat. Les assurés opposèrent à la nouvelle demande l'exception de chose jugée, résultant du jugement du S mars 1832. Divers incidents , élevés par la compagnie sur les pouvoirs des arbitres, vinrent compliquer la marche ordinaire de la procédure arbitrale. — Enfin , la sentence fut rendue le 17 novembre de la même année. Elle accneiUii l'exception tirée de l'autorité de la chose jugée , el repoussa un autre antre moyen de nullité , pris d*une rélicence reprochée & la déclaration desasstirés, en ce qu'ils n'avaient pas dit qne, dans la forêt, objet de l'assarance, se trouvaient des arbres résineux. La compagnie fut, en conséquence , condamnée à toutes les garanties stipulées dans la police et a tous les frais des incidents, les frais de pur arbitrage seuls devant ftre supportés par moitié.
Pourvoi en cassation, — r Violation des art. 1351, 1989 el 1998 ç.
formées par des créanciers de l'assuré , sur des sommes qui lui étalent dues par la société d'assurance (c. pr., 567 \ R€|., 3 août 1636, air. Thiebaut-Lachner , V. Arbitrage, n? 198).
804. Les compagnies d*assurance ne pourraient opposer la clause concernant l'arbitrage à des tiers avec qui elles se trouvent en procès (M. Alauzet, n« 525). Par exemple « un locataire assuré contre les risques locatifs est poursuivi par le propriétaire : il appelle la compagnie en garantie; celle-ci n'a pas le droit de de« mander le renvoi devant des arbitres , la convention qui le permet ou l'ordonne étant étrangère au tiers propriétaire. MM. Grûa et Joliat, n^ 347 , en exprimant cette opinion , disent qu'elle a été adoptée, en 1834 , par un arrêt de la cour royale de Dijon.
806. Les frais de l'arbitrage sont, d'après le droit commnn, supportés par la partie qui succombe. Le plus souvent, les compagnies à prime conviennent , dans les polices, que les frais d'arbitrage seront partagés par moitié (V. MM. GrOn et Joliat, w^ 354). Mais de ce que les frais d'arbitrage doivent être , aux termes de la police , supportés par moitié entre la compagnie et l'assuré, il ne s'ensuit pas que, si, dans le cours de l'arbitrage, la compagnie donne lieu , par des incidents , à des frais plus considérables que ceux d'un arbitrage ordinaire qui aurait suivi sa marche naturelle, ces frais ne puissent pas être mis à la charge de cette corn* pagnie (c. pr. 130 ; Req. , 24 fév. 1835) (1).
civ. L'aulorité de la cho^e jugée par le jugement dn 2 mars 1832 ne peavait,a-t-on dit, exercer aucune influence sur la contestation nouvelle, relative à l'excès de pouvoir du ^ieur Dusseuil. Les deux instances étale ot différentes. Dans la première , il s'agissait uniquement de savoir si Dusseuil avait pu engager valablement la compagnie, quoiqu'il ne fût point aa nombre de ses agents commissionnés. Dans la seconde , c'était tout autre chose. On reprochait & Dusseuil , en supposant qu'on eût pu le coosidérer comme agent de la compagnie , d'avoir fait ce qu'un agent ne pouvait pas faire. En effet , les statuts défendaient formellement k ceux ci d'assurer des forêts ; cet article d'assurance était expressément réservé au conseil d'administration. Ainsi , l'exception de chose jugée n'étant pas fondée, restait l'excès de pouvoir, qu'il fallait examiner et juger de nouveau. Or, cet excès était flagrant; il devait donc, aux tonnes des art. 1989 et 1998, entraîner la nullité du contrat d'assurance. — 2<* Violation de l'art. SIS c. com., de l'art. 12 de la police d'assurance , et des art. 1134 et 1135c. civ. Il y avait eu réticence dans la déclaration des assurés. Ils n'avaient point déclaré qu'il existait dans la forêt assurée des arbres résineux. La compagnie n'avait cas été, dès lors , suffisamment éclairée sur les risques qu'elle avait à courir. Or, l'art. 12 de la police frapfuiit de nullité toute réticence ou fausse déclaration tendant à diminuer l'opinion du risque. La nullité devait donc être prononeée. G^cst ce que décide M. Pardessus daos son Cours de droit commercial , relativement aux assurances maritimes; et il y a même raison d'appliquer cette doctrine aux assurances terrestres. En jugeant le contraire , l'arrêt attaqué a donc contre?enu tout à la fois aux dispositions d'une clause formelle et aux princines écrits daos les art. 1134 et 1135, d'après lesquels les conventions légalement formées tiennent lieu de lois entre les parties. — 3* Violation des art. 130 et 131 c. pr., de l'art. 24 de la police d'assurance et des art. 1134, 1135c. civ. L^arrêt attaqué a conflrmé la sentence arbitrale qui a condamné la compagnie à supporter seule tous les frais d'îneidents. Mais ces incidents , qu'il a plu aux arbitres de nommer ainsi , faisaient partie de la procédure arbitrale. On ne pouvait pas les distinguer des autres frais sans encourir Is reproche d'avoir fait une distinction tout à fait arbitraire. Or, tous les frais d'arbitrage, d'après la police, doTaient être supportés par moitié entre la compagnie et les assurés. En cela, il y avait eu dérogation au droit commun. Les art. 130 et 131 c. pr. n'étaient point applicables. — ArrÛL
La cour; —Attendu, i^ que la demande en nullité de la police d'assurance était motivée en général sur le défaut de pouvoir de 1 agent delà compagnie qui l'avait délivrée ; que cette nullité, soit qu'on laflt résulter du défaut de qualité dans la personne do l'agent pour obliger la compagnie, ou de ce qu'il aurait excédé ses pouvoirs, avait toujours la même cause divisée seulement en deux moyens; qu'ainsi, le premier jugement dn tribunal de Toulon, qui l'avait rejelée, n'ayant point été attaqué, avait acquis, sous ce rapport, comme il l'avait sous tous les autres, l'autorité de la chose jugée; — ^ Sur le fait de réticence imputé aux assurés, que c'éiait un fait dont l'appréciation appartenait aux premiers juges, d'après les circonstances dans lesquelles les parties avaient contracté et les énondations du contrat; — o"* Sur les dépens, qu'il ne s'aftissait plus de sim» pies frais d'arbitrage, lesquels, aux termes de la police, devaient êlra supportés par moitié, mais, de plus, des frais des incidents qne les assureurs avaient élevés à cetto occasion , et dans lesquels ils avaient suocombé; qu'ainsi, leur condamnation à tous les dépens est justifiée; ^ Rejette.
Du 24 fév. 1835.-C. G., ch. req.-MM. Zangiaoomi, pr,«Baa»iaj^*Yi^ Cer, av. gén., c. conf.-Moreani av.
36«. De tapreseription.'^Axïx termes de l'art. 432 c. com., toule action dérivant d'une police d'assurance est prescrit par cinq ans , à compter de la date do contrat. Les Jurisconsultes qui ont écrit sur les assurances terrestres s'accordent presque tous à déclarer celle disposition exclusivement applicable aux assurances maritimes.
En effet, ces dernières opérations ne concernent qu'un voyage ou, au plus^ un voyage avec retour; on conçoit que l'on prenne alors pour point de départ de la prescripllon la date du contrat. Mais les assurances terrestres ne se font pas, du moins le plus souvent , en vue d'une spéculation déterminée et de courte durée ; elles ont lieu pour des risques permanents et embrassant plusieurs années , de sorte que, si l'on suivait la règle du commerce maritime , il pourrait arriver que le temps de la prescription fût expiré pendant que le contrat durerait encore, et avant qu'aucune action pût être intentée ; tel serait le cas d'une assurance d'immeuble faite pour sept ans, et dans le cours de laquelle, pendant plus de cinq ans , aucun incendie n'aurait éclalé.
»0». Quelle est la prescription applicable aux assurances terrestres? S'il s'agit de l'action de l'assuré contre l'assureur en payement des dommages causés par un sinistre, la plupart des compagnies ont soin de limiter expressément , à un délai trèscourt, la durée de cette acUon; les compagnies à prime n'accordent ordinairement à l'assuré qu'une année. Dans le silence du contrat, MM. Grûn et Joliat, n« 557, Boudousqui^ »•• 402, 405 , Alaozet, n«»530 , 551 , pensent qu'il faut suivre la prescription du droit commun , c'est-à-dire celle de trente ans. H. Quesnawlt, n~ 255 etsulv., estime qu'on doit appliquer la prescription de cinq ans , d'après l'art. 452 ; il se fonde sur ce que les mêmes motilis d'abréviation existent pour les assurances terrestres comme pour les assurances maritimes : on peut répondre que les prescriptions sont de droit étroit et ne s'étendent point par analogie. M. Qoesnault reconnaît que l'art. 452 ne peut être appliqué en ce qu'il làlt courir la prescription à partir du contrat et non du sinistre, ce qui est une dérogation exceptionnelle à l'art. 2257 c. eiv. Hais il tourne la difficulté à l'aide d'une subtilité contraire au texte bien précis de l'art. 452, en disant que, lorsque l'assurance, comme cela se fait ordinairement, se fait moyennant une prime de tant par année , le contrat est censé se renouveler cbaque année , de sorte qu'une nouvelle prescription commence chaque année avec une nouvelle assurance.
S#9. Quant à la durée de l'action de l'assureur en payement de la prime , il faut distinguer : s'il n'a été stipulé qu'une seule prime, payable en une fois, il n'y a lieu qu'à la prescription trentenalre; si, comme cela se fait plus souvent, l'assurance est contractée moyennant une prime annuelle , la prescription est de cinq ans, d'après la règle du droit commun (c. cIv., art. 2277; V. MM. Grtln et Joliat, n« 557; Boudousqulé, n«405: Quesnault, n* 559; B. Persil, n* 255; Alauzet, n* 551).
S09. Les principes relatifs à la prime annuelle ne sauraient s'appliquer à la part contributive que, dans les assurances mutuelles, chaque assuré doit payer pour la réparation des sinistres. Cette somme est essenUeliement variable , éventuelle , proportionnée à l'Importance des sinistres de l'année : II se peut même qu'il se passe des années où aucune des propriétés garanties par une société d'assurance mutuelle ne soit atteinte par le sinistre prévu. Il n'y a donc là rien de fixe, et, par conséquent, la prescription quinquennale ne peut trouver son application. Deux arrêts, l'un de la cour de cassation , du 8 fév. 1845 (Cass., aff. Ass. mut. de PEsl) , l'autre, sur renvoi après cassation , de la cour de Nancy, du 27 nov. de la même année , ont décidé la question en ce sens (Y. ir» Prescription), il a été implicitement Jugé, dans la même espèce , que la prescription de cinq ans atteindrait la somme fixe que les assurés des sociétés mutuelles sont tenus de payer chaque année pour frais d'administration.-^Volr, au reste, sur ces divers points, notre traité de la PrescripUon.
Art. 5. — Assurance sur la vU des hommes.
•!•• On nomme ainsi, en général, une convention qui gatantit les individus des pr^udices que leur décès peut occasionner a leurs créanciers ou à leur famille.
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$ I . — Principes g^n&aux , hUlorique et légaUlé des assurances
sur la vie.
«nîî.!; ^ T^"*** ^P^"*" ^^^^^ ^^ conjurer les risques de la mortalité; son but est éminemment moral : il offre à l'homme le moyen de travailler non-seulement pour lui, mais encore pour les personnes qui ont droit à ses affecUons on dont les Intérêts sont engagés avec les siens; c'est un acte de sage prévoyance, de soilicitude, d économie, de bonne administration. Aussi le gouverneoaent doit-il l'encourager, comme présentant des avantaires sociaux et politiques incontestables. Les conventions d'assurance sur la vie sont susceptibles d'une multitude de combinaisons, et applipables à un grand nombre de besoins et d'intérête de la vie civUe : leurs différents usaged sont exposés dans les polices elles instrucUons des compagnies et dans les écriu spéciaux publiés sur cette matière trop peu connue. -«V. MM. de Juvigny , Coud d'œll sur les assur. sur la vie des hommes; Griin et Joliat ap-
f • •' ^àJI? ®^ ^"^^•'» ^®"™- ^^ ^^'"'•» »• ^» P- 171, 275, 500; . ï, p. 282; t. 5, p. 181 ; Quesnault, append., p. 465; Alauzet! I. «, seci. 4. •
Toutes ces opérations d'assurance reposent sur une double base : !• les probabilités de durée de la vie humaine • 2« la combinaison des lois de mortalité avec l'augmentation progressive des sommes versées, par l'accumulaUon des intérêts composés. Les tables de mortalité sont dressées d'après la durée moyenne de la vie humaine; elles ont pour bases les observations puisées dans les registres de l'état civil, et les mouvements de la population dans chaque pays. Les matbémaUciens se sont livrés a ce sujet à de longues recherches, pour donner plus de fixité aux calculs sur lesquels se fonde le système des assurances. — y. MM. Quesnault, Introduct.; Grûn et Joliat, n* 565; et Joum des assur., 1. 1 , p. 108, 509, 542; t. 2, p. 154, 564. .'A. ; C'««i*'AnKï«ton"equi, la première, a fait passer les combinaisons des assurances sgr la vie dans les transactions civiles (I) ; la première grande société qui s'y est formée dans ce but, et qui existe encore, a été autorisée en 1706. Depuis cette époque U s'en est élevé un grand nombre d'autres. L'exemple des Anglais a été successivement imité par les différentes nations du continent. En France, les assurances sur la vie se sont introduites difficilement et sont loin encore d'avoir reçu tous les développements qu'elles méritent; elles y ont été autorisées en 1787; les compagnies qui ont reçu leur privilège à cette époque ont été arrêtées dans leurs opérations par les événements politiques. U invention nationale a rendu, le 15 prair. an 2, un décret relaUf à la liquidation des droits i^ipartenant à l'État sur les Utres et papiers de la compagn^ des assurances de la vie , qui avait été comprise dans la suppression générale de toutes les compagnies financières. Lorsque la paix générale fut rétablie, l'attention des capitalistessereport^sur les assurances: on agita au conseil d'Ëtat la quesUon de savoir si le gouvernement devait approuver des compagolesd'assurance sur la vie des hommes; iaréponse affirmativefut transmise, dans les termes suivants, par une instruction du ministre de l'intérieur, du 1 1 Juill. 1818 : « Question. Y a-t-UUeu d'autoriser les sociétés anonymes à s'engager à payer une somme déterminée au décès d'un individu, moyennant une prestation annuelle à payer par cet individu?— Jl^^owe. Cet engagement (en d'autres termes, l'assurance sur la vie) peut être autorisé mais il ne doit pas être permis d'assurer sur la vie d'autrui sans son consentement.^O&s«n;afionf . Ce genre de contrat peut être assimilé aux contrats aléatoires que permet le code civil; Il est même plus digne de protection que le contrat de rente vla^ : c'est un sentiment bienveillant et généreux qui porte le souscripleur à s'imposer des sacrifices annuels pour assurer aux objets de son affection une aisance dont sa mort pourrait les priver. La restriction proposée à l'égard de l'assurance sur la vie d'un tiers s'explique et se Justifie d^eile-même. Ce contrat est susceptible de plusieurs combinaisons. Le gouvernement Jugera, d'après les principes ci-dessus , les divers modes que les compagnies d'assurance pourront se proposer. » — Conformément à cette InstrucUon , le gouvernement a autorisé plusieurs compagnies d'assurance sur la vie. La plupart assurent aussi contre l'IoceMlle, mais elles ont été
(I) M. Alaozet, n* 64 , aflirme, sans preuve , Qu'elles sont plos an* ciesnes ^ac les assarances oiariliaMSt
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obligées de constituer un capital social distinct pour chacune des natures de risgues qu'elles prennent à leur cbarge. — Y. MM. Griin et Jollat, no" 305 et sulv.
Co qui a puissamment contribué à retarder, en France, les assurances sur la vie , c'est la fausse opinion qu'on s'était iaite sur leur légalité; on les regardait comme contraires au principe que la vie des hommes n'est pas appréciable à prix d'argent : liberum corpus œstimationem non recipH, et à Tord, de 1681, qui défend textuellement d'assurer sur la vie; cette opinion a encore trouvé des défenseurs parmi les auteurs mo- :? ornes, malgré les actes de l'ancien et du nouveau gouvernement qui ont autorisé des établissements d'assurance sur la vie ; de ce nombre sont MM. Favard, Répert., v** Assurance; Boulay Poty» Cours de droit commercial. C'est surtout M. Alauzet, p. 834 et suiv., qui s'attache à prouver, non pas que les assurances sur la vie sont contraires au droit commun, mais qu'elles sont prohibées par le texte et l'esprit de l'ancienne législation non expressément abrogée. MM. Touiller, t. 6,n« 18â; Quesnault, n« 8; Giun et Joliat, n« 367 , et Journal des assnr., t. 1 , p. 259; E. Persil, n^ 264; Dupin Jeune, dans la Thémis, t. 5, p. 339, se prononcent énerglquement pour la légalité des assurances sur la vie; en effet, dans ces conventions, la somme promise n'est pas le prix de la vie : il est bien certain que la vie humaine est hors de toute appréciation pécnniaire; l'indemnité stipulée est seulement une compensation du préjudice matériel que cause le décès d'un individu ; de même que, quand les tribunaux condamnent à des dommages-intéréls pour blessures ou pour homicide, la somme allouée n'est pas le prix du membre perdu, ou de la personne tuée, mais l'indemnité d'un dommage causé aux intérêts pécuniaires de celui qui a été blessé , ou de la famille du défunt; le principe liberum corpus , etc.', est donc ici sans application. Qu'on ne dise pas non plus qu'il est immoral de stipuler en vue de la mort ; celte règle n'est vraie que quand le stipulant est intéressé à la mort du créancier, comme dans les pertes sur une succession future : encore , ce n'est pas toujours une cause de réprobation , la loi autorisant , par exeniple, la rente viagère, contrat égoïste, qui offre rinconvénlent d'intéresser le débiteur an décès du créancier. D'un autre côté, dans l'assurance sur la vie, la mort n'est prise que comme terme ou condition de l'engagement , ce qui est très-licite ; les stipulations des contrats de mariage en présentent fréquemment l'exemple. Les assurances , loin d'être contraires aux mœurs et à Tordre public, les favorisent d'une manière sensible, en développant un esprit d'économie, de prévoyance, qui attache les citoyens à leur famille et à leur patrie. Elles ne sont pas davantage repoussées par aucun texte de loi, ce que prouve déjà l'appui qu'elles trouvent dans le gouvernement , dans la vie civile , et devant les tribunaux. La prohibilion renfermée dans l'ordonn. de 1681 ne les atteint nullement : elle ne tombe, en effet, que sur les contrats par lesquels on aurait voulu confondre les personnes dans- l'assurance des marchandises, ce qu'elle défend avec juste raison; mais elle entend si peu condamner les assurances sur la vie proprement dites qu'elle en reconnaît une espèce qui a pour objet les captifs. Le code de commerce no répète pas la prohibition , si mal interprétée, de l'ordonnance; enfin le code civil semble admettre implicitement les assurances sur la vie , puisqu'il autorise les contrats aléatoires. Leur légalité a été reconnue par l'arrêt de la cour de Limoges , du V* décembre 1836 ( aff. Cramouzaud , V. n«318).
SflS. Par l'assurance sur la vie, les assureurs s'engagent à payer un capital ou des annuités équivalentes, moyennant un capiUil moindre, ou une' prime payable à époques fixes, on peut aussi définir ce contrat d'une manière plus détaillée, en disant
(1) Espèce : — (Assur. C. Cramouzaud. ) — Par contrat d'assurance, â la date du 10 août 1832, la Compagnits royale d'assurances s'engagea, «Bvers le sieur Navarre, & lui payer la somme de 30,000 fr., si un sieur Duroazaud décédail dans les dix ans , à partir du jour dU contrat ; de son côté, Navarre s'obligeait à payer annuellement à la compagnie une prime de 586 fr. 20 c. pendant dix ans, si le décès du tiers assuré n'arrivait pas dans cet intervalle, ou jusqu'à ce décès s'il survenait plus tôt, sans que, dans tous lestas, il pût y avoir lieu k reititntion des primes payées. — Il était dit dans la police qu'un retard de trois mois dans le payement de la prim? stipulée aqavjerait de plein droit le contrat d'assurance, Eofln ,
que, moyennant une somme fixe ou une prime annuelle , des assureurs garantissent un jcapltal ou une rente, payable soit aux héritiers du stipulant lors du décès de celui-ci , soit au stipulant lui-même lors du décès d'un tiers; cette dernière définition ne comprend pas les annuités différées dont nous allons bientôt parler.
3fl4. L*assurance peut embrasser la vie entière. Dans ce cas, elle n'est aléatoire, comme la rente viagère, (fbe par lin* certitude de sa durée : car la mort, qui en marque le terme, arrivera infailliblement; elle peut aussi être limitée à un certain temps , et alors elle s'appelle assurance temporaire. Un individu peut également stipuler que, si lui ou un tiers désigné est encore vivant à une époque déterminée, on lui payera un capital ou une rente; cette convention se nomme assurance différée, annuités différées; elle paraît moins offrir le caractère d'une véritable assurance, ainsi que le fait remarquer H. Alauzet, n® 546, que ceux d'un placement conditionnel de fonds. V. MM. Grûn et Jo- Hat, n<>'339 , 360, 361 ; Quesnault, introduction. Ce dernier anleur regarde, ainsi que H. Alauzet, d<** 548, 549, les annuités différées comme une sorte de pari , et , par suite , comme illégales ; mais MM. Griin et Joliat, Journal des assur., t. 1, p. 343; E. Persil, n** 262 , pensent qu'elles sont toutes aussi valables que les autres espèces d'assurances; elles conslituent une obligation éventuelle, dont l'accomplissement dépend d'un fait incertain, et non une gageure. Comme dans toutes les assurances , il y a un risque, et l'assureur qui l'a couru garde la prime qu'il a reçue pour le garantir quoi qu'il arrive. Cette espèce de placement est, pour les hommes qui approchent de la vieillesse, l'œuvre d'une sage prévoyance ; il est aussi fort avantageux aux personnes exer* çant des professions fatigantes et qui, de bonne heure, obligent au repos.
815. On doit également regarder comme licite, biea qu'elle ne présente pas rigoureusement tous les caractères d'une assurance, la convention par laquelle un individu fait assurer sur sa propre vie une somme fixe ou une rente au profit d'un Uers ao< quel il ne doit rien.
$ S. — Conditioni (U viUidUé de Vassurance iwr la vh.
8ttt. Il faut que l'assureur, en supposant qu'il soit un particulier isolé (ce qui arrive rarement) , ail la capacité de recevoir un capital placé , «et l'assuré celle de placer des fonds i ainsi que la qualité requise pour obtenir une assurance.
817. Toute personne capable de placer des fonds peut faire assurer sur sa propre vie; le mandataire, le tuteur, le mari a, de même, qualité pour faire une assurance au profit de celui qu'il représente. L'assurance sur la vie d'un tiers , par un individu qui n'est pas son représentant , ne peut avoir lieu qu'autant que celui qui veut la faire Justifie de son intérêt à l'existence du tiers sur la tête duquel elle doit reposer. Cette nécessité d'un Intérêt à la vie du tiers est formellement consacrée par les lois anglaises qui ont réprimé, sous Georges lil , un abus devenu scandaleux et dangereux; les statuts et les polices des compagnies françaises exigent le consententent exprès des tiers sur la léte de qui Tassurance repose.
818. La cour de Limoges, s'appuyant de l'eiempledes rentes viagères, des usufruits et des dispositions testamentaires , a {ugé que celui qui souscrit une assurance sur la vie d'un tiers n'est pas tenu do justifier de l'intérêt qu'il a ou peut avoir à la conservation de l'existence de ce tiers, et qu'il suffit pour valider le contrat qu'il produise le consentement de la personne sur la vie de laquelle repose l'assurance (Limoges , 1*' déc. 1836) (I).
Cette décision a été critiquée dans une consultation rapportée
au dos de cette police, et en dehors de la signature des parties, se trouvait imprimé l'art. 7 des statuts de la compagnie , aux termes duquel l'assurance était transmissible par voie d'endossement sur le titre même, sauf» à chaque transfert, à renouveler le consentement do tiers assuré. — Dumazaud donna son adhésion à celte assurance au moyen d'une proca* ration reçue par Cramouzaud , notaire , lequel, ayant déjà, pour son pro* pre compte, stipulé diverses assurances avec la compagnie, ne tarda pas à devenir cessionnairo de Navarre pour colle que ce dernier venait di contracter. — La cession était sous seing privé. Le tOBtentemsit de Ou* maraud n'y était pas annexé. -» Cependant , le terme de l'échéance de va
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ai iMro. fes assnr., t. 4 , p. 241 , où Ton démonlre que Pintéfél à la conservation de la vie aur laquelle on assure est une condition essentielle de l'assurance, condition sans laquelle le con-
piîne f en 1835» étant arrivé , Gramoafaad ne paya pas. Trots mois s'étaient éeoalés sans qu'il eût satisfait à cet engagemeot, ce qoi aurait pu faire pvoDODcer contre lai ane décliéance , lorsque , en janvier 1836 (l'échéaMe datait du mois d'août 1835) , il obtint de la compagnie one quittance de payement qui en reportait l'époque au jour où il aurait dû élre effectué.
Dumaxand était alors atteint d'une grave maladie dont il mourut peu de temps après. — Notification de ce décès à la compagnie par Cramoozaud, avec réclamation du montant de l'assurance. La compagnie contesta la qualité de eessionnaire dont se prévalait le réclamant. — Dès lors , dépôt de racta de cession chei un notaire et signification de cet acte à la compaailia« — Celle-ci répondit que le transport était inrégulier, et que, dans tous les cas, le contrat d'assurance était frappé de nullité , par suite du relard apporté dans le payement de la dernière prime , avec cette circonstance surtout que la compagnie avait ignoré la maladie du tiers assuré lors du payement tardif qu'elle avait reçu de cette prime. — Après mise en cause des héritiers de Navarre, qui ne couteslèrent pas la validité de la cessiott consentie par leur auteur, un Jugement du tribunal de Limoges, du 88 avril 1836, rejeta les exceptions de la compagnie et la condamna ^ P*7<Clss 30,000 fir., stipulés dans l'assurance, à Cramouiaud , en se fondant surtout sur ceatte les héritiers Navarre étaient seuls recevables à attaquer la validité de la cession ; que la rigueur des délais stipulés par la police pour le payement des primes avait été couverte par l'acquiescement volontaire de la compagnie à recevoir ce payement, quoiqu'elle eût pu se préTaloir d'une déchéance ; que la circonstance de la maladie du sieur Dumaxand était sans aucun poids et que la compagnie avait à se reprocher de a'avoir nas pris des iafonnations ; que la quittance était sans réserves ; et que le uit de son antidate était une preuve de plus que la compagnie entendait reaencer à tout recours dérivant de la tardiveté du payement )le la dernière prime. — Appel.
Devant la cour royale , la compagnie appelante reproduisit son système, et y douta les moyens nouveaux que nous allons développer. — Le contrat d'assurance, tel qu'il a été conçu, disait-elle par l'organe de son avocat, est entaché d'une nullité d'ordre public , car n avait pour objet, non la conservation de la vie , mais la mort de Domasaud. Or, il est contmire à tonte morale , et h Porganisation de tonte société , qu'il soit permis de faire de la nert d'un tiers le but d^une stipulation et de mettre ainsi la vie des citoyens aux prises avec la cupidité. Telle ne peut pas être la faculté accordée pas le contrat d'assurance. Il faut que celui qui assure sur la TÎe d'un tiers, qui n'est pas son représentant, justifie d'un intérêt pécuniaire ou d*affection à l'existence de l'assuré. L'assurance ne doit pas être une source de bénéfice» fondée uniquement sur la chance de la plus on moins longqe vie d'un étranger, mais une indemnité proportionnée à une perle possible. Sans la possibilité d'une perte, ce ne serait qu'un jeu, qn^un pari , pour lesquels la loi n'accorde pas d'action. — Sous un autre rapport y l'intérêt, de la part de celui qui stipule Passurance, doit nonseulemfBt être proportionnel au risque, mais encore permanent, sans qaoi le contrat dégénère encore en pari. Or, aucune des conditions nécessaires à la solidité de la convention dont il s'agit ne se rencontre dans l'espèce. — On citait Pothier, Cootr. d'assur., ch. 1, art. 1, g 1, n° 31 , et art. 8, |3, u<^ 76; MU. Pardessus , Droit comm., t. 2, p. 468, 469; GrQn etioliat, Ass.terrest., n*" 575, 377 et suiv.; Quesnaolt, Tr. des ass., W** 50 et 51 ; et enfin M. A. Dalles , Dict. gén., v» Ass. terresL, n^ 176 ci suiv. — Au reste, ajoutait-on, le défaut de consentement du tiers assuré, au transport consenti par Navarre à M* Cramouiaud, constitue, aux termes de l'art. 1 des statuts de la compagnie, one nullité, qui n'est
Kas seulement relative, mais d'ordre public, car il serait dungereux que h vie d'un tiers fût mise dans le commerce sans l'en prévenir, et qu'elle devint en quelque sorte une vie au porteur. Et la nullité du transport doit rétroadr au contrat d'assurance, puisque sans cela elle deviendrait illusoire ,1e cédant pouvant toujours, comme dans la cause, en anéantir l'effet par son refus de l'opposer, et , d'un autre côté, les nullités d'ordre public ne pouvant jamais être couvertes. — Enfin, on opposait, dans ce sys- Sème, le retaîrd de trois mois apporté au payement de la dernière prime, et on repoussai) toute induction d'acquiescement en disant que la quittance de la Gompa^ie avait été obtenue par surprise , dans l'ignorance de la maladie du tiers assuré. — On répondait, pour les intimés , qu'il n'y n pas plus de nullités d'ordre public , pour défaut d'intérêt à la conservation de la vie du tiers assuré, à invoquer contre un contrat d'assurance, que contre les constitutions d'usufruit, et surtout de rente viagère, avec Uijuelle l'assurance sur la vie a de grands rapports; qu'il n'est exigé , soit par l'avis du conseil d'6tat du il juillet 1818, soit par les statuts mêmes de la compagnie royale , qu'un consentement de la part de celui sur la tête duquel repose l'assurance; qu'il est impossible que , dans un pareil contrat, les uns n'aient pas Intérêt à la conservation do la vie de l'autre, et les autres & sa mort, et que c'est là la différence qui existe enite ce contrat et celui d'assurance ordinaire, dans lequel chaque partie a intérêt h la conservation de la chose assurée— Au reste, le système
trat, réduit à. l'état de simple pari, manque complètement de l'aliment qui lui est néeessaire. Les mêmes principes sont déve» loppés dans une autre consultation, Insérée au même recueil,
des intimés est produit dans les considérants de l'arrêt qu'on va lin , co qui rend inutile tout autre développement.— Arrêt.
La cona; — En ce qui touche la nécessité de l'intérêt à la vie de Léonard Dumazaud, sur la tête duquel reposait l'assurance faite par la compagnie royale en faveur de Joseph Navarre , le 10 août 1832, et la demande qu'aurait faite cette compagnie de la justification du même intérêt ; — Attendu que l'assurance sur la vie donne naissance à une obligation réciproque de la part des parties qui stipulent ; qu'il y a risque à courir, et que, par suite de son éventualité, l'assurance devient un véritable contrat aléatoire de la nature de ceux dont parlent les art. 1104 et 1964 c. civ. ; — Attendu que ces articles autorisent les contrats d'assurance en général, sans les spécifier et en déterminer les règles; que, seulement dans le code de commerce, on trouve un titre sur les assurances maritimes, mais que, depuis l'ordonnance de 1681, on chercherait vainement dans notre législation des prohibitions contre les assurances sur la vie ; qu'on doit d'autant mieux tirer la conséquence de ce que les assurances sur la vie ne sont pas défendues , qu'elles sont permises , qu'elles ont été autorisées par plusieurs ordonnances royales, sous les dates des 22 déc. 1819, 11 fév. et 12 juillet 1820 ; qu'ainsi les tribunaux ne pourraient annuler une assurance de celte nature qu'autant que l'acte qui l'établirait renfermerait des dispositions contraires aux lois ou aux bonnes mœurs ; Attendu que , nos lois ne s'étant pas spécialement occupées des assnnces sur la vie, elles n'ont pu imposer à la personne qui doit recevoir
rances
qu'un avis du conseil d'Ëtat, du 11 juillet 1818 , relatif aux assurances sur la vie, et les statuts mêmes de la compagnie d'assurance qui, aujour* d'hui, demande contre les intimés la nullité de la police, n'exigent pas cette justification , mais seulement le consentement de la personne au décès de laquelle il écherrait un droit quelconque en faveur d'un tiers; — Attendu que c'est sans motif suCBsant que l'on a prétendu que l'assurance faite sur un tiers à la vie duquel l'assuré n'a pas d'intérêt a une cause illicite , contraire à l'ordre publie et à la sûreté de ce tiers ; qo'il faudrait aussi proscrire les rentes viagères , les usufruits et les dispositions testamentaires comme entachés d'immoralité, et pouvant présenter. des dangers plus grands encore; — Attendu qu'on ne peut pas assimiler le contrat d'assu* rance sur la vie des hommes au jeu et au pari , parce que , par le premier, l'assureur promet de payer h l'assuré une somme si un événement arrive dans un temps fixé , et l'assuré h son tour s'oblige de compter, chaque année , à l'assureur, durant le même espace de temps , ou jusqu'à l'accomplissement de l'événement, une prime : il y a donc intérêt pour les deux parties , tandis que le jeu et le pari n'offrent d'avantage que pour on seul , celui qui gagne ; qu'aussi l'art. 1965 c. civ. refuse toute action pour le payement d^un pari , tandis que ni cet article ni aucun autre n'a de probibiiron contre les actions résultantes des assurances sur la vie ;
Attendu que , si les statuts de la compagnie royale ne portent pas que la personne qui fait une assurance sur la tête d'un tiers aura intérêt à la vie de celui-ci, cette compagnie a cependant pu l'exiger des individus avec lesqueb elle traitait; que, dans la correspondance qui est aux pièces du procès , on voit que la compagnie ou son agent Morel a demandé que Joseph Navarre, intimé, avec lequel a été faite la police du 10 août 1852, fit connaître Icsmotirs qui le déterminaient à vouloir une assurance sur la vie de Léonard Domaxaud; que Cramouzaud , autre intimé, invoqua le consentement de Dumazaud , avança que Navarre se soumettrait surabondamment à prouver, lors du décès de Dumazaud , l'intérêt qu'il avait h faire l'assurance sur sa tête et raisonna enfin d'un acte entre le même Navarre et une dame Marguerite Clément; que cet acte, vrai ou imaginaire, n'a pu déterminer le consentement de la compagnie d'assurance à la police du 10 août 1832, puisque , au lieu qu'il en résultât que Navarro avait inté-At à la vie do Dumazaud , il aurait au contraire prouvé qu'il avait intérêt à sa mort ; que la compagnie attachait peu d'importance à sa demande , puisqu'elle n'a pas protité de Toffre que lui avait faite Cramouzaud , et n'a pas, dans l'acte d'assurance , comme elle aurait pu le faire, imposé au moins à Navarre l'obligation de justifier, lors du décès de Dumazaud , de l'intérêt qu'il avait eu à prendre une assurance sur sa vie ; que de ces circonstances on doit conclure qu'au 10 août 1832 la compagnie ne fut pas plus exigeante que ses statuts, et se contenta du consentement de Dumazaud à Tassurancc en faveur do Navarre ;
A l'égard des nullités invoquées par la compagnie contre le transfert dn 25 mai 1833: — Attendu que la stipulation du consentement de Dumazaud an transfert que pourrait faire Joseph Navarre est en dehors de la police qu'il a faite avec la compagnie; que ce consentement n'est pas exigé à peine do nullité; que celte nullité surtout ne serait pas d'ordre public; qu'au surplus, si le défaut de consentement a pu rendre inrégulier le transfert , cette irrégularité n'a pu rétroagir de manière h vicier l'acte d'assurance, qui est valable en soi; cl les enfants Navarre consentant & ce que
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t. 4, p. 357. Cette dernière consultalipo établit, en oatre, que le consentement exigé du tiers doit -être écrit et exprès*, qu'il ne suffirait pas, par exemple, d'une simple signature , apposée au bas d'un certiQcat du médecin envoyé pour constater l'état de santé du tiers sur qui on assure; une signature, ainsi donnée , laisse trop d'Incertitude sur les véritables intentions et sur les lèles respectifs des parties.
8fl9. Celui qui assure, à son (iropre avantage , sur la tète d'un tiers doit avoir , dans l'assurance , un Intérêt pécuniaire. Mais lorsqu'il s'agit de l'assurance faite au proflt d'un tiers , par exemple , celle que ferait un ami ou un parent au profit des enfants ou de la veuve de son ami pu de son parent , sur la tète de celui-ci , et avec son consentement , il suffit d'un Intérêt d'alTectlon » ainsi que le disent MM. Grûn et Joliat, n« 376.
S90. La stipulation de l'assurance ainsi faite au profit d'un tiers devient irrévocable, aux termes de l'art. 1121 c. civ., quand le tiers l'a acceptée; il n'est pas nécessaire que l'acceptation soit donnée avant le décèé de l'assuré ( Journ. des assur. , t. 3 , p. 370).
89 t. Dans tous les cas où l'on assure sur la vie d'un tiers , le consentement de celui-ci est nécessi^ire et valide la stipulation ; il en est ainsi alors même que ce sont les enfants ou une femme qui stipulent une somme payable au décès de leur père ou mari. C'est aussi l'observation de MH. Quesnault, n* 53 ; Griin et Joliat, n^ 380. H. Alauzet, n<> 851 , émet des considérations théoriques contraires à cette clause.
99M. Un créancier a un intérêt suffisant à la conservation de l'existence de son débiteur , pour faire valablement assurer la vie de oelui-ci , s'il ne lui offi-e que des sûretés attachées à sa personne, comme un travail personnel, des appointements, etc. L'assurance est valable Jusqu'à concurrence du montant de la dette. M. Quesnault pense quelle créancier qui aune hypothèque ou autre sûreté équivalente ne peut faire assurer sa créance sur la tête de son débiteur. Il nous semble qu'une telle assurance ne pourrait être annulée qu'autant que le créancier n'aurait aucun Intérêt à la conservation de son débiteur , ce que ne suppose pas toujours une hypothèque ou un cautionnement, ces garanties pouvant être contestées , et perdre de leur force par suite des procès qu'elles font naître souvent. En tous cas, pour que l'assu-
la cession faite par leur père à Cramouutad produise toat son effet , la compagoie d'assorance est sans intérêt à demander la nallité du transfert ; sa condition ne sera pas pire ; seulement , au lieu de payer les 30,000 fr. assurés aux héritiers Navarre, elle devra les compter à Cramouzaud ;
En ce qui touche la déchéance résultant du défaut do payement do la dernière prime dans les délais voulus : — Attendu que , aux termes des art. 4 et 5 de la police d'assurance du 10 août 1832 , l'échéance de chaque prime est suivie d'un délai de grâce de trente jours , sans que l'assuré soit assujetti k aucune peine ; que , si , après l'expiration de ce délai , la santé de la personne sur la vie de laquelle repose l'assurance ne s'est pas altérée , la police peut, pendant les deux mois qui suivent le premier délai de trente jours , être remise en vigueur moyennant le payement , en sus delà prime échue, do demi pour cent du capital assuré, mais que ce dernier délai étant expiré, l'assurance est nulle de plein droit ; — Attendu que Cramouzaud rapporte une quittance délivrée par la compagnie ellemême, de laquelle quittance il résulte que, le 10 aoùtl835, jour de récbéanco, il a payé la' dernière prime due pour l'assurance sur la vie de Dumazaud , et que, d'après ee titre , aucune déchéance ne peut avoir été encourue par Navarre ou par Cramouzaud , lors mémo que le payement n'aurait été fait que postérieurement h la quittance, parce que la coraimgnio, en donnant à celte quittaneo la date de l'échéance, a consenti a f iire remonter le paiement à cette époque , à le reconnaître pour valable , à continuer l'exéculion du contrat , et par suite elle a expressément renoncé à toute clause résolutoire résultant du retard des payements; qu'à la vérité la quittance a passé des mains de Morel dans celles de Cramouzaud ; mais que Morcl était alors , comme aujourd'hui , le mandataire, le représentant do la compagnie pour laquelle il est en cause (f&ns le procès actuel; que c'est donc comme si la compagnie elle-même avait fait remise de la quittance à Cramouzaud ; — Attendu que vainement la compagnie veut se prévaloir de la déclaration de Cramouzaud qu'il a payé postérieurement à ia date de la quittance , car il résulte de son aveu , qui est indivisible, et des documents qui ont été produits, qu'il était en compte courant avec la compagnie pour l'assurance de Dumazaud et pour d'autres ; que , pour toutes, la compagnie avait prorogé les termes de payements; que jamais la compagnie n'avait invoqué de déchéance ea sa faveur, ni ne s'était même prévalue des clauses pénales; que, longtemps avant ilc so libérer de
rance d'un créancier soit valable, Il faut qu'elle ait pour causé un intérêt légal ; on ne pourrait donc faire assurer sur la vie d'oa débiteur une dette de Jeu. D'un autre côté , l'assurance ne devant Jamais être , d'après les principes généraux , une source de bénéfloe, celle du créancier sur la tête de son débiteur n'aurait effet que Jusqu'à concurrence de ce qui serait dû au moment où le créancier réclamerait. — Sur cette assurance des créanciers, V. HH. Grtin et Joliat, n»« 377, 378, 379; Quesnault, n* 51; Alauzet , n« 5S2.
898. Nous pensons, comme H. Quesnault, n« 53, quels créancier d'une rente viagère constituée sur la tête d'un tiers, étant menacé de voir sa rente s'éteindre dans le cas où celui sur la tête de qui elle est constituée viendrait à mourir, peut se faire assurer pour ce cas la continuation de la rente pendant un certain nombre d'années, ou un capital équivalent. Cest aussi l'avis de M. Alauzet , n^ 5S3.
884. Celui qui a fait assurer sa propre vie peut transférer la police à un tiers qui y ait un intérêt réel et légal; les compagnies ftrançaises règlent diversement les conditionsde ces cessioas qui ,1e plus souvent, se font par la vole de simple endossement. (MM. Grtin et Joliat » n« 381). — L'assurance sur la vie d'un tiers peut aussi être transférée, et le transfert , pour être valable, à l'égard du cesslonnalre, n'a pas liesoin du consentement du tiers dont la vie est assurée (Limoges,!*' déc. 1836,air. Cramonzaud, V. n^ 318). — En effet , ce n'est que pour l'assurance que ce consentement est requis; la cession est valable dès qu'elle a une cause vraie et licite , comme tout autre contrat.
888. Le consentement des parties , nécessaire pour fassorance sur la vie, se donne dans une police, ordinairement rédigée d'après une déclaration, demandée à l'assuré , sur toutes les circonstances que l'assureur est intéressé à connaître avant de s'engager (V. MM. Grtin et Joliat, n« 382).
888. Pour que l'assurance sur la vie soit valable , il fant qu'elle repose sur un risque actuel; elle serait donc nulle si elle était faite sur la vie d'une personne qui aurait déjà cessé d'exister, ou si le risque ne subsistait pas légalement, par exemple s'il s'agissait de l'assurance sur la vie d'une personne condamnée à la peine capitale; ainsi l'enseignent MM. Pardessus, t. 2, n* 589; Quesnault, n^ 22 ; Grtin et Joliat, n^ 384.
la dernière prime de l'assaraaoe de Damasaad , Cramoozaad avait fut à l'agent de la compagnie des indications de payement, et qoe , d'après tous ces faits et circonstances, qui sont suffisamment justifiés, on est conduit à penser qoe la compagnie n'a pour la première fois demandé qdo déchéance contre Cramoozand que parce qae Dumazaud est vena à décéder dans les dix années pour lesquelles avait été faite l'assurance sorsa vie; que , s'il ne fût pas arrivé de sinistre, la compagnie aurait continué k recevoir les primes sans inroquer aucun moyen de nullité; qn'on contrat d'assurance forme un donble lien , et que la compagnie ne peut p«s à son gré l'exécuter pendant qu'il lui sera avantageux, el en ontenir la nullité lorsqu'il pourra lui préfudicier;
Altendu que la compagnie n'est pas fondée à se prévaloir du maurais état de la santé du Dumazaud lors du payement de la dernière prime ; que, si ce payement n'a eu réellement lieu que le 12 janvier 1856, et si Dumazaud est mort quatre jours après, rien n'établit que Cramoozand connût l'altération de sa santé , et la lettre dont on a argumenté contre loi,
gnie pensait que l'état delà santé de Dumazaud devait inHuer sur sa coadoite à l'égard de Cramouzaud, elle devait, avant de recevoir la prime, avant de renoncer aux exceptions acquises, prendre 'des informations sur la situation de Dumazaud, ou exiger une justification; mais, la prime ayant été payée et quittancée sans réserve , toutes les nullités sont couvertes, et la compagnie n'est pas recevable à excepter de ce qu'elle n'a pas pris les précautions qu'elle aurait pu prendre; — Attendu que Léonard Dumazaud , sur la tète duquel a été faite l'assurance du 10 août 18Ô2. étant décédé, lo- 16 janvier dernier, dans l'intervalle des dix années embrassées par l'assurance, il en résulte que les 30,000 fr. promis à Navarre pour ce cas sont exigibles, et qoe, Cramouzaud étant devenu son cessionnaire par acte du 25* mai 1833, l'assurance promise doit lui être payée par la compagnie; — Par ces motifs, met l'appel au néant; ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet; condamne la Compagnie royale d'assurances en l'amende et aux dépens envers toutes parties.
Du l'' déc. I806.-C. de Limoges, 3* ch.-MM. Gondal, pr.* Malle* vergae, subst., c. contr.-Baray pSre, Corallî et Dumoat jeune |ar«
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Si Y. Le principe général qae rassuré ne peut Jamais se faire garantir sa foute personnelle s'applique à l'assurance sur la vie ; en conséquence, les assureurs ne sont pas tenus de payer si la mort a eu lien par suite de duel, suicide ou condamnation Judiciaire. Ici une difficulté s'élève : l'exception dont il s'agit est-elle générale, quelle que soit la personne dont la vie ait été assurée? Nous nous expliquons : plusieurs compagnies anglaises disent expressément dans leurs polices que l'assurance est nulle lorsque celui qui l'a faite sur sa propre vie meurt par duel , suicide ou Jugement, mais qu'il n'en est pas de même de la mort, par suite de ces différentes causes , de celui dont la vie a été assurée par un tiers; il y a des compagnies françaises qui fepoussent en termes formels cette distinction : dans l'un et l'autre cas, le texte précis des polices ne permet pas le doute. Mais que doit-on décider, lorsque les polices s'expriment en termes généraux, et stipulent que l'assureur ne sera pas tenu en cas de mort par duel, suicide, Jugement? M. E. Persil, n^ 273, se fonde sur la généralité des expressions pour rejeter toutes distinction; il invoque aussi l'intention des parties qui a été de ne garantir que les décès arrivés par force majeure. Cette opinion est contraire à celle de IIM . Pardessus, t. 2, n<»591 ; Quesnault,n<» 71, 72; Grfin et Jollat, n« 386, que nous préférons. L'assuré est celui qui stipule l'assurance à son profit, soit sur sa propre vie, soit sur celle d'un tiers : ce n'est que sa faute, et non celle d'un tiers qui, d'après les premiers principes des assurances, peut avoir pour eflTet de dégager les assureurs : si donc c'est lui-même qui meurt par une de ces causes que l'on peut regarder comme faute personnelle, il n'est dû aucune indemnité ; mais si l'assurance a été faite sur la vie d'un tiers, la mort de celui-ci est un fait étranger à l'assuré , en supposant qu'il n'y ait point coopéré : elle ne doit donc pas nuire à Tassuryce. Il n'y a pas à craindre qu'on ne multiplie les suicides et les duels en donnant ainsi effet à des assurances faites à dessein par l'intermédiaire d'un tiers; l'amour naturel des hommes pour leur conservation doit rassurer contre un tel danger , dont les exemples ne seront Jamais que des exceptions, trop rares pour qu'on les prenne en considération. Après tout , si les assureurs rotendent limiter leur obligation , ils peuvent et doivent s'en expliquer clairement. — ^V. aussi M. Alauzet, n<^' 864 et 568.
899. Le risque de l'assurance doit rester tel qu'il a été convenu dans la police; aucune augmentation ultérieure de risque ne peut avoir lieu sans le consentement de l'assureur, qui peut exiger une augmentation de prime ou la résiliation ; c'est ce qui arrive, par exemple, en cas de guerre ou de voyage maritime de long cours. Les compagnies anglaises et françaises, ainsi que les auteurs, s'accordent sur ce point. — V. MM. Grûn et Jollat, n<* 389; E.'Persil, d» 278 ; Alauzet, n<> 862.
>••. On s'accorde également à ne pas considérer comme augmentation de risques les maladies survenues à la personne dout la vie a été assurée; ce ne sont pas , en effet , de même que la guerre ou les voyages, des événements imprévus, volontaires : les maladies, suite naturelle du cours de la vie, ont dû être comptées dans les chances générales auxquelles on se soumet en Assurant sur la vie.
880. Le risque commence à être à la charge de l'assureur à partir du Jour delà signature de la police, s'il n'a pas été stipulé de délai. 11 dure Jusqu'au décès , ou jusqu'au terme fixé s'il s'agit d'une assurance temporaire ou différée. Lorsque l'assurance a eu lieu pour un temps limité, et que l'assuré meurt après le délai , mais par suite d'une blessure ou maladie antérieure à l'expiration du terme, MM. Griin et ioliat, n« 392 ; Quesnault, n<» 38 ; Alauzet, n« 888, enseignent, d'après la lurisprudence anglaise, que les assureurs |ne sont pas tenus : il est de règle que , pour donner ouverture à la responsabilité des assureurs , ce n'est pas seulement la cause du sinistre qui doit exister dans les limites du temps fixé, mais le sinistre même doit avoir eu lieu dans la même période.
881. n est de l'essence de l'assurance sur la vie comme de toute autre , qu'il y ait une somme promise par l'assureur et un prix que l'assuré s'engage à payer ; ce prix consiste , soit dans un capital, soit d'ans une prime annuelle, et il est plus ou moins élevé suivant les chances de mortalité que présentent l'âge, la santé, la profession des individus.
$ 3. — ObUgatiom dâ Vauwré et de Vuuureur»
888. De même que dans les autres assurances, l'assuré doit faire à l'assureur des déclarations exactes et complètes sur toutes les circonstances qui peuvent avoir quelque influence sur lei risques. L'assurance est donc nulle lorsque la déclaration contient des faits faux , de nature à influer sur l'opinion du risque , et cela lors même que l'erreur où les assureurs ont été induits ne provient pas de la fraude de l'assuré. Une des erreurs les plus graves serait celle qui aurait pour objet l'âge de la personne dont la vie serait assurée.— V. MM. Griin et ioliat, n** 399, 400.'
888. Les déclarations devant être complètes, l'assurance serait nulle en cas d'omission ou réticence , notanunent sur les. maladies dont pourrait être atteinte la personne sur la tête de qui repose l'assurance, que ce soit l'assuré lui-même ou un tiers. Néanmoins, pour que les assureurs puissent, en cas de mort, se refuser à payer , Il faut qu'U soit prouvé que c'est la maladie
non déclarée, et pas une autre, qui a été cause du décès.
V.MM. Griin et Jollat , n«* 401, 402; Journ. des a^ur., t. 4, p. 337.
884. L'assuré doit déclarer les circonstances qui , depuis la police, ont augmenté le risque, afin que l'assureur puisse demander une augmentation déprime ou la résolution du contrat. C'est ainsi que des compagnies anglaises exigent, à peine de nullité, que l'assuré n'entre au service militaire qu'après avoir demandé leur consentement, ou n'entreprenne pas un voyage sur mer sans avoir obtenu leur permission préalable et sans leur avoir donné les explications convenables.
886. Durant le contrat, l'assuré doit payer le prix de l'assurance. A cet égard, les principes rappelés par MM. Griin et Jollat, n« 404, sont les mêmes que lorsqu'il s'agit du payement de la prime dans les autres assurances.
88«. lia été décidé, et cette décision est équitable, que l'assureur ne peut opposer la déchéance résultant du non-payement de la prime dans les délais prescrits par la convention, alors même qu'il est établi en fait que le payement a eu lieu après l'expiration de ces délais , et lorsque la santé de la personne sur laquelle reposait l'assurance était altérée, s'il est d'aUleurs également prouvé que le mandataire de la oompagnie a consenti à accorder des termes plus longs que ceux fixés par la police (Limoges , f déc. 1836 , aff. Gramouzaud , V. n« 318).
889. C'est la personne qui a droit à toucher l'assurance qui doit notifier l'événement rendant la somme exigible; les compagnies ont soin , dans leurs polices, de fixer le délai de cette Justification. Quand c'est la mort qui donne ouverture au droit contre l'assureur, elle doit être prouvée par un acte de décès, ou à défaut, par les moyens que le code civil autorise. Le décès dont la preuve est requise, c'est le décès naturel : il ne suffirait pas de Justifier de la mort civile. D'un autre côté, l'absence , même déclarée, ne sufldrait pas pour donner ouverture au droit contre l'assureur : l'absence est une présomption , mais non une preuve de la mort. Toutefois, nous pensons, avec M. E. Persil, n® 281, que, s'il s'est écoulé trente ans depuis renvoi en possession définitif, ou cent ans depuis la naissance de l'absent, II est Juste d'accorder l'action en indemnité contre l'assureur, de même que, sur le fondement de la mort de l'absent, la loi permet d'exercer tous les droits dépendants de sa succession, sauf, bien entendu, s'il venait à reparaître, l'action en répétition de la part de la compagnie qui aurait payé. Sur les principes qui viennent d'être exposés, V. aussi MM. Quesnault, n<>* 243, 244; Grttn et Jollat, n** 406 à 408; Alauzet, n' 889.
888. Quant à l'assureur, toute son obligation consiste à payer la somme promise , quand l'événement prévu ou le terme fixé est arrivé , et que l'assuré a fait les Justifications nécessaires. Dans les assurances sur la vie , Jamais il n'y a de sinistre partiel, ni par conséquent d'action en avarie ; le sinistre est, par la nature des choses, essentiellement un sinistre total. L'assureur qui a payé l'indemnité pourrait se faire subroger aux droits de l'assuré contre la personne qui aursdt occasionné la mori; mais ce mode de recours n'est pas employé par les compagnies. S'il avait Heu , nous croyons y comme MM. Griin et Joliat, n« 414, qu'il serait lioMib
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•••. Les priidpM ûm •Momioee terrestres, relaUto 4 la BuUité et à la résiliatiOD on àrextiBCttoo des polices, s'appliquent aux assnranoes sur la vie, saitf les nodiflcatioiia qui peuvent arotr été établtes par les eonveotioos des parties.
•40. Les ooatestaiioiifl entre l'assureur et l'assuré sont sou- Bises au tribUDam ordinaires, sauf la dau^ d'arbitrage, plus Q« motos éteadae, sehm ee qui aélé eoBvenu. Dans le cas où l'ac-
tion contre l'assureur n'appartiendrait pas à des arbitres , elle serait portée devant le tribunal de oonaeree , tea eenpsgaiei d'assurance étant essentlenement coamiereialeB; rart* Wi e. com. répute acte de commerce toute entreprise d'agences, et qu'une compagnie d'assurance sur la vie est «ne agence de place* ment de fonds.— V. notre traité des Actes de commerce.
841. Quant à la prescription, si les polices ne contiennent rien à ce si^et , elle demeure soumise aux règles ordinaires do droit civil.
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ASSUREMENT. — Terme de coutume qu'on employait pour marquer l'assurance qu'on demandait autrefois devant le Juge à un particulier qu'on craignait, qu'il se comporterait de (àcon qu'on n'eût aucun reproche à lui faire ;^cette asstuance se donnait sous la religion du serment; et lorsqu'on manquait à sa promesse, on encourait des peines très-sévères et même capitales.-— Cette définition, donnée par Darreaud, suffit à l'explication de ce mot qnHm trouve dans les coutumes de Melun , d'Auierre et de Sens*
ATELIER* — Se dit du lieu dans lequel toi OOTriors trir vaillent. — V* Manufacture, Ouvrier.
ATELIERS DANGEMIUX ET INCOMMODES. ^¥. An-
Mssements dangereux, e(o.
ATERMOIEMENT. — Contrat amiable entre un débiteur et ses créanciers, par lequel ceux-ci accordent & eeloi-lànn délai pour les payer (c. civ. 1244, c. com. 519). — Y. Faillite.
ATRE. •— Vartie de la cheminée où l'on fUt le ta (c ciik 674 et 1754). — V. Louage, Servitude.
ATTACHE. — Bn Berri, oe mot était synonyme d'affiches. •^ On nommait autrefois lettre 4'atiieiie «le ontanaice Jointe
ATTEKTAT AUX MœURS— Art. 1.
à me ftQtre pour Mra mettre Mlle-ol à eiécaUon. — En Proveoce, lee lettrei (Pattache B^appelaleBl anneiee; elles étalenl Béicetetltei pew ynémllea ées Imllee, reserttSy priYMen et brefiteaaéidelaeoirdellone. — V. Celte.
ATTENTAT. — Se dit de toute attaque dirigée contre rÉtat, le roi, la diarte, les personnes et les propriétés. — V, Crime eiHiIre l'État» Crime contre le roi et fa fiimiUe royale, Presseimtrage , Homickle , Lil>erté fodivldnelle» Voie de fait, Attentat am mceiinr, Destruction , etc., Commune , Droit niral, Contravention, etc.
ATTENTAT AUX HOEURS. -- t. Oa comprend sous cea mote» daoa le langage usuel» tout acte contraire à la pudeur ^ mais lia n'ont point » dans le langage de nos lois actuelles , un sena aussi étendu ; le code pénal range seulement dans la classe des attentats aux mcnurs : i® l'outrage puUic h la pudeur; 2« Tatientat à la pudeur conunls sans violence sur un enfant de mioios de onxe ans; 3® le viol et l'attentat k la pudeur avec violence; 4^ la corruption de la Jeunesse; 5"* l'adultère; 6* la bigamie. -^ Noua nous occuperons dans cet article de ces divers attentats» 4 l'exception des deux derniers » qui tonnent la matière d'articles par- UcQlIera,— Y« Adultère et Bigamie.
Am; S.
Anr* 1»
Ait. 4»'
Si-
• 3* AnT«8.«*
' ffiittrique eC législation.
De PoQtiagp publia k la pudeur.
Da l'amMal à U pudeur saai
Du viol el de Patteutat k ta pudeur arec violeqce.
DnvioL
De PattenttI à la pudeur aveo vialenet.
DesoroMSIaaMt aggiavaalea du Tpol el dePalItatatà lapudeur.
DePexettation àladébanèke»
AUT. I.^^HûtortgiM et UgisUUion.
9. Lee loto aaelennee ont déployé dans la répressfou des actes eonCralres aia mœurs la plus grande sévérité. Elles atteignaient presque tons ees actes ImMstlnetement. -^Lafbrnieation» oueommarce veleniaire avec des filles ou veuves rn^^res de mauvaise vie 9 était seule exceptée de leurs dispositions pénales : fomicaHo Bm^$» de juré çhUinon eif prokUfiîa (Jnlius Clarus, $ FomécO' tia^ %• 1). Une aorte de nécessité avait fait tolérer, maftfHi mali vUamdigrtaié^ ee iUl, qui n'étail non plus passible d'aneuns dommages-intérêts, attendu que 9oimH et eomentimH non fit infiâria neque dotui.
•. Mais le ittêpre était rigonrensement puni. 11 diffère de ta nlmple femleation en ee qu'au lieu de se commettre, comme eell6-ei, avec des femmes publiques se prostituant à prix d'argent, H suppose que la fille on veuve qui en a été victime a été Jusqu'alors d'une conduite régulière et ne s'est laissé séduire que par i'espéranee du mariage. Stupri flagiiium pwnitwr eèm quis êin0 «««ei virginem vtè viânam honestè vhentem ttvpraverit (/fiai., L. étDêpMie.Judie.^ $4). Dans le droit romain, ce délit entraînait ou la confiscation de la moitié des biens, ou bien une peIttQ afllicttve avec la relégation, suivant que le coupable était d'une condition bonnète ou inférieure (Inst.» ibid»f L, 37, S 1 , D., ili hg. M, dô adult.).
4« Plus tard, le droit canonique condanma le coupable à épouser la femme séduite ou à la doter. Mais cet usage, qui se maintint longtemps dana quelques parties de la Pranee, étant devenu l'occasion d'une bonteuse spéculation pour beaucoup de Qiles qnl y trouvaient un moyen de se procurer des partis avantageux, fût aboli par une déclaration du 82 nov, 1730. Cette déclaration dispose que les personnes coupables seulement d'un commerce Illicite seraient condamnées» suivant l'exigence des cas» à telles peioea quti appartiendrait» peines qui consistèrent généraleuMnt en simples auménes avec dommages*intérèts» sauf dans quelques mm gravée (V* Muyart de Vonglans » Lois erim., p. tf 2).
•• Lanaâme déclaration, conforme en cela à Part 4t dePordenaaeedeBlois et à la déclaration du 86 novembre 1639, punisaalt encore le rapt d$ s^ductJoii, appelé aussi ropitu ta pareni4$ » qui consistait dai|S le fait «d'avoir séduit et suborné par artifices, Intrlguea eu mauvaises voies, desAieeu illles(ounéne des veuves)
mineurs de vingt-cinq ans, pour parvenir à un mariage à Plnsu eu sans le consentement des pères , mères ou tuteurs. » Il n'était pas nécessaire que le mineur séduit eftf été enlevé. Le coupable ne pouvait éebapper à la peine de mort en consentant è épouser sa victime. Cette pefne, toutefois, ne lut était appliquée que lorsqu'il avait eu recours à des moyens de succès odieux, ou lorsqu'il était, soft le domestique de la personne séduite, soit son tuteur, son médedn ou son seigneur. — Des dispositions du même genre, mais moinsL sévères , se retrouvent anjourd'bul dans te code du Brésil, art. W4. — Cber nous, la lot du 6 octobre 1791 et le code pénal de 1910 ont cessé, nous le pensons du moins, d^ncrimlner le stupre et ie rapt de séduction. — V. infrà,
•4 Vineeste^ ou le commerce llllcfte entre personnes qui ne peuvent se marier à raison de leur parenté ou alliance, était autrefois puni de mort , soit qu'il eût été commis entre ascendants et descendants , soit qu'il Teûl été entre frères et sœurs, beauxpères et belles-filles, beaux-Ols et belles-Olles. — Était pareillement puni de mort , celui qui avait eu commerce successivement avec la mère et la fille. — Quant à rinceste entre l'oncle et la nièce, le beau-frère et la belle-sœur, il n'entraînait qu'une peine arbitraire (V. Parinacrus, quest. 149, n^ 62 et 104}. Aqjourd'bui encore, llnceste est puni par la plupart des législations, mais seulement d*nn emprisonnement plus ou moins proIong6.-*-V. notamment le code d'Autricbe^ art. 113^ celui de Prusse, art. 109: celui de Géorgie , 1 0* divis., sect. 4 , et les statuts de Rew-Tork . tlt.^, Sl}^n«5.
V. La todomie^ qui ne ftat d'abord punie , à Rome ^ que d'une amende de 10,000 sesterces, entratna, plus tard, ainsi que la bestlanté, le dernier supplice (C. 31, C, Ad feg. Jul.déadiUU; ffov. 117, Ih hit qui iuxuHantur contra naturooi, cap. i). -*- Chaiiemagne prononça aussi la peine de mort contre cea erUnes (Caplt. Carol. Magn., add. 4,c. 103], — Muyart de Vonglans atteste , p. 244 , « que l'usage constaut était de les punir de la peine du feu, à l'exemple du châtiment que lalustice divine en a tiré » (V, aussi Jousse, t. 4, p. 119}. — Plusieurs législaUons modernes répriment encore l'attentat contre, nature. La loi anglaise a maintenu la peine de mort. Le code prussien, art 1070, prononce une détention correctionnelle avec peine du fouet et suivie du bannissement j le code d'Autriche, un emprisonnement de 6 mois à un an; les statuts de Ne^-York , une détention pouvant s'élever à 10 années.
La peine du crime de sodonUe était appliquée, chea noua , aiaii que nous rapprend Jousse , « non -seulement i ceux qui rem kabent cum tnatculo , mais encore à ceux qui tkcçedunt ad muli$r§m prœposterà ventre; et cette peine avait pareillement lieu à l'égard de ceux qui en usent ainsi k l'égard de leurs propres femmes. Hais la femme qui est ainsi connue par son mari ne doit pas être punie de la peine de mort, à moins qu'il ne aoit prouvé qu'elle a donné à cette action un entier et libre consentement • (Just, crim., t. 4, p. 120}.
8. Les actes dont nous venons de parler, quelque honteux qu'ils soient , ne figurent plus dans notre législation pénale. Il a paru,'et aveo raison, plus dangereux qu'utile d*antoriser lajosttco à pénétrer dans les secrets de la vie privée » è recberoher dans l'ooibre la trace elTacée de faits enveloppés de mystère, el à livrer ensuite à une publicité déplorable le résultat souvent incertain et toi^ours scandaleux de ses diflleiies investigations. Abandonnant donc à la seule réprobation de la eonselence les actes d'immoralité dont la perpétration cachée, et exempte d'ailleurs de violence , ne peut par cela même avoir pour effet de troubler ouvertementta société, nos lois nouvelles se ipntboméesà réprimer ceux de ces actes qui sont commis publiquement 00 qui sont exercés sur des enfants, ou qui, tels que le viol , sent aeeenpagnés d'attentats à la liberté des persoaasa, on enfla qui tendent à la corruption de la Jeunesse.
•• On eemprend que tous ces fUts ont été aussi et Iplus flirte raison incriminés par les législations anciennes, plus rigonreuses que la nôtre en matière d'actes contraires aux bonnes mosura.
D'après la loi 38 , $ 3 , De pasnit » le corrupteur <PMe fllia a«dessous de dix ans encourait la peine des mines ne de Pexil. Geint qui » après avoir détourné frauduleusement an impiibère» Pavait exeité à ki débauche, était passible de la déportation dans une lleet mèmede lapeine capitaIe(L,l, S2,D.,/)»,ecc(raord.0r*éiii.}.
MS
ATTENTAT AUX MOEURS.— Art. I.
tO. Le viol était confondu , dans la loi romaine , avec le trime de rapt : Qui vacantem mulierem rapuit vel nuptam , ultmo fupplido punitur (L. 5 , S 2 , D.» ^d leg. M. de vi pubL \. aussi Instil., lib. 4» Ut. 18 » D0 puhl.iudie.). Mais si le viol n'avait pas été prévu séparément du rapt » Il était du moins considéré comme l'élément principal de ce dernier crime , ainsi que la constitution de Justlnien» Ds raplm virgwym p le démontre par ces mots : Maasimè ciun virginiuu vel eastitas corrupta reitituinon potni. La question de savoir si le viol non précédé d'enlèvement entraînait, comme le rapt, la peine capitale, a été controversée par les docteurs. Farinacius la résolvait affirmativement (Quest. 167, n^ 26).
11. Dans notre ancien droit, le rapt de violence était aussi fréquemment confondu avec le viol ; cependant ce dernier crime a été spécialement puni par l'ordonnance du 22 mars 1557, re< lative à la discipline militaire , et dont l*art. 53 portait : « Celui qui forcera femme ou flile sera pendu et étranglé. » La déclara*tion du 22 nov. 1730 frappa également du dernier supplice le9 coapables d'un commerce illicite accompagné de circomiance^ atroces , circonstances parmi lesquelles pouvait se ranger la violence. Hais en général on appliquait au viol les peines portées contre le rapt, à savoir la peine de mort et la confiscation des biens (ord. de 1629, art. 169; ord. de 1670, tit. 16, art. 4; ord. deB]ois,art.271).
19. Le code pénal du 6 oct. 1791 ne sépara pas non plus complètement le viol d'avec le rapt. Il portait que le viol serait puni de six ans de fers ; que cette peine serait de douze années , quand le viol aurait été conmiis sur une flllMe moins de quatorze ans accomplis , ou lorsque le coupable aurait été aidé par la vio* lence et les efforts d'un ou plusieurs complices. Même peine était portée contre quiconque aurait, par violence et à l'effet d'en abuser ou de la prostituer, enlevé une fllIe de moins de quatorze ans hors de la maison des personnes sous la puissance desquelles elle était, ou de la maison où ces personnes la faisaient élever ou l'avaient placée (sect. 1, tit. 2, art. 29, 30 et 31 }.
18. Mais le code pénal de 1810 a plus nettement distingué les deux crimes : le rapt n'est en lui-même que l'enlèvement d'un mineur (V. Rapt) \ s'il est suivi de viol , ce viol est un (ait distinct dont la criminalité est indépendante de toute circonstance antérieure d'enlèvement.-pV. MM. Chauveau et Hélie, Théorie du code pénal, t. 6, p. 177.
14. La corruption de la Jeunesse, ou , en d'autres termes, le proxénétisme, était sévèrement réprimée par la loi romaine. /»famià notatur qui lenociniwn fecerit (L. 1 , D., X>« ^t5 qui notant infam. — V. aussi L. 4, $ 2 , D., eod. Ut.). C'était le prix reçu qui constituait le crime. Quicumque enim ob conseientiam stupri aeoepit aliquid pcMâ erit plectendus; eeteriiim H gratis quis r«mtitt, ad legeni non pertinet (L. 29, $ 3, D., Ad leg.jul. de adult.). La peine fdt d'abord arbitraire. Plus tard , Tbéodose et Valentinien prononcèrent l'exil , les travaux des mines et la confiscation des biens contre les pères et les maîtres qui auraient prostitué
I ■ I I II I i II
(1) Extrait de l'exposé des motifs do liv. 3, tit. 2, du code pénal, présenté au corps législatif, par M. Faore (séance dn 7 fév. 1810;«
Le code s^occope ensuite des attentats contre les mœurs.
« Les peines qui sont de la juridiction correctionnelle , dit Pantenr de t*Esprit des lois, suffisent ponr réprimer ces sortes de délits; en effet, ils sont moins fondés sur la méchatSceté que sur l'oubli on le mépris de soimême. Il n'est ici question , ajoate-t-il , que des crimes qui intéressent uniqaementles mœurs, non de ceux qui choquent aussi la sûreté publique, tels que l'enlèvement et le viol. »
La distinction établie par Montesquieu a été suivie dans le code.
Le viol sera puni de la réclusion ( aujourd'hui des travaux forcés à temps )• n en sera de même de tout autre attentat h la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre les personnes de l'un ou de l'autre sexe. La jteioe de la rednsion est maintenue pour ce genre d'attentats). La loi de 1791 n'a parié que du vioL Elle s'est tue sur d'autres crimes quiji'offenicnt pas moins les mœors; il convenait de remplir cette bicune. Celui qui aura commis l'on de ces attentats envers une personne âgée de moins de quinze ans accomplis, encourra la peine des travaux forcés à temps (au- Jonrd'boi , en cas de «iol sur une personne de moins de quinze ans, la peine est celle des travaux forcés h perpétuité). H est même des circon- StoMss qui, réunies an crime , attireront sur le coopid)le la peine des trafijtt forcés à perpétuité. Ces circonstances, spédflées par le code, résul-
iMMsoît de la qualité du coupable, soit dsa aovens qu'il aura em*
ployés,
leurs filles ou leurs esclaves (L. 6, G., De specîacuUsettenonibui). Enfin , il parut- nécessaire d'aggraver encore cette pénalité , et la mort fui prononcée contre les proxénètes convaincus d'avoir entraîné dons la débauche par de coapables manœuvres lesieuoes filles do^t ils avaient trafiqué (Nov. 14, De lenombus).
16. Notre ancienne législation sévit aussi contre ceux qui faU salent siétier de procurer des femmes prostituées , ou atUraieut les jeuftes gens , à la sollicitation de celles-ci , dans les lieux do débauche. Les conditions essentielles du crime étaient qp'il eût été commis à prix d'argent, causa quœstûs et lucri habendi^ et qu'il y eût pluralité d'actes de proxénétisme , requiritur enim «msuetudo saltem per trinum actum ( Farinacius , quest. 144, n^* 17 et 35 ). La peine , variant suivant les lieux , était ici le fouet, là le pilori , ailleurs la marque ou le bannissement. — V. Muyart de Yougians,p. 216.
!•. Le code de 1791 n'a frappé le proxénétisme que de peines correctionnelles, en même temps qu'il cessa, comme on Ta déjà dit , de punir le stupre et le rapt de séduction. En effet, la disposition par laquelle il a frappé d'amende et d'une année de prison ceux qui auraient favorisé la débauche ou corrompu des jeunes gens de l'un ou de l^ autre sexe, a été interprétée comme s'applignaot uniquement aux proxénètes. On trouve la preuve de cette interprétation dans un message adressé , le 17 niv. an 4 , par le directoire exécutif, au conseil des cinq cents, au sujet des filles pa« blique, message où on lit ces mots : « La loi du 19 Juill. 1791 a classé au nombre des délits soumis à la police correctionnelle la corruption des jeunes gens de Tun ou de Tautre sexe, elle en a ^déterminé la peine ; mais cette disposition s'applique proprement au métier inf&me de ces êtres affreux qui débauchent ei prostituent la jeunesse. »
Quant au code de 1810 , il semble s'être également borné à infliger au proxénétisme des peines correctionnelles , sans étendre ses dispositions aux faits de corruption pratiqués sur des personnes pubères dans Tintérét d'une passion personnelle. C'est là , toutefois , comme on le verra plus bas, un point controversé.
19. Plusieurs des dispositions du code pénal sur les attentais aux mœurs ont ^ été modifiées par la loi du 28 avril 1832. La plus importante de ces modifications consiste en ce que l'attentat h la pudeur , contre lequel le code ne sévissait qu'autant qu'il avait été commis avec molence , a été érigé en crime dans le cas où il est exercé, même sans cette circonstance , envers un enfant de moins de onse ans, parce que la séduction pratiquée à l'égard d'une victime si faible et si Inexpérimentée peut Justement être assimilée à une sorte de violence. Quant aux autres changements introduits par Je législateur de 1 832 , ils se réduisent , en matière d'attentats aux mœurs , à quelques aggravations de peine e( à quelques dispositions de détail, que nous aurons occasion de signaler dans le cours de cet article. Us n'ont, du reste, nullement altéré l'esprit du code, tel qu'il ressortait de l'exposé des motifs présenté par H. Faure (1) , et du rapport fait au corps législatif par M. Monseignat (2) , exposé de motifà et rapport à la snile
Le code prononce aussi des peines de police correctionnelle contre les personnes convaincues d'avoir débauché ou corrompu la jeunesse: il est, en ce point, conforme à Tancienne loi ; mais, de plus , le coupable km interdit de toute tutelle et curatelle, et de tonte participation aux conseils de famille , pendant un temps déterminé. Si c'est le père ou la mère , il sera, indépendamment des antres peines, privé de tous les droits et aTsatages qu'il aurait pu réclamer en vertu du code Napoléon , sur U personne et les biens de l'enfant. Cette dernière disposition vengera lesmœors outragées par ceux qui devaient en être les plus fidèles gardiens.
(2) Extrait du rapport fait au corps législatif, par H. Monseignat , sur la loi contenant le chap. 1 du tit. 2 du liv. 3 du code des délits et des peines (séance du 17 fév. 1810^.
Après les crimes et les délits particulièrement dirigés contre la rie, les attentats aux mœurs occupent les auteurs du projet; cette dassificatioa indique assez que la conservation des mœors est, après celle de l'eiis* tence, ce que nous avons de plus cher.
Les outrages publics à la pudeur sont punis d'un empnsoaneiieBtrf d'une amende ; et, dans cette partie, les rédacteurs du projet ont montré une plus grande sévérité que ceux de la loi du 22 juillet 1791 , qui pinissait ce délit d'une amende et d'un emprisonnement qui ne pouvait ex* céder six mois, mais dont le minimum n'était ni obligatoire ni déterminé: le projet fixe à trois mois et porte h un an le maximum de la peûe; «(ta angmentation est justifiée par la natan dae délits qu'elle a pour oW«t ^
ATTENTAT AUX MOEURS.— ÀHT. f.
àesqnéls aoas donnons el-dessous le texte des dispositions dont ils sont le premier commentaire (i).
19. En Angleterre , comme chez noos , le viol est un crime : il suppose qu'il n*y a pas eu consentement de la part de la femme. Autrefois, il y avait un délai prescrit à celle-ci pour dénoncer le crime dont elle avait été l'objet; aujourd'hui le temps écoulé depuis l'action coupable n'entratne pas déchéance , mais peut déterminer l'incrédulité des Jurés. Le viol est une félonie sans privilège clérical, ainsi que le crime d'abuser d'une fille au-dessous de dix ans, avec ou sans son consentement. — On ne peut déclarer eoapable de viol un garçon Agé de moins de quatorze ans. —
prérenir et d'atteindre. Il est an moins superflu de signaler ces délits en dâail; o'est-il pas , d'ûlleurs , facile de reconnaître ierlamiliarités que ladTÎlisation excuse, les discours que la galanterie tolère, les libertés que la mode autoriie, de ne pas les confondre arefrles expressions grossiéref y les attitudes déboutées et l'étalage de la corruption , l'absence on la llœnoe des vêtements , l'oubli des principes et du bat de la nature , et loos les autres outrages à la pudeur et à rbonnéteté publique?
Le plus grand des attentats qui pui^ot outrager les mesura est celui qui emploie la force et Taudace contre la faiblesse et la pudeur, qui anéantit la liberté dans son plus doux exercice, qui imprime i la vertu la tacbe da désboaneur, et rend la personne compuce bien que le cœur reste in- Doeent.
Nos anciennes ordonnances avaient prononcé la peine de mort contre ee crime. L'assemblée constituante le punit de six ans de fers ; 4e projet de loi se rapproche beaucoup de celte dernière modification , et vous jugerex , sans doute , qu'il était juste de s'écarter de l'excessive rigueur de nos pères , surtout par la difficulté de constater avec précision toute i^élendue de la résistance, dans un moment où seule elle provoque et con- Hitoe le crime.
Le projet assimile justement au viol tout attentat aux mœurs consommé ou tenté avec violence contre les individus de l'un ou de l'autre sexe , mais au-dessous de l'âge de qninse ans ; l'innocence doit plus particulièrement commander le respect et faire tain jusqu'aux désirs; l'emploi de la force est alors d*autant plus révoltant qu'il offre une violation de l'instinct même de la naUira , et un abus de l'ignorance autant que de la faiblesse de la victime. Au-dessous de cet âge , les auteurs du projet de loi proposent avec raison une augmentation dans la peine , puisqu'il existe une aggravation dans le erîhe. Les coupables seront panis des travaux forcés à temps. Les travaux forcés à perpétuité attendent celui qui aura été aidé dans son crime, par une ou par plusieurs personnes 4iue la loi regarde comme complices; la barbarie vient alors au secours de la brutalité, et cette association ne peut avoir pour moteur que le plus vil intérêt ou le plus dégoûtant |>artage.
Le projet assigne la même peine des travaux forcés à perpétuité, dans une curconstance qui présente un caractère de gravité (pi avait édiappé aux rédacteurs du code de i79i ; il s'applique aux individus qui ont quelque autorité sur la personne qui est l'objet de l'attentat qui nous occupe, comme ses maîtres, ses tuteurs, ses curateurs, ceux que des devoirs particuliers approchent d'elle, ses instituteurs, ses serviteurs à gages, ceux à qui leure dignités ou leur rang imposent plus de retenue dans leur conduite 9t de sévérité dans lears mœurs , les fonctionnaires publics ou les ministres d'nn culte; les hommes investis d'un caractère émioent, vous disait , il y a peu de jours avec sa clarté, sa précision, et son élégance ordinaires, le rapporteur du conseil d'État, en développant une disposition que vous avei déjà convertie en loi : « Ces hommes doivent aux autres citoyens l'exemple d'une conduite pure et sans tacbe; plus repréhensibles quand ils tombent en faute , plus coupables quand ils commettent des crimes, ils doivent être punis davantage » C^).
En nous occupant des attentats aux mœurs, comment ne pas signaler ces êtres qui ne vivent que pour et par la débauche , qui, rebut des deux sexes, se font un état de leur rapprochement mercenaire et spéculent sur Tâge , l'inexpérience et la misère , pour colporter le vice et alimenter la corruption. Des législateure ne les ont punis que du piépris public; mais que peut le mépris sur des âmes aussi avilies? Punit-on par l'infamie des personnes qui en font leur élément T C'est par des châtiments, c'est par un emprisonnement et ane amende que le projet de loi a cherché à atteindre ces artisans habituels de prostitution.
Si l'on pouvait calculer des degrés de bassesse dans un métier aussi tas, ceux-là, sans doute, seraient les plus méprisables, qui serriraient ou exciteraient même la corruption des personnes placées sous leur .surveillance on leur tutelle, et notamment ces pères et ces mères (s'il était possible qu'il pAt s'en trouver) qui , abusant du dépôt précieux que la nature et la loi leur ont confié, spéculeraient sur l'innocence qu'ils sont chargés de protéger et de défendre , échangeraient contre de l'or la vertu de leurs enfants, et se rendraient coupables d'un enfaoticide moral. Les auteure da eode^ dans cette circonstance , assignent une peine plus grave qui , noBS aimons à le croire, ne trouvera jamais son application*
C^ Rapport de V . le eomle Berlier, à h léuee dn 6 Mv. ISlOi
C'est une félonie d'abuser par force d*ane concubine, même d^une femme publique. — La femme qui se dit outragée peut déposer sous la foi du serment; les jurés apprécient sa déposition, et lut accordent plus ou moins de foi selon les circonstances. Si le viol a été commis sur une fille au-dessous de douze ans , elle peut être admise comme témoin , pourvu qu'elle ait l'intelligence nécessaire pour connaître la nature du serment et les obligations qui en résultent; dans tous les cas , elle peut et doit être entendue à litre de simple renseignement. Ce crime pst un de ceux qui exigent, pour entraîner condamnation , les preuves les plus fortes (Blackstone, liv. i, cb. 5).
Le projet de loi prive encore des avantages que le code Napoléon accorde à la puissance paternelle , ces parents qui en font un si scandaleux abus. Il leur ôte aussi le droit de tutelle et les prive de toute participation au conseil de famille où leur présence ne pourrait que souiller ceUe utile instituUoo. Enfin, il permet aux juges de mettre sous la surveillance spéciale du gouvernement ces personnes déhontées dont l'infâme trafic anpelle déjà toute la surveillance de la police ordinaire.
(I) Voici le texte revisé de ces dispositions, qui sont comprises dans le hv. 3, tit. S, ch. 1 , sect 4, du code pénal.
Atientati aum momrt.
330. Tonte personne qui aura commis un outrage public à la pudeur sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an, et d'une amende de 16 fr. à 200 fr.
331 (*), Tout attentat à la pudeur , consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de l'un on de l'antre sexe âgé de moins de oqie ans, sera puni de la réclusion.
332 (♦♦). Quiconque aura commis le crime de viol sera puni des travaux forcés & temps. — Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira le maœi' iwim de la peine des travaux forcés à temps. — Quiconque aura commis un attentat à la pudeur , consommé ou tenté avec violence contre des individus de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion.— Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
333 (***). Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle a été commis l'attenUit, s'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle, s'ils sont ses instituteure ou ses serviteun à gages, on ser« viteun à gages des personnes ci-dessus désignées . s'ils sont fonctionnaires on ministres d'un culte, on si le coupable , quel qu'il soit , a été aidé dans son crime par une on plusieurs personnes , la peine sera celle des travaux forcés à temps, dans le cas prévu dans l'art. 331 , et des travaux forcés à nerpétuité, dans les cas prévus par l'articie précédent.
334. Quiconque aura attenté aux mœura, en excitant, favorisant on facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et un ans , sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 50 fr. à 500 fr. — Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favorisée ou facilitée par leurs pères, mères, tuteurs ou autres personnes chapes do leur surveillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et de 300 fr. à 1,000 fr. d'amende.
335. Les coupables du délit mentionné an précédent article seront interdits de toute tutelle et curatelle , et de toute participation aux conseils de famille; savoir, les individus auxquels s'appUqne le premier paragraphe de cet article , pendant deux ans au moins et cinq ans au plus, et ceux dont il est parlé au second paragraphe , pendant dix ans au moins et vingt ans au plus.
Si le délit a été commis par le père on la mère , le coupable sera de plus privé des droiu et avantages à lui accordés sur la personne et les biens de l'enfant par le code civil, liv. 1 , tit. 9, de la Puissance paternelle.
Dans tons les cas , les coupables pourront de plus être mis , par Parrêt ou le jugement , sous la surveillance de la haute police , en observant , pour la durée de la surveillance, ce qui vient d'être établi pour la durée de l'interdiction mentionnée a>i présent article.
(*) Ancien artida abrogé par b loi de ee jonr (18 aTril 1831) : 831. Qaieô*|Qa anra eommia le crime de viol , on sera coopable de tout antre alternai à la pudeur, eonfomné «a tenté avee violence contre dei indi? idu de l'on oo de i*aatie iazo, eera pool de la redn^fon.
(**) Ancien article abrogé par la loi de ce Jour: 831. Si lecrinea élé eemii •nr la personne d'nn enfant an-dessoos de Tâge de qninie ans accoBpUs, le eonpable sabjra la peine des traTaox forcés à temps.
(***) Ancien article abrogé par la loi de ce jour : 833. La peine ssnedie des H»» fanx forcés t*perpéUiité , si les eoapables sont de la classe de ceu qni ont anlorilé snr la personne enTcrs Uqaelle ils ont commis l'attenui, t'Oe sont ses inslitatsnrs m ses serrileors à gages . on s*lls sont foncUonaaires pnbUw, m ainlslns d'Un enlli, on si le eoapable, qnel qn*a soi», a été aidé dans sea cripsi par nao ea ptaiienn
ATTENTAT AUX MOËUuS.— Art. 2.
Ait. «.— D$ f&utrag$ publie à la pudeur.
t9. L'art. 330 o. pén. porte : « Tonte personne qui anra commis un outrage public à la pudeur sera punie d*un emprlson- Dcmentde trois mois à un an et d'une amende de 16 à 200 fr. »
Ainsi, les deux éléments constitutifs du déiit sont : !• qu'un ouvrage 4 la pudâur ait été commis; 3<> qu'il Tait été publia
quemenU
tO, La loi n'a pas défini l'outrage à la pudeur; et l'on comprend, en effet, qu'il était difficile, impossible peut-être, de donner une définition com|#lète d'un fait qui peut se produire sous les formes les plus diverses. — Dans son rapport au corps législatif, M. Monseignat a signalé en ces termes quelques-uns des actes qui ont le caractère d'outrages à la pudeur ; « 11 est au moins superflu, a-t-il dit, de signaler ces délits en détail. N'est-il pas d'ailleurs facile de reconnaître les familiarités que la civilisation excuse, lesdiscours que la galanterie tolère, les libertés que la mode autorise ; de ne pas les confondre avec les expressions grossières, les attitudes ébontées et l'étalage de la corruption , l'absence ou la licence des vêtements, l'oubli des principes et du but de la nature , et tous les autres outrages à la pudeur et à l'bonnéteté publiques? » (V. iuprà.)
Toutefois ces paroles contiennent une erreur grave en tant qu'elles supposent que le délit prévu par l'art. 350 o. pén. peut résulter de simples expressions grossières. C'est uniquement de l'outrage par actions que parle cet article *, l'outrage par paroles est prévu et puni par une autre disposition, celle de l'art. 8 de la loi du 17 mai 18i9. — Aussi a-t-ll été jugé, sous l'empire de la loi du iO Jufll. I79i , que l'art. 8 du tit. 2 de cette loi, reproduit aujourd'hui par l'art. 330 c. pén. , ne pouvait s'entendre de simples injures, quelque outrageantes, quelque grossières qu'elles fuissent, mais d'actions ou gestes attentatoires à la pudeur (Gass., 30 niv. an i 1) (1). — Celle décision doit continuer à être suivie, ainsi que le reconnaissent les auteurs. — V. Carnot sur l'art. 330 c. pén. ) Ghauveau et Hélle, Tbéoiie du code pénal, t. 6, p. 113.
Il est à remarquer que la fol de 1791 ne punissait que l'ou- 1 rage à la pudeur des fenmes; mais la loi actuelle a fait disparaître cette restriction.
L'outrage à la pudeur résulte de tout fait de nature à
(\) Eipioê e — (Lebas C. Gloteau. ) ^ Cloteau et sa femme avaient porte au iribaoal de police oorrectlonnelle une plainte dans laquelle ils luculpaieni Lebas père et fils d'injures verbales et de violences graves envers la femme Cloleau. Sur l'appel , rinstniction prouva que les Lebas n'étaient coupables que de propos malhonnêtes et n'injares verbales. Cependant le tribunal criminel appliqua à ces fails la peine portée par l'article 8 , tit. S, de la loi du 19 juillet 1791. — Pourvoi. — ArréU
Là Gona; — Reçoit Cloteau et sa femme parties intervenantes; — Et vu Part. 8 , tit. 9, de la loi du 19 juillet 1791, surjes délits qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels ; — Et attendu que cet articla D6 peut s'entendre de simples Injures, quelque outrageantes, quelque
Sossières qu'elles soient, mais d'actions ou gestes attentatoires à la pulur des femmes} que si la plainte de Cloteau et sa femme , pour les faits de violence qu'elle présentait , a pu saisir valablement le tribunal de porice correctionnelle , et si l'appel émis par les psîrties, du jugement de ce tribunal, a de même légalement saisi le tribunal criminel , il demeure néanmoins certain que les faits qui sont sortis de l'instruction , et (fii ont été déclarés constants par les deux tribunaux, ne donnaient point heu à l'application de l'art. 8, tit. 2, de la loi du 19 jnill. 1791, ni d'aucun autre j^tida de cette loi; que , dès lors , le tribunal criminel devait se déclarer încompéteat pour statuer sur les faits da procès , tels qu'il les avait reconuus; et que, dans cet état des choses, il devait, en annulant le jugement dont était appel , renvoyer les parties k se pourvoir conformément à la loi; *- D'après ces motifs ; — Casse , etc. <, Du 30 liv. an ll.-G. C.,sect.crim.-MH. Seignette, pr.-Lacbèse, rap.
> (i) RÊpècê : — (Minist. pub. C. Smit , etc.) — Le commissaire de polllee de Zatpben, en faisant sa ronde à une heure après minoit, surprend 1 (ce sont les termes de son rapport) Smit et Bernardine de Haaa en copula- 1 tion cbaruelle dans la rqe. Devant le tribunal correctionnel, les prévenus / ne dénient pas le fait; mais ils soutiennent qu'il ne peut pas être considéré comme un outrage public à la pudeur i V parce que la loi ne le pro-
blesser l'honnêteté de ceux qui en ont été témoins; il existe indé pendammentde toute violence exercée sur une peraonne, circon stance qui lut donnerait le caractère différent et plus grave d'attentat à la pudeur, La cour de cassation l'a dit avec raison, les outrages à la pudeur, punis par Tart. 330, sont ceux qui, n'ayant pas été accompagnés de violence ou de contrainte , n'ont pu blesser la pudeur de la personne sur laquelle des actes déshonaètes peuvent avoir été exercés, qui ont ainsi pu n'offenser que les bonnes mœurs, mais qui , par leur licence et leur pubitc&té, ont dû être l'occasion d'un scandale public pour l'bonnélelé et la pudeur de ceux qui, fortuitement, ont pu en être les témoins. Ce genre de délit, moins fondé sur la méchanceté que sur l'oubli et le mépris de sol-même, est pubi de peines moins sévères que les outrages faits à la pudeur privée, exercés sans eonsentemest et avec violence (Cas^., 36 mars 1813) ())•
f 9. Le fait, par une fille ou femme fmbltque, d'avoir accosté et sollicité un bomme sur la vole publique, entra!ne-t-fl l'application de l'art. 550?L^aiRrmative est soutenue par H. Detapalrae (Bnoycl. du droit, y Attentat aux mœurs, n^ 12 et auiv.), qui, après avoir rappelé l'ordonnance de police du 6 nov. 1778, et ensuite le rapport relatif à la prostitution présenté au conseil des cinq cents, le 17 niv.an 4, décide que les anciennes ordonnances, et particulièrement celle de novembre 1770, peuvent encore être appliquées aux filles publiques; et qu*à supposer que les peines portées par cette ordonnance ne puissent plus être prononcées aujourd'hui , le fait contre lequel elle s'élève tombe du moins sons l'application de Part. 830 c. pén, — Cette solution ne nous parait pas fondée. D'abord, quant à Fart. 330, il n'a trait, M. Delapalme lui-même le reconnaît avec la cour de cassation, qu'à l'outrage aux mœurs conmiipar oofioni, par geein attoiilacotret à lapw^ deur. Or, le fait d'aoeosler un homme sur la vole publique n'est pas par lui-même un geste attentatoire à la pudeur, et , dans le fait de le soNieiter, Il n'y a qu'un outrage aux mœurs commis par paroles. Quant à l'ordonnance du 6 nov» 1778, Il suffit, ce semble, de la transcrire pour dérnootret son abrogation. L'art 1 est ainsi conçu : « Faisons très-expresses Inbibitions et défensesà toutes femmes et filles de débauche de raccrocher dans les rues, sur les quais, places et promenades publiques, et sur les boulevards de cette vUU de Paris , même par les fenêtres , le tout so«i peime d^étre rasées et enfermées à VMpital; même^ en casée
vlolaye^ de l'art. S30 e« pén. — Arrêt. U*ooui« — Va l'art. 830 e. pén.;— Attendu que Gomen Smit et
Bernardine de Haan étaient poursuivis en police correctionnelle , prévenus d'un outrage public à la pudeur, tt pour être oonséqMDmtat condamnés à la peine portée contre ce délit par l'art, 330 dnlesius cité;
ment de Zutpben. chambre correctionnelle, a reconnu constanl le fsilde la prévention ; quMl a néanmoins relaxé les prévenus des poursuites da ministère public , par le motif qu'il n'était pas consUté que lé fait ceavam par les appelants pût être regardé comme un outrage public è la padev, et a, confirmé le jugement de première instance, qui avait rejeté la demande du ministère public, par le motif que le fait dont est questÎM n^ tait pas punissable par les lois , et qu'avant été commis la nuit , la padev
n^avait naa élé violéA • — Ail<kndu tmfmn niLiiVAnt Ainsi \mm An<«^M Se
et a
effet , les ouh'ages à la pudeur prévus 'et punis par l'art. ÛO sont eein qui , n'ayant pas été accompagnés de violence ou de eoalraiule, n'ont pu blesser la pudeur de la personne sur laquelle des actes désbouoéles peavent avoir été exercés, qui ont ainsi pu n'otfenscr que Us boucs sMorsi mais qui, par lenr licence et leur publicité, ont de hin Veecêùsm d'as scandale public peur l'honnêteté et la pudeur de ceux qui ,
peines correctionnelles , tandis que les outrages faits à la pudsw prhés, exercés sans consentement et avec violence, sont punis de peines pies sévères par les art. 331 et suiv,, qui les qualifient d'atteolats à la padev; — ' Que le consentement même que pourrait avoir donné Beraardiiie ée Haan, avec laquelle Corneil Smit avait été soprie outrageant la Ndoorel rht>nnêteté publiques dans une rue, ne pouvait les soustraire à PappUeitlon de l'art. 330 et des peines qu'il pronooce;—QM la circoastaoes qie cet acte débouté de licence avait eu lieu la nuit n'en détruirait pas lapa* blicité, puisque le passage et la circulation dans les ruas sont de droit, et souvent d'usage , la nuit comme le jour; — Casse, ele.
Do se mars 181S.-C. G*} sect» crim.-iaL Banis, pr.-Schwendt, nq>.
ArrENTAT AUX iKEUUS.— AaT. 2.
Heidwef de pimtlîo» cwrpar$Uô, eanformémô%t auxditet anUrn^ no^m, àrritê et règUm&i^u. » Âa Bundas, ^abrogation dél*aii« cienne légldlatlon, en matière de ptostitutton , était reconnue dans le rapport précité du 17 niv. an i : « Les lois répressives contre les filles publiques, y est-Il dit, consistent dans quelques ordonnances tambéei «» diiuétudé , ou dans quelques règlements de police putemM totaux ^ et trop Incohérents pour atteindre un bot si désirable... » Ce rapport, qui indiquait les bases d^une législation nouvelle snr la matière dont II s'agit, resta, du reste, sans résultat. — MM. Hélie et Gbauveau regardent aussi l'art. 530 somme inapplicable aux filles publiques qui accostent et soUicitent un homme sur ta voie publique; mais, ajoutent^ils, « il en serait autrement s'il y avait un acte matériel commis par elles sur la voie publique, et, par exemple, silafflle publique, ne se bornant pas à des paroles indécentes» avait tenté d'entraîner sa TicUme... S11 nV nvait que des paroles provoquantes, elles ren^ treratent alors dans rapplicatlon de la loi du 17 mai 1819. »
18. Bu reste, la loi n'ayant pas déterminé les circonstances élémentaires du délit d'outrage public à la pudeur, le Jugement qui déclare un individu coupable d*un tel outrage. échappe à Pappréclatlon de la cour de cassation (ReJ., 26 nov. 1818) (1).
14. L'outrage à la pudeur ne blesse directement la société et se devient punissable que lorsqu'il a été commis publiquement; sans cette circonstance. Il peut y avoir un fait immoral, mais son un délit; aussi est-il nécessaire, à peine de nullité du Jugement ou arrêt de condamnation, qu'elle y soit expressément constatée (Casa., 18 flor. an 9; 9 nov. 1880) (S).
15. L'art. 930 c. peu., sur le caractère de publicité de Toutrage à la pudeur, s'énoncant d'une manière générale, se réfère conséquemment 4 tous les genres de publicité que l'outrage est susceptible de recevoir, soit par le lieu où il est commis, soit par les circonstances dont il est accompagné (Cass., 22 tév. 1828) (5).
10. L'outrage commis dans un Weupublie, tel qu'un chemin, ime rue, une place , a par cela même le caractère de publicité prévu par l'art. 530, quand même il n'aurait été vu que par une seule personne (Arg. d'un arrêt du 2 JuiU. 1812 , alT. Brandltta, V. Presse ), ou quand même il aurait été commis la nuit, le passage et la circulation dans les rues étant de droit et souvent d'osage la nuit comme le Jour (Cass., 26 mars 1813 , aff. Smit, Y. n« 21).
17. Certains lieux, sans être constamment publics, comme les rues , le deviennent par intervalles : tels sont les Uié&tres, les églises , les hôtels des administrations publiques , les palais de
(1) (Lemonnîer.) — La cous; — Attendu, sur les deoi moyens de euflttioB preseMSs par le «emaoueur, fps m eoiir royaio as pans , ijui a adopté les miMê des prenien jeges , a déclaré It damandsiir ooupaUe d*iui «atrag» public à la pideor ; que celAs déclaration , sur ua déUt dont la loi n'a |MS détenaiué tes eéreonstances élémealaires et coastitiUives , ne peut pas être apprécié par la eour ; qu'an outrage à la pudeur peut , d'ailîeun, avoir été kit puUîqnaaMBt» quoiqu'il n'ait pas été commis dans UD lieu public ; — AUeniio que , sur ce délit ainsi déclaré, la condamnatioD prononcée contre le demandeur a été uae juste application de l'art. 330 c. pén. ; — Bejette.
Ih 26 Bov. 1818.-C. C, sect. criffl.-MlL Barris , pr.-Blondel , rap.
(I) l** ApSit / •— (Hurier C. nia. pub.) —La cooa ;— Attendu qu'on leÀpIt^ à Havfer l'art. 8 du Ht. 2 de la loi du 19-22 juillet 1791, qui parie de ceux qui auraient altenlé pubHquenent aua moeurs par outrage , et à la pudeur des femmes; et qu'il n'est point articulé ai jugé que l'aitwtatauimmurs impirté à Huvier ait été pubUe; d'oùtt suit qu'il y aea iMuse appUeution de cet article; — Casse, etc.
Ot 18 flor. an 9.-€. G.,8ect. erim.-MM. Sehweadti pr.-Seigaette, rap.
ii'Btpèêi: — (Meyer G. min. pub.) •— La Goua; — Vu ParL 364 c ust. cnm. ; — Vu aussi les art. 530 et 351 c. pén. ; — Attendu (lu'Anteiuo Mejer avait été mis eu aocasalion et renvoyé à la cour d'assises du Bts-Rbin, sur l'accusatioa d'aa attentat à la pudeur, commis avecTÎoleDce; — Que ce fait rentrait daos l'application de l'arL 531 ci-dessus cité; mais que le jury, en reoonnaissaat le fait do l'attentat à la pudeur comme coasiant, en a exclu la circonstance de Tiolence: que , dès fors , U ne pourait y a? oir iieq , d'après sa décUratioB , à rapplication dudit art. 53i i — Qtto U cour d'assises de Strasbourg n^a pas non plus prononcé contre ledit Meyor la peine portée dans ledit article; — Qu'elle Ta seule- Beat condamné à la peine oorrectienaelle de l'enprisoaaeBient , en laijant rentrer le fait déclaré par le jury dans rapplication de l'art. 350 ; ^ fus fne, peur qu'a puisée y «voir Ksu à raïqdication de col article, il Mut que roulrage à la pudeur ait été public^ — Que la réponse du jury
justice, les écoles, les auberges, cafés, cabarets , eto. n est évident que PoHtrage à la pudeur qui y serait commis pendant qu'ils sont ouverts au public entraînerait l'application de Tart. 350.
•8. Lajurisprudence a refdséavec raison de considérer comme lieux publics un presbytère (Cass., 2 août 1816, aff. Bucbemin, V. Presse), la maison d*utt juge de palï, aux jours et beures où 11 n'y tient pas ses audiences (Metz, 18 oct. 1818, aff. N..., eod.), l'étude d'un notaire, hors le cas où 11 s'y fait une ai^odication (Bourges, 22 Juiil. 1836, arrêt cité par M. Cbassan, t. 1, p. 45), le cabinet d'un courtier de commerce (Cass., 29 nov. 1833, aff. Bourdon, sod.)» 1a boutique d'un marchand (Rej.^ îti mars 1852, aff. Guimbert, ûod.)
••. Il a étéjugé aussi que l'Intérieur d'une diligence qu'occupent plusieurs voyageurs n'est point un Heu public , dans le sens de la loi du 17 mal 1819, sur la provocation aux crimes et déliis(Re]., 27aoùtl851,aff. Peliegrln, eodJ). Mais nous pensons avec MM. Gbauveau et Hélie, que cette décision n'est pasappU* cable en matière d'outrage à la pudeur; car, d^une part, à la différence de l'art. 1 de la loi de 1819, l'art. 550 c. pén. n'a circonscrit dans les termes d'aucune définition la publicité nécessaire pour incriminer les acte^ dont il s'occupe; et, d'un autre côté, Il estdifflcile denepas considérer les faits immoraux commis dans une diligence, sous les yeux des voyageurs, comme entourés d'une publicité suffisante pour quil soit dans la pensée de la loi d'en punir l'auteur.
sé. Lors mémo quil a été commis hors d'un lieu public, l'outrage à la pudeur ne laisse pas d'être punissable s'il a pu frapper les regards du public (Rej., 26 nov. 1818, aff. Lemonnier, V. n<» 25); par exemple, s'il a été commis dans une réunion publique convoquée dans un lieu privé, ou bien encore à une feoêti c ouverte sur la vole publique : la pubDcité, dans ces cas, n'est manifestement pas moindre que s'il avait eu lieu sur la voie publique même. — Aussi a-t-ll été jugé qu'un outrage à la pudeuj-, commis dans un cbamp non dépouillé de ses récoltes , mais k la vue de plusieurs témoins, est censé public et entraîne l'application de l'art. 550 (Gass., 22 fév. 1828, aff. Baylar, V. n* 25; 19 juill. 1845, aff. Lesablé, D. P. 45. 1. 562).
Si. Et, pareillement, doit être réputé public l'outrage à la pudeur commis dans unecbambre d'auberge non destinée à recevoir babltoellement des voyageurs , mais communiquant à la cuisine et à la salle à boire par des portes restées ouvertes(Paris, 1» août 1855) (4). — La même solution peut s'induire de deux arrêts des 26 janv. 1826 et 20 sept. 1852, aff. Jacquot, V. Presse.
n'avait rien déclaré sur celle circonstance de publicité , constitutive du délit de l'art. 539$ — Que cette circonetaaeo n'avait pas non plus été posée dans la question; — Que la condamnation de Meyer a*donc été une fausse applicatioB dudit art. 530 c pén. ; — D'après ces motifs, casse et annule rarrét rendu le 6 aepteaibre dernier, contre Antoine Meyer, par la cour d'assises séant à Strasbourg ; — Et, attendu que ni l'acte d'aooueation ni l'arrêt de mise en accusation , ni ménie la «jnesiiou poeée , n'ont porté sur un outrage public à lapudeur, iacour déclare qu'il n'y a Ueu à aucun ren voi* Duduov. 1820.-C. G., seot. crim.-MJI. Barris, pr«-Gaillard, lap.
(3) Espèce : — (Min. pub. C. Baylar.) — Baylar, âaé de soixante ans , commit un outrage è la pudeur, dans un cbamp non dépouillé de sa récolle, sur une jeune fille de butt ans.— Il fut vu par pluieurs personnes. Les Juges de première instance et d'appel reconnurent resistence du fait, mais ils renvoyèrent le prévenu, sous prétexte que le lieu où ce lait avait été commis n'était pas pablic. — Pourvoi du ministère public — Arrêt (après délib. en ch. du cous.).
La coca ; — Vu l'art. 530 e. pén. ; — Attendu que la disposition de cet article sur le caractère de uubKcilé de l'outrage s'énonce d'une ma* nière générale et abeolue; -^ Qu'elle se réfère conséquemment à tous les genres de publicité que l'outrage à la nudeur est susceptible d'avoir, soit par le lieu oO il est commis, sait par ks antres circonstances dont il est accompagné; ^ Et attendu que , dans l'espèce, en spécifiant les circonstances desquelles il résultait que t'outrage à la pudeur avait été vu par quelques peteonnes, le Jugement attaqué a décidé qu'A n'avait pas le caractère de publicité énoncé dans l'art. 530, parce qu'il n'avait pus été corn* mie dans un Heu public;— Qa'aînsi ee jUfjeBent a exclusivement restreint la pidilfctté de t'outrage a celle du lieu où 11 serait commis; — En quoi il a Ausiement interprété et mt la violé la éispssition de l'art. 850 c. pén. ; — Ossse le jigemeot du tribanal MRUCtisnsl de GnrdMoane, du 24 Bo« vembre dernier.
Du ailiv. I82ê.-G. C, eh. <rtB«-lllL BnOly, prM)llivier«rip.
(é}JBqpéef;— (Mia*p^. C. Dniand^ — Daiaad»préyeaa d2oulrafa
ÀTtENTAt AtJ3t MOEURS.— ÂRt. d.
89. — La loi du ÎO avril 1825 , sar le sacrilège , panissait (art. 13) d'un emprisoDuement de 3 à 5 ans, et d'une amende de 500 à 10,000 fr. , toute personne coupable d'outrage à la pudeur commis dans un édifice consacré à la religion de l'État. Mais cette loi a été abrogée par celle du 1 1 oct. 1830.
Ait* Z.'^Dû l'aUûntat à la pudâwr tam violence.
88* L'art. 331 c. pén. de 1810 portait: « Quiconque aura commis le crime de viol , ou sera coupable de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des indi* vidus de Tnn ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion. » D'après cette disposition , l'attentat à la pudeur n'était puni , comme on le voit, qu'autant qu'il avait été accompagné de vio« lence; de sorte que l'attentat exercé sans violence, même sur les plus Jeunes enfants , échappait à la répression. Pour soustraire à rimpunité un fait aussi odieux , quelques cours d'assises avaient considéré comme une violence morcUe les manœuvres pratiquées envers l'enfant pour obtenir son consentement; mais la cour de cassation déclarait l'art. 331 applicable seulement en cas de violence physique et non en cas de violence morale (Gass., 28 oct, 1830, aff. Hugues, V. n<» 88 }.
84. 11 y avait donc dans la loi pénale une véritable lacune , que la loi du 28 avril 1832 est venue combler en remplaçant l'ancien art. 331 par la disposition suivante : Tout attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe , âgé de moins de on»e ans , sera puni de la réclusion. -
8ft. Il est sans difficulté que cette loi du 28 avril 1832 n'a pu avoir d'effet rétroactif, ni par suite être appliquée à un attentât à la pudeur commis sans violence sur un enfant , le l*' mai précédent. (Du 20 sept. 1832.-Grim. cass.-M. Ricard, rap.-Aff. Benoit C. min. pub.)
8G. On a proposé, lors db la discussion à la chambre des députés , de substituer à ces mots : âgé de moins de on%e ans , ceux-ci : âgé de moins de quinte ans. Cet amendement était ainsi motivé : « On à voulu punir l'effet de la séduction , si facile sur un individu qui n'est pas à même d'apprécier toute l'immoralité de l'action à laquelle on lui propose de se soumettre. Eh bien ! cette séduction n'est-elle pas à peu près aussi à craindre sur un enfant au-dessous de quinze ans que sur celui au-dessous de onze? D'un autre côté , Tamendement mettra Tarticle en discussion plus en harmonie avec Tart. 332 c. pén., qui punit l'attentat à la pudeur commis avec violence sur l'enfant au-dessous de
à la podeor, fut acquitté, sur le motif que le fut avait été commis sans témoin , et dans une salle d'aul)erge qui , n'étant pas destinée à receyoir babitueliement des voyageurs , ne pouvait être réputée un lieu public. — Appel du ministère public. — Arrêt.
La coua; — Considérant que les faits reconnus constants ont été mal qualifiés par les premiers juges; qu'en elfet, l'outrage dont la femme Courcier a élé victune a été commis dans un lieu qui , dtns l'espèce , devenait la dépendance d'un lieu public, à raison de sa situation par rapport à la cuisine et à la salle à boire d'une auberge , lorsque toutes les portes étant, restées ouvertes laissaient à toutes les personnes qui alors fréquentaient cette auberge la possibilité d'en être les témoins; — Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; — Infirme au principal, etc.
Du l*' août 1835.-G. de Paris. -M. Jacquinot, pr.
(1) Etpicef — (Min. pub. C. Dairon.) — Dairon était accusé d'avoir, à diverses époques , porté de jeunes filles âgées de moins de onze ans, dont il était instituteur, à des attouchements indécents sur sa personne. Ce fait fut dénoncé a la chambre d'accusation , qui, le qualifiant de délit de corruption habituelle de la jeunesse , renvoya le prévenu devant le tribunal correctionnel. Mais ce tribunal, trouvant, au contraire, dans le même fait , les caractères d'un attentat à la pudeur sans violence , crime prévu par l'art. 331 c. pén., se déclara incompétent par jugement qui ne fut pas frappé d'appel en temps utile. — Pourvoi en règlement de juges par le ministère publie. — Arrêt.
La coua ; ^ Vu les art. 525 et soiv. c insL crim., sur les règlements de juges; — Vu les art. 331 et 334 c pén. ; -— Attendu que les faits de la prévention sont uniformément rappoitéi dans l'ordonnance , l'arrêt et le jugement correctionnel , et que , dès lors , la cour peut et doit les qualifier légalement; — Que ces faits, qu'il est inutile de transcrire , ne présentent pas les caractères du délit prévu par l'art. 33é c. pén., mais Tattentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne de JsuMS filles Agées de moins de onze ans ; — Sans s'arrêter à l'arrêt de la
quinxe ans. » Cette proposition n*a point éti admise; on a pensé que l'enfant parvenu à l'âge de douze ans comprend l'immoralllé de ce qu'on exige de lui et est capable de résister.
89. Les éléments du crime dont il s'agit sont : i« Pattentati la pudeur ; 2<> l'Âge de la victime.
L'attentat ne résulte pas de tout acte contraire à la pudeur, mais seulement de tout acte de nature à corrompre Penfant, Du reste , la loi ne distingue pas , et c'est à tort peut-être, comme le font très-bien observer MM. Chauveau et Hélie , entre les simples actes d'obscénité et la défloration de l'enfant ; la défloration , sans violence, n'est, comme les actes obscènes, qu'un attentat à la pudeur et non un viol.
88. Est-il nécessaire , pour constituer le crime, que les folli [ d'impudeur aient été exercés sur l'enfant lul-méme , ou suffit-il \ qu'il en ait été l'instrument? La jurisprudence avarié sur ceU« question : elle a jugé d'abord que le fait d'avoir employé des en* fants de moins de onze ans à satisfaire sur soi-même son incontinence constitue le crtma d'attentat à la pudeur sans violence , puni par Part. 331 c. pén., et non pas seulement le délit de corruption habituelle de la jeunesse, prévu par l'art. 334 (Cass., 2 avril 1833) (1).
39. Mais, plus tard, il a été rendu une décision contraire, portant « que l'attentat prévu par l'art. 331 n'est imputable que quand il a lieu sur la personne des enfants de moins de onze ans; et qu'il ne s'agit pas , dans l'espèce ^ de faits commis sur leur personne, mais d'un outrage à la pudeur publique, commis par le prévenu, à l'aide desdits enfants, sur sa propre personne » (Cass.,éaoûtl843)(2).
Cette dernière solution semble difiBcilement admissible. Il est vrai que l'art. 331 , dirigé contre les attentats à la pudeur coh' sommés ou tentés sans violence sur la personne des enfants , parait, au premier abord, s'occuper exclusivement des cas où ceuxci ontété, non pas seulement les instruments, mais les victimes de l'attentat. Toutefois, il faut considérer qu'ici l'enfant est réellement la victime de l'attentat, par cela seul qu'on a abusé de son innocence ou de sa faiblesse d'esprit pour l'en rendre l'agent; que l'attentat est réellement commis sur la personne , par cela seul qu'il tend à la corrompre, car la personne, ce n'est pas le corps, c'est l'àme; que l'opinion contraire conduit à une conséquence moralement impossible, à savoir l'impunité, dans beaucoup de cas , du fait dont il s'agit , car , d'une part , il ne pourrait tomber sous l'application de l'art. 330 , que lorsqu'il aurait été commis publiquement; et, d'un autre côté, il échapperait à la disposillon de l'art. 334, qui est généralement reconnue aujourd'hui necoo-
chambre des mises en accusation de la cour royale d'Angers, du 2 décembre dernier, qui sera considéré comme non avenu , reuToie les pièces du procès et Jacques Dairon devant la chambre des mises en accusation de la cour royale de Rennes , pour statuer conformément à la loi , etc. Du 2 avril 1835.-C. C, cb. crim.-MM.Me Bastard , pr.-Brière, rap.
(2) (Jaubert.) — La coua ; — Vu 1^ l'arrêt rendu par la chambre d'accusation de la cour royale de Bordeaux, le 13 mai 1843, qui a rcovoyé devant la juridiction correctionnelle le nommé Jaubert, sons la prévention d'outrage public à la pudeur,' prévu par l'art. 330 c. pén., ea écartant la prévention d'excitation à la débauche de la jeunesse au-dessous de vingt et un ans; — ^ L'arrêt de la même cour, chambre correctionnelle , du 22 juin suivant , qui déclare son incompétence pour connaître de celte prévention , par le motif qu'il n'était pas nécessaire , pour constituer l'attentat à la pudeur, sans violence , sur des enfants au-dessous de onze ans, que les faits aient élé commis ou tentés sur leur personne; ~ Attendu qu'il résulte de ces décisions opposées on conflit qui arrête le cours de la justice; — Statuant par voie de règlement de juges, conformément aux art. 525 et suiv. c. inst. crim. ; — Attendu que l'attentat à la pudeur prévu par l'art. 331 c. pén. n'est imputable que quand il a liea sur la personne des enfants Sgés ae moins de onze ans , et qu'il ne s'agit pas , dans l'espèce, d'après les faits reconnus constants par les deux juridictions, de faits commis sur la personne des enfants par le nomiié Jaubert, mais d'un outrage à la pudeur publique, commis par cet individu, à l'aide desdits enfants, sur sa propre personne; — Sans s'arrêter ni avoir égard à l'arrêt de la chambre correctionnelle de la cour royale de Bordeaux, du 22 juin 1843, qui sera considéré comme non avenu, renvoie la cause devant la chambre d'accusation de la cour royale d'Agen , pour par elle être fait droit sur la prévention et sur la compétence, ainsi qu'il appartiendra.
bu 4 août 1843.-C. C, cb. crim.-MM. de CrooseiUieSf pr.-Iswi* bert| rap.
ATTENTAT AUX MOEORS.— Aet. 3.
dénier que le pnnteétlniie, et qol , dang tons les cas, ii*esl ap- V Blleable qitanlanl que la drconstance de Vhabitude se Joint au Hiit d^excltation à la débauche; et qu'enfin la protection spéciale dae k l'enflànce ne permet pas de penser que le législateur ait entendu amnistier les actes de corruption les plus hideux dont elle puisse être l'objet « par eela seul que ces actes n^auralent été ni publics, ni habituels.
40. L'action immédiate, contraire aux mœurs, exercée publiquement sur une fille de moins de onze ans, constitue pareillement le crime d'attentat à la pudeur, et non pas seulement le délit d'outra«epubUc à la pudeur (ReJ.,5]uiU. 1838) (1).
At. 11 est bien entendu que, si l'attentat à la pudeur commis sur un en&nt de moins de onze ans était accompagné de violence, il entraînerait rapplication, non de l'art. 331, mais de l'art. 332.
419. Pour constituer le crime prévu par Part. 331 , il faut, comme on l'a vu , que la victime ait moins de onxe ans; et l'on doit entendre par là orne ans révius; la proposition d'insérer dans la loi ce mot révolus n'a été r^etée que parce qu'il aurait présenté un pléonasme, attendu qu'en n'a pas onze ans s'ils ne sont révolus. L'attentat conunis sans violence sur un enfant de plus de onze ans n'entratne , quelque immoral qu'il soit , l'application d'aucune peine.
48. L'art. 331 cesse d'être applicable, dès que la victime de l'attentat a plus de onze ans, alors même qu'on prétendrait qu'elle est dans un état habituel d'imbécillité qui lui enlève tonte volonté. Décider i autrement ce serait étendre arbitrairement, sous prétexte d'analogie , une disposition pénale, que sa nature prescrit, au contraire, d'interpréter strictement; ce serait même punir un crime que le coupable pourrait avoir commis sans
(1) (Ifin. pob. C. Geony.) — La coom ; — Vu la demaDde en rè^ Ment de juges Ibnnée par te procoreor du roi près le tribunal de première instance d'Auxerre dans le procès instruit contre Gennatn Genny, inenlpé d'attentat anxDMBors; — Vu rordonnaDce de la chambre dn consefl da tribunal de première instance d'Auxerre, en date du 5 mal 1838, par laquelle ledit Geony a été renvoyé devant le tribonal de police correction- Belle comme prévenu d'outrage publie à la pudeur, délit préfn par l'art. 330 c pén. ; — Vu le jugement rendu le 11 du même mois par le tribunal de police correctionnelle d'Auxerre, lequel s'est déclaré incompétent par le motif qu'il est résulté des débats que, le 12 avril 1838, ledit Genny aurait attiré Esther Lonry, jeune fille Agée de quatre ans , l'aurait mise à choYal sur Inl , aurait rapproché ses parties sexuelles de celles de la jeune fille jusqu'au contact, de manière à occasionner à cette enlant une légère inflammation; lesquels laits constitueraient, s'ils étaient dédaiéeconataots , le crime d'attentat à la pudeur sur un enfant de moins de onze aaa » prévu par l'art. 331 c pén., et passible de peines afllictives et inlaites; — Attendu que ce jugement a acquis la force de chose jugée , an
moyen de la renonciaùon expresse tûU par le procureur nu roi près le tribunal supérieur de Troyes, d'interjeter appel; qu'il en est de même de rordonnance de la chambre du conseU dn tribunal de première instance d'Auxerre, dn 5 mai dernier, contre laquelle il n'y a pas eu d'opposition en temps de droit; — Attendu qu'il résulte de la contrariété de ces déciûons un conflit négatif qui arrête le cours de la justice , et qu'il importe de le rétablir;
Vu les art. 525, 526 et 527 e. inst crim. snr les règlements déjuges; — Attendu qne des laits relevés par les deux décisions qui donnent lien nu conflit, il résulte qu'il y aurait eu de la part de l'inculpé Genny action immédiate, contraire aux mœurs, exercée sur la personne d'une jeune fiUe âgée de moins de onie ans; que, par conséquent, le lait aurait, s'il était établi, le caractère d'attentat à la pudeur, et ne constituerait pas feulement le simple délit d'outrage public à la pudeur, lequel ne résulte qae des faits qui oat outragé la pudeur publique et non de ceux qui constitaent un attentat à la pudeur sur la personne d'un individu quelconque; qne les faits imputés à Genny, paraissant rentrer dans cette dernière calé-
Srie, ne sauraient appartenir à la juridiction correctionnelle; — Renvoie vaat la cour royale de Paris.
DnSjmlL 1838.-G.G.9 ch. crinL-MM. deBastard, pr.-Dehans8y, n^.
tat
nccompagné
principe qui déclare punissable l'attentat' commis sans violence sur l'indi- Tidn Agé de moins de onie ans , ce serait procéder par analogie d'un cas .^ .. __._. ,_ _„. ^ inadmissible en matière pénale; ce
à nne appréciation de l'état moral de la 'arbitraire; et enfin ce serait punir d'un crime que le coupable pourrait avoir commis sans le savoir, car les signes ée la faiblesse d^esprit ne sont pas apparents toujours et pour tou.<) ; — Gensidérant que l'instruction n'a pas suffisamment établi que Guimier ait
Ton V.
le savoir , car les signes de la faiblesse d^esprit ne sont pas q>parouts tovîoursetpour tous (Paris, l^août 1835) (2).
44. La circonstance de l'Age de la personne qui a ét6 vlc« time du crime prévu par l'art. 331 n'est pas seulement une circonstaoce aggravante de ce crime; elle en est une condition constitutive; et conséquemment , pour pouvoir servir de base à une condamnation, elle doit être reconnue et déclarée par le Jury lui-même ; la cour d'assises ne peut , sans excès de pouvoir, suppléer à l'absence de question et de réponse sur ce point , se fonder sur l'acte de naissance de la victime pour déclarer que celle^i avait moins de onze ans , et, par suite, appliquer à l'accusé l'art. 331 c. pén. — Plus spécialement, lorsque, dans le cas d^une accusation d'attentat à la pudeur avec violence sur une personne de moins de quinze ans , le Jury a écarté la circonstance de la violence, il n'appartient pas à la cour d'assises de déclarer que la victime , d'après son acte de naissance, a moins de onze ans , et de prononcer la peine édictée par l'art. 331 ; eu pareil cas , 11 y a lieu , an contraire, à l'absolution de l'accusé,^ et conséquemment à la cassation , sans renvoi , de l'arrêt qui Ta ' mal à propos condamné (Cass. , 1*' oct. 1834) (3).
En effet , dès qu'une circonstance est de nature à Influer sur le fait Incriminé , rappréciatlon en est réservée exclusivement au Jury. Peu Importe, dans l'espèce, l'authenticité de l'acte de naissance. Cet acte, qui partout ailleurs fait pleine foi, n'a, en matière criminelle, que la valeur d'une présomption qui peut être combattue par la preuve testimoniale et méconnue par le Jury. Telle est aussi l'opinion de MM. Ghauveau et Hélle, t. 6» p. 160.
4lft. Par une raison semblable , lorsqu'un individu est
employé la violence pour commettre l'attentat à la pudeur sur la personne de la veuve Gillet; qu'amsi, ce liait ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention; — Annule l'ordonnance susdatée; dit qu'il n'y a lieu à accusation ni à plus amples poursuites contre Gnimier, etc. Dn 1« août 1835.-C de Paris, ch. d'ace
(3) Etpècê s — (Bourdesol C. min. pub.) ^ Boordesol était accusé d'attentat à la pudeur, commis avec violence sur Mélanie Lagarde, âgée
de moins de quinze ans; le jury écarte la circonstance de violence.
Néanmoins, la cour, prenant pour base de son arrêt l'acte de naissance de la fille Lagarde, et considérant que cette fille était ft^ée de moins de orne ans , a fait application de l'art. 331 c pén., et condamné Bourdesol à cinq années de réclusion.
Pourvoi de BourdesoL — H a soutenu qu'il n'appartenait pas à la conr de considérer comme légalement constant un fait qui ne résultait pas de la réponse du jury; que la réponse seule du jury pouvait servir de règle pour Tapplication de la loi pénale, et que cet acte de naissance n'ayant été ni l'objet du débat , ni l'objet des réponses du jury, qui n'avait été consulté que snr la question de savoir si le crime avait été commis sur une personne âgée de moins de quinze ans, la cour ne pouvait, sans excès de pouvoir, cousidérer ce fait, résultant de l'acte de naissance, comme constant, et en faire le texte d'un arrêt de condamnation. — Arrêt (apr. délib. en ch. du cons.).
La coun; — Vn les art. 338, SU, 364 et 408 c. inst. crim., 331 et 332 c. iféû, ; — Attendu que la circonstance de l'âge de la personne qui a été victime dn crime prévu par l'art. 331 c. pén. est constitutive dudit crime; qu'en conséquence, pour pouvoir servir de base à un arrêt de condamnation, cette circonstance doit être reconnue et déclarée par le jury ; --• Attendu que le jury n'ayant point été interrogé sur la question de savoir si la victime du crmie avait moins de onze ans , la cour d'assises n'a pu suppléer à l'absence de question et de réponse sur ce point, se fonder ainsi qu'elle l'a fait snrnn acte de naissance pour déclarer que cette personne avait moins de onze ans, et ajouter ainsi à la déclaration du jury pour faire an demandeur l'application de l'art. 331 c. pén.; — Attendu qu'en le faisant, la cour d'assises a empiété snr les attributions dn juiv, qui seul avait le droit d'appliquer à la fille dont il s'agissait l'acte de naissance produit an procès et d'en tirer la conséquence relativo à son âge; — Que la cour d'assises a été sans caractère pour décider cef: âge; que ses pouvoirs se bornaient à prononcer la peine fizée par la loi sur le fait déclaré par le jury; — D'où il suit que la conr d'assises, par l'arrêt attaqué , a violé les règles de sa compétence et commis un excès de
Kuvoir; — Attendu que le fait imputé au demandeur en cassation par rrêt de renvoi, le résumé de Pacte d'accusation et U question soumise an jury par le président de la cour d'assises, consistait dans l'attentat à la pudeur, tenté avec violence snr nne jeune personne âgée de moins do quinze ans ; — Attendu que le fait déclaré constant par le jury, et dégagé de la circoiiSlaRC'^ do ^iolcncc, ne rentre pas dans les termes des art. 331 et 552 c. pén., ni dans aucun texte de la loi pénale; d'oà il suit qu'il a été lait au demandeur fausse application dudit art. 331 ; — St,
4io
ilTrENTAT AUX MOEURS.— Am. 3.
Y0f6 dtrant la oiMr d'isfisef aoui l'aeeuMion d'attentat à la pu* deur commis sadb flolenoa im* uao fille de moins de onie ans , il n'appartient paa à la cour de cassation, sur le pourvoi dirigé contre l'arrêt de renvoi > d'apprécier si on acte de naissance, produit pour la première fois devant cette cour, est, ou non, applicable à la Jeune flUe dont il s'agit : une semblable apprécier . tien ne peut être faite qu'à J'aide des voies légales d'instruction » soit dans le cours de l'information , soit dans l'instruction devani la cour d'assises , quand elle n'a paa eu lieu dans rinstruetion écrite (R4m l«'mars 1858) (t).
40. De ce que l'Age delà victime, au lieu d'être simplement une circonstance aggravante du crime prévu par l'art. 531 1 en est une condition constitutive , il s'ensuit quPil n'est pas nêces« saire que cet êge soit l'objet d'une question particulière , distincte de celle de l'attentat; et qu'ainsi le président des assises , en réunissant la mention de l'Age à celle de l'attentat , et le Jury en ré« solvant par une seule affirmation chacune des questions ainsi formulées , satisfont pleinement an voeu de la loi ( Cass., 23 sept. i837, aiL Mara, V* n* 96; 9 sept. i8êl; aff. Bajalbert, V. eod.)»
4V« Bien plus, il a été Jugé que, dans une aocusalkm d'at-
que le jury, en répondant négativement sot la efreoDSt&nee de la violence^ a complétemest purgé l'secasatlon, et qu'ainsi la cour d'assises, en ne prononçant pas rabsolation del'àooasé, avioM ran«36és«iast.criou; "^ Casse saas renvoi.
Da f oct. 18Sé.-G« C, cb. crisiu-lllL de Bastaid, |r,-lirflhs« , rap.-Vîger, av^ gén.,c conL
(i) ( Bertrand C. min. pub.) — La cotm; — dor le moyen résultant de la fantse applieatîen de Part. 331 c. peu. , tiré de ce qne l'arrêt attaqué aurait mal ^aalifié le fait imputé aomt Bertrand , en établissant contre lui l'accusation d^avoir, dans le courant de nov« 1837, commis, à di« verses reprises , jon attentat a la pudeur, consomme ou tenté sans violence sur la personne de Laurenoe Martin, Agée de moins de onze ans, puisqu'il résulte de Pexpédition en forme authentique de l'acte de naissanee de ladite L. Martin, qu'elle était âgée de plus de onze ans, au moment où les attentats à la pudeur sans violence auraient été commis ou tentés sur la perwnne de celle Jeune fille; — Attendu que fexpédition de l'acte de naissance de la fille L. Martin n'a pas été produite par le (femandenr devant la chambre des mises en accusation de la cour royale de Riom qui a rendu Parrét attaqué; -^ Que , par conséquent, cette cour n'a point été mise h même d'appréder et de juger si cet acte était applicable à ladite L. Martin ou à un autre individu ; que » sur la production biite seulement devantia cour de cassation , il n'appuient pas h cette cour d'apprécier un fait de ce genre qui ne peutrure qu^ l'aide des voies légales d'instruction , soit dans le coun de Pinformaltoo . soit dans l'instruction devant la cour d'assises» lorsque la vérification n'en a pas été faite dans l'instruction écrite ; —Attendu queParrét attaqué relève , en fait , que les attentats hla pudeur Imputés au demandeur auraient été commis sans violence , mais sur la personne d'une fille figée de moins de onze ans, L. Martin, et que Jusau'à ce que cette énonciatfon , quant h l'âge de ladite L. Martin , ait été légalement reconnue erronée par le Juge compétent pour en connaître » les faits ont le caractère de crime prévu par l'art. 331 c. pén. ; que , par conséquent , il n'y a point eu fuisse application dndit article; — Rejette.
Du 1« mars 1838.-G. C, ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Dehanssy, rap.
(S)l»ff«p4M .-^GHlesC.mln.pttb.)--*-LA coca ;--VoIesart. 341,347 st33nc. inst. crim. desquels il résulte que la décision du jury, tant contre l'accusé que sur les circonstances atténuantes , se forme à la inscrite ; qne cette majorité doit être constatée par la déclarathm du jury, sans one le nombre de voîi puisse y être exprimé; qu'il y a exception h cette défense, lorsque l'accusé est déclaré coopaMe do fafi principal à la simple majorité; qne , daos ce cas, les juré» doivent en faire mention en tête de leur dé« claration; qu'il suifit alors que la majorité des juges soit d'avis de surseoir au jugement et de renvoyer l'afl!adre à la session suivante , pour que cette mesure soH oidonsée par la cour; —Vu aussi l'art. 1 de la loi du 13 mai 1836, portant qne le jury votera par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal d'abord, et , s'il y a lieu, sur chacune des circonstances aggravantes; — Tu enfin Part. 408 dudit e. inst. crim. ;
Attendu, en Mt, que lean Gilles était accusé d'avoir, dans les sept prenisrs mois de 1837, commis un attentat à la pudeur sur la personne d'Alexaadffine Luquier, fl^iée de moins de onze ans , et dont il était l'instituteur; -^ Qne les questions soumises an Jury ont été divisées en deux parties, et ainsi pesées : la première qualifiée question principale : «Jean tiiliesesi^î9 coupable d'avoir, dans les sept premiers mois de 1837, commis un attentat à la pudeur sur la personne d'Alexapdrine Luijuier? » L«8 autres arec cette radication : circonstances : a La fille Luquier était- (4ie, a cette époque, figée de moins de onze ans? — Jean Gilles était-il , a sstls épeqiu, Pînstitttleur de bi jfille Luquier? b ^ Qu'en divisant de
tentât sans violence à k pudeur d'un enfànl de Mislni de enss ans, l'Age de la vicUoie ne peut, à polne de nuUllé , être déuohé du fait principal pour être rangé parmi les dreonstancei' aggravantes \ autrement, ou dépouillerait ee fait de tout carae* tère de orlmlnaUté , et , d'un autre côté , on priverait l'accusé ds Pane des garanties qui lui sobI accordées par la loi , car, ah>rs, les jurés étant induits à ne pas considérer le lait de l'Age comme principal, s'abstiendraient, alors mémo que l'accusé n'en aurait été déclaré coupable qu'à la stmpfo maiorilé, de déclarer cette majorité , et par suite mettraient la oour d'asaisee dans l'Impossi* bilité d'exercer le droit qu'elle peut avoir, en pareil cas , de ren* voyer i'aflbire à la nessfmi suivante, eu vertu de Part. S52 c Inst. crim* (Gass., 38 sept: 1858; 4 maii 1848; 7 avrâ 1843} (S).
4S. Lorsque le fait mis par Pacte d'aooosatieu à la charge de l'accusé consiste dans un attentat à la pudeur eonsonuné aveo violence sur un enCant Agé de cinq à six ans, et lorsqut, dans les questions soumises au jury, l'Age delà victime n'a élénsenUonné que comme étant |de moins de quinie uns, le (ait de Paoeusatk» ne se trouve pas entièremeni purgé par la réponse du jury que l'attentat a été commis sans vioteuee ( Ous., 30 août 1839 ) (3)«
IMMa
Cette manière et sous ces dilMrents titres les questions posées an jury, on a voulu observer l'ordre établi par Part. 344 1* Insu crim. et par Part, l de la loi du 13 mai 1888, peur le vota ;distinDt sur lo fait principal et aar cbaconc des cirooaetanoes aggravantes (
Attendu , en droit , que dans le fait d'un attentat à la pudeur, ennsommé ou tenté saas violence sur la personne d'un enfant ftgé de moins de onse ans , la circonstance de P&ge de la victime au-dessous de oue ans est essentiellement constitutive du crime ; que l'attentat à la pudeur, dégagé de toute drcocstance de violencs et de publicité, s'il est commis but ta pemonns d'nn snfknt figé del pins de oam aas, est un acte képrouvé par la morale, mais n'est puni par la loi, niousnie crime ni «nnmn délit; «« Qu'il soit ds la que, dans l'espèce, la question relaUvs au fait piinctpal ne pouvait être complète qu'autan! qu'elle aurait compris la cénenatanci de l'âge d'Alsaandriae Luquier; qu'en détachant cette ctroeuitasicadu fat principal , pour la ranger parmi les circonstanees aggravantes, d'une part, on a déponillé ce fait de tout caractère do erimmalité; de l'autre, en aplacé le jury daas l'impossibilité de se conformer au a^gdePail. 341e. inst. crim»; etpent-étra la cour d'assises elle-même dans Pimpaaslbilité d'user de la faooHé qne lui donne le r fide Part. 358; >«-* Que si, un effet. la question relative a l'Age d'Aleaaadrine Luquier, dana le temps auqua l'attentat a été commis, n'a été tésolae aflKnnativement qu'a la ÈÊÊBfk majorité , les Joris , avertis par le président de la cour il'aesises qu'ils ne devaient faire mention de cette majorité qu'autant qu'Mls aurait pour objet une déclaration de culpabilité sor le (ait principal, et tauuvant les faits d'âge et de temps parmi les circonstances agçravanteh ont dO néoeseaiiu» ment s'abstenir de déclarer que, sur ces pmats, lenr déciiîon avait été foimée a la simple majorité; que, par suite, la cour n'a pu, ceuiwBé' ment a Part. 352, renvoyer Paffaire a une autre session ; que i^anmaénélé ainsi privé d'une des garanties qui hd étaient nocerdées par la bd et quil y a eu violation a son égard des art. 341, 347 et 338 c* inst. «lîm.; «^ Gasse.
Du 28 sept. I838.m €., eb. erim.-lOi. de iestatd, pr^^Aresseu, np.
2* Mtféct ••— (Arraman C. min. pulk) -— Du 4 marc 1842.-Grim. eass.-MM. de Bastard, pr.-Mérilbou, rap. (Cet anét est conçu prenque dans les mêmes termes que le précédent)
3* Etpèee.' ^ (Leroux C. ndn. pub.) -- 7 avril t845.-Grim. cnas.«
IL MeyronnetSalnt^Harc, pr.
(3) ( Bile C. min. pub.)— La Gooa; ^ Vu ks art. 350, 337 et 408 c inst. crim.; — Attendu qu'aux termes ds Part. 350, la déclaration du jury ne peut jamais être soumise à aucun vecouni-^Oue si le jarr peut âlre quelquefois , par arrêt de la cour d'assises , renvoyé dans la dumbre de ses délibérations ^nr édairoir ou régulariser ses réponses, il faut, pour que la cour d'assises puisse user de cette, faculté, que les réponses soient incomplètes, obscures ou conaradiçtoims; -^Qoe, dans l'espèce, la pre» mière réponse du jury était complète , claire et concordante , relativement au fait sur lequel il avait été interrogé; — due, dès lors , la cour d^assises , en renvoyant le jury dans la cbambre de ses délibérations , a excédé ses pouvoirs, attenté b Pirrévocabilité de la réponse et violé Part. 8S0 c* inst. crim.;— Attendu que les questions soumises an jury doivent, aux termes de Part. 337, reproduire en son entier, el avec toutes ses dreon» stances , le fait relaté dans le résumé de Pacte d'accusation ; --Que , dans Pespèce\ le fait mis par Pacte d'accusation à la cbarge de Paceasé sistait dans un attentat h la pudeur consommé ou tenté avec violence un enfant âgé de cinq à six ans; — Que, dans les questions soumises jury, il n'a été fait aucune mention de l'âge de la victime comme et aa-dessous de celui de onie aas; que celte circonstance parait avoir dié
ATTENTAT AUX MCEURS— Art. 4, S 1-
4il
4B. Mêk lonqiw k$ Joris, répondiunt aui questions posées dans
les termes dn résumé de l'acte d'accusation » ont dédaré raccasé
coupable d'attentat i la padenr , saps Yiolence , sur nne fiUe de
moins de qninse ans (lait qui n'est pnni par aucune loi) » et lors^
que cette déclaration a été lue par le greffier en présence del'ac-
V cusé et du ministère public , qui a déclaré n'avoir rien à requé*
^rir,elle est désormais irrévocablement acquise à l'accusé; en
/conséquence , la coqr d'assises qui s'aperçoit tardivement qu'on
' a omis d'interroger le Jury sur l'âge de la victime au*dessous de
'onze ans « ne peut, sans excès de pouvoirs , poser )k cet égard,
malgré l'opposition de l'accusé » une nouvelle question au Jury » el
sar la réponse affirmative de celui-ci , prononcer les peines do
l'art. 531 ( Cass*, 33 Joill. 1836, aff, Tbouron, V, Cour
d^assises )•
&#. Le crime prévu par l'art. 331 peut être aggravé par la qualité de l'agent ou par le concours de plusieurs coupables. Ces circonstances aggravantes étant communes à l'attentat à la pudeur aveo violence, noua en renvoyons l'examen à l'article suivant
6t. L'amende prononcée par l'art. 330 c. pén. ne s'applique point au crime prévu par Tart. 351 ( Oass., 6 oct. 1836 , aff. CboUet,V. nM35).
Aat. A.^^DuvM a< dêM «usnloti à làfmdstir mm moisnos.
4&9. L'ancienne législation ne s'était point oeeapée de l'attentat à la pudeur aveo violence , considéré comme distinct du viol ; elle ne punissait que ce dernier crime. C'était une lacune, car l'attentat peut être accompagné de circonstances telles qu'elles n'impliquent pas le dessein de consommer le viol. Le code pénal d e 1 8 i 0 , tout en ne confèndant pas les deux crimes dont il s'agit, leur appliquait la même peine. — La loi du 98 avril 1839, an COQ traire , considérant comme plus odieux le viol, qui a pour but de9 rapports plus intimes, Pa frappé d'une pénalité plus grave que celle qu'elle prononce contre le simple attentat à la pudeur avee violence. « Quiconque, porte l'art. 53S c. pén., aura commis le crime de viol sera puni des travaux forcés à temps. »
SS. Par le mot viol , il faut entendre toute conjonction illicite par force et contre la volonté d'une personne (lousse, t. 3, p. 743). Ainsi » les éléments du viol sont le oommerœ illieite et la violence.
64. jSans le rapprochement ehamel des sexes , il ne peut y avoir viol, mais simple tentative de viol on seulement un attentat à la pudeur.
Sft. Il faut, d'après la définition ci-dessue donnée, que le commerce soit illicite. Ainsi, le mari qui emploierait la forée envers sa femme ne se rendrait pas coupable de viol, et cela, même dans le cas de séparation de corps, séparation qui ne dissout pas le mariage. — Il faudrait décider autrement à l'égard du fiancé qui , même la veille du mariage , userait de violence envers sa
confoDdos aveo celle de la niDorité de qaloie aos, quoique la loi ait soi-
gnensemeat diatingné ces deux ftges, relatiyemeat aax peines qui en r^
saiteat contre les coupables; — Qu'ainsi, le fait de l'accusation n'est pas
entièrement purgé par les réponses du jary ; — Casse et annule l'arrêt at«
laqué
ment
sur
tépoaie Qu jury a la première quesiion , leue queue eiaii reaigee avant le
renvoi des Jnitîs dans la chambre de leors délibérations, conservant son
effet, etc.
Du 80 août f839.-G. G», cb. crim.-MM, de Crottseilhes, ^.-Fréleaa,rap.
(1) ( Roman. ) — Là goui ; — ... Sur le 3^ moyen : ^ Attendu que , d'après l'art* 331 e« pén., la violence suffit pour caractériser le crime qu'il prévoit et punit} que cet aiiicle n'exige pas qoe cette violence ait été ma* nifestée par des coups ou des blessures; que la question de ces coups et blessures n'a donc pas dû être posée; —-Rqette.
Du 27 jttili. igao.«0. G., sect, crim.-lill. Barris, pr.->D'Auben, rap.
(S) Btpèeef — (Min. pub. C. Ganme.)— Fallard étant sorti, aune fleure du matin, sans fermer à clef la porte do sa maison , Oaume profila ie cette circonstance poar v entrer, et s'introduisit dans le lit de la dame Fallard, dont il abusa. Gelle-ci finit par reconnaître l'erreur dont elle était
fiancée.'— V., «n ce sens, MM. GhanfMRi et mut, t. •, p. 179.
66. La violenee est aussi me conditlea eonstltiitlfe du viol : c'est d'elle qu'U tiro, anx yeux de la M, toute sa criminalité.
57 . La violence doit avoir été exercée sur la penonne même : il n'y.anrait pas viol de la part de celui qui anratt pénétré violemmmit près d'une femme qot se serait ensuite volontairement livrée à Inl.G'^st ce que décident, avec raison, d'après-Balardos, MM. Chanveaa et Hélte, êod,
68. La violence suffit pour caractériser les crimes prévus par l'art. 332, sans qu'il soit nécessaire que cette viotenèe ait été manifestée perdes coups on biessores; et dès lors la question de oes coups et blessures ne doit pas être posée au Jury (Re)., VI JniU. 1820) (1).
611. La oireonsfaaee que la personne violée ^vait haMtaellement dans la débaoebe ne ferait pa$ disparaître le erime , car une vie liceneiense ne lait pas perdre à la femme qui s^ livre la libre disposition d'ell&-méme, et ne la place pas bors de la protection que la loi garantit élément à tous. •— Mais cette cireonstanoe devrait faire atténuer la peine encourue par le coupable; attendu que, d^ne part, il a pu ne pas prévoir une résistance sérieuse , et qoe , d'un autre côté , il n'a pas porté à sa victime le même préjudice que sll avait flétri une vie Jusque-là intacte. -^ Il tout en dire autant, par des raisons analogues , de la drconstSBce que le coupable aurait vécu précédemment aveo la personne qu'U a Tlolée.>^<:onf, MM. Cftauvean et Hélle, t. 6, p. 181.
•O. A plus forte raison est-il évident quni y a viol dans le lait d*abuser d'une fenune par la force, bien qu'elle ait eu des enfants naturels. C'est ce que la eeor de cassation a Jugé en ees termes : « Attendu que quiconque parvient à abuser d'une flsmme quelconque par des Violences est coupable de viol , soit que cette femme ait déjà eu des enfants, soit qu'elien'en ait pas eu ; et que, par conséquent, les demandeurs ont été Justement déclarés coupables de viol, d'après la déclaration émise par la cour orintlnelle sur le concours des violences^ •«- Rejette. » (14 Juin iSll.-6eot. crim.-M. Benvenuti, rap.-Aflr. Savignoni C. min. pub.)
•t. Suivant la cour de Besançon, l'erreur et le déCaut du consentement de la victime ne suppléent point à l'absence de violence^ de la part de l'agent : ainsi , par exemple , il n'y a pas viol dana le fait d'un individu qui s'est Introduit la nuit dans le lit d'uaa femme endormie, dont le mari venait de sortir, et qui a profltd de cette surprise pour satisfaire sa passion (Besançon , 15 oct* 1828) (2). — Cette décision , à l'appui de laqueUe on alléguera peut-être qu'une tupercherU n'est point une violence ^ qu*ouo ruse destinée à prévenir des résistances ne doit pas être assimilée aux efforts physiques employés à les vaincre, est vivement corn* battue par MM, Cbauveau et Hélie, t. 6, p. 184. ils allèguent que la surprise n'est pas moins odieuse que la violence ^ que iee résultats de l'une et de l'autre sont les mêmes pour la victime ; et que, sf l'on admettait l'opinion de la cour de Besançon, OQ serait logiquement conduit à décider, ce qui pourtant répugne k la raison , qu'il n'y Aurait paa non plus crime de viol dans le eaa
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victime, et se dégagea alors des bras de Gaame, qui s'sofait, -«^ JL* chambre du conseil déclara Gaume snlDsammeot prévenu du crime do viol. Mais la cbambre d'accusation n> point confirmé cette décision, -*^ Arrêt» La coux ; — Considérant qoe les premiers joges ont estimé que las faits ci-dessus caractérisaient le crime de viol, et ont, par suite de cette pré* vention , décerné une ordonnance de prisa do corps contre le prévenu ) «^ Attendu que le viol est , de sa nalnro , toujoors et néoessairemont
pagné do violence employée sur la personne mémo| que c'est btfovee# c'est-à-dire la violence, quioonstilue le viol ; que la violonce n'est pussulement une circonstance aggravante du fait , mais qu'elle en eonstHue à elle seule la criminalité-, ^ Attendu qu'en admettant comme siacère et < vraie h déclaration de la femme Fallard^ il en résulte qu'il y a en de sa ^ part un éonsentement donné par erreur; mais l'erreur, ainsi que le défnl de consentement , ne peut seul constituer le crime do viol , dés que l'eifear ou le défaut de consentement n'a pas été accompagné de viol^noesmsrales ou physiques ; qu*ainsi c'est mal à propos qœ la chambre du eoseeil da tribunal de Monlbelliard a qualifié lo fait dont il s'agit de crime de vîels qu'à la vérité ce fait est profondément immoral , mais la loi gardant le fll>» lence sur un fait de cette nature , on no doit point y suppléer par analogie ; —Par ces motifs , — Annule rordonnanoo do prise de eorps déesnée contre Aimé Gaume , le 35 septembre dernier ; —Déclare n'y avoir lieu à accusation contre lui; — - Ordonne sa mise ea liberté , ele^ Du 13 oct. 1828.-C. de Besançon , ch. d'ace
ATTENTAT AUX MOEURS.— Art. 4, % I.
oùPattentilaviltété eommis dorant un sommeil fraadoleusement procuré à Paide de narootlqiies. Ces raisons nous semblent déeislres : Il n'y a pas senlemant supercherie profondément immorale, mais violence réelle sur la personne, dans le fait dont il s'agit, et violation de Tasile domestique , qoi doit être inviolable. Telle est la raison légale qui nous fait repousser Popinion de la cour de Besançon. La violence existe à nos yeox , par cela aeol que le fait s'accomplit sans le conconra de la volonté de la victime.
Cette violence sur la personne se trouve encore à un plus haut degré dans le fait qui consisterait à abuser d'une femme pendant le sonuneil où on l'aurait plongée à l'aide de breuvages narcotiques.
•9. La violence ne peut Jamais être présumée; il faut que la preuve en résulte des faits eux-mêmes , et non de simples inductions. Ainsi 9 le fait d'avoir abusé d'une femme en démence , qui n'a pas opposé de résistance, ne constitue pas un viol ( Arg. de Parrêt de la cour de Paris, du i^ août 1835, aflT. Guimier, V. n« 43). SI infâme que soit une telle action, rien n'établit que la personne sur laquelle elle a été commise n'en a pas eu conscience et n'y a pas tacitement consenti, rien en un mot ne constate la violence, ni par conséquent le viol.
•8. La déclaration du Jury , portant que l'accusé a tenté d'abuser d'une femme , n'équivaut pas à la déclaration qu'il a tenté de la violer (Cass., il niv. an 8) (1) , sans doute parce que l'idée d'abus n'implique pas l'idée de violence.
•4. Dans une accusation de viol, il fallait, sous le code de brum. an A , que les Jurés fussent interrogés par deux questions séparées sur le fait de la jouissance chamelle, et sur la violence qui avait accompagné ce fait; autrement il y avait complexité et nullité dans la question (Cass., 2 pluv. an 8, M. Busschop, rap. , air. Miret C. min. pub.). — 11 n'en serait plus de même aujourd'hui.
(1) (Hsngas C. mhi. pub.) ^ La coua ; —Vu l'art 373 c. des dél. et des peines ; — Attendu que les questions posées ne renfennent pas toutes celles lésuitantes de raeted'aceosation; — Attendu qu'une tentative d^abos ne caractérise pas une tentative de viol, et qu'ainsi la question , s'il résultait un viol des eiitonstances et des faits mentionnés dans l'acte d'accusation , devait être oéceisaiiement posée et décidée contre l'accusé, pour qu'il y «ût délit prévu par la loi ; — Par ces motifs , casse la position des questions, la dédaration du jury de jugement, et le jugement intervenu, le 19 vendénûaire dernier, contre François Hengas ; — Le renvoie , etc.
Du 11 niv. an 8.-C. G.» sect. crim.-MM. Iloas , pr.-Beanlaton , n^.
(2) StpèoÊ s — ( Rosay, etc. C. min. |pub. ) — • Rosay, Bobaioe et trois individus contnmax « sont accusés d'avou*, pendant la nuit da 6 au 7 nov. 1814, tenté, à réitérées fois, avec violence et chacun successivement, le crime de viol sur Hélène Benoit , âgée de dix-huit , étant à cet effet aidés les uns par les antres , et d'avoir enfin commis le viol successivement, et étant aidés par un ou plusieurs d'entre eox. » — La cour d'assises, au lieu de demander an jury si les accusés avaient commis ie crime avectoates les droonstances énoncées dans l'acte d'accusation , posa plusieurs questions séparées tant sur le fait principal que sur les circonstances. — Le Jury répondit : « Ooi : G.-L. Rosay, est coupable d'avoir violé ou tenté de < violer J.-H. Benoit, en einployant la violence et l'aide d'un ou de pluaeurs complices. — Non : E.-r . Bobaine n'est pas coupable d'avoir violé on tenté de violer J.-fl. Benoit. — Oui : É.-F. Bobaine est coupable de 0*6tre rendu complice de viol , en aidant ou assistant l'auteur ou les auteurs du crime dans les moyens de le commettre. » — Les jurés ont ajouté, quoique ja question ne leur eût point été faite : « Le jury déclare , à la majorité de sept voix contre cinq, qu'il est a présumer que ces actes de violence ont Aê faits par les accusés dans l'état d'ivresse. » — La cour d'assises , par arrêt du 10 mars 1815, condamna Rosay et Bobaine aux travaux forcés à perpétuité , ^ application des art. 2, 60 et 333 c. pén.
Pourvoi : 1* moyen. Violanon de l'art. 337 c. inst. crim., en ce que la cour d'assises n'avait pas demandé par une question unique si le crime de viol ou de tentative de viol était constant, et s'il avait été commis avec les droonstances énoncées dans l'acte d'accusation ; mais avait posé plusieurs questions, dont les unes étaient la répétition des autres, ce qui avait pu empêcher les jurés de répondre d'une manière précise.
3* Moyen. Violation de l'art 3i3 c. inst crim. et nullité de k procédure , en ce que les parents de la fille Benoît , lesquels s'étaient portés dénonciateurs , avaient été entendus comme témoins, sans que le président «tt averti le jury de leur qualité de dénonciateurs.
4* Moyen. La cour d'assises n'avait eu aucun égard à Félat d'ivresse des accusés, malgré la déclaration du jury. Or, cette ivresse, en privant les accusés de leur libre arbitre , les affrancliissait de laresponsabihté de leurs actes. -- U est vrai que In loi n'a pas compris l'ivresse au nombre des
•5. Il est hors de doute que, dans une accusation de tentative de viol , il est nécessaire d'énoncer la circonstance du commence* ment d'exécution , caractère essentiel de toute tentative de crime (Cass., 2 pluv. an 8, M. Busschop, rap., aff. Miret C. min. pub.).
Ml. La tentative de viol, lorsqu'elle réunit les caractères indiqués par l'art. 2 c. pén. , est punie comme le viol consommé. C'est ce que la cour de cassation a décidé, avec raison , en ces termes : — « Attendu que la loi du 28 avril 1832 , par la nouvelle rédaction donnée à l'art. 332 c. pén. , a distingué le viol des autres attentats à la pudeur consommés ou tentés avec violence et l'a soimiis à des peines plus fortes ; — Que , d'après l'art. 2 c. pén. , toute tentative de crime qui réunit les caractères déterminés dans cet article est punie comme le crime même ; — Que la disposition de cet article est applicable au crime de viol comme à tous les autres crimes prévus dans ce code ; — Qu'ainsi , en condamnant le demandeur aux peines dudit art 332, la cour d'assises n'en a fait qu'une juste application; — Rejette. > ( 28 déc. 1843.-Sect. cr.-M. Vincens, rap.-AlT. Matheau C. mfn. pub.)
•9. Cependant, avant que le législateur de 1832 eût applique au viol une plus forte peine qu'aux autres attentats violents à la pudeur , il a été Jugé quelquefois que la loi ne punit dans le viol que le crime commis; que les tentatives de viol n'étaient autres que des attentats à la pudeur; qu'en matière d'attentats de cette nature, toute tentative commencée avec violence est assimilée au crime consommé , et qu'en conséquence la tentative de viol était punissable comme attentat à la pudeur avec violence , sans qu'il fût nécessaire pour cela qu'elle réunit les diflérentes circonstances déterminées par l'art. 2 précité , ou, en d'autres termes, sans qu'il fût constaté qu'elle n'avait manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de l'agent (Rej., 18 mai 1815 (2); 15 sept. 1831 , aff. Salard , V. n« 92).
Mais cette doctrine n'était point exacte. On ne doit pas con-
excuses; mais l'ivresse n'est pas une eicuse; car une excuse suppose ui crime, et l'ivresse exclut toute idée de crime , et par cela seul il était inutile que la loi prévit ce moyen essentiel de défense. Objecterait-on que , dans l'espèce, le jury a examiné un fait sur lequel il n'avait pas été interrogé? Mais il est évident que le jury, obligé de faire sa décla^tion sur le fait principal de Taccusalion , a dû également s'expliquer sur la circonstance qui détruit toute l'accusation. — Dira-t-on que le jury n'a pas déclaré l'ivresse constante? Mais déclarer qu'il est présumable que des accusés étaient dans l'ivresse , c'est dire qu'il n'est pas certain qu'ils aient agi avec discernement , et sans cette certitude il est impossible d'appliquer aucune peine. D'ailleurs , si cette déclaration paraissait insuffisante , la cour pouvait en demander une nouvelle; mais elle ne pouvait pas la rejeter entièrement.
nelle que lorsqu'elle est accompagnée de trois circonstances , maoifestation d'actes extérieurs, commencement d'exécution et empêchement fortuit. La déclaration du jury est muette sur chacune de ces circonstances ; elle est donc nulle ; du moins elle ne peut valoir que pour absoudre l'accusé , puisqu'elle contient l'alternative de deux faits, dont l'un seulement est coupable aux yeux de la loi.
6* Moyen. 11 ne concerne que l'accusé Bobaine. Les jurés avaient déclaré qu'il avait aidé ou assisté les auteurs du viol; mais ils n'avaient pas dit qu'il l'eût fait avec connaissance du crime qu'il facilitait , circonstance
Sue l'art. 60 c. pén. présente comme l'un des caractères de la complicité ; 'où l'accusé Bobaine concluait que U déclaration du jury était nalle. — Arrêt.
La coux ; — Attendu , sur le 1" moyen , proposé par les demandeurs, ou'il n'a été posé que les questions nécessaires pour mettre le jury à portée de déclarer si chacun des accusés était auteur des crimes dénoncés , ou si, n'en étant pas auleur, il n'en était pas du moins le complice; que, d'ailleura , l'art. 337 c. inst. crim., n'étant pas prescrit à peine de nullité» n'est qu'indicatif de la manière dont les questions doivent être posées ; rt qu'ainsi la disposition de cet art. 337 peut ne pas être rigoureusement oIk servée , sans qu'il en résulte un moyen de cassation ;...
Sur le 3* moyen , qu'il est dit textuellement , dans l'acte d'aocusatioB , que (i les parents de la fille Benoit se sont joints à elle pour porter plainte à la justice; que le jury, qui a entendu la lecture de cet acte d'accusation , ne peut donc pas avoir ignoré que la fille et la mère , qui ont été entendues comme témoins , avaient été dénonciatrices, qu'au surplus, si le jury n'a pas été averti par le président, soit avant , soit après la déposition de ces femmes, de leur qualité de dénonciatrices, il n'en saurait résulter d'oùveiture de cassation , la disposition de l'art 323 du code cité n'étant pas prescrite à peine de nullité^
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fondre la tentatlTe de ¥ < «ree Tatientat à la pudeoF , car un attentat de eette nature peot , comme on le yerra plus bas , n'avoir pas pour objet le viol, et n'est pas dès lors la tentative de ce crime. Un seii geste, un acte oniqfoe et instantané suffit pour constituer Tattentaf , et, par suite, on cosiprend que les règles générales en matière de tentatives ne s'appliquent point à ce crime qui est consommé aussitôt que tenté. Mais on ne saurait en dire autant du viol; il faut pour le commettre une suite d'actes de violence tendant à un but déterminé, et ces actes peuvent être réduits à une simple tentative, soit par la résistance de la victime , soit par le désistement volontaire de l'agent. Ici donc la tentative du crime est distincte du crime consommé; il n'y a pas de motifs pour ne pas la soumettre aux mêmes règles que toutes
Sur le 4* moyen , que les faits, en matière crimiDelle, ne sont réputés constants qn^antant que le jury les a dédarés tels , d'après son intime oon- TÎetion; que c'est ce qui réMlte nécessairement de l'instruction écrite dans fart. 342 du code; qu'il est évident que le jury, qui se contente de dire qo'fl est à présumer que tel fait a eu lieu avec telle dreonstance, n'a pas en l'intime conviction de l'existence de cette dreonstance; que de la déclaration du jury, dans Pespèce , qu'il est à présumer que les accusés étaient, lors des fkits du procès , dans l'état d'ivresse , ne saurait donc résulter une preuve légale qu'ils ne jouissaient pas de toute leur raison , quand ils ont commis le crime dont ils sont déclarés coupables; qu'il n'y a, d'ailleurs , de faits susceptibles d'être valablement proposés pour excuse que ceux qui sont admis comme tels par là loi , et qu'aucune loi n'a fait de Ptvresse une excuse du crime; que le président avait donc eu raison de ne pas poser de questions sur l'ivresse allégoée par les accusés , et que le jury n'avait aucune opinion à émettre sur une question qui n'avait pas dû être et qui n'avait pas été soumise à son examen ;
Attendu , sur le moyen de cassation particulier à Paccnsé Rosay» aull a été demandé an Jury si cet accusé avait violé ou tenté de violer Jeanne-Hélène Benoit, et que la tentative n'a pas été caractérisée conformément à l'art. 2 c. pén.; mais que , s'il est des cas où cette position de question serait videuse, eUe ne l'est pas dans l'espèce actuelle ; qu'il est morale- Beat et pbvsiquement bnponible qu'A y ait tentative de viol, sans qu'il 7 ait , yai le fait même de cette tentative, attentat à la pudeur, eommis avec violence , et que l'attentat à la pndenr, commis avec violence , est mis, par l'art. 331 c pén., sur la même ligne que le viol et est puni de la même peine; qu'il serait donc insignifiant et tout à lait inutile de de- ■ander s'il y a eu acte extérieur, conunencement d'exécution , et si cette eiéeotion n'a été empêcbée que par des drconstanees fortuites, puisque , de la déclaration que la volonté seule de l'accusé avait empêcbé la consommation du crime, il résulterait bien qu'il ne serait pas coupable de la teslative de viol , mais non pas qu'il dût être acquitté ou absous, puisqu'il resterait toujours convaincu d'un attentat à la pudeur, conunis avec violence , c'est-à-dire d'un fait réputé crime et puni conune tel par la loi ; qu'en répondant à cette question : L'accusé a-t-il violé ou tenté de violer, etc.? Oui , l'accusé est coupable du crime , le jury n'a pas fait une déclaration incertaine et équivoque , incapable de servir de base k la condamoatidn de cet accusé ; que l'objection serait fondée , si la disjonctive ou séparait deux faits punissables de peines différentes , puisque la réponse du jury ne déterminant pas le crime qu'elle déclarerait constant , il demeurerait incertain qnelle pleine devrait être appliquée; mais que cette incertitude ne saurait exister id , dès que, soit qu'il y ait viol consommé , soit quMl y ait tentative de viol , c'est-à-dire attentat à la pudeur commis avec violence, Pun des crimes prévus par l'art 331 c. pén. a nécessairement été commis , et que la peine est la même pour l'un et pour l'autre de ces crimes;
Attendu , sur le moyen particulier à Paccnsé Bobaine , qu'il est contre l'essence des choses de supposer que cet accusé ait pu aider et assister les auteurs du viol ou de la tentative de viol , dans les moyens de le commettre, sans qu^îi sût qu'il prêtait aide et assistance pour commettre une action criminelle ; que de l'omission , dans la déclaration du jury, des mots owe eofmai99anee , il est donc impossible de conclure que Bobaine n'est pas convaincu d'avoir agi dans des intentions coupables ; qu'il est évident, an contraire ,' que , dès qu'il a aidé et assisté les auteurs du crime dans les moyens de le commettre, il les a aidés et assistés avec connaissance ; qu'il s'est donc rendu leur complice; qu'en le plaçant dans le cas de l'art. 60,* S 3, c. pén., et en lui infligeant, en exécntion de l'art. 59 de ce code , la même peine que s'il était auteur du crime, la cour d'assises a donc fait me juste applicatibn de la loi pénale; attendu , d'aQlenrs, que la procéiure est régulière ; — Rejette.
Du 18 mai 1815^-0. C, sect ciim.-lill. Barris, pr.-Aumont, rap.
(1) 1"* Safècë: — (Rullion C. min. pub. )^ La coub; — Vu les m. 271 e. iBsC crim. et 2 c. pén.; — Vu encore l'art. 410 c. inst. erim. , d'après lequel la cour de cassation doit annuler les arrêts qni ont faussement appliqué la loi pénale; — Attendu, 1"* que , par l'arrêt de la cour royale de Riom , du 2 nov. 1819, Laurent Rullion avait été mis en accnsation et renvoyé devant la cour d'assises du département de r Allier^ conuna suffisamment prévenu sur le chef de cet amt relatil à
les autres tentatives de crime , et eons6quemment elle ne doit être assimilée au crime xotmè qu'autant qu'elle réunit les conditions exigées par l'art. 2 c. pén.
•S. Aussi la cour de cassation, revenant sur sa première Ju* risprudeuce, a-t^eUe décidé que le viol et la tentative de viol sont distincts des autres attentats à la pudeur consommés ou tentés avee violence (Gass., 17 fév. 1820; Re]., 7 mai 1829) (1); qu'ainsi, lorsqu'une question de tentative de viol ne contient pas les caractères constitutifs de la tentative légale (comme si, par exemple, elle porte seulement : L'accusé est-il coupable dV voir tenté de violer la nommée B...?), la réponse affirmative à cette question ne peut servir de base à une condanmatiou (même arrêt du 17 fév. 1820; Gass., 15 sept. 1837) (2).
Marie Dufaix , âgée d'environ douze ans , d'avoir consommé ou tenté avee violence attentat à sa pudeur dans trois époques rapprochées et pendant le temps qu'elle était sons son autorité comme sa domestique à gages ; que l'acte d'accusation, dénaturant le fait de ce chef de renvoi , a déclaré, dans son résumé , que ledit Rullion était accusé « d'avoir, par plusieurs fois , au mois d'avril 1819, tenté de violer Ifarie Dufaix , fille âgée de douze à treize ans , qui était alors sous son autorité en qualité de domestique ; » mais que si le viol constitue toujours un attentat à la pudeur , les attentats à la pudeur ne constituent pas toujours un viol ni une tentative de viol ; que l'acte d'accusation a donc soumis aux débats un fait d'accusation différent de celui sur lequel avait porté l'arrêt de renvoi , qu'il a donc violé l'art. 271 c. inst. crim.
Attendu , 2" que si la tentative avec violence d'un attentat à la pudeur, qui n'avait pas le viol pour objet , renferme par elle-même et nécessairement les trois drconstanees exigées par l'art. 2 c. pén. pour que la tentative soit assimilée au crime consommé , il n'en est pas ainsi de la tenta^ tive de viol; que, dans cette tentative, en effet, la consommation du crime peut avoir été arrêtée par la volonté et le repentir de son auteur; que cenendant l'acte d'accusation n'a point déclaré que les tentatives de viol , dont il accusait Rullion , eussent manqué leur effet par des circonstances indépendantes de sa volonté ; que, relativement à ces tentatives , il y a donc eu accusation sur des faits dépourvus de la circonstance nécessaire à leur criminalité, et violation conséquemment de l'art. 2 c. pén. et de l'art. 3M c* inst. crim. ; que la question soumise au jury sur ces tentatives a été semblable à renonciation de l'acte d'accusation ; qu'elle a donc paificipé à ses vices et à ses nullités; que, sur la réponse du jury qui a résoin affirmativement cette question , la cour d'assises a prononcé contre Rullion les peines des art. 331, 332 et 333 c. pén. ; que cette condamnation a donc été une fausse application des lois pénales ; — D'après ces motifs , casse et ^nule l'acte d'accusation dressé contre Laurent Rullion , la question soumise au jury snr les tentatives de viol contre Marie Dufaix, et Tarrêl de laoour d'assises du département de l'Allier du 15 janv. dernier; et, pour être dressé nouvel acte d'accusation conformément à l'arrêt de mise en accusation sur les attentats à la pudeur de Marie Dufaix , que Rullion est accusé par cet arrêt d'avoir commis avec violence et avec les circonstances qui y sont énoncées ; — Renvoie , etc.
Du 17 fév. 1820.-G. G., sect. crim. -MM. Rarris, pr.-De St-Vincent, rap.
2* E9pèe9 : — (Min. pub. C. Peraud.) — La cona; — Vu l'art. 358 c. inst. crim. et les observations nrodoites à l'appui du pourvoi; — Attendu , sur la question résultante de l'acte d'accusation , qu'aux termes de l'art. 331 c. pén., les crimes de viol et d'attentat à la oudeur sont distincts; — Attendu qu'alors que, comme dans l'espèce, u résulte du disr'tif de Tarrét de renvoi, et du résumé de l'acte d'accusation, que l'un »s deux crimes seulement est imputé à un accusé, c'est aussi uniquement sur ce crime que doit être interrogé le jury, dans la question posée comme résultant de cet acte d'accusation; — Attendu queFeraud ayant été accusé seulement du crime de viol, conmiis sur la personne de Marie Roux, c'était aussi, uniquement, sur ce fait de viol que devait porter la question résultant de l'acte d'accusation ;
Attendu, sur la question dont le ministère public demandait la position, parce qu'elle serait résultée des débats, qu'aux termes de l'art. 338 c. inst. crim., le président de la cour d'assises, et la cour lorsqu'elle est appelée à délibérer, sont investis Su droit d'examiner, et de décider s'il résiùte des débats une nouvelle question à poser; — Attendu que la cour d'assises du Yar, en statuant sur le réquisitoire par lequel le ministère public demandait la position d'une question qui lui semblait résulter des débats, a décidé qu'il ne résultait pas des débats que cette question dût être posée, et qu'au contraire il en résultait, à ses yeux, qu'il y avait lieu de proposer au jury une autre question relative à l'existence d'un attentat public à la pudeur ; — Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'assises du Yar n'a fait qu'user de la faculté que lui laissait l'art. 538 c. inst. crim., et qu'elle n'a, dès lors, violé ni cet article ni aucune autre disposition de la loi ; — Rejette.
Dn 7 mai 1829.-G. G., cb. crim.-MM. Ollivier, pr.-DeGrouMÎlbes, rap.
(2) (Ducatel C. min. pub. ) — La cour; — Attendu la connexité, joint les pourvois formés par le procureur dn roi prés le tribunal de pramiêre instance de Saint-Oner. dhue Peft^ et par Anteins-Fnasois-Dé-
iu
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^ SU. ... Que, pareillement, le viol et la tentative de viol étant distincts des astres attentats à lapadear, 11 s*en80lt que, lorsqa'iiB individu a été aoousé, au tenues de l'arrêt de renvoi , da crime d'attentat ou de tentative d'attenlaC à la pedeor avec violence, l'acte d'accusatlo» ne pcnt, sans violer l*ari. t7l c. inst. er., déclarer , dans son résumé» qee eel tadivMe est ac* cusé de tentative de viel (même arrêt du 17 fév^ f 8t0).
90. ... Et que, par la même raison» U B*r » PM nécessairement contradiction dans la dédaralta da Jury portant qne les laits dont l'aceusé est coopaUe coastttoeiil une tentative caractérisée du crime de viol et ne oonstltaesil pas le crime d'attentat à la podenr avec violence (ReJ., Stjanv. 18S9»1I. Brière, rap., aff. Doucet C. min. pub.).
9t. Lorsqu'un individu est accusé ^ mol on tmiative de «M, en doit poser d'abord la questien de savoir si le viol a été consommé , et ensuite celle de savoir s*Il j k en tentative de viol avec les circonstances qui caractérisent la tentative coupable (Cass., %i pluv. an 11) (1).
9t. Il a été Jugé, sous l'empire de la loi du 19JaiU. 1791,que l'individu déclaré par le Jury convaincu d'une tentative de viol sur une fiile de moins de quatorse ans, tentative dont il s'était volontairement désisté, ne devait point être acquitté par la cour criminelle, mais condamné aux peines correctionnelles du délit de corruption (Cass., 25 av. 1806, M. Vermeil, rap.,afr.Mia.pub. C. Sicard). — II nous semble bors de doute que cette décision ne pourrait plus être suivie aujourd'hui , par le motif , entre autres, que le délit dont il s'agit a pour élément essentiel la circonstance de l'habitude, laquelle, dansrespèoe, n'est évidemment pas constatée par la déclaration du Jury.
sii^ Ducatei d'antrs part, contre l'arrêt rendu par la conr d'assises da département dn Pas-de-Calais , en date du 24 août 1837, \eqûe\ a condamné ledit Dacatel a cinq années d'emprigoanement et aux Ihiis, comme coupable de leotative 'de viol sur la personne d^ËléoDore Bonbon , Ssëe de moins de qninia ans révolus, modiSé, par des circonstances atténoanles, p^ application des art. 3S9, 463 et 401 c. pén. ;
En ce qui touclie le pourvoi de Dncatei :— Vu l'art. 337 c. inst. crinu s — Vu les art. 332 et 2 o. pén. ; -- Attendu qu'il résnlte de l'arrêt de mise en accusation et du résumé de l'acte d'accusation dressé en conséquence de cet arrêt qu'Antoine-François-DésIré Dncatei était accusé d'avoir, le 38 juillet 1836, tenté de violer Éléonore Boolloj, alors âgée de molDS de quinte ans accomplis , laquelle tentative , manifestée par un commencement d'exécution , n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté dndit Dncatei ; — Attendu que la question qui a été posée au jury est conçue dans les termes suivants : « 1* Dncatei (Antoine-François-Déeiré), accusé , est-il coupable d'avoir, le 28 juillet 1836, tenté de violer la nommée Ë. BonIloy?--e» Ladite Ë. Boolloy était-elle alors âgée de moins de quinxeans? »— Attendu qnecette question n'étdt pas conforme à l'arrêt de miée en accusation ni au résumé de l'acte d'accusation , puisqu'elle ne renfermait pas les caractères élémentaires constitutifs de la tentative de crime, nécessaires aux tonnes de l'art. S c. pén. pour que la tentative puisseêtreconsidéréocommelo crime même; que, paroonséqnent, le jury n'ayant pas été interrogé sur une question constitutive d'un crime suivant la loi, la réponse affirmative par lui faite as pouvait servir de base légale à TappUcation d'une peine , d'où il suit que l'accusation portée contre Docatei n'a point été purgée par la réponse dt jnry à uns question illégale et incomplète;
Attendu que , dans l'étal actuel de la lé(pslation , le crime de viol on la tentative caractérisée de ce crime ne doivent pas être confondus avec tous les antres attentats à la pudeur, consommés on tentés avec violence, et ne peuvent pas non plus leur être assimilés, parce qu'ils en différent, non-seulement par leur nature , mais encpre par la gravité de la peine portée par la loi, puisque l'art, S3S c. pén. prononce la peine des travaux forcés à temps contre le crime de viol , tandis quil punit seulement de la réclusion les attentats à la pudeur ooniommés ou tentés avec violence, et
3 ne l'aggravation de cette peine , suivant Tartiele précité , ne résulte que e l'âge plus ou moins avancé des individus envers lesquels ces crimes ont été commis;— Attendu qiTil résulte de ces principes que la cour d'assises du PasHle*Galais, en procédant ainsi qu'elle l'a fait dans l'espèce , a néconnuet formellement violé les dispositions des art. 357 c. inst cr. el 2 e. pén. ; — Casse.
Da 15 sept. l837.-a C, cb. crim.-iai. Portslis , l" pr.-Debanssy, r.
(1) (Leclerc C. min. pub. ) ~ La coua; — Vn l'art. 456 du code des délits et des peines ; — Vu anssi l'art. 373 dndit code; — Et attendu (que, dans l'espèce, il résultait de l'acte d'accusation dressé contre Bené ^Leclerc qu'il s'était livré à des excès et violences sur la personne de Rose Rapîn , fille âgée de moins de quatorze ans, par suite desquels n y avait eu viol ou tentative de viol sur ladite Rapin; ce qui imposait au président du tribunal crimiasl robllgatlsn dlatêrioflsr les Jurés ^ d'sbord snr la
9 a. Les peines du viol peuvent être aggravées par certaines drconslances , tellee que Tàge de la victime, la qualHé dn coupable, le coMMmrs de plusieurs persofmes dans la perpêtrattoQ da crime. Ces clreonstaeees aggravantes flerentPeiijetdn $3;
S S* -• JDss ousefols
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V4I. Aux termes du 5 9 ^ ^^^ 98) « « Oulconqne aura eom mis un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec viole n. contre des Individus de fun ou de Vautre sexe, serapaofde l réclusion. » — Ainsi les deîix éléments de ce crime sont l'attenti: à la pudeur et la violence.
9&. L'attentat est tout acte exercé sur une personne dans le but de blesser sa pudeur et de nature à produire cet effet. Peu importe qu^il n'ait pas pour oUet la satisfaction d'une passion sensuelle î il suffit qu'il y ait outrage à la pudeur, quand mte) cet outrage aérait uniquement oommis dans une intenUon Injurleose, dans un esprit de haine et de vengeance.
9G. Il a élé Jugé en ce sens que l'attentat à la pudenr , que la loi disttngne du viol, résulte du fait même, quelle que paisse être , d'ailleurs , l'Intention de celui qui le consomme , de sorte, par exemple , qu'il peut y avoir attentat dans des actes exercis par des femmes sur une autre femme » par pur esprit de baios, sans le concours de ciroonstances annonçant la lubricité ( Cass., iéianv.i836)(i).
99 fit que, de même, Pattentatà la pudeur peut exister
bien que les faits qui le constituent aient été Inspirés , non par le désir de se procurer des Jouissances sexuelles ou analogues! ces Jouissauces, mais par tout autre motif» tel que baine on eu-
wm^^fm^ii^^i^
question de savoir s'il y avait su viol consommé, et subsidiairemcet « la question de savoir s^il y avait eu tentative de viol , suspendue pir 4« circonstances fortuites, iudépendantes de la volonté duait Leclvc; — Attendu fue, car ce défaut de posilioo des questions, résultaat de Tacto d'accusation , il n'est point demeuré constant au procès s'il y avait «u vWl, on tentative de viol , et que dès lors il n'y avait pas lieu a TappliatMi dfs art 29 et 30 de la section première du Ut. 3 de la seconde partie la code pénal ; — Attendu, enfin , qu'il n'a point été satisfait â TaiL 10 de la loi du 7 pluv. an 9, ainsi conçu : « Le prévenu sera également ameié par ordre du directeur du Jury, et interrogé par lui , avant d'avoir M communication des charges et dépositions ; lecture lui en sera doooée après son interrogatoire ; et, s'il le demande, il sera de suite interrof^de nouveau ; » puisqu'il n'a été donné lecture h René Leclerc, ni dea déda* rations , ni des nrocés-verbaux qui faisaient charge contre lui ; — fitcoasidérant que, diaprés les articles précités, il y a tout à la fois «BiitfioB des formes prescrites par la loi , et fausse application de la loi pénale ; - Par ces motifs, casse et annule l'ordonnance de traduction devant la jory d'accusation , et tout ce qui s'en est suivi;—. Casse également et par saiie la position des questions , la déclaration dn jur| de jugement, et la juge* ment rendu le i5 niv. dernier par le tribunal criminel de Maine-at»L(Mre. Du 81 pluv, an 11. -C. G., sect, crim.-MM,Seignettei pr.*Minier, rap.
(2) Eâphâ f ^ ( Mio. nnb. G. Philipneau et Annereau.) — La imwb ArnauU s'étant rendue caes la dame Pnilippean , où se trouva la dana Annereau , des propos furent échangés entre ces femmes ; une rixe s'eD{t« gea; la femme Amaolt fut terrassée par les dsnx antres, qui accomplireat sur ses {parties sexuelles divers actes de violence, piUm «w«lifnmr. — Plainte faite par la femme Arnault. — Renvoi par la chambre du eomeil devant le tribunal correctionnel. Lh, le ministère publie opposa llutoBpéteoce de ce tribunal , en ss fondaat sur ce qu'il s'agissait d'un atteelal a la pudeur avec violence.
Le tribunal rejeta l'exception d'incompétence t « Considérant que V' faits imnutés aux prévenues, tels qu'ils ont été établis en la plainte et It femme Arnault, ront point le caractère de gravité, ni l'intensité voalef par les dispositions de 1 art. 331 c pén. , pour constituer le crime d'aitPB* tatà la pudeur, puisqu'ils sont dégagés de toutes ces circonsiaiees {rrarpi que la loi exige ponr que la pudeur et la'chaateté de celle qui est attaqué^ soient en danser; que le législateur enfin n'a en en vue d'atteindre, r" la disoosition de cet article, que les violences accompagnées d'inteetion • i de laits qui annoncent la lubricité ou l'impudicité; •..- Considérant q::* l'on ne peut voir, dans ceux reprochés aux femmes Philippesn et Annereau, aucun de ces caractères graves ; que seulenient on y rencontre d^ violences de la nature de celles prévues par Tart. Slt e. pén., pertaai peine correctionnelle. » — Au fond | le tribunal condamna les piévesseï à trois mois d'emprisonnement.
Pourvoi par le ministère public ponr cause d'incompétenee it faoMs application de l'art. SU c. pén. — Les condamnées sont întervenBis; leur défenseur a soutenu qu'il fallait distinguer entre l'outrage à lapsdair et l'attentat à la pudeur : ce dernier suppose toujours ou la conssDBatioo ou la tentative de l'union des sexes, tandis que l'ontragj» à la codeur fa
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Tiosllé « «( 40*11 ait élé OMUBii sûf na individii da méam m» que r«otettrdei'«ttaiitat(Gus., 6 fév. 1899) (1).
98. Ici se piésetta te question de savoirs^ peot y ATOir at* tentât à la imdemr eotra on mari et sa femme. 11 semble évident 4'abord qne le oiari qoi aurait accompli sur sa femme» mâme fflalgré elle et par violence, l'acte conforme à la fin du mariage, ue serait pas eoopable d'attentat, sauf la répression des blessures qu'il pourrait avoir faites. Le fait même du mariage écarte Décessairement dans ce cas toute possibUité dNwtrage à la pudeur. Mais en seraitril de mémo si le mari avait en recours à la Yiolence pour eieroer sir sa flenmie un acte contraire aux lois du npproobement des seies? \Jk négative était généralement admise dans l'ancienne Jurisprudence. Gomes rapporte qu'un mari , qui fropriam uxorem contra naturam carnaUt9r eognoveraty Ait condamné à la peine du feu ( Ctïmm, ad leg. 80, n« 55) ; iulius
commet par tout aele indécent , qni aiecte moins la personne ; dans Tespèce,I'ontrageàla pudenr eiistait senl, et uniquement comme circonstance des maavais traitements qui formaient Tunique délit. — ArrèU
La cocb ; — Attendu qne l'art. 331 c. pén. distingue le yiol de l'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ; que ce dernier attentat résuite du fait même, quelle qne puisse être, d'ailleurs, l'intention de celai qui le oeamel; ^^en distinguant eà la loi ne distingue pas , le Juee* neot attaqué a violé eipressément cette disposition de la loi et les règles de la compétences — Par ces motifs, — Casse , etc.
Du 14 janv. tSte.-C» G. , eh. crim.-MM. Portalis , pr.-OlliTÎer, rap.
(1) (Min. pub. C. Jehan.) — La cour; — Vu la requête en règlement déjuges da procureur général près la cour royale de Caen, et les pièces jointes; — Attendu que, par ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Sainl-Lô , du 11 oct. 1828, il a été décerné une ordonnance de prise de corps contre le sieur Dufrespe f décédé postérieurement) et Jean Jehan , comme suffisamment prévenus d'avoir, dans la journée du 11 sept, précédent, commis un attentat à la pudeur sur la personne du nomme P. Lebel, de l'avoir maltraité et ensanglanté , crime prévu par l'art. 331 c. péa»; — Que la chambre des mises en accosalion de la cour royale de Caen , par arrêt du 25 du même mots d'octobre, a annulé cette ordonnance, non par le motif qu'il avait été omis de dire formellement que cet attentat à la pudeur avait élé consommé ou tenté avec violence , mais parce que les faits, d'après l'instruction, nV Taient point le caractère d'attentat à la pudeur, qui suppose toujours chez celoi qui Ta commis l'intention de se procurer des jouissances sexuelles ou analogues à ces jouissances; que, dès lors, Jehan ne pouvait être prévenu que du délit prévu par l'arL 311 c. péo. , et l'avait , en conséquence, reoToyé devant le tribunal de première instance de Vire , pour y être jugé correctionnellcment. — Queleoit tribunal, par jugement du 28 nov., s'est déclaré incompétent, et que, sur les appels interjetés par le ministère public et le prévenu , la chambre des appels de police correctionnelle de la cour royale de Caen a confirmé ce jugement, par arrêt du 22 déc. suivant , par le motif principal que l'art. 331 c pén. était général , et ne faisait aucune distinction entre les attentats à la pudeur inspirés par le désir de se procurer des jouissances sexuelles ou analo^es à ces jouissances, et ceux commis par tout autre motif, tel que haine, vengeance, curiosité, etc. ; — Attendu que les arrêts de laxhambre des mises en accusation et de la chambre des appeb de (lolice correctionnelle de la cour royale de Caen, ci-dessus datés, ont acquis l'autorité de la chose irrévocablement jugée ; qu'il en résulte un conflit négatif qui suspend le cours de la jostice , et qu'il importe de le rétablir;
Vu les art. 525 eisuiv. c. inst. crim. sur les règlements déjuges; — Attendu que l'arU 331 c. pén. dislingue le viol do l'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ; que ce dernier attentat résulte du fait même, quelle que puisse être d'ailleurs l'intention de celui qui le commet; qu'en distinguant où la loi ne distingue pas , l'arrêt de la chambre des mises en accusation , en annulant , par son airét et par les motils qui y sont employés , l'ordonnance de la chambre du conseil de Saint-Lô , a vioio expressément la disposition de la loi et les règles de la compétence ; — Attendu , néanmoins, que la prévention du crime d'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence sur P. Lebel , par Jean Jehan , dit Longpré , aidé et assisté par un autre individu , prévu par les art. 331 et 333 c pén. , ne sort pas seul des faits exposés et recueillis dans l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Saint-LO; qu'il en sort également centre ledit Jehan, la prévention d'un délit prévu par l'art. 311 du même code , pour avoir, conjointement avec un autre individu , et à une autre heure du mène jour, saisi P. Lebel , déchiré ses vêtements , l''avoîr jeté sur des pierres , et poussé , quoique ensanglanté, dans une marre , où il y avait environ un demi-pied d'eau; — Que le crime et le délit sont connexes , et que, si la préventum du crime est suffisamment établie , il y aura lieu de renvoyer, sur letout, devant la cour d'assises , dont la juridiction est générale , pleine et entière , pour prononcer, en conformité de la loi, les peines alllictives ou infamantes, ou simplement correctionnelles, d'après les faits résultants des déclarations du jurv ; — En conséquence , statuant sur la demande en règlement de juges,
Glarus nous apprend que cette déeisien était eenibnie li PeiMon commune (S Sodamia^ n^ 2« FraOio. crÉnin.), ce qu'attecleal ausëi Menocbius ( Ca»i^ n«> 53, 34 et 55 ) • Farinaeiua (QMSt^ 148, n« 57 ), et Jouase ( Juat* erim», t. 4, p. 190).
La même doctrine a été proclamée, soob l'empire de la légia^ latlon actuelle , par un arrêt de la cour de cassation qni décMa que la disposition de l'art. 33i , $ 3, 0. pén.^ est générale et sans exception ; que si le mariage a pour but l'union de l'homme et ée la femme, et s'U établit entre les épou des rapports iatimos et nécessaires , il ne s'ensuit pas cependant que , dans cette coaéi* tion , la femme cesse d*étre protégée par les lois et puisse étm forcée de subir des actes contraires à la fin légitime du mariage » et que dès iors, si le mari a recours à la vlotenoe pour Its com« mettre , il se rend coupable du crime prévu par ia disposition pré> citée (Re}., âl nov. 1839} (â).
formée par le procureur général près la cour royale [de Caen , sans s'arréier à l'arrêt de la chambre des mises en accusation ; — EenToie Jehan, dit Longpré , et les pièces du procès devant la chambre des mises en accusation de la cour royale de Rouen. ...
Du €fév. 18S9.-G. C. , eh. crim.-MM. Bailly, pr.-Brière , rap.
rs) Etpèee: — (J C. min. pub.) — Après trois mois de mariage,
la femme J , ftgée de \iogt ans, quitte le domicile conjugal , se réfugie
dans sa famille et porte contre son mari une plainte dans laquelle elle articule des faits d'attentats h la pudeur commis avec violence sur sa personne et dans la vue d'assouvir des passions honteuses. Elle atteste ouc ces faits lui ont causé des souffrances pendant trois semaines. — ËUe produit un certificat de visite de deux docteurs constatant qu'ils sont le résultat d'une conjonction illicite. — 30 août 1839, ordonnance da tribunal de la Seine portant qu'il n'y a pas lieu à suivre contre J.....;— « Attendu qne les coups et blessures volontaires dont parle l'art. 311 c pén. et dont l'application est requise , supposeraient une nature de violence et un but qui n'existent pas dans la cause ; — Attendu que les faits
imputés à J , contraires à toutes les lois du rapprochement des sexes,
constitueraient un attentat à la pudeur de sa femme; mais attendu que cet attentat a eu lieu sans violence et sur une personne Âgée de plus de onze ans ; que dès lors il n'y a ni crime ni délit. » — Opposition de la part du procureur du roi; et , le 27 sept. 1839, arrêt de la chambre des mises en accusation qui , après un long délibéré , réforme en ces termes : — « Considérant que les faits ont été mal appréciés par les premiers juges; — Annule l'ordonnance; et, considérant qu'il existe charges suffisantes contre J...., d'avoir, en juillet 1839 , commis un attentat k la pudeur »
consommé avec violence sur la personne de la femme J , crime prévu
par l'art. 532 c. pén. ; — Ordonne la mise en accusation dudit J»..*. 9
Pourvoi par J , pour violation de l'art. 332, § 2, c. pén.
M. le procureur géoéral Dupin a dit en substance : Pour l'apprécialien des moyens de cassation , nous n'avons point à rechercher et à discuter les circonstances du fait, mais à nous occuper uniquement du jpoint de droiL —Le demandeur nie qu'il ait eu recours à la violence , mais aucune discussion de fait n'est admissible nonr retrancher de l'arrêt de renvoi la circonstance de violence qu'il déclare résulter de l'instruction; cela est dans le domaine du fait....
Le demandeur présente un second moyen. — Suivant lui , a quand même il y aurait eu au procès violence physiqjie , il n'aurait pu y avoir attentat à la pudeur dans le sens de la loi. » — En effet , dit-il , conçoiton un mari accusé d'attentat à la pudeur de sa femme ! «.... Tandis que le mariage a transformé en un devoir impérieux l'acte même auquel , jusque-là , la pudeur avait pour uniaue objet de mettre obstacle ! «- Contrat d'une nature unique , extrême limite du droit de disposition appartenant à la créature humaine sur elle-même.... Quelle place dès lera laisse-t-il h la transgression du sentiment dont son but mt de lever la barrière? » — Nous répondrons que , si la pudeur de ia femme mariée n'est pas la pudeur d'une vierge , ce n'est pas une raison pour nier que le fflanage conserve une pudeur qui lui est propre et qui ne mérite pas moins d^être respectée. A celte allégation que le mariage est l'extrême limite da droit de disposition appartenant à la créature humaine sur cUe-méma « nous répondrons que plus celte limite est extrême , plus il importe de ne la point franchir. 11 n'y a pas de puissance qni n'ait ses bornes; le droit le plus explicite ne doit jamais dégénérer en abus; et plus l'abandon de soi-même est grand pour tout ce qui est licite et conforme au vœu de la nature , moins il est permis de s'en autoriser pour arriver a des coaséquences qui, loin d'être l'accompUesemeAt da pacte, le détruisent dans son essence et révoltent l'humanité.
Le demandeur, dans son mémoire, a recours à l'autorité des casmsteif et il cite leurs textes pour prouver que plusieurs d'entre eni , ei méme« dit-il , dés plus sévères , n'ont vu , dans des faits tels que ceux qui lui sont reprochés , que des fautes vénielles. — Hélas ! messieurs, il faut bien le dire, puisqu'on allègue devant vous ce genre d'autorités , que ne trouve-^ on pas dans les casuistes? Relisez plutôt les Provinciales 1... Tous cependant ne sont pas aussi relAchés qu'Ovandus et Novarre. — .Sancbez , par execiple , dans son in-folio intitulé : De tancto mairimonii sacramento»
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TeUe est aussi l'opinion de MM. dianvean etHélie, t. 6, p. 472. Et c'est également la n(ytre. En effet , si le mariage impose à la femme de légitimes devoirs , il ne la soumet pas à dlnftoes exigences ; il n^en fait pas la chose de son mari , l'instrument passif de ses caprices les plus dépravés; le droit du mari sur la personne de sa femme est fixé et limité par le but même du mariage. Tout acte contraire à ce but est de sa part un abus odieux , un outrage à la pudeur qui , s'il est accompagné de violence, rentre dans la généralité des termes de l'art. 332. Comment la loi pénale, qui réprime les différentes voies de fait qu'un mari peut exercer envers sa femme , aurait-elle admis l'impunité pour la plus inexcusable et la plus honteuse de toutes? — Voie de fait I Il est vrai qu'on prétend que la violence du mari ne peut être réputée constituer qu'une voie de fait capable de donner lieu à
met an rang des péchés mortels les actes qn'Ovandas et Novarre se coolentent de reléguer parmi les fautes vénielles. 11 en donne pour première raison qu'un tel acte odo^rtatur fini naturali hujug ccfulœ qui est proUâ fMMnUio / et il ajoute cet autre motif : Nte ««por ad imilâm eopulam , ied ma folom copujom... {«91(1111001, uœcir uL En effet , dit-il , Vir non habet pattttatem in imbotû corpuêp ad qutmeumquê ntmn; ied ad jokimiiffoniim, if... Mj^iliiniiifi*
Cette question de puissance maritale a soulevé l'objection do consentement réciproque , et quelques docteurs ont douté en pareil cas , quia êci$nti H vohnti non fU injuria! Et le demandeur semble aussi incliner vers cette opinion. — Ne serait-il pas plus juste, plus moral et plus chrétien, de proclamer que le consentement , s'il peut amener le silence sur de tels actes, ne saurait jamais les légitimer? N'est-il pas d'une philosophie plus hante et plus droite de proclamer que la puissance de la créature humaine sur son corps a des bornes qu^il lui est interdit de franchir? Qu'il est des droits que nous ne devons pas donner sur nous! et que si , par exemple, le suicide matériel nous est défendu , soit que nous voulions nous tuer nous-mêmes , ou délégiuer à d'autres la mission de nous arracher la vie , à plus forte raison le stupre , dans ce qu'il y a de plus abject et de plus honteux , ne peut jamais être excusé par le consentement de l'acteur ou du patient : Rei vel aetorii tusensu,
S^il faut citer des casuistes , j'aime mieux la sévérité de ces autres docleurs dont la délicatesse a été jusqu'à se demander s'il n'y avait point dans ces actes contre nature une question d'adultère ; parce qu'en pareil cas , fft non ad aliatn , eertè ad aliud vir te porrexU ? — Vainement on leur objecte la définition de l'adultère , qui exige l'intervention d'une tierce personne, ut nt alieni thori molaito. Ils h^poudent avec raison, Aune aecetnan eete contra tnatrimonii fidem. Et ralio e$t , quia neuter toi^u9 eerwit aUeri tuum eorpue eaeti , quod ad finom porUneL Non eet ênim eonjuœ ad illum aetum ^eedad naturalem.
Mais, entre tons, celui qui s'en explique avec le plus d'élévation et d'énergie est saint Ambroise , dans son livre des Patriarches , qu'on a inséré dans le corps du droit canonique (Décret, 2* part., causa 32, quœtt» 4 } : Nec hic tolum est aduUerium , cum aliéna jteccare conjuge , eed omne quod non habet potesUUem conjugii, Graoiue erimen est , ubi celebrati con^/ugii jura tomerantur ET uxoaii PUDOR eoîvitur! — Cette dernière ex-
{ pression est précieuse : la voilà retrouvée, cette pudeur de Vépouu , que la oi doit protéger contre la violence au sein du mariage , comme elle protège celle des autres femmes au sein de la société.
Mais si jusqu'ici j'ai suivi le demandeur uniquement sur le terrain des moralistes, il est temps de nous placer sur celui de la législation. — La loi romaine punissait le stupre sous toutes ses formes (Loi 34, g i , ff., ild, Uq, JuU do adult.) Elle le punissait de mort lorsqu'il avait été commis «00c violence (Pauli , Sentent., lib. 2, tit. 26, g 12;. Elle n'admettait pas Pexcuse tirée du consentement : seplement la peine était moindre (/&td., g 13). Elle ne protégeait pas seulement les personnes libres , mais encore celles qui étaient accidentellement constituées en servitude. — Disons de même que la loi française a voulu protéger la pudeur des femmes dans le mariage , aussi bien que dans le monde.
Huyart de Vouglans , dans son Recueil des lois crim., lîv. 3, tit. 4, dit que les crimes contre nature sont punis de la peine do mort. — C'est aussi ce que nous apprend Jousse , dans son grand Traité de la justice crim., tit. 49, g 1 y n"* 7. — On brûlait ordinairement les coupables (Menochius, De arbitrariiequœttionibut, liv. 2, cent. 3, casus 286, n^ 55). La législation actuelle n'est point entrée dans les distinctions des casuistes ; eUe n'a pas même voulu reproduire les qualifications spéciales que certains crimes contre nature avaient dans l'ancien droit; elle a compris tous les délits de cette espèce sous le titre général d'attentats aux mœurs. Le conseiller d'État Berlier^ dans son exposé des motifs du livre 3 du code pénal , rappelle la distinction que Montesquieu avait faite entre les délits contre les mœurs qui portent atteinte à la continence publique , et à la répression desquels la juridiction correctionnelle suffit , et ceux qui choquent aussi la sûreté publique , tels que l'enlèvement et le viol. « Celte distinction , dit M. Berlier, a été suivie dans le code. Le viol sera puni de la réclusion ; il en sera de même de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des personnes do l'on ou do ]
l'application de peines et même à la séparation de corps; qa'eUs ne saurait Jamais être assimilée à l'attentat à la pudeur, lequel ne se conçoit pas entre mari et femme , c'est-lnUre entre d» personnes qui, suivant l'Écriture , sont tellement idenUfiées Tune à l'autre , qu'elles ne forment qu'un seul individu, et erwt duo in und came (V., au reste , le Dict. gén., Suppl., de H. A. DaUoi, V® Attentat à la pudeur, n« 37).-^]lai8 cette théorie ne nous parait point admissible.
99. La violence n'est pas seulement une circonstance aggra vante du crime d'attentat à la pudeur ; elle en est la oonditioii constitutive : l'attentat sans violence n'entraîne aucune peine, si ce n'est lorsqu'il est commis sur un enfant de moins de onze ans, auquel cas la violence est présumée, ou lorsque , par sa publicité , il offense les mœurs.
l'autre sexe. La loi de 1791 n'a parlé que du viol; elle s'est tue sor d'autres crimes qui n'offensent pas moins ks moBurs. Il convenait de remplir cette lacune. » Et elle l'a été par la disposition de l'art. 352, qui déclare d'une manière générale que « quiconque aura commis un attentat i la pudeur, consommé ou tenté avec violence , contre des indiridos de Tua ou de l'autre sexe , sera puni de la réclusion. »
Dans toutes les lois sur cette triste matière , lom que la parenté on Ti»timité des rapports entre les personnes excuse ou amoindrisse le délit , elle l'aggrave, et la peine devient plus forte , si l'attentat a été commis par des personnes ayant autorité sur celles qui en ont été les victimes , parce que la qualité qui donne l'empire et facilite les occasions constitae dod pas seulement un abus d'autorité , mais un abus de confiance. L*art. 333 c. pén. ne craint pas de supposer que ce pourraient être des ascendants qtii auraient commis de tels attentats sur leurs propres enfants , des iostituteurs sur leurs élèves , des ministres de la religion sur leurs péDileots , et , dans touteç ces hypothèses , qui sont présentées non d'une manière limitative, mais par forme d'exemple, la peine est celle des travaux forcés à temps, ou même à perpétuité , suivant les circonstances.
Que le mari n'allègue donc pas sa qualité , non plus que les droits qu peuvent résulter du mariage! Dans le droit, il n'y a pas de puissance qui n'ait reçu ses limites de la loi même qui i^a établie. — La plus respectable des puissances , la puissance paternelle, qui , chez les Romains était si absolue , avait cependant ses limites ; patria potettat , in pietaie débet , nm in airocitaU eoneietere (Loi 5, ff.. Ad leg. Pomp, de parrieidiit).
Du reste , messieurs , ne craignons pas que de la repression descrioMs tels que celui dont se plaint la dame J il puisse résulter une inquisi*
lorsque c'est sur la plainte formelle de la femme , qui vient se jeter au
{)ieds de la justice, alléguant la violence dont elle a été la victime, vioence dont elle porte les honteuses marques, et dont elle offre de rapporter la preuve , de même que si elle voulait s'en faire une simple cause de séparation , la justice doit l'écouter et rechercher la preuve des faits allégués ; de même aussi , quand le cri qui s'échappe du sein de la victime est une accusation portée devant la justice criminelle , dans ce cas, comme dans tous ceux où la femme se plaint d'avoir été victime de quelque attentat, le magistrat doit informer sur le fait , en rechercher les preuves, et faire punir le crime selon toute la rigueur des lois. Le scandale o^est pas plus grand dans un cas que dans l'autre; et le droit , en tous cas, est également certain.— Conclusions au rejeL— Arrêt (ap. dél.ench.dQCons.)'
La codb ; — Sur le moyen de cassation tiré de la fausse application de l'art. 332, § 3, c. pén., V* en ce que, contrairement aux docomonts du procès, l'arrêt attaqué aurait décltfé que le fait imputé au demandeur aurait été consommé avec violence; 2** en ce qu'il aurait admis une accusation d'attentat à la pudeur commis par un mari sur la personne de sa femme ; — Relativement à la première branche de ce moyen: —Attendu que l'arrêt attaqué, a positivement reconnu et déclaré, en fait, qu'il y avait charges suffisantes contre Jean-Micbel J...., d'avoir, en juillet 1839, commis un attentat à la pudeur, consommé avec violence ; — Qne cette appréciation du résultat de l'instruction était dans le domaine eiclusif delà cour royale, et ne peut donner ouverture à cassation;
En ce qui touche la deuxième branche du moyen proposé: — Altesda que la disposition de l'art. 532 , g 3, c. pén., est générale et absoloe; qu'elle n'admet aucune exception; — Que , si le mariage a pour but l'a* nion de l'bomme et de la femme , et si les devoirs qu'il impose , la cohabitation , l'obéissance de la femme envers le mari, établissent, entre \^
qu'il est, dès lors, évident qu'en employant la violence pour les coo* mettre , le mari se rend coupable du crime prévu par l'article précité da code pénal ; — Que le fait pour lequel le demandeur a été renvoyé derast la cour d'assises est donc quali6é crime par la loi ; — Rejette.
Du 21 nov. 1839.-C. C, cb. crim.-MM. deCrouseiUies, pr.-BresscD| rap.-Dupin, pr. gén.» c. conf.-Ledru-RolliQ av.
ATTENTAT AUX MŒURS.— Art. 4^ S 2.
Sd. Aussi a-(-n été Jugé qoe l'attentat non public ne peut prendre un caractère de criminalité que par la circonstance de la violence , circonstance qui, dès lors , fait partie nécessaire dn fait principal ; qu'ainsi , avant Tabrogation de l'art. 351 c. inst. crim., lorsque les Jurés avaient prononcé affirmativement, à Punanimité sur l'attentat, et à la majorité simple sur la violence, les Juges de la cour d'assises devaient délibérer entre eux sur ce point, conformément à l'article précité (Gass., 9 lév. 1815; 33 mars 1821) (1).
81. ... Que, pareillement, la violence n'étant point une circonstance aggravante du crime d'attentat à la pudeur, mais constituant le crime même , doit être comprise dans le fait principal, au lieu de faire l'u|)Jet d'une question séparée (ReJ., 10 mars 1827, aff. Jeanjean, V. Cour d'assises*, Gass., dfév. 1845, alT. Priet, D. P. 45.1. 155).
89. ... Que, de même, si le fait de viol est, par sa nature, toujours et nécessairement accompagné de violence , il n'en est pas de même des autres attentats à la pudeur, qui ne sont punissables qu'autant qu'il a été formellement déclaré qu'ils ont été consommés ou tentés avec l'emploi de la force; de sorte que l'accusé
(i) i** Espèce: — (Vanlroys C. min. pub.) — Là cour ; — Vu l'art. 351 c. d'iost. crita.; — Attenda que rattentat àla pudeur, dont était accusé Vaulroys, n'ayant pas été commis publiquement , il ne pourait prendre on caractère de criminalité qoe par la circonstance de la violence; que celte circonstance faisait donc partie nécessaire do fait principal; que les jurés no l'ayant décidé qu'à la majorité simple , les juges de la cour d^assiscs devaient délibérer^ d'après ce qui esl prescrit par i'arl. 351 ; que ce n'était qoe sur le résultat de cette délibération que la loi pénale poQTait être appliquée; — Gasse, etc.
Du 2 fév. 1B15.-G. G., sect. crim.-UM. Barris, pr.^Vasse, rap.
2" Espèce f — (Vincent C. mîn. pnb. ) — La cotm ; — Vu l'art, 351 e. d'inst. crim. ; — Attendu que le fait principal, dont parle cet article, est essentiellement nn fait puni par la loi ; — Que, dans l'espèce, le jury,
portée , dans cette première partie de la réponse du jury, le fait par lui déclaré ne constituait pas un crime ; — Que la publicité de Patientât n'y étant pas non plus énoncée, ce fait n'avait pas le caractère de délit ; — Que ce fait ne formait donc pas on fait principal; — Qu'il ne pouvait le devenir qoe par la réunion de^ cette première partie de la déclaration du jury avec la seconde, dans laquelle la circonstance de violence était décidée h la majorité simple; — Que cette circonstance, nécessaire dans l'espèce pour former le fait principal , en faisait partie substantielle ; »- Qu'elle ne pouvait être considérée comme une simple circonstance aggravante ; — Que le fait principal ne se trouvant ainsi décidé que par la majorité simple du jury , il y avait lieu à l'application de l'art. 551 du code d'instruction criminelle, et il devait être oélibéré par la cour d'assises, sur la totalité de la réponse do jury dont toutes les parties devaient être réuniefl pour former nn fait principal ; — Que , néanmoins , la cour d*assises n'a point délibéré sor l'ensemble ni sur aucune des parties de cette réponse, et qu'elle en a fait la seule base de la condamnation qu'elle a prononcée; — En quoi elle a violé l'art. 351 c. d'inst. crim. , et par fuite l'art. 331 ,c. pén.; — D'après ces motifs; — Gasse, etc. Dn 82 mars 1821 .-G. G. , sect. crim.-MM. Barris, pr.-Basire, rap.
(2) (Bompar C. min. pub.) ->» La cour ; — Vu les art. 550 et 364 c. d^inst* crim. ; —Vu aussi l'arL 331 c. pén. ; — Attendu que, si le fait de viol est, par sa nature , toujours et nécessairement accompagné de violence , il n'en est pas de même des antres attentats à la pudeur , qui , d'après II disposition de l'art. 331 c. pén. , ne sont punissables de la peine qui y est portée, que lorsqu'il a été formellement reconnu et déclaré qu'ils ont été consommés ou tentés avec l'emploi de la force ; guo, dans Tespèce, sur la qnestion posée par le président des assises , conformément à l'accusation portée contre Jacques Bompar, le jury a bien déclaré l'accusé coupable d'attentat à la pudeur contre la femme Pecalvel; mais que, inr la cireonstanoe que cet attentat avait eu lien avec violence, ledit Bompar a été déclaré non coupable; qu'en l'état de cette déclaration , les jnrés ayant écarté la circonstance de la violence eiigée par la loi pour que Tattenlat h la pudeur puisse avoir le caractère de crime , la cour d'assises devait immédiatement prononcer conformément à ce qui est prescrit par l'art. 364 e. d'inst. crim.; que, cependant, sur la réquisition du ministère public, cette cour, jugeant que ladite déclaration n'était point claire et précise, qu'elle était même contradictoire, en a prononcé l'annulation, et a ordonné que les jurés se retireraient dans leur cbambre pour délibé* fer de nouveau; qu'en exécution de cet arrêt , les jurés, après avoir b&loftné leur première déclaration, en ont donné une nouvelle, par laquelle l'accusé a été déclaré coupable d'avoir tenté avec violence l'attentat dont
déclaré coupable d'attentat à la pudeur sans violence doit être absous, sans que la cour d'assises puisse , sous prétexte qu'une telle déclaration est contradictoire, en prononcer l'annulation (Gass.,2oct. 1819) (2). *
8S ... Et que, de même encore, lorsque, sur la question de savoir si l'accusé est coupable de viol ou de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence sur une fille de moins de quinze ans, le Jury a répondu que l'accusé est coupable d'attentat* à la pudeur , mais sans violence , sa déclaration est, sur ce cbef de l'accusation, régulière » claire et complète, et la circonstance de la violence se trouve Irrévocablement écartée ; de manière que , s'il appartient, en pareil cas , à la cour d'assises de renvoyer les Jurés dans leur chambre pour répondre aux parties de la question sur lesquelles Ils ne se sont pas expliqués , notamment à celle concernant l'âge de la victime , elle n'a pas du moins le pouvoir de leur demander une nouvelle déclaration sur le fait d'attentat à la pudeur, ni les Jurés celui de changer à cet égard leur première réponse en déclarant l'accusé coupable d'attentat avecviolencû (Gass., 18 avril 1822 ; 28Janv. 1830) (3).
84. Est nul l'arrêt de la chambre d'accusation portant renvoi
il s'agissait; et, d'après celte seconde déclaration, qui n'était pas une simple régularisation do la première , et qui la changeait totalement au fond, la cour d Vsises, faisant Inapplication de la disposition dudit art. 331 c. pén. , a condamné Bompar à la peine de six ans de réclusion ;
Attendu que la première déclaration du jury était régulière et en parfaite concordance avec la question ; qu'elle ne présentait ni doute raisonnable ni contradiction ; que le bénéfice en avait été acquis à l'accusé , et que , d'après la disposition de l'art. 350 c. d'inst. crim., l'elTet en était irrévocable ; qu'en en prononçant l'annulation, la cour d'assises a donc violé la disposition dudit article; qu'elle a pareillement violé la disposition de l'art. 364 du même code, puisque le fait dont l'accusé avait été déclaré coupable se trouvait, par cette première déclaration , dégi^ de la circoBstjUice qui , seule , pouvait le rendre légalement criminel; et qu'enfin elle a, par suite, fait une fausse application de l'art. 331 c. pén. , en prononçant contre l'accusé, la peine de six années de réclusion sur une seconde déclaration qui n'avait pu, dans l'espèce, devenir une base légale de condamnation ; — Par ces motifs , statuant sur le pourvoi de Jacques Bompar, casse et annule l'arrêt rendu par la cour d'assises du département du Tarn , le 2i août dernier , portant renvoi des jurés dans leur chambre pour délibérer de nouveau; — Gasse et annule, par suite , tant * la seconde déclaration du jury que l'arrêt définitif rendu le même jour par laiîite cour d'assises sur cette nouvelle déclaration ; et , pour être procédé à un nouvel arrêt conformément à la loi , snr la première dedans tion du jury, toujours si^istantc par l'effet du présent arrêt; — Renvoie.
Du 2 octobre 1819.-G. G., aect. crim.-MM. BaiUy,pr.-Ratattd, rap.
(3) 1" Espèce: — ( Richard C. mîn. pub. ) — La con»; — Sor le moyen de cassation pris d'une contravention aux art. 350 et 364 c. d'inst. crim. , en ce que la cour d'assises du département des Vosges a annulé une première déclaration des jurés , favorable à l'accusé , et dont le bénénéfice lui était acquis par la lecture qui en avait été faite, et ordonné que les jurés se retireraient dans leur cbambro pour en donner une nouvelle , qui est devenue la base de sa condamnation à la peine de cinq années do travaux forcés ; •— Vu l'art. 410 c instr. crim. , d'après lequel la cour do cassation doit annuler les arrêts qui présentent une fausse application de la loi pénale; — Attendu qu'Antoine Ricbard était accusé de s'êtro rendu coupable du crime de viol , ou do tout autre attentat à la pudeur , consommé ou tenté avec violence sur la personne d'une fille &gée de moins de quinze ans; — Que , sur la question conforme à cette accusation , lesjurés ont répondu, à la simple majorité, que l'accusé était coupid>le d'attentat à la pudeur, mais sans violence ; — Que , sur ce cbef de l'accusation , la déclaration du jury était régulière , claire et complète , et que la circonstance de la violence , qui seule pouvait donner à l'attentat nn ca« ractère criminel, se trouvait irrévocablement écartée ; — Que, cependant, sur les réquisitions du ministère public , et nonobstant l'opposition du défensènr de l'accusé, la cour d'assises , considérant que les jurés ne s'étaient expliqués ni sur la question relative an viol, ni sur celle relative à l'Age de la fille, et que , sur le fait d'attentat à la pudeur avec violence , la déclaration était incomplète et insulfisante, en ce qu'il restait iocertaîa si la violence n'avait pas été considérée par le jury comme sûnple circon* stance aggravante, ce qui mettrait la cour dans l'impossibilité de déUbérer pour se réunir à l'avis , soit de la majorité, soit de la minorité des jurés, a ordonné que les jurés se retireraient dans leur chambre pour délibérer de nouveau, et faire , sur toutes les parties de la qnestion , une réponse plus claire et plus positive; — Qu'en exécution de cet arrêt, les jurés ont, par une nouvelle réponse , donnée encore à la simple majorité , déclaré , sur la qnestion relative au fait de viol , que l'accusé n'était pas coupable , mais qu'il était coupable d'attentat à la pudeur , avec toutes les circonstances ; et que la cour d'assises ayant , en conformité de la loï, déclaré
devant la cour d'assises d*un prévenu d'attentat à la pndcur , s'il omet d'énoncer la circonstance de la violence , bien q.ae , d'une
» part, il confirme l'ordonnance de la chambre du conseil qui reconnaît celte circonstance, et que, d'un autre côté, il se réfère
i aux articles du code pénal qui la présupposent (Cass., 25 août 1831 )(1).
86. H a été]ugé (et cela nous paratt hors de doute) qu'il y &
ATTENTAT AUX MOEURS. ^Am. », S *•
adopter ravis de la majorité des jarés, elle a condamné raceusé à la peine de cinq ans de traTanx forcés; — Mais que , si la cour d'assises à pu renvoyer les jurés dans leur chambre, pour répondre aux parties de la question sur lesquelles ils ne s'étaient point expliqués , elle n'avait pas le pouvoir de leur prescrire de donner une nouvelle déclaration sur le fait d'attentat à la pudeur, ni les jurés celui de changer et détruire , à cet égard, leur première déclaration , dont le l)énéfice était acquis à IVcusé; — Que, dans les motifs de l'arrêt portant renvoi des jurés dans leur chambre pour délibérer de nouveau , la cour d'assises pouvait d'autant moins se fonder sur l'art. 551 c. d'inslr. crim. , que , soit que la majorité des jurés eût considéré la circonstance de la violence comme simplement aggravante, ou comme caractéristique de la criminalité du fait, il n'y avait lieu h aucune délibération de sa part, puisque , aux termes mêmes de cet article, ce n'est que lorsque l'accusé a été déclaré coupable par la simple
application des art. 531 et 332 c. pén. ; — Par ces motifs , — Casse la deuxième déclaration du jucy , et ce qui s'en est suivi , et spécialement , l'arrêt de la cour d'assises du Var, du 21 déc. dernier; — Et vu les dispositions de l'art. 429 c. instr. crim. ; — El attendu que le fait déclaré ne présente ni crime ni délit, et que, dans l'espèce, il ne se trouve point de partie civile ; — Ordonne que Moutte sera sur-le-champ mis en liberté, s'il n'est retenu pour autre cause. Du 28 janr. 1830.-C. G., ch. crim.-HM. de Bastard, pr.-Gaillard, rap.
(1) (Min. pub. C. Bénard.) — La cotmfapr. délib.) ; — Vu le mémoire prAenté à la cour par le procureur du roi près le tribanal de Versailles, cbef-liea judiciaire du département de Seine et Oise, à l'appui de sa déclaration de pourvoi contre l'arrêt rendu, le 22 juillet dernier, parla cour royale de Paris , chambre des mises en accusation , dans l'affaire de Denis
(n BlaMil|ée4f Mmt4« qninit ms.
p parlement des Vosges a ordonné que les jurés se retireraient dans leur chambre pour délibérer de nouveau, dans la disposition portant qu'ils donneraient une nouvelle déclaration sur le fait d'attentat h la pudeur; casse et annule par suite la nouvelle déclaration donnée à cet égard , et l'arrêt de condamnation rendu par ladite cour, le 11 mars dernier ; — Et, pour être rendu nouvel arrêt conformément à la loi , tant sur la première dé« claration subsistante du jury, relativement au fait d'attentat à la pudeur , que sur la seconde déclaration relative au fait de viol ; — Renvoie , etc. Du 18 avril 1822.— G. G., sect. crim.-MM. Barris, pr.-Ralaud , rap. |
2* Espèce f — (Moutte C. min. pub.^ — Attendu, sur la première partie du premier moyen, qu'il avait été oemandé aux jurés si l'accusé était coupable d'un attentat à la pudeur avec violence ; que, dans une première réponse, les jurés auraient déclaré l'accusé coupable do l'attentat , sans violence; que cette réponse était concordante avec la question; qu'elle ne présentait ni doute raisonnable, ni contradiction ; qu'elle était, d'ailleurs, revêtues des formes voulues par la loi; qu'elle était donc acquise à l'accusé, et Qu'aux termes de l'art, 350 c. instr. crim. , rien ne pouvait lui en ravir le bénéfice ; — Que, cependant , le président de la cour d'assises , après avoir entendu le ministère public , a renvoyé les jurés aune nouvelle délibération, par suite de laquelle ils ont admis la circonstance de la violence, qu'ils avaient d'abord écartée; d'où il résulte une violation dudit art. 350; — Attendu, sur la deuxième branche du même moyen, qu'en demandant aux jurés, après la lecture de leur première déclaration , s'ils avaient fait attention qu'en écartant, de Tattentat à la pudeur , la circonstance de la violence, ils avaient dépouillé ce fait de toute criminalité, et en les renvoyant, immédiatement, à une nouvelle délibération , le président de la cour d'assises a, contre son intention , sans doute, provoqué les jurés à violer, do la manière la plus formelle , l'art. 342 c. instr. cr., dans la disposition qui porte: « Ils \ les jurés) manquent à leur premier devoir, s'ils considèrent les suites que pourra avoir, par rapport à l'accusé, la déclaration qu'ils ont à faire ; »
Attendu, sur le dernier moyen du demandeur, qu'il a été légalement déclaré coupable d'une tentative d'attentat à la pudeur, sans violence ; qu'il devait donc être absous par la cour d'assises, le code pénal ne pu- ^uissaot l'attentat a la pudeur, que dans le cas où il est accompagné do violence ou de publicité , dernière circonstance dont il n'avait été question ni dans l'arrêt de renvoi, ni dans l'acte d'accusation , ni dans la qucs-
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attentat violent à la pudeur, dans le fait d'avoir saisi une Jeune fille par le corps pour l'entratner dans un |N)is , de lui avoir fait, en l'entraînant ainsi, det» propositions desbonnétes, d'avoir essayé de la renverser, en la saisissant par les Jambes, de relever ses vêtements et de l'empêcher de crier, alors que ces voies de (ait ont laissé des traces sur le corps de la victime et lui ont occasionné des vomissements et même la fièvre (Gass., 5 8ept« 1828} (2).
Bénard , instituteur primaire , lequel arrêt déclare qa'ij y a charges nfll* santés contre ledit Denis Bénard , d'avoir, en 1831, camnis des attentait à la pudeur sur les personnes de fetnef garçons au-dessous ds l'âge de quinze ans , dont il était l'instituteur, et l^ renvoyé devant la cour d'a«< sises de Seine-et-Oise; — Attendu que l'anêt attaqué ne statue pas d'uot manière catégorique et concordante sur la qualification de crime du faJI imputé; que si , d'une part, il omet d'énoncer la violence oonstitatire ds la criminalité du fait, do l'autre il confirme l'ordonnance de la chambre du conseil, qui reconnaît cette circonstance , et se réfère aux articles do code pénal, qui la présupposent; que de là résulta une omiMioade m prononcer clairement et catégoriquement sur la criminalité do fait, et par suite la non-exécution et violation du n'' 1 de l'art. 299 c. iast. crim.;— Par ces motifs; — Gasse.
Du 25 août 1831.-C. G., ch. crim.-MM. de Bastard, pr.-Chanlercyne, rap.
(2] (Paynean.) ~ La coua; — Attendu que la chambre des mises en accusation de la cour royale de Poitiers, par arrêt du 30 juin 1828, a annulé l'ordonnance de prise de corps décernée le 23 du même mois par la chambre du conseil du tribunal de première instance de Partbtnay, contre François Payneau, dit le Chétif, a déclaré qu'il n'y avait lieu d'accuser ledit Payneau de deux attentats à la pudeur, consommés oa tentés avec violence, au mois de juill. 1827, et le 27 avril 1828, envers Françoise GrimauU; l'a décbargé , quant à ce , de la plainte portée conlro lui, et l'a renvoyé sous mandat de dépét, devant le tribunal de première instance de Bressuiro , pour y être jugé correctionnellement , confonnément aux dispositions do l'art. 311 c pén., comme prévenu de s'être rendu coupable de violences graves envers Françoise Grimault , dont il est tmU des blessures qui ne lui ont cependant pas occasionné une incapacité de travail pendant plus de vingt jours ; —Attendu que le tribunal de première instance deBressuire, par Jugement correctionnel du 21 juillet suivant, s'est déclaré incompétent, sauf au procureur du roi à se pourvoir aion qu'il aviserait; et ce, par le motif qu'il résultait de l'instruction faite ï l'audience que, le 27 avril précédent, le nommé Payneau aurait accosté la fille Grimault, près d'une étable isolée, où elle faisait rentrer ses brebis après le soleil couché; qu'après s'être assuré qu'elle était seule » il l'aurait saisie par le bras et le corps pour l'entrainer vers un bois qui se trouvait à une certaine distance; qu'en l'entraînant ainsi, il lui aurait fait
passant sa main sous son mouchoir de cou, et même en cberchaot à loi relever les jupes, après avoir reçu de cette fille un premier baiser, qsi devait, d'après la promesse dudit Paynean , être le prix de sa délivrasce; — Qu'il résultait de ces faits, des violences exercées par Payneau sur la fille Grimault à l'eflet de consommer sur elle un attentat à aa pudeur, que, s'il n'y est pas parvenu, ce n'est que par la résistance qui lui a élé opposée; que ces violences ont laissé des traces sur le bras gauche de celte fille, lui ont causé des vomissements et la fièvre, et sont de nature à caractériser suffisamment le crime de tentative d'attentat è la aodevr, prévu et puni par l'art. 331 c. pén. ; — Attendu que l'arrêt de la dtainbrc des mises en accusation de la cour royale de Poitiers , susénoncé et daté, a acquis l'autorité de la chose jugée; que le jugement correctioBoel do tribunal de première instance deBressuire n'a point été attaqué parappet« dans les délais , par les parties et la procureur du roi » at que le procureur général déclare formellement, dans sa requête, renoncer à user de cette faculté; que, dès lors, ledit jugement a pareillement acquis l'antérité de la chose jugée; que, daas cet état, le cours de la justice est interrompo, et qu'il importe de le rétablir; — Vu les art. 525, 526, 527, 528 et 53S c. inst. cnm.; — Attendu que les faits, tels qu'ils sont déclarés résulter de l'instruetion orale par la jugement du tribunal correctionnel da Bressuiro, présentent les éléments caractéristiques d'uae tentative , avec violence, d'attentat à U pudeur de la fille Grimault par Paynean, crisM prévu par l'art. 331 c« péa. , et passible de peines adUctivea et infamantes; — Sans s'arrêter à l'arrêt de la chambre des mises en «ecusatioa de la cour royale de Poitiers du 30 juin 1828, qui sera eoasidéré comme non avenu; — Renvoie les pièces du procès da Français Payneau, dit Is Ghélif, en l'état qu'il est, devant U chambre des mises en accusalitB do ta cour royale d'Angers, pour être statué sur rordoaoanoe de prise es corps décernée contre ledit Payneau par U chambre du conseil da tribuial de première instance de Parthenay, du 23 juin dernier, amr la prévenlios du crime prévu par Part. 331 c. pén., et étie ens«ta précédé csane et ainsi qu'il appartiendra» eta.
l)u 5 sept. 1828.-G. G., ch. crim.-MM. BaiJly, pr.-Biière, tv^
ATTENTAT AUX MCEUR8.— ART. 4, S
U Dtt restoy les faits eonstitslib de la violence sont appré* eiés souverainement par les Juges du fond (Rfj.» 31 nov. 1839, air. J....,V. n»78).
99. 11 résulta d'un arrêt de la cour de cassation que, lorsque, à la question posée en termes généraux r L'accusé est-il coupable d'attentat à la pudeur omo viohne^? le Jury a répondu en termes restrictifs : Oui , Paccusé est coupable , mais sans violence physique, cette réponse, non concordante avec la question , est incomplète et nulle , et ne saurait dès lors servir de base à un arrêt d'absolution de la part de la cour d'assises, qui doit provoquer une nouvelle déclaration catégorique sur la circonstance de la violence, circonstance constitutive de la criminalité de l'attentat (Gass., 9 mars 1891) (I).
Mais cette décision semble bien rigoureuse ; car il est constant que l'attentat & la pudeur (à moins qu'il ne soit commis sur des enfants de moins de onze ans} ne prend le caractère de crime qu'autant qu'il a été accompagné de violences physiques^ et par conséquent il semble qu'en écartant , dans l'espèce , la circonstance de violeoces de cette nature, le Jury avait fait une réponse suffisante.
Parla même raison , nous Inclinons à rejeter la décision
(I) (Min. pub. C. Paris. ) — La cous ; — Reçoit Paris dans son interveoiioD ; et , y statoaot, aiosi que sur le pourroi du procureor sénéral de lacoar royale de Paris; — Vo l'art. 531 c. pén. ; — Vu anssilesart. 342 et 345 c. inst. crim. ; — Attendu que les cours d'afetaes doivent prononcer sur l'accosation d'après la déclaration dt jury sor les faits dont elle se conpose; — Que la déclaration dujary doit donc décider les faits de raccosatlon et leurs circonstances , tels qu'ils ont été fiiés dans l'arrêt de renvoi , et rappelés ensuite dans le résumé de l'acte d'accusation et dans la question rédigée par le président; qu'elle doit être conçue en termes non équivoques, et clont le sens positif présente une base certaine à la délibération de la cour d'assises ; — Qu'elle doit , en outra , être concordante avec la question , et en décider les faits teb qu'ils y sont énoncés ; ^ Que, lorsqu'une déclaration du jury n'a pas été ainsi rendue, elle ne peut servir de fondement à un arrêt sur Vacensation; qu'elle doit donc être réputée comme non avenue , et qu'il doit être ordonné aux Jurés , par la cour d'assises, de se retirer de nouveau pour délibérer et rédiger une réponse catégorique et conforme à la destination et à l'effet que lui donne la loi ; — Et attendu qu'a la suite des débats ouverts contre Marc-Paul Paris , il avait été remis aux jurés une question ainsi conçue : Marc-Paul Pans est-il coupable d'avoir, en 1817, 1818, 1819 et 1820, commis des attentats à ui pudeur, tentés avec violence , sur les personnes des jeunes filles... Sj^es de moins de quinze ans , et sur lesquelles il avait autorité en qualité d'instituteur? — Qu'à cette question , le jury avait répondu : Oui , l'accusé est coupable d'atten|pts à la pudeur s il n'est pas constant qu'il ait usé de violences pbysiques. Oui, il avait autorité en qualité d'instituteur ;— Mais que cette réponse n'était point concordante avec la ^[uestion ; qu'elle ne décidait pas d'une manière absolue et générale la circonstance constitutive de la criminaUté , celle de la violence ; — Que cette circonstance était portée dans la question par une expression indéfinie , ainsi qu'elle avait été énoncée dans l'arrêt do mise en accusation , et telle qu'elle est fixée dans l'art. 331 c. pén. ; — Qu'il appartenait au Jury d'y répondre dans sa conscience, mais qu'il devait y répondre ainsi qvnl avait été interrogé; qu'à une circonstance posée par une expression générale , il ne donnait pas de solution suflisante par une décision en termes restrictils; — Que sa déclaration devait donc être rejetée en cette partie; — Que le ministère public en avait fait la réquisition formelle s — Cfue cependant la cour d'assises , sur le motif que la réponse du jury présentait un sens clair et précis , favorable à l'accusé , et qu'une foisiae publiauement, elle lui appartenait tout entière, a rejeté cette réquisition; —mais qu'il ne suffit pas qu'une déclaration de jury présente un sens clair et précis ; qu'il faut encore qu'elle décide tous les faits et toutes les circonstances de l'accusation; qu'elle ne forineun droites faveur de l'accusé , que lorsqu'elle a ainsi prononcé d'une manière pleine et enttêro sur les faits des poursuites ; — Que l'arrêt de la cour d'assises, (lUi a rejeté les réquisitions du ministère public , a donc été une violation des art. 342 et 345 c. inst. crim. ; qu'il a violé aussi les règles de compétence , d'après le«|nello8 les cours d'assises ne peuvent délibérer, pour r application des lois pénales , que sur des déclarations do jury qui ont décidé les faits de questions posées conformément à l'arrêt de mise en accusation , et à ce qui peut être résulté des débats ; — Que l'arrêt d'absolutien , prononcé par suite en faveur de Marc-Paul Péris , sur une déclation du jury, ainsi inégullèrement maintenue; a été une fausse application de l'art. 884 c. iast. crim.; * D'après ces motifs , casse et annule Tarrêt par lequel la cour d'assises du département de la Seine a rejeté , le i4 janvier dernier, les réquisitions du ministère public, tendantes à co qnê la déclaration du jury, rendue sur les débats ouverts contre Marc- Pani Paris, fût réaulée comme non avenue y relativement à la circonstance
d'un autre arrêt de la cour de cassation , aux termes duquel on doit considérer comme nulle la réponse par laquelle le Jury , interrogé sur le point de savoir si l'accusé a commis un attentat à la pudeur aveô violence , a déclaré : Oui , avec violence morale (Gass., 98 oct. 1830) (2).
89. Un attentat à la pudeur, dégagé de la circonstance de la violence» n'est plus qu'un simple outrage k la pudeur, s'il est commis publiquement. Si donc il résulte des débats ouverts sur une accusation d'attentat à la pudeur avec violence , que le fait' qui a motivé cette accusation soit dégagé de la circonstance de la violence et accompagné de celle de la publicité , la cour d'assises doit ordonner que la question relative à l'outrage public à la pudeur soit posée : la position de cette question est nécessaire afin que l'accusation soit purgée (Rej., 14 oct. 1826} (3).
90. L'art. 332 c. pén. punit de la même peine l'attentat à la pudeur avec violence, soit qu'il ait été consommé, soit quMl ait été tenté simplement; par conséquent cette peine est valable-* ment appliquée sur la réponse du jury déclarative de la culpabilité de l'accusé , bien qu'il n'y soit pas exprimé si le crime a été consommé ou seulement leoté (Rej., 30 nov. 1827} (4). -
•t. De ces expressions de l'art. 332 , « quiconque aura com-
de violences portée dans la question, et qu'il fût ordonné au jury de délibérer de nouveau cl de répondre catégoriquement sur cette circonstance ; — Casse et annule aussi l'arrêt rendu le même jour, par lequel celte cour a prononcé l'absolution de cet accusé , etc. Du 9 mars 1821.-C. C. , sect. crim.-MM. Barris, pr.-RaUnd , rap.
(2) (Hugues C. min. pub.) — La coim;— Attendu que le jury , interrogé sor le point de savoir si l'accusé avait commis im attentat à ta jmdmr avec violente, a répondu : Ofi\,ù9eewolenee morale; que, par cette réponse, au lieu de s'eipliquer catégoriquement sur la question indéfinie de la violence , le jury a substitué une distinction qu'elle n'énonce pas; — Que, par cette distinction, d'un cété , il a omis de répondre b ce qu'on lui demandait , de l'autre, il a répondu à ce qu'on ne lui demandait pas, etquo, sous ce double rapport, l'accusation n'a pas été cnliërement purgée; — Par ces motifs, — Casse la déclaration du jury, 'ce qui a suivi, et l'arrêt de condamnation de la cour d'assise du Var, du 13 sept. 1830, etc.
Du 28 oct. 1830.-C. C, cb. crim.-MM. OUivier, pr.-Rocber, rep.
(3) (Beauventre C. min. pub.) ^ L\ coija ;^ Attendu qu'un attentat à la pudeur et un outrage à la pudeur constituent Pun et l'autre un attentat aux moeurs , accompagné seulement de circonstances plus ou moins aggravantes , telles que la violence ou la publicité, et sont classés sous la même rubrique du code pénal; — Qu'en effet, un attentat à la pudeur ne saurait exister sans un outrage à la pudeur; — D'où il suit que cet attentat à la padenr, dégagé de la circonstance de la violenc&, n'est plus qu'un simple outrage à la pudeur, et devient le crime prévu par l'art. 330 c. pén., s'il est commis publiquement; — Qoe, dès lors, quand il résulte des débats ouverts sur une accusation d'attentat à la pudeur avec violence que le fait qui l'a motivée est dégagé de la circonstance de la violence , et accompagné de celle de la publicité, la cour d'assises doit ordonner que la question, relative à l'outrage public à la pudeur, soit posée, et que la position de cette question est nécessaire afin que l'accusation soit purgée , parce qu'en ce cas , elle ne peut pas être considérée comme résultant oniquement des débats, mais de l'acte d'accusation lui-même;
— Qu'il suit de là qu'en ordonnant, dans l'espèce, la position de la question d'outrage public à la pudeur comme résultant des débats, quoique l'accusation portât originairement sur un attentat à la pudeur commis avec violence , la cour d'assises d'Eure-et-Loir n'a violé aucune loi ; — Rejette le pourvoi de François Denis Beauventre, contre l'arrêt de la coui d'Eare-et-Loir, du 10 août dernier, qni le condamne à un an d'empri* sonnement.
Du 14 oct. 1826.-G. C, cb. crim.-MM. Portails, pr.-OUivier, rap,
(4) Etpèee : ^ (Villars C. min. pub.) — Villars était accusé de vioU
— La question fut ainsi posée : « J.-B. Villars , accusé , est-il coupable de tentative do viol ou de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence, dans le courant de l'année 1827, sur la personne de' M.-C. Villars, sa fille, au-dessous de l'Age de quinze ans accomplis, et surj laquelle il avait autorité ; laquelle tentative, manifestée par des actes exté- ; rieurs, et suivie d'un commencement d'exécution, n'a été suspendue et n'a ' manqué son effet que par des circonstances fortuites et indépendantes de la volonté dudit Villars. »— La réponse est &iD*t conçue : « Oui, à l'una-j nimité , l'accusé est coupable d'attentat à la pudeur sur ladite Villars, sa' fille, etc.; mais, à la majorité de 10 voix contre 2, cet attentat a été consommé ou tenté par l'accusé avec violence. » — Villars fut condamné aux travaux forcés a perpétuité. — Pourvoi fondé , V* sur ce que le jury n'avait pas répondu si rattentat a la pudeur à été consommé ou tenté;
ATTENTAT AUX MOEURS.— Art. 4, § 2.
mis an attentat à la podeor, consommé ou tenté avec violence , •era pani de la réclusion, » la cour de cassation a induit que la tentative violente d'attentat à la pudeur constitue on crime particulier , non soumis aux règles générales qui régissent les tentatives criminelles ordinaires; que cette tentative renferme par elle-même les circonstances exigées par Tart. 2 c. pén. pour rendre punissable tout commencement de crime; qu'ainsi, alors , même que la non consommation de l'attentat serait due à un acte : de la volonté de l'accusé , le crime n'en existerait pas moins dès
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S" sur ce que le jury n'a pas répondu à la partie de la question relative aux circonstances énoncées en l'art. 2 c. pén. — Arrêt.
La coua; — Attendu, sur le i*' moyen , que la loi punit de la même peine l'attentat à la pudear, soit qu'il ait été consommé , soit qu'il ait été tenté simplement; qu'ainsi il est indifférent que le jurv, dans sa déclaration, n'ait pas exprimé si le crime, dont le demandeur était accusé, aurait été consommé ou tenté ; — Attendu , sur lo 2* moyen , que la tentative violente d'allentat h la pudeur constitue par elle-même un vi^ritable crime; qu'il n'était donc pas nécessaire quo le jury déclarât que cette tentative avait été accompagnée de toutes les circonstances exigées par l'art. 2 c. pén. ; — RejeUe.
Du 30 nov. 1827.-C. G., ch. crim.-MM. Portails, pr.-Mangin , sap.
(i) (Lecain.) — La coua ; — Atlendu , sor le 5* moyen , que l'art. 331 c. pén. punit do la réclusion « quiconque aura commis le crime de viol ou tout autre attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence ; » que l'attentat à la pudeur avec violence, quoique seulement tenté, constitue ainsi un criltae particulier caractérisé par la loi , qui ne rentre pas dans les simples tentatives de crimes qui sont l'objet de l'art. 2 dudit code ; que lors même que la non-consommation de l'allcntat serait due à un acte de la volonté de Faccusé , le crime n'en existerait pas moins dès qu'il y aurait eu violence dans l'acte par lequel le coupable aurait cbcrché à exécuter cet attentat ; — Attendu que Guillaume Lecain étant déclaré par un jury légal, coupable d'un attentat à la pudeur non consommé mais tenté avec violence, sa condamnation à la peine de la réclusion est une juste application de la loi pénale ; — Rejette.
bu 21 mai 1819.-C. C. , seti. crim.-BlM. Barris, pr.-Aumout, rap.
(2) i" Etpkê: — (Min. pub. C. Braillard.) — La coua; — Vu l'art. 410 c. inst. crim. ; — Vu également les art. 330, 331 et 332 c. pén. ;— Considérant quo, sur la question à lui proposée d'après le réstmié de l'acte d'accusation , le jury a répondu dans les mêmes termes : « Oui, N. Droillard , accusé présent , est coupable d'attentat public à la pudeur, tenté avec violence , le 20 avr. 1819, sur la personne do J. Gillet ( fille Agée de treize ans et demi] ; » que le fait, ainsi déclaré à charge de l'accusé, rentrait donc dans l'application des art. 331 et 332 précités c. pén. , et le rendait conséquemment passible de la peine des travaux forcés à temps ; que, néanmoins , la cour d'assises n'a condamné l'accusé qu'Ji une peine de police correctionnelle, d'après l'art. 330 dudit code, et cela sur le motif quelle jury (quoique la demande ne lui en eût point été faite) ne s'était point expliqué s«r les trois circonstances déterminées par l'art. 2 du même code pour le ilenlatives de crime en général; mais que la tentative violente d'un attentat à la pudeur renferme par elle-même les circonstances exigées par ledit art. 2 ; que c'est pour cela que l'art. 331 précité l'a spécialement et immédiatement jointe à l'aUentat consommé , et qu'ainsi il a voulu que l'attentat à la pudeur devint un crime, par cela seul qu'il y aurait eu violence dans l'acte par leqoel l'auteur aurait cherché à exécuter son attentat ; qu'il suit do ces considérations , fondées sur l'esprit et sur le texte de la loi , que la cour d'assises a faussement appliqué l'art. 330 et violé les art. 331 et 332 c. pén. ; -^ Considérant que la procédure est d'ailleurs régulière; — D'après ces motifs, statuant tant sur le pourvoi du procureur général que sur celui de Nicolas Broillard , casse et annnle l'arrêt de la cour d'assises du département du Doubs , du 27 Janv. 1820; — Renvoie.
Du 10 mars 1820.-G. G. , sect. crim.-MM. Barris , pr.-Busschop, rap.
S* S^ike : ^ (Gayla.) —22 sept. 1820.-Crim. rej.-M. Aomoot , rap.
3* Espie9 : — (Min. pob. C. Bouille.) — Par une première question , la cour avait demandé aux jurés si Antoine Bouille était coupable d'avoir consommé un attentat à la pudeur avec violence; far une seconde, s'il l'avait tenté avec violence. Ensuite on avait posé trois autres questions relative aux trois circonstances constitutives de la tentative. — La prc*. mière question fut résolue négativement. Sur la seconde, le jury répondit affirmativement , mais à la majorité simple. ' Quant aux circonstances caractérisant la tentative, il y eut, sur la première et la seconde question , égalité de voix pour et contre; la troisième reçut une réponse favorable à r accusé. — La cour, considérant que la tentative d'attentat à la pudeur, telle qu'elle était déclarée par la réponse à la seconde question , n'est pas yrévue par la loi pénale, prononça l'absolution de l'accusé.— Pourvoi du ministère public. — Arrêt (ap. délib. en ch. du cons.), f • La coun ; — Vu l'ai t. 331 c. pén. ; — Attendu que , d'après cet article, c'est le concours de la circonstance de la violence qui constitue la crimi-
quMI y a eu violence dans l'acte par lequel le coupable a cherché à exécuter son attentat (ReJ., 21 mal 1819 (1).
99. ... Et que, par la même raison, ilsufiSt, pour motiver la condamnation de l'accusé, qu'il ait été reconnu coupable d'un attentat à la pudeur tenté avec violence, bien que le jury n'ait pas déclaré, en outre, que celte tentative a été accompagnée ces circonstances déterminées par l'art, 2 c. pén. (Cass., 10 mars 1820; Re]., 22. sept. 1820; Cass., 20 sept. 1822; ReJ., lOjuin 1830;15 sept. 1831 (2); 30 nov. 1827, alT. Vmars,V.n«Oo;.
nalité de la tentative d'attentat à la pudeur ; — Qu'en effet , cette circonstance y est énoncée non comme simplement aggravante' du fait,maU comme élémentaire de sa criminalité ; — Que , dès lors , pour constituer la criminalité de cette espèce de tentative , il n'est pas besoin d'one déclaration de la réunion des trois circonstances élémentaires des tentatives en général que l'art. 2 c. pén. énonce; qu'en effet, par Pacte seul de tea* ter un attentat à la pudeur, avec violence , il y a attentat à la pudeur, plein , entier et consommé ; — Que c'est par ce motif que l'art. 331 énonce , avec le fait d'avoir consommé l'attentat à la pudeur, celui de l'avoir tenté avec violence; et que, s'il avait voulu confondre cette tentaliie avec les autres dont parie l'art. 2 , au lieu de la distinguer par une énondation spéciale , il se serait référé , comme pour les autres crimes , à la disposition générale de cet art. 2; — Et, attendu que, par sa réponse à la seconde question , le jury avait déclaré , à la majorité de sept coslre cinq , l'accusé coupable d'avoir tenté un attentat à la pudeur avec violence ; ~ Que , d'après Tart. 331 c. pén. , ce fait , ainsi déclaré, constituait un crime passible de la réclusion ; — Que , dès lors , la cour d'assises n'avait point à examiner la réponse du jury aux questions mal à propos présentées sur les circonstances élémentaires des tentatives en général; — Mais que , dès l'instant où elle trouvait dans la réponse do jury h la seconde question , l'affirmation d'un fait déclaré crime par Part. 351, elle devait s'arrêter à cette réponse , y délibérer conformément à Part. 55! c. inst. crim. et & la loi du 24 mai 1821, pour statuer ensuite , diaprés lo résultat de sa délibération , sur l'absolution ou la condamnation de l'accusé; — Qu'au contraire, au lieu de délibérer sur la réponse du jury i la seconde question , elle a statué sur Pensemblc des réponses du jury aai questions concernant les circonstances élémentaires des tentativeâ, cl prononcé, d'après ces réponses, l'absolution do l'accusé ; — En quoi elle a méconnu le caractère de criminalité donné par l'art. 331 au fait déclaré dans la réponse du jury, à la majorité de sept contre cin(| , sur la seconde question; et, par suite, violé la disposition de cet article, et celle de Part. 351 c. inst. crim., et la loi du 24 mai 1821; — Par ces motib, casse Parrèt de la cour d'assise de Versailles , du 5 août dernier, qui absout Antoine Bouille de l'accusation de tentative d'attentat à la pudeoi avec violence ; casse aussi la position des questions et la réponse du jury, quant aux troisième, quatrième et cinquième questions ; et, atlendu que la réponse à la seconde question n'ayant été donnée qu'à la majorité do sept contre cinq , sans être suivie d'une délibération par la cour d'assises, il n'existe point de déclaration complète de culpabilité contre Antoine Douille; — Renvoie, etc.
Du 20 sept. 1822.-C. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.-Ollivier, rap.
4* Espèce : — ( Picardat C. min, pub.) — La cour; — Vu Part. 338 c. inst. crim. et Part. 331 c. pén.; — Attendu , quant à la position de la question résultant des débats , qu'elle portait sur le fait même qui était articulé dans le résumé de Pacte d'accusation , et le dispositif de l'arrêtée renvoi ; qu'en effet , la tentative avec violence de Paltentat à la pudeur n'était qu'une modiGcation dfu fait principal , matière de l'accusation , H qui aurait consisté en ce que ce même attentat à la pudeur aurait cU commis; que, dès" lors, cette question pouvait être régulièrement po«é< par lo président de la cour d'assises , lorsqu'elle paraissait résulter des débats; — Attendu , quant au point de savoir si , dans la question dont il s'agit, devaient être énumérées les circonstances caractéristiques de la tentative , telles que les établit Part. 2 c. pén. ; que la tentative d'un attentat h la pudeur av(!C violence est , par une disposition spéciale de Part 331 c. pén. , assimilée à Paccomplissement même de co crime, d'où il résulte que, pour établir la criminalité de cette sorte de tentative, il n'ert pas nécessaire de déclarer la réunion des trois circonstances caractérisliqucs des tentatives en général; — Par ces motifs; — Rejette.
Du 10 juin 1830.-C.C.,ch. crim.-MM. de BasUird,pr.-de Crou8eiIbes,r.
6* Etpce : — (Satard C. min. pub.) — Salard avait été déclaré non coupable de viol; mais, sur une deuxième question, ainsi conçue : « Sï Salard n'a pas consommé le viol , est-il coupable d'avoir tenté , avec violence , de commettre le crime de viol, ou tout autre attentat à la pudeur, sur la personne de N....? » Le jury a répondu oui, et la cour d'assises l'a condamné à cinq ans de réclusion. — Pourvoi de Salard pour violation de Part. 2 c. pén. , en ce qu'il avait été puni comme coupable de tentative de viol , quoique celle tentative fût dépourvue du caractère de criminalité que lui impriment les circonstances mentionnées en Part. 2 c. pén. , et qui n'avaient pa9 ^lé rappelées dans la question: — Arrêt (ap. délib. » cL du cons.j.
ATTENTAT AUX MOEURS.— Art. 4, § 3.
SI
Cette JurispnfideDce est néanmoios combattue par Garnot , qui la croit moins fondée sur les principes du droit que sur des inspirations de conscience. Il pense qu'il faut un texte précis pour pouvoir appliquer une peine; que quand il y a dérogation à Tart. 2 c. pén.y elle est expresse, comme dans Tart. 88 , ce qui ne se rencontre pas dans l'art. 331 (aujourd'hui 332); d'où il conclut qu'il n'y a de tentative punissable que celle qui réunit les caractères tracés par l'art, â. « Toute la question , dit-il , se réduit à savoir si des termes de l'art. 332 il résulte une dérogation spéciale aux dispositions générales de l'art. 2. Or, cet article porte bien que la tentative des crimes qu'il prévoit sera punie; mais il n'ajoute pas qu'il y aura tentative punissable , lors même qu'elle n'aura pas été accompagnée des circonstances voulues par l'art. 3, siège de la matière. » — On peut ajouter que, s'il résulte de la nature des choses que toute tentative violente d'attentat à la pudeur constitue, un commencement d'exécution dans le sens do l'art. S, rien n'atteste que cette tentative a été interrompue par des circonstances purement fortuites, et non par la libre volonté de Taccusé ; qu'ainsi , ce dernier fait , au moins , devrait être déclaré pour que la peine fut applicable. On peut dire encore que rituluction a tirer de la disposition de l'art. 333 qui répute crime l'attentat à la pudeur tenté avec violence , c'est seulement que cet articie exige , pour cette espèce de tentative, un caractère de plus que pour les autres , savoir: la violence; mais non pas que la violence suffise seule et par elle-même pour caractériser la tentative coupable.
Malgré ces raisons, nous inclinons- à adopter la doctrine de la cour de cassation , admise aussi par MM. Delapalme , Encycl. du droit, v'*Attënl. aux mœurs, n<» 33, Cbauveau et Hélie, t. G, p. 1 68. Dans sa première disposition , relative au crime de viol , l'art. 333 se tait sur la tentative de ce crime , et la laisse par couséquent sous l'empire des règles générales posées par l'art. 2. Au contraire, dans la seconde disposition concernant les autres altentatâàla pudeur, le même arUcleparleexpressémentdelatenta- II ve qu'il punit de la même peine que le crime consommé ; or, pourquoi cette différence marquée, si le législateur n'avait voulu établir, pour la tentative en matière d'attentat, comme il l'a fait, d'ailleurs, dans plusieurs autres cas, notamment en matière de corruption, d'avortement , une exception aux règles de l'art. 3? Pourquoi cette mention spéciale d'une pareille tentative, s'il avait voulu la laisser sons l'empire du droit commun? — Mais , ^ d'ailleurs , et ceci est plus décisif, c'est la nature même des choses qui commande l'exception dont li s'agit. L'attentat à la pudeur
I«A COUR ; — Sur le premier moven , pris de la violalioD de l'art. 2 c. péD« , en ce qae la tentative de viol et celle d'attentat à la pudeur, dont le demandeur a été déclaré coupable , n'étaient pas accompagnées des circonstances caractéristiques de la tentative criminelle; — Attendu que la première disposition de l'art. 331 c. péo. ne prévoit et ne punit dans le viol que le crime commis; que les tentatives de viol, commises avec violences, ne sont autres que des attentats à la pudeur, prévus et punis par la dernière partie du même article ; qu'elles rentrent dans la généralité do ses dispositions; — Que l'art. 331, dans sa spécialité, n'exige pas que les tentatives d'attentats à la pudeur, avec violence , soient accompagnées de toutes les circonstances spécifiées en l'art. 3; qu'il assimile, pour la criminalité, le commencement d'exécution manifesté par des actes extérieurs à l'attentat consommé, sans s'occuper de l'effet , pourvu qu'il y ait ca violence ; — Sur le deuxième moyen , tiré de ce qu'une question alternative avait été posée, dans l'espèce , an jury, et de ce que la réponse aflirmalive du jury, sur l'une et l'autre question, laissait du .doute sur U criminalité do demandeur; — Attendu que les faits dont le demandeur a été déclaré coupable , étaient également criminels d'après la loi pénale ; que la pénalité de l'art. 331 s'applique aussi bien aux viols tentés avec ▼iolence qu'aux autres attentats à la pudeur avec violence, tentés par le demandeur ; qu'ainsi l'arrêt attaqué a fait une juste application de cet art. 331 aux faits énoncés sous un rapport alternatif dans la question ; — Par ces motifs ; — Rejette.
Du 15 sept. 1831.-C. G. , ch. crim.-MM. Ollivier, pr.-lsambert, rap.
(1) (Boso C. min. pub.) — La coca; — Sur l'unique moyen (te cassation invoqué, et tiré de la violation de l'art. G du décret i!u 25 juillet 1810, de la méconnaissance des art. 331 et 332 de f ancien code pénal do 1810, et de la fausse application des art. ZZ2 et 19 do nouveau code pénal de 1852, en ce que la peine portée par le nouveau code pénal aurait été appliquée , quoiquo plus sévère , a un fait commis en 1828, et par conséquent, sous l'empire de l'ancien code pénal j ^Vu lesdits arlicles ainsi que l'art, 369 c. inst. crim.;
n'est point un acte complexe formé de faits successif^ liés entre eux. Il suffit d'an seul fait pour le constituer, d'un seul acte pour l'accomplir, pourvu qu'on y rencontre le caractère évident d'un outrage à la pudeur. Le fait, par exemple, d'avoir soulevé les vêtements d'une femme, peut bien ne constituer qu'une tentative de viol, mais il est par lui-même, ou du moins il peut être, suivant les circonstances et indépendamment de tout autre acte ultérieur, un attentat à la pudeur entièrement consommé. La circonstance que l'agent s'est abstenu spontanément de pousser plus loin l'outrage peut bien atténuer la gravité de ce fait; mais non pas empêcher qu'il ne soit en lui-même un crime distinct et complet. La doctrine de la cour de cassation nous semble donc, on le ré* pète, justifiée par la nature même des choses, par l'impossibilité de distinguer, en matière d'attentat k la pudeur, entre la simple tentative et le crime consommé.
93. L'accusé acquitté de l'accusation d'attentat à la pudeur •avec t7io/enc0, par suite de la déclaration négative du jury, peut
néanmoins être condamné par la cour d'assises , comme auteur d'un simple attentat à la pudeur, à des dommages-intérêts envers la partie civile , sans qu'il y ait violation de la chose jugée par le ]ury(Rej., 5 mai 1832, alT. Gombault, Y. Chose Jugée)
§ 3. — Des circonstances aggravantes du viol et des attentats
à la pudeur avec violence,
94. Les circonstances aggravantes du viol et de l'attentat à la pudeur avec violence sont : i^ l'âge de la victime, si elle a moins de quinze ans ; — 2^ la qualité des personnes qui commettent le crime; — 3'» la réunion de plusieurs personnes.
95. 1» Age de la victime. — Ainsi qu'on l'a déjà dit , le code de 1810 appliquait la même peine, celle de la réclusion, au viol et à l'attentat à la pudeur avec violence. Et lorsque la victime de l'un ou loutre, crime avait moins de quinze ans , la peine était celle des travaux forcés à temps. — Cet(e législation a été modiGée , quant au viol seulement, par la loi du 28 avril 1832, qui prononce la peine des travaux forcés à temps contre le viol ordinaire, et le maximum de cette peine (vingt ans) contre le viol commis sur une personne de moins de quinze ans accomplis (c. pén. , art. 332, $2 et 4).
11 est hors de doute que l'aggravation de peine prononcée contre le viol par la loi de 1 832 n'a pu être valablement appliquée à un fait commis sous l'empH'e de l'ancien code pénal (Cass. , 11 juin 1841) (1).
— Vu encore l'arrêt de la cour d'assises de l'Hérault du 7 mai 1841 , ainsi conçu : « La cour, tenant la déclaration aOlrmalivo du jury, de laquelle il résulte que l'accusé Pierre Dose, dit Goulaou , est déclaré coupable d'avoir, 1« vers la fin du printemps de 1828, commis une lentalivo
de viol sur la personne d'Anne Causie, laquelle tentative, etc , et
qu'à cette époque ladite Causie était Agée de moins Je quinze ans ; 2* d'avoir, vers la fin du printemps de 1828, consommé ou tenté avec violence, sur la personne de la nommée Anne Causie, un attentat h la pudeur: et qu'à l'époque dudit attentat,' ladite Causie étaj^ âgée de moins do quinze ans ; — Et aUendn que les faits dont l'accusé Dose , dit Goulaoi^ s'est rendu coupable constituent les crimes prévus et punis par les art. 2 et 352 c. pén. ; — Attendu que ledit Pierre Bose, dit Goulaou, n'est point ep état de récidive;— Vu les art. 2, 332, 19, 22 c. pén. (de 1832), et 368 c. inst. crim., de touslesqueli articles lecture a été faite publiquement à l'audience , et qui sont ainsi conçus : ( Suit la trauscnption desdiis articles du nouveau code pén.); — Conformément aux articles de la lui ci-dessus transcrits, la cour, faisant droit aux réquisitions de M. le procureur général du roi, condamne Pierre Bose, dit Goulaou, etc...., à la peine de vingt ans de travaux forcés , sans exposition , etc. ; » — Attendu qu'en thèse générale et aux termes de l'art. 6 du décret du 6 juillet 181 0, un crime doit être puni des peines en vigueur à l'époque où il a été commis, à moins toutefois que la peine en vigueur à l'époque de la condamnction ne soit moins forte , auquel cas, et oar une exception toute d'humanité , la nouvelle p^ine sera substituée à l'ancienne; — Attendu qae ie code pénal de 1810, plus indulgent en cette matière que le nouveau code pénal, punissait de la réclusion seulement le viol , ainsi que tout antre attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence , en élevant la peine jusqu'aux travaux forcés à temps , si le crime avait été commis envers des enfants Agée de moins de quinze ans accomulis; tandis que le code pénal de 1832 , en laissant subsister la peine de la réclusion seule-, ment pour l'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence , a prononcé celle des travaux forcés à temps contre le crime de viol , en élevant ceUe peine au maximum, c'est-à-dire à vingt ans si ce crime a
ATTENTAT AUX MOEURS.— Art. 4, § 3.
i. I) est h remarquer que rage , qui , dans le cas d'attentat à la pudeur sans violence, sur un enfant de moins de onze ans, C3t constitutif du crime, n*en est, au contraire, dans le cas d'attentat avec violence , qu'une circonstance aggravante , circonstance qu'il n'appartient qu'au jury de déclarer (Cass., 8 nov. 1858) (i), et qui doit nécessairement faire l'objet d'une question distincte et séparée (Gass., 23 sept. 1837; 9 sept. 1841;
été commis envers un enfant aa-dessoas do Vàge do quinze ans; — Attendu , dès iors , que la peine ancienne étant plus douce que la nouvelle peine, c'était évidemment le première de ces peines qui devait être Appliquée à un crime commis eo 1828, sous l'empire du code pénal de 1810; — Et attendu, en fait, que, contrairement k ce principe, la cour d'assises de l'Hérault, se croyant à tort liée par le g 2 de l'art. 332 c. pén. de 1832, nullement applicable à l'espèce, et eo citant uniquement dans l'arrêt de condamnation les art. 2, 332, 19 et 22 du nouveau code pénal, a prononcé contre Dose dit Goulaou le maximum de vingt ans de travaut forcés , porté par le quatrième paragraphe dudit art. 332 , tandis que , aut termes de l'art. 332 de l'ancien code pénal do 1810, qui devait seul recevoir son application pour une tentative de viol commise en 1828 envers une jeûne QUe alors &gée de moins de quinze ans , elle avait la faculté de réduire la peine des travaux forcés à temps dans les limites du minimum au maximum , c'est-à-dire depuis cinq ans jusqu'à vingt ; faculté dont rien ne constate qu'elle ait cru avoir le pouvoir d'user : — Et attendu (uio, en jugeant, comme elle l'a fait, la cour d'assises de l'Hérault a viole les dispositions de l'art. 6 du décret du 23 juillet 1810, méconnu les art. 331, 332 et 19 c. pén. de 1810 , et fait une fausse application de l'art. 332 du nouveau c. pén. ; — Casse. Du 11 juin 1841.-G.C.,ch.crim.-MM. de Baslard, pr.-Meyronnet, rap.
(1) (Burgcrev C. min. pub.) — La cour; — Vu l'arl. 344 c. inst. crim., l'art. 1 do la loi du 9 septembre 1833, et l'art. 3 de la loi du 13 mai 1836 ; — Attendu que le code d'instruction criminelle, en l'article précité, et la lui du 9 septembre 1835 , prescrivent aux jurés de délibérer, d'abord sur le fait principal , et ensuite sur chacune des circonstances, et que la loi du 13 mai 1836, dans le susdit article^ a ajéoté a celte disposition celle qui enjoint au chef du Jury de consigner sur-lechamp le résultat de ses délibérations successives à la suite des questions résolues; — Attendu que cette disposition nouvelle ajoute aux dispositions anciennes une garantie qui a pour objet d'en assurer l'exécution; -^ Attendu qu'il suit de là qu'il doit y avoir autant de questions et par conséquent autant de réponses qu'il y a de circonstances aggravantes; car une question unique et une réponse unique ne laissent pas le moyen de s'assurer s'il y a eu plusieurs délibérations successives comme le veulent les articles précités ; — Attendu que la circonstance de l'âge de la personne sur laquelle a eu lieu le crime prévu par le dernier paragraphe de l'art. 532 c. pén. est une circonstance aggravante et non pas une circonstance constitutive, puisque le crime , par suite de la constatation de l'Age, encourt la peine des travaux forcés à temps , au lieu de celle do la réclusion , qui serait applicable si la circonstance de l'&ge était écartée par le juge; — Attendu que les questions soumises au jury dans l'affaire de François-Joseph César Burgerey confondent dans une même phrase le fait principal et la circonstance de l'âge des individus sur lesquels les crimes dont il s'agit auraient été consommés on tentés , et que les réponses du jury auxdites questions ne sont que de simples monosyllabes qui ne distinguent pas le crime et sa circonstance aggravante; — Attendu que cptte forme complexe des questions et des réponses est une violation de l'art. 344 c. inst. crim., de la loi du 9 septembre 1835, et de l'art. 3 do la loi du 13 mai 1836, dont les dispositions à cet égard sont une partie substantielle des garanties que la loi donne aux accusés ; — Casse.
Du 8 nov. 1838.-G. C., ch. crim.-MH. Gboppin , pr.-MérilhoUy rap^
(2) l" Eipiee : — ( Marc C. min. pub.) — La cour ; — Vu les art. 341 et 345 c. inst. crim. , rectifiés par la loi du 9 sept. 1 835 ; — Vu les art. 331 , 332 et 333 c. pén.; — Vu les art. 1 , 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836 ; — Attendu , en droit , que les dispositions combinées de ces articles imposent virtuellement au président de la cour d'assises l'obligation d'interroger
jlîttlini^fonniknt Ia îtirv aiip la fait npinAtnal at ani* <«t«a/«iititt «Iao ftii>A/\nef amnAs
ihaque circonstance aggravante; — Que, d'autre part , la déclaration du jury à la simple majorité , sur le fait principal , appelle la cour d'assises à délibérer sur ia culpabilité, conformément à l'art. 352 c. inst. crim., rec-
t«io viui| uiviuicks vue» uv I (tMiusaiiuu BUU1I1I9U SU JuiT, la ureiuiKro question nui lui a été posée sur chacun de ces chefs comprend à la fois la mention au fait principal , consistant dans un attentat à la pudeur, consommé <Hi tenté avec violence , et celle de la circonstance que la victime était Agée de moins de quinze ans ; ^ Attendu que, aux termes du dernier pa-
18 avril 1839; 11 JulU. 1859 (2); 88 sept. 1837, atf, Jung, V.nMOS).
•9. Lorsque le Jury a omis, nonobstant la question à lui faite à cet égard , de déclarer si la victime de Tattentat à la pudeur avec violence avait moins de quinze ans , sa réponse est incomplète , raccusation n'est pas vidée , et la cour d'assises ne peut, sur cette réponse imparfaite , infliger au coupable Faggra-
ragraphe de l'art. 332 c. pén., cette circonstance, qui a pour effet d'é« lever la peine d^un degré, est essentiellement aggravante du crime;
Su'ainsi , en ne la séparant pas du fait principal, qui constitue , indépenamment d'elle , un fait qualifié crime par la loi , le président de la cour d'assises a posé au jury sur chacun des cinq chefs sus-énoncés des questions complexes dont la solution , simplement aflîrmaUve , est és^eneit inconciliable avec la nécessité légale d'une délibération spéciale et distincte ; — En ce qui touche les autres questions affirmativement résolues par le jury et relatives aux quatre autres chefs d'accusation , consistant dans divers attentats à la pudeur consommés ou tentés sans violence sor déjeunes filles âgées de moins de onze ans ; — Attendu que , dans ce cas, l'àgc de la victime est un des caractères élémentaires du fait principal , et sans lequel ce fait , quelle que soit son immoralité , ne constitue ai crime ni délit ; — Que , dès lors , le président de la cour d'assises , en réunissant la mention de l'Âge à celle de l'attentat, et le jury, en résolvant par uœ seule aOIrmation chacune des questions ainsi formulées» ont plememesl satisfait au vœu de la loi ; — Casse. Du 23 sept. 1837.-C. C., cb. crim.-MM. de Bastard, pr.-Rocber, np.
2* Etpèce: — (Eojalbcrt C. min. pub.) — La cous; — Vu la loi do 13 mai 1836; — Attendu que les trois questions dont la solution affirmative a servi de base à l'application de la peine renfermant à la fois le (ait principal soit de tentative caractérisée de viol , soit d'aUental h la podtsi avec violences, et la circonstance aggravante de l'&ge de chacune des victimes; — Attendu qu'il n'en est pas de ce cas comme de celui où le fait a été oerpétré sans violence au préjudice d'un enfant de moins de onze ans; — Qu'à l'égard de ce second crime , l'à|e est une des circonstances qai le constituent, tandis qu'à l'égard du premier il en aggrave seulement la moralité et la peine; — Que , dès lors, le jury, dans l'espèce , devait être interrogé séparément sur le fait et sur la circonstance, et que leur rénnioa dans des questions complexes est une violation de la loi précitée ; — Casse.
Du 9 sept, 1841.-C. C, ch. crim.-MM. de Bastard , pr. -Rocher, rap.
3* Etpice : — ( Achard C. mim pub. ) — La cour ; -— Vu les art. 345 etsuiv. c. inst. crim., et l'art. 1 de la loi du 13 mai 18^6, sur le vote du jury au scrutin secret ; — Attendu que l'art. 332 c pén., par son dernier alinéa, a mis au rang des circonstances aggravantes du crime d'attentat à la pudeur ie fait que ia victime serait on enfant au-dessous de l'Age de quinze ans accomplis; — Que ce fait n'est donc pas simplement nne circonstance constitutive du crime ; que le jury devait donc être interrogé séparément et divisément sur la circonstance de l'&ge ; — Et aUendu qae, dans l'espèce , la question posée au jury comprenait tout à la fois le fait d'attentat à la pudeur consommé avec violence sur la personne de la fille
que le jury n'a pas délibéré séparément sur le fait principal et snr la circonstance aggravante; — Qu'ainsi il y a eu violation de la disposition précitée de la loi du 13 mai 1836 ; — Casse. Du 18 avril 1839.-C. C, ch. crim.-MM. de Baslard , pr.-Isambert, rap.
4* Espice : — (Min. pub. C, Froger.) — La coua ; — Vu l'art, 344 c. inst. crim., l'art. 1 de la loi du 9 sept. 1835 et l'art. 3 de la loi du 13 mai 1836; — Attendu que lesdils art. 344 et 1 de la loi du 9 sept. 1S35, prescrivent aux jurés de délibérer d'abord sur le fait principal , et ensuite sur chacune des circonstances aggravantes , et que l'art. 3 de la loi do 13 mai 1836 a ajouté à cette disposition celle qui enjoint an dief du jury de consigner sur-le-champ le résultat de ses délibérations successives à U suite des questions résolues; —Attendu que celte disposition noureUi donne aux dispositions anciennes une garantie qui a pour objet d'en assurer l'exécution ; — Attendu qu'il soit de là qu'il doit y avoir autant de questions et, par conséquent , autant de réponses qu'il y a d» circonstancei aggravantes; — Qu'en effet une question unique et une réponse unique ne laissent pas le moyen de s'assurer s'il y a eu plusieurs délibérations saccessives comme le veulent les articles précités ; — Attendu que l'Age de U personne sur laquelle a eu lieu le crime prévu par le dernier paragraphe de l'art. 332 c. pén. est une circonstance aggravante et non pas nne circonstance constitutive, puisque le crime, par suite de la constatation di l'âge , encourt la peine des travaux forcés à temps , au lieu de celle de Is réclusion qui serait applicable si la circonstance de l'&ge était énrtée ; — Et attendu, en fait, que la question soumise au jury et ci-dessus tnmscrite confond dans un seul contexte ie fait principal et l'Age de la victime , et que cette forme complexe de la question , et par suite de la réponse, est une violation formelle de l'art. 344 c. insL crim., de l'art.! de I la loi du 9 sept. 1835 et de l'art, 3 de la loi du 15 mai 1836« dont les dis-
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>ation de peine que la cireo&stanoe donl il s'agit loi ferait cneoBrir si elte avait ét6 formellemeiit déclarée par le Jury (Gass., 90 avril 1814) (i).
•S. Il est Baoa diffloullé que l'aœosé en état de récidive , déclaré coupable d'attentat à la pudeur avec violence Bur une fille de moias de quinse ans , ne peut néanmoins , si le Jury a reconnu Teiistenee de circonstances atténuantes, être condamné, aui termes de l'art. 463 , n<> 6, c. pén. , à plus de cinq ans de travaoK forcés (Gass., 31 Juillet 4834) (1).
••• S* Qualité du coupable, -*- L'art. 333 c. pén. porte : — t Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle a été commis l'attentat , s'ils sont de la olasse de ceux qui ont autorité sur elle , s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages , ou serviteurs à gages des personnes d-dessus désignées, s'ils sont Ibnctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quoiqu'il soit, a été aidé dans son crime par une ou plu« Bleors personnes , la peine sera ceUe des travaux forcés à temps , dans le cas prévu par l'art. 331 , et des travaux forcés à perpé* tollé, dans les cas prévus par l'art. 339. »
Quelques-unes de ces dispositions ont été introduites dans te code par la loi de 1832, qui a, sinon modlflé, du moins développé rancien art. 353, dont le texte était ainsi conçu: « La peine sera celle des travaux forcés à perpétuité , si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat, s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages , ou s'ils sont fonctionnaires publics , ou ministres d'un culte , ou si le coupable , quel qu'il soit , — — - ■ - , ■ . - , —
w>8ttion9 à cet égard sont une partie sabstantielle des garanties que la lo! donne aux accueës ; — Casse.
Du 11 jaillet 1839.-G. G., ch. crlm.-MM. de Grouseilhes, pr.-Meyronnct , rap.
(1) (Cbaassard C min. pub.) — La coua; — Vu les art. 337, 338, 344 et 345 c insU crim., et les art. 331 et 332 c. péo. i — Va aussi l'arrêt de mise en accusation et Tacte d'accusation conforme des SO déc et 12 janv. derniers » par lesquels ledit Cbaassard a été accasé d'avoir tenté de commettre le crime de viol ou au moins d'avoir, avec violence , commis la attentat à la pudeor sur la personne de Pbiliberte Bataillard , laquelle est au-dessous ue l'âge de quinze ans; — Vu , enfin , les questions con- Imnes à raccnsation qui ont été proposées à la décision des jurés et leurs réponses à ces questioas ; — ^Attendu qu'après avoir répondu nâ^ativement MX trois premières questions relatives k la tentative de viol , le jury, répondant à la quatrième question, qui avait pour objet de décider si Taecusé était coupable d'avoir, le 23 novembre dernier, commis un attentat, avec violence, à la pudeur, sur la personne de PbiÛberte Bataillard, laquelle était ao-dessous de Tége de quinie ans , a déclaré l'accusé coupable d'attentat à la pudeur avec violence, mais qu'il ne s'est nullement eipliqué sur la circonstance agmvaote, qui consistait à décider si ladite Bataillard était au-dessous de rage de quinze ans; — Attendu que, de cette omission d'avoir prononcé sur celte circonstance tellement importante que sa solutioa affirmative agiravait la peine , il soit que la déclaration du jury a été incomplète, pour a^voir pas répondu à toutes les parties de la question ; que l'accusation portée contre Cbaassard n'a pas été vidée, et encore que l'arrêt attaqué a violé les art. 344 et 345c. inst. crim., en adoptant la déclaration du jury, quoique imparfaite, et que, dans l'état , il a fait une fausse application de l'art. 332 c. pén. en condamnant l'accusé k la peine des travaux forcés , sans qu'il eût été décidé si la fille Bataillard était ou non au-dessous de l'âge de quinze ans; — Par ces mollfo , casse et annule la déclaration du jurv correspondante à la quatrième question seulement; le surplus de ladite déclaration relative à la tentative de viol resUmt entière; — Casse également Tarrèt de la cour d'assises du département de Saéne-et-Loire , du 22 mars dernier, renvoie le procès et ledit Cbaassard en état d'ordonnance de prise de corps par-devant la cour d'assises du département de la Céte-d'Or, pour y être procédé k de nouveaux débals al à un nouveau jugement , sur le fait d'attentat à la pudeur al sur toutes les dreonstanoes qm ont pu l'accompagner seulement.
Du 29 avril 1824.-G. G., sect crim.-HM. BaUIy, pr.-Cbasle, rap.
f2) (Gontbier C. min. pub.)— La cona (ap. délib. en la ch. du cons.), —Vu lia déclaration du jury, portant « que le demandeur est coupable du crime d'attentat à la pudeor, à Paide de violence , sur une jeune fille âgée de moins de quinse ans accomplis, et en état de récidive, mais avec des circonstances atténuantes; »— Vu aussi l'art. 852 a* 4, c pén., qui punit des travaux forcés k temps l'attentat ci-dessus qualiflié; — Vu l'att 56, n* 5, qui, d'après l'état de récidive, « porte la peine au maiinum des travaux forcés, laquelle pourra être élevée Jusqu'au double; » — Vu l'ail. 403, a^ 6, jMrtaat que « dans le cas où le code prononce le maximum d'une peine afliictivei s'il existe des circonstances atténuantes,
a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes. » tOO. 11 suffit, pour qu'il y ait lieu à l'aggravation de peine prononcée par l'art. 333, que le crime prévu par cet «rtlcle ait été commis aveo une seule des circonstances qui y sont mentionnées : par exemple , le viol d'une personne sur laquelle le coupable avait autorité , entraîne la peine des travaux forcés à perpétuité (ReJ., 25 mars 1B30, alT. Blaiu, V. n» 112).
flO t . Ces mots : it les coupables sont lés ascendants do la per^sonno sur laquelle a été cofnmis (^ attentat ^ etc., ont été s^ioutés par la loi du 28 avril, à l'ancien texte qui se bornait à aggraver la peine dans le cas où le crime était commis par une personne ayant autortld sur la victime. Il résultait bien de cette expression que le père qui se rendait coupable d'attentat à la pudeur avec violence sur son enfant mineur^ encourait, à raison de l'autorité légale qu'il avait sur celui-ci, l'aggravation de peine prononcée par l'art. 333 (Rej., 10 juin 1824) (3)^ mais il s'éUit élevé des doutes sur le point de savoir si , à leur mi^orilé , les enfants cessaient d'être sous l'autorité de leur père , dans le sens do l'art. 533. La cour de oassation, après avoir adopté la négative, par arrêt du 27 mars 1828 , abandonna ensuite cette opinion , et décida, au contraire, par un arrêt ultérieur rendu, chambres réunies, dans la mémeafTalre, que le législateur n'ayant pas no« mlnaUvement désigné les pères dans l'art. 333 , et l'autorité des père et mère sur leurs enfants cessant, aux termes de l'art. 372 c. clv., par la majorité ou l'émancipation de ceux-ci, le viol com* mis par un père sur sa ÛUe miijeure n'entraînait pas l'aggravation de peine portée par l'art. 333 précité (Rej., 6 déc. 1828) (4).
la cour leur appliquera le minimum de la peine on mémo la peine inférieure; » — Et, enfin, vu l'art. 19, même code, qui porte que a la condamnation à la peine des travaux forcée k temps sera prononcée poar cinq ans au moins; » — Attendu ijue, d'après les dispositions de ers articles, combinés avec la déclaration du jury, le demandeur ne devait être condamné qu'au minimum des travaux forcés , qui , aui termes de l'art. 19, n'était que de cinq années, mais que. néanmoins, l'arrêt attaqué lai en a infligé six ;— Attendu qu'en étendant ainsi ariÀrairement, au delà de ses limites, la pénalité , cet arrêt contient tout à la fois une fausse application et une violation de la loi pénale ; •» Par ces motifs,— CaMo et annule , etc. »
Du 31 juillet 1834.-G. G., di. crim.-HM. Ghanveaa-Lagarde, rap.- Viger, av. gén.
(3) (Depré- Durand C. min. pub.)— La cour; — Considérant, sur le moyen de cassation présenté par le condamné et qui eel pris de la fausse application de la loi pénale; que l'art. 333 c. pén. punit le crime de viol des travaux forcés à perpétuité, lorsque le coupable a autorité sur la personne envers laquelle il a commis ledit crime ; — Considérant qu'un père a une autorité légale sur ses enfants; d'où il suit que, quand il se rend coupable do crime de viol envers sa fille , il encourt la peine des travaux forcés perpétuels; — Considérant que le demandeur en cassation a été déclaré coupable d'avoir commis une tentative de viol sur sa fille Agée de douze ans , et que cette tenlative a eu tous les caracteres déterminés par l'art. 2 c. pén. pour être assimilée au crime consommé; que la peine des travaux forcés k perpétuité portée par ledit art. 333 lui a donc été légalement appliquée ; — Rejette , etc.
Du 10 juinl824.-G. G., sect. crim.-XM. Bailly, pr.-Busscbopp , rap.
(4) Btpèeê .* — ÇMin. pub. C. Grosnier.)^- Déclaré coupable d'une tentative d'attentat à la pudeur avec violence sur la personne de sa fiUe, la veuve Gbampeaux , Agée de trente-buit ans p Crosnier ne fat néanmoins condamné qu'à cinq années de réclusion.
Pourvoi du ministere public, fondé sur ce que le fiûl Incriminé rentrait sous les dispositions aggravantes de l'art. 3^, et sur ce que Ton ne pouvait pas dire que , parce que la veuve Gbampeaux était majeure , elle n'é* tait plus sous Tautorité de son père. — Arrêt.
La coca; — AUendu que Iw. 331 e. pén. considère le viol ou l'attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence , abstraction faite de toutes les circonstances prévues par l'art 332 relatives à l'Age de la victime du crime, et par l'art. 333, relatives à la qualitedu coupable et aux moyens qu'il a employés pour commettre son crime; <» Que lesdite art. 332 et 333 déterminent uniquement les circonstances qui aggravent le crime et la peine; que cbacun de ces articles a une corrélation immédiate et nécessaire avec Tart. 331 ; qu'il ea résulte que le crime énoncé en cet article est puni des peines portées dans les deux articles suivants , s'il est accompagné , soit de la circonstance aggravante de l'art. 332, soit de l'une des circonstances aggravantes de Tart. 333 ; — Attendu que, si les pères, coupables envers leurs enfants de l'un des crimes de l'art. 331 c pén., ne sont pas énoncés nominativement dans l'art 333, ils y sont implicitement compris par ces expressions : « La peine sera celle des tra-
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— La nouvelle l'édacUon de cet article fait cesser la diflScuIjé dont il s'agit , et la résout , avec raison , dans un sens contraire au dernier arrêt que nous venons de citer.
t09. D'après cela, on ne devrait plus, ce semble, décider, comme l'a fait la cour de cassation, avant la lot de 1832 , que lorsqu'un père est accusé de viol envers sa fille, sur laquelle Tacte d'accusation porte qu'il avait autorité, il est nécessaire, pour que l'accusation soit purgée, et que l'art. 353 puisse être appliqué, de poser au Jury la question de savoir si celte fille était âgée lie moins de vingt et un ans , afin que la cour d'assises puisse décider si le père avait ou non autorité sur elle (Gass. , 9 déc. 1831) (1). — L'application de l'art. 333 serait déterminée aulourd'hui par la seule circonstance de la qualité du coupable.
108. L'al*t. 333 c. pén. comprend-il dans les ascendants les alliés au même degré? — On a soutenu que non , soit parce qu'en droit la dénomination d'ascendants employée seule n'appartient qu'à ceux qui sont unis par le lien du sang , soit parce qu'en principe les lois pénales doivent être plutôt restreintes qu'étendues, et qu'on ne peut les appliquer par analogie, soit enfin, parce qu'il n'y a pas analogie entre le crime d'attentat à la pudeur ou de tentative de viol commis par l'ascendant consanguin et celui commis par l'allié au même degré, car l'immoralilô du faitde celui-ci, toute grande qu'elle soit, est encore loin de celle commise par celui-là. Mais on comprend aisément que cette opinion est fort contestable.
vaux forces h perpétuité si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis le crime; » — ^Attendu que la circoostanco résultant de la majorité de Marie Crosnicr, veuve Champeaux , no faisait pas sortir Crosnier, son père , de la classe des personnes qui avaient autorité sur eUe; — Et attendu que, dans Tespèce, Crosnier a été déclaré coupable d'un attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence envers Marie Crosnier, veuve Champeaux , sa fille, et que néanmoins l'arrêt attaqué n'a prononcé contre Crosnier que la neine de la réclusion ; en quoi ledit arrêt a fait une fausse application de rart. 331 c. pén. et violé l'art. 333 du même code ; — Casse l'arrêt du 28 février, etc.
Du 27 mars 1828.-C. C, cb. crim.-M]iI. Baillv, pr.-Gaillard , rap.
L'affaire ayant été renvoyée devant la cour d'Orléans , celle-ci rendit nn arrêt conforme à celui qui avait été cassé. — Nouveau pourvoi. — Arrêt.
La cour; -— Attendu que le législateur n'a pas nominativement désigné, dans l'art. 333 c. pén., les pères qui peuvent se rendre coupables, envers leurs enfants , du cr^me prévu par l'art. 331 du même code ; — Attendu qu'on ne peut leur faire l'application de cet art. 333 iju'en les regardant comme y étant implicitement compris sous ces expressions générales : « Si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat; » — Attendu que la cour d'assises du Loiret , chargée d'interpréter ces expressions pour en faire l'application à l'espèce, a pu s'aider et s'éclairer, dans son interprétation , par le rapprochement dudit art. 333 avec l'art. 372 c. civ., qui forme aujourd'hui la loi générale et le droit commun de la France ; — Attendu qu'il résulte de l'art. 372 c. civ. que l'autorité des père et mère sur leurs enfants cesse par leur majorité ou par leur émancipation ; — Attendu que , dans l'espèce , l'arrêt attaqué constate , en fait , que Marie Crosnier, reuve Champeaux , était âgée de trente- sept ans lors de l'attentat commis envers elle par son père; — Attendu que , malgré l'indignation qu'inspire la gravité du crime , les magistrats n'en doivent pas moins se renfermer rigoureusement dans le texte de la loi pénale , qu'ils sont chargés d'appliquer ; — Attendu qu'en déduisant de ces circonstances que Marie Crosnier, veuve Champeaux, n'était plus, à l'époque do l'attentat, sous l'autorité de son père, et en refusant ^d'appliquer ace dernier une aggravation de peine, que l'art. 333 c. pén. ne prononce que contre les coupables qui sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat, la cour d'assises du Loiret n'a fait que se conformer strictement au texte de l'art. 333 dudtt code , et qu'on ne peut lui rvprocher de l'avoir violé; — Par ces motifs; — RejeUe.
Da 6 déc. 1828.-C. C, ch. réun.-MM. Henrion, 1" pr.-Lcgonidec,rap,
(1) ( Bonnichon C. min. pub. ) — La cour; — Vu les art. 344, 345 r. mst. criro.,331 et 333 c. pén.; — Attendu que l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation énonçaient formoUcment que le demandeur avait autor ité sur sa fille; — Attendu que cette- autorité ne pouvait résulter que de ce que la fille Bonnichon était mineure ; qu'ainsi le président de la cour d'assises devait poser aux jurés la question do savoir si , au moment de la consommation du crime, la fille Bonnichon avait moins de vingt et un ans, pour que la cour d'assises pût ensuite décider si l'accusé avait, ou non , aux termes de l'art. 372 c. civ. , autorité sur sa fille; — Attendu que cclto question, 9ar cette circonstance aggravante, n'a pas été posée; que, par
i 04. En tous cas, la question desavoir si, dans les ascenduits dont parle l'art. 333, doivent être compris les alliés au même degré, est une question de droit qu'il n'appartient pas au Jury de décider. Ainsi, par exemple, quand un individu est accusé, aui termes de l'arrêt de renvoi, de viol commis $ur la fmmt de m fils , le président de la cour d'assises doit poser la quesUon dans ces mêmes termes , et non pas se borner à demander au jury si l'accusé est l'ascendant de la victime. Peu importerait même que ce viol eût été présenté par l'arrêt de renvoi comme commis par un ascendant, et comme prévu par l'art. 333 , car c'est là une qualification qui ne lie point le président pour la position des questions, ni la cour d'assises pour l'application de la peine (Cass.. 14 sept. 1837) (2).
tO&. Le Jury devant être interrogé distinctement sur le lai principal et sur chacune des circonstances qui l'aggravent, il est évident que, dans le cas d'une accusation de viol par un père sur sa fille âgée de moins de quinze ans , il doit être posé une question sur le fait principal de viol , une autre sur l'ftge delà victime, et une autre encore sur la qualité de père de l'accusé \ en conséquence est nuUe la question complexe ainsi posée : L'accusé esl-il coupable d'avoir commis le crime de viol sur la personne de sa fille légitime âgée de moins de quinze ans? (Gass., 28 sept. 1837 (3); 23 sept. 1837, afi". Marc, V. n» 96. )
tOO. Le viol ou l'attentat à la pudeur avec violence commis par un père sur sa fille entraîne la peine des travaux forcés à
conséquent , l'accusation n'est pas purgée , et qu'en cet état, l'arrêt attaqué a violé les art. 344 et 345 c. inst.crim.,et fait à la cause une faussa application de l'art. 333 c. pén. ; — Par ces motifs, casse les questions soumises aux jurés, la déclaration qui en est résultée , et l'arrêt delà cour d'assises de Seine-et-Marne , du 15 nov. dernier , etc. Du 9 déc. 1831. -G. G., ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Dopaty , rap.
(2) (Assenât C. min. pub.)— La coua; —Vu l'art. 337 c. insL crinu;
— Et attendu que , d'après cet article , combiné avec les art. 241 et S7i du même code , la question à résoudre par le jury doit être posée telle qu'elle résulte de l'arrêt de renvoi ; que, par l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la cour royale de Nîmes , du 22 juill. dernier, le demandeur était accusé , soit de tentative de viol , soit d'attentat à la pudeur consommés ou tentés avec violence sur la personne de Marie Peyrolle , femme tTAntùinê Aâimat ton fiU; que , par le même arrêt , ce fait était présenté comme commis par un ascendant de la personne qui en a été la victime , et par conséquent comme prévu par l'art. 333 c péo. ; mais que c'est là une qualification qui ne liait point la cour d'assises pour l'application do la peine, ni son président pour la position des questions; que , d'un autre côté , le jury ne pouvait en être juge , puisqu'elle constilae une question de droit , celle de savoir si , dans les ascendants dont parle ledit art. 333, doivent être compris les alliés au même degré ; que cependant le président de la cour d'assises, au lieu de demander an jury û l'accusé avait commis le crime envers la femme de êon file, ainsi que le portait l'arrêt de renvoi , a omis cette circonstance dans les questions qu'il a posées, et s'est contenté de lui demander si l'accusé était l'ascendant de Marie Peyrolle ; que le jury ne pouvait répondre à une telle question sans interpréter l'art. 333 c. pén. , ce qui était absolument hors de ses attributions ; qu'ainsi il y a eu, dans la ^sition des questions , violation formelle des règles de la compétence, ainsi que de l'art. 837 c. inst. crim.;
— Gasse.
Du 14 sep. 1837.-C G., ch. crim.*MM. de Grouseilhes » pr.-Vincens, rap.-Hello, av. géo. *
(3) (Jung C. min. pub.) — La coub;— Vu les art. 341 et 345 c. inst. crim. , rectifiés par la loi du 9 sept. 1835 ; 332 et 333 c. pén.; 1| S el 3 de la loi du 13 mai 1836; — Attendu que les dispositions combio^ de ces articles imposent viriuellement au président de la cour d'a5si« ses l'obligation d'interroger distinctement le jury snr le fait priocipa), et sur chacune des circonstances qui l'aggravent; qu'il doit en être ainsi, puisque , d'une part, les jures volent par scrutins successif d'abord sur io fait principal, cnsuilc sur chaque circonstance aggravante; et que, d'autre part, la déclaration du jurv à la simple majorité snr le fait prioci|)al appelle la cour d'assises à délibérer sur la culpabilité , conformément à " de
— £t attendu , en fait , que la question posée au jury dans l'espèce cornprend à la fois le fait principal do viul cl lés deux circonstances aggravantes résultant : 1** do ce que la victime de cet attentat était &gée de moins de quinze ans; 2° de ce qu'elle était la ùWù légitime de l'accusé, circonstance dont l'uno, aux termes de l'art. 332 c. p6n», a pourdM d'entraîner l'application du maximum de la peine des travaux forcés à temps ; et l'autre de substituer à cette dernière peine, suivant le vceu de
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petpélulté, alors même que cette fllle est âgée de pins de quinze aDS, et à plus forte raison si elle est mineure de quinze ans (Gass./ 1^ lév. 1819 (i) ; Rcj., 10 juin iSU, aff. I>epré, V. n^» 101).— Cei^^^3ttlte, ce nous semble, des termes mêmes des art. ^333 et 533. La peine, dit celui-ci, sera celle des travaux forcés' à perpétuité, dans les easprévui par Varticle précédenU Or, parmi les cas prévus par l'art. 332, se trouve le viol commis sur une personne déplus de quinze ans, aussi bien que celui commis sur une personne de moinsde quinze ans.
1109. Par conséquent, Tarrêt qui se borne à prononcer la peine des travaux forcés à temps contre les père et mère déclarés coupables d'attentat à la pudeur commis avec violence, et sans circonstances atténuantes, sur la personne de leur enfant, viole les art. 332 et 333 c. pén. Ici , en effet, doit être appliquée, non pas la disposition de l'art. 333 portant que la peine sera celle des travaux forcés à temps , dans le cas prévu par l'art. 331 (car ce cas est celui d'un attentat sans violence sur un enfant), mais bien la disposition portant que la peine sera celle des travaux forcés à
Tari. 533, celle des travaux forcés à perpétuité; qu'ainsi, en ne séparaBt pas ces deux circonslaoces du fait principal qui constitue , indépendamment d'elles, un lait qualifié crime par la loi, et en ne les isolant pas Pone de l'antre, le président de la cour d'assises a posé au jury une qnestioa complexe , dont la solution , simplement affirmative , est également inconciliable avec la nécessité légale d'une délibération spéciale et distincte ; en quoi ont été violées les dispositions sos-énoncées du code d'in • ttractiOB criminelle, et delà loi du 13 mai 1856; — Casse, etc. Da 28 sept, 1837.-G.C., ch. crim.-MM. de Basiard, pr.-Rocher, rap.
rî^ l** E^es: — (Min. pub. C. Sel.) — La cour; — Statuant sur le pourvoi du procureur du roi près la cour d'assises de la'Haute-Marne ; -* Vu Fart. 410 c. inst. crim. ; — Vu les art. 331, 332 et 333 c. pén. ; — Attendu que l'art. 531 détermine la peine applicable au viol ou attentat à la Dudeur avec violence, sans circonstances aggravantes; — Que l'art. 332 détermine une première aggravation de peine , à raison de la circonstance de Tâge de la personne lésée ; — Que, par une disposition subséquente et séparée , l'art. 533 détermine une seconde aggravation de peine, à raison de fa qualilé de l'auteur de l'attentat ou de Talde qu'il a reçue ;
— Que, par conséquent, chacun des deux art. 332 et 553 se réfère, d^nne manière distincte et indépendante , pour les circonstances aggravantes que chacun d'eux spécifie, à la disposition de l'art. 551, sur les éléments constitutifs du crime; — D^où il suit que , pour appliuuer la peine des travaux forcés à perpétuité au viol ou attentat à la pudeur commis avec l'une des circonstances aggravantes déterminées par l'art. 355, le con* cours de la circonstance énoncée en l'art. 552 n^estpas nécessaire; — Et attendu que, dans l'espèce , le demandeur a été aéclaré convaincu du: crime de viol ou attentat à la pudeur avec violence, prévu par l'art. 331, avec la circonstance aggravante énoncée en l'art. 553 ; qu'il était de la classe de ceux ayant autorité sur la personne envers laquelle il a commis Tattentat ; que, dès lors, la peine des travaux forcés à perpétuité, portée par l'art. 555, lui était applicable; — Que , néanmoins , par son arrêt du 31 janv. dernier, la cour d'assises de la Haute-Marne l'a seulement condamné à la peiné de la réclusion ; en quoi cette cour a fait une fausse application de l'art. 331, et violé l'art. 555 c. pén. ; — Casse, etc.
Du 19 (et ndn du 9) fév. 1819.-G. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.- Olllvier, rap.
(3) (Toumiant) — La coua; — Vu les art. 551, 552 et 555 c. pén. ;
— Attendu qu'il sait de la combinaison de ces articles que toutes les fois que les crimes prévus par les art. 351 et 552 ont été commis par les personnes dont il est question dans l'art. 355 , ces personnes , à raison de leur qualité , doivent être condamnées à la peine immédiatement supérieure, c'est-à-dire celle des travaux forcés à temps pour le crime d'attentat à la
{»adear consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de 'on ou de l'autre sexe. Agé de moins de onze ans, prévu par TarL 551, cl des travaux forcés k perpétuité pour les divers cas prévus par l'art. 352; — ^Et attendu , en fait , que les accusés F.-G. Toumiant et C. Dorne, femme Toumiant, avaient été déclaré par le jury coupables sans circonstances atténuantes d'avoir, le premier, à diverses reprises dans le courant de 1855, commis des attentats à la pudeur avec violence sur la personne de Sophie Toumiant, sa fille, et la seconde, de s'être rendue com- Çlice desdits attentats, en aidant et assistant, avec connaissance, ledit 'oarniant dans les faits qui les ont facilités et consommés; — Que ces attentats commis avec violence étaient prévus et punis par le § 5, art. 332 c. pén. , et passibles , à raison de ce que ceux qui se les étaient per* mis étaient le père et la mère de la jeune victime , de la peine des travaux forcés à perpétuité , prononcée , dans ce cas , par l'art. 352 c pén. ; — Qu'en prononçant, au lieu de cette peine, celle des travaux forcés k temps portée contre les ascendants dans le cas où les attentats à la pudeur commis par eux envers leurs fils ou pelit-ûls auraient été consommés ou tentés par laviojence, la cour d'assises du Calvados ^ faussement appli(]ué ledit
Toni V.
perpétuité, dans les cas prévus i^ar l'art. 332(Ca88.| 13 sept.
t09. Du reste, llaété)ugé ( et cela nous parait hors de doute ) qu'il sui&t que quelques-uns des faits de viol qu'un père est accusé d'avoir commis sur sa fille soient déclarés avoir été perpétrés après le mariage des père et mère delà victime et la légitimation de cette dernière, pour qu'il y ait lieu à l'application de la peine des travaux forcés à perpétuité-, il n'est pas nécessaire d'examiner, en outre, si la paternité naturelle, d'ailleurs non reconnue Jusqu'au mariage, a dû produire , par rapport aux viols antérieurs , le même effet que la paternité légitime ou de* venue telle par le mariage ( Rej., 22 déc. 1842 ) (3). • ton. Un maître a-t-il autorité sur sa domestiique dans le sens de l'art. 333? L'affirmative a été consacrée par la cour de cassation qui a jugé en conséquence que l'attentat à la pudeur commis avec violence par un maître sur sa domestique entraîne la peine des travaux forcés à perpétuité (Gass., 26 déc. 1823) (4). Telle n'est pas néanmoins l'opinion de Carnot. Suivant cet au-
art. 331, et violé les dispositions combinées des art. 332 et 353 c. pén.;
département
du Calvados, du 14 août dernier, qui condamne ledit Tourniant et sa femme à vingt et dix ans de travaux forcé, etc. Dui5 sept. 1853.-6. G.,cb. crim.-MM. Meyronnet, rap.-Tarbé,av.gén*
(3) f Marignan C. min. pub,) — La coua ; — Attendu , quant à l'application de la peine, que le jurv ayant déclaré que certains des viols et des attentats à la pudeur dont il s'agissait avaient été comdls après le
connue, jusqu^au mariage , aurait dû produire le même eflist que la paternité légitime ou devenue telle par le mariage; — Rejette.
Du 22 déc. 1842. -G. G., ch. crini.-MM. de Gronseilhet, pr. Romlgoières, rap.
(4) (Min. pub. C. Laureaein.)— La coua; —Vu les art. 337 et 410 c. inst. crim., 351 et 553 c. pén., dont le premier prononce la peine de réclusion contre quiconque a commis le crime de viol, oa s'est rendu coupable de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre les individus de Tun on do l'autre sexe ; — Le second punit des travaux forcés iuperpétuitè les coupables qui sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat ; — •
que, dans l'espèce, il est constaté, par le procès-verbal de la séance , que le ministère public avait requis la position d'une question tendant à Caire décider par le jury si, lors du crime, Marie Gautier était domestique de l'accusé ; — Que si les maîtres coupables envers leurs domestiques de l'un des crimes de l'art. 351 c pén. ne sont pas énoncés nominativement dans Part. 555 da même code, ils y sont implicitement, mais nécessairement compris par cette disposition , qui déclare que la peine du crime est celle des travaux forcés perpétuels : « Si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat; » — Qu'il est reconnu au procès , et formellement déclaré par la cour d'as« sises , qu'il était résulté des débats que Marie Gautier était servante da Laurencin lorsque le crime dont il était accusé avait été commis; que, dèa qu'une des circonstances aggravantes du crime d'attentat à la pudeur avec violence , énoncées dans Fart. 555 e. pén., était sortie des débats, le ministère public avait eu le droit de requérir la position d'une question suc celle circonstance , et qu'en refusant de déférer à celte réquisition du mi* nistère public, sous le prétexte que les maîtres ne sont pas nominativement compris dans l'art. 555, tandis que la disposition de cet article , comprenant tous les coupables de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis le crime, s'applique nécessairementaux maîtres qui l'ont commis envers leurs domestiques, la cour d'assises a évidemment mal interprété et violé ledit article ; — Que son refus d'autoriser la position d'une question sur une circonstance aggravante qui, de son aveu , était résultée des débats , a été une contravention manifesta à Tart. 558 c. insL crim.; que, par suite de ce refus , les faits de la causa n'ont pas été présentés au jury tels qu'ils sortaient de l'acte d'accusation et des débats ; que le jury n'a été interrogé que sur le crime d'attentat à la pudeur avec violence, sans circonstance aggravante, et que L'accusé n'a é(é condamné ^u'à la peine de ce crime , lorsque , sj |'arl« 558 c. inKt* criyu
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tear. Part. 853 est exeeptioiiBeletdoU, à ce titre, être interprété strictement. Or, les maîtres n'y sont pas dénommés. Pour qu'ils s'y trouyassent compris implicitement , il faudrait qu'ils l'y fussent nécêuairement. Ceux qui ont autorité sur la personne sont seulement les pères , mères , tuteurs et curateurs *, ce qui le prouve , c'est que le même art. 33S ajoute nominativement les instituteurs, fonctionnaires publics et ministres du culte, ce qui aurait été complètement Inutile si les mots , ceux qui ont autorité, devaient s'appliquer à d'autres qu'aux pères, mères, tuteurs et curateurs. Si le législateur avait eu les maîtres en vue, Il les aurait sans doute ajoutés à cette nomenclature. D'ailleurs , un maître n'a réellement pas autorité sur son domestique; il existe entre eux un contrat que chacune des parties est toujours libre de dissoudre. Enfin , s'il y avait doute sur le sens de l'art. 333 .« Il devrait être interprété de la manière la moins rigoureuse.
Mais ces objections sont loin d'être concluantes. 11 ne parait nullement exact de dire que le maître n*a pas d^autorité sur son domestique. La loi entend parier d'une autorité morale , autant que d'une autorité légale , et d'ailleurs l'autorité du maître sur son serviteur à gages présente ce double caractère. A la vérité y cette autorité prend naissance dans l'exécution d'un contrat^ mais la source dont elle émane importe peu; elle n'en est pas moins réelle et incontestable , tant que dure le contrat qui lie les parties, contrat qu'elles ne sont libres de dissoudre, quoi qu'en dise M. Carnot , qu'après Texpiration du temps convenu entre elles , ou selon l'usage des lieux. — Et non-seulement l'autorité du maître sur son domestique est irrécusable , mais encore il est vrai de dire qu'elle s'exerce avec plus d'empire qu'aucune autre autorité dérivant directement de la loi 'même. Or, plus elle puise de force dans sa nature et dans sa con- Unuité, et plus il importe de réprimer ses abus. La raison ne permet donc point de ne pas comprendre les maîtres dans la classe de ceux qui ont autorité sur des tiers dans le sens de l'art. 333; elle ne permet pas d'introduire en leur faveur une exception que condamnent à la fois la lettre et l'esprit de cet article ; sa lettre , car en aggravant la peine du viol à l'égard des coupables qui avaient autorité sur leurs victimes , il ne distingue pas si celte autorité s'exerçait à tel ou tel titre; son esprit, car de tous les
avait reçu son exécution , il aurait peut-être été déclaFé coupable du crime avec la première des circoDHlaoces aggravantes de l'art. 333 et ccDdamaé en conséquence b la peine de cet article; — Qu'une déclaration du jury, que le défaut de position d'une question sur une circonstance aggravante sortie des débats rendait nécessairement incomplète et insuffisante, n'a pas été une base légale de la condamnation prononcée par la cour d'assises ; que Tarrét do celte cour, qui a décidé que la question dont il s'a^t ne serait pas posée, et l'arrêt définitif qui en a été la suite, ne sauraient subsister ; — D'après ces motifs , casse et annule l'arrêt portant refus d'ordonner la position de la question sur la circonstance aggravante requise par le ministère public; casse pareillement tout ce qui s'en est suivi, notamment l'arrêt du 13 novembre dernier, qui prononce la condamnation de Laurencio , etc., etc.
Du 26 déc. 1823.-G. C, secU Grim.-MM. Barris, pr.-Aumont , rap.
(1) (Blain C. min. pub.) — La coub; — • Vu l'art. 333 c. pén.; — Attendu que la disposition de cet article est générale et qu'il y a lieu d'appliquer la peine y portée, toutes les fois que le viol a été commis avec funo des circonstances ^oi y sont mentionnées; — Que, dans l'espèce, il résultait de la déclaration du jury que Blain avait commis un viol sur la fierfionne de la fille de sa femme; que les juges ont pu et dû examiner si le coupable avait autorité sur la personne envers laquelle il a commis un attentat, et qu'en décidant affirmativement cette question et en appliquant la peine prononcée par ledit article, ils n'ont point fait une fausse application de la loi ; — Bejette.
Du 25 mars 1830.-C. C, ch. crifn.-MM. de Bastard , pr.-Dupaty, rap.
(t) (Bray C. min. pub.) ~ La coub; ^ Sur le 3* moyen , tiré de ce qu'en répondant à la question de savoir si l'accusé était coupable d'avoir commis le crime de viol, ou tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence, le jury a simplement dit : Oui , l'accusé est coupable , sans énoncer sur lequel des deux crimes portait sa déclaration : — Attendu que chacun des crimes énoncés dans celte question entraîne l'appll- I^Ucalioo de la même peine , et que , par conséquent , la déclaration du nry est complète et régulière ; — Sur le 4* moyen , tiré de ce que le jury aélé interrogé sur la question : si l'accusé était protuteur et beau-père des Murs Gamaux ; — Attendu que celte question ne portant que sur un point de fait, elle a dû être eoumise aux jurés ; — Sur le 5* moyen , tiré de la (célendue violation des art. 373, 58i et 384 c. civ., ainsi que de la fausse
genres d'autorité dont il Importe do réprimer fortement les excès, il n'en est aocun qui, par la force de son Influence, par la fréquence de ses abus, réclame plus hautement la surveillance et la sévérité de la loi que l'autorité des maîtres sur leurs serviteurai — V. dans le même sens MBf . Delapalme , toc. cî<., n* 30 ; Chau* veau etHélie, t. 6, p. 193.
1 1 0. Par la même raison , un contre-mattre doit être conii' déré comme ayant autorité sur les personnes travaillant sons sa surveillance. Et c'est aussi ce qu'a Jugé la cour de cassation : M Attendu , porte son arrêt, que le contre-maître a réellement au* toritésur les personnes qui travaillent sous sa surveillance, et que la cour d'assises de l'Oise, en faisant application au deman« deur de l'art. 333 c. pén. , a fait une juste application de la loi; — Rejette. » (3 août 184l.-Gli. crim.-M. des Voisins, rap.« Aff. Baux C. min. pub.)
lit. Le mari a-t-ll autorité sur sa femme dans te sens de l'art. 333? L'affirmative s'induit, à notre avis, de la nature des devoirs respectivement imposés aux époux par les art. 215 et suiv. c. civ. M. Dupin parait se prononcer dans le même sens par le réquisitoire qu'il a prononcé dans l'affaire J... ci-dessus, n» 78.
• 1 1 9. Le mari a pareillement autorité sur les enfants mineurs que sa femme a eus d'un précédent mariage. C'est ce qui a été Jugé avec raison dès 1830* (ReJ., 35 mars 1830) (1).
lis. Et, depuis, d'autres arrêts ont pareillement décidé que rindlvldu qui est à la fols protuteur et beau-père des filles que sa femme a eues d'un premier lit , est Justement réputé avoir, à ces titres, autorité légale sur celles-ci (Rej. , 3 mai 1832) (2).
114 Que, de même, le second mari, par l'efTet seul de la
puissance maritale et de sa qualité de chef et de maître du domicile commun , entre nécessairement en partage de l'autorité que sa femme conserve , malgré son convoi , sur les enfants mineurs non émancipés , issus du premier mariage , ainsi que cela résulte des dispositions combinées des art. 213, 214, 305 et 306 c.civ.; d'où il suit que ce second mari, coupable de viol sur ces enlants, est passible de la peine portée par l'art. 333 c. pén. (Cass., 16 fôv. 1837; ReJ. . 26 sept. 1830 (3); 26 fév. 1836, alT. Dutilleul C. min. pub.)*
application de l'art. 353 c. pén., en ce que le beau-pére des enfants qu'aoe femme a eus d'un premier mariage , ne peut avoir aucune autorité légale sur eux : — Attendu que l'accusé a été déclaré protnteor et beau-père des filles Garnaux; qu'en jugeant qu'à ces titres elles étaient placées soussod autorité légale , l'arrêt attaqué n'a nullement violé les articles précités do code civil , et a fait , au contraire , dans l'espèce , une juste application dudit art. 355 c. pén.; — Rejette.
Du 3 mai 1832.-G. G., ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Rivee, rap.
(3) 1~ Etj^ : — (Min. pub. C. Andibert.)^LA coun ; — Statuant, 3^, sur le pourvoi du procureur général du roi près la cour royale d'Aix , cooln l'arrêt précité , fondé sur ce que ledit arrêt a fait une fausse applicalioa de l'art. 332 c. pén., au fait dont ledit Audibertaété déclaré coupable par le jury ; — Attendu , en fait , que ledit Audibert a été déclaré , par le jury, coupable du crime de violeur la personne de sa belle-fille âgée de dii-buit ans; — Attendu, en droit, que, d'après l'art. 372 c. civ., l'enfant reste sous l'autorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité ou son émancipatioo ; et qu'aux termes de l'art. 374 du même code, l'enfant ne peut quitter la maison paternelle sans la permission de son père;»Que cette autorité continue d'exister avec certaines modifications , dans la personne de sa m^re, après le décès du père, et même aprèsqu'elle a convolé àde secondes nocrs; Que, dans ce dernier cas, le second mari , par l'effet seul de la puissanct maritale, et de sa qualité docbcf et de maître du domicile commun, eoire nécessairement en partage de l'autorité de sa femme sur les enfants mi* neurs et non émancipés, issus du premier mariage , ainsi que cela résulb des dispositions combinées des art. 215, 214, 595 et 396 c. civ.;-^ Attendu que, s'il est vrai que la mère qui a convolé a perdu de pleic droit la tutelle , faute par elle d'avoir, conformément à l'art. 395 du codt précité , convoqué le conseil de famille pou décider si la tutelle de sa fille mineure devait lui être conservée , le second mari , quoique non revêtu de la qualité de cotuteur, n'en demeure pas moins solidairement responsable des suites de la tutelle indûment conservée p'ar sa femme; — Que cette disposition delà loi prouve,jusqu'àl'évideoce,que le législateur a considéré le second mari comme exerçant, en réalité, une autorité sur les biens et sur la personne de la mineure, puisqu'il en fait peser sur lui la respoisabllité; — Attendu qu'il résulte de ces principes que le beau-père <(ui se rend coupable du crime daviol sur la personne dew belle-fille mineure non émancipée, rentre dans la catégorie des personnes ayant autorite sur elle, %VL^à eues en vue Part. 333 ç. pén., et se trouve passible des peines por-
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flflS.... Qa*ll en est ainsi alors même que la mère ayant perdu la tutelle de plein droit , faute par elle d'avoir convoqué le conseil de famille pour s'y faire maintenir , le second mari ne se troaverait pas revêtu de la qualité de cotuteur; car il n'en demeure pas moins solidairement responsable des suites, de la tutelle indûment conservée par sa femme , ce qui prouve que la
loi le considère comme exerçant en réalité une autorité sur les
1^8 pu ledit article ; — Qa'en décidant le contraire, rarrét attaqué a fiit une fausse appréciation de l'trt 352 » et a formellement violé l'art. 533 C Déo. ; — Par ces motifs , casse.
Du 16 fév. 1837.-C. C, ch. cr«rliM. de B&stard, pr.-Debanssyy r^.
2* Stpéeêf — (Isard C. min. pub.) — La cour; — Sur le deuxième moyen: — Attendu que la mère, en convolant k de secondée noces, ne peid pas raotorité que la loi lui donne sur ses enfants mineurs et que son second mari partage cette autorité ; — Attendu que le jury ayant déelaré le demandeur coapable de viol sur la personne de la fille de sa femme, âgée de moins de quinie ans accomplis, l'arrêt attaqué lui a fait une juste application de l'art. 333; — Rejette.
Du 26 sept. 1839.-G. G», cb. cr.-MBf. de Bastard, pr.-de Ricard, rap.
(i) Egpèoêf — (Min. pub. C. Pollard.) — Un arrêt de la cour de Hennés , do 13 avril 1844 , avait renvoyé Poliard devant la cour d'assises du Finistère, comme prévenu de plosieurs tentatives de viol, ou d*atlentat8 à la pndenr, consommés ou tentés avec violence , sur Françoise Milin , sa belle-fille , Agée de moins de quinte ans (treize ans). Par cet arrêt, la cour, contrairement an réquisitoire du ministère pubUc, avait refusé de qualifier les faits conformément à l'art. 333 c. pén., c'est-à-dire de considérer PoUard comme étant de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat. Elle écartait la circonstance aggravante prévue par cet article , en se fondant sur ce que la femme Milin n'ayant point, en se remariant avec Poliard , fait convoquer le conseil de famille , avait, aux termes de l'art. 395 c civ., perdu tout droit à la tutelle de sa fiUe, circonstance d'où ia cour concluait « que rien n'établissant que la tutelle eUt été conservée à la mère depuis son second mariage » il n'était pas constant que l'accusé eùtantorité légale sur sa belle-fille. »
Pourvoi du ministère public pour violation de l'art. 333 c péo. — M. Ploogoulm , procureur général près la cour royale de Rennes , a soutenu ce pourvoi , et invoqué l'application de l'art. 333 c. pén., de la manière suivante : — « Laurent Poliard, a dit ce magistrat , n'avait-il pas autorité sur Françoise Milin ? Il est certain qu'elle demeurait avec lui ; elle est sa belle-fiue; elle n'avait pas encore treize ans è l'époque des derniers attentats dont eUe a été victime ; enfin , elle n'a jamais eu d'autre tuteur que sa mère et son beau-père qui seuls sont restés chargés de prendre soin de sa personne et de défendre ses intérêts. Il suffirait d'exposer ces circonstances pour établir qne Laurent Poliard exerçait , par le fait , une autorité très-réelle sur Françoise Milin , sa belle-fiAe , et dès lors , Il semble que l'art. 333 devait lui être appliqué. Mais, en admettant, comme la cour royale de Rennes semble l'exiger, que l'autorité dont parle cet article soit une autorité légale, ne faut- il pas dire encore que Laurent PoUard avait cette autorité sur Françoise Milin? Il est vrai que la veuve Milin , en se remariant sans avoir convoqué le conseil de lamille , aferdn de pleia droit la tutelle de sa fille (c civ. 395). Mais cet article , en punissant la négligenee de la mère , n'a pas voulu compromettre les intérêts des mineurs , et il n'en résulte pas que la mère, quoique privée de plein droit de la tutelle, soit aflranchie des devoirs qu'elle impose; au contraire, elle doit continuer à prendre soin de ses enfants, et, comme ib ne peuvent rester abandonnés à eux-mêmes, les charges de la tutelle pèsent sur elle , tant qu'il ne leur a pas été donné on autre tuteur ; ces charges pèsent également sur son nouveau mari; c'est ce que le législateur a exprimé dans l'art. 395 , en disant : Son nouveau mari sera solidairement responsable de toutes les suites de la tutelle qu'elle aura indûment conservée. Aussi il faut en conclure que la loi elle-même imposait à Laurent Poliard robligation de prendre soin de Françoise Milin , sa belle-fille ; 11 avait donc sur elle une autorité légale , et lui y qui était spécialement chargé de la protég£r et de la défendre, il a attenté à sa pudeur. Moralement et légalement , il est plus coupable qu'on étranger, et il doit être puni plus sévèrement. — Enfin, lors même qu'on déciderait que Françoise Milin a cessé entièrement d'être soumise à la Intelle de sa mère, A est certain du moins que la femme Polard , par le fait de son second mariage , n'a pas été dépouillée de tous les droits de la puissance paternelle sur sa fille mineure issue de son premier mariage , et l'exercice de ces droits appartenait en partie b son mari avec lequel elle vivait , ainsi que sa fille. » — ArrêL
La coum; — Vu les art. 371 , 372 et 395 c. cîv., et l'art. 335 e. pén.; — Attendu, en droit , que d'après l'art. 372 c. dv., l'enlant reste sous Tautorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité on son émancipation ; -^ Attendu qne cette autorité continue d'exister, avec certaines modifications dans la personne de la mère , après le décès du père , et même après qu'elle s ceavelé à de sceoides noces;— Que dans ce dernier cas , le
biens et la personne des mineurs, puisqu'elle en fait peser sur lui la responsabilité (même arrêt du 16 fév. 1837 y aff. Audiberl. Gass., 2mall844)(l).
t te... Et que, de même enfin, le mari a autorité sur la fille naturelle et mineure de sa femme, habitant avec ceUe-ci dans la maison conjugale (Cass., 11 Juin 1841; Orléans, 20 août 1841 (2); ReJ., 25 mars 1843, aff. Rieux, V. n« 110). Il y a là une au-
second mari , par l'effet de la puissance maritale , et en vertu de sa qualité de cbef et de maître du domicile commun , entre néœssairemeot en par* tage de l'autorité de sa femme sur les enfants mineurs et non émancipés, issus du premier mariage, et qui habitent dans le domicile commun; — Attendu qu'il résulte des dbpositions de l'art. 395 c. dv. que la mère tutrice qui se remarie sans avoir, avant l'acte de mariage , convoqué le conseil de famille , à l'effet de décider si la tutelle doit lui être conservée, perd de plein droit la tutelle , et que son nouveau mari est solidairement responsable de toutes les suites de la tutelle qu'elle aura indûment conservée ; qu'il ressort évidemment de celle disposition de la loi que le législateur a considéré le second mari comme exerçant une autorité réelle sur les biens et sur la personne des enfants mineurs de sa femme , issus du premier mariage et habitant le domicile commun , puisqu'il a rendu ce second mari responsable des suites de cette tutelle ; — Attendu que des principes ci-dessus posés , il suit que le beau-père qui est accusé du crime de tentative de viol, ou du crime d'attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence sur l'enfant mineur et non émancipé de sa femme 9 et habitant 1| demeure commune des époux, se trouve investi d'une autorité de fait et do droit sur la personne de cet enfant mineur, et rentre, par conséquent, dans la catégorie des personnes qu'a eues en vue l'art. 333 c. pén., en prononçant contre elles nne aggravation de peine, lorsqu'elles se rendent coupables des crimes spécifiés dans les art. 331 et 332 dudit code ; — Attendu , néanmoins , que l'arrêt attaqué reconnaît ^ en fait, dans Tordonnance de prise de corps qu'il a confirmée, que Françoise Bfilin , âgée do treize ans , demeurait dans la maison de son beau-père, Laurent Polard, accusé d'avoir commis le crime de tentative de viol , ou le crime d'attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence sur la personne de ladite Mtlin ; mais que ledit arrêt a rejeté le cbef du réquisitoire du ministère public , tendant à ce que les faits de l'accusation fussent qualifiés comme ayant eu lieu sur la bellefille dudit accusé, ayant autorité sur elle; que cette arrêt a motivé le rejet sur ce que « rien n'établissant que la tutelle ait été conservée à la mère depuis son second mariage , il n'est pas constant que l'accusé eût autorité légale sur sa belle-fille; » — Attendu qu'en jugeant ainsi ledit arrêt a méconnu les art. 371 ^ 372 et 395 c. dv. et a formellement violé l'art. 333 c. pén. ; — Casse.
Du 2 mai 1844.-C. G., ch. crim.-MM. Barris, pr.-Dehaussy, rap.
(2) Espietf — (Min. pub. C. Higeot.) — La coin; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a relevé à la charge de Migeot aucun fait de proxénétisme, et qu'il a sainement interprété l'art. 534 c. pén., en réformant sur ce point l'onlonnance de la chambre du conseil; — Par ces motifs, rejette de ce chef le pourvoi du procureur général ; — Mais sur le chef relatif aux faits d'attentats à la pudeur commis sur la personne de Rosalie Mainart, enfant &gée de moins de onse ans , fille naturelle et mineure de la femme dudit Migeot , habitant avec sa mère et son beau-père; — Attendu que , lorsqu'une circonstance aggravante résultant de l'instruction n'a pas été appréciée par b chambre d'accusation , cette prétérition ou son appréciation erronée en fait, n'empêcherait pas le président de ia cour d'assises, si les débats venaient à l'établir, d'en faire la matière d'une question à soumettre an jury; que , sous ce rapport , l'arrêt Incomplet de la chambre d'accusation n'en serait pas moins régulier, puisqu'il aurait saisi la cour d'assises de la connaissance du crime, avec toutes les circonstances qui l'ont accompagné, soit que l'instruction les ait relevées, soit qu'elle ne les ait pas fait connaître ;'— Qu'il n'en saurait être de mênra d'un arrêt qui , après avoir reconnu lo feit qui constituerait légalement une circon* stance aggravante, l'aurait cependant écartéo en droit par une décision formelle ; — Que dans ce cas , le procureur général qui , nus termes de l'art. 271 c inst. crim., ne doit pas porter devaat la oour d'assises une accusation autre que celle admise par un arrêt de renvoi , ne pourrait introduire cette circonstance aggravante dans le résumé ds Tacte d'acomatlon , sans violer ledit art. 271 et l'autorité de la chose contre lui contradicloirement jugée ; — Mais attendu qu'il appartient h la conr de cassatien d'annuler les arrêts des cbambres d'accusation pour violation des règles de la compétence aux termes de l'art. 408 c iasi. crim., et pour famé interprétation des lois pénales, quant à la quaUfication légale des faits; que le n<* 1 de l'art. 299 du même code n'est pas limitatif à cet égard;
Sue cet article doit s'interpréter par les attributions ordinaires de la cou. e cassation, et qu'ainsi, cet art. 299 ouvre au qiinistère public le recours de droit, quand le fait n'a pas été qualifié conformément à la loi; — Attends, dans l'espèce , qne si Parrêt attaqué a relevé, narmi les indices de calpa* bilité morale, la circonstance que le mari de la femme Migeot, accusé » devait protection à la fille de celle-ci , il a néanmoins retranché fnmen»* ment de raccusation la circenstanee aggravante résultant de cette fOiiti«.r
ATTENTAt AUX MOEtÎRS.— Art. 4, § 3.
torilé do fait incontestable et qui doit évidemment sufQre pour constituer une circonstance aggravante.
119. Toutefois, Paggravation de peine prononcée par Tart. 533 ne résulte pas contre un beau-père , de sa seule qualité de beau-père , mais des circonstances de fait qui attribuent autorité au coupable de cette classe sur sa victime. Il faut donc, pour que cet article soit applicable , que les circonstances dont il s'agitaient été reconnues et déclarées par le Jury ; ce qui n'a pas lieu si, par exemple, la cour d'assises, au lieu d'énoncer, dans les questions posées au Jury, que la victime était mineure et soumise à la cotutelle de son beau-père , s'est bornée à articuler cette dernière qualité en lui attribuant la conséquence légale d'autorité qui n'en dérive pas nécessairement (Gass., 10 août 1859) (1).
118. La question de savoir si le coupable est tuteur ou beau-père de la victime est une question de fait, qui , à ce titre, doit être résolue par le Jury (ReJ., 3 mai 1833, air. Bray,V.n<* 11 5).
Il en est de même de la question de savoir si la vic
par le motif, en droit, qa'il s'agissait d^one fille naturelle sur laquelle la mère avait conservé un pouvoir exclusif, et que Taccusé n'en avait ni pouvait avoir la cotutelle , et , par suite , était sans autorité sur sa victime ; quMl j a chose jugée en droit, et décision définitive et non provisoire sur ce point de la cause ; — Mais attendu qu^aux termes des art. 213 et SU c. ci?, sur les droits conférés au mari par le mariage et des art. 371, 372,
373 et 374 du même code sur les droits de la puissance paternelle combinés, la mère a autorité sur Teofant naturel par elle reconnu; que son mari participe nécessairement de celte autorité par celle que la loi lui confère sur sa femme ; que , d'ailleurs , il a lui-même une autorité directe sur l'enfant mineur habitant le domicile conjugal ; qu'il rentre donc dans la catégorie de ceux sur lesquels statue l'art. 333 c. pén. ; qu'en décidant le contraire l'arrêt attaqué a faussement appliqué les art. 395 et 396 c. civ., et formellement violé ledit art. 333 c. pén., et mal qualifié les faits par lui reconnus ; — Casse.
Du 11 juin 1841. -C.C., ch. crim.-MM. de Bastard, pr.-Isambert, rap.
Sur le renvoi de l'aflaire devant la cour d'Orléans , il est intervenu un arrêt en ces termes :
La coua; — Attendu que Migeotest le mari do la femme Mimard; que celle-ci est la mère de Rosalie Mimard , fille naturelle et reconnue , Âgée de moins de onze ans , et sur laquelle Migeot a commis , dans le courant des années 1838, 1839 et 1840, divers attentais à la pudeur;
— Qu'il résulte de la combinaison des art. SI 3, 214, 371, 372, 373 et
374 c. civ., que le mari , en vertu de la puissance martiale , a sur sa femme une autorité qui s'étend nécessairement sur les enfants naturels de celle-ci; — Qu'on ne saurait concevoir que, dans la famille , l'enfant naturel mineur, étant soumis à l'autorité de sa mère , laquelle l'est également à l'autorité de son mari , no fût pas, par une conséquence forcée , sous la direction et la dépendance de celui-ci , et par suite sous son autorité morale ; — Que , dès lors aussi , l'attentat à la pudeur commis par le mari sur l'enfant naturel de sa femme rentre nécessairement dans le cas prévu et puni par Tart. 333 c. pén. qui , par la généralité de ses expressionr, embrasse tous les coupables de ce crime qui ont une autorité réelle snr la personne de leur victime ; — Attendu qu'il résulte de l'instruction charges suffisantes contre le prévenu des attentats à la pudeur qui lui sont )«nputé8;— Que ces faits sont de nature à être punis de peines alllictives et infamantes; — Déclare qu'il y a lieu à accusation contre ledit J.-B. Migeot pour avoir, dans le courant des années 1836, 1837, 1838, 1839 et 1840, commis plusieurs attentats h la pudeur, consommés sans violence , sur la personne de Rosalie Mimard , alors &gée de moins de onze ans , sur laquelle il avait autorité , crime prévu par les art. 331 et 333 €• pén. ; etc.
Du 20 août 1841.-C. d'Orléans , ch. accus.-M. Abbatlucci, pr.
(1) (Le Manach C. min. pnh.)— La coua ; — Vu les art. 332 et 333 c. péo. ; -— Attendu que Taggravation de peine prononcée par le second de ces articles ne résultant pas de la seule qualité de beau-père , mai? des circonstances de fait qui attribuent autorité aux coupables de cette classe sur leurs vicl'mes, sa disposition pénale n^est applicable qu'à ceux à l'égard desquels ces circonstances ont été reconnues et déclarée? par le jury;
— Attendu que la cour d'assises des Cêtes-du-Nord , au lieu d'énoncer dans les questions posées au jury le fait ressortant, soit du récit de l'acte d^accusaliofi, soit de l'ordonnance de prise de corps confirmée par l'arrêt de renvoi , que la jeune fille, objet de l'attentat, était mineure à l'époque «ù il a été perpétré, et soumise à la cotutelle de son beau-père, s'est bornée à articuler cette dernière qualité en lui attribuant la conséquence légale d'autorité qui n'en dérive pas nécessairement; en quoi a été faussement appliqué l'article précité et l'accusation non purgée ; — Casse.
Dtt 10 août 1839.-G. G., ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Rocher, rap.
(t) Kipiee : — (Rieux C. mîn. pub.) — Pierre Rieux a été condamné •ni travanx forcés à perpétuité par arrêt de la cour d'assises de Hontpel-
time du viol est la fille naturelle de la femme de l'accusé , alors même qu'il n'existe pas d'acte de reconnaissance de cet enfant (Rej., 25 mars 1843) (2).
190. Mais il n'appartient qu'à la cour d'assises de tirer des faits reconnus par le Jury leurs conséquences légales, et, par exemple , de décider si l'accusé , en sa qualité de beau-père déclarée par le Jury , avait une autorité légale sur la fille de sa femme (ReJ., 25 mars 1830, aff. Blain , V. n« 112).
191. Pareillement, la question de savoir si un oncle avait autorité'sur sa nièce, et, en général, si l'accusé avait autorité sur la victime du crimç , est une question de droit qui ne peut être soumise au jury et par lui résolue (Gass., 4 avril 1833, 22sept. 1836)(3).
199. Parmi les qualités que l'art. 335 considère comme aggravantes des crimes de. viol et d'attentat à la pudeur, se trouve celle ûHnstituteur. On comprend en effet que la peine doive être plus forte quand à la tentative ou à la consommation du crime se
lier, pour viol commis sur la personne do Victoire Petit, avec cette circonstance que Rieux était mari d'Elisabeth Petit, mère naturelle de Victoire. Toutefois , celle-ci n'était pas recoonne par sa mère. — De ces circonstances sont nées les solutions qu'on vient de poser. — Arrêt.
La coua ; — Sur le premier moyen de cassation , pris de ce que le jury n'était pas compétent pour décider si Marie-Victoire Petit, quoique noa reconnue, était la fille naturelle d'Elisabeth Petit: — Attendu qae le président de la cour d'assises n'a pas soumis au jury la question de savoir si Marie- Victoire Petit avait été ou n'avait pas été reconnue ; mais seulement celle de savoir si elle était la fille naturelle d'Elisabeth Petit, et qoe cette question constituait ane question de fait , dont la solution pouvait être donnée par le jury;
Sur le deuxième mojren , pris de ce que la cour d'assises était incompétente pour décider si Pierre Rieux avait autorité suf Marie-Victoire Petit:
— Attendu que, dans les circonstances dont le fait principal était accompagné, et qui résultaient de la déclaration du jury, à savoir que Marie- Victoire Petit était la fille naturelle d'Elisabeth Petit , femme dudit Rieux; que ladite Marie-Victoire Petit était âgée de moins de quinze aos, et qu'elle habitait la maison des époux Rieux; la question de savoir si Pierre Rieux avait autorité sur Marie- Victoire Petit ne pouvait se résoudre que d'après les règles du droit criminel , combinées avec celles du droit civil, et qu'ainsi elle était du domaine exclusif de la cour d'assises ;
Sur le troisièmo moyen , pris de la fausse application , et , par suite, d« la violation de l'art. 333 c. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait décidé que Pierre Rieux avait autorité ïur Marie- Victoire Petit : — Attenda que la disposition de l'art. 333 est générale et qu'il éo résulte que cet article prononce l'aggravation de peine, quel que soit le principe de ranloritéque le coupable exerçait sur la personne rendue victime de l'attentat ; ^ Attendu que, d'après les réponses qoe le jury avait faites aux questioosqoi lui avaient été posées , Marie- Victoire Petit, encore mineure, était soumise à l'autorité de sa mère en même temps que celle-ci était placée parla loi civile dans les liens de l'obéissance qu'elle devait à son mari ; qu'il suit de là que les effets do l'autorité dont était investi Pierre Rieux , lequel était d'ailleurs maître du domicile commun , s'étendaient lont à la fms sur la mère et sur l'enfant, et qu'ainsi cette dernière était , relativement h Pauteur de l'action , dans les conditions de soumission et de dépendanee qui justifiaient l'application de l'art. 333 c. pén. ; — Rejette.
Du 25 mars 1843.-C. C, ch. crim.-MM. de Gronseilh68,pr.-Bre8Son,r.
(3) i" Espèce : — (Cieutat C. min. pub.) — La cour; — Attenda qoe la question de savoir si le demandeur avait autorité sur sa nièce était uue question de droit qui ne pouvait 6tro soumise au jury et par lui réseloe;
— Attendu que, dans l'espèce, le jury qui a répondu affirmativement sur cette question n'a été interrogé ni sur l'ftge de la nièce du demandeur ni sur la nalare des rapoorts domestiques qui pouvaient exister entre eux;— Points de fait desquels la cour d'assises aurait tiré les conséquences de droit qu'elle aurait jugé en résulter ; — Par ces motifs , casse la positiae des questions et la déclaration du jury.
Du 4 avril 1833.-0. C. , ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Ricard, rap.
2* Etpic$ .- — (Laurent C. min. pub.) — La coua; — Attendu que, parmi les questions posées au jur^, se trouve celle de savoir si l'accusé avait autorité sur la jeune fille, victime du crime, et que celte question, résolue affirmativement, a emporté une aggravation de peine, d'après l'art. 333 c. pén. ; — Attendu que celte question , étant une question de droit, ne pouvait être résolue que par la cour d'assises et non par le jury, qui était incompétent à cet égard; — Attendu que, dès lors, cette questions été irrégulièrement posée et incompétemment résolue, et n'a pu servir de base lé^le à la condamnation prononcée contre le demandeur; — Casse l'arrêt rendu, le 46 août dernier, par la cour d'assises de l'Hérault, contre François Laurent, ensemble les débats, la position des questions et la réponse du jury.
Du 22 sept. 1836. C. C, ch. crim.-MM. deBaslardi pr.-MerilhQU,rap. *
ATTENTAT AUX MŒURS.— Art. 4, § 3.
lolnl Tabus de la eonnaûce qui était accordée au coupable à raison de ses fonctions. Le mot instituteur s'applique à tous les maitres quelconques auxquels est conûée l'éducation de la Jeunesse , qu'ils aient des établissements d'instruction , ou qu'ils soient appelés dans les maisons particulières. 11 comprend même les maîtres Taris d'agrément , tels que les nudtres de musique , de dessin , de danse y etc. — V. en ce sens MM. I>elapalmey eod.; Cbauveau etHélie, p. 198.
US S. La qualité de serviteur à gages est, comme celle d'instituteur, une circonstance aggravante du crime de viol ou d'attentat à la pudeur. L'ancien art. 333 s'était borné à dire : « La peine sera celle des travaux Xorcés à perpétuité, si les coupables •... sont les serviteurs à gages de la personne envers laquelle Us ont commis rattentat,,, » De là naissait la question de savoir si un domestique devait être considéré , dans l'application de cet article, comme le serviteur à gages , non-seulement du chef de la famille, mais aussi des autres personnes qui la composent. — La cour de cassation admit l'affirmative ; elle déclHa que les serviteurs à gages sont réputés avoir cette qualité même à l'égard de la femme et des enfants du chef de la maison , et qu'ainsi le viol ou l'attentat à la pudeur par lui commis sur cette femme ou CCS enfants rentraient dans l'application de l'art. 333 (Cass., 6 sept. i821 \ ReJ., 3 ]anv. 1833; 32 juiil. 1824} (1).— Cette solution a été mise hors de controverse par la loi du 28 avril 1832 qui , par une addition faite à l'article précité, frappe les coupables de la même aggravation de peine , non-seulement lorsqu'ils sont les serviteurs à gages de la personne violée , mais aussi lorsqu'ils sont les serviteurs des ascendants de celle-ci ou de ceux qui ont autorité sur elle.
Du reste, l'expression serviteurs à gages , employée par l'art.
(t) 1** E^pèet : — (Min. pab. C. Mcrcœur.) — Là cooa*, — Va Tart. 41 0 €• inst. crim.; — Va aussi Tart. 353 c. pén.; — Considérant qae celui qui est reçu dans une maison , en qualité de serviteur à gages , doit £lre considéré comme ayant cette qualité , non-seulement à i^égard do chef de la maison , mais anssi à l'égard de ses femme et enfants demeurant avec lai; que le crime de viol ou d'attentat à la pudeur avec violence commis par un serviteur à gages sur lesdits femmes et enfants rentre donc dans rapplicalion de l'art. 353 c. pén., et doit conséquemment être puni des travaux forcés à perpétuité; que, dans Tcspèce, Pierre Mercœur, domestique de Louis Desroches , a été déclaré coupable de viol ou d'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence sur la personne de Jeannette Desroches, fille &gée de quiaze ans, demeurant avec ledit Louis Desroches, son père; qu'au heu de le condamner à la peine des travaux forcés perpétuels , conformément audit art. 533 , la cour d'assises de la Loire n^a condamné ledit Mercœur qu'à celle de la réclusion ; que cette cour a donc prononcé une peine autre que celle appliquée par la loi k la nature du cnme; que Tarrét dénoncé. doit être annulé, aux termes de l'art. 410 précité c. inst. crim. ; — Casse.
Da 6 sept. 1821 .-G. C, sect. crim,-MM. Barris, pr.-Busschop , rap. .
3* Etficê : — (SnmeUe C. min. pub.) — 5 janv. 1823.-Crim. rej.- Bf. LouTot,rap.
5* Etpècê! — (Legrand C. min. pub.) — 22 juillet 1824.-Crîm. rcj .-MM. Ollivier, pr.-Blondel , rap. i
Nota, Les arrêts rendus dans ces deu demiiret espices sont identiques à eeloi ^ est ialenrana dans t*affaire Nerccsor.
(2) (Goria.) — La coua; — Attendu , sur lé premier des moyens'présentcs parle léclamant, que le président de la cour d^assises (de la Moselle] a soumis au jury la question de savoir si le prévenu était, au moment du crime , sous-lieutenant des douanes; et que c'était en effet par le jory que cette question, purement de fait, devait être décidée; que, quant aa point de savoir si le prévenu avait , par sa qualité de sous-lieutenant des douanes, le caractère de fonctionnaire jjublie mentionné dans Part. 533 c ifén.j il constituait une question de droit que la cour d'assises seule avait le pouvoir de résoudre; que cette cour et le jury se sont donc renfermés dans les bornes dCfleurs attributions respectives ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'en déclarant que la qualité reconoue au prévenu par le jury lui attribuait le caractère de fonctionnaire public, la cour d'assises n'a violé aucune loi, et qu'en prononçant en conséquence la peine de l'art. 333 c. pén., elle n'a pas fait une fausse application de cet article;
... Attendu , sur le troisième et denier moven , que la disposition de Part. 333 n'est pas restreinte au cas oft les fonctionnaires publics ont commis le crime dans l'exercice de leurs fonctions, ou à l'occasion de cet exercice; que la qualité de fonctionnaire public constitue par elle-même U circMStance aggravante des crimes de l'art. 331 ; que, sous ce rap-
333 c. pén., ne nous semble pas comprendre les commis. On voit par plusieurs dispositions da code pénal , notamment par l'art. 407y que, lorsqu'il veut appliquer la même pénalité , à raison du même fait, aux serviteurs et aux cpmfnts, il prend soin de les désigner nommément les uns et les autres.
ISA. La disposition de l'art. 533, qui aggrave la peine du viol ou de l'attentat à la pudeur quand le coupable est fonction' naire ou ministre d'un âdte , a soulevé une difliculté assez se* rieuse, celle de savoir s'il suffit, pour encourir la peine de l'art. 333, d'avoir la qualité de fonctionnaire ou de ministre d'un culte, ou si, au contraire, il est nécessaire, en outre, que le crime ait été commis dans le lieu où les fonctions étaient exercées, et envers des personnes sur lesquelles elles donnaient autorité.—- La première opinion a été formellement émise par M. Monseignat dans son rapport au corps législatif. Elle est soutenue par M. Delapalme, loc. ct(., n^ 42, comme conforme à la généralité des expressions dont s'estservi l'art. 333. Enfin, elle a été expressément consacrée par un arrêt de la cour de cassation (ReJ., 10 janvier 1821} (2); et la même solution semble aussi résulter implicitement d'un autre arrêt , suivant lequel l'art. 333 est applicable à de simples employés des douanes , coupables de viol dans le lieu où ils font leur service (Rej., 24 Janv. 1822 ) (3) ; car on n'aperçoit guère en quoi la qualité d'employé des douanes peut favoriser la perpétration du viol. — Lors de la discussion de la loi du 28 avril 1832, un député , M. Lberbette , a demandé que l'aggravation de peine, à raison de la qualité de fonctionnaire du coupable, fût restreinte au cas où ce serait en abusant de l'influence que cct(e qualité lui donnait que celui-ci aurait commis sou attentat. « Le motif, a-t-il dit, qui fait porter une peine plus grave contre les personnes désignées dans le premier paragraphe est uniquement
port , la condamnation du réclamant n'est donc pas une fausse application de la loi pénale ; — Rejette.
Du 19 janv. 1821.-C. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.-Aumont, rap.
(3) Etpiee,' — (Grillet et Chambon^ — 13 déc. 1821, arrêt qui, sur la déclaration du jury que Grillet et Ghamboo ont commis avec violence un attentat à la pudeur sur Marie F/aisse, âgée de moins de quinze ans, pendant qu'ils étaient employés des douanes , a condamné ces individus ans travaux forcés à perpétuité , par application des art. 331 ; 332 et 333 c pén.
Pourvoi de Grillet et Cbambon. Les réclamants, a-t-on dit, n'étaient point des fonetionnairet j^bliet; aussi la question soumise an jury ne les qualifiait-elle que A^employii des douanes. Il est sensible, en effet, que do malheureux employés, placés aux bords des marais d'Aigues-Mortes pour empêcher la contrebande, ne peuvent être rangés dans 1^ classe des fonctionnaires que désigne l'art. 333 c. pén. C'est donc par une fauss» application de cet article que la cour d'assises leur a donné cette qualité; elle ne pouvait pas même leur attribuer celle de simples soldats. Quel a été le motif de la loi lorsqu'elle a considéré comme une aggravation du viol ou de la tentative de viol la qualité de fonctionnaire public? Elle a voulu évidemment prévenir les abus que ce fonctionnaire pourrait faire de l'an* torité dont il est revêtu ; elle a augmenté la peine du crime en proportion des facilités qu'il a eues pour le commettre. — Or, quelle crainte semblable peut inspirer un simple employé des douanes? Vivant isolé, sans considération, presque sans autorité, on n'a certainement pas à redouter de sa part l'influence qui a excité la sévérité du législateur.— Au surplus , un nombre considérable d'individus sont employés dans les diverses régies du royaume , et particulièrement dans celle des douanes. Or, ce serait étendre outre mesure le cercle des fonctionnaires publics que d'y faire entrer ceUe foule d'employés qui , soit par le caractère dont ils sont revêtus , soit par la nature de leur emploi , ne peuvent commander cette con- ^ance et ce respect qui s'attachent à la qualité de fonctionnaire public. — Arrêt*
La cont; — Attendu , sur le premier moyen , qn'il a été déclaré par le jury que les rédamants sont coupables d'attentat à la pudeur commis ou tenté avec violence sur la personne de Marie Fraisse, â^éo de moins de quinze ans, et que cette déclaration irréfra^le consUtue le crime prévu par l'art. 332 c. pén. ; — Attendu, sur le deuxième moyen, qu'U est constant, par la même déclaration, que les réclamants étaient employés des douanes dans le lieu ou le susdit crime a été commis ou tenté $ — Attendu , enfin , que les employés des douanes ayant le droit de dresser des procès- verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux, ils ont néces» sairement un caractère public et doivent donc être réputés fonctionnaires publics; — De tout quoi il suit qu'en appliquant aux faits déclarés constants par le jury la peine déterminée par l'art. 333 c. pén., la cour d'asases da département du Gard s'est conformée à l'esprit et à la lettre de cet ticle; — Rejette.
Du 24 Janv. 18SS,*G. G., seol. dv.-MM. Barris, pn-Basire, rap.
ATTENTAT AUX MOEURS. — Art. 5.
flédaration claire et précise du jury. Si donc, à la question : « N... rst-il coupable de s'être rendu complice d'un attentat à la pudeur, commis avec violence, pour avoir, avec connaissance, assisté les auteurs dans les faits qui l*ont consommé? » le Jury a répondu : Oui , mais sans aucune des circonstances aggravantes , comme une telle réponse ne présente pas un sens clair et complet , en ce qu'elle semble tout à la fois admettre et écarter les circonstances de la violence et du concours de plusieurs , elle ne peut dès lors servir de base à une condamnation (Gass., 27 déc. 1832) («}.
Du reste , l'acquittement de l'auteur principal d'un attentat à la pudeur avec violence (ou de tout autre crime) , n'est pas inconciliable avec la condamnation du complice. — V. Complicité, et ReJ., 27 Juin 1846, aff. Mathieu, D. P. 46. 1. 324.
i8&. Le viol commis de complicité avec un individu de moins de seize ans, mais qui est déclaré avoir agi avec discernement, fait encourir à l'auteur principal du crime la peine des travaux forcés perpétuels, et au complice celle de 10 à 20 ans d*emprisonnement dans une maison de correction, conformément à l'art. 6^ c. pén., lequel est applicable dans ce cas. (3]anv. 1834.-Cb. crim.-M. Brière, rap.-Aff. Lanon , etc. C. min. pub.)
Aux peines portées par l'art. 333 , on ne peut , sans excès de pouvoir, ajouter l'amende prononcée par l'art. 330, relatif au délit d'outragi public à la pudeur (Cass. , 6 oci. 1836) (2). — Celte décision , conforme aux principes du droit criminel qui ne permet pas d'étendre la loi au delà de ses termes, est trèsdigne d'être remarquée , en ce que l'amende est prononcée dans plusieurs articles de la matière, çt, par exemple, dan^ les art. 330 et 334, dont l'un précède Tart. 337 et l'autre le suit.
Art. 5. — Dc'l' excitation à la débauche. — Éléments de ce délit; Circonstances aggravantes; Poursuites.
i se Parmi les attentats aux mœurs , la loi devait ranger nécessairement le fait d'avoir favorisé habituellement la débauche
lence un attentat à la fiddear sur la personne d'Emilie Buisson , avcdes circonstances que cet attentat a été consommé on tenté d'être consommé sur la personne d'une enfant âgée de moins de quinze ans, et que Donzion a été aidé dans son«a(tentat par une personne; — Qae Christine Gaérin est coupable de s'être rendue complice de cet attentat , pour avoir, avec connaissance , aidé et assisté ledit Donzion dans les faits qui l'ont préparé et facilité ; — Attendu que la cour d'assises a appliqué seulement au fait ainsi caractérisé la peine portée au dernier paragraphe de l'art. 35S c. pén. , et a négligé totalement la circonstance aggravante résultant de l'aide et de l'assistance prêtées par une personne au principal coupable pour la perpétration du cnme, circonstance qui, aux termes de l'art. 353 , même code , devait entraîner la peine des travaux forcés à perpétuité; — Attendu . qu'il suit de là que l'arrêt attaqué a violé, en ne l'appliquant pas, cet art. 333 c. pén. ; — Casse et annule , etc.
Du 22 août 1835.-C. C. , ch. crim.-M^ Fréteau , rap.
(1) (Guérin C mtn% pub.) — La coun ; — Attendu que la réponse du Jury sur la 4* question ne présente pas un sens clair ci complet , en ce qu'elle déclare l'accusé coupable du fait de complicité d'un attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence , sur la personne d'Elisabeth Gourdon , dont l'auteur aurait été aidé et assisté dans son crime par une ou plusieurs personnes, tout en paraissant repousser soit la circonstance constitutive de la violence , soit le concours de deux ou plusieurs personnes dans la perprétation du crime ; qu'ainsi cette réponse ne pouvait servir de base légale à Tarrét de condamnation qui a été prononcé contre Guérin , dit Filon ; — Casse.
Da 27 déc. 1832.-G. C., ch. cnm.-MM. de Bastard,- pr.-Tbil, rap.
(2) (Chollet C. min. pub.) — La coub; — Attendu que c'est à tort quo Thomas Chollet , déclaré coupable de deux attendis à^a pudeur, sans violence, envers deux jeunes Glles âgées de moins de onze ans, dont il était l'instituteur, crime prévu par les art. 331 et 335 c. pén. , et passible de la peine des travaux forcés à temps , a été de plus condamné à 100 fr. d'amende , peine qui , attachée au délit prévu par l'art. 330 c. pén. , n^a pu , sans ex(^ès de pouvoir, être ajoutée aux peines afOictives et infamantes prononcées par les art. 351 et 353 du même code , peines qui ont été appliquées auait Chollet; — Casse paru in quâ l'arrêt de la cour d'assises de l'Yonne, du 29 août dernier. >
Du 6 oct.l856.-C. C.,ch. crim.-HM. de Bastard,pr.-Heyronnet, rap.
(3) 1" Eipice : — (De Belchamp C. min. pub.)— La cour ;— Attendu que l'art. 334 c. pén. punit indistinctement et sans exception quiconque •attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche on la corruption de la jeunesse de l'un ou dç l'autre sexe au- 4es80U$ de l'&ge do vio^t et t|n. ans « — Attendu que le lègislateqr n*a
ou la corruption desmîtieuri. « Qtflconque , dit l'art. 331, aura attenté aux mœurs, en excitant, favorisant outacililanthabiluel* lement la débauche ou la corruption de la Jeunesse de Tan ou de rautresexe,au-dessousde l'âge de vingt et un ans, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de SOfr. à 500 fr. — Si la prostitution ou la corruption a été excitée, la* voriséeou facilitée par leurs père, mère, tuteurs ou autres personnes chargées de leur surveillance , la peine sera de deux i cinq ans d'emprisonnement et de 200 à 300 fr.. d'amende. »
Ainsi, d'après ce texte, auquel on a justement reproché son défaut de précision , les trois conditions élémentaires du délit sont : 1<» que le coupable ait excité à la débauche; 2<» que cette excitation ait été pratiquée envers des mineurs ; 3® qu'elle ait été, de sa part, habituelle.
tS7. 1'* condition : Excitation à la débauche,-^ Il est sans difficulté que l'art. 334 c. pén. s'applique aux individus qui excitent habituellement la corruption de la Jeunesse, dans uae pensée de lucre , à ceux qdt spéculent sur la débauche, aux proxénètes enfin \ cela n'est ni ne peut être l'objet d'un doute; mais cet article s'applique-l-il également à ceux qui excitent habituellement des mineure à la débauche pour satisfaire leurs propres passions et non dans l'intérêt des passions d'aulrui?— La Jurisprudence a varié sur cette grave question.
t S8. Ainsi , d'une part , 11 a été Jugé que l'art. 334 n'ayant pas défini les caractères de l'excitation à la corruption et à la débauche , il appartient aux tribunaux appelés à prononcer sur les faits de déclarer s'ils constituent, par leur réitération, la débauche de la Jeunesse, encore bien que le prévenu n'ait agi que dans l'intérêt de ses propres passions ( ReJ., iO avril 1838-, 29 janv. 1830; 5 et 23 Juill. 1834 (3); ReJ., 2 oct. 1813, BI. Schwendt, rap., afl*. N... C. min. pub.; 9 août 1816, aH Crouzet, V. n» 148 ; 22 fév. 1838 , aff. Saint-Gresse , V. n" iS3].
tSO.... (iue pareillement, l'art. 334 ne punit pas seulement ceux qui favorisent ou facilitent habituellement, mais aussi ceux
point distingué entro le corrupteur qui agit pour son propre compte d celui qui fait le métier d'exciter la débauche dans rintérét d'aairui; — Attendu que la loi n'a ni défini ni restreint k certaines personne déterminées le délit de celles qui exercent, favorisent ou facilitent ladite débauche ou corruption, et que, dès lors, il appartient aux tribenaux d'apprécier les faits qui peuvent et doivent constituer le délit; - Attendu que , dans l'état des faits , tels qu'ils ont été reconnus , constatéf et appréciés par le tribunal correctionnel du Puy et par la cour royale de Riom , Belchamp a été déclaré coupable d'avoir excité, faivorisé on laeililé habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'oo oa de l'autre sexe au-dessous de l'Age de 21 ans, et qu'en jugeant ledit Belchamp coupable d'avoir commis le délit prévu par l'art. 334 c péa. ,rarrét attaqué n'a fait qu'une juste application de cet article; — Rejette. Du 10 avril 1828.-C. C, ch. crim.-MM. Bailiy, pr.-CardoDnel , np.
2* Espèce : — (Pavy C. min. pub.) — 29 janv. 1830. -Crio. rq.« MM. de Bastard , pr.-Choppin , rap.
Z'Espici .' — (Viltecoq C. min. pub.) — La cour (ap. délib.);-;- Sur le moyen présenté verbalement à i'auoience, et tiré de la fansseapplibalion de l'art. 334 c. pén. : — Attendu que les termes de cet ariiclesont généraux, et quo la loi n'ayant pas déGni les caractères de l'excilatioo à la corruption et ti la débauche, il appartient aux magistrats appelés à prononcer sur les faits de déclarer s'ils constituent, par leur réitération, la débauche de la jeunesse ; —Attendu que ledit article ne punit passes- Icmrnl la prostitution de la Jeunesse , et ne peut être restreint dans sop application au cas où le délinquant n'a agi que pour satisfaire l'incootincnco d'aulrui; — Rejette ce moyen ;^-. Et attendu que l'arrêt allaqoé est régulier dans la forme , et qu'en déclarant le demandeur coupable d'avoir reçu journellement chez lui des jeunes gens qu'il a excités à la éébauche*, en leur faisant des attouchements honteux et en les rendant ric« times de son incontinence, et d'avoir, par ces faits répétés é des époques différentes sur des jeunes gens au-dessous de l'ûge de vingt et un ans, commis l'attentat aux mœurs et le délit d'excitation habituelle a la débauche et à la corruption, prévu par l'art. 334 c. pén. , et en loi appliquant les peines do cet article , l'arrêt attaqué n'a pas commis d*excès de pouToir} — Rejette, etc.
Du 5 juill. 1834.-C. C. , ch. crim.-MH. Choppin , fr.-Isambert, np*
4* Etpieê f — ( Stalin C. min. pnb.^ — La coui ; — Attendu que le jugement attaqué , en adoptant les motifs des premiers juges, a déclâfé le demandeur coupable d'avoir, dans le cours des années 1829 à 1835,élai|t alors curé k Chartres, puis à Pont-sur-Yonne, corrompu deux filles mineures avec lesquelles \ï a entretenu un conunerce illicsite, à la suite da- (|uel la pren^ière d« ç^ Quoi est j^édée, et la secondai trompée par^qie
ATTENTAT AUX MŒURS— Aht. 5.
^tMWftant la déhanche on la conupttoo des mineurs; et qa'alnsl, par la généralité de sa disposition, cet article atteint tout à la (ois ceui qui, par un infâme trafic, se faisant les intermédiaires des passions d'autrui, faciliteut la prostitution de la jeunesse, et ceux qui, pour satisfaire leur propre incontinence,, attirent à eux des mineurs et les associent à leurs propres dérèglements ( Rej. 48 avril 1828; Gass., 4 janv. i838, 30 janv. 1840; Angers, 44 Juin. 1828; Paris, 24 avril 1841; G. cass. de Belgique, l«sept. 1843 (1); Rej., Sjuill. 1834, aff. Ferùet, V. n« 143; 26 Juin 1838, aff. Fayet, V. n« 153).
140 ....Et que, de même encore, le fait d'avoir entretenu des liaisons avec une mineure qu*on a séduite peut être considéré comme constituant l'habitude d'excitation à la débauche prévue par rârt. 334 c. pén. (Paris , 22 nov. 1834 (2); Rej., 9 août 1816, aff. Grouzet, V. n^ 148).
promesse do mariage , a été soustraite à tous les regards ; — Qa^il a rc-* connu dans ces faits Thabilude d'excilalioo à la débauche , prévue et punie par Part. 334 c. pén. ; — Attendu que celte déclaratiou des faits échappe à la censure de la cour, et qu'en droit , le jugement attaqué a fait une saine interprétation dudilarL 334, en décidant que celui qui corrompt la Jeunesse au-dessous de vingt et un ans, au profit de ses passions, estaiteint par la loi pénale , aussi bien que celui qui la livre à la prostitution ; — D^où il suit que le jugement attaqué n'a point violé les art. 191 et 192 c. inst. crim. , et n'a point commis l'excès de pouvoir à lui reproché; — Rejette , etc.
Du 25 juin. 1834.-G. G. , ch. crim.-MM. Ghoppin , pr.-Isambert, rap.
m 1** Etpicê .' ^ (Philipot C. mm. pub.) —18 avril 1828.-Grim. fej.-MH, Bailly, pr.-Bnère, rap.
2* Etpèee : — (Min. pub. C. Fayet.) — La cona (ap. délib.); — V» l'art. 334 c. pén.; — Attendu que cet article dispose d'une manière générale ; qu'il punit indistinctement ceux qui trafiquent de la corruption de la jeunesse , qui l'excitent à la débauche , et lui en facilitent les moyens pour la livrer à la prostitution , et ceux qui , pour satisfaire leurs passions, attirent à eux des enfants mineurs et les rendent victimes de leurs propres dérèglements, toutes les fois d'ailleurs que la fréquence et la répétition des faits prennent le caractère d'une habitude criminelle; — Attendu que les faits dont la réunion constitue l'habitude doivent être considérés relativement à celui qui en est l'auteur, et non par rapport à ceux qui en ont éié l'objet; qu'il suit de là que des faits de corruption répétés à différentes époques envers la même personne peuvent suffire pour caractériser l'excitation habituelle à la débauche;— Et attendu qu'après avoir déclaré qu'il était constant que le prévenu s'était livré plusieurs fois, sur la personne d'une jeune fille &gée de onze ans, aux actes de débauche et d'impudicité les plus honteux , le jugement attaqué l'a renvoyé de la plainte par le motif que l'art. 334 c. pén. n'est point applicable à ceux qui n'ont eu pour but que de satisfaire leurs passions personnelles; en quoi ce jugement a fanssement interprété ledit article et en a violé les dispositions; — Gasse le jugement sur appel du tribunal de Ghàteanronx, du 29 oov. 1837.
ba 4 janv. 1838.-G. G. , ch. criro.-MM. de Bastard , pr.-Bresson, rap.
3* Btpècê : — (Min. pub. C. Gourgues.) — La coua; — Vu l'art. 334 e. pén. ; — Vu aussi les art. 408 et 413 c. inst. çrim. ; — Attendu que l'an. 334 c pén. ne punit pas seulement ceux qui favorisent ou facilitent habituellement , mais aussi ceux qui excitent la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de i'aulre sexe , au-dessous de l'&ge de vingt et un ans ; que les uns et les autres sont déclarés coupables d'attentat aux mcBurs; qu'ainsi, par la généralité de sa disposition , cet article atteint à la fois ceux qui , par un infâme trafic , se faisant les intermédiaires des passions d'autrui , provoquent la jeunesse à la débauche , lui en facilitent les moyens et la livrent à la prostitution , et ceux qui , pour satisiaire leurs passions personnelles , attirent à eux des enfants mineurs , les infectent du venin de la corruption et les associent à leurs propres dérèglements ; — Attendu que la rt^pétition des faits constituant l'habitude , et la pluralité des victimes de la corruption ou de la débauche , sont aussi les éléments dont se compose le délit d'attentat aux mœurs que le premier paragraphe dudit art« 334 a eu pour objet de punir; — Et attendu qu^il résulte de l'arrêt attaqué que Dominique Gourgues était prévenu d'avoir attenté aux mœurs , en excitant , favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption déjeunes filles âgées de moins de vingt et un ans , qu'il attirait chez lui pour satisfaire sa lubricité ; que la prévention léonissait tous les caractères déterminés par l'art. 334 c. pén. ; que néanmoins l'arrêt attaqué a retaxé le prévenu de Faction du ministère public, par le motif que le premier paragraphe de cet article n'est applicable qu'aux agents de prostitution, aux courtiers de débauche, et non à eeux qui corrompent la jeunesse pour satisfaire leurs propres passions, en quoi ledit arrêt a formellement violé l'art. 334 c. pén.; — Gasse.
Du 30 janv 18iO.-C. G., ch. crim.-MM. Bleyronnet, pr.-Bresson, rap.
4* Eêpèet , ■' - (Guillon C. min. pub.) — 14 JuilU 1828.-G. d'Angers, du corr.-M. PrévOt,pi«
t Ai . D'autre part, U a été Jngé, an contraire, que tontes lei expressions de l'art. 334 indiquent qu'il ne s'applique qu'an proxénétisme ; qu'il ne pouvait mieux désigner cet infâme métier qu'en le caractérisant d'attentat aux mœurs commis en excitant , faoorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corrup' tion; que ces expressions ne comprennent pas le fait de celui qui a fait concourir des mineurs à la satisfaction de ses passions personnelles, et que cette interprétation est confirmée par les motifs exposés daus le rapport de l'orateur de la commission du corps législatif (Gass. , 1 1 mai 1 832 ; Rej ., 1 8 juin 1 840 ; Limoges,
18 mars i840; Gass., 96 nov. 1840; 19 mai et lejuill. 1841 ;
19 fév. et f4 mai 1843 (3); il Juin 1841 , aff. Migeot. V. noiie^ReJ., 28avrili842,aff.M..., V.n« 142; Gass., lOJulU 1845, aff. Lesablé , D. P. 45. 1 . 562).
Gette dernière opinion nous semble préférable. En effet, la loi
5' Etpicê : — (Pavre C. min. pub.) — 34 avril 1841.-G. de Paris, ch. corr.-HM. Sylvestre, pr.-Didelot , rap.
expressions qu'il emploie : « Exciter, favoriser ou faciliter habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse, » désignent le retour fréquent des actes dépravés qui développent immédiatement , ou qui font développer par un tiers le germe de la corruption chez les mineurs, quelle que soit la nature de ces actes , quel que soit le mobile qui en fasse agir l'auteur ; — Qu'elles s'appliquent donc tout à la fois à l'habitude du trafic de la prostitution et à l'habitude du libertinage qui abuse des mineurs sans intermédiaire; chacune d'elles ayant pour résultat de pervertir les mœurs, il est vrai de dire de l'une comme de l'autre qu'elle excite à la corruption de la jeunesse ; — Gonsidérant que le texte ne porte point , comme la cour d'appel semble le supposer, « exciter la jeunesse à la débauche ou à la cor» ruption , » ce qui prêterait peut^tre k l'interprétation restrictive qu'elle a fait prévaloir; mais qu'elle se sert de ces mots ; « Exciter la débauche on la corruption de la jeunesse, » qui expriment en général et sans distinction tous les moyens qui ont pour but et pour effet de rendre la Jeunesse débauchée ou corrompue; — Gonsidérant qu'il résulte , en outre , de la deuxième disposition de l'art. 334 que la loi a voulu atteindre d'autres faits que ceux du proxénète, puisqu'elle y prévoit le cas où la prostitution, et le cas où la corruption a été excitée, uvorisée ou facilitée par l'une des personnes qu'elle énumère ;— Que ces termes ne sont pas équivalents, U premier indiquant un mode ou une espèce seulement du délit de oormp* tion , et l'autre comprenant tous les procédée par lesquels il peot se commettre. »
Du 1" sept. 1843.-G. G. de Belgique.
(2) Bipict .* — (Espinaud C. min. pub. ) — Espinaud , après avoir séduit , sous promesse de mariage , Eugénie Legros , Agée de seise ans et demi, etTavoir rendue mère, Tabandonna toute coup , et l'expulsa mène d'une chambre qu'il avait louée et meublée pour elle. Le tribunal de la Seine le condamna à quatre mois de prison et 50 fr. d'amende. — Appel. — ArréU
La coua; — Gonsidérant, en fait, qu'Espinand a recueilli la fille Legros, Sgée de moins de seiie ans et demi , dans une chambre qu'il lui a louée ; qu'à l'aide de ce moyen , il a facilité et favorisé habituellement la débauche de cette jeune fille; qu'en conséquence, il s'est rendu coupable du délit prévn par l'art. 334 c. pén.; — Gonûrme.
Du 22 nov. 1834.-G. de Paris , ch. oorr.-MM. Jacquinot-Godart, pr.- LegDrrec,av. i'"
(3) i^Etpiei .' — (Gély. 1 — La codr ; — Vu la requête do proetfreur du roi près le triounal de première instance de Montpellier, tendante à ce qu'il soit réglé de Juges dans le procès du nommé François Gély père ; Tordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Montpellier, sous la date du 26 janv. dernier, décernant prise de corps contre François Gély, comme snfllsamment prévenu du crime de viol sur la personne de sa fille Marie, on de tout autre attentat k la pudeur consommé avec violence , ou tout an moins delà tentative de ces crimes, avec les caractères de la criminalité légale , énumérés dans ladite ordonnance ; l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la cour royale de Montpellier, du 4 fév., qui réforme ladite ordonnance, et renvoie François Gély père en police correctionnelle , comme prévenu d'avoir . à plusieurs reprises et à des intervalles asses rapprochés , et dès lors habi^ toellement , excité k la prostitution et à la débauche Marie Gélv, sa flUe, délit prévu par l'art. 334 e. pén., et ce, par le motif que, si Tattentat & la pudeur avec violence reste doutenx , le fait d'excitation habituelle à la débauche de Gély père à l'égard de sa fille demeure suffisamment établi; le jugement correctionnel du tribunal de première instance de Montpellier, du 29 du même mois , par lequel il s'est déclaré incompétent , par le motif que les faits rapportés par les témoins constituent le crime d'attentat à la pudeur avec violence , dont la connaissance n'appartient pa^;
AU
ATTENTAT AUX MOEURS. —Art. 5.
romaine eliMtee wekn drotl Bto|it HnaJa €0»Iooda le métier de prozénèle aveo la sédocUoa peraonneUe, JaqneUe n'était point punie ponrelle-mèoMy mais seulement à raison dea eirconstances qui raccompagnaient, et qui constituaient elles-mêmes des délits. , La loi du 19 juill. 4791 n*a puni également que le proxénétisme. Telleaaussi été uniquement IMnlention des auteurs du code pénal, Inteolion clairement manifestée par ces paroles de M. Monseignat : « En nous occupant des attentats aux mœurs» conunent ne pas signaler ces élres qui ne vivent que pour et par la déi»auclie ,
an tribaDal correctionnel ; — Atteada qae Tarrél de la chambre des mises CD iM^asalioD de la cour royale de Montpellier a acquis Taulorilé de la chose jugée ; qu^il en est de même du jugement correctionnel susmentionné dont il n*j a pas eu d^appel; qu'il résulte de leur contrariété un conflit négatif qui suspend le cours de Injustice, et quM importe de le rétablir par un règlement de juges; — Vu les arU 525 et suiv., c. inst. ertffl., sur les règlements déjuges;
Allendu que Tart. 5ô4 c pén. nVst a4)p]icable qa'aux individus qui excitent , favorisent ou facilitent habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de Tun ou de Taulre sene , au-dessous de Page de irin^t et on ans , non pour satisfaire leur propre brutalité sensuelle , mais pour les plirisirs illicites des autres , et que ce délit ne peut être opposé comme alternative , et en résullance des mêmes faits , avec les crimes prévus par les art. 331 , 352 et 353 même code; qne rien , dans Tespèce , ne présente, les caractères du délit réprimé par Part. 354 ; — Sans s^arrfltor ^ Tarrét de la chambre des mises en accusation de la cour royale de Montpellier, du 4 fév. dernier, qui sera considéré comme non avenu ; •— Renvoie les pièces '^ procès et François Oély père, dans Télat quMl e>t , devant la chambre des mises en accusation de la coor royale de Niracs, etc.
j)o 11 ma! 1$32.-C. C, cli. crim.-H. Briêre,rap.
2* Etpicê : — ( Arnault C. min. pub. ) — Poursuivi pour avoir séduit ou tenté de séduire plusieurs jeunes filles qui avaient été srs servantes, Arnault, çondamoé en première instance, fut acquitté, en appel, sur le piolif que Tart. 334 n^était applicable qu'eau proxénétisme. — Sur le pourvoi du ministère public, intervint an arrêt de cassation, du 17 août 1859, molivé dans les mémos termes que celui du 30 janv. 1840 (aff. Gourjgu^s, V.o'lÔO, 3'e«p.). L'alT.'xire fut renvoyée devant la cour de Poitiers, qui, contrairement aux conclu^iûns de M. Tavocal général Flandin, rendit, b 25 janv. 1840, un arcét par lequel elle décida qu^ii Q*y avait ni crime ai délit dans les faits imputés au prévenu.
Nouveau pourvoi d6 la part du ministère public — Arrêt (ap« déL en di. du cons.).
La coub; — Attendu que la scct. 4» tit. %i liv. 3 c. pén., qui définit et punit les diverses sortes d'attentats aui mœurs , classe ces attentats diaprés leur nature et leur gravité; — Que, par les arU 350, 33t, 352, ce code punit les simples outrages à la pudeur, lorsqu'ils sont publics, les attentats sans violence sur un enfant âgé de moins do onze ans, ceux consommés ou tentés avec violence sur toutes personnes , el enfin le viol ;
— Que , par Tart. 533, il prononce une aggravation de peine contre les coupables , lorsqu'ils sont ascendants des personnes sur lesquelles ces at^ tentais ont été con<>ommés ou tentés, ou qii^ils se trouvent dans Tune des catégories déterminées ; — Attendu qu'après s'être occupé de la répression de ces divers genres d^attentats , le législateur a prononcé des peines contre ceux qui se livrent à l'infâme métier de la prostitution; que , par le g i de l'art. 354, il punit quiconque a attenté auxmœura, en excitant, favorisant, ou facilitant babiloellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de Tun ou de l'autre sexe au-dessous de l^âge de vingt et un ans; qn^l ne pouvait mieux 4ndiquer le proséoétisme qu'en le caractérisant , comme il l'a fait, d'attentat aux mœurs commis en excitant, bofùtàèSki ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption ; — Qu'ainsi interprété , l'art. 334 forme , avec les articles précédents , qn système de répression, qui se lie, s'enchatne, en embrassant les divers attentats que le législateur a eu en vue de réprimer, et qu'il n'a pas voulu confondre ;
— Attendu qu'au besoin , le sens de cet article serait encor« expliqué par les motifs de la loi , exposés dans le rapport de l'orateur de la commission du corps législatif et consignés dans les observations 4e cette commission au conseil d'État ; — D'où il suit que la cour royaV* de Poitiers , qui n'a vu ni crime ni délit dans les faits imputés à ChristAphe Arnault, quelque ré préhensibles quMls aient para d'ailleurs , n'a violé ni Tart. 334 €• pén. ni aucune loi ; — Par ces motifs; — Rejette , etc.
Du 18 juin 1 840.-G. G. , ch. réun.-UM. Portaiis» 1** pr.-B4rengery rap.« Dttpin , pr. gén.y c coof.-Morio , av«
3* Eifiee : ^ ( Gravier C. min. pnb. ) •» La coua ; -^ Attendu , en 'fait, que des déclarations des témoins il résulte que René Gravier, vieillard de soixante-huit ans , a attiré chez lui la jeune Marie Fougère , alors âj^ée de douze ans et quatre mois seulement; qu'il l'introduisait mystéliensement dans sa maison par une porte de derrière; qu'il s'est souvent livré avec elle à la débauche et à des actes de libertinage, soit le jour, •oit la nuit; qu'enfin , pour assouvir ses passions brutales » il lui donnait ^ l'argent et des vâteneaUs — Atleadu, en droit» que l'aUentat aux
va, rebut 4e» 4ei» wua. ^(ont mi fot ^ V"'"ftrWi>niii( mor^euaire, et ap<k»d«Bt aur V^ j V^p^^ytértenoa et la.Qisèn pour colporter la vice et alimenter la corruption? Des législateviî ne \t% ont punis que du luiéprls public ; mais que peut le mépris sur des âmes aussi avilies ? Punlt-on par l'intamie des personBei qui en fout leur élémept ? G'est par (les châtiments, c'est par m emprisonnement et une amende que le projet de loi a clerché^ atteindre ces partisans liabUuets de la pro^itution^.. e^)j^ mâme esprit se révèle dans l'art. S34 lui-m(in^i dopt les esprit
mœurs, suivant l'art. 334 c. pén., se commet en excitant, fâvorisastott facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un et de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et un ans; — Atleoifa que ce n'est pas favoriser ni faciliter la débauche que de séduire ooe
i'eune fille dans l'intérêt de sa propre passion , nais faire m acte de déilauche ; que celui qui l'excite, qui la favorise , cVst celui qui, pour uns récompense honteuse, se rend l'intermédiaire, l'agent de la corruptios, qui procure les moyens de consommer la prostitution , celui qui se Uris habituellement à ce commerce infâme, qui en fait le métier; mais que celui qui excite à la corruption , non pour les autres, mais pour lui, fait une action immorale , digne de tout le mépris public , mais qu'il ne comiD({ pas le délit prévu par l'art. 33^ c. pén. ; — Que ce qui prouve que c'est ainsi que cet article doit être interprété, c'est le rapprOcbemeul de wi deux paragraphes : en efl^et , le second aggrave la peine , mais ce oVst pas parce que les pères et mères se seraient rendus coupables d'incesle; il y aurait plus qu'un délit, et l'art. 333 indique que l'article qui précède immédiatement n'a eu pour objet que de punir un délit; c'est parce qu'ils manquent à des devoirs sacrés en se faisant les agents d'oq trafic honteux ; que , les deux parties de l'art 334 étant conçues avec des expressions semblables, on doit en conclure que c'est le même délit prévii dans l'un et l'autre paragraphe qui est commis de la même manière; — Attendu que les motifs du code pénal viennent à l'appui de cette opinion : on y voit que le législateur moderne , comme le législateur romain et I0 législateur ancien , n'a voulu punir que ceux qui font un trafic, un commerce de la débauche; » Atlondu enfin que Hené Gravier, quelque immorale qu'ait été sa conduite , ne pouvant pas, par les faits qu'il a cuuimli, être rangé dans la classe de ceux que la loi a voulu punir, doit èlro ^ quitté; — Par ces n^o^fs. , émendant , réformant ; — Relaxe le pcéveau. » Bu 18 mars i840.-C. do Limoges, ch. corr.-^. Lavaud, pr.
4* Etfieê : — (Min. pub. C. ChoTé.). — S6 noT. i840.'-Grim.caH<- MM. de Bastard, pr.-Rives, rap.
6» Etpèi»: — ( Min. pub. C. Chcvé. ) — La coua ; — Vu l'art. 334 e. pén.; — Attendu que les art. 330, 331, 3312 et 333 définisseqt, punissent et classent les diverses sortes d'attentats aux moeurs , d'après leur nature et leur gcavité; — Qu'après s'être occupé de la répression des w 4rage9 f^hlia à la pudeur, des attentats nan» violence sur un enfant âgé de moimdêonseaMfde ceux consommés ou teqtés avec violenca sur U}ul(S
aux mœun en excitant , /aqortiant pu faciUlant habituellement la débaacbe ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dpssous de l'âge de vingt et un ans;— Que le g î du niême article qui aggrave cette peine , si la prostitution ou la corruption a été excitée , favoriUe ou faei- Utée parles pères , mères, tuteurs, etc...., démontre évidemment qae le paragraphe précédent ne concerne que le proxénétisme ; — Que l'art. 354 s'explique encore par l'art. 335 qui , par une autre aggravation de peine, interdit de toute tutelle et curatelle les coupables mentionnés au précédent article , ce qui ne s'aurait s'appliquer qu'aux individus qui , par l'infamie de leur vie habituelle et par l'odieux trafic auxquel ils se livrent, se «ont rendus indignes d'user des droits et de remplir les devoirs de la famille; — Qu'ainsi interprété , l'art. 334 c. pén. forme avec les articles précédents un système de répression qui se lie et s'enchaîne en embrassant les divers attentats que le législateur a entendu réprimer, sans vouloir les
confondre; '—l^'nn il suit nn» 1a ffmr rfkvik]ir A*(\r\ÂAf%a miî n«pcAn nrrét
du 29 déc faits qu
ledit article ; — Casse.
Du 19 mail841.-G. C, ch, réan.-HM. Portalis, i^'pr.-Bérenger^rap.
6^ JBipétt.- — (Thiercé G. min. pub.}.— jiSJaiU. IMi«-Ciii». cis^- MM. de Grouseilnes, pn-Mérilhon, rap.
JfofB. Cet aifât «|t idcatlqiif an préeédeat
V Etpècê : -^ ( Collean C. min. pnb.) — 19 fér. 1842.-C. C., ck. crim., cass.-^. de Haussy, rap. '
iVeto. Anil Identique an précédent.
8« Etpkit ^ÇTaUj C. min. pub.) — U mai 184S.-C. C, cb. criB.t cass.-MM. de Bastard, pr.-Bresson, rap.
Noiëm Arr4t Identiqm au préeédenls.
ATTENTAT AUX ndÈÙRS. — Ar*. 5.
Mont : en exéUànt , favorUant ou faeiUtanl habituellement la dé' bëuehe , caractérisent le métier de prexénète, et non le foU de séduire une personne dansTIntérét de sa ph>pt*é i^flSsféA. DM ne •tarait adibettre iPallietird (Jue M M Mf ^u èettfëddré datas la même disposition, frapper de M iiièMe pédalilé « déni feitë frès distincts et très inégaletnetit eoupabUes, éelui de rhottifne qui ^ en« tratné par la passion» sédalt une Sile mineure, et celui dU m\&è^ rable qui» sanspaasioa, fait à prix d'or le métier Inlftihe de lltrer desTictImes à la prostitution. Enfin , le système contraire aurait les plus tonestes conséquences, car, incriminer la séduction per- Boonelle, ee serait, sans profit poar les mœurs ^ Htrer la vlé priTée h une odieuse inquisition. — Y; dans le même sens MM'. Cliauteau et l^lle, t; 6, pv 128 et suW.
149. On a prétendu que, sil'arf. 534 ne s'appff quart qu^ad prsséttéfisâie , ff fallait du moins considérer comme cenlplice de ee délit celui qui y avait coopéré en accueillant les ofTres du proxénète et en Abusant de la i>ersonne à lui livrée à prix d'argents Mais, d'après ce qui vient d'être dit , cette opinion est inadmis* stMe. Le ftUt dont 11 iCaglt ne reètre dans aucun des modes dé eompUctté llmltatfvement éfluméréd pa^ le éode pénal ; Il est ài Id IMs différent du proxénétisme , et postérieur à ee délit; différent ^ ear II ne comporte pas ^ il exclut au contraire l'idée de trafic i de apéculâtloa, qui est la condition essentielle du proxénétisme) postérieur, car le délit du proxénète estCommfd quand fl a eorh>mpu une fille et l'a livrée à la prostitution. PUur ratiacttet à ce délit les actes qui peuvent en être la suite, H ttudraitun texte analogue à celui qui rattache au vol le fait de recelé ; or ce feite n'existe pas et île saaralf se suppléer. Gemment , d'ailleurs , con-
fî] Espèce : — (Mis. pub. Ô. M...)— Le sieur M... et les femmes G..* et P... furent renvoyés à la chambre d^accusation, sous la prévention. M.. .i d^attenlat k la pudeur avec violence sur N. C..., mineure de vingt et aa ans, assisté des deux aulres, et en outre de complicité du délit d^ext:ilation babittielle à la débaucbe de la jeunesse imputé aux deux femmes seulement. — Là chambre d^accu^ation , sorte i" fait, écarte raccusation de violence, constilulive du crime, el, par conséquent, Taccusation d^attentât à la pudeur» Sur le ^* fait , par une dist)Ositiou distincte db son arrêt, elle le défère k la juridiction correctionnelle. M... étaql prévenu de complicité de proxénétisme par aide et asêtslance . pour avoir accepté leé olfres coupables des femmes G... ei P... , et re^u chez lui laGlle C... , sachant qu^elle était mineure. — Le tribtinal correctionnel et la cour de Riom , par arrêt du 23 janv. 1S43 , ont renvoyé fii... des fins de la pré- Vehlioo . par le motit qu'il n^y a eu aucun concert . aucune provocation de la part du prévenu pour qu^oo lui livrât la jeune G...; quMIe lui a été au Contraire otferie et présentée comgie âgée, de quinze ans par la femme
1^.. y agissant séparément de la femme G... ; qu'il ignorait absotumeni es manœuvres des deux femmes , et ne peut en aucune manière être considéré comme complice d'actes qui lui sont personnels. '
Poiiirvoi du ministère public pour ^ violation des art. 59, 60 et
!bU c. pén. I en ce que, dans le cas de proxénétisme, comme dans ceux de parricide , de Wol , on peut être complice d'uo acte qu'on a^a pas com« mis soi-même. — Arrêt (ap. délib. en ch. du cens.).
La ooei; — Ror le S* moyen : — Attendu que^ du rapprachement et de la combinaison des art. 330 et suiv. c. pén. . concernant les attentats dnx mœurs, il ^ulte que l'art. 334 h'aèo pour but que d'atteindre ceux qui excitêAt, favorisent ou facilitent habiiuellempht Id débauche et la corruption de la Jeutiesse, c'est-à-dire qui font métier d'éntrcmi^tleurs dahs les actes de prostitution et de débauche ; — Que le fait isolé d'avoir excité une JeUne fille à la débauche pour satisfaire ses passions personnelle^ , quelque odiedx et réprébedsibfe qu^il soit , sous le point de vue moral , oe peut être assittiMéà celUi de l'entremetteur puni par TaK. 534 c. pén.; que ce ^ait , lorsqu^it ta^est accoMpagné ni dé publicité ni de violence, o^est pas atteint j^ar la Ibi pénale; — Qu'il ne saurait en être autrement de la coopération au délit prévu par Part. 334 c. pén. , lorsque celte coopération n'a eu lien qu'a regard d'une seule personne et dans le seul but, de la part de soU auteur, deparvenfr à un acte personnel de libertinage; — Que , dès lors, la coni' royale de Rlom , en décidant que les faits reprochés a H... tnafiqUaieui du caractère Voulu bour être punis et né bduvaient le faire cofasidérè^ Coinme coihplice dti délit Imputé aux fétitniës C... et P... , n'a eontrevehn a aucune disposition de la loi ; — Rejette.
Du 18 avril 1S41-C. G., eh. criai..HH. de Dastard , pr.-Brière, rap.
(S) Stpèee i — (Fernèt C. mio. pub.) — Pemet^ accusé d'attentat à la pudeur, eonsoimié avec violence sur sa belle-fille , fut déclaré aon coupable parlejuryi— Déféré plus tard k la Juridiction cofreclionnelle, pour iûta d'attentat an iMBiirs, eottslituaut une habitude d'èxeltation a la débauche et à la corruption de la jeunesse au-dessous de vingt et un ans ^ il •ppasi la inaiime liM kii M idUM, qUi fut écartée pér jugement db tribunal d'ÊvreuXy attendu que ces faiu étaient distincU de ceux Mlilll à
sidérer comme complice celui qui agit par lui-même èC pour lui ? comment punfr à ce fltre celui dont la Jurisprudence déciste Pa'élMd ftibfk titlî)iMftbM7*-^AUssl a-t-il été jugé que celui ({ui n"^ ébbpété M \im VWhi jfat l'art. 534 que dans le btit de piirvenir t utk ntW persohhél dé libertinage, de peut être coiisidéré comme complibë, et par èuite échappe & l'application de fa foi pénale , surtout lorsque cette cbopératlod n'a eu lieu qu'à l'égard d'une seule personne (Re].,28 av. 1842) (i). — Ge cas, au reste, ne doit pas être confondu avec celUi où lin individu aurait provoqué par dons ou promesses un entrémetteur ou proxénète à lui livrer des mineurs, et où 11 t ^nraîl pluralité dé pèrsofanes séduites : on se trouverait alors» ce semble, dons le cas de complicité tirévu par Part. 60 e. pén. combiné avec l'art. 534.
tâtf. Est-il bécessaire, pour Texistence du délit, qde l^excitatlon & la débauche ait atteint son but, et que la corruption hit été consommée? Cette question, vivement controversée autrefois (V. Farinacius, quest. t44y n<» 53), semble résolue àdjoui-d'hui dans le sens négatif t)ar le texte même de l'art. 534, qui fait consister le délit dans l'excitation à la corrtiption , sans é*occoper des résbltatd. La cour de cassation a décida ainsi que l'art. 334 be titinit t)as seulement la prostitution et la corruption de la jeunesse, qu'il punit aussi l'excitation à la corruption et & la débauche , même non suivie d'effet , si cette excitation résulte de faits réitérés constituant une habitudecoupable; et qu'en conséquence cet aHicle est applicable, alors même que la personne envers laquelle a été commis le délit d*e]Lcitation à la débaucbe est tcétêe pùte, etfl'd point été dêbUt^chée (tlëj., Sluill. 1834) (2).
tét4. L^aft. 334 s'applique à cetix qui ëUtretlennent dans la
laeoi|r.d'a8sises< n fat donc candanné ponr avair, è différentes reprises, réveillé sa belle-fille , en passant sa main sous ses draps et ee peraietlant sar elle des atloucbe^als iodiscreto , en lui teuaat des discaars propres à la corrompre et à la séduire, en lui offrant des vêtements et de l'argent dans le même but, lesquels faits, dît It jil{:((^m{*dt , iiiilfisant^ pour Consliluer,pap leur réf)étUion , Texcilatien habituelle à la débauche, auraient été suivis de l'alicntal de septembre , qui peut être , dans tous les cas, considéré comme fait de moralité. — Ge jugement lui confirmé sur appeL — .Pourvoi par f ernel. — ^ Arrêt.
La coua ; — Sur les!" eî 2' moyens , tirés de la viofaîion de Part^T oe la loi du iO avril 1 810 , sur le défaut de motifs du rejet des conclusions tendant à Tappoh des pièces de la procédure criminelle, et de l'alleinte portée au drott de la aéfcnse ,' par le refus de communication en instance a^appej de ladite procédure: — Attendu oue ,sur le moyen proposé en première instance, relatif à l'application de la nayjme non 6m in idem, et au. rejet, des cbets de prévenlion qui avaient servi de )iase k la poursuite criminelle dirigée contre Fernet, des motifs ont été donnés pour écarter ce moyen , fondés sqr ce que la poursuite n'était pas la même, et sur ce
Sjue l'attentai prétendu du 1" dée. pe pouvait être considéré que comme ail surabondant d'immoralité) — Attendu qu«, dans riastaece^ lemi- Sislêre public n'a pas méconnq l'effet de la déclaration de nonTCulpabilité e cet attentat, prononcé par le jury en faveur de Fernet; — Àtlendu que les conclusions du défenseur de Fernet^ sur son appel , n'étaient que conditionnelles et subordonnées au cas où on aurait fait contre lui emploi des faits sur lesquels il était éié acquitté; — Attendu que l'arrêt attaqué a adopté lès motifs des |5reniiers juges , mii eiti écarté ces faits , comme base de la culpabilité du défit imputé a Fernet; — Qu'ainsi , en rejetant lès eonduslons eondilitmneirêé , il y a eu des motifs SQdisaftts , et qu'aucune atteinte ifa été pdrfée au dfoit de défense , cb refusant d'ordonner Pâfiport d'une jiroeédufe biencUbnoe dudit Fernet ,- et étrangère à ladite prétention de aêlit ;-^AticbdH que, |far ce motif j il h'écbet de faire droit dut Conclusions crises devant la eour par H* Jacquemin , tendaht à ra^iport des mêmes pièces ;
Sur lé moyen tiré de la ^(dation dé Part. 360 c IttsI. Crith. , et de la fnasfriié Mn hti in idm :^ Attendu que ratrêf attaqué, qui Udoote lès moUfs des premier^ juges, a motivé la conviction du déKt de Fernet, non pas Sur ratieutat du a seiit. , au sujet duquel le jury avait prononcé , ^ son profit, une déclaration de non-culpabilité, mais snr divers faits Mktel au jugement de |$^emière iustancè, lesquels suffisaient, aux termes de ee Jugettiedt, pdur tonslitUer, par leur répétition, l'éxeitatiod habituelle à la débauche, et que si ratlentaf de septembre a été cousidéré comme fait de moralité , le miniitmm de la peine loi a été appliqué; qu^éinél sa oonditîoii n'a i^as été aggravée pUr ceUe cifconstancè dite de moralité; .
Sur le 4* et dernier ffloyeft, tiré de la fausse application de ratt.1l34 e. pén. , en ce que la jeune fllle, objet des attouchements de Fernet , kelait restée pure et n'auraK pas été débauchée : *-' Attendu que Taftide précité ne |)unit pas leuleméut la prostitution et la cortoutiod de la jt^dilesie , et qu'il a pour but aussi de répHmer et de puhir l'excltaiiôti & la COrrutitittU et à là uébauehé , lorsqu'elle résulte de faits réitérés qui èôfash • tUëUt «M hftbHUdé cbUl^aldé ) "^ Pif cèl motif» i et Idtendd ^ d'ailieUf i , la
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corruption des mineurs dont les mœurs étaient dojà ^ùices, comme à ceux qui ies y ont les premiers initiés : les uns et les autres sont également coupables, et la loi les comprend tous indistinctement dans la généralité de sa disposition. C'est ce que la cour de Rennes ajugé eu ces termes : « Considérant que l'art. 334 c. pén. punit tous ceux qui facilitent habituellement la débauche de ]a Jeunesse au-dessous dei'àgede vingt et unaas; — Que ces expressions sont générales et s'appliquent à ceux qui livrent à la prostitution des Jeunes filles' qui, même auparavant, avaient de mauvaises mœurs ; — Ditqu'ilaété bien Jugé. » (Rennes , 15 mai I833.-Aff. N... C. min, pub.) — ^V. dans le même sens MM. ChauireauetHélie, t. 6, p. 147.
fl45. L'art. 334 est-il applicable h ceux qui louent leurs maisons à des entremetteurs de prostitution , quand ils ont connaissance de r&ge des personnes attirées ou reçues dans ces maisons? Pour l'affirmative, on peut dire qu*ils sont compris dans les expressions générales de l'art. 334 : « Quiconque aura attenté aux mœurs , en favorisant ou facilitant habituellement la débauche, etc. » On peut encore invoquer contre eux la disposition de l'art. 60 c. pén., qui répute complices « ceux qui auront procuré des instruments ou tout autre moyen qui aura servi à l'action, sachant qu'ils devaient y servir. » — Toutefois, ces interprétaUons semblent un peu forcées; et nous inclinons à croire que, pour être légalement réputé coupable du délit prévu par l'art. 334 , il faut y avoir concouru d'une manière plus directe que par le louage de sa maison à un entremetteur.
fl4C 2* condition : Minorité de la victime du délit. — La commission du corps législatif voulait supprimer de l'art. 334 les mots au^euout de Vàge de vingt et un am^ afin, disait-elle, de ne
réçularité de ranrêt attaqué en sa forme, et Tapplication légale de la peine; — Rejette.
Dtt 5 joili. iS34.-C. C«9^crim.-MM; ChoppUy pr.-Isambert , rap.
JToto. Ua rteotttdoBMàMl irrtt iadatodsll.
(1) (Lance C. min. pnb.) — La coui; — Va l'art. 334 c péD, et Tan. 410 c. inst. crim. ; —Attendu qae la digposilion de l'article du code pénal , ci- dessus cité, n'est applicable qae dans le cas où ceux dont on aurait excité, favorisé ou (acuité la défaïauche oa la corruption , seraient Agés de moins vingt et un ans; que cela résulte des termes mêmes de la loi, dont l'objet a été de protéger les mœurs des minears , qui y sont seuls désignés d'une manière limitative, et auxquels seuls, par conséquent, se
vingt et un ans , la cour de Nancy a confirmé la condamnation dudit Lance a une amende de 50 iir. , et à an emprisonnement de deux années, prononcée par le tribunal correctionnel de la même ville, sur le motif que ledit art* 334 c pén. s'étendait , sons le rapport de la débauche, à toutes personnes indislinctement; — Mais que tout , dans ledit article , repousse une pareille distinction, el.qn'ainsi il en a été fait, dans l'espèce, une fausse application; — Par ces motib; — Casse, etc. Du 28 janv. 1814.-G. G. , sect. crim.-MM. Barris, pr.-Ratand , rap.
(2) Eipiee:— (Crouset C. Laguilardié.) — Grouiet , mineur de vingt et un ans , fut prévenu d'avoir enlevé deux fois , en 1814 , la demoiselle Céleste Laguitardié qui, d'après l'acte de naissance produit {Mir son père, et daté du 12 niv. an 10 (31 déc. 1801), devait avoir moins do seise ans. — Le 28 déc. 1814 , la chambre d'accusation renvoya Cronzet en police correctionnelle, à cause de sa minorité (c. pén. 356). — Le 15 mars 1815, jugement qui le déclara coupable, et le condamna à deux années d'emprisonnement , à rendre la jeune personne à son père , qui s'était porté partie civile, et à payer les dépens pour tous dommages-inlérëts. — Ce jugement étant motivé sur ce qae la demoiselle Laguitardié avait moins de seise ans lors des enlèvements . Crouset interjeta appel , et s'inscrivit en faux, le 28 avril 1815, contre l'acte de naissance. — La procédure sur le faux étant acbevée , un premier jugement déclara l'action criminelle en fanx éteinte par la prescription de dix ans ; un second jugement , du 22 mai 1816, ordonna la rectification de Tacte de naissance , qui était réel- Jement da 11 mess, an 5 (29jain 1797). C'est dans cet état de choses que Cronzet eut à établir son appel du jugement do 15 mars 1815.
22 juin 1816, arrêt de la cour de Montpellier, en ces termes : — « Attendu que l'interlocutoire a prouvé que Céleste Laguitardié était Agée de 5 las de seize ans à l'époque des enlèvements ; — AUendu que si , à raison e l'Age de ladite Céleste , Crouzet fils devait être affranchi des dispositions pénales portées par le g 2 de l'art. 356 c. pén. , les faits de la cause , ea se rapprochant de ceux prévus par Tari. 354 , le rendaient tout au ■oins passible des peines portées par Part. 354 du même code . puisqu'il a résulte des faite de la procédure qu'il est évidemment coupable d'avoir, < babituellemeaty pendant un asses long espace de temps , excité p facilite |
IMS la., er imi.îjt.i !o iiiaquerellage exercé à l'égard d'ii.dl^ldss qui auraient passe cet âge. Cette suppression n'a point été admj:0 par le conseil d'État.
149. Les faits prévus par l'art. 334 ne sont un délit que lors* qu'ils ont été commis envers des personnes Agées de moins d9 vingt et un ans, sans qu'il y ait lieu de distinguer à cet égard enlrc l'excitation à la débauche ou à la corruption, l'ohjet de la loi ayant été de protéger les mœurs des mineurs , qui y sont seuls désignés d'une manière limitative. Ainsi, est passible deiacassaUon Tarrét qui , sans qu'il ait été établi ert fait que les personnes dont le prévenu avait favorisé la débauche eussent moins de vingt et in ans y l'a condamné aux peines de l'art. 334 , sous le prétexte que cet article s'étend , sous le rapport de la débauche, à toutes personnes indistinctement (Cass., 28 janv. 1814) (1).
1 49. Quant à l'auteur du délit , peu iniiporte qu'il soit on non majeur-, Tart. 334 l'atteint également dans I'ud et l'autre cas, sauf, s'il a moins de seize ans, l'application de l'art. 66 c. péo. (Rej., 9 août 1816) (2).
149. Le fait d'avoir livré habituellement des filles mineures à la prostitution ne peut être excusé sous le prétexte que ces filles étaient inscrites à la police sur la liste des fiUes publiques, et qu'ainsi le prévenu a pu croire qu'elles étaient Agées de plus de vingt et un ans et tacitement autorisées à se prostituer. Les livrets et l'inscription des filles publiques sur les registres delà police n'emportent nullement autorisation de se livrer à la débauche; ce sont seulement des mesures prises, dans un intérêt général , pour soumettre les filles publiques à la surveillance de l'autorité et à des visites médicales (Cass., 17 nov. 1826 ; Douai, 5fév. 1830) (3).
ou favorisé l'inconduite et la débauche de cette jeune personne , raiDeore de vingt et un ans , avec laquelle il a entretenu des habitudes et des liaisons réprouvées par la morale et par la loi, même au mépris de la justice, qui lui avait enjoint de s'en séparer et de la rendre à sa famille ; — Attendu qne Cronzet ayant encouru une peine , que l'interêt des mœurs et le scandale qu'il a causé ne permettent pas de réduire annlessous de celle portée par le jugement, l'appel qu'il a émis ne saurait lui profiter. »
Pourvoi de Crouzet , pour fausse application de l'art. 334 c. pén. et fausse interprétation des art. 354 et 356 du même code. — Arrêt.
La coua ; — Attendu qu'il n'a pas été fait au condamné application des art. 354 et 556 e. pén. ; qu'il n'y a donc pas lieu d'argumenter de tces articles ; que la peine à laquelle le sieur Crouset Gis demeure définitivement condamné est jusliGée par l'art. 524, dont l'application loi a été faite; — Attendu que la loi n'a pas déterminé les faits élémenUires as moyen desquels peut se constituer lo délit prévu par l'art. 334 e. péo. ; quVIle les a donc abandonnés à la conscience et k l'appréciation des tribunaux ordinaires , que la cour royale ayant déclaré expressément qu'il résultait de Tinstruction que le sieur Crouzet Gis était évidenunent coapablo d'avoir habituellement, pendant un asses long espace de temps, excité , facilite ou favorisé l'inconduite et la débauche d'une jeune Glle mineure de vingt et un ans , la cour ne peut que voir, sur ce fait général , qvi est litteralement celui de Tart. 334, une juste application de la peine portée dans cet article ; — Rejette , ete.
Du 9 aoûtl816.-C. C, sect. crim.-HM. Barris ypr.-Olivier, rap.
(3)l'*£»ptee.— (MIn.pub. C.OzacWLA coui ;— Vu l'art. 334c pén.; ^Attendu que, par le jugement du tribunal de Quimper, du 5oct. dernier, qui, sur l'appel , a réformé le jugement du trib. correct, de Brest> du l^'sept. précédent, il n*a point été contesté, en fait, que Jean Osac, cabaretier, n'ait tenu , à Brest , une maison publique de débauche , et que ce (ait résulte de l'aveu public dudit Osac, constaté par le jugement même da tribunal de police correctionnelle de Brest ; — Attendu qne Part. 534 c pén. punit également ceux qui attentent aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant babituclleroent, soit la débauche, soit la corruption des jeunes gens de l'un et de l'autre sexe au-dessous de T&ge de vingt et on ans; — Attendu que, si, narmi plusieurs Giles publiques, dont Osac était accusé de faciliter la débauche , il en était une, nommé Pellan , qui était â^ de moins de vingt et un ans , le tribunal de Quimper a décidé, en droit, que la Glle Pellan étant inscrite à la police sur la liste des Glles publiques, Jean Osac éUit fondé à croire , par cela seul , que cette Glle était âgée de plus de vingt et un ans , et qu'à raison de ce , la peine portée par l'art. 351 ne lui était point applicable; — Attendu que, par une telle décision , le tribunal de Quimper a créé une exception qui n'est point dans la loi , et que, par suite, il a violé la disposition de l'art. 334 c pén. , qui punit tous ceux qui attentent aux mœurs en excitent , favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption des jeunes gens de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'Age de vitgt et un ans;— Par ces motifs, casse, etc.
Du 17 noT. i^M.'C. a f eh. crim.-llM. Porlalis, pr.-Ds Cardonnel,rap.
ATTENTAT AUX MOEURS.— ART
flftO. 9* ConditlOD : Habitude du délH, — L'hahidnio de fa- \( I i>er la débauche est, comme on Ta vu, une circonstance essentielle du délit prévo par Tart. 334 , eirconstance dont t'appréciatiOD est laissée anx Juges. Lors de la confection do code , la suppression du mot habituellement fut demandée par la commission de législation du corps législatif, « car , disait-elle, il donnerait à entendre que« si les coupables qui corrompent et prostituent la Jeunesse ne se livraient pas très-fréquemment à ce commerce vil, ils ne seraient pas punis; leur conduite est si dangereuse que la peine doit les atteindre toutes les fois qu'ils ne peuvent pas échapper à la vigilance publique. » Cette modification ne M point aeeueillie.
flftt. Pour qu'il yait habitude» esMl nécessaire que le pré-
î* Etpéeê .' — - (Min. pob* C. GléfflenU) — 8 déc 1829, Jugement da tribonal correctionnel de Lille , qui condamne Sopliie Clément à 200 fr. d^ameode , pour avoir reçu dans sa maison deu filles mineures et faTorisé leor débaocne. — AppeL — On fait valoir la bonne foi de la Clément, sor le motif qae, le Jour même oà ces filles se seraient présenlées poar être admises dans sa maison , elle était allé» en faire la déclaration k la police où leurs noms se trouvaient déjà inscrits depuis plusieurs années;
— Que ces filles étant manies de livrets, la Clément nValt pas dû avoir lus de prévoyance que la police pour s'encroérir de lenr âge; qoe le déit, s'il en existait, défait retomber sur l'administration; — Que, dans tooi les cas, U n'y avait pas de délit, sans la droonstanoe constitutive de lliabilnde. — Le ministère nubUc répond , sur le premier moTen , qne les livrets et l'inscription des filles publiques sur les registres de la liolice ne sont point, de sa part , une autorisation da se livrer à la prostitalion ; qne celte mesure, prise dans l'intérêt de la sûreté publique , n'a d'antre but qae de les soumettre à la^snrveillaace qu'elle prescrit; que la police ne peut empécber les filles mineures de se livrer à la débaucbo , mais qu'elle doit nécessairement les soumettre aux mesures de surveillance communes à tontes les filles publiques ; qu'ainsi , il est impossible de voir dans ces ■esnres une autorisation susceptible de devenir une excuse pour le délit.
— Arrêt.
Là coua; — Considérant que les livrets ne sont remis anx filles publiques par la police qoe comme mesures sanitaires ; — Qu'ils ne peuvent , dans l'espèce, excuser la prévenue de l'Infraction caractérisée par l'art. 354 e. pén.; — Considérant, néanmoins, qu'il n'existe point dans les circonstances de la cause cette babitudedufait, nécessaire pour constituer le délit imputé; — Met le jugement dont est appel à nésÂt; renvoie Sopbie Clément de la prévention.
bu 5 lév. 1830.-C. de Douai , cb. corr.-M. Corne, av. gén.
(I) fl** Etpiee .* — ( Blave C. min. pub. ) — Acquitté, en première instance , de la prévention i'outrage$ fubliet à la ptdtur, Blaye fut condamné en appel : « Attendu qu'il résulte des débats la preuve que Biaye, dans le cours des mois d'août et de septembre derniers, a, dans sa maiion , fait laver devant lui la fille J,-F. Georges , âgée de moins de onze ans , laquelle se trouvait dans un état complet de nudité , et s'est ensuite lait laver par cette fille pendant plusieurs jours de suite, se trouvant également dans on état complet de nudité , et qu'il a depuis fait coucber Cette jeune enfant pendant six nuits avec lui, et s'est permis sur elle des attoucbements désbonnétes. »
Pourvoi par Blaye : 1* Incompétence et excès de pouvoir, en ce que le tribunal d'appel a déclaré Blaye coupable d'attentat aux mœurs, quoiqu'il eût été mis, par ordonnance de la cbambre du conseil, en prévention d'oHira^ fMic à la pudeur^ et quoiqu'il soit de jurisprudence qoe les tribunaux correctionnels ne peuvent statuer qne sur les faits caractéitsés par l'ordonnance de renvoL — 3* Fausse application de l'art. 334 c. pén., en ce qu'il n'avait pas été constaté que Blaye eût excité luMtiiêl^ Imeru des mineurs à la débaucbe. — Arrêt.
La cour; — - Attendu, sur le deuxième moyen , que les faits qui ont motivé la condamnation du demandeur sont les mêmes qne ceux qui ont motivé sa mise en prévention ; que le jugement attaqué s'est borné à les apprécier autrement que ne l'avaient fait les premiers juges; qu'en procédant ainsi, les juges d'appel ont usé de lenr droit; qu'ils n'étaient pas pios liés par les qualifications données à ces faits par le tribunal de première instance , que ce dernier ne l'était par les qualifications que leur avait attribuées l'ordonnance de mise en prévention ; qne les uns et les antres étaient dans l'obligation d'apprécier ces faits dans leurs rapports avee les lois pénales , et de déclarer leur caractère légal ; — Rejette les deux premiers movens.
Mais VQ , sur le troisième moyen, l'ait. 334 c pén.; — Attendu une cet article ne punit l'attentat aux mœurs, en excitant ou facilitant la débsBche , qu'autant qu'elle a été excitée on facilitée kabUmUimêtu ; qoe Tkabittidê est une circonstance constitutive et indispensable de ce genre de délit ; — Que le jugement attaqué énonce dans ses motifs des faits multipliés dont il aurait pu légalement induire la circonstance de l'babitide, encore bien que ces faits n'aient en pour objet qu'une seule perisnae; mais %tte cette appréciation morale, qui reatiaît entièrement daas
vciKi jll <*\rilé à la débaucbe plusieurs mineurs, on suffit-il qu'il ait fréquemment livré la même personne à la prostitution? La Jurisprudence a encore varié sur ce point. Plusieurs arrêts ont décidé, d'une part, que les faits dont la réunion constitue l'babitude, doivent être considérés relativement à celui qui en est l'auteur, et non par rapport à ceux qui en ont été Tobjet; qu'ainsi, des faits de corruption répétés envers la même personne peuvent caractériser l'excitation habituelle à la débauche (Cass., 17 Janv. 1829; ReJ., 29 Janv. 1830; Lyon, 21 déc. 1837 ; Bourges, 24 Janv. 1839; Nancy, 24 Juin 1840; Orléans, 6 mars 1843; Paris, 8 mars 1843 et l«'fév. 1844 (i); Parls^, 22 nov. 1834, aff. Espk naod, V. n* 140 ; ReJ., 5 Julll. 1834, afT. Femet, Y. n* 143). 159. Et, d'un autre côté, il a été Jugé, en sens contraire,
le domaine des juges, a été omise; qu^ea effet, le jugement s'est borné k déclarer le demandeur coupable d'avoir attenté anx mœurs m faeiliuuu la eormption de la jammim, etc. ; que ce fait ainsi déclaré était insuffisant pour constituer le délit prévu par l'art 334 c pén.; en quoi le jugement attaqué a fait une fausse application de cet article; — Par ces motifs; — Casse le jugement du tribunal des appels de police correctionnelle de Me* lun , du 28 novembre dernier.
Oin 17 Janv. 1829.-C C, cb. crim.-MM. Baflly , pr.-Mangin , rap.
2* Espèce .' -^ (Pavy C. mia. pub.) — 29 janv. 1830.-Crim. rej.- M. Choppin, rap.
3* Eipic9 : -- (Min. pub. C. Fockentyn.) — 21 déc 1837.-C. de Lyon, du oorr^-MM. Acnard- James, pr.-Cbais, av. géa.
4« Espiet : — (Roger C. min. pub.) — Là coub ; — Questions : 1* S'il y a preuve acquise des faits imputés à la veuve Roger ; 2* si ces faits sont compris dans la catégorie de ceux prévus par l'art. 334 ; S"" si le deuxième alinéa da même article est applicable dans l'espèce;
Sur la première question : —Considérant qu'il résulte de la dédaratioa des témoins que Marie Perrin , âgée de seiie ans, est entrée, le 18 nov. dernier, comme domestique au service de la veuve Roger ; que , dans la soirée du même Jour, ladite veuve a excité cette jeune fiUe à se livrer k un Jeune bomme qui avait bu dans son auberge; qu'à cet effet, elle Fa renfermée avec lui dans une chambre particulière ; qne, postérieurement, et pendant les huit jours qne la fille Perrin est restée sous sa direction , elle l'a successivement prostituée k une vingtaine d'individus; qu'elle a retiré personnellement un lucre de cet infime commerce, et a résisté autant qu'elle l'a pu aux démarches qui ont été faites par des tiers pour faire sortir la fille Perrin de sa maison , qui était déjà en mauvaise réputation ; — Sur la deuxième question : — Considérant que les faits ainsi établis constituent l'habitnde criminelle qne l'art. 334 a eu en vue de prévenir et de réprimer; que c'est en vain que l'on soutient que l'excitation à la débauche n'ayant eu lien qu'à l'égard d'une seule personne, il n'y aurait ]>as lieu à l'application de l'article précité; qne la distinction est inadmissible; qu'en effet, il ne s'agit pas seulement, dans l'espèce, de faits d'excitation à la débauche à l'ég^ d'un individu isolément, mais de la prostitution de la même personne à divers individus et moyennant salaire , pendant plusieurs jours consécutifs, ce qui suffit pour caractériser l'habitude de la corruption de la jeunesse ; — Sur la troisième question : -^ Considérant que la veuve Roger avait ua devoir de protection et de surveillance à exercer sur sa domestique; qne si elle n'était pas légalement responsable de ses faits d'incondoite secrète ou privée, elle n'a pu , sans encourir l'aggravation portée pa: le deuxième abnéa de l'art. 334 , abuser de son influence et de son autorité pour l'exciter au vice et à la corrup* tion ; -^ Par ces motifs; — Dit bien Jugé , mal appelé , etc.
Du 24 Janv. 1839.-C. de Bourges, cb. corr.-M. Heulhard, pr.
6* Eepicê i — (Min. pub. C. Jantzer.) — La coua ; — Attendu que les faits qui résultent des débats ne laissent subsister ancnn doute sur la réalité du délit imputée à Catherine Jantzer; — Que, d'une part, on voit, d'après le registre produit par cette femme, qui, de son propre aveu, tient à Nancy une maison de débauche , qu'elle y a reçu et livré à la prostitution, depuis le 7 janv. 1840 jusqu'au 24 avril suivant, la nommée Catherine Bain, fille publique; — Que , d'une autre part, il résulte de l'acte de naissance de cette fille, lequel est joint aux pièces de la procédure, qu'elle n'est Agée que de vingt ans; — Qu'ainsi Catherine Jantier a commis le délit d'attentat aux moeurs prévu par l'art. 334 » 1 1 , c pén., en favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la Jeunesse an-dessous de l'Age de vingt et un ans ;^ Qu'en vain on prétendrait que , pour qne cet article soit applicable , il faut qne les faits de débauche ou de corruption aient été exercés sor plusieurs perMunes, circonstance qui ne se rencontre point dans la cause ; — Que si cette expression collective du g 1 de l'art. 334, « m <aetlaiil,/btoriaa«l, etc., etc., hahilmlUment la débauehi eu la eomtptûm de la iemutm^ » pouvait fain naître quelques doutes sur le sens véritable de ce texte, il suffirait, pour les dissiper eatiènneat, de lappncber cette disposition de celle da 1 2, qui
an
ATTENTAT AUX MOEURS. —ART. S
dabonl. 4«*H apparli6ftt wn tribonaai de décider, par appréciatloft daalUla^ si lea lialswM d'an tndlvida^mai^tr •« nloeur, avee tua fiHe ttineura» cansUlaeni» on na»* par lewr in^Hnllé at leur durée* todélil prévu par Pari. 594 (ReJ.> «1 fôv. ISSS'COv • aofti I84«, afr.Grauieti Vi »• i«)*
tftS. «4 El ensuite, ea lermeB plue riisahis^ %u'll toil» paar aniralner l'appUcation de i'art. 5W i le oaneeurs d» denx
■j^Xii
^ITlh
conditions, savoir : 1* la répéllUoii dw aeM d*axeimioll I H dé baucbe*, 8* la pluralité des vietimea livrées à la prostituUoD, ewanie l'indiqua eetle expressfeacoileiitlve employée parleléiHslateur» /a^euiMUt de Tua oa de. l'autre sexe (Rej; , %% Juin 1859^ Bourges^ 19iaBVii6a7}PariS| liaoûtl848)(t).~V.fttt9siRej,, il févr 1840, aff» Hu«eati «i-après, n* laa, et Riji, 1«']u1d 1844, aflr. Revel, rapportée ad Reew péTj 4lli 4; 40.
46nlMTtf« aveé «ne aggravaiioft de sétérllé lei ifeinw doM ce dém ert f^ •IWe ; Wttau'ii a été eommis paf lc« p«rt»i mères , tuteurs , «te*, elc.,f dt» tninfura qui en ont été victime») — Qa'en effet, ii est imposeibie d admettre que celle péoalité ne soit eaeourue que par les pères , mères el tuteurs qui, ayant plusieurs enfants ou plusieurs {Jupifles , auront excilék la débàbctie plusieurs de ces enfants ou de ces pdpIltJfsj — Que Id sens de ce rafagraptie Intfiqae asset celai du paragraphe prtceiîrnt, qui, dès lors , h* perftiei pas de faire aucune distinelioii entre le eas eu plusieurs bertodoee, au-dessous de rage de vingt et un ans, ont été habiloeHemeat lifrfeB a là débaoche j et celui et il d> a eu qu'an seri minear tietiB» de ce délit;-^ Parées motifs;— loflriae, etc. * ^^
Dn «4 jttia ld4e.-0« de Naacy, th« corrà-MM. Mowetjr pr^-Faavlsr» pn gén^, «k eoafi
6« Bifm9 .' — (Miné pub* C. Leportier.) — 6 mais 4843, - Cr d*ôrléaos.
Ifl'jpici.— (Àmplltac.)— 7 f^V. iSlà, jùî^eiiieht ainsiconçu : —Attendu que de Tensemble des faits constatés par Tinslruclion et les débats, il résnite la preuve qoe^ dans le cours de i 842, Ampilhae a attenté aux m«ur8, en excitant et facilitant habituellement la débauche de sa femme , âgée de dix-neuf ans el demi; — Allendû que, si la loi exige quMl y ail eu excitation habilucllèt e'e»t-b-dire répélitidn des aelèS pwir lesquels la débiittcho on la corruption ont été excitées eu favorisées, ee qui est complètement laltiâé paf les débats, elle n'exige pas également qu'il y ait eu phisiewrs Victimes du IraBc qu>lle flétrit ; ^ Que le mot /«iirtw* dont s'est servi lé législalenti l'explique par l'intention de comprendre les deox. sexes dans la disposition pénale , mats n'implique pas néeessaireniénl la pluralité des individus; -^ Attendu que c'est le nombre des eetes^ el non celui dçs personnes, que la loi a voulu punir; que» quelque stricte que doive être rinterprèlatien de la loi pénéle, il n'est pas possible d'admettre qae le législateur ait déclaré punissable celui qui , pendaqt quelques jovrs ^ aurait livré à la presiilblion plusieurs individus, el qu'il ait assuré l'impunité de celui qui aurait commis le même attentat aui mœurs pendant plusieurs mois où plusieurs années, pafr cela seul que son trafic n'aurait et [fonr viétime qu'une seule persunne ; que ni le texte » ni l'esoril de la ldi« ni les disDUHlons qui l'ont précédée n'autorisent une pareille induelien} —Condamne Ampilhae a treize mois d'emprisonnement* a »0 fr^ d'amende , et à la surveillance de la haute policé pendaht cinq arinéeSi s -^ Appel par Ampilhae *— Appel a rHinitnâ par le ministère puWib, en ce que le jugement n'a pas prononcé les deux anhées d'emprisonnement portées par le 1 S de l'art. aftSi — Arréli
La cobr ) -^ Bn eé qui lèaebe l'appel du firévena j *^ Adoptant ih motifs des premiers juges ) et oonsidérant néanmoins qu'il d'y a pas lieu de prononcer la surveillance ; ^ En ce qui louche l'appel du procureur
Îfinéral î -^ Considérant que le g « dé l'art; 834 c. pén., après avoir inique les personnes dont la qualité aggrave le délit , contient une disposition relative à toutes autres personnes chaînées d'une sorteillance; — Considérant qde le mari est le surveillant légal et nécessaire de sa femme , surtout dans sa minorité; que, par conséquent, il est coihpris dans les disoosilions gfiftérales dd deuxième paragraphe de l'arti 334 c. pén* j ^ Par ces motifs « décharge Ampilhae de la sorveillatice, et le condamne, par applicaliea de l'arli 334 e. pén», 1 9| à deai années d'èdiprisonnè-
ment,ete. ...
Du 8 mars 1843.-G. de Paris, ch. corr.-M. Simonncau , pr.
8* ^jpées .•— (Biln. pttb. C. veuve hodssead.) — 1" ftv. 4éi4.- C. dé Paris.
(1) Btpitt i <-^ (8(^Gi-esse C. DéVeauii elc.)-^ Sttf la t^alhts dé dt- Cresse, Deteaox et deux femmes ont été condamnés pour avoir excité de soncefti'OU faélliié babil uellemeAt là corrttpiioo dé la demoiselle Elise d« 8t-CréSse, ftgée de moins de vingt èl un aOSj le firemlet eomdie ao- Mflr I isl deux adti^s eohime compliceSk -^ ApfieU ^^ Le 24 nov4, arrêt dé la cour do Boi'déaox ijui infiraie éd ees téfnlèS î— d Gottsidérant que, par rintimité el la durée de Sa liaison avec lamiOeoM de 6l;^0téSse,
Deveaut a blessé léS fegi^s dé la moi'ale , et ({oé i soué tis f ^Int dé Vtf tf , Ml conduite mérite uh biamc séVèfè, Mais qoé ees tèglM oe tieâVènt pas femplacel- ces lois positites doot les trilmnaui Sdflt chardés de faifé une jasto et stricte appllcatlod ; qns lUgef selon le t«ilè dèé lois est lé devoir iei maéistrais; 40e ta detoir dètiefil ^lui ifiipéMëut encore dans les ataireS CrlMinélleS) el (|ùéj s'il existait «Quelques lacunes daiis le code fétfaliCO (|ui n'est f«s du tout déniontrS, ce séfdit au législateuf à les fléfliplir i'^CoOfldéréfit iloS plOS oh étudie l'aH. 331 1, pért., el plus On
nf«iJMi«i'ii tf'ft «aaMfttidr ^uo m immê «mMMKéUit qui» dans
tti-fa
Mi
libtéfH de leur éoéfdité , ifvMt IM Mnéun a la ^titâifoa j ^>d qq
mot e'est au lifioeintum seul qub s'Applique )è tèkte isvoitUS csKlK D^. veaux par le sient 6t-GrtSB0; qu'ainsi Tont déèlaré les orateurt h gouvernement , et que la loi , dans son origine , ne fut pas enliéremtftt comprise par les jurisconsujtes ; que les conséquences les plus forcées el les plus kiiarres découleraient du système adopté par le îribunal corrfc-
tlonnel d'Angouléme ; ou'uo arbltrairs toujours fâcfiéiix pourrait s^iotroduire dans dotfe législation | s'il était pbrmis à hos iribuhàdl détendre et d'ampliûer à leur gré les dispositions d'une loi pénale ; qu'il y audit de trot» graves îOèontéhieuiS a S'(*flgager dafas Uhe voie aussi périlN^ie; '■»^ Considéraht que le Inel ^MeençUê , par leqdCl tommeiicé l'art. 35^, doit éth) entendu d'après les expressions t}ul fb Sbitrent, dàhl ce sent: loUUJ personne be livrant aU trafic hohtent oui cottstltué le Unocimm tombera soUs le éSUp de la loi ) ^ CéhSidéNbfit Ube Ut codr dé eas5atioil , après avoir décidé, en 1828 ^ qde l'àHidO dont oU s'oetiiiiie alteignait ceux qui eof remblaient lajétoneSSe pOnè SuX-mêmeSi est menue, en id52, ad véritablO St*ns Uë la loi, eu rtfednbals^ant (}b'ell6 ne jioatail s'attt)li4tiéi' qu'aux individus qui exclUiiéni à la dorroptidn poû^ satlsrairè, a prix d'argent, les plaisirs illidtèS déi attirée; qnèi st la cour sup^^nle a ressaisie eh 1834) Son ()^enli({r Stsièttié ; il faut cdbblùre dé ces Inmtitudrs et de ces tatou iiéUiéntS méttlVs^ t|Uë l'aH; 3â;4 eSt loin d'are tiait, et qu'entre lés dont inlcPfffetdlions ërHafieeS dO la cOot sup^^ine , 11 <^t pefmis de éUdisir belle 4ul Idtésë éénS fechefCbes la vie idtétiéure dcsdloyens ^ et dlniinUe lé noHib^O des toupableS ;'-^Considérabl encore qu^n lit dans l'art; â34 ces Mots remarquables : «t eh excitant hsbitaelletbciit ia débUuéhe de la jeunesse \ h que cette derfifèiPe èt]nréssibn proure éridéiUiflbnl qu'on bé i^eUl èlfO dOUpdble loi^U'on tt'a entraîné danshcdN ruplioo qu'une seule personne au-dessous do l'&ge de vingt et oli ans; que telle est préciééUient la SitdatiOii dans laquelle Sé ttôuVe Dèmot,et que ^9!t eonséqticnt lès faits h sa cUargè ne sont j^as cbnstitdtifs du délit prévu par l'aM. S34 ;-^CodSidérailt, quant à la féimUe Adbut6pàu,l|De là où il h'y a pk de délits il ttd pént y avOit de cdiàplicité; - Ilelate les deux prévenus dés préveUllons Oontrë eux éle¥éeS... s — Poonoi d« la partie Civiles ^ Airtt^
La cour ; — Attendu qu'après avoir flétH , èOmmé eotitraîres & la fborale, les lidiSodS qdl Obt eiisté ènlrS h Deveaux et la defnolséllé B. de St-Gresse . la cour rojale de Bordeaux , appréciant les faits q«i résol- (aient de rihstfucllôfi et des débats , à décidé qu'ils ne consliluaieul t>aSi à regard dUdit bevcaùx, lé délit prévU par l'art. ào4 c t)én., el que, dès lors , il n'y avait pas non plus a sWupei*, en ce qui concet'oe la femme Adbùmeau, dé la complicité de oé délit; nu'en juaeant ainsi, ceUe cour ii'a pas excédé les pouvoirs ni violé l'article précité du code pénal ; uas approuver, d^ailleurs, les motifs eh droit sur lesquels celte décisiosesl fondée ; — Reiellé. 1 j.>^ a xi
Du 22 tév. I808.-C C., di. cnm.-HM. de BasUrd , pr.-6resMD, ra^
(2) 1" Etpicê : — (Min. pub. C. Fayet.)-^ La Cotril j « AUeèdH Ijw l'arlt 834 1. petit atteint fila foiScèOX qui attedtëbl aux «(èursenco^romfiant la jeanessé de L'un ou de l'autre séxe au-dessous dé l'Sgedè tlH^t^ on ans, soitèo rexeitant faabilUelleflièdl a la débauèbèi sOU èfl faToriiiàl eu facilitant la prOélitdlion ; -»-- Que l'alleOiat aux nf«ètfM, qdé m aHicle Signale dans son premier pafagrdtibéi se composé de deux éléments »• voir i V la réiiéliliob dés actes pàf lesquels la débauche os la corfdfif sont excitées » favorisées ou fdeflitéés $ ou i'bttbitude i 2* Id pluralité des victimes livrées a la proslitudOil Ou à 10 débOUèbe , fcOJUfee l'iddiqut elai rertiènl dette estpressioa collective empldjéè par lo léplslaieiiri taj^ de run eu dé fAutH Mtêi -^ Qu'il SUIl de la qUe i Si VàfU 394 1. |)éii. f également applieable et ft ceux qui s'adonnont Bdbltu^llemeSt à on tfatx infaoïé en favorisant m facilitant la iifostituiidn de la jèuAeSsé, et à eesi
qui Pexcllènt habllttcllt'ment a la débducbë pour aSSOttVif soil iMh m«' leuses passions , soit délies d'auirut , Soit pOUf quelque motif que tx mu les dlSpositldûs de Cet article Oe Saufaicfll Hteib'if fl'afrpllcalljn, w'i l^eicéfitiofl contenue dao^ édn éedohd para^ra^lbe , Ooncèf iiattt les F,
éllée', favorisée oti facilitée; et 5è* de pluttiliti âipci^i&ànéè cefrtrtf » ^" îifostildéeS, he 8è tWuvént bas fêuhlës', ^ D'oO îl fééUlle qu'éb W;«;»
d'appliquet les {leinèS forlées pét tel artiéle , daos ofte éSpête dû ]« «P»| déclarés constants par lèé juges, de pfésentaîefif bas la réuoiad «« ^^ Oléniertts du délit, l'afrét attaqué n'a violé Oi l'art. 334 té féfl. al sbcub* autfé loi ; — Paf ces motifs,-»- Rejette; ^ ^,.
DU se jdin 48Sg.-Ci C.fcb. féttn.^MM. Portails, l^^pr.-^Bétcogêr,»?.
Dupin , ti^ Kéû.-^oriu , at/
AnESUT AtlX VflPUR^.-^-Aw. %.
w^jetmesM la nécessité de la pluralité des ? letiaes fs| tool è lui fufét, ear oe mol n*faidiqua qae iV^e des peraoauf s el eop leur loobre. I^aos le syslème ^iii étend l'applieaik» de TarL 334 mé« au individes qoi eat oerrompa des «ieevrs po«r asseuvir levf propres passions, en ^mprend ^u'iloenviendrail peetré^pet aflfl ë'eapédief des poarsniles Uidisertles » d'exifei: f^iene pv^ ditioB da délit la pluralité des Yictlmes. Mais eette reslrlelion l'cil plus néeeseaire si Pon ^dinel qae l^arL 334 n'atteint fqe ie pméoéUsoie; dans c^ cas. Il parait raisonnable de eensidérer Ucirceastaeee essentielle de rbabitttde eomme résultant, ainsi qm le déeidaieat d'ailleurs les aeeleas auteurs (V. Farinacius » Q«Mt ÎU^ nt 55; Meaoehius, Os BféitP. qw»s$*, ooê^ 634» 1* 49), dn nombre des actes indépendamment de celui des per- MBsas. il paraît impossible de ne pas répoter coupable d'exoilaliM habituelle à la débaoebe, et de pe pas comprendre par eonséqoesl dans les termes de l'art. 554, t^ui qui aurait traÔqué d'une seuJe personne pendant plusieurs années. Telle est aussi IVipinloo de MX. Hélie et Cbauveau , t. 6 , p. «43 , et de M. Gastambide , BcYue de iégisl., t • , p. 76*
t A A. Le laîl , pour celui qui lient une hmIsou de prostttulinn, d*T avoir reçu deui filles mineures, ne suffit pas pour caractériser l'habitude du délit prévu par l'art. 354 (Douai , 5 lév. 1830» air. Cléoient , V. n«ié.i).
iA&. L'habitude étant une eirceasianee eenstlIuUve el ta^ dKptfatable. du délit prévu par l'art. 334 c. peu., le jugement qui , énonçant dans ses motiCs des laits mulUpiiés dont il aurait pu légaiemeat induire la circonstance de rbabilude, a eependant omis cette cireonslance, et s'est borné à déclarer Faeousé eeur pable d'attentat aux mœurs en facilitant ta corruption de 9a ^eur «MM , a rendu , par une telle déclaration , ce fait Insuffisant pour constituer le délit pri^vo par l'i^rticle précité , et par suite l'application qu'il a (aile de cet article est iU^g^e (Ca^.. i 7 Janv, iâ^9,aff. BUye,V.nM5l).
I«tt. Lorsque l'individu ^ poursuivi peur eieitatiou \M^ tueUe à la débauche , a été acquitté sur le motif que les faits lm« paies au prévenu n'étaient pas asses nombreux pour constituer la circonstance essentielle de l'babitude , ces faits se trouvent effaces par reflet de l'acquittement, de sorte qu*il3 ne pQqrrafent è(re réunis ^ d'autres faits « postérieurement Recouverts, pour servir de base k une nouvelle- prévention \ celle-ci ne devrait dons eairalner une coadamnalioa qu'aulanl que les fait9 ueu*
i* E9pèc9 S •> (Abdolonyme C. mio. pab.) ~ 84 nov. 1836, joeement di triboBal de èfoAteaoroaXy qui déclare Ahéolonyiit ceepsbke dq ^lit préTB par Patl. 3S4 e. pén., en se fondant ser les molifs snivanls i -^ « Coosidérant , en feit, qu'il résolle de la procédare el des détMds pteuve soffisasta qae, depuis environ on an, Abdolonyme eotretenail des relation» babilaelles do débauche aveo Paoline-Perpétue Raimond , sa belie-spw,. Agée de dix-sept ans; que mène, pendant ee tempe, il Ta reçue phtsieiv» fois à demeure dans sa maison; que ceUe fille ayant été chassée par sa ••or, femme dodit Abdolonyme, dn domicile conjugal, il a eomioné de lavoir dans k maison où eâe s'était retirée; qu'enfin, le 93 jiiUel, it est parti, ahandonnanl sa femme et ses enfants, et que lo lendemaia PaulîBe aaimond l'a suivi; — eonsidérant, en droit, que les faite ci* dessus rentient parfaitement dans le texte et lo sens matériel de l'an. 354c. pén., et que le complice de libertinage d'noo^He minenr» esl évident Bent celni qui conconrl de ta manière la plus efiicaee à exciter, favoriser el lacHiber babltoeilemenl sa débauche ;— Ôno le donio le phu raisonnable qui pourrait s'élever sur l'application de cet article à l'espèeo, sérail desavoir «i , malgré k généralité de ses expressions , le législatenr a eu U. vobnlé de porter son iaqoisition sur la vie intérienre el privée dee cf-* toyeas, el de punir des désordres qui semblent être nlus du reeserl de In. morale et de la religion que du domaine do la loi Civile, ou soulemeni d'aUehidre l'infamie des courtiers do déhaoehe; — Mais qu'entre k présompiion si naturelle que le législaleur n'a généralisé les expressions que peur atteindre fous les cas qui peuvent s^ rattacher, et surloel cehii qui tentie le plus évidemmeot qans ces termes , H parait assez rationnel de croire qne , tout en conservaiit on juste ménagement peur la vie privée, il a cm pouvoir, sans y porter atteinte , punir ceux qui , non par ud enlroS* nemeiil momeiitané, mais par une haJ»ilnde coupable, di rljgenS loue Ice efforts de leur dépravatioo contre des mineurs dont 1m nxBnr» mérileot Qoe protection plus spéciale; — Considérant, d'une nuire pari, qeo la débauche el la corruption d'un seul mineur eosslituest Phabiiodp , lors* qu'elles sont prolongées, aussi bien que oeilMd» plusieurs peeseines. »^ ▲pneL — Arrêt.
Xa coua;-- Considérant que les dwpomtions de l'art. 33é onl prin*,
ïfWjir<^teRifi»». to<t»wilin>fiw( »s fwniw, IM «w» ^éres de rb^bituOe ooopabUi exlgép pv la lot. C'est ce que déi4» deot evec raison yM, Ctouveaq çlllélio » t. 6 , p. 131 , nonobst^f les IndocMoqs qpe l'on ppqt Krer, | l'appui tfe ropinlon c^^ (r^ire, 4'ou arrêt rendu eo Wiitiéro d'injurp, par I4 wm fli ça^ik^ion, le 3 août 18^6, t^ V, au surplus Chose Jngép,
4 H 9 . Circoaifaucss q^y rap«atoi.~-Bi u prostitutiop ou lu 4#fnmtion des mineurs de l'un ou da l'autre neap a élé évitée , (4» vorisée OH facilitée p^ leurs pèrp ^ ipérp , tuteurs wi iMitrii personnes cbargéeo dp leur Sttrvpjilançe, le poloe PpCdo devi pus ^ cinq ans 4'ea«rû9n»«maAi, M da 3Q(I Ir. k-iJiW ii, d>
piende{33i).
i#S. U seeoud paragraphe de rort iU t'ealge pqiot ei» presaément que le père eq survellieqt d'ua oMneqr , qui a excité la corruption de celuirci , ait réitéré Aafti<u^/«meiif cette e^pil^. tlon pour qu'il soit punissable; aussi astSH^ miseqdpule ^ \^
circonstauce do l'babiti)de est qéees^irç pour l'appiicetioe dp pe second paragraphe cqpupie ppur celle du prwier, Poor 1» pégar tive, on a dit que l'art. 334 prévoit dap^ §08 deui alinép deux délits distipcts ; i« l'exciUlioe k 14 déba«çbp dp l/| ioqqesse pq général , qui a pour eoqditipo es^ntipUp la circonstance dé l'b4" bilude ; 2* la corruption d'un mjnegr par sop péfO, liileiir pi surveUlant • délit plus «ravp quis le prepUer d raison des apports eiistaat entre le personne poupable et sa victime » et qiri« par cela utéinp • résulte de la perpéiretipo d'uq seul (ait de opff rupllon^ Mais, à l'appui de l'opinion contraire, on fait observer^ et pv^ ri^ison ce nous semble, qqe it$ deu^ a|inép de l'arty JÎSf soot Intipiem^nt li^s , qu'ils prévoient tous dei^k le méqtp l^it ^ que le second sa borpe à aggraver, i 11(^90 dé b qypllié des coupables , la peine portée par le premier p pttls qu'il se réfère à eelui-ei pour ^indication dee circonstances constitutives du délit ; t]ue c'est pour cela que ee second alinéa est muet , bob- seulement sur la circonstance de l'habitude de la part dq coupable, i«^8 itussi spr Tétat de p)|i)Orité de la victime, ))lep qye cette dernière ceqdiiiop soit, 4 P'ep pas doifier, uq des élém^nia lodis:; pensables do déliai et que la preuve enpn qqe les deux alinég de l'arU 334 soot relatifs à un seul et m^sm délit s'ipduU dee prenders mots de rarticle suivant, portant : « Les coupables 4m délit (et non pas des déliiê) mentionné au précédent article se» rorit, etc. p Cetfe seconde opinion, adoptée aussi p^r MM.Cbau* veap et Belle , t. 6 , p. f 45 , p été çpusacrfe p^r deux qrrôts , l'pu de la cour de cassation (^ej.y U §ept. ^829; (t}ir4.ulrpde)i
cipalement pour objet d'atteindre ces êtres vils et dégradés qui excitent , far ofisenl el faoililenl la débauche de la jepaefve et sfdcûleqt sur Tige , rineibpérience on la npaère , peur alimeater lacerroption ; qu'à la vérité la jurisprudence a admis qu'il peut y avoir délit lors méaui que la porrepUMJè ne profUe qu'an eormpéenr, eu pe tend qu'Ii satisfaire » pas$iea m Tisimoralité de ses jouissances perHoneUes; aaais qup risl.erpiMioe esss<.rait d'être conforme à l'esprit comme an but du législaleur, si ellb avait poqr lésultal, même dans l'ietérèldea monn» d^uTiir aua Ivgos la vol.* fueeile de l'arbiiraiie, el de les airanphir da l'obligation qqi leur #4 imposée de se lenlenner dans les disposUipos rigpwiïnses de U loi ; -7 Considérant qoe le caractère essentiel et oosstitqti/ du délit que l'article a peur bat de réprimer es& i'exâtaUon habituelle ^ |a corruption; que sg caractère ne se renceetre pas daas l'sspéi^p, puisqu'on p'jmpule vê» m prévenu d'avoir aédait ou eatralaéà la débauche d'autres iodividus qne la ille Raimoad ; qe^ainei , sans avoir 1^ exan^ioer si les faits ea eux-méoies sont sniisamment établis, el si, de le part de écttsCUe, il y a lu, ainsi que le seatieni le défoiseur, acquiescemeat volooiaire avx proposkions dq pcérena, il saflit de reconaalUre que ces (aju n'étant pas de U sature de eeux indiqués el prévus par l'arf. 334, U a'y avait pas lieq à rappUcaiiftt de cet arlide; -- Dit mal jpgé, bien apptit y ««oesdaQ», dMaige AMpa lenyme des condanioatinns contre lui proyMPcées, sans dépeas. Dm 40 iaer. I837.-C de Bourges* sb. ePir.-Mr 0enUi«ifd , pi.
5* Etpice f — (Min. pqb, C. Gayon.} — il aof^t 1848.-G. de P|ri^ ch. corr,-Mr Qraodel, pr. " - -^
(i) Etpieê / ** (Mie. pnh. 0. Hiély.) ..-Hlély est poursuivi penr fisl exeveé epr la elle Charasie , âgée dp Aoins de aingtetna ans. Les débats ne revêtent encun lail de ^ielense. ifO pnésideni pose an jory Iq ques* lion de eavoq- ai f acousé eei coopeble d'avoir attenté ana nunurs en eact* tant etIaBUiUM halnIneMMafnl la débauche et la cerrnptioe de Marie <^ rasse, mineure, de la survelUance de laquelle il ét«l chaigé« Ls iJ^rj répond que l'accusé est coupable d'avoir commis le fait à lui imputé, mais BOB habilmilement. Le punisléro pnhiic reqnicit l'appli^alieq du g 9 de Part. 334. -^ 30 ioi|l. 1039, airél de U «sur ^assisiS de Vaui^tt»e, sa
ATTENtAT AUX MQËUiVS.— Ahf. S.
oour deNancy,dii iOdéc. 1853(1). — ^Tovtefois l'opinion contraire, émise par M. Carnot, Comm. du c. pén., l. 2 , p. 101 , semble avoir été implicitement adoptée par Tarrét de ia cour suprême du 26 Juin 1838 (Rej., aff. Fayet, n* 153}.— Et elle l'a été plus formellement par un arrêt récent, qui, considérant les deux alinéa de l'art. 334 comme prévoyant des délits distincts, a Jugé que la pluralité des victimes n'est on élément essentiel que du premier de ces délits . et qu'en conséquence le père déclaré coupable d'avoir eicité habituellement à la débauche sa fille mineure, tombe sous Tapplication du 2* alinéa de l'art. 334 (Rej., 21 fév. 1840} (2). Nous admettons entièrement le dispositif de cet arrêt; mais nous pensons , contrairement à ses motifs , que le fait d'avoir livré hMttiettwMnt une seule personne à la débauche, constitue de la part de celui qui n'est ni le père, ni le tuteur de cette personne, ni chargé de sa surveillance, le délit prévu par le V alinéa de l'article précité.
169. Quoique l'art. 334 ne mentionne pas, comme l'art. 355, les ascendants, M. Delapalme estime que celui qui aurait favorisé la corruption de son petit-fils ou de sa petite-fille serait passible de l'aggravation de peine prononcée par l'art. 334 , $ 2. Cette décision ne nous semble point conforme aux règles d'interprétation admises en matière pénale.
Le maître a un devoir de protection et de surveillance sur sa domestique ; il ne peut en conséquence abuser de son autorité pour l'exciter à la corruption , sans encourir l'aggravation de
ces termes : « Attendu que l'art. 334 c. péo. n'est pas applicable aa fait déclaré par le jury ; qu'en effet, l'alinéa 1*', art. 334, veut, pour qoel'excitatioD à la débauche soit punissable ; qu'elle soit habituelle ; que les dispositions de l'alinéa 2% qui prononcent des peines plus fortes lorsque celui qui excite à la débauche est père , tuteur ou surveillant , veulent aussi implicitement que cette excitation soit habituelle , 1* puisqu'il est naturel que les mots eœcitaUon à la prostitution et corruption , qui sont dans l'alinéa S*, se rapportent à ceux excitation à la diiiuche et corruption qui sont dans le premier, les deux alinéa formant un même article et se rapportant au même genre de délit; 2« que c'est l'excitation habituelle à la débauche que l'alinéa 1*' prévoit , et que si l'alinéa 2*, à raison de la qualité de] la personne, prononce des peines plus fortes, il veut que cette excitation ait toujours les mêmes circonstances de l'alinéa l*', c'est-à-dire qu'elle soit habituelle; que-si l'alinéa 2* n'eût pas voulu l'habitude, il l'aurait dit; que cet alinéa 2f ne dit point que l'excitation à la débauche doit avoir lieu sur des personnes an-dessous de vingt et un ans; que la circonstance de l'Age n'est exigée que par l'alinéa 1"; d'où l'on doit conclure que , si elle doit être oensée écrite dans le deuxième, il en est de même de celle de l'habitude.» — Pourvoi du ministère public, pour violation de l'art. 334, § 2. — Arrêt.
La codr^ — Attendu que, d'après les faits déclarés constants par le Jury, l'absolution d'Hiély, prononcée par l'arrêt attaqué , n'a été la violation formelle d'aucune loi ; — Rejette , etc.
Do li sept. i829.-C. C. , ch. crim.-MM. de Bastard, pr.-Ollivier, rap.- De Gartempe, av,gén. , c. contr. -Roger, av.
(1) (Min. pub. C. Galland.) — La coua; — Attendu que, quelque coupahle que soit en morale le fait imnoté à la femme Galland , ce fait ne doit être apprécié en justice que par les seules dispositions de la loi pénale écrite; —Qu'il résulte de l'instruction que la fille Galland s'était d'elle-même livrée à la débauche , et que sa mère , instruite de son retour à Lunéville , l'a trouvée logée chex nn officier supérieur de cuirassiers, où elle était installée depuis plusieurs jours; — Qu'elle allègue, sans être contredite par l'accusation , qu'elle a fait tous ses efforts pour la ramener à la maison paternelle, mais que la crainte d'un père sévère et violent, et peut-être aussi l'influence de mauvais penchants, ont entraîné sa fille à ■ne insurmontable résistance , et la mère à ne pas faire connaître à son mari la position déshonorante de sa fille; que si elle a eu la faiblesse de la loger et de l'établir dans une chambre garnie , elle l'a aussi , par ce fait , fait sortir de l'appartement de son séducteur, et a ainsi concouru hla mettre «a une position, sinon moins immorale, du moins moins scandaleuse; — Qu'en tout cas , ce fait est le seul qu'on puisse lui reprocher, le temps qui sVst écoulé depuis n'étant plus de sa part que de tolérance et sans aucune participation active; que ce seul fait ne peut, dès lors, constituer l'habitude , condition exigée par U loi pour caractériser le délit qu'elle prévoit; ^- Qu'en effet , le délit prévu par le g 2, art. 334, est le même que celui prévn par le g i; qu'il est soumis pour son existence aux mêmes conditions et notamment celles de Thabitode, et qu'il n'en diffère que par la qualité des personnes qui l'auraient commis ; — Par cas motiiiB ; — Infirme , etc.
Du 10 déc 1833.-C. de Nancy, ch. corr.
(2) (Hngeat} — La coua; — Sur le moyen pris de la fausse applica- Itou et par suite de la violation de l'art. 334, g 2 c. pén., en ce que , cet
peine portée par le 2* alinéa de l'art 554 (Bourges, 24 Janvier 1839, aff. Roger, V. n« 151).
tHO. Est également passible de cette aggravation de peine le maître qui favorise la prostitution de la mineure placée chei lui en apprentissage : il opposerait en vain la circonstance qoe cette apprentie mangeait et couchait chez ses parent?, dont elle pouvait ainsi recevoir les conseils (Gass., 17 oct. 1838: Douai
tut. L'art. 335 c. pén. veut que les coupables du délit d'excitation à la débauche soient interdits, pendant on temps qu'il détermine, de toute tutelle et curatelle, et de toute participation aux conseils de famille. — Cette interdiction doit nécessairement être infligée au coupable; le pouvoir du Juge ne peut 8*esercer que dans la fixation de sa durée.
tus. Le même article veut aussi que, si le délit a été commis par le père ou la mère, le coupable soit de plus privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et les biens de l'enfant, par le code civ. , liv. 1, t. 9 , de la Puissance paternelle. — La perte de ces avantages est une conséquence de lacondamnatiOD; elle aurait effet quand même le Jugement aurait omis d'en faire mention. — Bien entendu que le père ou la mère déclaré coupable d'avoir favorisé la débauche de l'un de ses enfants ne peut, pour ce fait, être privé des droits et avantages que la loi lui accorde sur la personne et les biens de ses atUres enfants. On ne pourrait décider autrement sans étendre d'une manière arbitraire et illégale
article ne punissant pas la séduction exercée envers une seule personoe, le demandeur avait été, pouxnn fait de cette nature, condamné à deui années d'emprisonnement , à 500 fr. d'amende et aux peines accessoires: — Attendu que, si la pluralité des personnes livrées à la prostitatioo ou excitées à la débauche, est nn des éléments dont se compose raUeolal aux mesure prévn et puni par le g 1 de l'art. 334 c. pén., il n'en est pas de même dans le cas du second paragraphe du même article, coocemaot les pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de la surreillain des mineurs; qne ceUe condition de la pluralité des victimes ne i) trouve pas exprimée ; que conséquemment elle ne fonne plus un des éléments nécessaires d'un délit qui emprunte sa gravité de cette cireoistance que le mineur aurait été corrompu , excité à la débauche , ou livré à la prosliluUon par celui-là même qui était chargé de sa surveillaDce;- Qu'en prononçant contre Pierre Hugeat , déclaré coupable d'avoir eidté habituellement à la débauche sa propre fille, âgée de moins de ringlet un ans, les peines portées par le § 2 de l'art. 334 et par Part. 335 c. pén., le jugement attaqué (du tribunal de Troyes), loin de violer lesdils articles, en a fait, au contraire , une juste application ; —Rejette, etc. Du 21 fév. 1840.-C. Cch. crim.-MM. Brenon, rap.-Pascalis, av. \
(5) (Min. puh. C. Dubois.) — La cont; — Attendu , en droit, !• qoe l'art. 1384 c. civ. , qui reconnaît et consacre l'autorité dont les mailr» sont légalement Investis sur la personne de leurs apprentis, les rend cirilement responsables du dommage que ces derniers peuvent causer pendant le temps qu'ils sontâous leur surveillance, et ne distingue pas entre le cas où ils sont entièrement à demeure et celui où ils ne font qu'y passer dm partie de la journée ; — Attendu , 9? que les maîtres sont donc nécessainment punissables de la peine prononcée par le deuxième paragraphe de l'art. 534 c. pén., toutes les fois qu'ils oublient leurs devoirs et leun obligations au point de favoriser ou faciliter la prostitution leurs apprenties, ou de les exciter h la débauche , soit pour assouvir leurs honteuses passions
ou celles d'autrui , soit pour tout autre motif Quelconque ; Casse et m-
voie devant la cour royale de Douai.
Du 17 oct. 1838. -G. C, ch. crim.*M. de Bastard, pr.
Sur le renvoi de l'afl'aire devant la cour de Douai, cette cour a resda l'arrêt suivant :
La cour ; -— Attendu , en fait , que Dubois a reçu ches lui en appreatissage , et moyennant nn prix convenu , la jeune P... , alors âgée d'aviron seixe ans ; qu'il a profité du séjour qu'elle faisait chez lui pour M rendre coupable d'attentat aux mœurs en excitant la corruption de cette jeune fille , alors qu'il était chargé de sa surveillance en vertu de l'art. 1382 c. civ. ; que la circonstance que cette apprentie mangeait et coachait ches ses parents , dont elle aurait pu avoir les conseils, n^atlénueea aocune manière la faute de Dubois , puisque cette jeune fille n'en était pas moins à sa disposition lorsqu'elle se rendait ches lui; — Attendu qae ces faits constituent le délit prévu par Tart. 354, g 2, c. péo.;— Attendu que les actes réitérés dont le prévenu s'est rendu coupable envera AoloioeUe P... établissent Thabilude que l'art. 334 a voulu punir ; qne Texpressioa corruption de la jeunetae s'applique à la corruption d'un individu comme i celle de plusieurs , puisque la loi avait pour but de protéger tous ceux qoe Ipur &ge exposait aux dangers de la séduction ; — Condamne Dubois i deux ans de prison.
Du 29 déc 1838.-C. de Douai, ch. civ.
ATTENTAT AUX MOEURS. --TABLES
les termes d^lne loi pénale. Tel est aassi ravis de M. Dclapalme, Encyclop.du droit, >° AUent. aux mœurs, u^* 69.
ina. Enfin , le délit prévu par l'art. 334 peut encore entrainerla mise en surveillance. Mais l'application de cette peine est parement facultative pour le Juge, comme cela résulte formellement des termes mêmes de l'art. 335, portant que , < dans tous les cas, les coupables pourront, en outre, %\re mis par l'arrêt ou Je Jugement sous la surveillance de la haute police , etc. »
1114. Il a été jugé que l'aggravation de peine résultant de la inalité de Pauteur principal du délit d'excitation à la débauche (par exemple de la qualité de pèr^de la victime) , s'étend à son complice (Re].,S2 nov. 1816, afT. Gauchard, V. Chose Jugée); mais nous ne croyons pas devoir nous ranger à cette opinion , qui sera discutée v* Complicité.
1115. Pounuites, — Le fait d'excitation à la débauche, étant un simple délit , ne peut être poursuivi par voie d'accusation, conjointement avec un crime dont il est entièrement distinct (Cass. , 29pluv.anii)(i).
ilM. L'attentat aux mœurs , prévu par l'art. 334, différant csseotiellenaent de l'attentat à la pudeur , puisqu'il ne consiste pas, comme celui-ci , en actes licencieux commis immédiatement sur autrui, mais bien en séductions secrètes, en propositions infâmes, en manœuvres corruptrices pratiquées dans l'intérêt des passions des tiers, 11 s'ensuit, comme le font très-bien remarquer MM. Chauveau et Hélie, que le délit d'attentat aux mœurs ne pourrait être posé dans une accusation d'attentat à la pudeur, comme une modification du fait principal et comme question résultant des débats. Ce serait une accusation nouvelle fondée sur une appréciation distincte des mêmes faits , et non une modification subsidiaire de cette accusation. Cette décision paraît également résulter d'un arrêt de la cour de cassation portant que « le
(1) Etpèa f — (Teirisle C. min. pub.) — Le jury avait déclaré la femme Terriate non coupable dn crime de complicité de vol d'effets mobiliers , a]>partenant à TÉtat , seul fait qui eût été Tobjet de l'acte d'accuaatîoo. Mais, sur une deroière question qui avait été posée , il la déclara coDvaiocoe d'avoir favorisé la débauche. — Le tribuDad crimioel l'acquitta de l'accasation de complicité de vol ; mais il lai appligua la peine correctiooDeUe prononcée par la loi du 19 joill. 1791« — Arrêt.
La ooum ; ~ Va la 6* disposition de l'art. 456 du code des délits et des peines , portant : « Il y a bea à cassation lorsqu'il y a en contravention aux rèeles de compétence, etc. ; » — Considérant que le délit à raison duquel la. réclamante a été condamnée n'était susceptible que d'une peine
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ATTROUPEMENT. —5 ï
ATTERRISSEMENT. — Accroissement de terre successif et Imperceptible qal se fait an fonds riverain d'an fleuve (c. dv. 556). — V. Propriété.
ATTESTATION. -^ Acte parle^Mon aMifié la'Vérttéid^in fait (c. inst. ortm. WO; L. 25 vent an 14, iirl. 51). i— V. Aete de notoriété , AfflrmaUon , GertiOcat , Precès-verbaL
ATTORNÉ. — Nom donné autrefois aux procureurs , surtout en Normandie.
ATTRIBUTIONS. *- 8e dit du pouvoir dont un fonoUoanaire on une autorité est investi. — V. Compétence.
ATTROUPEMENT. — t. On nomme ainsi toute réunion accidentelle de personnes dans un lieu public, de nature à faire craindre quelque désordre.
Celte seule définition , en sîgnalaM te caractère accîtfent«l de l'attroupement » ne permet pas qu'il puisse être confondu , soit avec les associations de $nalfaHeurs^ dont nous avons parlé plus haut, soit avec les bandes armées , dont il sera question au mot Crimes contre la sûreté de l'État, associations et bandes qui présentent une organisation biérarchique plus ou moins durable, qui agissent d'ayprès un plan arrêté d'avance , et qui, par cela môme , étant plus criminelles dans leuf principe, plus dangereuses par leurs résultats que de simples rassemblements fortuits, exigeaient une répression beaucoup plus sévère. Aussi la participation à un attroupement n'est-elle considérée par la loi que comme une contravention de police ou comme un délit, suivant les circonstances, tandis que le lait d'avoir été affilié à une association de malfaiteurs ou d'avoir fait partie de bandes armées constitue un crime.
g i. -«- ttstorifie Qtl^latioBé
(Si — GttMfère de t^attroQpenwnt, sottnation, péaalilés» eouptfmiee.
) 1. — Historique et législation,
9. L*anoienne législation était muette sur les attroupements. Quelques arrêts de parlements , non réglementaires , et intervenus dans des circonstances particulières de peu d'ittiportance , sont les seuls monuments que nous ont laissés des temps où la
(1) il oct.-2i noT. 1789. (Décl.) — Décret contre les attroupements ou loi martiale.
L'assemblée nationale , considérant que lalibejté affermit les empires, mais que la licence les détruit; que lofn d'être le droit de loot faire, la liberté n'existe que par l'obéissance aux lois ; que si , dans les temps calmes, celle obéis.^ance est suffisamment assurée par l'autorité publique ordinaire, il peut survenir des époques difficiles où les peuples, agités par des causes souvent criminelles , devieniieot rinslrumenl d'intrigues qu'ils ignorent; q^je ces 4emps de crise nécessilenl momentanément des ne^s eiilraordinàires pour marnlenir la tranquillisé publique et Conserver les droits de lots, a décrété et décrète la présente loi manmle.
Art. i. Dans le tas où la tranquillité publique sera ea péril, les officiers municipaux des lieux seront tenus, en vertu du pouvoir qu'ils ont reçu de la commune , de déclarer que la force militaire doit être déployée à l'instant pour rélablir l'ordre public, à poine, par ces efficiers, d'être responsables des suites de leur négligence.
S. Cette déclaration se fera en exposant h la principale frnétre de ta maison de ville, et en portant dans toutes les rues et carrefours, un drapeau rouge ; et en même temps les officiers municipaux requerront les chefs des irardes nationales, des troupes réglées el des marécliaussees , de prêter main-forte.
3. Au signal seul do ilrapeau, tous attroupements, avec on satiS armes, deviendront criminels , et devront être dissipés par la force.
4. Les gardes nationales , troupes réglées et maréchaussées requises parles officiers mnakipaux, seront tenues de marcher sur-le-champ, eommandées par leurs officiers, précédées d'un drapeau rouge » et accom-^ pagnées d'un officier municipal au moins.
5. Il sera demaadé par un des officiers mnaîcipaux , aux personnes attroupées , quelle est la cause de leur réunion , et U grief dont elles demandent le redressement. Elles seront autorisées à nommer six d'entre elles pour expeserleutt réclamations et présenter irurs pétitions, et tenues de se séparer Sùr-ie-charop et de se retirer paisiblement.
6. Faute par les personnes attroupées de se retirer en ce moment « il leur sera Tait à hante voia^ par les olucien muaiciMiXt ou l'an d'eux , trois sommatîoBS de se muer tranqullement dans W domicile. La pre- j
nature du gouvernement et l'état des mœurs supptéliènt kPibsence de toute loi £:énérale en cette matière.
là. Cet état de cboSés a cé'ssé è^ )es piremiet^ imp^ dé la r>^ vôiuuon de it69. A cette époque, coume dans toutes celles où s^esi accotepTi ravébément d'un peuple à la Vie politique, fes k>assfons soulevées pour (onquérif- la liberté ne lardèrent pas à h dépasser, et Urent sentir promptedaént au législateur Û nétessit^ de leur opposer une énergique résistance. De l& la loi dn SI oct. 21 nov. 1789, si célèbre sous le nom de loi martlalé(i).
Aux termes de cette loi, lorsque la tlranquilllté publique était en péril y les officiers municipaux étalent tenus de déclarer iiue la force militaire devait être employée à hnstant poor rétablir l'ordre. Cette déclafatfdU se fôlsait en exposant ï la prthcipale fenêtre de la maison de ville, et en poftant dans les rued an drapeau rouge. A Ce signal , tous les attroupements ^ avec où sans armes, devênaiebtcriiïitnels, et devaient être dissipés par la force. Les gardes nationales el les troupes t'églëés , i-e^Ulséï par les oflQclers municipaux, étaient tenues de marèhètsur-Iè-thamp, précédées dtitt drapeati rougè et accompagnée^ (i^ùtt ôffibter lâanlcipal au moins. — H était demandé pal- èét bfficlèr atix personnes attroupées quelle était h cause de leuf réuhîôb. ^les étalent autorisées à nommer six d*entre elles pour étpdêer leurs réclamations et devaient sesépal-e^ suHe-cbamp. — t^àutêpar elles de se disperser en cè inomènt,11 leur était M l bauté voix, par run dois ofBcieï-s municipaux, trois séAmatiôbs de se 'retirer; si, soit avant, soit pendant le prononcé des sommation^, I^àttroopement commettait des violences , et pareillement 31, lés èolnmations faites , les personnes attroupées né ^ f ètTriJent pas , ta force des anàes était à instant déployée. — bàâs lécafe èùli peuple attroupé, n^ayant commis aucune violence , sèihëtlràit paisiblement après la dernière sômtnatioii , led instlgàtelirs de là sédition pouvaient seiilsëfrè poursuivis. Hais â1 Fàtlroupêménl avait commis quetqte violence, oti beé'ètafl ^asi retifé un^èîla dernière sommation , ceux qui échappaietat aux eotipà àh u forée militaire étaient passibles, s'ils pouvaient ètrearrétéSydèpelDei graves que la loi graduait suivant les clrcoB8taiic6S4
4. A cette loi. succédèrent divers déereto iful» «ans aviir pour effet spécHd et unique laréptidssion des émeulwi a^BnlNW* pèrent incidemment. Tel «st d^abord le déerei éd 25 fév. I70t, concernant la sûreté ded personnes , dès pfopriétèi et la fléftel»^
" li— ^■— ^■^— ^^■^-^— — ^— ^— M^M^—— M^— ^^^».^— H^l^M^i^,.— ^,^>|^|^—
mière sommation sera exprimée en ces termes: « Avis est donné qoe la loi martiale est proclamée, que tous attroupements sont criminels : on Ta faire feu : que les bons citoyens sa^retirent. v A la deuxième et troisiéms 9ommak(k)B, it solra le répéter «se Aèts : «Otf va kàvé feu : ^ IniMni citoyens se retirent. » L^offleier mnnicipil éaOneera que c'est ou fit pttmiére ou la seconde , en ta dernière.
t. Dans le cas où , éhit avant , ^It pendant le pfononbf dél sommations, rallroupenent cemmetlrait quelque^ violences^ el pareilleneat dans le cas où , après les sooNmatioipB faites , les personnes attroupées se se retireraient pas palsihienciife ^ la force des armM sehi à i'iatUM é^ t)loyée contre tes séditieux , sans qufe persoané sait re^oosaUé dsiéfénements qui pourront en féÉfultet. y
S. Dans le cas oà te peuplé attrohpé, n'ayant tih auenbè vf^teàcè^M retirerait paisiblement , soit avant, soit imluédialement après làâerAière sommation, les meteurs et insliMteurs de la sédition , s'ils sont coonos, pourront seuls être poursuivis extraordinairement, et condamnés , savoir, à une priaoa de trois ans. Si TatCrMipelDent n'était pif artné; et è il ^M de mort, si rattroupement était en ai^Aies. Il ne sera fait auenné (éontails contre les autres.
9. Dans le cas où lé peuple attroupé Hefaii quelqàè vîdfèlbcè, dtt M ^ retirerait pas après la dernière sommation , ceux qui échapperoai aax coups de la force militaire , et qui poarrobt être airélés , «ereot paaii d'an emprisonnenent d'un ao ^ s'ils Aaient sans ornée ; de trois àiStSlIi étaient armés , et de la peine de mort , s'ils étaient cénvaieeUB dlâVAir commis des violences. Daùs le cas du posent aHttte , lés ttSttittrs ^ instigatpnrs de la sédition seh)nt de même condamnés à mort.
10. Tous chefs, officiel et soldàU des |àrdes naiiosales, des tro^ et des marécbausFées , qui excitèrent et fomenteront des attroupemeals, émeutes et séditîMs , seront déclarés rebelles à la nation , an ni et à la loi, et punis de nwri ; et ceux qui refusèrent le service k la rt^qnisiliia dèé offlciers municipaux seront dégradés et punis de trnil abs dé prisée.
11. Il sera dressé, par les bfilcibrs manictpanky ^rocès^veiftâl i|4l CODliendra le récit des faits.
12. Lorsque le calme sera rétabli , les officiers mvnidpMi nndrset un décret qui fera Cesser la loi martiale; et le drapeau ta^i^amiilii^i et remplacé pendant hnit jows par nn drapeau blana»
ÀTTROUt^EMENT.— s U
tkm des ImpAts, qateonteiiattles dispositions sniTantos: « Si la sÉnilé dsopeiiSoaMS , des ptopriélés «t la peroepHon des Impèts éUieii mises en danger par des attroupements séditieux, les olBcisçB muakipaai feront publier la loi martiale (art. 3). Toutes ka flHinicipaUtés se fréteront mutuellement matn-forte à leur r^iq.iicitinn Mspeotive) quand eUes s^ refuseront , elles seront |espA9S^Ql ^a suites dift refus (art. 4). -<• Lorsqu'il aura été C4iusé quÀiquo damqiafe par un attroupement, la commune en répandra, si elle a été requise et si elle a puTempécher , sauf le recourseotttreles auteurs de ra(troupemeuty (jir|. S). — V, Criipe
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(i) tejnjn )79Q« rr- Décret coocemaot la dlme.
Ce décret porte , art. 5 : « En ca« d'altrouiiement poar empêcher la ^rceplion des dîmes, lei furt. 3 , 4 e 1 5 du décret du 93 tév. i790 secoot misi exécution. — T. Féodalité. '
i^-M M0^ 1 790. ^ M sur ToiiaiHsalioQ jndieiaîfe.
4rt. 7. JUt^Ki oQictff^ nuMiictpaua font f pécialemtDt chargés de diisiper les aÙromMmQif ^ ^ipiM^ paauUkaSf'cOQiurméaeol aua dispoKilions de la loi mariiale , et responsables de leur négligence dans ceUa pailit do ku scfvjçA ((i|^ fi, aft* 7)« t^ V. Qrgao. judiciaire.
Mi net 1790. — Déerél p«rlaat qae Tindemnilé des décAts commis daas \m «oumuoea (par dos attroupemenis formés pour empêcher la circalation des grains) sera prise d'abord snr les biens des coupables, el subliiliaiceeMatwippoilée par les comaïunes qui ne les auraient pas empochés.
«a janr. #791. — - I>écret relatif à Torganisalion de la ^eadarmeria aatioaale.
Tit. a,nrt.1. Les fonctions ordinaires et essentielles de la geodarjoerie sont : ...'9^ celle de dissiper tes révoltes et aUroupemeols sédilieu^, à la charge dVo prévenir incessamment les oificigrs muatcidaui; de^ lieui. le^ plos fMare».^-^?. Gendarmerie.
f^juinet 1791. — Décret contrôla sédilioa*
Ce décret» entre autres dispositiqtts, séfî^ eaatrs ^Iconque» dans un attroupement, aurait fait entendre on cri 4o provocatioo an meorUf. -^ V. Cnme coalre la fAreté publique.
19 juillet 1791. — Dé«rai lalaiif à rorgaaîsaUon d*nne police municipale et cpcrecti^nnalle.
Ce 4écre^fépma les riits m dispotti avee«neutesent du peuple , les voies de faUon violencefl tégèree dans les aasemliléeB et les lieux publics, les iumit# «a Mrau^naBU aectuijMe (dit. 1, arU !•; tit S, art. 86, 28, 29 et 30). — V. Lois crimia.
(S) 9a ^^V) jmllet-S aoM 1791. -r Décret relatif k la réquisition et k radian de la Cons publique contre les attroupements.
L^asaomblie aalionale , considérant que la liberté consiste uniquement à ■onrait iaiie ee qui ne nuit pas aux droits d^autrul, et a se soumettre à U toi; que tout citejeo appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à rinataii4»«t sa nod coupable par la résistance; que les propriétés donnent un droit iuTiolable et sacré; qu^en6n la garantie des droits de Tbomme et du cRoyaii nétessile une force publique , décrête ce qui suit, touchant Peaplfl ci i^actiea de celle force dans Pintérieur du royaume.
Ali. i« Tonfei peiBonnes surprises en flagrant délit ou poursuivies par ladainear publique seront saisies et conduites devant Tofficier de police. — Toua 1m citoyens inscrits ou non snr le rôle de la garde nationale sont tenus, pnr lav eermevt civique , de prêter secours à la gendarmerie oatioDule, à la garde soldée des villes , et à tout fonctionnaire public, aussitét que les mois fofte a la lot auront été prononcés , et sans qu'il soit besoin d*aucone antre réquisition.
t. Les IpuctionB nentionnées en fart. 1 de la seet. 2 du décret du 16 Janvier demiar, que la gendarmerie naUonalo doit exercer sans réquisition partieuliara, seront remplies pareillement par les gardes soldées dans les TiUeo oa il f en aura, non-seulement en ce qui concerne les Qagraols délilset la dameur publique, mais aussi contre les porteurs d^effels volés en d^nraMsanaanglmlées , les brigands , voleurs et assassins , les auteurs de voies de lait et violences contre la sûreté des personnes et des propiiéljn* tel ■Mndinnta et vagabonds ,; les révoltes et attroupements sedilievz*
S. Si 4m ^pslears eu des Mgands se portent en troupe sur un territoire qneleewi«e, ils seront repousses, saisis et livrés aux officiers da police nar la ceadarmerie nationaie et la carde soldée des viUes, sans qu'il soit aesMn de véqufsilien. «-Ceux des citoyens qui se trouveront en aclivil4 de service de garde nationale prêteront main- forte au besoin ; et si un aupplémenl de force est nécessaire , les troupes de ligne, amsi que tous lea citofena ioscrils, sei^mt tenus d*agir sur la réquisition du procureur de' la commune, ou, à son déKsut, delà municipalité.
a. Alora la réquisition des communes limitrophes contÎQuera d^étre autarisée; eeUes qui u^aurrat pas agi diaprés la réquisition demeureront raeponMbIqi du dommage envers tes personnes lésées, et seront poursuivies, sur la réquisition du procureur général syndic du département, à la diU^eoMda procureur syndic du district, devant le tribunal du district le
contre la sûreté de l*État. — Des. dispositions qnfl^gvejs.^ t^ trouvent dans d*aotres actes législatifs que nous rap^eloju c^-deasous en suivant Tordre chronologique (1)«
6. Les disposrfions pénales établies par la lol n^artlate étaient très- rigoureuses, ce qu'expliquent sans doute les circonstances politiques au milieu desquelles cette loi a été rendue*. Aussi rapplicatioo en fut-elle restreinte par le décret ^es ^6 / 27 Juill.-S août 1791, qui contient des prescriptions détaillées concernant la réquisition et Taction de la force publique contre les altroupemeut^ (S). ÇdO décret fixe k quinze personnes le
' '" ' ' ■-•■---■•» I II 1 ■ III mtmmm^m.^rf.^mmt^fm'^l
^nds ou voleurs , «e Irouvemat féduHs à la •éceasité de déplayer la forM des armes, ne seront point responsables des événemeotSk
6. 3i le nombre de» brigands ou voleurs reodait nécessaire une plus grande force , avis en sera doané siii^lei^hamp , par la municipalité ou la procureur de la commune , au juge de paix du caalon et au procureur syndic du district : ceux-ci , el toujours le procureur syndic h défaut ou en cas de négligence du juge de paix , seront tenus de requérir soit la gendarmerie nationale, soit la garde seldée des villes qui peuvent se trouver dans le canion du lien du délit, ou nt^me dans les autres canton? du district , sub^idiairemeot les troupes de ligne qui seront à doute milles du tien de Tincursion , el enfin , dans le cas de nécessité, les citoyens inscrits diÈips le caotun et dans le diàlrict pour le service de la garde nallonale,
7. Quiconque s^opposera par violence ou voies de fait à Texéculiou dis conlrainles légales, des saisies, des jugements ou mandats de justice on de police, des condamnations par corps, des ordonnances de prise df oorps, sera eootrainl à Tobéissance par les forces attachées au service dos tribunaux , par la gendarmerie nationale, par la garde soldée des villes » et au besoin par les troupes de ligne.
8. Si la résistance est appuyée par plusieurs personnes ou par uf aUrouperaeat, les forces seront augmentées en proportion; et à ce cri, forée a la loi, tous les citoyens seruol tenus d^; porter secours , de manière que force demeure toujours «i justice. Les rebelles seront saisis, livrés ^ la police , jugés et punis selon la loi.
9. Sera réputé attroupement séditieux et puni comme tel, tout
ê» hm ét^màêitm iê la Ihm publiqjw jpij foor saisir coadi^ bri^
blemeot de plus de nuinze personnes s^opposaot k rexéçuiion d'une loi, d^une contrainte ou a*un jugement.
10. Les attroupements séditieux contre la perception des cebs, feder vances,agriers et champarts, contre celle des contributions pnbliqucst contre la liberté absolue de la circulation des subsistances, des espèces d*or et d'argent ou toutes autres espèces monnayées, contre celle du trat vail et de Tinduslne, ainsi que des conventions relatives au prix des salaires, seront disiipés par la gendarmçrie nationale, les gardes soldée» des villes et les citoyens qui se trouveront de service en qualité de gardes nationales : les coupables seront saisis pour être jugés et punis selon la loi»
il. Si ces forces se trouvent insuffisantes, le procureur de la commune sera tenu d*en donner avis sur-le-champ au juge de paix du canton et aa procureur syndic du district.
12. Ceux-ci, et toujours le procureuf syndic à défaut on en cm da négligence du juge de paix, seront tenus de requérir à Tiostant le nombre nécessaire de troupes de ligne qui se trouveraient à douze milles, et subst* diairement les citoyens inscrits dans la garde nationale, aoit da canton o^ le trouble se manifeste, soit des autres cantons «lu district* Lm dtoyeM actifs des communes troublées par pes déâordrea serant an mène tempa sommés de prêter secours pour dissiper TaUraupemeot, saisir ks cbels H principaux coupables, et pour rétablir la tranquillité publique el Texéeu^ tion de la loi.
13. La même forme de réquisition et d^actiaa énoncée aux trois aiticka précédents aura lieu dans le cas d^attroupenveat séditieux cl d'émeuli populaire contre la sûreté des personnes, quelles qn^elles paisiani élray contre les autorités, soit municipales, soit administratives, soit judidaîrss; contre les tribunaux civils, criminels et de police, contre Paxécnlion dM jugements, ou pour la délivrance des prisonniers ou condamnés; enfla contre li liberté on la tranquillité des assemblées constitulêonaclks.
i I. Tout citoyen est tenu de prêter main-iorla pour saisir aur^^e^cbamp et livrer aux officiers de police quiconque violera le respect dû aux fonctionnaires publics en exercice die leurs fonotionsy elpaiticalitoeaiaBlnas juges ou aux jufés.
1 5. Les procureurs syndics des districts, aussitôt quMs auront été dSM le cas do requérir des traunes de Ugae , seront tenus, sous leur respoasabllité, d en instniire les directoires de district et les procureurs géoéraux syndics de département : ceux-ci, sous laraémeresponsaiiilité, en donneront avis sur-le-qhamp au roi , et loi traMmelIront la nnaainaiirs dM événemenls a mesure qu'ils surviendroot.
16. Si la sédition parvenait à s'étendre daM une partie eonsidérride d'un district, le procureur gênerai syndic de département Sera IMU da faire les réquisitions nécessaires aux gendarmes nationaux et gardM sol* dées , même , en 'cas de besoin , aux troupes de ligne , et subsidiairenuot aux citoyens inscrits comme gardes oaWonales dans des districts autres que celui ou le désordre a éclaté, d'inviter en même temps loua 1m citayeM
açtiis (ta,d^^i^^ twW jir « '' '
ATTROUPElŒNt.— $ 1.
nombre nécessaire pour constitaer on attroupement illicite ( Y. art. 9, S7). n dispose que les dépositaires des forces publiques ne peuvent déployer la force des armes que dans trois cas : l« si des violences ou voies de fait sont exercées contre eux-
^Iklissement de la IranqoillUé et rexécatîon de la loi. Les procarenrs géoéraax syndics, aussilôl qu^ils prendront cette mesure, seront tei^us, sons lear responsabilité» d*en donner avis an roi et à la législature, si elle est assemblée.
17. Les réquisitions des joges de paix cesseront à Tinstant où les procureurs syndics en auront fait, et ceux-ci s^abstiendront pareillement dé toute réquisition y aussitôt après TinterventioD des procureurs généraux syndics.
18. Les citoyens inscrits sur le rôle des gardes natioaales, et non en activité de service , ne seront requis qu^à défaut et en cas d^nsuflisance de la gendarmerie nationale , des gardes soldées et des troupes de lignes.
19. A rexceptîOD de la réquisition de la force des communes limitrophes» il ne pourra en aucun cas être fait de réquisition aux gardes nationales par un département à l'égard d*un autre département, si ce n>st en vertu d'un décret du corps législatif , sanctionné par le roi.
SM). Aucun corps ou détachement de troupes de ligne ne pourra agir dans rintérienr du royaume sans une réquisition légale, sous les peines établies par les lois.
Si. Les réquisitions seront faites aux chefs commandants eu chaque ieu, et lues à la troupe assemblée.
2S. Les réquisitions adressées aux commandants , soit des troupes de ligne , soit des gardes nationales , soit de U gendarmerie nationale , seront faites par écrit et dans la forme suivante*
« Nous... requérons, en vertu de la loi, N... commandant, etc., de prêter le secours de troupes de ligne , ou de la gendarmerie nationale , ou do la garde nationale, nécessaire pour repousser les brigands, etc., prévenir ou dissiper les attroupements, etc. ou pour assurer le payement de , etc., ou pour procurer l'exécution de tel jugement ou telle ordonnance de police, etc.
9 Pour la garantie dudit ou deâdîts commandants , nous imposons notre signature. »
23. L'exécution des dispositions militaires appartiendra ensuite aux commandants des troupes de ligne, conformé;nent à ce qui est réglé par Tart. 17 du lit. 5 du décret du 3-10 juillet ,<8ur le service des Iroupos dans les places, et sur les rapports des pouvoirs civils et de raulorilé militaire, et par la loi qui détermine le mode du service simultané des gardes nationales et des troupes de ligne. S'il s'agit de faire sortir les troupes de ligne du lieu où elles se trouvent, la détermination du nombre est abandonnée à l'officier commandant, sous sa responsabilité.
ai. En temps de guerre, les troupes de ligne ne pourront être requises que dans les lieux où elles se trouveront, soit en garnison , soit en quartier, soit en cantonnement : néanmoins, sur la notification du besoin de secours» elles prêteront main-forte k l'exécution des lois civiles et politiques, des jugements et des ordonnances de police et de justice, autant qu'elles te pourront sans nuire au service militaire.
25. Les dépositaires des forces publiques, appelés, soit pour assurer l'exécution de la loi, des jugements et ordonnances on mandements de justice ou de poKce, soit pour dissiper les émeutes populaires et attroupements séditieux , et saisir les chefs , auteurs et instigateurs de l'émeute ou de la sédition , ne pourront déployer la force des armes que dans trois cas: — Le premier» si des violences ou voies de fait étaient exercées contre eux-mêmes; — Le second, s'ils ne pouvaient défendre autrement le terrain qu'ils occuperaient» ou les postes dont ils seraient chargés ; — Le troisième» s'ils y étaient expressément autorisés par un officier civil , •t, dans ce troisième cas» après les formalités prescrites par les deux articles solvants.
26. Si, par les progrès d'on attroupement ou émeute populaire , ou par toute autre cause, l'usage rigoureux de la force devient nécessaire, un officier civil, soit juge de paix, soit officier municipal, procureur de la commune ou commissaire de police, soit administrateur de district ou de département» soit procureur-syndic ou procureur-général-syndic, se présentera sur le lieu de l'attroupement ou du délit , prononcera à baute voix ces mots: « Obéissance à la loi; on va faire usage de la force; que les bons citoyens se retirent. » Le tambour battra un ban avant chaque som- Hation.
27. Après cette sommation trois fois réitérée, et même dans le cas où, Iprès une première ou seconde sommation , il ne serait pas possible de îsire la seconde ou la troisième si les personnes attroupées ne se retirent pas paisiblement , et même s'il en reste plus de quinze rassemblées en état de résistance , la force des armes sera à l'instant déployée contre lea séditieux, sans aucune responsabilité des événements; et ceux qui pourront être saisis ensuite seront livrés aux officiers de police pour être jugés sC punis selon la rigueur de la loi.
29. Pour Texécution des deux articles précédents , l'obligation de se présenter an lieu de l'attroupement remontera dans l'ordre qui suit : d'abord le procurenr de la commune et les commissaires de police , dans les Ustt fiilU y en aura i ^ leur début, tous les officiers municipaux indivi-
mémes; 2* sMls ne peuvent défendre autrement le terrain qa'Us occupent ou les postes dont ils sont chargés ; 3* s'ils y sont ei^ pressément autorisés par un offficier civil. Dans ce dernier cas» le décret ne permet d'avoir recours à la force qu'après les forma*
duellement , ensuite le juge de paix du canton; si c^est dans une ville, 1i juge de paix de la ville; et si elle en a plusieurs, tous les joges de paix individuellement; enfin le procureur-syndic du district, et à son débat tous les membres du directoire du district indlriduellement; le procnreur-générai-syndic, et à son défaut tous les membres du directoire da département individuellement , si l'attroupement ou l'émeute populaire se passe dans le chef-lieu d'une administratioQ de district ou de' dépaiteoMst, — Les officiers publics dénommés ci-dessns » chacun selon l'ordre de leor élection ; et , s'il s'agit des juges de paix » dans l'ordre de l'ige, en commençant par les plus jeunes.
29. Si aucun officier civil ne se présente pour faire les sommatîoQs, Is commandant, soit des troupes de Ùgne, soit de la garde nationale, sera tenu d'avertir, à son choix» Tun ou l'autre des officiers civils désigséi aux art. 27 et 28.
30. Si des troubles agitent tout un département » le roi donnera, wn la responsabilité de ses ministres» les ordres nécessaires pour l'exécnlion des lois et le rétablissement de l'ordre , mais à la charge d'en instruire ai même instant le corps législatif, s'il est assemblé.
31. Si des troubles agitent tout un département durant les vacances de la législature , et s'ils ne peuvent être réprimés , tant par la gendarmerie nationale et les troupes de ligne qui pourront s'y trouver, que par les gardes nationales ,Je roi donnera les ordres nécessaires, mais à la charge de lei consigner dans une proclamation qui convoquera en même temps la législature à jour fixe. Il pourra , s'il y a lieu, suspendre les procureois-généraux-svndics et les procureurs-syndics» lesquels seront remplacés de la manière déterminée dans le décret do 15-27 mars 1791; le tout soosla responsabilité des ministres.
32. Les officiers municipaux de chaque commune, aussitôt qu'ils r^ marqueront des mouvements séditieux prêts à éclater, seront tenus, sous leur responsabilité , d'en donner avis tant au procureur de la commaoe qu'au juge de paix du canton , et au procureur-syndic du district, lesquels requerront un service de vigilance de la part , soit des troupes de ligne , soit de la garde nationale , soit des citoyens inscrits dans le canton oa le district, selon l'importance des faits. Dans ce cas , et toutes les fois qae le procureur-syndic fera une réquisition, il sera tenu d'en avertir le procareur-général-ayndic
33. Les conseils ou directoires de département seront chargés, sous leur responsabilité , d'examiner les circonstances où une augmentatios de force est nécessaire à la conservation ou au rétablissement de l'ordre public; ils seront tenus alors d'en avertir le pouvoir exécutif et de loi demander un renfort de troupes de ligne. — Ce renfort pourra leur être refusé si la sûreté et le maintien de l'ordre dans le reste du royaome m permettent pas de l'accorder.
34. Les corps municipaux» les directoires de district et de départemeot seront chargés , aussi sous leur responsabilité, de prendre toutes les nesures de police et de prudence les plus capables de prévenir et cabner les désordres; ils seront chargés en.oulre d'avertir les procureurs des communes, les juges de paix, les procureurs-géoéraux-syndics, dans toutes les circonstances où , soit la réquisition , soit l'action de la force publique, deviendra nécessaire. — Ils seront chargés enfin de transmettre à la législature et au roi leurs observations sur la négligence de ces officiers, et sur l'abus de pouvoir qu'ils se permettrhient.
35. Les officiers municipaux auront toujours » sous leur responsabilité, le droit de suspendre la réquisition ou d'arrêter l'action de la force publique , faite ou provoquée par les procureurs des communes. — Les directoires de district auront le même droit à l'égard des procureors-syndicf, des procureurs des communes, des officiers municipaux et des juges de paix de tout le district. — Les directoires de département auront aussi li même droit à l'égard des procureurs-généraux- syndics.
36. En Tabsence ou h défaut du procureur de la commune, du jigede paix, du procureur syndic du district ou du procureur-général-syndic da déparlement, les corps municipaux, les directoires de (tistrict ou de département , ^t subsidiairement les conseils de district et de département, lorsqu'ils se trouveront assemblés » seront , sous leur responsabilité» tenus de faire les réquisitions nécessaires, respectivemept et dans l'ordre désigné en l'article précédent.
37. En cas de négligence très-grave ou d'abus du pouvoir toocbaot la réquisition et l'action de la force publique» les procureurs des oomnooes, les commissaires de police, les juges de paix» les procureurs-syndics eî les procureurs-généraux-syndics seront jugés par les tribunaux crhnioels, destitués de leur emploi , et privés pendant deux ans de l'exercice dii droit de citoyen actif, sans préjudice des peines plus fortes portées parle codi pénal contre les crimes attentatoires à la tranquillité publique. ,
58. Dans l^cas oâ, soit les officiers municipaux , soit les membres des directoires ou des conseils de district ou de département» cootreviendrakat aux dispositions du présent décret, la législature, sur le compte qui loi en sera rendu» pourra dbsoudre le corps municipal ou adminutraliff et
AlTftOUt'ÊltENT.— s i-
Mes prMOritM pir les art 16 M 17 , ilnst conçus : « SI, par les progrès d*Qii attroupement ou émeute populaire , ou par tonte aotre cause, Tusage rigoureux de la force devient nécessaire, un oiBcier civil... se présentera sur le lieu de l'attroupement ou du délit, prononcera à baula voix ces mots : obéissance à la loi; on 9a faire usage de la force; que tes bons citoyens se retirent. Le tambour battra un han avant cbaque sommation (art. 26). Après cette sommation trois fois répétée, et même dans le cas où , après ttoe première ou iseeonde sonmiatlon , Il ne serait pas possible de foire la seconde ou la troisième, elles personnes attroupées ne se retirent pas paisiblement, et même s'il en reste plus de quinze rassemblées en état de résistance , la force des armes sera à l'inslant déployée contre les séditieux, sans aucune responsabilité des événements ; et ceux qui pourront être saisis ensuite seront livrés aux offlciersde police poorêtrejugés et punisselon la rigueur de la loi > (art. 37).
Par sa disposition finale. Intitulée : article additionnel à la Un martiale du mois d^octobre i 780, le décret de 179t statue en ces termes : « La loi martiale continuera à être proclamée lorsque la tranquillité publique sera babituellementmenacée par des émeutes populaires ou attroupements séditieux qui se succéderaient Tun Tautre. Pendant le temps que la loi martiale sera en vigueur , toute réunion d'hommes au-dessus du nombre de quinxe, dans les rues ou les places publiques, avec ou sans armes , sera réputée attroupement. » Ainsi, d'une part, la loi martiale se trouvait complétée par la définition légale de l'attroupement , et, d'un autre côté, son application était rendue plus rare, puisqu'elle était réservée pour le cas où le repos public serait habituellement menacé.
•. Le code pénal du 25 sept. 1791 sévit avec sévérité contre toute résistance avec violence et voies de foit opposée aux agents de l'autorité, agissant légalement dans l'ordre de leurs fonctions. Les peines qu'il prononçait étaient plus ou moins graves, suivant que la résistance avait été opposée par un attroupement de plus on de moins de quinze personnes , et suivant qu'elle l'avait été avee ou sans armes, il voulait que, quand le progrès d'un aittrou-
renvoyer la totalité an quelqnes-aas de ses membres , soit anx tribuoaax crlminelB du départemeot, loit à la hanta cour nationale ; — Sans préju* dice de l'annulation des aetes irréguliers et de la suspension des membres des municipalités et des corps administratifs, antorisées par la loi.
39. La responsabilité sera poursuivie à la diligence des directoires de département, à Tégard des procureurs de la commune , des commissaires de poUce , des jujges de paix et des proeureors-syadics de district.
40. En ce qui coaceme les procureurs généraux syndics, le Binistre de rintérienr donnera connaissance de leur conduite à la législature , qui statuera ce qu'elle jugera convenable, et, s'il y a lieu , les renverra pour être jugés an tribunal criminel du département.
41. Les cbefs des troupes de ligne, de la gendarmerie nationale, de la garde soldée des villes ou des gardes nationales, qui refuseraient d'exécuter ies réquisitions qui leur seraient faites, seront poursuivis sur la requête de l'accusateur public, à la diligence du procureur-général-syndie, et punis des peines portées au code pénal , sans préjudice des peines plus graves prononcées par U toi contre las crimes attentatoires à la tranquillité publique.
42. Les citoyens en activité de service de garde nationale, ou même simplement inscrits sur to rôle , qui , hors le cas de la loi martiale, refuseraient , après une réquisition légale , soit de marcher on de se faire remplacer, soit d'obéir à un. ordre conforme aux lois, seront privés de IVerdce de leur droit de citoyen actif durant on intervalle de temps qui n'excédera pas quatre années. Ils pourront même, selon la gravité des circonstances , être condamnés à un emprisonnement qui ne pourra excéder
43. Lee dâits mentionnés éb rartide'piéeédent seront ppuioivis par voie de police correctionnelle.
44. Indépendamment des réquisitions particulières qui pourront êln adrassées, seton les règles ci-dessus prescrites, aux citoyens inscrits pour k service des gardes nationales, lorM^ue leur secours momentané deviendra nécessaire , ils seront mis en état de réquisition permanente, soit par les officiers municipaux, dans les villes au-dessus de dix mille Ames, ioit , partout ailleurs , par le directoire du département, sur l'avis de ceki de district y torsqoe la liberté ou la sûreté publique sera menacée.
45. Celte réquisition permanente oblitéra les citoyens iuMrits à un service habituel lie vigilance : les patrouilles feront alors établies ou renfanées et multipliées.
46. Tous les citoyens inscrits sur le rSle des gardes nationales sont mis , par le présent décret, en état de réquisition permanente, jusqu'à ce que PexécuLon des lois constitutionnelles ne rencootraot point d^obstacles, kcerpelégisUtifailexpvMséBieat déterminé la cessatioa de cet étaU
pement séditieux aurait nécessité l'emploi de la force des armes , prescrit par les art. 26 et 27 de la loi précitée du 5 août 1791 , quiconque , après les sommations légales , serait saisi sur-lecbamp en état de résistance, fût puni de mort (V. 2* partie. Ut. 1, sect. 4, art. 1, 2, 3, 4, 5 et 6, v« Lois criminelles). ^ Le décret du 29 sept. 1791 , relatif à rorganisatlon de la garde nationale, traça quelques règles concernant l'emploi de cette force armée contre les attroupements (sect. 3, art. 9 et 10, V. Garde nationale).
D'autres décrets destinés à réprimer les émeutes contre-révolutionnaires, fureur rendus les 29 août 1792 (1), 50 nov. de la même année (t) et 19-20«mars 1795. — V. Crime contre la sûreté de l'État.
V. Peu de temps après , il Intervint un nouveau décret qui abroga entièrement la loi martiale. Ce décret , rendu le 23 juin 1793, époque où les insurrections populaires étaient regardées comme un moyen de gouvernement, n'est précédé d'aucun préambule, et se réduit à ces laconiques paroles : « La convention nationale, sur la proposition d'un de ses membres , décrète que la loi martiale est abolie. » — Il fut suivi de quelques autres dont la sévérité s'explique par la violence des passions alors déchatnées non moins que par la gravité des événements politiques au milieu desquels ils sont intervenus (3).
8. La constitution du 5 fruct. an 5 déclara que tout attroupement armé était un attentat à la constitution , et devait être dissipé sur-le-champ par la force (art. 363) ; que tout attroupement non armé devait être également dissipé , d*abord par voie de commandement verbal, et, s'il était nécessaire^ par le développement delà force armée (art. 366).
•. Bientût après parut le décret du 10 vend, an 4 , qui, reproduisant le principe déjà posé par la loi ci-dessus citée du 23 fév. 1790, déclara chaque commune responsable des délits commis à force ouverte ou par violence sur son territoire par des attroupements ou rassemblements armés et non armés (tiU 4 , art. 1 à 12, V. Commune).
Arti^ additiomiêl à aymkr à la Un martiaU du moi» ^octobre 1789.
La loi martiale continuera à être proclamée lorsque la tranquillité publique sera habituellement menacée pStf des émeutes populaires ou attroupements séditieux qui se succéderaient l'un Pautre. Pendant le temps que la loi martiale sera en vigueur, toute réunion d'hommes au-dessus du nombra de quinie, dans les rues eu pians publiques, avec ou sans armes , sera réputée attroupement.
(1) 29 août 1792.— Décret reUtif an jugement déânitif des attroupe* ments contre la liberté , et des crimes d'embauchage.
L'assemblée nationale , considérant que rien nVsk plus pressant que de punir les ennemb de la patrie , décrète que les tribunaux criminels des départements jugeront définitivement et en dernier ressort , sans recours au tribunal de cassation , tous ceux qui s'attrouperont dans l'intention d'occasionner des troubles et des désordres tendant à renverser la liberté , ou à s'opposera l'exécution des lois, ainsi que les prévenus du crime d'embauchage; décrète en outro que le pouvoir exécutif sera tenu de faire passer sans délai, par un courrier extiaordinain, le présent décret au département des Deux-Sèvres.
(2) 30 nov. 1792. — Décret qui ordonne l'arrestation et la punition des chefs d'attroupements dans le département d'Eure-et-Loir. — La convention, nationale charge le pouvoir exécutif de prendre toutes les mesures nécessaires pour laire arrêter et punir les ^eCs d'attroupements indiqués par le rapport des commissaires de la convention , et de nndre compte p sous huitaine, de l'exécution du présent décnt.
(3) 7-7 août 1793. — Décret portant que tout citoyen qui sera surpris en fausse patrouille ou déguisé en femme sera puni dis mort.
Art. 1. Tous citoyens surpris en fausse patrouille seront punis de la peine de mort.
2. Tout hommr qui sera surpris dans des rassemblements» déguisé eu femme, sera également puni de mort
Le présent décret sera proclamé dans le jour à Paris
4*" germ. an 3.— Décret contenant des mesures répressives des atlen* tais contre les personnes , les propriétés, le gouvernement et la représentation nationale. (Pour ne pas scinder les dispositions de ce décret, dont quelques-unes sont relatives aux aUroupements séditieux, nous le rapportons en entier, r* Crime contre la sûreté de l'État.)
2 prair. an 3 (2t mai 1795). — Décret qui met hors la loi leo individus formant un rassemblement organisé h la maison commune ou aUlenrs en prétendue autorité»
AnBûIJM5HiHT.--rSi,.
A la même époque, le code d^ (i^U(9 «i des p^lP^diPSl^rw. tn 4 punit ^emorr toute «ttaqtie ou 'réslstauce env(^9 la jforçe publique agissant contre rexécudpn des complpt^ ten4ant ^troi^bler la république, et prononça un^ amende de admple poUçe contre les ^utçurs d^atlroupeçients iniuriei^x qu «ocl^roçs (^ri* 605, 613 et sulv.^ V. l4Qi$ crlmipelles),
Yiorent ensuite dtvers acles législatifs » qu'il (mporte de mentionner ci-dessous , bien que leurs dispositious prinpip^leif pe ae réfèrent point à la matière du présent arliclei et quei par cem<h tif, ils doivent élre rapportés ailleurs (1).
fO. Le code pénal de 1810 s'occupa successivement da la répr^Blon des baudesariQées et des ilsaQci«iioi|g de fo^lfaUeurs; mats » ainsi qu*on Ta dit plus haut', n« 1 , ces bap^es e^ asf^c^tions se distinguent par des çer^ctères (rès-marqu^ ft^a atVfoupements proprement dl(s qui sont l'objet de cet article (V, Asi^h ciat. de malfait, et Crime contre la sûreté de l*|Slai). — Qu^qu^s dispositions réglementaires concernant ceui^-çl Curent ensuite introduites, soit dans Part. t70 derordoon^ce du 29 Qct« J193Q, concernant le service de la gendarmerie, $oU daqs (fis art* t e^
PMHIi^
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(1) 27 germ. an 4. — Loi ||orlaDl def p^ii^s ^ntif l^ut trime aMe»tatoire à la sûreté publique et ip4ividueUe ^V. lesiyct. !^etfVuiT«>da«slle loi , rapportée v* Crime contre la sûreté publique),
28 germ. an 6. ~ Loi relative à Porgaoïf^tioa de la gentfi^riqiirie. L*irt. 125 de cette loi charge la gendarmerie de dissiper tous les âllcour pements armèt on ooa armés (V. Gendarmerie , Organ. militaire).
IS Oor. an 7.— Arfétédu directoire, contenant une ins(ruclioi) sur la nrde nationale » et lés rapports de Pantorité civile avec la force publique (V. NflU«U»fAt Ici <;lb. % et 4 do net arrMé , rapporté v* Garde nationale).
12 mets, an 8. — Arrêté qui détermine kt fonelioat du piéfol de pa» liœ à Paris. Il confio ^ ce fooolioaaaiff le sfît de prtadM les mesures nécessaires pour prévenir ou dissiper les attro^ipesafaU» ^ff^'îl'iMt d%|p vriers , et réunions tumultueuses, — V« Police^
S brum. an 9. — Arrêté qui confère la m^a eWnhvUft^ Ml rjpwiif saires généraux de police.— V. Police.
48 ploT. an 9. — Loi relative à rétablissement de tribunana ipégiaq^ Elle portait que ces tribunanx connaîtraient des assassinats préparés par des aitroupemoati anaés (arl. 4i), des rassemblements sédflîéiix cdntré les personnes sorprisçi ea flagrant détit dans lesdila nawmhismaats (art. 12).— V. Crime contre la sûreté de rÉkai,
(2) Expoiédes motifs dapiajol de loi sor leaatti«apeflieBfB,pféBenléà la chambre dse dépotés par M. BattW, garda dea sceaux ( séance da f^ mari 1851).
i. Messievri» k pais telérimM aille pieiaier besoin de la Fhmce; cVst le moyen le pins efficace de com— ader la paix eitéiienro, dont nous poavons dire tout haut qoe nons désirons les biepfaits , patce que r^spnla^aitîal do aotia popalatioa est trop bien connu et étal^h ^r trop de titres de gloire pour qno ptreonne nous paisse soupçonner de ctalndré la gaena. Les attronpoments et les émeotes sont née cause de désordre^ que U gonveraerneat a le devoir da réprimer, et contre lesquels rélat a^tael de la législation B*oflk« point de moyens de rfpressfon asses elqcaces. Une éebelle de pénalité, assex douce pour être applicable , doit atteindre toato penoaaa oaePinpnidenco on de mauvais desseins entraînant dans dfi TiolatioM do la paix pahliqae, Yiolations dont TefTet est de çoq^ promettre la sareté ladhidoollo des citoyens, la liberté des transactions ceanMJMialea, lea déveioppimiay do Pindostrie et surtout la dignité nationale. L'admirable bon sens de la population a montré anx agitateurs, en plusieurs occasions, et tout récemment encore» qu'ils anraiept tort de so cioiio da la paissanco, et qaMIs verront, chaque fois au'll le faudra , s'élevef contre eu tontes lee oiisleBces qu'ils InquiètenL La léaîsîaliôa doit venir en aile aa boa sens national. C'est avec la ferme toionté 4a remplir eademlr qnale gooyenement a oréparé le projet àff Ipiquf pana «font l'hoaMor da aonmettra à voe délibérai ions^
2. Lorsque les lois existantes ont donné à l'autorité chargée d*assurer U tranquillité publique le droit de se servir da (a force pauip i^ispacaer des atttaapemeots qui se seraient maJotenus après trois sçmfaar tiens , il était otile oC conforme a ces principes d'humanité dont h, législation Bo doit jasMis s^écarter , de prévenir par tous les moyens les cas «A €0 droit pourrait être exercé. Des pénalitée gênées sur la persévérance àméeoaaaitro la voix da magistrat seront an avertissement salqlairç^"
Un petit nombre d'açtateors so réofilt ot forme qp altrouyemf kù ; la coriosité le grossit, et bienlAt accourent ces hotnines déjà reoris de iaftieo, oa vivant de ces coupables (nduçtries qui I^s eitposept chaque jour ^ Paelioa de la poUco et des lois. -^ Us aecourent parce qu ils voient dai^a
désordres une occasion de déployer impunément leur déplorable activité. Lorsque la voix du magistrat aura été entendue , les citoyens nue la eoriosilé seule attire se retireront. Ceux qui persévéreraient h troubler la paii iOBleoapablfls; e'eat on devoir de les punir, parce que c'est un da- Tslréa puléisflei aiistaaces qa'ib compromettent, •r-)^ peine p^onaa-
aat« , (f^n4arniaria» (Hfaii. lalHUiw,
f 4 , £pAo » les Agiltllona popolateea qui aorent Haa dans les praipi^a taiapadala iéiMMutioa de l«3d flraut sentir le besoin 4'uqa Ifll Bouvalla aiir Jea attroaipmenla« Oo peaaa que la meU* leur QM^yaa da Jaa prévaatr et da laa réprlmar aarail d^ètabHr contre q^iç qql aa faal parllf des pelaea aasaa madéfées pow dire applidiblai , tt aaitaîanl gradua avivant la gvavitè des (ails. Tou( fiù auiorisaiiti'^nplal ëa laféraa eaalra lèa émeutes, la loi du 9 août 1 791 na paru! pqsaflèlra iufflaaaoMDlacattpée de rendra Inutile ee «oda rigoureux da répreietoa.'Pooroblanlr ce résultat jdésiraj^la , aa a ]ugé casvanabla d'amer la aoeiété de peines iég^a^f ipala ai&caoaa» eoBlra laa allraapeiDenU, avant qu'ils a'QUaaeynt aoquia ua oaraetère Uop daagapeai. filial a été folijet pr4ucipal de la loi ûu lO-ll 9»* 4t<t«
Le projet en fut présenté à la chambre dea dépatéa, parle gar4eflaa aeaa«a(ll. terthe),la I8mari 1891 (t). Lacommlsslon ÙX «PU rapport par rorgaae de M. da icbonen, le t6 du même moi» <3). La aiaauflslaa a'oavrit la M, al sa ooalliraa le 1" et le
*f^^mm
fée contra eetai qui n^aora pas obéf après trois sommations, et qui avis ^té saisi muni d'armes apparentes ou cachées , oo qui sera convaincu d'avoir pravcaué Itooate, sera plus forte qao contre l'imprudent qui s'aun désobéi qa^^ une preasièio seoMialifa; |e pmpaier a^est Montré dangerai pour U traoquilliié publiqua^ ta ^I4 IM a éld IrpaMéa a diaà d'eus p» tégée contre sa présence.
3. Noos n'avoQs pas peqsé oop la police» cbargia de U léreté des riUn, pat arbitrairement repousser ou sejn de ceç villes les étrangers non doav ciliés qae leurs affaires, leurs élpdes ou leurs plaisirs peuvepl T alUnr: toato atlaîoCe portée an droit qu*ils ont ^e transporter leur résidence II a| ils le jugeai oaaYcpablo aoos aasait para , sons l'empire de la charte, us allentatlt la liberté iadividuella. Ce a'eet quVa vertu d'une loi et aprèi qu'un jury auvp proaoaeé , qn^aa Individa peni élre priré da l*eiereics éi ce droitt ^ Noqs avons pensé aao la loi sar las attranpenanta devait em^ tenir une disposition à cet mid*
4. L'art. 1 du tit. 4 de U loi dq |0 vend. deVap 4 ps>rV» ? « Chsfei commune est responsable des délits commis à force ouverte on par violoaea aar aoa territoire, par attroopemenli OIT rassemblements annéi ôa pfia arssés 9 sait contre ko paraoanee , soit eaairs les propriétés aatiesahi ou privéffSf ainsi que des doaimagea ilntérlts anxqaels Us donneroat iîei«i -r* L'art 9 da la ai^ki dispose fw «lorsque, par anUe de rasseablemonlaau attueapemenlay aa iadivida domicflié oa non sar une eofllauaa, f aam été piUé, maltralUoa bamicidé, taas Isa babllaals serrai tenaado lai pafer, pa, ea eaada mari, à sa veava. et àaes aafaais, des denmages-iuMMIa. »T^ Ainsi U oemaMi» «oalentlére a éléintdrBeséeà dit* aiper laa lasseaUsnienls al à gaïaalir les dévaaialioBs on lee crimes qui ea r^llantr-r Uestiisto qœ cette reepaasabOilé ealt partagée spédile* a»eai par loaa oaax qai, faifant partie d'aa rassemblemeal tnmulbien,se se eont pas dispersés après tiaia aessmationa , «ar Ils eatfaada alns fKilci Iff SPiafi qn^ib paavaal a^vrair paa oemada dlredement. -*^To«teMs, il pélélé ialianain de lear appliquer aéeessaireaKBt la pelae réservée! l'antear au an» aalearadiracta dea tijassi aoaMaîa aa aeia de la séditisB. Oa a laissé àla justice la facollé do a'appUqaer qa^ aMprisonemsal dQUt la RÛaimam a'ee| pqs délerminé,
1l.llaaaiau«^ lalaîqù faaaasi piésaiHe, qaolqaopiépatée peu de jours après que des rassemblements tumultueux sont yenos tronblerla eW o4 léaida Ipsantenin qs» la Fsaaoa- a proelaaé, au délibèrent les poavoira ppUliqaaa dal'titaft, aà laa plaa grande hitéiéle coainereianx réda^ méat lapfcîa da aécarité, a'eet paa cepeadanl la aâsnltal d%aoiioBS oi d'inqqiétudea aaagérées. Lb boa sens publie , le coaconia de notre garde niyUoat^a» eî easpieaiée à la voix de see nagialrata» at qui, dans ses asMHir pour l'ordre , a ai biaa prouvé aoa intelligence do laUberté, safll' raiaat pouraNaprimev deeagilatioaeaanadigailéeteanabalfft eonriesl néanmoins , loraqne le calme est rétabli , d'accorder à la |oi uo eecoqrt qaiiaadia plas iMila« ptaa idUrpsa leaoaeaiBa dealMMa oCoyena» eilimais ce concours devenait nécessaire.
(^fUPI^ilt (lat k iad^^pibm é9$ déMiée par H . da prmct de ^1 FaUMI aux allKev«e«iea|a ( a^aaca da M maïa-ft 8H ).
6. Hiessiears. te gsuyemumaat demande à la Hnmca dea baesi l'argepi pap^ aspprer la tisaaqttiUjté publima; bi Fraaoacaaeent : eOa ne
-^,. (wn ioa fevasasBeal _ „ .
tion. — C'est ainsi , messieurs , que pour empêcher la releap dea dSpw* rahlea axcéa dont aona avaaa élé lee trislea téauiiaa» aieûrad'aillettrs;de i'appai de tout ce qu'il f a d'boauBcs purs et générenx dana aaba polriei nops» ses reprétyptiats » noaeasaordoiana aa paavali^toaa ka Bavaasléfc
ATTftÔÛPEMENT.— s I,
S Mil. A^6t>tt le 3, àtà iimofllé de 2^7 vois contre 54, le projet
Lé jDNjet 4t M ftti f#n àll iifisMrtI pM Ifrtf WMM iMfèiAf M Ion, il mérite d'être accueilli. Mais nous disons que ce l^Mt ^U*Vn M mpftis» ctf H OB en d^anfi^ coedre f\m «Aetoei» fM U sigtasé du gpuTeraenwBt et soi pttriolisMë sftiironl Wl liiiMqder« M q«i frà|it)éWM lA nciae do tel mîHix encora qno testes les lois ds tt^reisloA qui ^mrniesl être perlées, it qili d'aittem^ Jii|«'iei^ nd Bons pitftiMMit pm àvà» naaqoé à nos trikttnftiti
7. Quand il y a inquiétnde^ iinlaiso» IronMe dàis lil soeléll) Il feittè es est pMsqw toniows m gooveroeflHHit. ^ Mats «OM iè Idf èdresMtoë pêâ ce lepttMdUy le tionrHement ii*a pas «Met» aslii A» dtré« pMf l%toif mérité , et noés ceMptons trop snr sa loyanld M si^ lo« aibWf ê6 nOi l)k^ ilitalions nonf ne p« èspdfer qu*ll portera le rMMide làoO il «a est be« lelD.— ' D'un antre oMi , noos adressant avt dtofenê, nons lenr dirbng qne le nmaleni est mal choM pMr se Utrer à des divlsioai | qtt^ea présence des rois de rfinrope en atines, lo péaplé français doit èerre^ sM t»A|;i él se montrer nnt pour le trionipht do la sainte «MSe.Nonsle«r dirons d*nlH jurer oh mélànOes odieoseo contre tous led bonniei indiélinetéfliént ap^
S lés an pouToir, et tellement injustes quUl suffit de leur chute poOf leO io léafcr pv èe«t-la nOmo qui teintent do le! êêA\m i On fetànclé , sens loi avertissons do ne pu trop noeordèr de confiance 1 ces colèfel soudaines » *i ohaloatfoafeeo aoioard^hai , et si prudentes ao moment dû danger, qn'eUesdlaiéBt inapel^çoes. Lo temps dés sanrillcéê a*esi pètti4tro pas éldi^ gné t ri bons seuls do?lonê en souffrir» nons «ppenerioas sa tenue. Le peuplé bodrrait alots Jéger à Tcratre quels sont les téritables défénsénts de ses droHo» Oa dei lantenrs do séditions » on do M«l-tii qni, M tlsqno de p^dre leur popularité ^ prodament Tordre et la jasiSeo OMOmé te» sonles bases do la Uborté^
a Mtesiears» totto oslMoMoa tt'a éhai^ «o toosexprimor qo^elle approBTO lo priaeipo et les oonséqilflneO de la loi qui tous est pro^oiée. Senlenraoly otto aahi Fhodneiif de toib sotttaettre qnèlqueO omeOdéttients qni ont ponr kot do ooHpIéler les dispositions de la loi > dO les mettre ploê en hannon» aToe nos lolBtrf«ilaolles,etdogardertaemoillettrOgMa« tiOB entre Iso éélila si les peines qui y sont aopliqoéos^
Lo priMipè do la loi » ffni qto ratttonpetOoat est an ddlll dCs l|o1! t a soamiatîoa do Pantorité eonflpéteoto poar sa diépefslOff » et qné eetto d»^ persion ne s'est point opéréoi lo kut coopabls do raHhittpOfiiént n'a pOI besoin d'étro conna , nul autre délit d^avoir été commis* Le délit ^ nous le répétons, c*est r&tUroupement sur la toié publique , persistant ma^ la tdx dtt mà^8trat,et qui s^aggrave suivant sa pe^îstanoéb — Les événements dont Bons avons iié les témoins naguère jLOstiflent cèlto prévision pénale. tJil attroupement ne peut avoir on ont légitime. Ce n^est pas ainsi que procéda tb droit: mille autres voies lui sont ouvertes. Cest a^aillenrs au début d'un attroupement qu'il faut le frapper; le retard, en lui donnant dé la force , ne peut qraogmcnter le faombre dep coupables , la gravité des désastres , pèut^tre leé victimes. Les peines à inûiger, suivant que les délinquants Kont saisis datis le rassemblement après la première» la oenxièmo et la troisfèttiè ^oibitaatioû , sont graduelles » modérées « par conséquent tonjotlk'S applicables en cas de culpabilité déclarée.
9. Quant à la triste nécessité de Temploi de la /orée, votre commission s'est trouvée oans la position qo^elle pouvait le plus désirer, e'est-à-dire qu'elle n'avait rien à cnanger à la législâlion existante, à ce que Passembiéo constituante avait il lagemeat réglé elle-même par son décret da S août 1791, ^ui tt'a Jamais été abroaé. Nous nous sommes bornés, messieurs , k êh cileir tel arlictés a()plicablés au cas prévu, lesqnels'doivent continuer ft recevoir lenr exécution , et que nous avons dû rappeler à raltention publique eu les (disant imprimer en regard de la loi.
10. NoUs avons cfu devoir conserver la peine 4^ub éloignement temporaire des lielik de l'allroupement pOur les coupables non dfomidliés. Gelto pein^, déjà po'rlé'é eh quelques cas par notre code pénal, nons a paru d'une utile répression *, elle est d'ailleurs bornée dans sa durée* Si nous avons ajould à i^élOignement , ce n^a pas été dans rioiention de ^aggraver, mais au contraire dans celle de placer U peppnne frappée de celte interdiction It Pabri de la ttntatioO dtt violer cette dérense, et de s'exposer ainsi k une
fut porté le5 atrllà la diambre des pairs (1), qpl« mrtorappori
théâtre de léut* dé^obéiHance & là loi.
i i . La commission pense qu'il serait dangereux ^e laisser des armes à des homifieO <|Ui les (^brtâi^nt aii milieu d'ail roupements et qui avalent méconnu la vois du magistrat leur ordonnant de se séparer; elle les donne à l'État qui ett armera les défenseurs* La loi peut bien dédaigner tout intérêt fiscal et ne pas prononcer d^amende ; mais ici il eiisle un iatérêt do sûreté ttu'il nVét pas permis de méc({Qcaltre.
lî. uavia an pa^s où la lot Tait inlervenir )es citofenl par l'électioa danspres^^^ toules lel tondions publiaues, municipales, départementalrs et de garde natiohale , de juiry ou dé dépotation à la cbambre , il est de la plos haato Importance de faire Respecter la liberté des votes ) car c'est le principe méone de ia constitution qui serait attaqué par la plus légère àtloiiile pMéa à Hndépendailco de Pdlodear. L'art. 4i c pên., qui pro-
BliMA noiOMIMoti M tfrotté t!^èi , èivfls 00 de famille, apâro k votro cdOtiOtsiioO Offrir 00 ^rfiètt« (ont approprié à la Oatnre du tuaf, en ce qu'il elt Otofdl et bien dé contedif , par la crainte de perdre un droit , des excès qfHS l>ièf^ieo idaléBtèndn de co droit pourrait faire naître, et de punir ainsi co délit dans la cause qni Va ptmddit. *^ Vbdl rettla^qué^ez , messieurs , quo teUo peine ne sera proaoncéo qa'ea ooar d'asiileo, ot on dis de déclaration do culpabilité do la part do |ury»
13. ba aotrs ameadement do votre commission a sa poar olfel de OOBsorver l'ordre des juridictions actoolles ^ et de no pas atlHImor aui cours d^assisesle jugement d'affaires qoi ne ptésonteraioot pas de caractère politiquo. l^ais toates les fois quo la obarobre du conseH et le tribunal dopa* lice cortectionnello penseront quo l'attroopoment a oo ce caraetèro » 00 qu'ils apprécieront , ks prévenus seront ren vovés devant le jnry, senl compétent, aux termes de la cbarte et de la loi do 8 ooi. 1830. Lo désir do ne point innover ol de ao point sorcUrger tes coort d'assises « déjà fort occupée! , est le motif qni a dirigé votre comoiissioa. Il sot inotite dé dfro qn^so cas de eonnexité la juridictioB sapérieuro l'emportera sar celte do la potioe^coixectioBoolte s c'est te droit oommaa» L'art« 7 da projet^ dont votre coBUBission vous propose la sappressioa ^ parce qa'il ao M a pan semblé ea harmonie avec tes antres dispositioaa do projet^ en ooniiM UBO cependant qui a paru devoir élroooBservéeiS^ qoi terme l'arti Odà projet amendé, il s'agit des individas qai ont oontiaoé à taire partio de l'atlroapement mémo après la troisième sommatioB. Lo projet dmino aaa iribà« naax la faculté de les présaiMr oompUoes des domaiagos cantés par l'a^ troupemeat et de ks condamaer fiWlwnBr à la idpaiatiOB d« ésmiBago. Cette BMsure poarra avoir oao salataîre iaflaoBOo sar dos hoOimoo qtf né beraient qo'imprudeats, ot les engager à se retiior d'an lassomUemeai dont les excès peuvent retomber sur soi t <l*on aatre tOté ^ èllo assoio dOk personnes lésées par cette portarbation la réparation deo dOBungos dooi elles ont soaffert. ...
Teltes sool» messioBHy les diffémM dilpooitteBO da projet 8o lot qao totro oommtestea a Itmonear do aoaawttio à totio èaaaloay aiali qao lès laotite qui l'ont détermlnéo.
(i) Ënosd des motib dn projet do loi sar les attfoopoBlèais 4 prdsSBtl k laohadibredes pairs par M. Bartbo» fards dossteaaa (sésSca 4a 8 avr*
14. Messiears » la tet da 3 août 1791 a antorteé emploi db U ftiOa ooiotre ief attroapemeats sédîtieat ot ooalro teséoMolès popOlaMo, mUt cite no s'est point soffisanmieat ocsopéo do rendre lantite cette r^miioa à maia année» qui peut eatratasr'laatde SMlbcafs après elle. Lo piôtet do loi quo nous avoni l'honncar de voas proposer a poar okféi de rendra blus rare l'einploi de te force , en armant la société do peiae légères , mais efficaces» ooatre tes atlroopomoote et les Smeates^ avant qu'ils niaient àcqois an caractère trop daogeroox* — Lorsqa'ua petit Bombre d*agita^ teurs s'est réoni et a formé na attroapemeai^ il fbat qao la voii du ma* Éistrat déteade.cootre leur propre impràdeaco loas iMLCitoyéns qoe le dés^ «uvrement ou la curiosité appelleraient à te grooéîré Ites peines de sîmpis police doivent atleindfe toato persoaao qui a'aura pas la sagesse d'Obtodî* péref k 00 salutairo avertissement danno avec solennité par ad augiUrsl divil décoré d'aao écbarpo qoi annoncera pnbliqaement Son caractèrob
i5. Lorsqa'uae sommatioa a été denx bu ronouvoléo » la teuto de «eaa 4ni , méconnaissant la voix du BmgMlraly penistent à liaire partte d'aa attroupement , devient beaucoup plus rdprébêasiëtoi C'est alors qOe pe^ sévirent tes amis du désordre et les artisans do troubles^ auxquels viea^ flent promptement se joindre des hommes habituellement en guerre coatrt te société ot déjà repris do jastioe, oa vivaat dS ses désastreuses InSoéthes qui les eanooeat chaque Jour oractioa de la poliw et des lois. LèO peines do pimple police peaveat ne plus suffire » et tes tHbananx doîvcfil être aatorisés à appliquer une répression plos sévère. Lo projet do Mi donne la faculté d^élever U peine jusqu'à trois mote d'emprisonnement après U seconde sosnMtioa et jusqu'à une aaaéo après te troî^ièmeé En fixant un maximum seutement sans déterminer le minimum dé la peiné» il read faciles les distioctioas k faire entre les impradeato ot les ooopables,
Ooaat aux oheli et pravooateon d'On attroupeaiedt asses menafant pour ne s'être dispersé qu'anrès U treisièmo sommaltea » quant aux itadi« vidus qui se mèteat à la teuio i portenm dVinaes apparentes oa cachées , it n'^est personne qai ao oompnano qao tear délit prîmd i^ Bsavéau caraè* tère de gravité.
16. La police «hargéo do la sûrsli del tîltei n'a pas lo pouvoir d'ca éloigner arbitrairement les étrangère non domiciliés qai s'y trenvent atti^ tés par teura études* teura plaisin ou leun aiaires) mais la loi peut aO* toriser cet éloignement dans les cas de coadasinattens judiciaires. Cestlh une disposition répressive et préventive tout k la fois»
17. La loi du 10 vend, aa 4 rend les communes ^eSpoOsables des délits commis sur leur territoire par des attrOiipements oa rasoemblemente ar^ mes 00 000 armés. U est juste qno cette respoûlabtlilé peso d'abord éid'dnè maoière spéciale sar tous oeoa qai, Oyant fait partie fleo attroopementsv ont. psr leur soute présoncs« oasilé oa Isvorisd te désoidro ^ ateas bNma qu'ils se seraient abstoans d'y participer directement.
de la commission, présenté le 7 par M. de Cholseiil (1), l'adopta le 9, sans discussion (2).
Eb ajonUnt à notre législation les dispoutions pénales qne nous aTons llionneor de tous proposer, tous préterex appui à tons les bons citoyens qn\ savent que les Tiolations de la paix publique compromettent la sécurité iDdividuelle , la liberté des transactions commerciales, les développements de riodostrie et surtout la dignité nationale.
(1) Rapport fait à la chambre des pairs par M. le duc de Cboisanl sur le projet de loi relatif aux attroupements (séance du 7 avril 1831).
18. Messieurs , une loi importante proposée par le gouvernement, pour assurer la répression des troubles et la tranquillité publique, a été Tobjet d'une discussion très-approfondie à la chambre élective. — Ce projet de loi, adopté par elle, présenté à votro dernière séance, fut renvoyé par TOUS, messieurs, aune commission chargée de l'examiner et de vous en Uiré un prompt rapport. — Je viens , en son nom , remplir ce devoir, et TOUS soumettre le résultat de son travail.
Les premières nécessités d'un État sont la tranquillité publique, le respect et l'obéissance aux lois , la sécurité des personnes , la conservation des propriétés , et la considération dont les autorités doivent être environnées.—Tout ce qui trouble cet ordre public est un délit, et peut devenir un crime. — Ce principe d'ordro et de stabilité a toujours fait la base do la législation des peuples , il n'a été méconnu par aucun législateur. — Lorsque la France s'est reconstituée , dans les premières années de la révolution , ce principe fut proclamée par l'assemblée constituante. — La loi du 3 août 1791 fut promulguée ; elle a toujours été conservée comme protectrice de la tranquillité, comme conservatrice des propriétés et de l'ordro social. ^ Cette loi , messieurs , est la base de celle qui vous est soumise; U n'est pas nécessaire , après Unt d'années d'existence, de TOUS en démontrer l'utilité et de vous en présenter l'analyse.
19. Les lois fondamentales ne doivent jamais être considérées comme lois de circonstances; la dignité et la sagesse de la chambre des pairs repousseraient une discussion fondée sur de tels motifs; exempte de passions, elle ne doit voir que l'utilité du pays, et son premier devoir est de donner force à la loi. — Tel est le but de celle présentée aujourd'hui sous le titre de projet de Un tw Ut aUroupemmte,
SO. L'art. 1 établit le nombre des sommations que les autorités compétentes sont obligées de faire avant d'employer la force pour dissiper les attroupements formés sur les places et voies publiques.— ^es sommations seront renouvelées jusqu'à trois fois, annoncées et précédées d'un roulement de tambour on d'un son de trompe , et si ces trois sommations sont inutiles, l'emploi de la force pourra être fait, conformément à la loi du 3 août 1791. — Ce premier article èésigne d'une manière claire et précise les magistrats chargés seuls de faire les sommations ; elles seraient nulles «t illégales, s'ils n'étaient décorés du signe de leure fonctions, du signe national , l'écharpe tricolore.
21. Les art. 2, 3 et 4 sont relatifs aux différences que la loi doit naturellement établir entre les personnes égarées qui se retireront après la première sommation , celles qui se retireront aîjrès la seconde , et enfin celles qui , ne s'étant pas retirées après la troisième , auront mérité des condamnations plus ou moins sévères.
SS. L'art. 5 ajoute une mesure plus rigoureuse ponr les penonnes qui ne sont pas domiciliées dans le lien où se passe le désordre , et qui, étrangères à la localité, n'y sont amenées que dans nnbut coupable; elles pourront être éloignées , à l'expiration de leur peine , pendant moins d'une année, du lien où elles n'auraient pas dû se trouver.
VuU 6 punit nécessairement avec plus de sévérité encore les mêmes individus qui seraient arrêtés dans les lieux qui leur sont interdits en Tertu de l'art. 5.
L'art. 7 adjuge à PÉtat les armes qui , ne devant être consacrées qu'à ta défense , auraient été employées pour troubler la tranquillité publique.
23. L'art. 8, prévoyant le cas où l'attroupement aurait un caractère politique , ajoute aux peines dont sont passibles les coupables des délits spécifiés par les art. 3 et 4 du projet de loi, celle de l'interdiction pendant trois ans au plus des droits mentionnés dans les quatre premiers paragraphes de Part. 42 c. pén.; ils sont ainsi conçus: « Les tribunaux jugeant correctionnellement pourront, dans certains cas , interdire , en tout ou en partie, l'exercice des droits civiques, civils et de famille suivants : 1« de vote et d'élection ; 2^' d'éligibilité; 3* d'être appelé ou nommé aux fonctions de juré, ou autres fonctions publiques, ou aux emplois de l'administration, ou d'exercer ces fonctions ou emplois; 4* du droit de port d'armes. »
L'art. 9 a pour objet la réparation des dommages cansés par Tattroupement, dont les aoteore doivent être responsables.
24. L'art. 10 règle la compétence des tribunaux ; ceux de police correctionnelle connaîtront des délits énoncés aux art. 3 et 4; les coun d'assises , aux termes de la charte constitutionnelle et de la loi du 8 oct. 1830 , connaîtront des faits attribués aux personnes arrêtées dans les a|troupements ayant un caractère politique.
Enfin l'art. 11 et dernier décide justement que les peines portées et prononcées en vertu de la présente loi ne porteront aucun préjudice à osUiS fu'anraisnt sicoamss les aatenrs et complices des crimes et délits
Cette loi a été attaquée ùTee qaélqne Tlvadté à la elumbre des députe;>. On a dit qu'elle légitimait l'acte de faire verser le sang
commis dans ce rnooMut de désordre; Is code pénal refte pour eux das» toute sa rigueur.
25. Nous venons de parcourir rapidement les diven articles de la Iq qui vous est présentée; l'exposé de ses motifo par M. le garde des sceaai n'a rien laissé à désirer; il a été également apprécié par la chambre et par votre commission ; elle ne pourrait rieu i^jouter aux raisons présentées par le gouvernement et adoptées par la chambre élective. Il vous & fait remarquer, selon les cas, l'application graduée des ^ines légères jusqu'aux peines les plus graves ; votre commission, associée à ses vm de justice distributive , en a reconnu la justesse et la nécessité. Elle a surtout examiné avec le soin le plus scrupuleux si toutes les formalités étaient remplies , si aucune n'était omise , si elles étaient suffisantes pour éclairer les citoyens séduits ou abusés par les ennemis do l'ordre et de la tranquillité publique. Elle a reconnu que les trois sommations faites par les magistrats étaient les seules précautions possibles dans ces moments de troubles e( d'effervescence, où les passions s'agitent, où les vociférations repoussent les conseils de la sagesse, où la voie de la raîEon est méconnue.
26. Votre commission a pensé que rien n'était négligé dans la loi poor donner aux coupables mêmes le temps do se retirer et de se repentir, et pour imprimer à la force publique ce caractère imposant et solennel , cette force légale et légitime qui la constitue la gardienne et l'égide de nos lois. C'est la France qui lui confie cette mission sainte de conserver et défeodre le ^acte social contre les ennemis de l'ordre ; mais il fallait que la loi fût claire et précise , et lorsque le respect dû à nos institutions fondameotales est méconnu , lorsque la désobéissance se proclame, lorsque nos ietéréU les plus sacrés sont en péril et que leur conservation est remise à cette noble élite de la nation , à cette illustre garde nationale , objet de Tadmiration de l'Europe , l'honneur et la gloire de la France , et aux tronpei de ligne qui rivalisent de lèle avec elle , il est de la plus haute importance que tous les devoirs soient tracés, que ler mesures conservatrioei de la liberté légale soient aussi religieusement observées que les mesuei répressives, et que, sous la protection des lois, sans hésitalioo, ni crainte, ni regrets, les magistrats et la force publique remplissent Imn devoire. — La loi nous a paru réunir toutes ces conditions. — Votre commission , à l'unanimité , a l'honneur do vous en proposer Padoption.
^(2) 10-11 avril 1831. — Loi contre les attroupements.
Art. 1. Toutes personnes qui formeront des attroupements sur les places ou sur la voie publique seront tenues de se disperser à la première sommation des préfets , sous-préfets , maires , adjoints de maire , ou de tons autres magistrats et officiers civils chargés de la police judiciaire , sotret que les gardes champêtres et gardes forestière.
Si l'attroupement ne se dispereepas , les sommations seront renoaveléei trois fois. Cnacnne d'elles sera précédée d'un rouleme»! de tambour oo d'un son de trompe. Si les trois sommations sont demeurées inutiles, il pourra être fait emploi de la force, conformément à la loi du 3 août 1791.
Les maires et adjoints de la ville de Paris ont le droit de requérir la force publique et de faire les sommations. — Les magistrats chargés de faire lesdites sommations seront décorés d'une écharpe tricolore.— V. Discours des orateun , n«* 2 , 8, 14 et 20.
2. Les personnes qui , après la première des sommations prescrites par le second paragraphe de l'article précédent , continueront à faire partie d'un attroupement, pourront être arrêtées, et seront traduites sans délai devaqt les tribunaux de simple police , pour y être punies des peines portées au chapitre 1 du livre 4 du code pénal. — V. n^ 15 et 21.
3. Après la seconde sommation , la peine sera de trois mms d'empri* sonnement au plus ; et après la troisième, si le rassemblement ne s'est pas dissipé , la peine pourra être élevée jusqu'à un an de prison. — V. n" 15 et 21.
4. La peine sera celle d'un emprisonnement de trots mois à deux toi! f* contre les chefs et provocateura de Tattroupement, s'il ne s'est point entièrement dispersé après la troisième sommation ; 2* contre tons individus porteure d'armes apparentes ou cachées , s'ils ont continué à bire partie de l'attroupement après la première sommation. — V.n<* 2, 15 et Si.
5. Si les individus condamnés en vertu des deux articles précédents n^ont pas leur domicile dans le lieu où l'attroupement a été formé, le jugement ou l'arrêt qui les condamnera pourra les obliger, à l'expiratioo de leur peine , à s'éloigner de ce lieu à un rayon de dix mynamètres peadaot un temps qui n'excédera pas une année , si mieux ils n'aiment retourner à leur domicile. — V. n<« 5 , 10 , 16 et 22.
6. Tout individu qui , an mépris de l'obligation à lu! imposée par le précédent article, serait retrouvé dans les lieni à lui interdits, sera arrêté, traduit devant le tribunal de police correctionnelle, et condamné àis emprisonnement qui ne pourra excéder le temps restant à courir ponr son éloignement du lieu où aura été commis le délit originaire. — V. n* 2.
7. Toute arme saisie sur une personne faisant partie d'un attroupement, sera, en cas de condamnation, déclarée définitivement acquise! rÉtat. —V. n« 11 et 22.
8. Si Tattroupement a un caractère politique , les coupables des délits
des eitoyens, acte qui ne peut être JastlOé que par le plus extrême péril ; que les attroupements qu*elle punit peuvent être inoffensifs, et qu'il serait atroce d'employer contre eux la force armée ; ^'elle mettait dans lès mains des magistrats élus par le pouvoir des moyens terribles de répression qui ne devaient être confiés qu'à des autorités sorties de l'élection ; que les circonstances dans lesquelles on se trouvait ne réclamaient point une pareille loi , et qu'enfin les peines portées par le code pénal étaient tout à fait suffisantes. ,
Mais on a répondu que le droit de faire usage de la force dans certains cas , et quel qu'en soit le résultat , dérive du droit de conservation ; qu'il est ainsi dans la nature avant d'être écrit dans la loi ; qu'on ne saurait dénier à la société un droit de défense qui appartient aux simples particuliers ; que l'attroupement * est Qoe agression contre la société que celle-ci à le droit de repousser par tous les moyens en son pouvoir; que la loi n'entend nullement autoriser l'emploi de la force contre un attroupement inoffensif qui, comme obstacle à la circulation, n'exigerait que l'emploi de mesures de simple police; qu'elle veut sans doute punir une désobéissance coupable , mais surtout en prévenir de plus criminelles ; qu'elle n'ordonne le recours à la force que dans les cas ou pour les motifs qui le rendent absolument nécessaire; que ces cas sont ceux de la loi de 1 79 i , à laquelle elle renvoie et qu'elle déclare toujours subsistante; qu'ainsi l'attroupement ne sera dispersé par la voie des armes que lorsquMl compromettra l'existence sociale des habitants, lorsque leurs propriétés, leurs droits, leur personne ou le gouvernement seront directement menacés ; qu'on peut s'en fier aux magistrats pour l'appréciation des cas où il sera nécessaire d'employer la force armée; que c'est sous leur propre responsabilité qu'ils feront cette appréciation , car la loi de 1791 , toujours subsistante , le déclare en termes exprès; qne la loi proposée est beaucoup moins sévère que le code pénal, comme on peut le voir en rapprochant ses dispositions des art. 96 , 97 , 210 et 31 1 de ce code ; que , sans doute , elle ne déroge point à celui-ci , mais qu'elle présente dans une infinité de cas des moyens de répression beaucoup plus modérés , et par cela même plus en harmonie avec les délits commis , de sorte que les magistrats ne craindront Jamais d'en faire l'application aux délinquants.
19. Il est à remarquer que le maintien de la loi du 3 août 1791 a été itérativement reconnu et constaté dans la discussion de la loi de 1831. Pour bien faire connaître Tintention du législateur à cet égard , et pour achever de mettre en lumière l'esprit de la nouvelle loi, il convient de rappeler ici quelques passages de la discussion à laquelle elle a donné lieu. «La loi de 1791 est dans toute sa force, a dit M. Thil , et malheureusement il peut se rencontrer des circonstances où il soit indispensable de recourir à quelques-unes de ses dispositions extrêmegaent rigoureuses. Qu'a donc vonlu le gouvernement (en présentant la loi de 1831)? Loin d'ajouter à la rigueur de la loi de 1791, on a voulu obtenir de nouvelles dispositions législatives qui puissent , suivant les diverses circonstances, dispenser d'employer la force armée. Que résulte-t-il de celle loi? Qu'il faut trois sommations; que. Jusqu'à la dernière, les hommes réunis ne sont pas dans la nécessité de se disperser ; qu'ils peuvent attendre la troisième sommation, c'est-à-dire le moment où les imaginations sont exaltées, où l'on s'obstine malgré la menace d'employer la force publique. Selon le projet de loi, après une première sommation, ceux qui font partie de l'attroupement peuvent être considérés comme ayant l'intention de troubler la paix publique; on peut les saisir , et la peine prononcée contre eux est seulement de simple police. Mais» après cette première sommation , si une seconde est faite , n'est-il pas clair comme le Jour que les individus qui ne se dis-
V. n~ 12 et
9. Toutes personnes gui anraîent continaé à faire partie d'an ottronpeloent après les trois sommations, pourront, ponr ce seai fait , être déclarées civilement et solidairement responsables des condamnations pécnniaires qoi seront prononcées pour réparations de dommages causés par l'aUroopement. — V. n~ A, 13, 17 et 23.
10. La connaissance des délits énoncés aux art. 3 et 4 de la jprésente
persent pas ont des intentions malveillantes? Alors, loin d'ajouter à la rigueur de la loi de 1 791 , nous donnons aux hommes chargés de veiller au maintien de la tranquillité publique le droit de ilissiper les rassemblements , de se saisir de ceux qui résistent ; ils sont alors passibles d'une peine correctionnelle. Vient la troisième sommation. C'est là le moment terrible où l'on va dé» ployer la force des armes. Messieurs, quelle que soit la dissidence des opinions, ne faut-il pas veiller à l'exécution des lois afin d'arrêter les malheurs dont on pourrait être victime si l'attroupement n'était pas réprimé par la force des armes ? N'est-il pas indispensable de revenir à rexécution de la loi de 1791, qu'on a si mal à propos critiquée et qui est la première gardienne de la tranquillité et de l'ordre public? Telle est, en peu de mots, l'économie du projet de loi et des amendements de la commission. On vient de dire que la liberté individuelle sera compromise , que les citoyens ne pourront plus se réunir sans que leur réunion ne présente le caractère d'un attroupement coupable. Messieurs » qu'on y songe bi^/n , il faut nécessairement laisser quelque chose à l'arbitraire , à la discrétion des agents de l'autorité. Si un at* troupement innocent avait lieu, il deviendrait coupable s'il ne se dispersait pas à la première ou à la seconde sommation. D'ailleurs, n'avons-nous pas un régime représentatif et constitutionnel? La liberté de la presse , la liberté de la tribune n'cxistent-elles pas ? Et un fonctionnaire public qui serait assez léger , assex imprudent pour regarder comme séditieux un rassemblement de citoyens paisibles et inoiïensifs , ne serait-il pas responsable? Il est impossible , en pareille matière, de tracer législativement un cercle dans lequel tout soit renfermé... »
M. Isambert a dit alors : « Si la loi de 1 791 est encore en vigueur. Je n'ai rien à dire, mais il faut bien reconnaître que les dispositions de cette loi ont été virtuellementabrogéesparlecode pénal. Si donc votre intention est que la loi de 1791 reste en vigueur, il faut le dire dans votre art. 1, car il ne suffit pas de le déclarer à cette tribune. »
M. de Schonen, rapporteur, a répliqué :« La commission consenf à retirer l'amendement qu'elle a présenté à l'art. 1 (amendement par lequel elle semblait restreindre l'application de la loi de 1 791 aux art. 25 , 26 et 37). Je crois en effet qu'il y a plus d'avantage à rentrer dans l'application générale de la loi de 1791. M. Isambert a dit que cette loi avait été modiflée par le code pénal. Oui, sans doute , relativement à la qualification du délit qui pourrait avoir été commis; mais faites bien attention que la loi de 1791 avait surtout pour objet l'emploi de la force publique contre les attroupements. »
EnGn , M. le garde des sceaux a ajouté : « Nous n\vons pas eu. Je le déclare, la pensée d'abolir la loi de 1 791 ; tout au contraire , nous avons voulu la maintenir. L'art. 3o de celte loi dit que , lorsque la force publique agit sur mandements de Justice ou do police, elle ne peut être déployée qu'après que certaines garanties, pour avertir les citoyens, auront été données. Je dois ici quelques mots d'explication. Il n'est pas un pays où il ne soit admis comme principe incontestable que tout attroupement ne doive céder à la voix du magistrat. Un attroupement se forme , il ne commet ni crimes ni délits , mais sa seule formation paraît au magistrat chargé de maintenir la tranquillité publique, dénature à gêner la circulation des citoyens, à troubler le commerce, la sécurité publique; le magistrat se présente : il faut qu'à l'instant même les bons citoyens se retirent. Mais le rassemblement ne se dissipe pas; il y a une première résistance. Faudra-t-il recourir à la force? Non. Il faut qu'il y ait avertissement solennel. Mais cet avertissement n'est pas compris. Faudra-t-il alors recourir à la force V Pas encore. Seulement celui qui se sera rendu coupable de cette j-ésistance sera passible d'une amende très-faible et d'un em-
loi est attribuée aux tribunaux de police correctionnelle , excepté dans lé cas où , l'attroupement ayant un caractère politique, les prévenus devroni être, aux termes de la charte constituUonnello et de la loi du 8 octobre 1830, renvoyés devant la cour d^assises. — V. n°* 13 et S4.
11. Les peines portées par la présente loi seront prononcées sanspr^ judice de celles qu'auraient encourues , aux termes du code pénal, les auteurs et les complices des crimes et délits commis par l'attroupement. — Dans le cas du concours de deux peines , la plus grave seule sera* appliquée. — V. ■- 9 et 24.
ATTROUPEMENT. — s S-
prfMBMiMDt de quelque! Jours. Uu second averUsaement est donné avee les mêmes solennités. On éprouve la même résistance ; alors la peine est un peu plus forte. Enfln un troisième avertissement est nécessaire. Cet avertissement reste aussi sans effet; on se trouve alors dans la nécessité de déployer la force. C'est dans ces circonstances que le magistrat doit agir. Remarquez que dans remploi delà force il y a encore des précautions à prendre; on use d'une certaine modération ; ce n'est pas la mort que Ton donne Immédiatement , il y a plusieurs degrés à observer. Teile est y messieurs » la pensée qui a présidé à la rédaction de la loi , tel est le sentiment qui la domine dans son exécution. L'art. 1 du projet du gouvernement me paraissait plus conforme à celte pensée que l'amendement qui vous a été présenté par la commission » parce que cet amendement restreint l'application de la loi de 1791 à trots articles , tandis que dans notre pensée nous avons voulu conserver toutes les garanties protectrices qui se trouvent dans cette loi. Je persiste dans le projet du gouverne* ment. » -— C'est en effet la rédaction de ceprqjet qui a prévalu. !•• Un auteur moderne, M. Horin , dit qu'à la loi de 4831 ii faut Joindrai pour la compléter, celle du 24 mai 1834 sur les détenteurs d'armes de guerre , laquelle, dans ses art. 5 et flulvants, frappe de nouvelles peines plusieurs faits qui peuvent accompagne!» celui de l'attroupement. « Les circonstances politfquQ9 qui ont donné lieu à cette dernière loi , l'esprit et les termes, tant de ses art. 5 et suiv. que de l'art. 8 de la loi de 1 83 1 , tout s'accorde, dit M. Morin , pour établir une analogie entre les mouvements Insurrectionnels dont parle la loi de 1 834 , et les attroupements politiques dont parle l'art. 8 de la première : d'où 11 suit que les art. 5 et suiv. de la loi de 1834 sont le complément de l'art. 8 de la loi de 1831, c'est-à-dire sont applicables en cas d'attroupement, mais seulement quand cet attroupement, par sa résistance à la seconde sommation et son but politique, est devenu un véritable mouvement insurrectionnel » (Dict. de droit erim., p. 99). — Cette doctrine ne nous semble pas fondée. Lorsqu'il y a mouvement insurrectionnel, ce sont sans doute les dispositions pénales de la loi de 1834 qu'il faut appliquer; mais alors elles ne viennent pas compléter celles de la loi de 1831, elles les remplacent entièrement. — D'un autre côté , il ne nous semble nullement exact de prétendre qu'un attroupement, par cela seul qu'il a un but politique , et qu'il n'a pas obéi à la seconde aomnuition de se disperser , dégénère nécessairement en mouvement insurrectionnel. L'idée d'insurrection emporte, comme nous l'avons délia dit, celle d'une organisation plus ou moins redoutable, et d'une volonté arrêtée de triompher par la force matérielle. L'attroupement n'a point des caractères aussi graves ; il se compose d'individus accidentellement réunis , plus disposés à manifester telle ou telle opinion, que déterminés à la fair« prévaloir par la violence ; sa résistance aux sommations de l'autorité est moins l'effet d'une résolution réfléchie que d'une irritation passagère. Que des hommes armés descendent dans la rue et y proclament une nouvelle forme de gouvernement, il y a là, sans doute, mouvement insurrectionnel. Hais qu'au moment où se discutent un projet d'impôt , une réforme électorale ou autre, des individus désarmés, sans liens les uns avec les autres , s'attroupent autour du palais législatif et vocifèrent leurs vœux, un tel rassemblement n'a point , même après les injonctions géminées de l'autorité , le caractère d'un véritable mouvement insurrectionnel : c'est par la lof de 1831, et non par celle de 1834, qu'il doit être réprime. 14. En Angleterre, il faut trois personnes au moins pour tOTmw^raisemblementillégal, un roui ou un riot. 11 y a rassemblement illégal lorsque trois personnes ou plus se rassemblent pour faire un acte illicite, mais se séparent sans en rien faire ni même se mettre en marche pour l'accomplir. Il y a rottt, si elles se réunissent pour un acte illicite et s'acheminent à eet effet. Il y a riot, 8| elles commettent réellement un aoteilUolte de violence. Lorsque le ndBibre des personnes assemblées tiiééalement s'élève jusqu'à doute, la peine est plus forte, le délit étant rangé dans une elasse plus élevée : de trois à ente personnes, la peine se borne à Famende et à la prison.
Deux Juges , avec le shérif ou le sous-shérif, peuvent, accom- IMignéa, s'il le faut, de la force, arrêter les personnes faisant partie du rasseaiblement illégal, rout ou riot, et dresser procès- «lertMlqul fera preuve contre les délinquants. Tout individu , ex-
cepté les enfants au«dessous de cinq ans, les femmes, les vieillards , les ecclésiastiques , est tenu d'aider les Juges à faire cesser les riots, sous peine d'amende et d'emprisonnement; si, pour y parvenir, on bat, blesse ou tue un des délinquants , c'est un fait excusable. On appelle riot act la proclamation qu'on lit pour enjoindre aux rassemblements de se disperser, sous les peines portées dans l'acte du roi Georges i" concernant les rassemblemeots pour riots et tumultes.
Un délit analogue aux riots ^ c'est celui des pétitions tumol< tueuses. D'après un statut de Charles II , aucune pétition adressée au roi ou à l'une des chambres du parlement pour un changement quelconque dans la loi , ne sera signée de plus de vingt noms, à moins qu'elle n'ait été approuvée , dans la province , par trois juges, ou par la majorité du grand jury aux assises ou quarter" sessions ; à Londres , par le maire , les aldermen et le conseil commun; nulle pétition ne sera présentée par plus de dix personnes réunies; le tout à peine d'une amende de 100 1. au maxi* mum , et de trois mois de prison.
Si douze personnes , ou plus , sont assemblées illégalement pour troubler la paix publique, et qu'un juge de paix, sbérif, sous-shérif , ou le maire , leur ordonne , par proclamation , de se disperser, qu'elles n'obéissent pas à cet ordre, et qu'elles continuent d'être réunies une heure de plus, cette désobéissance est une félonie, sans privilège clérical. Si l'on s'oppose par la forco à la lecture de la proclamation , ou qu'on i'empécbe par un moyeu quelconque , les individus coupables de ces actes sont aussi déclarés félons , de même que les autres personnes qui , connaissant l'empêchement , no se disperseraient pas. Si une personne est tuée par suite des efforts faits pour disperser l'attroupement, il n'y a pas lieu à poursuite contre le fonctionnaire. Si des personnes attroupées en tumulte commencent , même avant la proclamation, à abattre quelque église, chapelle, maison d'habitation ou construction qui en dépende, elles sont également coupables de félonie, sans privilège clérical. Ceux qui ont souffert du préjudice par suite d'une telle démolition peuvent réclamer des dommages contre le canton ou district (Blackslone, llv. 4, ch. il).
$ 2. — Caractères de V attroupement, — Sommations, — Pénaliiét,
— Compétence,
15. Caractères de V attroupement, — toutes personnes qui formeront des attroupements sur les places ou sur la voie publique seront tenues, dit l'art. 1 dp la loi de 1851 , de se disperser âla première sonimation.
Mais que faut-il entendre par attroupement? Quel est le nombre de personnes nécessaire pour constituer un rassemblement illicite? La loi de 1851 ne le dit pas; mais il est suppléé, ce nous semble , à son silence par la loi de 1791 , qui ne considère comme attroupement qu'une réunion de plus de quinze personnes. Celte opinion, toutefois, est contestée par les auteurs dt) l'Encyclopédie du droit, v» Allroutieraent , p. 223. Ils sefonden sur ce que le décret de 1795, en abrogeant la loi martiale, abrogea nécessairement aussi l'article additionnel de la loi de 1791 , qui déterminait le nombre d'hommes nécessaire pour former un attroupement. Ils ajoutent que, d'après la loi 4, J 5, D., Devi bon, rapt,, on ne peut voir un attroupement dans la réunion de quatre à cinq personnes bu r la voie publique; qu'il e^t raisonnable de résoudre la difficulté dont il s'agit en adoptant !<; chiffre énoncé dans l'art. 291 c. pén., et qu'on ne saurait, en effet, considérer un rassemblement de moins de vingt personnes comme pouvant être dangereux pour la sûreté publique ou gêner la circulation. — Cette opinion ne nous semble pas fondée. Le décret de 1793 a,sansdoute,aboliIa disposition fuiale de celui de 1791, relative à l'exécution de laloi martiale ; mais cette dispositios n'était pas la seule par laquelle le décret de 1791 (Ixait le nombre nécessaire pour constituer un attroupement; il détermine également ce nombre par les art. 9 et 27, qui sont encore en vigueur, et, par conséquent, il est fort inutile de recourir S l'interprétation pour régler, par voie d'analogie, un point qui est positivemeol décidé par la loi même de la matière. — Un attroupement illicite peut donc résulter d'une réunion dequlnie personnes seulement; mais un rassemblement numériquement plus faible ne saurait, i notre avis I et bien qu»^ l'opinion contraire ait été émise à la
•hambre des députés , avoir le caraetère d'un rassemblement dans le sens de la loi. M. Podenas avait présenté an amendement ainsi conçu : « Toute réunion de plus de inn^rt personnes dans les rues ou sur la place publique, avec ou sans armes, de nature à troubler Vordre public f est réputée attroupement. » H. Tbil a combattu cet amendement en disant : « Ne pebt-il pas se présenter une multitude de circonstances où une réunion de dix-neuf, dix-buit ou quinze individus aurait un caractère coupable? Dix bommes réunis, par exemple, ne pourraient-ils pas causer un dommage irréparable? N'envisageons pas toujours les attroupements par rapport à la capitale; reportons-nous dans nos provinces. Il est certain que , dans beaucoup de localités , les rassemblements de dix, dowe^guinie personnes, pourraient troubler essentiellement la tranquillité publique , et que les oflSciers de l'ordre administratif ou judiciaire seraient dans la nécessité d'agir. » Ces paroles ne sauraient prévaloir contre le texte formel des art. 9 et 27 précités de la loi de 179i. C'est sans doute en faisant allusion au passage que nous venons de citer, que M. Isambert , répondant à M. Tbil , disait : « Le préopinant, tout en disant que la loi de 1791 estenvigueur, s'est élevé contre la distinction qu'elle a faite.»
tu. Le seul fait de l'attroupement , même tumultueux , sur la voie publique, n'est pas un acte punissable; mais 11 le devient dès que l'autorité ayant jugé qu'il menace la tranquillité publique , ce dont elle est seule appréciatrice , et ayant sommé les personnes qui le composent de se retirer, l'attroupement résiste à cette première sommation. Quelles que soient son origine et sa cause, H devient coupable dès qu'il ne se disperse pas à la voix du magistrat. « Le principe de la loi , a dit dans son rapport M. de Scbonen, c'est que l'attroupement est un délit dès qu'il y a sommation de l'autorité compétente pour sa dispersion et que celle dispersion ne s'est point opérée. Le but coupable de l'attroupement n'a pas besoin d'être connu , nul autre délit d'avoir été commis. Le délit, nous le répétons, c'est Tattroupement sur la voie publique, persistant malgré la voix du magistrat, et qui s'aggrave suivant sa persistance. » .
§.7 . Sommations, Les fonctionnaires compétents pour faire les sommations sont , aux termes de l'art, i de la loi de 1831 , les préfets y soQs-préfets , maires , adjoints de maire , et tous autres magistrats et officiers civiU chargés de la police judiciaire, autres que les gardes champêtres et les gardes forestiers. — Mais les officiers de gendarmerie, bien que, d'après l'art. 9c. inst. cr., ils soient officiers de police judiciaire , n'ont pas le droit de faire les sommations, attendu qu'ils ne sont pas des magistrate et offir ciers civils. C'est ce qui a été reconnu dans la discussion.
Ce droit appartient au contraire aux commissaires de police. Un amendement teudant à le leur dénier a été rejeté après une très-vive discussion. On conçoit, disait-on d'une part, que dans la loi de 1791, lorsque le commissaire de police était choisi par ses concitoyens, qu'il était l'homme de la population, on lui confiAt l'attribution dont il s'agit; mais aujourd'hui qu'il n'en est plus ainsi , que ce fonctionnaire peut être étranger à la localité, n*étre arrivé que de la veille et disparaître le lendemain, on ne saurait lui confier le droit exorbitant d'ordonner l'emploi de la force armée. — Mais , d'autre part , on répondait que les commissaires de police, investis par la loi de la police judiciaire, ne devaient pas être mis ainsi dans une sorte d'état de suspicion. £t cette opinion a prévalu à une forte majorité.
f 9 . Les maires et adjoints de la villede Paris, biei| que leurs attributions ne soient pas entièrement les mêmes que cellesdes maires des autres communes , ont le droit de requérir la force iirmée et de faire les sommations. Mais ce droit peut-il être exercé par l'un d'eux hors de son arrondissement? La négative est émise , mais sans développement , par les auteurs de TEncyclopédie du Droit, y^ Attroupement, p. 235. Cette opinion est conforme, en effet, aa principe suivant lequel les fonctionnaires publics ne peuvent , en général , exercer leur autorité hors de leur ressort. On ne saurait, ce semble, objecter la disposition de l'art. 12 c.
(1) (Min. pub. C. Bertrand.) — La noua ; — Statuant sar le pourvoi, tu chef relatif ^ la désobéissance aux sommations faites par rautorilé anoDicipale, en exécution de la ioi du 10 avril 1851 : — ÂUendu qu'il est coDBtaté , en fait , par l'arrêt attaqué , que , lors des sommations que k maire de Liignon fit le 20 octobre , il n'était pas revêtu de son écharpe, et ^«a Im cennatîoBS faîlM It lendemain par l'adjoint n'avaient pas été
inst. cr., portant que , dans les eommunes dlvlfèes m phttlMn arrondissements, les commissaires de police exeraermU lewp fonctions dans toute l'étendue de la commune , car eettadisposl* tion ne concerne que les commissaires de police , et sou earaëtèru exceptionnel ne permet pas de l'étendre par analogie. Il est d'ail« leurs delà plus haute importance que les sommations préalablM à une mesure aussi rigoureuse que celle du recours aux armes soient remplies par un homme connu de la foule à laquelle II s^ dresse , car le respect et l'afléctlon que peuvent inspirer son eai* ractère ou ses services sont de nature à jeter de l'hésitallou dana l'attroupement , à en calmer l'eirervescence et à prévenir par là de cruelles catastrophes. — La question dont il s'agit ne paraît pas, du reste, de nature à se présenter dans la pratique. On ne eonprendrait pas que , dans le cas d'une émeute asses grave pour appeler une répression sanglante, il ne se trouvât pas à la tète de la force armée un seul des nombreux magistrats compè* tents pour faire les sommations au lieu où elles deviennent nécessaires.— Mais s'il arrivait qu'après les sommations compétemment faites dans un arrondissement, l'attroupement, ne s'étant pas dis» perse , fût refoulé sur un autre , dans ce cas la nécessité de som* mations nouvelles par les autorités de ce second arrondissement dépendrait, ce semble , des circonstances , et notamment de l*h^ tervaile de temps écoulé et de la distance parcourue par l'éoseute depuis la prononciation des premières sommations. — V. infrà,
19. Les magistrats chargés de faire les sommations doivent être décorés d'une écharpe tricolore (L. 1831, art. !}•« LessoBH mations sont nulles et illégales , a dit M. de GboisenI daos set rapport, si les magistrats chargés de les foire ne sont pas déee* rés du signe de leurs fonctions, du signe national, de Técharpe tricolore. » Cette disposition a été substituée à un amendement proposé par le général Lamarque , et tendant à ce que la troi« sième sommation ne pût être faite qu'après que, conlbrmémeiit à la loi du 20 oct. 1789, le drapeau rouge aurait été arboré
L'individu arrêté dans un attroupement qui ne s'est pu 4ls« perse sur les sommations de l'autorité doit être relaxé dee poursuites, si ces sommations ont été faites sans que roffider d* vit fût décoré de son écharpe , ou sans qu'elles aient été précé? dées d'un roulement de tambour ou d*un son de trompe , quand d'ailleurs il n'a pas été impossible de remplir ces formalités (R4., 3 mai 1834} (1).
f O. Si Tattroupement ne se disperse pas , les sommatious se* ront renouvelées trois fois. Chacune d'elles sera précédée d'en roulement de tambour ou^d'un son de trompe. Si les trois sommations sont demeurées inutiles , il pourra être fait emploi de la force armée, conformément à la loi du 3 août 1791 (art. 4)«
9t. 11 semble résulter de cette disposition qu'après la pm* mière sommation dont parle le premier alinéa du même article, il en doit encore être fait iroti autres avant qu'on ait recours à remploi de la force. Et , dans le cours de la discussion , un mem* bre de la chènbre des députés , M. Pelet (de la Lozère), a sou« tenu que c'est ainsi que la loi devait être tolerprétée. U propo* sait , en conséquence , pour éviter toute équivoque , de substituer dans le premier paragraphe le mot injonction au mot sommaiiom» 5lais cette interprétation n'a point été admise, M. Glrod (de l'Ain) a dit que , dans le système de U loi de 1 791 , comme daus edul de la loi en discussion , on n'a entendu parler que de trois sommations en tout. Il a demandé que la disposition qui nous pc« cupe fût rédigée en ces termes : « Si l'attroupement ne se disperse pas , la première sommation sera renouvelée deux fois. > — M. le garde des sceaux soutint que la loi de 1791 , comme eeUe de 1831 , ne parlait que d'une sommation trois fois réitérée* « Je maintiens , ajouta-t-il , la rédaction de l'article , parce qu'elle répond à la pensée exprimée par M. Girod (de l'Ain). Du reste , Je ne m'oppose pas à l'adopUon de celle qu'il a proposée. » — M. le président ayant demandé alors si la proposition de M« Ciro4 était appuyée, on répondit de toutes parts : Mon, non, la ifr daction est assez claire.
précédées d'un roulement de tambour ni d'un son de trompe , et qet fîM n'indique qu'il y ait en impossibilité de remplir ces formaiitét, etqg'il iM de là qu'en relaxant sur ce point les prévenus de toute pooriaite, l'ar attaqué n'a violé aucune loi; — Par ces motifs ; — Rejette la psuriPÎ ce qui touche ce chef de la préventioD. Du 3 mai 1834.-C. G., ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-Ricard , lafb
Il est donc évident, et c'est aussi ce qu'a Jugé la cour de Metz, que la disposition de la loi de 1831» portant que les sommations seront renouvelées trois fois, doit être entendue en ce sens que tes sommations seront renouvelées Jusqu'à ce qu'eues soient au sombre de trois ^ et non pas en ce sens qu'il faille , après la première» en faire encore trois autres (Metz , 11 déc. 1853) (1).
%%, Le même arrêt décide (V. eod.) que les sommations faites sur un même lieu» |Lde courts intervalles» contre des altroupements réunis dans on même but , doivent être ajoutées les unes aux autres pour déterminer le nombre total des sommations , et la peine encourue par ceux qui ont été saisis dans les rassemblements 9 lors même qu'il n'est pas démontré que les groupes auxquels s'adressaient les deuxième et troisième sommations eussent été composés des mêmes personnes que les premiers. — Cette dé« cision est Juste; mais il faut bien prendre garde, dans l'application qu'on en voudrait faire » de perdre de vue aucune des condi-
(1) (Mio. pub. C. Denissel. ) — La cour ; — Sur les faits généraux; — Atteodu qu^il résulte de rinformalion à Taudience la preuve que , dans la soirée du 21 août dernier, il s'est formé à Melz , au carrefour deâ rues du Palais , des Clercs , du Petit-Paris et des Tappes , des attroupemeots tumultueux dirigés contre l'autorité municipale à l'occasion du refus fait par elle de laisser continuer les représentations théâtrales de la pièce intitulée l'Incendiaife. — Attendu que, pour dissiper ces rassemblements, la police a été contrainte de recourir à l'exécution de la loi du 10 avril 1831 ; que le commissaire de police Lionnard a fait en conséquence , arec les solennités requises , trois sommations , la première à l'angle de la rue des Clercs et de celle du Palais , après laquelle des groupes furent repoussés vers l'Esplanade; la seconde, dix ou quinze minutes après , à cinquante pas du lieu où avait été faite la première , et à des rassemblements qui s'étaient reformés pendant qu'on repoussait des groupes vers l'Esplanade; enfin la troisième , à quinze ou vingt pas de la seconde et peu de minutes après.
En droit : — Attendu que des sommations ainsi faites sur an même lieu , à de courts intervalles , contre des attroupements réunis dans un même but , doivent être ajoutées les unes aux autres , pour déterminer le nombre total des sommations, et la peine encourue par ceux qui ont été saisis dans les rassemblements, lors même qu'il n'est pas démontré que les groupes auxquels s'adressaient les deuxième et troisième sommations eussent été composés des mêmes personnes que les premiers; — Attendu, en effet , que tes sommations faites en vertu de la loi du 10 avril 1831 mettent légalement en demeure tous les citoyens de se retirer, et que ceux qui sont saisis dans les rassemblements , après la deuxième ou après la troisième sommation , sont légalement réputés avoir eu connaissance des autres et «doivent subir les peines portées en l'art. 3 de cette loi ; — Attendu que les magistrats n'ont pas nécessairement à rechercher l'intention de ceux qui faisaient partie des attroupements ; que la seule présence dans les groupes , après chaque sommation , même de simples curieux , constitue la désobéissance punissable par la loi précitée ; qu'il ne reste a la justice d'autre devoir que de graduer les peines solvant la culpabilité apparente des contrevenants ;
Attendu que le système des premiers ju^es tendant à considérer comme entièrement inefficace la première sommation et à en exiger en outre trois autres , et dont le résultat serait 4e remplacer par quatre sommations les trois que la loi exige , ne repose que sur une fausse interprétation de la loi du 10 avril ; — Attendu que, quand le deuxième paragraphe de l'art. 1 dit que, si l'attroupement ne se disperse pas, les sommations teront r«nouwléea trois fois, cette disposition doit être entendue dans ce sens que les sommations seront renouvelées jusqu'à ce qu'elles soient au nombre de trois; que c'est ce que prouve la dernière partie du même paragraphe où il est dit que , si les trois sommations sont demeurées inutiles, il pourra être fait emploi de la force ; que l'argument tiré do l'art. 2 qui ne punit que les personnes qui, après la première des sommations prescrites par le deuxième paragraphe de l'art. 1 auraient continué à faire partie des raslemblements, n'est pas plus concluant; qu'en s'expliquant ainsi , le législateur a voulu qu'on ne pût prononcer de peines contre ceux qui n'obéiraient pas aux simples injonctions autorisées par le premier paragraphe , mais qui ne sont pas encore exprimées dans la forme sacramentelle; que pour atteindre ce but , il a cru nécessaire de dire clairement qu'il n'entendait punir que la désobéissance aux véritables sommations faites avec les solennités prescrites par les deuxième et quatrième paragraphes de cet art. 1 ; mais que ni le deuxième paragraphe de l'art. 1 ni l'art. 2 do tette loi n'ont exigé comme préalable rigoureusement nécessaire aux sommations légales , l'accomplissement de l'injonction dont parle le premier paragraphe de l'art. 1, injonction qui , d'ailleurs , a été faite plusieurs fois, dans l'espèce, avant le premier roulement du tambour; — Attendu que la discussion de cette loi h la chambre des députés lèverait ■eus les doutes sur le sens de ces articles s'il pouvait en exister encore ;
Sur les faits particuliers à chacun des prévenus ; — Attendu que Denissel et Abraham Salomon ont été saisis dans les attroupements, immc- I
lions quila légitiment, à savoir que les sommations ftlentétéfaUet sur un même lieu ^ et à de courts intervalles.
99. Les sommations sont de rigueur. Lorsque Tofficier dvtl chargé de diriger la force armée pour dissiper un attroopeme&t s'est mis , par son imprudence , dans l'impossibililé de faire les sommations légales avant qu'il y ait eu choc entre l'émeute et les soldats (par exemple ,- en faisant arriver ceux-ci simultanément sur le même point par deux directions opposées , et en ne les arrêtant pas à une distance convenable de l'attroupement), et lorsqu'il est résulté de ce choc des coups et blessures , le défaut de sommation peut faire considérer l'officier civil comme coupable du délit prévu par les art. 319 et 320 c. peu.; et cela, quelles qu'aient été ses bonnes intentions , et quand même il aurait cherché i suppléer aux sommations par ses cris et ses exhortations (Grenoble, 17 avr. 1832) (2).
Toutefois, la règle qui prescrit aux dépositaires delà
dialement après la deuxième sommation ; — Attendu que Ciré , une demiheure après la troisième sommation, se trouvait encore sur le lieu oô avait été refoulé l'attroupement.... etc. ; — Par ces motifs , — La cour , faisant droit sur l'appel du procureur du roi et statuant par jugement nouveau ; — Déclare Denissel , Abraham Salomon , Ciré et Chappelle , coupables d'avoir, le 21 août dernier, continué à faire partie d'un attroupement, les deux premiers après la deuxième sommation et les deux antres après la troisième sommation; — En conséquence, vu les art. 2
et 3 de la loi du 10 avril 1831.... — Condamne L. A. Deoissel et Abraham Salomon à quinze jours , Ciré à un mois et Fr. Chappelle à six semailice d'emprisonnement, tous quatre solidairement aux frais de première is« stance et d'appel.
Du 11 déc 1835.-C. de Metz, ch. corr.-M. Legagnenr , pr.
(2) (Min. pnb. C. Bastide, etc.) — La cour; — Vu la procédure et le réquisitoire du procureur général , tendant à ce qu'il soit déclaré , relativement à la plainte portée par les parties civiles , qu'il n'y a lieu à suivre; et relativement aux prévenus Bastide, les frères Vasseur, Gautier et Hochet , qu'ils soient renvoyés par-devant la cour d'assises du département de l'Isère , pour y être jugés conformément k la loi ; — Attendu , sur tel faits qui se sont passés le 11 mars dernier, que, si ces faits sont répréhensibles et caractérisent des délits , il résulte de la procédure que les anteurs n'en sont pas connus; — Attendu qu'il est constant que, daos ta soirée du 12 mars, un rassemblement se forma devant l'hôtel de la préfecture; que dansée rassemblement se firent entendre les cris : à bas le préfet! à la lanterne le préfet! qu'il résulte de quelques dépositions qu'à ces cris déjà coupables se seraient mêlés quelques cris : à bas Louis-Pbilippe ! vive la république! mais que les auteurs de ces cris ne sont pas connus; -^Attendu que ce rassemblement, qui troublait l'ordre public, outrageait un fonctionnaire public et exprimait quelques vœux coupables, devait être dissipé; que le poste de la garde nationale, placé sur le lien même du trouble, ne chercha pas à le réprimer; qu'un bataillon de garde nationale , commandé pour être de service dans cette soirée, ne montra à l'appel que quelques officiers et quelques soldats; et qu'ainsi, pour (aire cesser ce désordre , l'emploi de la troupe de ligne était tout à la fois un devoir et une nécessité ; — Attendu , sur la plainte , portée à ce sujet contre le préfet , qu'il résulte positivement des déclarations conformes des deux commissaires de police , que ce fonctionnaire , en leur donnant l'ordre d'amener la troupe de ligne sur le rassemblement, leur recommanda expressément , si l'emploi de la force devenait nécessaire , de n'en faire osage qu'après les sommations légales; que les commissaires de police d'odI point dit que le préfet leur avait donné l'ordre de cerner ceux qoi trou blaienl l'ordre , mais leur avait uniquement recommandé de reconnaître et arrêter les coupables ; tous faits qoi ne eonstitaent contre ce fonctionnaire la prévention d'aucun crime ou délit ;
Attendu, sur la plainte portée contre le général Saint-Clair, le colonel et le lieutenant-colonel du 35* régiment, que ces militaires , pour les faits qui se sont passés devant la préfecture, se sont bornés à déférer à la réquisition légale de donner des troupes ; qu'ils n'étaient point présents lors de la dispersion du charivari , et si , plus tard , dans la soirée , ces chefs militaires «e sont mis à la tête des troupes , pour dissiper, par de simples démonstrations , les rassemblements qui se formaient dans quelques quartiers , toutes leurs opérations ont été précédées des sommations légales;
Attendu , à l'égard des officiers commandant les deux compagnies qui ont dissipé l'attroupement devant la préfecture, qu'il résulte de la déclaration des deux commissaires de police que ces officiers n'ont point ét^ firévenus de la marche simultanée , dans deux directions contraires, de curs compagnies pour se rendre sur le même point ; que , dans cette ignorance , surpris au moment même de leur arrivée sur le lieu du rassemblement par le refoulement qui avait lieu de chaque côté à la vue des seldats , ils ont pu ne pas en comprendre le véritable motif, croire que ce refoulement était une espèce d'attaque contre leurs soldats; que cette opinion a dû se fortifier par les menaces alors proférées contre la Uvif^i V^
ATTROUPE&IENT.— s ^•
force publique de ne recourir à remploi des armes qu'après avoir ftitles sommations préalables, reçoit exception, soit lorsque des violences ou voies de faitsont exercées contre eux mêmes, soit lorsqu'ils De peuvent défendre autrement le terrain qu'ils occupent ou les
ces menaces ont été accompagnées de Taction de ceux qui , cernés des deux côtés par Tarrivée des troapes , cherchaient à s'ouvrir un passage ; fa» si cette action n^a pas été faite dans un but véritabiement hostile contre les soldats , mais principalement dans le besoin de s'échapper, elle n'a pas moins eu pour résultat d'amener subitement et instantanément un choc entre la troupe et les citoyens , sans qu'il y ait eu pour les officiers possibilité de le prévenir et de l'empêcher ;
Attendu que , si quelques témoins peu nombreux ont déposé avoir entendu un ou deux de ces officiers donner l'ordre de croiser la baïonnette et de charger, ces dépositions se trouvent contre-balancées , 1« par ia difficulté de pouvoir bien exactement rendro ce qni s'est passé dans ce moment de trouble; 9f» par le silence que gardent, sur ce fait, la grande majorité des témoins également présents à cette scène ; 3** par quelques dépositions qui attestent, au contraire, tes efforts des officiers pour relever les baïonnettes et empêcher les voies de fait; 4* par la déposition du commissaire de police Jourdan , qni , placé en tète d'une de ces compagnies, n'a point entendu donner cet ordre; 5** parles dépositions unanimes des sous-officiers et soldats de ces deux compagnies, qui ont déclaré n'avoir reçu aucun ordre , et expliqué que , si des soldats ont croisé la baïonnette et ont fait des blessures, c'est que, parmi les personnes qoe le refoulement rejetait sur eux , il en était quelques-unes qui saisissaient leurs armes, leurs habits, qui leur donnaient des coups , ainsi que cela a été constaté; et, qu'ignorant la cause de ce choc sur eux , ils l'avaient regardé comme une atUqueet s'étaient mis en défense; et enfin cette circonstance que les officiers auraient donné l'ordre de charger, est repousses surtout paria qualité d'officiers français que portent ceux qui sont accusés, et qui doit trop énergiquement leur rappeler leurs devoirs envers leurs concitoyens ; que , s'il est des cas malheureux dans lesquels , dans l'intérêt de l'ordre public, des officiers sont tenus d'assurer par la force Texéention de la loi , ils doivent être les premiers à exiger que toutes les formes préservatrices de ces lois soient observées avant d'agir, et qu^ilest impossible d'admettre que des hommes , dans une position aussi honorable , aient pu , dans cette malheureuse circonstance et avant tout avertissement, tonte sommation , donner l'ordre de charger leurs concitoyens; que ce qui
{trouve encore que cet ordre n'a pas été donné, c'est que, s'il l'avait été, es malhears déjà trop grands que l'on a à déplorer auraient été sans mesure; et qn^il résulte de toutes ces considérations que ces officiers n'ont commis ni crime ni délit; — Attendu que si, indépendamment des coups qni ont été portés par les soldats et qui peuvent être considérés comme le résultat d^on mouvement de défense légitime , d'autres coups ont pu être donnés postérieurement à ce premier choc, et alors que les citoyens fuyaient et étalent renversés , cette voie de (ait , dans ce cas , serait des plus repréhensibles, mais qu'elle ne serait que le fait isolé de quelques soldats qu'il faudrait punir s'ils pouvaient être désignés ; mais que l'information ne donne aucun renseignement à cet égard;
Attendu , à l'égard des commissaires de police, que , s'il est vrai qoe l'officier civil, chargé de diriger on détachement de troupes, n'est pas tenu d'expliquer d'avance au chef de cette troupe les mesures qu'il veut prendre f toujours est-U qoe, dans l'emploi de ces mesures , un de ses premiers devoirs est de chercher k les accomplir de la manière la plus inoflTensive ; que l'ignorance dans laquelle ils ont laissé les officiers sur leur marche simultanée sur le même point, par deux directions opposées, est une imprudence dont le déplorable résultat révèle toute la gravité; que , chargés de diriger les troupes , ils auvent dû éviter tout contact immédiat et imprévu entre elles et le peuple, point qu'il était facile d'obtenir en arrêtant les soldats à une disladce convenable du lieu de l'attroupement ; qu'ils sont surtout sans excuse pour n'avoir pas pris leurs me-
sures pour rendre possibles les sommations légales qui sont, pour tous les citoyens , une garantie que la loi leur a donnée contre l'action de la force; que ce qui s'était passé la veiUe rendait cette nécessité plus impérieuse encore; que sans doute les sommations légales no sont pas requises lorsqu'il ne s'agit, dans un moment de trouble, que d'arrêter les individus qui le causent , parce que cette arrestation ne peoi pas être considérée comme une action de la force répressive; mais qoe tontes les fois qu'il peut devenir nécessaire de l'employer, les sommations sont de rigueur; que vainement Jourdan a essayé de suppléer à cet avertissement légal par ■es cris , ses exhortations , et que Vidal est encore moins excusable , puisque , après avoir placé les soldats presque en face des citoyens , il a quitté ce détachement, et qoe son absence, dans ce moment, ne peut être excusée par aucune considération; et qoe ces faits, quelles que soient leors bonnes intentions , constituent les délits prévus pur les art. 319 et 320 c. pén. ; — Hais, attendu que ces deux commissaires de police sont agents du gouvernement, et que, en cette qualité, il y a lieu oe surseoir à toute poursuite ultérieure, jusque après l'autorisation du conseil d'État;
Attendu qu'il résulte suffisamment de la procédure que , dans la journée du mardi 13 mars, le général Saint-Clair, après avoir fait, à la mairie, toutes les coucessions qu'il crut aécessaires dans l'intérêt de la ville, fut
postes dont ils sont chargés. C'est ce que décide l'art. 25 de la loi du 3 août 1791 , et ce qu'exigeait, d'ailleurs , le principe de la légitime défense. Mais pour mettre à couvert la responsabilité de l'officier qui aurait ordonné l'emploi des armes, sans sommations
invité à venir loi-même donner cette assurance au rassemblement qni s'était formé dans la cour de la préfecture , ou stationnait aussi on bataillon de la garde nationale; que le général , s'élant rendu à ce désir et ayant voulu dire quelques mots , fut aussitét interrompu par le sieur Hucnet, qui , dans des termes violents , manqua à ce militaire et provoqua à l'irritation par ses paroles; que Vasseur cadet félicita Huchet sur ce qu'il venait de dire; qu'aussitôt après, un artilleur de la garde nationale, lo nommé Gautier, s'écria et dit au général qu'il devait être prisonnier ; que, si celte proposition ne fut pas généralement approuvée par les assistants » ello ne fut pas non plus contredite ; que , si la présence d'un adjoint de la mairie et de quelques officiers de la garde nationale , qui aussitôt après re* conduisirent le général chez lui , autorise à croire que celte arrestation ne fut pas consommée jusqu'au moment où le général fut rentré chez lui, il est suffisamment constaté que, à partir de ce moment, cet officier ne fut plus libre; qu'il ne put ni sortir ni recevoir; que des gardes furent placées aux portes extérieures et intérieures do son bôtol; que ces mesures furent prises par le corps armé qui , dès le matin , s'était organisé en dehors de ia garde nationale, que cette détention du général a ainsi duré pendant deux on trois heures, et jusqu'au moment où la garde nationale vint remplacer cette troupe; que, dans cette même troupe, figuraient alors Vasseur afné, Vasseur cadet et Bastide ; qu'ils sont ainsi suffisamment prévenus d'avoir participé à la détention du général ; et que Huchet et Gautier sont également sous cette prévention, soit pour y avoir coopéré activement, soit pour y avoir provoqué par leurs discours , et que ce fait est prévu par les lui. 341 et 343 è. pén. ; que ces mêmes individus sont également suffisamment prévenus d'avoir participé à l'arrestation du lieutenant du roi» arrestation qui , n'ayant duré que quelques heures, est également prévue par les mêmes art. 3f I et 343 c. pén.; — Attendu qu'il résulte de l'instruction que Vasseur cadet est suffisamment prévenu d'avoir pris le UUre et fait les fonctioâs de commandant de cette troupe qui a retenu prisonniers le général et le lieutenant du roi ; d'avoir fait relever et placer les sentinelles, et de s'être qualifié de chef de ce poste ; et que ce fait est prévu et puni par l'art. 258 c. pén. ;
Par ces motifs, après avoir délibéré sans désemparer, dédare n'y avoir rien & statuer sur les faits du 11 mars dernier ni si« le charivari et le rassemblement du 12 du même mois , les auteurs de ces divers faits n'éUint pas signalés; déclare que ni le préfet, ni le lieutenant général Saint-Clair, ni le colonel et le lieutenant-colonel du 35* régiment, ni les officiers commandant les deux compagnies du même régiment qui ont dissipé le rassemblement du 12 mars, n'ont contrevenu aux lois, et qu'il n'y a pas lieu de les poursuivre ; déclare qu'il y a lieu à prévention contre les commissaires de police Vidal et Jourdan pour n'avoir pas fait les sommalions légales et pris les mesures convenables, et s'être ainsi rendus coupables d'une imprudence de laquelle sont résultés des coups et blessures, délit prévu par les art. 319 et 320 c. pén. ; surseoit à leur égard à toutes
fioursuites jusqu'après l'autorisation de les poureuivre que la cour charge e procureur général de demander au conseil d'État , attendu leur qualité d'agents du gouvernement ; déclare que la prévention élevée contre les nommés Bastide , Vasseur frères et Huchet , d'avoir organisé et fait partie d'une troupe dans le but de commettre les crimes ou l'un des cnmes prévus par les art. 91, 92, 93 et suiv. e. pén., n'est pas suffisanunent établie , et qu'en conséquence il n'y a pas lieu à prononcer leur mise en accusation ; mais que Bastide , Vasseur aine et Huchet sont suffisamment prévenus d'avoir participé ou provoqué au rassemblement qui a brisé une porte de la préfecture , pénétré dans l'intérieur et outragé le préfet , et de s'être ainsi rendus coupables du délit prévu par les art. 222 et 456 c* pén. ; qoe les frères Vasseur, Bastide , Hochet et le nommé Gautier sont aussi suffisamment prévenus d'avoir participé on provoqué à l'arrestation du lieutenant général et du lieutenant du roi , délit prévu par les art. 341 et 343 c. pén. , et, en outre, Vasseur cadet, d'avoir pris et exercé le commandement de la troupe qui a arrêté le lieutenant général, délit prévu par l'art. 258 du même code ; et renvoie lesdits Bastide , Maurice Vasseur aîné , Louis Vasseur cadet , Huchet et Gautier par-devant le tribunal correctionnel de Grenoble , pour être jugés par un seul et même jugement sur la prévention des délits ci-dessus énoncés, attendu leur connexité; à quel eiiet , ordonne que lesdits Bastide et les frères Vasseursresteront en état de mandat de dépôt dans la maison d'arrêt de Grenoble , et qoe lesdits Huchet, étudiant en droit, ayant terminé ses études, domicilié dans le département de l'Ain , et Gautier, ouvrier gantier, fils d'un horloger, demeurant à Grenoble , seront traduits, en état de mandat d'arrêt, dans ladite maison d'arrêt de Grenoble , et ce , comme prévenus des délits cidessus mentionnés et circonstanciés, le tout à la diligence du procureur général du roi ; déclare n'y avoir lieu ât suivre en l'état contre le nommé Dubost sur la prévention d'avoir dirigé et commandé le rasseinhlement qui s'est porte à l'arsenal dans k journée du susdit jour, 13 mars»
Du 17 avril 1852.-C. de Grenoble « ch. d*accus.-lL BohojSypr»
préalables , il faut qae Texlstence des circonstances déclarées par ta loi Jastificatives d'une pareille mesure soit clairement démontra.
9ik. Pénaiités. — Les personnes qui , après la première sommation, continueront à faire partie d'un attroupement, pourront être arrêtées, et seront traduites sans délai devant les tribunaux de simple police , pour y être punies des peines portées au chap. I dullY.4 c. pén. (L. 4831, arL 2.)
Ainsi , le fait de rester dans un attroupement après la première sommation n'est qu'une contravention , et n'entraîne que des peines de simple police. L'état de contravention n'existe d'ailleurs , comme on le voit , qu'à partir de la première sommation régulièrement faite. «Ce n'est, a dit M. le garde des sceaux, qu'après une première sommation , accompagnée d'un roulement de tambour, que la mise en demeure commence. » Si donc l'officier civil s'était borné à inviter les personnes attroupées à se retirer, celles qui n'auraient point déféré à cette invitation ne seraient passibles d'aucune peine à raison de ce fait.
86. Il ne faut pas induire de ces expressions : « les personnes arrêtées seront traduites sans délai devant les tribunaux de police, » que la loi ait autorisé le ministère public à faire Juger les prévenus sans observer les délais des citations fixées par l'art. 146 c. inst. crim. C'est dans l'intérêt seul des prévenus que les mots sans délai ont été insérés dans la loi. Cela résulte de la discussion à la cbambre des députés. M. Podenas, après avoir rappelé la disposition de l'art. i46c. Inst. crim., portant que la citation ne peut être donnée à un délai moindre que vingt-quatre heures, mais que néanmoins, dans les cas urgents, les délais peuvent être abrégés et les parties citées à comparaître même dans le Jour et à heure indiquée , en vertu d'une cédule du juge , demanda si par les mots sans délai on avait entendu dire que les individus seraient arrêtés, et seraient à Tinstant même traduitsdi> vant les tribunaux, pour être jugés sans l'observation des formes sacramentelles prolectrices de la liberté. 11 proposa en même temps de dire que les prévenus seraient traduits devant les tribunaux de simple police , conformément aux dispositions de l'art, 446 c. ini?t. cr. — « Les mots sans délais répondit le garde des sceaux , ont été dictés dans l'intérêt des prévenus. Voici pourquoi : au milieu d'un attroupement un individu se trouve saisi; la peine dont il est passible est une peine de simple police qui ne peut être moindre d'un jour ni excéder cinq jours d'emprisonnement. Si , quand un individu est arrêté , on donne au ministère public ou au commissaire de police la faculté de le faire détenir sans le faire juger, lorsque cet individu arrivera devant les tribunaux , 11 pourra déjà avoir subi une peine plus longue que celle qui est portée par la loi. C'^t dans celte pensée que la commission a mis sans délai. » — « H n'y a pas d'inconvénients , a répliqué Mp Podenas, à mettre : conformément à Vart. 146 c. inst, cr, , puisque le juge de paix peut user de la faculté de citer dans l'instant même. » — « Cet article , a répliqué le garde des sceaux , n'impose pas l'obligation d'assigner promptement. » L'amende* ment n'a pas été appuyé.
Les individus arrêtés dans les cas prévus par l'art. 2 peuvent être traduits soit devant les tribunaux de police tenus par le Juge de paix , soit dtivant ceux tenus par les maires. Un amendement tendant à ce que cela fût exprimé dans la loi a été rejeté comme inutile.
99. La résistance à la seconde sommation dégénère en délit. Après la seconde sommation , dit l'art. 3, la peine sera de trois mois d'emprisonnement au plus ; et, après la troisième, si le ras- I ■ ■■ — —— ■ I ».»^i— .— -^ .Il II .1 .11 — — ^— ^
(1) Etpècê.' — fLeboa C. min. pub.) — Eir1831, à la nouvelle de la bataille d'Ostrolensa, il se forma dans la cour d'honneur da Palaîs-Royal un rassemblement nombreux criant «t«e (a Pologne! à bas le» minitires! Le commissatte de police , à la tète de la force année , intervint et somma le rassemblement de se disperser, ce qui s'effectua. —' Dans la galerie d'Orléans , les cris recommencèrent. Le commissaire ordonna nn roulceieot et fit les sommations requises. — Le public fut refoulé dans le jardin, oè de nouvelles sommations forent faites : on se bâtait d'obéir en eriaot àba$ln minittirei! — Lebon fut arrêté , et mis en prévention pour avoir coatinué de faire partie d'un attroupement présentant un caractère politique après la deuxième sommation prescrite par la loi. — Son défen- •eur, après avoir fait observer que l'accusation ne prouvait pas la présence daprérâu dans le rassemblement de la cour d'honneur, mais seulement
semblement ne s'est pas dissipé, la peine pourra être élevée Jus» qu'à un an de prison. — La peine sera d'un emprisonnement da trois mois à deux ans: 1® contre les chefs et provocateurs de l'attroupement, s'il ne s'est point entièrement dispersé après la troisième sommation ; 2<> contre tous individus porteurs d'armes apparentes ou cachées , s'ils ont continué à faire partie de l'attroupement après la première sommation (art. 4).
98. 11 semble résulter d'un arrêt de la cour d'assises de U Seine, du 8 nov. i83i, que l'individu poursuivi pour avoir bK partie d'un attroupement après les sommations légales , doit être acquitté s'il se trouvait , au moment de ces sommaliOBS, à nne distance telle qu'il n'a pu les entendre (1). Mais cette solution ne doit être acceptée qu'avec réserve : il doit suffire, ce nous semble, que le prévenu ait entendu le roulement des tambours ou le sou de trompe , et pu présumer par là que la distance qui le séparait de l'officier civil empêchait seule les sommations d'arriver jus* qu'à lui , pour que sa persistance à rester dans le rassemblemeat le rende punissable ^ sinon l'impunité pourrait résulter , ce que la loi n'a assurément pas voulu , de cela même qui rendrait l'émeute plus dangereuse ou plus coupable , à savoir le grand nombre des individus qui en feraient partie , et les vociférations par lesquelles ils étoufferaient la voix de l'autorité.
é9. Si les individus condamnés en vertu des art. 3 et-4 n'oot pas leur domicile dans le lieu où l'attroupemeot a été formé, le jugement ou l'arrêt qui les condamnera pourra les obliger, à l'expiration de leur peine , à s'éloigner de ce lieu à un rayon de dix myriamètres pendant un temps qui n'excédera pas une année, si mieux ils n'aiment retourner à leur domicile (L. 1831 , art. 5), ce qu'ils ont le droit de faire, qu'il y ait plus ou moins de dix myriamètres de dislance entre ce domicile et le lieu où la condamnation a été prononcée. Cela a été formellement reconnu daos la discussion.
80. Tout individu qui , au mépris de robligatton à loi imposée par le précédent article , serait retrouvé dans les lieux à lui interdits , sera arrêté , traduit devant le tribunal de police correctionnelle , et condamné à un emprisonnement qui ne pourra excéder le temps restant à courir pour son éloignement du lieu où aura été commis le délit originaire (L. 1831, art. 6).
Cette peine doit-elle être appliquée par le tribunal qui a prononcé la première condamnation ou par celui du lieu ou le condamné aura résidé ? A cette question , M. le garde des sceaux a répondu que , conformément au droit commun, le tribunal qui a prononcé la première condamnation sera chargé de prononcer U seconde.
SI. Toute arme saisie sur une personne faisant partie d'un attroupement sera , au cas de condamnation , déclarée défiDitivement acquise à l'État (art. 7).
Si l'attroupement a un caractère politique , les coupables des délits prévus par les art. 5 et 4 de la loi pourront, aux termes de l'art. 8, être interdits pendant trois ans au plus , en tout ou eo partie, de l'exercice des droits mentionnés dans ies quatre premiers paragraphes de l'art. 42 c. pén. (c'est-à-dire , i^ des droits de vote et d'élection; 2» d'éligibilité; 3* d'être appelé aux fonctions de juré ou autres fonctions et emplois publics; 4* de pori d'armes).
39. En outre , toutes personnes qui auraient continué à Taire partie d'un attroupement après les trois sommations, pourront, pour ce seul fait, être déclarées civilement et solidairement responsables des condamnations pécuniaires qui seront prononcée} pour réparation des dommages causés parl'attroupement(L. 1831,
dans le jardin où il a été arrêté, a soutenu que, pour qu'il y eût culpabilité de la part du prévenu , il faudrait que non-seulement le roulement, mail encore les sommations eussent pu être entendues de toutes les persoDoes qui se trouvaient sur les lieux, et, s'appuyant de la déclaration m^me et M. Marigues, commissaire de police, il a établi que les sommations dV valent pu arriver jusqu'à l'endroit du jardin où se trouvait le préveno; que , dès lors , il n'avait pu obéir à des ordres qu'il n''avait point enteados. — Les jurés, après une très-courte délibération, ont dédaré le prére&a non coupable. — Arrêt.
La cour; — Vu la dédvation du jury; — - OrdoMO fuelopvfreiH] t^
acquitté.
Ou 8 nov. 1831 .-C. d'assises de la Seine,
ATTROUPEMENT. —Tables,
art. 9). — 0 était Juste que la responsabilité à laquelle les communes sont soumises aux termes de la loi du 10 vend an 4 , à raison des délits commis sur leur territoire par des attroupements, pesât d'abord et particulièrement sur ceux qui , en persistant à rester dans ces attroupements , ont par cela seul favorisé le désordre, alors même qu'ils n'y auraient pas participé autrement que par leur présence dans l'émeute.
jÊB. Les peines portées par la présente loi, porte Part, il , seront prononcées sans préjudice de celles qu'auraient encourues, aux termes du code pénal, les auteurs et complices des crimes et délits commis par l'attroupement. Dans le cas de concours des deux peines, la plus gpave sera seule appliquée.
Ces expressions : aux termes du code pénal, ne doivent pas, ce nous semble, être prises à la lettre : la loi a voulu dire que les peines par elle établies contrôle fait d'avoir pris part à un attroupement doivent faire place aux peines plus graves que les auteurs de crimes et délits commis par l'attroupement pourraient avoir encourues , soit que ces dernières peines aient été pronon- ' cées parle code pénal, soit qu'elles l'aient été par des lois particulières destinées à compléter ce code , comme , par exemple , la loi du 34 mai 1834, sur les détenteurs d'armes de guerre (V. Arme). — Ainsi, nous croyons que, si un individu était trouvé dans un attroupement porteur d'armes et de munitions de guerre, Userait passible, non seulement de la peine d'emprisonnement, mais encore de l'amende de 16 ^ iOOO fr. , prononcée par l'art. 3 de la loi précitée. — On alléguera peut-être que cet article ne semble s'appliquer qu'à celui chez lequel on a découvert des armes et munitions de guerre, et que celui qui a été saisi, dans un mouvement insurrectionnel , porteur d'armes quelconques, est frappé par l'art. 3 de la même loi , non plus de simples peines correctionnelles, mais de peines criminelles. Cette objection ne nous parait pas fondée. Dans le cas que nous supposons, il s'agit d'un simple attroupement, non d'un mouvement insurrectionnel, ce qui écarte l'application de l'art. 5; car on ne prétendra pas sans doute que le fait isolé d'un ou deux individus, de s'être mêlés en armes à un attroupement, suffise pour faire dégénérer celui-ci en une véritable insurrection. La disposition applicable à l'hypolbèse est donc l'art. 3 de la loi de 1834, car, d'une part, elle prononce une peine plus forte que la loi de 1831, et, d'un autre côté, il est évident que la peine encourue par celui qui a chez lui des armes de guerre l'est à plus forte raison par celui qui en est trouvé porteur dans un rassemblement.
S 41. Compétence. -^ La connaissance des délits énoncés aux art. 3 et 4 est attribuée aux tribunaux de police correctionnelle , excepté dans le cas où, l'attroupement ayant un caractère politique y les prévenus devront être , aux termes de la charte constitutionnelle et de la loi du 8 oct. 1830 , renvoyés devant la cour d'assises (art. 10). — « En cas de connexité, a dit M. de Schonen , la juridiction supérieure l'emportera sur celle de la police correctionnelle. C'est le droit commun. »
S6. Lorsque le prévenu , poursuivi correctionnellement, a demandé et obtenu son renvoi devant la cour d'assises , à raison du caractère politique de l'attroupement auquel on lui Impute d'avoir pris part, ou lorsque ce renvoi a été prononcé à la requête du ministère public , ou enfin lorsque celui-ci a saisi la cour d'aesises y sans qu'il se soit élevé aucune difficulté sur la compétence; dans ces difiérents cas, est-il nécessaire, pour que l'accusé, déclaré coupable , puisse , aux termes de l'art. 8 ci-dessus , être interdit de l'exercice des droits civiques, que le Jury aitéfê interrogé sur le caractère politique de l'attroupement , et ait fait à eet égard une réponse affirmative? M. Duvergier, qui soulève cette question, la résout négativement, attendu, d'une part, que s'il a été rendu un Jugement ou arrêt de renvoi devant la cour d'assises., ce jugement ou arrêt ayant reconnu le caractère politique du délit, il y a à cet égard chose irrévocablementjugée^et, d'un autre côté, que si le prévenu s'est laissé traduire devant cette cour , sans élever de réclamation , il a alorft , par son siience , par son acquiescement tacite , renoncé à soumettre au lury une question qui remettrait en doute la compétence de la cour d'assises.
11 est vrai que, dans la discussion de la loi , M.'Vatimesnil a formeUement déclaré que « l'art. 8 ne pourra être appliqué que
sur la déclaration du jury. Deux questions seront posées au jury, a-t-il ajouté: l"» la question du fait principal, celle de savoir st rindividu a fait partie d'un attroupement et a persisté à y rester ; 1^ celle de circonstance aggravante, qui consiste à savoir si l'attroupement avait un caractère politique \ car s'il n'avait pas eu un caractère politique , la privation des droits civiques ne pourrait être appliquée. La première décision (l'arrêt de renvoi ou le Ju^ gement d'incompétence ) n'est attributive que de la Juridiction, elle ne statue pas définitivement sur le caractère du délit ni sur la culpabilité. Ainsi , par exemple , lorsqu'une chambre d'accusation renvoie devant une cour d'assises pour un délit avec circonstance aggravante , la circonstance aggravante n'est pas pour cela résolue; le Jury a toute liberté pour déclarer si le fait est constant, et si la circonstance aggravante existe. Ce sera donc le Jury, c'est-à-dire le pays, qui aura déclaré que l'attroupement avait un caractère politique. »
Mais, sans élever aucun doute sur les principes que M. Vatimesnil a rappelés, M. Duvergier conteste que cet orateur en ait fait une juste application. Lorsqu'une circonstance aggravante détermine le renvoi aux assises, il n'y a, en eff^et , dit-il , rien de jugé sur l'existence de cette circonstance; lia suffi qu'elle fût comprise dans l'accusation pour que la compétence ait été fixée; mais, dans le cas particulier, l'inverse peut avoir lieu. Il peut arriver que, sur les poursuites purement correctionnelles du ministère public, le prévenu, en plaidant que l'attroupement avait un caractère politique , ait fait rendre un Jugement d'incompétence; la cour d'assises aura été saisie, le Jury pourra-t-il être raisonnablement consulté dans l'intérêt du prévenu sur le caractère du rassemblement?
Cette doctrine de M. Duvergier est combattue par les auteurs de l'Encyclopédie du droit, v* Attroupement, p. 238, et par M. Morin, Dict. du droit crim., p. 101. Ces Jurisconsultes pensent que, quelle que soit, d'ailleurs, la diiïérence réelle qui eiiiste à plusieurs égards entre un arrêt de renvoi devant la cour d'assises rendu par la chambre d'accusation , et un Jugement ou arrêt d'incompétence prononcé par la Juridiction correctionnelle et déterminant ce même renvoi , ces décisions diverses doivent néanmoins, dans le cas qui nous occupe, produire les mêmes effets par rapport au prévenu , c'est-à-dire lui laisser la pleine faculté de soumettre au Jury la question relative au caractère de l'attroupement; car autrement on porterait atteinte au grand principe de la souveraineté du jury.
Pour nous , c'est à cette dernière opinion que nous croyons devoir nous ranger. Il résulte bien, sans doute, dans l'espèce, du jugement ou arrêt d'incompétence rendu par la juridiction correctionnelle , conformément aux conclusions du ministère public ou à celles du prévenu , que l'affaire doit être soumise à une Juridiction différente ; mais il n'en résulte nullement qu'elle ne doive pas se présenter entière devant celle-ci. Cette conséquence serait manifestement contraire à la loi, puisqu'elle aurait pour effet d'attribuer aux tribunaux correctionnels l'appréciation du caractère politique d'un délit, appréciation que la charte ellemême réserve au Jury seul. — 11 est vrai que dans cette opinion on pourra voir le même individu, après avoir affirmé de vantles premiers Juges la nature politique de l'atlroupemeni dont 41 a fait partie, venir se démentir ensuite en cour d'assises; mais le scandale d'une telle palinodie, dont le Jury, d'ailleurs, fera si facilement Justice , ne saurait entrer en balance avec le danger bien autrement grave de méconnaître les règles les plus certaines de la compétence et de porter atteinte au pacte constitutionnel.
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AUBAIN.— AUBAINE.— Par aubaln,on entend tout étranger ( V. sur rorlgfne et la législation relative aux aubains, v» Droit civil ). Le droit en vertu duquel un État s'attribue les biens des étrangers décédés dans son territoire s'appelle droit d'aubaine. — ^V. eod., et \^ Droit des gens, Succession , Traité international.
AUBENAGE. —C'était, sous quelques coutumes, notamment BOUS celles de Touraine et de Loudunois, le droit dû au seigneur ayant la moyenne Justice , à la mort de l'individu non domicilié dans le bailliage ou dans le diocèse où se trouvaient les terres du seigneur.— V. Féodalité.
AUBERGE — AUBERGISTE. — L'auberge est le Ueu dans lequel les voyageurs sont nourris et logés ; l'aubergiste est celui qui tient l'auberge. — V. Contributions indirectes , Lieux publics , Responsabilité, Vol.
AUDIENCE. — Se dit à la fois du Heu où les juges rendent la Justice, c'est-à-Klire de l'auditoire, et de la séance dans laquelle ils entendent les parties ou leurs défenseurs. Ce qui touche à la police des audiences est traité v* Organisation Judiciaire; on trouvera y^ Jugement ( publicité ) ce qui a trait à la publicité des audiences.— V. aussi Conclusions, Cours d'assises, Instance, Instr. crim.. Organisât. Jud.
AUDIENCE SOLENNELLE. — On nommait ainsi autrefois toutes les audiences publiques , par opposition à celles tenues à huis-clos. Aujourd'hui, cette dénomination est restreinte aux au« diences des cours royales et de la cour de cassation , où l'importance du procès qui s*y agite a fait exiger plus d'appareil et le concours d'un nombre de Juges plus considérable que celui prescrit pour les audiences ordinaires. — V. Organisation Judiciaire et Question d'état.
AUDIENCIER. — Se dit des huissiers chargés du service des audiences. — V. Huissier.
AUDITEUR . — On donnait ce nom à certains officiers attachés h la chambre des comptes de Paris, et que la loi du 7 sept. 1790 a supprimés ( V. Cour des comptes et organls. admin. ). On nommait auditeur au Chàtelet un Juge qui connaissait des affaires purement personnelles Jusqu'à cinquante livres. — Sous l'empire et sous la restauration , l'auditorat était un premier degré dans la magistrature, c'était une sorte d'initiation -, il y avait aussi des conseillers auditeurs. Les auditeurs ont été supprimés auprès des tribunaux depuis la révolution de 1830; on les a remplacés par les Juges suppléants ( V. Organisât. Jud. ). A l'égard des conseillers auditeurs, on a maintenu ceux qui existaient , mais il a été arrêté qu'il n'en serait pas créé ù l'avenir. Enfin, il existe encore des auditeurs au conseil d'État; on les divise en auditeurs de 1'^ et de 2* classe.— V. Conseil d'État et Organisât, admin.
AUDI(riON. — Action d'écouter. On dit en ce sens Taudition des témoins, pour exprimer l'action d'entendre les témoins en justice (V. Témoin). — L'audition d'un compte se dit du fait de recevoir un compte , de l'examiner et de le régler. — ^V. Compte.
AUDITOIRE. — On nomme ainsi, et le lieu où le Juge donne audience, et les personnes qui y. assistent. On dit en ce dernier sens un nombreux auditoire. — V. Organisât. Jud.
AUGMENT. — On nommait ainsi les divers gains nuptiaux et de larvie qui étaient en usage dans les pays de droit écrit. — L'augoient de dot exprimait particulièrement le gain nuptial fait par une femme en récompense et en proportion de sa dot sur les biens du mari prédéeédé. — V. Contrat de mariage.
AUGMENTATION. — Se dit de tout ce qui accroît ou
augmente une chose, soit naturdlement, soit artifidellennit (V. Propriété). Le délai à partir duquel une loi est obligatoire augmente à raison des distances (V. Loi) ; et en matière de procédure , le délai s'accrott aussi en raison des distances. —V. Délai et Exploit. V. aussi Cassation, Enquête, etc«
AUM AILLE. — Mot dérivé , suivant Ducange , du latin mnuale. En ce sens il désigne les animaux domestiques, c'est-àdire qui viennent quand on leur tend la main ; manualia ou mansueta pecora quœ ad manus accedere contuevemnt. Ainsi entendu , ce mot s'appliquerait à tous les bestiaux privésetméme aux volatiles. — D'après Ménage , au contraire , on ne comprend sous les mots aumailles ou bêtes aumaiiles que les gros besUaiu destinés à engraisser. Le mot aumau, dit Ménage, vient d'oimellus^ et celui d'aumailie, d'oimofta, o'est-à-dira animaoi qu'on destine pour engraisser, du verbe alo^is^ etc. — CeUe dernière interprétation , adoptée par les continuateurs de Ducange, a paru aussi à M. &leaume , t. 3, p. 450, la pliisvrai< semblable; ainsi on lit dans une charte de 1305 : « Leurs bétes aumailles , à savoir vaches et veaux. » — Toutefois , l'ordooD. de 1660, tit. 19. art. 1, se sert du mot aumaille pour désigner les animaux domestiques de la classe herbivore ; il y est dit en effet : « Permettons aux communautés, habitants.... d'exercer leurs droits de panage et pâturage pour leurs porcs et bêles aumailles.... «C'est aussi la remarque que fait M. Merlin, Bép., v^ Aumaille. — La fixation du sens de ce mot a une importance véritable dans le droit forestier, car, même sous l'empire du code de 1827, il peut être utile de rechercher le sens du mot aumaille employé dans l'article cité de l'ordonnance de 1669.
AUMONE. — Ce qu'on donne aux pauvres par charité.
Le code pénal du 23 sept. i79i, tit. 4, art. 5, défend que te condamné reçoive vivres ou aumône pendant la dorée de sa peine ( V. Bienfaisance publique, Fabrique, Hospice, Mendicité, Paupérisme ). On appelait aumône fieffée certaines fondatiou faites par le rot en faveur de certaines églises , des monastères et hôpitaux, et dont le payement était assigné sur le domaine de la couronne pour être fait en deniers ou en nature. — V. MerliD, Rép., v^ Aumône, $ 4. — ^Enfinon donnait aussi le nom d'anmÔDC à une peine pécuniaire infligée par le Juge pour certains délits, ce qui n'a plus Ueu aujourd'hui. — V. eo(/., $ 6, et v^ Peine.
AUMONE' DOTALE. — Somme remise à la supérieure d'm établissement religieux pour la pension ou dot d'une femme qui veut faire profession de vœux dans cette communauté.— V. Établissement religieux.
AUNE. — Ancienne mesure un peu plus longue que le mètre. — V. Poids et mesures.
AUTEUR. — Se dit de celui qui produit, qui crée, qui Invente. — V. Brevet d'invention , Propriété nttéraire , Propriété industrielle. — On dit aussi l'auteur d'un délit, d'un crime, etc., par opposition à celui ou à ceux qui en sont complices (V. Complicité).— On nomme auteur principal celui qui a consommé l'exécution d'un \lélit.
AUTHENTICITÉ. — Caractère de ce qui fait foi par soimême; il se dit particulièrement des actes. — - V. Notaire, ()b!igation, Procès-verbal.
AUTHENTIQUE. — Non donné à la collection des Novelies de Jnstinlen.-^On nommait peine de l'authentique celle qui était prononcée par la Noveiie t34, cb. tO, contre la femme adultère (V. Adultère, n^ 4; V. aussi Contrat de mariage, DIsposit. euticvifs , Femme). — Enfin l'acte authentique est celui qui fait loi par lui-même. — ^V. entre autres v*' Notaire, Obligation, Procèsverbal.
AUTOPSIE. — Se dit de l'examen ou de l'ouTerture d'oo »• davre fait en vue de rechercher les causes de la mort. «—V. lo* struction criminelle.
AUTORISATION. — C'est la permission donnée à un Individu de faire une chose ou de s'en abstenir. -« Ce mot désigoB aussi l'acte par lequel un Individu est habilité ou rendu aple à passer un acte ou à soutenir un procès qu'il ne pourrait pis lu* tenter tout seul. Ainsi doivent être autorisées les oommanes ^V.
AVOCAT
oe mot) y les femmes mariées (e. civ. 215 et suiv.; v** Mariage , GoDtratde mariage), les établissements publies , hospices, etc. (V. ces mots.)
AUTORISATION DE POURSUIVRE.— V. Fonctionn. pob.
AUTORITÉ. — Ce motsignifle, en général, une puissance (force publique, fonctionnaire, corps conslitué) à laquelle on est soumis. En ce sens, il se dil de l'ensemble des individus qui forment le pouvoir civilou politique auquel on doitobéir. — ^Toute autorité émane de ia nation, qui ne peut l'exercer que par délégation (L. 26 août 1789; l-13oct.-1789; 3-14 sept. 1790, art. 3). L'autorité souveraine réside dans l'universalité des citoyens ; mais nui ne peut , sans une délégation légale, exercer aucune autorité ni remplir aucune fonction publique (constit. 5 fruct. an 3, art. 17, 19). — V. Loi constitutionnelle , Organisation admin., Souveraineté.
AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — C'est l'ensemble des pouvoirs administratifs. — V. Autorité Judiciaire , Gompét. admin. et Organ. admin.
AUTORITÉ CONSTITUÉE. — Se dit de l'ensemble des pouvoirs que chaque peuple a établis pour le gouvernement de ses intérêts, ou pour le maintien des lois. — V. Fonct. public, Organ. admin. et Judic. ; V. aussi Crime contre l'État , Presse.
AUTORITÉ JUDICIAIRE. — Est synonyme du mot pouvoir Judiciaire. Ce mot exprime l'ensemble des fonctionnaires ou corps qui sont investis de l'application ou de l'exécution des lois (V. notre traité de l'Organisation Judic. où les lois sont rapportées). — Elle ne peut troubler les administrateurs dans Texerctce de leurs fonctions (déc. 23 déc. 1789, sect. 3, art. 7); elle est indépendante de l'autorité administrative (L. 16 août 1790, tlL 2, art. 13; 16 fruct. an'3). — V. Compét. admin., Organisât, admin.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — CeUe qui est chargée de rendre des arrêtés ou règlements pour la gestion des biens des communes et pour la police de la cité. — V. Commune.
AUTORITÉS. — Se dit des documents tels que lois, arrêts ou décisions cités à i'appul d'un point de droit ou d'un usage. — Y* Jurisprudence, Loi.
AUVENT. — Peut toit en saiUie propre à garantir de la pluie ou du soleil. -^ V. Servitude, Voirie.
AVAL. — Souseription mise sur une lettre de change ou un billet à ordre par laquelle on s'engage à en acquitter le montant dans le cas où il ne ser^t pas payé par un ou plusieurs des débiteurs; Taval peut être donné par acte séparé (c. com. 112). — V« Effet de comm.. Caution , Gompét. comm. — Le mot aval se dit aussi de la partie d'un fleuve ou d'une rivière opposée à sa source. C'est Tadversatif dumot amont. — V. Eau.
AVANCEMENT. — Action de s'avancer, s'élever.— V. Organisatloii militaire.
AVANCEMENT D'HOIRIE. — Ce qui est donné à un successible par anticipation sur sa part héréditaire. — V. Dispos. entre-vifs.
AVANCES. —Prêt ou déboursé que Ton fait pour quelqu'un ou pour soi-même. — V. Banque, Commissionnaire , Compte cooraDt, Droit maritime. Frais, Honoraires, Intérêts, MandiSit.
AVANIE. — Ce mot exprime les torts , insultes ou dommages que l'iDdividu éprouve àl'étranger^par violation du droit des gens. ^ V. Droit maritime.
AVANTAGE. — Profit, utilité qu'on tire d'une chose. — Ce- !ul qui a les avantages d'une chose doit en supporter les charges, et réciproquement celui sur qui les charges pèsent doit avoir les avantages de la chose. C'est ce qu'exprime la loi 10, D., De reg. jtir., et la loi tn/!n0, $3, code De furtis ; (V. Obligation, Propriété). Par une conséquence de ces principes, celui qui tire avantage de ce que fait un autre doit répondre des faits de celui-ci (L. 149, D., De reg. jur.; L. 55, $ ult,^ D., Pro socio; y* Responsabilité). — En procédure , prendre avantage , c'est prendre Jugement contre ia partie adverse (V. Jugement par défaut). — On appelle avantage indirect une libéralité faite d'une maDière détournée à un successible ou à un conjoint , et prohibé celai qui est contraire à la loi. L'avantage déguisé ou simulé est celui qui n'est qu'apparent et qui n'existe pas en réalité : on le confQttâ quelquefois 9 mais à torlp avec l'avaûtage IndirecU -r
T. Disposit. entre-vifs et test.. Contrat de mariage, SubsUtution*
AVANT-BASSIN (DROIT d'). —C'est le droit qui se perçoit sur les navires qui entrent dans les avant-bassins d'un port. — y. Droit maritime.
AVANT-FAIRE-DROIT. — Se dit d'un jugement préparatoire ou interlocutoire. — V. ces derniers mots.
AVANT-PARLIER. — Ancien mot qui était synonyme d'am« parlier ou d'avocat. — V. ces derniers mots.
AVARIE. — Se dit en général du dommage qu'a souffert une chose , et exprime plus ordinairement « toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire ou les marchandises, conjointement ou séparément , tout dommage qui arrive au navire ou aux marchandises , depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement » (c. com. 392). — V. Droit maritime.
AVENANT. — Acte par lequel l'assuré etl'assureur conviennent d'annuler ou de modiGer la police d'assurance. — V. Droit maritime.
AVÈNEMENT AU TRONE. — Se dit de l'élévation d'un prince ou d'un personnage à la souveraineté. — V. ce dernier mot.
AVENIR. — Acte par lequel un avoué somme son confrère de' se présenter à une audience qu'il indique. — V. Exploit.
AVERTISSEMENT. — C'est i'avis écrit ou verbal , officiel ou» officieux , qui est conné à un individu. C'est aussi une peine de discipline (L. 20 avril 1810, art. 49; ordonn. 20 nov. 1822, art. 18; V. Avocat, Discipline). Les percepteurs des contributions indirectes et les receveurs de l'enregistrement envoient des avertissements aux contribuables pour le recouvrement des impôts et droits (V. Contrib. dlr. et Enreg.). Le président d'une cour d'assises est tenu d'adresser des avertissements en divers cas (c. inst. crim. 311, 313, 341 , 371 ; V. Cour d'assises). L'administration 4oit avertir les intéressés, en matière d'expropriation, de prendre communication du plan parcellaire (L. 3 mai 1841 , art. 6). Le preneur à bail doit avertir le propriétaire des usur* pations (c. civ. 1768), et l'acquéreur qui veut user de la clause d'expulsion doit avertir le fermier (art. 1748). — V. Louage.
AVEU. — C'est la déclaration par laquelle une partie reconnaît le droit ou quelque fait qui s'y rapporte. Il est judiciaire (c* civ. 1356) ou extrajudiciaire. — V. Obligation.
AVEU ET DÉNOMBREMENT.— C'était, en droit féodal, l'acte récognitif des droits seigneuriaux , ou , en d'autres termes, l'inventaire estimatif du fief servant que le seigneur exigeait de son vassal. — V. Féodalité.
AVEUGLE. — Celui qui est privé de la vue.— T., quant à la capacité des aveugles , v^ Disposition entre-vifs , Obligation ; et quant à leur aptitude à exercer des fonctions, v® Fonctionnaire. — 11 est parlé des établissements créés pour les aveugles , v** Bienfaisance publique et Hospice.
AVIS. — Est synonyme d'avertissement, et s'emploie dans les actes extrajudiciaires.
AVIS DE PARENTS.— DéUbération que prennent les membres d'un conseil de famille. — ^V. Hypothèque et Tutelle.
AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT. — C'est la délibération ou décision que rend le conseil d'État dans les cas qui lui sont soumis , et qui , pour avoir l'autorité de la chose jugée , doit être approuvée par le roi et convertie en ordonnance (V. Conseil d'Etat). — Sons l'empire, les avis du conseil d'État , approuvés par le chef du gouvernement , avaient force de loi. — ^V. Loi.
AVOCAT. — 1 . L'avocat , que plusieurs textes de la loi désignent aussi sous le nom de défenseur, est celui qui , après avoir obtenu le grade de licencié en droit, se charge de défendre ora* lement ou par écrit , devant les tribunaux , l'honneur , la vie , la liberté et la fortune des citoyens. — C'est assurément l'une des plus nobles, des plus libres en même temps que des plus indispensables professiops de tout ordre social bien constitué. Tout le monde connaît le beau portrait, quoique un peu ambitieux peutêtre, que l'illustre président Henrion de Pansey a tracé de l'avO'cat dans ces luagniliques paroles : « Libre des entraves qui captivent les autres hommes , trop fîer pour avoir des protecteurs , trop obscur pour avoir des protégés, sans esclave et sans maître, ce serait l'homme dans sa dignité originelle , si un tel hOfflm« pouvait encore exister sur la terre » (Vie de Dumoulin).
A\T)CAT
.. ••lArféqattinatton d'ayoMt semble veûir du latin ad 4iuM- Uum vopatus; loulefois il est pris ai^ourd'hui dans une acception lifus ]/^'ge,qpe d^ns ie droit ronia^in^ où le mot advocatus ne désignait pas le dérenseur ciiargé de porter la parole. Celui-ci était désigné par le titre d'oralci\r , et plus anciennenient par celui de pafVdn; ittdîâ $ AlhÇnés, comme |)lus tard à î'.ome, d.ms certaines affaires dîdlci les ofi le prohlièc de la parb'e n'eùl tle (Pîiiîeutt secours sans* une connaissance approfondie du droit, Torateur s'adjoignait asspz o.cltn.dremcnl itn Jurlsoorisu'to :\\:\-.c) on donnait le nom d'advoca^us. Telle est prulKib!* -1.1 i.t P. S.\i^' de l'usage fort suiti du temps de Cicéron de recourir an nmii < -e de plusieurs défenseurs dans une même cause , usap:? 0:111 e lequel Cicéron s'élève dans son dialogue de l'orateur, où il exige impérieusement de l'avocat la science du Jurisconsulte.
En France « et on peut dire presque partout , la prore^. ion d'avocat, a tpiOqiirs embrassé Tupe et l'autre mission, celle de rorâteur et celle du jurisconsulte , quoique i'usage dont on vient dé parier ait été anciennement et soit encore pratiqué de nos Jours. « Néanmoins, dit Loyseâu, Traité des ordres, ch. 8, n* 17 , en prenant les avocats en leur particulière siguificalion , lis étalent distinguer d'avec les jafisconsultcs , ceux-là étant les avocats plaidants et ceux-là les consultants, qui toutefois étaient à Rome deux vacations du tout différentes; car les avocats ou orateurs ne devenaient point jurisconsultes, comme nos avocats plaidants deviennent eonsultants, parce qu'à nous ce n*esl qu'une même vacation , de sorte que la plaide yerie les porte à la consultation parle progrès de l'âge et le mérite de l'expérience. »
#« Toutefois, si l'avocat réunit aujourd'hui en lui la double mission de Tavoeat et du jurisconsulte , Il n'est pas rare cependant de voir des praticiens de'ilner la prrniière, soit pour se consacrer davantage à la science, soit i>ar deiiance d'eux-mômes, soit par des mblifd dé santé, soit par toute autre cause , et s'adonner exclusivement à ta seconde. De là vient qu'il existe encore de fait des avocats plaidants et des avocats consultants , les pre- Bfers quf se livrent, sinon exclusivement, du moins d'une manière plus particulière, à la plaldoiile, les autres qui donnent Mulemeot leurs avis ou leurs conseils oralement ou par écrit sur les Affaires Jiligieuses; mais ils n'en font pas moins partie les uns et les autres du même corps , et se distinguent ain^i de ceux qui n'ont que le titre d'^vqcat, car il ne faut pas con.ojulro le litre avec là çrofession. L'exercice delà profession étant libre, il est beaucoup ^'av^caU (gi9jqs, qu;ai#li'efo]s cepeiulaul) qui n'en ont que le lît'rei L'ôràonnancé du iiO uov. 1^2:2, qui co.iblitué la partie essentielle de la législation sur la mulièro, établit elle- InÔrfié éditer îîsllnclion , en iiO peniieU^nt d'iiL-c irc- sur le tableau des avocats qtie ceux qui exer'ctnl réeUemeni (art. 5)'; touh'fois , nous le verront par U sulle, ces termes s'interprètent nalûreîlement dans fe sens" 1e plus large , surtout en faveur defe anciens avocats, et ceux-là exercent réellement Aàns le seiîs de Pordoudance, qui plus ou moins fréquemment donnent leurs avis on leurs conseils sur les affaires litigieuses aussi bien que ceux qui s'adonnent à la plaidoirie ; c'est pourquoi l'on peut dire qu'ils font partie les uns et les autres du même corps, qui, dans son ensemble , constitue ce qu'on nomme Vordre des avocats» L'ordre des avocats est donc la réunion des membres du barreau qui exercent leur ministère au même tribunal. Dans quelques '\illes , cette réunion des avocats prend le titré de collège; mais la qualification d'ordre, plus convenable en soi, est aussi plus conforme aux tradition^. C'est ainsi que se désignaient les avocats au parlement de Paris, et c'est la qualification que le parlement leur donna daus toutes les circonstances (V. infrà , n° 28 , l'opinion de d'Âguesseau). AJÔùtônâ d'ailleurs que cette qualilicatioû est en quelque Sorte consacrée par là législation ; on la'retrouve, en effet, dans leà lois et daùsiés règlements postérieurs à la révolution.
A. A celé de l'ordre des avocats en exercice devant les tribuinaux ordinaires , Il existe à Paris un autre ordre d'avocal^ dont les fOOctîo^s spéciales consistent à instruire, discuter cl plaider les affaires portées à la cour de cassation ou au conseil d'i^iat, ]uridictîonâ suprêmes devai^t lesquelles l'extrême simplicité de la procédure a rendu superflu le ministère des avoués. Les avocats aux conseils dû roi et à la cour de cassation , indépendamment des règles générâdes qui leur sont communes avec les avocats près dbs tribunaoi ordinaires, ont leur organisation et leurs règles
particulières , qui feront follet du deuxième chapitre du ^rtMl article. — Disons seulement ici que, de même qu'ils est h titre d'a\ ocat , de même aussi la qualiflcation d'ordre appartient natureilement à ia réunion des membres qui composent la cor-
porali '1!. On s'étonne que ce point ait pu être conteste par notre illUMie i*tsa\Ant co!î(';.ie, M. Oiipin aîné. II se fonde sur ce que les r-.vofals (îoht II .s'ofîit so\it a>siijellisà un caullOilnertVeDl , si» giiOnt de^ rei^iiéles, font taxer leurs frais et honoraires et en exU fit Ht fe ; .i\. .:. ..i eîi jUNiiio. , toiiles choses incompatibles a>ec la fii; ' •- i.iJi d'a\o«at (V. Profe^^sinn d'avocat, édil. de 1832, 1. 1, p. t2, iiote 1). Mais celte opinion, qui repose Sûr des motifs dont ies deux diTniers nunqnenl en fait et sont contraires à l'usage iTivaHat)le du barreau de la cour de cassation , trouve U plus complète n lutaliou hon-seulenveiU dans la nature de la profe.-hion , 011 ilon.lne essentiellement le cdl'actère d'avocat, tandis que ciiuld'ol'icier ministériel n'est que secondaire, mais même dans les termes mêmes de ialof. LVdonnance da 10 ^pt. ISIT, dont on lira le texte au cliap. 2 , dit en effet dans son prefflier a^ ticie : «L'ordre des a\ocats en nos conseils et le collège des avocats à la cour de cassation sont réunis sous la dénominatleo d'ordre des avocats aux conseils durai et à tacowrdetassatUmt^
5. Du reste, la prufession d'à\Dcat n'est, du moin^, quant à ceux qui exercent devant les tribunaux inférieurs et les cours royales , ni une fonction publique ni un privilège. Ce n'est point une fonction publique, car l'avocat ne reçoit point l'iovestiture du roi ni celle des délégués du roi; la prestation préalable du serment qui leur est imposée n'est qu'une garantie. Ce n'est point un privilège, car s'il n'est permis d'exercer la profession qu'a ceiix qui sont licencies en droit et inscrits au tableau, dû moins est-il certain que la profession est ouverte à tous sans limitation de nombre, si ce n'est toutefois pour l'ordre des avocats à la cour de ca^^^sation, à l'égard desq\iel llnlérêlt)uMica rtécc site , comme on le verra, une limitation dé Aoïnbre et dés cond. Lions phis VÔ\éV«?s d'adniis.^îon.
O. Dans la prcT.iière édition de cet tonvrag^ , nous aHons traité de la prof<*?sinn d'avocat eu mot Défense, sect*. 3", mais il nous a paru que celle section, à raison de Son étendue et desdn importancD ^ iBoit même par sa nature parfaitement dislincte do droit de défense en lui-même, devait être délàcliée pour devmlr la matière d'un ti^avail séparé et d'une rubrique particulière.
IHvttloïk.
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îAFLaiEURS.
Sect. 1. — Ilïslôriijuc et législation ; — brol^ oo\npàrJc
âkcf. S. ^ 'Conditions d'admission et réception.
Art. 1. — De Tûge et de la licence.
Art. % — Du serment à prêter par lé récîpreàdaii^.
Art. 3. — Du stage.
Art. 4. — ûe l'inscription an tableair.
Secî. o. ^ Dos profession? incompatibles avec ceÏÏe ITaVôcat.
Sect. 4. — Des droits et devoirs des avocats.
Art. 1. — Des droits des avocats.
^ 1. — Delà plaidoirie et défense écrite et d% Ta Cômsûtlatiôli.
§ 2. — Des honoraires.
§ 3. — Du droit de suppléance dans les IbncHoas de magistrak
§ 4. ^ Des droits politiques et du Jury.
Art. 3. — Des devoirs des avocats, de ïenr'costQttiè et Un leifrrr^' ponsabilité.
§ !• — Du devoir des avocats etdeleur oostume»
§ 2. -~ De leur responsabilité.
Sect. 5. — De la discipline des avocats.
Art. 1. — Du conseil de discipline, de soft organtsatioa, de 9(91 attributions et de sa compétence.
Art. 2. * Du recours contra les décisions discipUnafrei^
Sect. 6. — Des pouvoirs des tribaaauK relativement Itt ééthi "4^ dience.
CHAP. S. — DesAVOO "^^AUlCOKSElLSmiROlSTALiCOOfcMCAlUiïllto-
Sect. 1. — Historique cl législation.
Sect. 2. — Conditions d'admission'.
Sect- 3. — Droits et devoirs. ,
Sect. 4. ^ Gonscil de Tordre etdeipouvoiri iii£dpUftau-c».
AVOCAT. — Chap. î, Sect.-I.
CHAF. l.^-«* Bis avocats a la coor botalb et aux tribu-
2«AUX INFÉRISURS.
SICT. I. — Bistoriqtê9 et législation; droit comparé,
9. Les règles du barreau ont sabi, à diverses époques et cbei les différentes nations » certaines modîGcations cominaudées par la civilisation même ; car il est dans la nature de toute in- Uitution de recevoir, dans ses déjails, l'influence des mœurs publiques. Mais on peut dire que les rè<;4e$ foi>iiamcn(ales de li> profession , ses obligations et les grands principes qui la dominent, se retrouvent partout les mêmes; et pout-èlre doit-on s'expli.]U{»r par ià comment , au milieu de toutes les insliluUoas qui ont péri dans ce grand naufrage de i 703 , riiisliîution du barreau, un instant aoéanlte avec les autres , a fiui par surnager et par être rétabli^ sur ses bases antiques.
6. Sans doute ob ne dirait pas aisément comment la prolession d'avocat a pris naissance et quel fut son caiactère primitif. Le sens intime indique cependant qu'elle dut être contemporaine de IVlablissement même de la justice. On l'a dit avec raison, du moxnetit où les hommes se sont constitués juges des intérêts, des actions et de la vie de leurs semblables, le droit de défense a dû prendre nal?san(>e ou smu de la société; la conseiîuence de ce droit a été d'admettre des repré>entantspourceiixqui,par inexpérience, par incapacité et par beaucoup d'autres causes, ne pouvaient Tcxercer par eux-mêmes. Alors , suivant l'ubservation de notre éloquent et à jamais regrettable ami M. Philippe Dupin , il s'est rencontré des esprits éclairés et dc»5 âmes ^t'iiéreuses qui se sont empressés de pri 1er à rignorance ou à la faiblesse l'appui de leur courage ou de leur savoir (V. EncycJ., v«> Avocat, n» 3). Sans doute oa ne retrouve pas dans les représentants dont s'entouraient alors les part ici, dans ces parents ou ces amis dont elles réclamaient l'assistanco et le secours , les fonctions de l'avocat leHes qu'elles sont établies aujourd'hui ; n ais, dans celle mission qu'accomplissaient spoUanémenl les repré-entanls des parties, on eutrevoit déjà l'origine de la profos^^ion d'avocat.
9. Cette profession s'est développée plus tard, et à mesure qu'en se multipliant les rapports dus hom.nes entre eux ont fait seiUiria nécessité d'une législaîion pré\oya: !o et perfectionnée. Aîors , non-seulement jl a été d'un grand intérêt pour les parties qu'il y eût des hommes zélés et vertueux, le>nîe!s, étant particulièrement versés dans les princiiies du droit et de Téquité, les aidassent de leurs conseils et les défendissent en jugement (Boucher d'Argis, Uist.aiu-égée de Tordre des avocats, chap. -2), mais encore cela dut être un besoUi de la justice elle même. Les jugrs auraientils toujours suffi à remplir leur imposant ministère? Ne fallait- il pas, pour seconder leur action, que des hommes instruits , laborieux et s péeialemeot livrés à l'étude des lois, s'occupassent à classer les faits, à écarter les pré\ entions, à rapprocher les actes, h interroger la législation , à préparer, en un root, tous les éléments d'une décision légale et équitable?... Telle fut la mission de l'avocat ; et c'est ainsi que d'Aguesseau , le plus éloquent de nos chanceliers, en parlant de l'ordre des avocats , a pu le dire avec raison «aussi ancien que la magistrature^ aussi noble que la vertu , auêsi nécessaire que la justice » (De l'indépendance de l'avocat, mercuriale de iôS9).
10. Ces données premières sur la mission du barreau convienoeot à toutes les nations policées. Ainsi , on ne peut douter, même en remoDtant à des temps presque fabuleux , que partout où H y a eu uneinstice, le barreau soit venu, sous une dénomination quelconque, se placer à côté d'elle comme une Instilulion corrélative. Et, en effet, ou en retrouve la trace chez les (^ii Udéens, chez les Perses, chez les Égyptiens. Toutefois, le talent de la parole ne se produisait pas chez ces peuples comme un art •régulier; chez quelque>-un:^ même, en Eg>ptj notamment, i'- jqueoce était tenue dans une défiance constante, à ce point ( .'il était Imposé de plaider par écrit. Aussi ne voit-on pas que I histoire ail décerné le titre d'orateur à ceux qui , dans ces temps reculés, se vouaient à la déiense de Jeur concitoyens.
flfl. Mais o'est dans la Grèce surtout que l'institution prit u'ie véritable importance et Se con^tilua une e.\isience à pnrt. La <'éfense y devint une profession véritable, et Athènes fut, à vrai dire, U ffffamièra éeole da ban'eaQ. Périclës fut, dit-on, celui qui le
premier fit passer réloquonce dans r«x«relc«' de la ^pfiatoato (V. Boucher d'Argis, ch. 3). Toqiours esi'^U quç l'usait 4'laii^duisit de se faire assister par des orateurs exerces daas Virt de la parole soit devant l'aréopage, soit devant les aiilre$ MbUiiBiii' ' Souvent ces orateurs proaooçaieQt eux-mêmes les diisocurs qu'ils> avaient préparcs pour la défense d'autrui; ce (ut otême l'usagit' habituel dans les premiers 'temps , lorsque l'éloquence passait, è Athènes, po^ir le premier des arts. Mais quelquefois aussi les orateurs se dispensaient d'assister les j;)arUes iiUéressées, et laissaient à celles-ci le soiu de Ure devant leurs juges les harangues qu'ils avaient composées. Tel fut particulièrement Isocrate , le plus grand peut-être des rhéteurs de l'ancienne Grèce, qui ne prononçait, dit-ou , aucun des admirables discours qu'il composait.
i)^. Quoi qu'il eo soit, le législateur immortel de la-Grèet, Selon, ne manqua pas de s'occuper d'une profession qui sq ratta-' chait en quelque H>rte aux iusUlutions judiciaires; il &}> sur la discipline du barreau des règlements qui, bien longtemps après lui, étaient encore en vigueur. Avant tout, l'orateur grec devait être d'une condition libre; laJoi, consacrant à la fois l'indépeidance et la dignité de l'avocat , défendait à tout esclave de se présenier en jugemeiU pour y détendre un citoyen. Une autre loi proclamait indignes d'exercer, comme infâmes, ceux qui avaient manqué de respect envers leurs parents, ceux qui avaient refusé de se charger de la défense ûfi la patrie ou de quelque fonction publique , ceta qui faisaieni un. commerce scandaleux pu contraire à la pudeur , ceux qui avaient notoirement des mœurs dissolues ou avaient été vi's dai's quel lue lieu do débauobe, etc. Enfla , un règle.neut particulier qni « par la nature de ses dispositions , iatprimait au ministère de l'avocat un caractère presque religieux, posait en principe que l'enceinte du barreau et de 4'arèopage était un lieu ré{)ulé saint, et prescrivait , en conséquence, qu^on y répaniit, avant ^audience , une eau lustrale , pour avertir iw Juges et k>s orateurs qu'il ne devait y ejitrer rien que de pur.— Y* Boncher d'Argis, cil. û, p. 15 et 16.
£3. Du reste, les fonctions de l'orateur» dans la patrie d'Eschine, de Lvsicus et de Défflosthënes, ne consistaient pas seulemeiA à détoniire la fortune, ri^ooneur et la vie des eiloyeni. Pai ia nuiure même du uouver/iement , elles l'appelaient à trailtr, au tribi:!ial ou devant l'aréopage, toutes les quesliona de politique el à discuter les intérêts les plus graves du pays.
14. On siiil que le ministère de l'avocat fui d^abord gratuit. Dans hs premiers temps, ce ne fut pas des dienls que les membres nu^)arreau attendaient la récompense due aux services qu'ils avaient rendus à leur cause; comme Téloquence était, pdur la elle eni'èjv, r(/)jet d'un ci>l(e , la Cité entière payait aui oi^ateurs le prix de leurs travaux eu leur réservan^les premières cttarges de la rciJubîiiiue.TouK'reis, ces idées si propres à inspirer le désintéro3&enmnt et l'indépendance se modifièrent par suite de l'accroissement de la populaiion, du mouvement des esprUsetde l'augmeutaiion du noujbre des affaires ; alors le mieistè^ dé l'avocat dev int une prafession exercée dans jin intérêt exolusivement privé; les orateurs pureut recevoir des honoraires de ledbs clients, et bieutèt ils finirent par en exiger.
fld. A Rome, la profession d'avocat ne fut ni moins brHIanle ni moins honorée qu'elle ne l'avait été dans l'ancienne Orèee. Elle y subit aussi des vicissitudes diverses.
Dans les premiers temps de la république, les dénominations de défenseur et de client impliquaient une tout autre Idée que celle qu'on y attache aujourd'tiui. On appelaii ilim/s tous ceiix qui étaient sous le patronage d'aùtrui. Le patron ne leur préleit pa^: seulement ses conseils et sou appui dans les affaires éonten- Ueues; il Jes prenait sous sa protection et il était même -ol>tigé de (loier leurs filles. En retour, les cilenLs devaient faire preuve» en louiez c:. constance, de zèle, de dévouement et de j-econnalssanoe [V. Boucher d'Argis, p. 31 ; Laroche-Flavin, 1. 5, cb. 5, n* t0). — La dérense des parties n'était pas alors l'attribution d'une profession spéciale; le patronat était véritablement une instilulfdii l)oii::i|u'j qui se confondait aveé l'organisation Judiciaire des RoniHins.
f tt. f^orsquela répui>lique, étendant au loin sa domination et son empire, vit s'augmenter, par l'efTet de ses conquêtes, le I nombre des citoyens ; lorsque le système législatif , en se
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pliqiiantiMrlesêperciMnoiiTeain qu'ouvrait à chaque instant le droit prétorien , eut rendu la science difficile et exigé des éludes spéciales et profondes, cette organisation dans laquelle le barreau se trouvait absorbé ne (ut plus suffisante. On vit alors des orateurs en titre prendre la place des anciens patrons dont la dignité officielle avait répondu aux premiers besoins et dont la science n'était plus désormais à la hauteur du droit. Les plébéiens, auxquels le patronat avait été d'abord interdit , furent admis à parcourir cette carrière , qui , sous l'influence des causes que nous vrnons d'indiquer , se trouva considérablement agrandie ; et le barreau eut ainsi son existence propre, ses droits et ses devoirs : les patrons reçurent alors cette dénomination d'orateurs que surent si bien justifier les Gaton , les Cicéron , les Horténsius , les Antoine, les Crassus , et Scevola, qui fut à la fois le plus éloquent des jurisconsultes et le premierjurisconsulte parmi les orateurs.
17. Dans celte période, où les avocats avaient dans leur domaine , comme ceux de l'ancienne Grèce , non-seulement la discussion des affaires contenlieuses , mais encore celle des intérêts nationaux et des affaires politiques , la défense d'autrui était entièrement gratuite ; vetitum quippe erat lege Cincid munerali , «10 guis , 06 cauiam orandam , pecuniam donumve acciperet (Tacite, Ann., lib. 1 i , n^5). Les orateurs aspiraient aux dignités de la république; et la célébrité de l'avocat signalant à l'attention de tous l'homme public , le barreau devint le marche-pied de ceux qui se destinaient à la carrière publique. «C'estait, dit Larocbe-Flavin, le principal moyen de l'état populaire des Romains de parvenir aux grandes charges que d'estre bon avocat. »
18. Les révolutions qui changèrent les formes du gouvernement et substituèrent l'empire à la république, changèrent aussi les conditions du barreau. Jaloux d'une autorité qu'ils s'étaient arrogée, les empereurs voulurent concentrer tous les pouvoirs dans leurs mains ; ils ne purent voir sans une inquiétude profonde une profession qui , exercée avec éclat, pouvait, par elle seule, conduire aux plus hautes dignités; ils ne lui accordèrent pas cette espèce de rétribution. Les orateurs durent donc renoncer à la carrière publique ; leur ministère devint une sorte d'office, et, tout en honorant la cause de la dette, on revint sur la prohibition de la loi Giocia qui, d'ailleurs, avait porté la plus grave atteinte aux besoins de la défense, et était déjà tombée en désuétude : on leur accorda une action en payement d'honoraires. « Si remunerandi graliâ hcus intervenit^ erit mandati actio » (L. 6, fS.^Mandati vel contra). D'un autre côté, leur profession fut amoindrie par la création d'une classe d'hommes versés aussi dans l'étude du droit , mais dont la mission se bornait à l'interprétation des lois sous la dénomination de prudentes. Le barreau tomba ainsi dans le domaine de tous , et plus d'une fois, dit avec raison M.Ph. Dupin, Encycl., v<^ Avocat, n<>9, les anciens clients firent à leur tour , vis-à-vis de leurs premiers protecteurs , l'office de patrons. En eff'et, on sait qu'Alexandre Sévère permit aux afTranchis de remplir les fonctions de patron.
m. Malgré ces altérations des anciennes formes, le barreau romain conserva, de fait, toute sa splendeur. Le titre et la mission d'avocat restèrent en honneur, les constitutions mêmes des empereurs attestent toute la considération dont les avocats continuèrent de Jouir. Témoin la disposition qui enjoignit de choisir parmi les avocats les pontifes des provinces; la constitution qui déclara que ceux qui étaient parvenus aux dignités ne dérogeaient point en faisant la fonction d'avocat, parce qu'il était aussi honorable d'être debout pour plaider que d'être assis pour juger. Témoin encore l'empressement que mirent plusieurs empereurs, après avoir pris la toge virile , à se présenter au barreau comme pour y faire un apprentissage des fonctions d'avocat et de l'administration de la justice. — V. Boucher d'Argis, ch. 3, p. 32 ; Lafoche-Flavin, liv. 3, p. 23.
90. Enfin , au temps du bas empire, de nouvelles modifications furent faites qui constituèrent une organisation toute spéciale. L'ancienne distinction entre les oratores et les advocati dont nous avons parlé suprà, n« 2, disparut complètement; tous ceux qui d'une manière quelconque se vouèrenlà la défense des citoyens reçurent le titre d'aduocafi, et on en forma un collège auquel l'empereur Justin donna la dénomination d'ordre. Les fonctions d'avocat avaient ainsi changé de caractère; ce ne fut plus l'ancien patronage dans lequel le barreau avait été absorbé^
ce fut une profession spéciale, ayant son existence distincte et'séparée des autres iiîslilulions.
Dans la décadence uuiserselle qui fut le caractère de cette époque , l'institution du barreau ne dut pas sans doute être privilégiée: comme toutes les autres, elle subit la loi commune. Toutefois l'indépendance de l'avocat se maintint encore dans une certaine limite, et avec elle la considération qui de tout temps s'était attachée à la profession. Nous en trouvons l'irrécusable témoignage dans la loi 1 4, au C, Dectdvocatis diversorum judkiih rtifn, où les empereurs Léon et Anthenius s'expriment en ces termes : « Advocati , qui dtrimunt ambtgua fata eausarum, ma. que defensionis virtbus in rébus sœpe publicis ac privatis tapsa erigunt , fatigata reparant , non minus provident humano generi quàm si prœltis atque vulneribus palriam parentesque salvarent, Nec enimsolos nostroimperio milttare credimus t//o5, gui glaaiis^ clypeiSf et thoracibus nituntur^ sed etiam advocatos: militant namque causarum palront, çut gloriosœ vocis confisi munimine, laborantium spem, vitam et posteros defendunt, » — Telle fut, dans ses phases diverses , la profession d'avocat dans l'ancieDDe Grèce et à Rome.
St. La discipline du barreau de Rome telle qu'elle était constituée au temps du bas empire, passa dans les Gaules; ce fut uq effet tout naturel de la conquête : la Gaule conquise emprunta au conquérant son organisation judiciaire et par suite la constitution de son barreau. Toutefois cet état de choses changea complètement après la conquête des Francs. Les habitudes guerrières des nouveaux conquérants s'accordaient mal avec les formes que la Gaule avait reçues des Romains; et dans ces coutumes barbares dont nous avons présenté le tableau, v« Appel, qui substituèrent, pendant des siècles , la lutte par les armes aux formes Judiciaires et firent céder le droit devant la force , il n'y eut pas de place, on le conçoit bien , pour rinstitulion du barreau. Aussi n'existe-t-il aucun monument sérieux qui se rattache au barreau français du sixième au treizième siècle. Cependant, à côté de ces hommes qui se faisaient gloire de ne connaître d'autre Justice que celle des armes , quelques hommes, dont les habitudes plus pacifiques attestaient la marche lente du progrès, entreprirent la défense des intérêts généraux ou particuliers. Ces hommes reçurent en latin le nom (T advocati , clamator es , causidici, etc., et en français celui (VavouéSj plaidours, amparliers , etc. Et cela explique comment la profession d'avocat se trouve mentionnée dans les capitulaires de Charlemagne , au commencement du neuvième siècle. Un capitulaire de 802 ordonne, en effet, réiimination de tout avocat qui aurait fait preuve de cupidité : « Si advocatus, in causa susceptd , tfitgud cupiditate fuertt repertus , ex eonventu Aoiimtorum etjudiciorumcommunioneseparetur» (Capit., t. 1, p. 10, S 9. V. aussi Fournel , 1. 1, p. 5 ). Mais les habitudes dominatrices de l'époque et l'instabilité de l'organisation judiciaire de ces temps empjchent de suivre les transformations successives que la corporation dut éprouver; et depuis Charlemagne jusqu'à saint Louis, c'est-à-dire pendant quatre siècles, le barreau français continue de se perdre au milieu de l'obscurité qui couvre cette époque de notre histoire , comme le fait remarquer Fournel, t. i , p. 5, dans son Histoire des avocats.
88. L'organisation du barreau ne prit réellement un caractère régulier que sous le règne de saint Louis; à partir de cette période , on en peut suivre la trace et en marquer le progrès. L'abolition du combat judiciaire, dont toute la gloire appartient à ce prince ( V. notre traité de l'Appel ) et le développement que prirent alors les Institutions judiciaires, rendirent à iaprofessioo d'avocat l'importance et le prestige que lui avait enlevés le pré* jugé le plus barbare. Aussi voit-on que les actes de l'autorité publique de l'époque reconnurent expressément le corps des avocats; et non-seulement ils le reconnurent, mais encore quel* ques-uns posèrent spécialement certaines règles relatives à 1& profession. C'est ainsi notamment que les établissements de saint Louis, en 1270, consacrèrent, aux avocats, un chapitre partie culier, le chapitre 14 du livre 2. Oay remarque quelques règles empruntées au droit romain, et dont la tradition s'est perpétuée. Ainsi c'est une obligation efsentielle de la profession de ne pas présenter à la justice une cause déloyale; c'est un devoir pour l'avocat de défendre la cause sans offenser la personne : « et toutes les resons àdestruire la partie adverse si doit dire courtoisement.
AVOCAT.— Chap. 1, SBCT. f.^
Mii vlleilie dire de sa bonebe ni en fkit, ni eo droit. » Sage précepte trop négligé de nos jours et qae la sagesse des magistrats devrait faire revivre. L'avocat doit aussi s'abstenir de faire, avec son client, aucun marché pendant le procès : '« Et si ne doit fere nul marché à celui qui pour qui 11 plaide , plet pendant, car droit le défend au code De postulando en la loi qui commence Quisquis mltesse causidicus^ et ce appartient à loyal avocat. » Au besoin, ravocat doit être commis d'office pour la défense des indigents, des veuves et des orphelins, etc.
tS. A cette époque, ainsi que l'attestte Bondier-d'Argls, ch. 7, presque tous ceux qui se vouaient à la profession d'avocat appartenaient au clergé; le clergé seul, en eiTet, possédait Tlnstmction etles lumières nécessaires pour suivre la carrière du barreau. L'on s'explique, par cette raison même, que l'autorité ecclésiastique se soit immiscée dans les questions relatives aux attributions et aux devoirs de l'avocat , et spécialement qu'elle ait statué sur le règlement des honoraires. On voit , en effet , que dans le concile tenu à Lyon le 7 mai i 274 , ces honoraires furent fixés « à 20 livres tournois, avec obligation pour les avocats de renouveler chaque année le serment qu'ils ne recevraient rien de plus. » Ajoutons néanmoins que ce taux fut modifîé par Philippe le Hardi , qui porta à 30 livres le maximum des honoraires des avocats , et en établit la proportion sur l'Importance de l'affaire , sur le mérite et la célébrité de Tavocat , sur l'usage du barreau etles facultés du client (Ord. do 23 octobre 1274 et du 19 mars 1314).
84. Mais ce fut surtout sous le règne du saccesseur de saint Louis et à partir du moment où le parlement devint sédentaire que l'institution du barreau prit un caractère régulier. Philippe de Valois, encore régent, s'en occupa dans une ordonnance du 13 fév. 1327, qui contient les dispositions réglementaires les plus Importantes qui eussent été prises Jusque-là. C'est à celte ordonnance que remonte l'origine du tableau. 11 y était dit, en effet, qu'aucun avocat ne serait admis à plaider s'il n'avait prêté le serment et t'a n'était inscrit au rôle des avocate (art. 41). — Toutefois , les parties pouvaient plaider elles-mêmes leur propre cause. En outre, H était enjoint auxavocat^ de se trouver au Chàtelet, au soleil levant, sauf le temps nécessaire pour entendre une basse naesse. Ils devaient plaider les causes suivant l'ordre réglé par le prévôt. Ils ne pouvaient en plaider chacun que deux on trois tout au plus, pour laisser aux autres avocats le temps de plaider les leurs. L'intérieur du barreau était exclusivement réservé aux avocats et procureurs de la cause. En6n tout avocat qui avait prévariqué dans ses fonctions devait être exclu à Jamais de l'audience. 99. Plus tard, un arrêt en forme de règlement, rendu en 1344 par le parlement de Paris, renouvela les précédentes dispositions et en ajouta de nouvelles. Aux termes de ce règlement, écrit en latin dans les ordonnances du Louvre, t. 2, p. 227, il devait être fait une liste des avocats assermentés , dans laquelle on devait choisir les plus capables pour être conservés ; les autres devant être supprimés. Les avocats conservés ne pouvaient continuer leur exercice qu'après avoir prêté le serment de remplir leurs fonctions avec fidélité et exactitude; de ne point se charger de causes dont ils reconnaîtraient l'injustice; de s'abstenir de fausses citations; de ne pas chercher à se procurer des remises par des subterfuges et des prétextes malicieux; de ne pas recevoir pour leur salaire, quelque Importante que fût une cause, au delà de 30 livres parisis , ni aucune autre espèce de gratification en sus de 30 livres (à eux cependant permis de recevoir moins) ; d'abaisser leur salaire en raison de la modicité de l'intérêt de la cause et de la médiocre condition des parties ; de ne faire aucun traité avec leurs cliepts sur l'événement du procès (V. Boucher d'Argis, p.OOetsuiv.; Fournel, 1. 1, p. 171 etsuiv.; V. aussi M. Mollot, De la profession d'avocat, p. 136-137). — D'après ce même règlement, nul n'avait le titre d'avocat s'il n'avait été reçu en la cour, après serment; Texercice de la plaidoirie était interdit à quiconque n'avait pas obtenu préalablement son inscription au tableau; il était enjoint à l'avocat d'être bref dans ses plaidoiries et dans ses écrits. Puis , par une disposition importante en ce qu'elle a introduit, pour la première fois , dans la pratique, le noviciat qui est encore une nécessité aujourd'hui , un temps d'épreuve ou de stage, dont la durée n'était pas limitée , était exigé de l'avocat pour qu'il pût se livrer à l'exercice du minis-
tère. Enfin , le respect était commandé au Jeanes avocats envers les anciens, et les premiers en devaient faire preuve en toute oc« casion. — Tel fut, dans son ensemble, ce règlement dont Fournel a dit « qu'il a été le modèle exact de la discipline qui s'observait dans l'ordre des avocats à l'époque de la révolution et qui avait traversé cinq siècles. »
96. En effet, d'autres dispositions législatives sont venuet depuis qui ont reproduit et développé' les prescriptions du règles ment, mais qui n'y ont pas Introduit de principes nouveaux. Un coup d'œil Jeté sur le texte de ces dispositions en donne la preuve décisive. — Voici d'abord le résumé donné par Laroche- Flavin , dans ses treize livres de l'Histoire du parlement, p. 276 , édit. in-f>, de celles qui avalent été rendues Jusqu'à lui. — « Advocats de la cour seront gradués tii altero jurium^ ils seront recens en icelle et y presteront le serment (François 1*', 153.S, ch. 4» art. 1). Ne pourront requérir les causes estre réappelées, si autres causes ne sont pas achevées (François i«', 1539, art. 20). — Se trouveront au commencement de la plaidoirie* autrement , seront tenus des dommages-intérêts (François !•', 1535, ch. 4, art. 15). — Plaideront et escriront briefvement (Jean l*', 1363; Charles V, 1364; Charles VII, 1446, art. 24; Charles VIII, 1493, art. 16; Louis XII, 1507, art. 121, Françeis !•% 1528, art. 10). — Liront véritablement et sans obmisslons , interruption ou déguisement (François !•', 1539 , art. 22 et 188). — Ne partiront de l'audience sans licence de la cour (François 1*', 1535 , ch. 4, art. 16). — Ne procéderont par paroles injurieuses contre les parties adverses ou autres (Philippe VI ^ 1454 ; Charles VII , 1457, art. 54; Unis XII, 1502, art. 122). —Ne pourront partir de la ville , sinon en remettant les mémoires prests es mains du procureur, et laissant substitut (François I*', 15359 ch. 4 y art. 17). — N'entreront en siège, sinon en habits décents, large robe, bonnet rond (François 1*', 1540, art. 30). — Étant appelés au conseil (juges suppléants) feront serment qu'ils n'ont patronisé ni consulté pour les parties (François l*% 1 535, ch. 12, art. 10 et 5540, art. 17). -^Ne seront pour les deux parties (François !•', 1536, ch. 1, art. 35). — Seront donnés aux pauvres misérables personnes (François l«', 1536, ch. 1, art. 38). — Ne doivent user de contentions et exclamations les uns envers les autres , ni parler plusieurs ensemble et s'interrompre (François 1*', 1539, art. 40). — Ne doivent soutenir une mauvaise cause (Charles IX, 1560, art. 58). »
87. Depuis Laroche-Flavin , les dispositions rendues sur la matière sont en fort petit nombre , et comme les précédentes , elles ne font guère que développer l'ordonnance de 1327 et l'arrêt de règlement de 1344. Les plus importantes sont dans l'ordonnance de Louis XIV, de 1667, dont l'art. 10, tit. 31, appliqua au tableau des avocats un caractère légal , en prescrivant de le dresser tous les ans, et dans l'arrêt de règlement du 1 7 julll. 1603 qui déclara : 1^ qu'à l'avenir, les écritures du ministère des avocats ne passeraient point en taxe, si elles n'étaient faites et signées par un avocat inscrit au tableau; 2^ que ce tableau serait présenté à la cour par le bâtonnier des avocats ; et 3* que rinscription sur le tableau ne serait accordée qu'aux avocats en plein exercice , et qui auraient fréquenté le barreau depuis deux années au moins. Ajoutons que plus tard cette dernière disposition n'étant pas exécutée , les avocats eux-mêmes vinrent exposer, parl'oVgane du bâtonnier, à la grand'chambre du parlement : c Que l'on avait inscrit sur le tableau des avocats qui ne se destinaient pas sincèren>ent à cette profession; qui no l'avalent pas exercée depuis, ou qui l'avaient exercée d'une ma nière prohibée par les règlements , et contraire au bien public. Pourquoi ils croyaient devoir proposer à la cour d'ordonner que l'on ne pourrait plus être inscrit sur le tableau qu'après quatre années de fréquentation du barreau , dont on serait tenu de rapporter des certificats signés par six avocats qui seraient indiqués par le bâtonnier; que nul ne pourrait être Inscrit sur le tableau, s'il ne faisait la profession d'avocat , et s'il n'avait un domicile constant et connu à Paris ; d'ordonner pareillement qu'il n'y aurait aucune liste à la suite et séparée du tableau , contenant les noms de ceux qui n'auraient pas fait leurs quatre années d'épreuve.» Un arrêt du 5 mai 1751 convertit les mesures proposées eo règlement, et la durée du stage se trouva ainsi portée à quatre années.
MS
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99. Il est remarqiittble , d'alllears, qu*à c6téde ces textes épars dans des lois ou règlements généraux , qui réglaient les attributions pour ainsi dire extérieures de l'avocat , il n'y en avait aucun qui statuât directement sur l'organisation même du barreau, ni sur sa discipline intérieure. C'est que, si la réunion des ' avocats formait un corps légal reconnu de tous les parlements, elle ne constituait pas, du moins, ifne corporation proprement dite. Aussi n'avalenl-ils pas été organisés, comme cela était d'iisage pour toutes les corporations, par lettres patentes du prince. La réunion pouvait donc se considérer , et elle se considérait en effet, comme une compagnie libre , une association volontaire de jiirlseonsulles et d*orateurs qui se rapprochaient sans autre motif d'union que celui qui résultait de travaux, de devoirsel de scnllments de même nature. C'est ce qu'exprimait notre savant collègue M. Dupin atné, dans une affaire célèbre (aff. Parquin),qui est rapportée plus bas, sous le n^ 494. « Les avocats, di<;iil ce magistrat, n'ont jamais formé une corporation ni une société dans le sens légal qu'on attache ordinairement à ces qualilirniions. Ils n'étaient liés entre eux que par l'exercice d'un même ministère, par une qualité commune , par le même dévouement à la défense de leurs concitoyens, par les mêmes devoirs et par une grande sévérité à maintenir entre eux la délicatesse et la pureté de leurs maximes. » C'est aussi ce qu'expriment les anciens auteurs (V. Denisart,' v« Avocat, § 3, n» 2; et Boucher d'Argis, p. 214); et ce qui était établi par d'Àguesseau , dans une de ses lettres. « Les avocats, disait -11, ne forment point un corps ou une société qui mérite véritablement ce nom-, ils ne sont liés entre eux que par l'exercice d'un même ministère : ce sont plusieurs sujets qui se destinent également à la défense des plaideurs plutôt que les membres d'un seul corps, si l'on prend ce mot dans sa signification la plus exacte. Le nom de profession ou d'ordre est celui qui exprime le mieux la condition on l'état des avocats; et s'il y a une espèce de discipline établie entre eux pour l'hOnneur et la réputation de cet ordre, elle n'est que l'effet d'une convention volontaire plutôt que l'ouvrage de l'autorité publique , si ce n'est dans les matières sur lesquelles il y a des règles établies soit par les ordonnances de nos rois , soit par les arrêts des parlements; s'ils ont des distinctions justement acquises par feurs talents et par leur capacité, ce sont des prérogatives attachées à la profession qu'ils exercent, plutôt que des privilèges accordés par le roi à un corps ou à une communauté; et ils en jouissent, pour parler le langage des interprètes du droit, noii utuniversi, sed ut «f«£ufi»(letlredu6janv. 17S0, t. 40, p. »13).
WO. Mais, ainsi que le fait pressentir d'Aguesseau , la compagnie des avocats avait elle-même suppléé au silence de la loi relativement à l'organisation même du tableau et à sa discipline intérieure. 11 s'était établi, à cet égard, un ordre de choses qui a existé bien plutôt dans la tradition que dans des règlements écrits, un ordre de choses qui a continué et qui est aujourd'hui consacré en partie par la législation et dont il importe, par ces motifs, d'indiquer les faits principaux.
'30. De tous temps, l'ordre des avocats sentit la nécessité de se donner, sinon un chef, du moins un représentant qui fut, en même temps, comme un centre de réunion pour tous les confrères. De là, l'Institution du bâtonnier, dont la dénomination vint de ce que l'avocat choisi portait le bâton d'une confrérie que les compagnons clercs et autres procureurs fréquentant le palais avaient établie en 4542. La participation des avocats à celte confrérie cessai en 1 782; mais la dénomination est restée : c'est celle qui est donnée encore aujourd'hui â l'avocat choisi par ses confrères pour être placé en tête du tableau.
Dans les premiers temps , l'ordre des avocats prenait pour bâtonnier le doyen , c'est-à-dire le plus ancien d'après le rang du tableau, dont Kusage remontait, comme on t'a vu plus haut, à Tordonnance de 4327. Mais, plus tard, comme le doyen se trou- Tait souvent empêché par son grand âge de veiller aux intérêts ^de la compagnie et de les diriger, on reconnut la nécessité de pro- ^eéder autrement. La nomination fut faite par les anciens avocats jqui avaient rempli les fonctions de bâtonnier; elle eut lieu encore i d'après Tanclenneté , mais ce n'en fut pas moins un choix réel et ' effectif, en ce que la nomination était faite de manière à ce que chacun ne devait pas être nécessairement admis, à son tour, au titre de bâtonnier (V. le Nouv. Denisart » S 3, n<> 5). La fonction
principale du bâtonnier 'consistait è Sftrterle'tabHiQr'AfMi^si tableau était déposé tous les aas au greffe du parlenrentle 9 mal à la Saint-Nicolas d'été : ce méoM Jour on donnait uo successeur û bâtonnier.
81 . Bien que l'ordre des avocats ne fût point ane corporallon et qu'il n'eût pas besoin de délibération commune pour gérer ses affaires , puisqu'il n'en avait pas , on comprend que la nécessité de se réunir, de se voir, de conférer ensemble se faisait sentir souvent, soit pour l'admission de nouveaux sujets, soit pour tout autre motif. Mais , comme le nombre des memitres de l'ordre s'était considérablenunt accru , et que tes réunions générales étaient devenues amM fort difficiles, on prit, en i6d-i, le parti de se distribiier en dillérenles portions, chacune desquelles nommaitdeux avocats qui formaient, avec les anciens bâtonniers, un comité pour les opérations ordinaires, telles, par exemple, que la rédaction du tableau. Ct> comité, dans lequel on voit l'origine da conseil de discipline , se nommait la dépulation, à cause do député que chaque portion de l'ordre y envoyait.
89. Chacune de ces portions de l'ordre avait, autrefois,! Paris, et conserva longtemps , le nom de banCy qu'elle avaU reni de l'usage où étaient ces avocats dé se rassembler au palais près des différentes boutiques ou bancs qui étaient dans la grand'salle (salle des Pas-Perdus). Les avocats se trouvaient aiosien rapport les uns aveo les autres , et ceux du même banc nommaient de concert les deox députés qu^iis envoyaient au comité. Mais, en 4781 , on s'aperçut que les bancs étaient composés d'un nombre très-Hnégat d^vocats, eu telle sorte que, tandis que l'un, où venaient s'asseoir plus décent membres de l'ordre, n*àvail que deux députés, un autre, qui comptait vingt membres à peine, avait aussi ses deux députés. Ce fut alors que l'on divisa le tableau des avocats en dix fractions égales qu^on appela eolonneçi. Chaque colonne eut ses assemblées ou conférences particulières; elle nonunalt les deux députés, dont les fonctions duraient deux ans , mais de tefle manière qu'ff y en eût un , ie plus ancien, remplacé chaque année. Ces députés étaient les mandataires de leurs confrères; ils leur rendaient compte de ce qui se passait à la députaUon , et y portaient le vœu de leur colonne.
S S. Dans tous les cas, les parties intéressées pouvaient, ea réclamant l'application du principe fondamental de rinstitulion, appeler à l'ordre entier des décisions prises par la réunion paHiculière du comité : le bâtonnier était tenu alors de convoquer l'ar semblée générale. — V. MM. Dupln , Professfon d'avocat , t. f , p.628; Daviel,Observ. sur l'ord. du20nov. i 833 ;Mollot, Règles sur la profession d'avocat, p. 429.
34. Quelque régulière qu'elle fût, cette organisation n'eàlpas suffi à donner à la compagnie cette autorité et cetédat qu'elle acquit à juste titre dans la période de cinq siècles qui séparent les établissements de saint Louis de la révolution française, si uee discipline rigoureuse, toujours vigilante contre l'Iuconduite elles abus, ne fût venue contenir dans le devoir tous les membres de l'ordre. Les avocats sentirent de tout temps la nécessité de fixer les règles de cette discipline et d'en faire le complément de leur organisation. De tous les temps aussi ils revendiquèrent le droilf^e maintenir intactes les règles de cette discipline et d'en faire n» clusivement l'application. Cette indépendance, dont ils nejouissent pas aujourd'hui (V. tn/rdles sect. 9 et 6 de ce chapitre), était reconnue d'une manière à peu près absolue dans l'état de choses dont nous traçons en ce moment le tableau. C'est ce qu'on verra dans les observations qui vont suivre.
S6. Les peines disciplinaires étaient: la réprimande publique ou à huis clos, la suspension temporaire , la restitution, la ra« diation du ubleau. En outre les avocats admettaient, comme une mesure équivalente à la radiation infamante, le refus de comniuni<* quer avec un confrère qui se rendait indigne de leur estime. Par restitution , on entendait la remise des pièces ou d'honoraires induement perçus ; et quant à la radiation , on la considérait doq pas comme un jugement proprement dit, mais comme une censun, « Ce n'est pas un jugement, lit-on dans le Nouveau Denisart, $3> n® 11 , c'est une censure , et comme quelqu'un l'a fort bien remarqué, la censure n'est pas la mémeï'cuose qu'un jugement. Ol punit le crime, on maintient les mœurs; c'est la loi qui fait l'un par les tribunaux , c'est la censure qui fait l'autre par Topinioo. » '
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SO. La radiation était pronoDcée par le comité; toutefois TavocatTayé dn tableâtti pouvait appeler tle la décision à rassemblée générale de l'ordre , et dans ce cas H avait le droit de récuser ceax de ses confièi-es qui lui étaient justement suspects (V. le ^*oaveaM Denl^ar», loe. ciL), Nous verrons plus bas si ee droit de ieciisalion existe eiicore atijourd*hul.
31. frktfjH y avait, efl cas de radiation, une exception à Tom- M|)oleiiCP de l'ordre; c'élait d'ailleurs la seule, et la gravité de la peine prononcée en avait motivé Tusape : c'est que l'avocat rii\é pouvait appeler au parlement de l'arréié par lequel Tassembh'C générale avait maintenu la décision du romUé-. fA»s d^l>:îfs de\enaient publics devant la grand'chambre du parlementa C'est ainsi que les choses se passi^reiit pour Linguet-, don* la rarfiutiuii fui maintenue par un arrêt du parlement du 29 murs 4ï73, et qui est rapporté dans te Nouveau Denisart, toc, ci/., n'» 12.
às. Du reste, l'usage avait égalemeiU fait aduniUro que, lorsque dans ie cours d'une année un avocat faisait une faute grave qui exigeait la radirvliou sans detai du tableau s le bâtonnier et tes anciens , après que la radiation avait é<é pi-o^ioncée par leVomité , se rendaient, même dans le cas où H n'y avait pns appel de la part tle l'avocat jugé, à la giand'dramtwe , et y e.\posaient le fait et les molifsde la radialloii * sur quoi H Inlervonait arrêt qui portait que « tel serait et demeurerait ra\é du tableau des avocats étant au greffe*. » Mai« ce n'étaU là qu'une mesure de foime qui n'Ailéiait en aucune ra-nière l'omnipotence de Tordre; la nécessité n'en avait été admise que parce que le greffier ne pouvait effectuer une radiation sur un acte déposé à son gr^tTe, et qu'il fallait un arrêt qui t'y autorisât; aussi les gens du roi s*emp ressaie nt'il« dans ces circonslances d'adhérer à la mesnre disciplinaire dont Tordre avaU pris lui-même Tinîtialive. — Ajtnrions d'ailleurs que le parlement' n'avait à inteiv^ntr que pour la radiation qui étaH opérée dans le cours de l'année. La pratique avait établi un autre mode de radiation, qui consistait à ne pas mettre sur le tableau , qui était refait chaque année, l'avocat dont la conduite avait été répréliensible. Le motif même qui , dans le cas pi^écédcnt, expliquait i'1i>terventiOQ du parlement, fait suffisamment pressentir que, dans ceiiH-ci, cette infervention n'était pas nécessaire. Le tableau était déposé au greffe sans le nom de l'avocat que ses confrères vivaient supprimé , et il n'était pas donné avis autrement aux magistrats de la radiation prononcée.
St>. La radiation pouvait avoir pour cause non-se«iemenl l'inconduile de l'avocat, mais encore l'ineompatibillté d'une lonclioti (fu'il aurait rempHe , ^u d'un office qu'il aurait occupé av-cc les devoirs de sa profe>sion. La pîc:e>fio.i d'iwO'jat cIMl'Cti'g^Miéral Incompatible avec toute profession qui pouvait faire l'occupatlou capttale d'un homme; elle l'était avec les charges érigées en titre d'offict; ; elle l'était avec les places qui rendaient subalterne et auxquelles tl y avait des gages attachés. — V. le Nouveau Denisart, toc, cit,, $ 8 , n<^ 1 ; V. aussi, infrà, ht section, 3 du présent chapitre.
40. Une autre cause de radiation, cii ce qui concernedn moins les avocats au parlement de Paris, cotislstaitdafis la demande formée eu justice par on avocat contre son cHent pour en avoir des honoraires. Les avocats regardaient les honoraires qu'on leur remettait comme une mrirqae de reconnaissance que leur client devait lui-même arbitrer. Mais différents en cela des avocats de l'ancienne Grèce et de Rome dans les derniers temps (V. suprà, n"14 et 18), ils n'avaient et ne voulaient avoir Aucune action contre leurs clients, tls ne pouvaient donc pas, si le client manquait à la reconnaissance, former une demande en justice sans S'exposer à la radiation. Ils ne pouvaieiU m<jt>ie pas reteïitr sous ce prétexte les pièce^' qu'on leur avait confiées; ils pouvîï'enl seulement refuser de donner leur travail.
Par snite de cette manière de penser, lesavoêats ne donnaTcnt amais quittance dt^s honoraires ti» 'il s avaient reçus. Que! pseîo.s on tenta de leur imposer, à l*aiis, à l'exemple de la pr;^l ; .c s^invic dans le ressort "de queN*}u.»s parlements, la nécessrtë (io ïnetlre leur suivit au bas de leur travail. M-ais ils rv fusèrent toujours de se soumettre à celte oblljpiiion , la ve?ardî»i>l comme coTiirafre à la noblesse de leur profession. L'ordonnance de r.i'.i^, entre autres, resta sans exécution dans la dipposltion par la- ' H^^ lie elle prescrivait aux avocats « d Cbcriie el parapher de leur [
main ce qu'ils avaient reçu pour leur salaire» et ce, sous peine de concussion (arU iOI)« » Vainement le parlement de Paris» provoqué par Sully, rendit-il en 1601 un arrêt pour ordonner que la disposition serait exécutée. Les avocats se réunirent au nombre de trois cent sept^ et résolurent tous de renoncer à leur profession. Le cours de la justice ayant été interrompu, Henri IV intervint, et, conflrmant l'arrêt pour la forme, il rétablit les avocats dans leurs fondions par lettres patente^) du 35 mai 1602, et les autorisa à les exercer coAme ils (aidaient auparavant*
41 V Ces règles sur la discipline ne s'appliquaient pas d'itue manière aussi absolue aux avocats des tribunaux inférieurs. I]« avaient aussi personnellement la discipline sur les niembnes \lc leur collège^ m?.iselle n'était pas aussi libre, eace qu'ils i'aMiçaient sauf appel au parlement.
Du re.sle, itetait de règle invariable, même dans ces tribunaux, que les juges inférieurs ne devaient jamais intervenir dans les questions sur l'état des avocats. Cette maxime a été attesiée plusieiirs fois par M. Séguier , dans ses plaidoyers. Oh la trouve exprimée notamment parce magistrat, dans la cause fl'un avocat de Vie jugée en 1778 ou 4779» M. Seguier y faisait remarquer que cet avocat avait eu tort de se poui voir devant les presàiers juges contre (es avocats qui s'opposaient à sa réceplitMi, «oit fmree que la cour pouvait seule connaître de sa prétention^ eejl ^laroe que c'était vis-à-vis du ministère public et non cunt4<e ies a%ooals qu'il aurait dû diriger son action.— V. le Nouv. Denisart, foe.ctt., §4,n"l et».
Telle ^tait, dans son ensemble, la constitution' en bairett français lorsque survint la révolution de 1739.
4/S. Les législateurs de cette époque, qui dépassèrent si souvent la limite qu'ils voulaient atteindre^ trouvèrent Tordre «les avocats i^ui'leur passage. Oubliant trop facilement que la nature elle-méf!:9« 5ouvont tracé une réparation large ei4)rofea«le entre des choses aiuiiuetleselle a donné parfois une ressemblance ex* térieure, ils frappèrent cet ordre de la même arme dont ilss'éialient servis pour abattre sur le sol de la France ces nombreuses cer^ralions qui, au milieu des privilèges de toute espèce , arrêtaient le développement des facultés morales et industrieltes. L'ordre des avocats fut donc supprimé; mais il est reoiar-quable «que l'abolition ne fut prononcée qu'impiicilement. Elle résulte , en eiïet, de l'art. 10 du décret du 2-11 sept. 1790^ dispositlonitans laquelle l'assemblée constituante , s'occupant du costume des juges, commissaires du rei, greffiers et huissiers, ajoutait 4lans smi dernier paragraphe : r les hommes de loi, ci-devant appelés avocate, ne devant former ni ordre ni corporation, n'auront autun costume parliouiier dans leurs fonctions. >»
43. On a remarqué que l'assemblée constituante renfemait •alors dans son sein sept membres qui faisaient partie du barreau de Paris : Tronchet, Target, Camus, Treilhard> Mariineau,«t<le b&lo; nier, alors en exercice, Samson; en a de plus faltlaivmaixiue que l'assemblée était alors présidée par Thouret, a^weat au parlement de ftonen. Comment se fait-il, d'après cekir, ^oe4M)n cherche eu vain, dans les discussions qui précédèretit la loi « «ne ^enle voix qui se soit élevée pour défendre latomp^gnie des 9/nh cals , menacée dans son «Kislence ? Ouelques aule«irs«ont troivé l 'ex ]) Il cal ion de ce fait dans un sacrifice fait par les avooats euxmêmes à la ^loii^e et au renom <le leur profession. Foumsl VBr < oMte , en ciïi^t , que les avocats s'abstinrent de parler leonlre la mesure, ou plutôt qu'ils y adiiérèrent ^par un dèvouenrant eialté pour la gloire et la mémoire de la profession d^vocat. Voyiant (]ue i';)hoiition des anciennes'cours souveraines allait 4lvner l*ad« ; iui.MrHiinn île ki'j^stiee kiino^milliilode de'ipeHts «trilMiteUK^iet ( .1- MiiU' dissôiviiniM* ks avocats autour de ces juridictions fttiérivures, ils crnign iront que l'ancien ordre n'y perd^aussiea grandeur et sa (li^^iulé (V. t. 2 , p. 5i0). On rftpporle môme que les civoculs (Iepu:es (.uintcoumniniqué à f»k»ieurs avocats deftris It Ix'Pj le^i:e «Hi r't:«..;t>, vi ayant demandé 'Une opinion écrilUt ceiu opinion fut rédi^^e paTMM.Oomiaireet'Delooiofx-FralnirUto» en ces termes : « On doit nous <NM»sidérer sons deux rapporta S sous celui iVavocnts et srM< celui (Vtwocùti mu parteniênt, La dissolution du parlement nws enèève celui-ci. A4'é^rd du premier, il ne ponrrâit être de quelque 4>ri\ qu'autant qu'il y aurait eucore dc^ .oui^ souveraines, où nous transporterions notre nam.
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nos attribnto et nos prérogatives ; mais la nouvelle organisation judiciaire ne laisse pas de place à de pareilles cours. On n*y connaît que des tribunaux chétifs de première instance , qui se relayent les uns les autres pour les causes d*appel. Ce seront ces tribunaux qui donneront l'inveslilure de la qualité d'avocats. Or, cbacun do ces nombreux tribunaux qui couvriront la surface de la France deviendra le foyer d'un nouveau barreau. — Ces barreaux seront meublés d'une quantité prodigieuse d'hommes qui , sans aucune idée de nos principes et de notre discipline, aviliront nos fonctions honorables , et les dégraderont de leur noblesse. Cependant ces mêmes hommes s'obstineront à s'honorer du nom d'avocat , ils en usurperont la décoration , ils voudront aussi former un ordre, et le public, abusé par la similitude du nom , et qui , dans sa malignité naturelle , est toujours porté à généraliser ses imputations, confondra ces avocats de circonstance avec ceux de l'ancien régime. Le seul moyen d'échapper à cette postée rite dangereuse est de supprimer sur-le-champ la dénomination d'avocat, d'ordre, et les attributs qui en dépendent : qu'il n'y ait plus d'avocats dès que nous aurons cessé de l'être. — Seuls dépositaires de ce noble état , ne souffrons pas qu'il soit altéré en passant dans des mains qui le flétriraient ; ne nous donnons pas des successeurs indignes de nous ; exterminons nous-mêmes l'obiet de notre affection, plutôt que de le livrer aux outrages et aux affronts.» — V. les Mémoires d'un avocat.
Ces considérations , quelque peu ambitieuses , ont pu être admises par quelques membres du barreau. Mais il est permis de douter que les avocats députés les aient tous accueillies. Il ne dut pas échapper à leur intelligence que c'était s'exagérer beaucoup le péril que de craindre l'abaissement de leur profession libérale par cela seul que l'exercice allait s'en trouver transporté devant d'autres magistrats. Si donc ils gardèrent le silence, on peut très-raisonnablement supposer qu'à ce moment de crise où tout l'effort se portait contre toute institution qui avait l'apparence d'un privilège, ils n'eurent pas i'espoir de faire comprendre à l'assemblée tout ce qu'il y avait, sous ce rapport, de différence entre les corporations déjà supprimées et l'institution du barreau. — Quoi qu'il en soit, l'ordre des avocats disparut avec les parlements dont il avait toujours partagé les travaux.
44. Mais au milieu des ruines que la législature accumulait autour d'elle, et en présence du dédale nouveau qu'elle édiûait sur ces ruines, il était difficile qu'on ne sentit pas la nécessité de re cpurir aux lumières de ces hommes qui avaient passé leur vie à l'étude des lois. Aussi , reparurent-lis sous le titre de défenseun officieux. Quelques mois à peine après la suppression des avocats, cette dénomination nouvelle faisait son apparition dans les discussions de l'assemblée constituante. « Heureux, disait le rapporteur du comité de législation , à la séance du 13 déc. i?90, celui que la nature et le travail ont destiné à devenir le protecteur de ses semblables , et à exercer le plus noble des ministères. Tels seront les défenseurs officieux. Leurs fonctions étant essentiellement gratuites aux yeux de la loi , ils ne pourront rien exiger, ni réclamer aucune taxe pour le prix de leurs soins. Les ci-devants avocats qui ne rempliront pas les places de juges ou d'hommes de loi pourront suivre cette belle carrière. Elle les ramène à leur institution primitive , et l'éloquence , consacrée à la défense des citoyens « montrera d'avance à la nation les hommes qui doivent soutenir ses droits dans l'assemblée des législateurs. » La loi confirma ces conclusions; l'art. 4 du décret du 15 déc. 1790 porte en effet : « Les parties auront toujours le droit de se défendre elles-mêmes verbalement et par écrit, ou d'emprunter le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense, soit verbale, soit par écrit. »
45. Il convient d'ajouter cependant que les défenseurs officieux vaquèrent séparément à leur office, et que, loin de rappeler l'ancienne constitution du barreau , ils se présentèrent comme simples mandataires des parties , sans aucun lien qui les unît entre eux et sans aucun droit de discipline les uns à l'égard des autres (V. M. Dupin atné, dans son édition des Lettres de Camus sur la profession d'avocat, t. i , p. 128). — En outre, à part le certificat de civisme que la convention exigea des défenseurs officieux, la loi ne leur demandait aucune justification de moraliU* , aucune preuve d'aptitude. £t d'un autre côté, la suppression lUs écoles de droit« presque contemporaine de la dissolution du l
reau , n'avait pas permis de réparer les pertes que le temps et l'œuvre révolutionnaire avaient fait éprouver, en sorte que sll existait encore des sujets qui prêtaient aux citoyens te secours de leur parole, dépourvus qu'ils étaient de notions tliéoriques et de la science du droit, ils ne rappelaient en aucune uianiëre cet éclat qu'avaient eu les anciens avocats organisés et consiliués en coin« pagnie.
46. Plus que personne, l'homme qui présidait alors aux destinées de la France dut apercevoir les dangers de cet état de choses. Le rétablissement des écoles , et la nécessité de purger le barreau d'une foule de gens d'affaires auxquels la loi nouvelle ouvrait l'accès des tribunaux , se liaient, d'ailleurs, à cet ensem* ble de la législation, à cette admfaiistration d'une bonne justice, œuvres régénératrices qu'il méditait alors. La loi du 22 vent. an 12 (13 mars 1804) vint donc rétablir les écoles de droit; et dans cette loi même il fut prescrit de former le tableau des avocats près de chaque tribunal. Toutefois, l'ancienne indépendance dont les avocats avaient joui ne leur était pas rendue encore; le gouvernement se réservait , art. 38 , n<> 7 , « de pourvoir par des règlements d'administration publique à l'exécution de la loi, notamment en ce qui concerne la formation du tableau et la discipline du barreau. » Un décret du 2 nivôse précédent avait disposé, par l'art. 6, que « aux audiences de tous les tribunaux, les gens de loi et les avoués porteraient la toge de laine, fermée pardevant à manches larges; toque noire; cravate pareille à ceUe des juges; cheveux longs ou ronds. »
49. Cependant l'ordre des avocats n'était pas encore rétabli; la loi de ventôse an 2 rendit aux avocats leur titre, sans doute; mais ceux-ci ne considérèrent c«tte restitution que comme ud bienfait illusoire , tant que la promesse contenue dans cette méoie loi ne fut pas réalisée : à leurs yeux, de rexécution de la mesure promise, et dont l'urgence était généralement reconnue, devait dater la régénération de l'ordre et son véritable rétablissement. Telle était l'opinion des avocats eux-mêmes , et M. le procureur général Dupin en a rappelé, dans le réquisitoire déjà cité , une preuve décisive. « En septembre 1806, disait ce magistrat, deux ans après la loi du 22 vent, an 12, le plus savant avocat de celle époque, M. Ferey, fit son testament; une des clauses était ain^l conçue : Je donne et lègue « sous le bon plaisir du gouvernement, à l'ordre des avocats, sous quelque nom que samajeàté l'empereur et roi jugera à propos de le rétablir, les livres de droit que j'ai à Paris.... — M. Ferey mourut le 5 juili. 1807; et son testament ne put alors recevoir son exécution, puisque l'ordre des avocats n'était pas encore rétabli.
» Trois ans après, le 5 fév. 1810 , l'éloge de ce vertueux et docte jurisconsulte fut prononcé par M. Bellart, dans la bibliothèque du lycée Charlemagne , après le service que les avocats firent célébrer dans l'église Saint-Paul. — L'archichancelier Cambacé;ès , toujours heureux de rappeler qu'il avait été avocat, présidait à cette cérémonie. L'orateur rappela dans son discours le souvenir de l'ancien établissement connu sous le litre de Bibilutbèque des avocats, et des célèbres conférences où les jeunes gens venaient se former par les leçons et par l'exemf le des anciens.
» U. Ferey, dit-il ensuite, regrettait cet établissement détruit par la révolution ; sa passion était de le relever. Par son testament, il nous le rend autant que cela fut en lui. Il a fait davantage en soumettant, comme il le devait, à l'approbation du sou* veraio, le legs dont il gratifiait Tordre des avocats, «sous quelque nom , dit-il dans son testament , qu'il plaise à sa nii^'esté l'empereur et roi de le rétablir; » il a déposé ainsi aux pieds da monarque qui l'honora de ses bontés le vœu d'en obtenir, à ses derniers moments , une de plus dans le rétablissement de l'ordre dont il conserva soigneusement les maximes. — Dernières paroles d'un mourant , s'écriait le panégyriste , vous ne serez ^ oubliées ! Celui qui, veillant avec sollicitude sur toutes les parlies de l'harmonie sociale , a déjà rétabli la discipline dans ub grand nombre de professions diverses , jettera, quand le temps en sera venu , un coup d'œil sur la nôtre. Elle n'est pas indigna du héros, puisqu'il aime la gloire , ni du regard du législateur, puisqu'elle est consacrée au culte des lois. Le vœu de M. F^ i. : . ■a:'j]\\q\ nous osons joindre le nôtre, sera exaucé. »
Oc vœu fut exauçai en «ifeti daoi la iBéme lUAée piftf
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te décret da 14 déc. 4810 (1) , coDtenant règlement sar Texercice de Ift profession d'avocat et la discipline du barreau. Ce ne fut
(1) U déc 1810. — Décret contenant règlement sor Petercice de la profesiioii d'avocat et la discipline da barreau.
Napoléon , etc. — Lorsque nous nous occupions de Torganisatioii de Tordre jodiciaire et des moyens d^assurer h nos cours la haute considération qui leur est due , une profession dont Texercice influe puissamment sur la distribution de la justice a fiié nos regards ; nous avons en conséquence ordonné , par la loi du 22 vent, an 12, le rétablissement du tableau des aYOcats , comme un des moyens les plus propres à.maintenir la probité, la délicatesse, le désintéressement, le désir de la conciliation, l'amour de la vérité et de la justice, un lële éclairé pour les faibles et les opprimés, bases essentielles da leur état. — En retraçant aujourd'hui les règles de ceUe discipline salutaire dont les avocats se montrèrent si jaloux dans les beaux jours du barreau , il convient d'assurer en même temps à la magistrature la surveillance qui doit naturellement lui appartenir sur une profession qui a de si intimes rapports avec elle : nous aurons ainsi garanti la liberté » et la noblesse de la profession d'avocat, en posant les bomis qui doivent la séparer de la licence et de Tinsubordination. •— A ces causes, sur le rapport de notre grand juge , ministre de la justice, notre conseil d'État entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Tiras 1. — Ditpontùmi généralu*
Art. 1. En exécution de l'art. 29 dç la loi du 22 vent an 12, il sera dressé un tableau des avocats exerçant auprès de nos cours impériales et de nos tribunaux de première instance.
2. Dans toutes les villes où les avocats excèdent le nombre de vingt , il sera formé un conseil pour leur discipline.
Trru 2* — Du iabUau de» avoeaU et de leur récq^tion et tmeription,
3. Dans les villes où siègent nos cours impériales, il n'v aura qu'un seul et même tableau, et un seul conseil de discipline pour les avocats.
4. 11 sera procédé àla première formation des tableaux par les présidents et procureurs généraux de nos cpurs impériales , et , dans les villes où il n'y a point de cour impériale, par les présidents et procureurs impériaux de tribunaux de première instance. Les uns et les autres se feront assister, et prendront l'avis de six anciens avocats , dans les lieux ou il s'en trouve plus de vingt, et de trois dans les autres lieux.
5. Seront compris dans la première formation des tableaux, à la date de leurs titres ou réceptions , tous ceux qui, aux termes de la loi du 22 vent, an 12, ont droit d'exercer la profession d'avocat, pourvu néanmoins qu'il y ait des renseignements satisfaisants sur leurs capacité , probité , délicatesse , bonne vie et mœurs.
6. Les tableaux ainsi arrêtés seront soumis à l'approbation de notre grand juge , ministre de la justice , et ensuite déposés aux greOes.
7. A la première audience qui suivra l'installation des cours impériales, tous les avocats inscrits aux tableaux prêteront individuellement le serment prescrit par l'art. 14 ci-dessous. — Les avocats qui n'auraient pu se trouver à celte audience auront le délai d'un mois pour se présenter et prêter le serment à l'audience qui leur sera indiquée.
8. Chaque année , après la rentrée des cours et des tribunaux , les tableaux seront réimprimés avec les additions et changements que les événements auront rendus nécessaires.
9. Ceax qui seront Inscrits au tableau formeront seuls l'ordre des avocats.
10. Les avocats inscrits au tableau dans une sour impériale seront admis à plaider dans toutes les cours et tribunaux du ressort. — Ceux qui seront inscrits dans un tribunal de première instance plaideront devant la cour criminelle et devant les tribunaux de tout le département. — Les uns et les autres pourront néanmoins , avec la permission de notre grand jage, ministre de la justice , aller plaider hors du ressort de la cour impériale ou du département où ils sonftinscrits.
11. Les avocats de cour impériale qui s'établiront près des tribunaux de première instance y auront rang du jour de leur inscription au tableau de la cour impériale.
• 12. A l'avenir, il sera nécessaire , pour être inscrit an tableau des avocats près d'nne cour impériale , d'avoir prêté serment et fait trois ans de stage près l'une desdites cours , et , pour être inscrit an tableau près d'un tribunal de première instance , d'avoir fait pareil temps de stage devant l'un des tribunaux de première instance. — Le stage [>eut être fait en diverses cours ou tribunaux 9 mais sans pouvoir être intenompu plus de
trots mou.
13. Les licenciés en droit qui voudront être reçus avocats se présenteront à notre procureur général au parquet -, ils lui exhiberont leur diplôme de licence et le certificat do leurs inscriptions aux écoles de droit, délivré conformément à l'art. 32 de notre décret du 4 complémentaire an 13.
14. La réception aura lieu à l'audience publique , sur la présentation d'un ancien avocat et sur les conclusions du ministère public; le récipiendaire y prêtera serment en ces termes : « Je jure obéissance aux constitutions de l'empire et fidélité à l'empereur ; de ne rien dire ou publier de contraire aux lois, au) règlements , aux bonnes mœurs , à la sûreté de l'état et à la paix publique» de ne jamais m'écarter du respect dû aux tri-
pas chose facile que d*obtenir ce décret du chef du gouvernement impérial. S'il avait senti la nécessité d'épurer le barreau , d'en
bnnanx et aux autorités publiques; de ne conseiller ou défendre ancooe cause que je ne croirai pas jq^e en mon Sme et conscience. » — Le greffier dressera du tout procès-verbal sommaire sur un registre tenu h cel effet ; et il certifiera au dos du diplôme la réception , ainsi que la prestSrtion de serment.
15. La preuve du stage ou fréquentation assidue aux audiences sera faite par un certificat délivré par le conseil de discipline; et là où il n'y en aura point , par notre procureur.
16. Les avocats pourront , pendant leur stage , plaider les causes qoi leur seront confiées.
17. Les avoués licenciés qui, ayant postulé pendant plus de trois ans, voudront quitter leur état et prendne celui d'avocat, seront dispensés du stage, en justifiant d'ailleurs de leurs titre et moralité.
18. La profession d'avocat est incompatible : 1° avec toutes les places de l'ordre judiciaire , excepté celle de suppléant ; 2" avec les fonctions de préfet et de sous-préfet; 3^ avec celles de greffier, de notaire et d'avoué; V avec les emplois à gages et ceux d'agent comptable; 5* avec toute espèce de négoce. En sont exclues toutes personnes faisant le métier d'agimt d'aflaires.
Titre 5. — De$ eonstiU d$ dUcipUne,
19. Les conseils de discipline seront formés de la manière suivante s l'ordre des avocats sera convoqué par le bâtonnier et nommera, à la plu* ralité des suffrages de tous les avocats inscrits au tableau et présents, un nombre double de candidats pour le <9>nseil de discipline. Ces candidats seront toujours choisis parmi les deux tiers plus anciens dans l'ordre du tableau. — Cette liste de candidats sera transmise par le b&tonnier à notre procureur général près nos cours , lequel nommera sur la liste les membrsf du conseil de discipline au nombre déterminé ci-après.
20. Si le nombre des avocats est de cent on au-dessus , les conseils se* root composés de quinze membres. — Ils seront composés de neuf, si le nombre des avocats est de cinquante ou au-dessus ; de sept, si les avocats sont au nombre de trente ou plus; de cinq, si le nombre des avocats est au-dessous de trente. — Les membres du conseil pourront être réélus.
21. Notre procureur général nommera, parmi les membres du conseil » un b&tonnier qui sera le chef de Tordre et présidera à l'assemblée générale des avocats , lorsqu'elle se réunira pour nommer les conseils de discipline. — L'assemblée générale no pourra être convoquée et réunie que de l'agré> ment de notre procureur général.
22. Les conseils seront renouvelés avant la fin de chaque année jqdidaire, pour commencer leurs fonctions à la rentnte des tribunaux. — Le membre du conseil dernier inscrit au tableau remplira les fonctions de secrétaire du conseil et de l'ordre.
23. Le conseil de discipline sera chargé de veiller à la conservation de l'honneur de l'ordre des avocats; de maintenir les principes de probité et de délicatesse, qui font la base de leur profession; de réprimer on faire punir, par voie de discipline, ks infractions et les fautes, sans préjudice de l'action des tribunaux , s'il y a lieu. — Il portera une attention parti* culière sur les mœurs et la conduite des jeunes avocats qui feront leur stage; il pourra, dans le cas d'inexactitude habituelle ou d'incondnite notoire, prolonger d'une année la durée de leur stage, même refuser l'admission au tableau.
24. Le conseil de discipline pourvoira à la défense des indigents par l'établissement d'un bureau de consultation gratuite , qui se tiendra une fois par semaine. — Les causes qne ce bureau trouvera justes seront par lui envoyées , avec son avis, au conseil de discipline, qui les distribuera aux avocats par tour de rôle. — Voulons que le bureau apporte la plus grande attention à ces consultations , afin qu'elles ne servent point à vexer des tiers qui no pourraient, par la suite, être remboursés des frais de l'instance. — Les jeunes avocats admis au stage seront tenus de suivre exactement les assemblées du bureau de consultation. — Chargeons expressément nos procureurs de veiller spécialement à l'exécution de cet article , et d'indiquer eux-mêmes, s'ils le jugent nécessaire , ceux des avocats qui devront se rendre à l'assemblée du bureau, en oliéervant, autant que faire se pourra, de mander les avocats à four de rôle.
25. Le conseil de discipline pourra, suivant l'exigence des cas, avertir, censurer, réprimander, interdire pendant un temps qui ne pourra excéder une année , exclure ou rayer du taîbleau.
26. Le conseil de discipline n'exercera le droit d'avertir, censurer ou réprimander qu'après avoir entendu l'avocat inculpé.
27. Il ne pourra prononcer l'interdiction qu'après avoir entendu ou a^ pelé au moins deux fois, à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé.
28. Si un avocat commet une faute grave, qui paraisse exiger qu'il soit rayé du tableau, le conseil de discipline ne prononcera qu'après avoir entendu ou appelé au moins trois fois, à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé, qui pourra demander un délai de quinzaine pour se justifier; ce délai ne pourra lui être refusé.
29. L'avocat censuré, réprimandé, interdit ou rayé du tableau pourra se pourvoir, si bon lui semble , à la cour impériale par la voie de rappel. — Dans le cas de radiation dn tableau, si l'avocat rayé ne se pourvoit
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éloigner ceux que les lois révolutionnaires y avaient fait entrer et de forttfler les études de ceux qui allaient entrer dans cette belle carrière, il ne redoutait pas moins la reconstitution d'une compagnie qui avait eu tant d'éclat sous l'ancienne monarchie , et dont les membres encore vivants avaient conservé les traditions indépendantes. L*on s'explique ainsi comment sept années s'écoulèrent entre la loi de Tan 13 et le décret de 1810 qui réalisa la promesse contenue dans la loi. Du reste, plusieurs projets furent préparés pendant cet intervalle; l'empereur ne les trouvait jamais assez sévères. Comme le dit encore M. Dupin ( V. Profession d'avocat, 1. 1, p. 133 , 140 et suiv. , et le réquisitoire, précité), une lettre adressée par Napoléon à Cambacérès,.et trouvée dans les papiers de ce dignitaire lors du scellé politique dont lis furent l'objet en 1827 , révèle à ce sujet toute la pensée de l'empereur. « Le décret est absurde , écrivait-il ; il ne laisse aucune prise, aucune action contre eux. Ce sont des factieux , des artisans de crimes et de trahisons ; tant que j'aurai l'épée au côté , jamais je lie signerai un pareil décret; je veux qu'on puisse couper la langue à un avocat qui s'en sert contre le gouvernement. »
49. Le décret projeté subit donc des modifications avant de paraître dans le Bulletin des lois. Les exigences d'un pouvoir qui voulait tenir toutes les rênes dans ses mains y Ût ajouter diverses dispositions restrictives de l'ancien droit des avocats : et tandis que ce décret s'annonçait , dans son préambule , comme ayant voulu retracer la règle de cette discipline salutaire dont les avocats se montrèrent si jaloux dans les beaux Jours du barreau , on y trouvait des dispositions qui renversaient de fond en comble
pas , la délibération du conseil de discipline sera remise au premier président et aa procureur géoéral pour qu^ils l'approuvent; et, en ce cas, eUe sera exécutée sur le tableau déposé au greffe.
50. 11 sera donné connaissance, dans le plus bref délai, à notre grand juge, ministre de la justice, par nos procureurs, des avis, délibérations et jugements intervenus sur Tmlerdialon et la radiation des avocate.
51. Tout avocat qui, après avoir été deux fois suspendu ou interdit de ses fonctions , soit par arrêt ou jugement, soit par forme de discipline , encourrait la même peine. pour une troisième fois, sera de droit rayé du tableau.
32. Dans les sièges où le nombre des avocats n'excédera pas celui de vingt, les fonctions du conseil de discipline seront remplies par le tribunal. LorsquUl estimera qu'il y a lieu h interdiction ou à radiation , il prendra l^avis par écrit du b&tonnier, entendra l'inculpé dans les formes prescrites par les art 86, 91 et 88» et prononcera, sauf appeL
Ttras 4. — Du droits et de$ devoin des atocaU^
53. L'ordre des avocats ne pourra s'assembler que sur la convocation de son bâtonnier et pour l'élection des candidats au conseil. de discipline , ainsi qu'il est dit art. 19, ou pour l'élection d'un bâtonnier, conformément i l'art. 8S. — Le b&tonnier ne permettra pas qu'aucun autre objet .'uit mis en délibération. Les contrevenants a la disposition du présent article pourront être poursuivis et punis conformément à l'arL 293 c. pén., sur les associations ou réunions illicites.
54. Si tous ou auelques-uns des avocats d'un siège se coalisent pour déclarer, sous quelque prétexte que ce soit , qu'ils n'exerceront plus leur ministère, ils seront rayés du tableau, et ne pourront plus y être rétablis.
55« Les avocate porteront la cbausse de leur grade de licencié ou de docteur; ceux inscrite au tableau seront placés dans l'intérieur du par- (jueL — Ils pUideront debout et couverts; mais ils se découvriront lorsqu'ils prendront des conclusions, ou en lisant des pièces du procès. — Ils seront appelés, dans les cas déterminés par la loi, à suppléer les juges et les officiers du ministère public , et ne pourront s'y refuser sans motifs d'excuse ou empêchement.
36. Nous défendons expressément aux avocate de signer des consultations, mémoires et écritures qu'ite n'auraient pas faite ou délibérés; leur faisons pareillement défense de faire des traites pour ieurs honoraires, ou de forcer les parties à reconnaître leurs soins avant les plaidoieries, sous les peines de réprimande pour la première fois, et d'exclusion on radiation en cas de récidive.
57. Les avocate exerceront librement leur ministère ponr la défense do . la justice et de la vérité; nous voulons, en même temps qu'ils s'abstiennent
de toute supposition dans Us faite, de toute surprime dans les citations , et autres mauvaises voies, même de tous discours inutiles et superflus. — Leur défendons de se livrer à des injures et personnalités offensantes envers les parties ou leurs défenseurs, d'avancer aucun fait grave contre l'honneur et la réputation des parties, à moins que la nécessité de la cause ne l'exige, et qu'ils n'en aient charge expresse et par écrit de leurs clients on des avoués de leurs clients ; le tout k peine d'être poursuivis ainsi qu'il eitdit dans l'art. 571 c. pén.
58. Lev enjoignons pareillement de ne jamais s'écarter, soit dans
les anciens principes sur la discipline , par exemple, cette qalplai çai^ dans la main du grand juge le pouvoir arbitraire de rayer im avocat du tableau (art. 40), sans même l'entendre , c'e8t*è*dii« de rendre incertaine et vacillante celle de tontes les existenees sociales qui devrait être le plus à l'abri des caprices de l'autorité* celle qui défendait à un avocat d'aller plaider hors du ressort de la cour, sans en avoir, au préalable, obtenu la permission (art. 10) j celle qui leur imposait l'obligation de faire mentloo de leurs honoraires au bas de leurs consultations et d'en donner reçu pour les plaidoiVies (art. 44), mesure contre laquelle les avocats de Paris avaient protesté, sous l'ancienne monarchie, toutes les fols qu'on avait tenté de l'introduire. — V. mprà, n® 40.
60. On comprend donc que le décret de 1810, si fortemeil empreint d'injustes défiances, souleva, de la part des avocalSi les réclamations les plus vives , les plaintes les plus amères. Ces plaintes et ces réclamations demeurèrent longtemps sans aucon résultat. L'empire tomba sans que le gouvernement eût rien changé ik l'état de choses que le décret de 1810 avait fondé; la restauration elle-même maintint rigoureusement , pendant sept années, cet ordre de choses. Non moins jalouse que l'empire de tenir les avocats sous sa main , elle profita des moyens que le décret de 1810 avait introduits dans cette vue; elle ne parut aucunement disposée à céder à Topinion publique. Cependant, en 1823, elle scoibla vouloir eo tenir compte ; un ordonnance , ea date da 20 nov., publia un nouveau règlement sur l'exercice de la profes* sion d'avocat et Indiscipline du barreau ; et le préambule de l'ordonnance, aussi bien que le rapport au roi dont elle fut précédée (1),
leurs discours, soit dans leurs écrits, ou de toute autre manière quelooDgie, du respect dû à la justice , comme aussi de ne point manquer aux jostei égards qu'ils doivent à chacun des magistrate devant lesqnete ils exereest leur ministère.
S9. Si on avocat , dans ses plaidoiries on dans ses écrite, se pennHtiit d'attaquer les principes de la monurcbic et les constitntiots de l'empire, lei lois et les autorités établies, le tribunal saisi de l'affaire prononcera 8Dr-l^ champ, sur les conclusions du ministère public, l'une des peines portées par l'art. 25 ci-dessus, sans préjudice des poursuites extraordinaires, s'il y a lien. •— Enjoignons à nos procureurs et à ceux qui en font les foD^ tiens de veiller, à peine d'en répondre, à l'exécution du présent artide.
40. Notre pand juge ministre de la justice pourra, de son aoloritéet selon le cas , infliger à un avocat l'une des peines portées eir l'article d* dessus cité.
41. Si, en matière civile, une partie ne trouvait point de défenseor, k tribunal lui désignera d'office un avocat, s'il y aUeo*
42. L'avocat , nommé d'office pour défendre un accusé ne pourra refuser son ministère, sans faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empécbcmenl.
45. En attendant que nous ayons statué sur les dépens par un règlemest d'administration publique, on suivra les règlements et tarife eiistaots dans les tribunaux, sur les honoraires et vacations des avocate. — A défaut de réglemente, et pour les objete qui ne seraient pas prévus dans lei réglemente existante, voulons que les avocate taxent eux-mêmes ken honoraires avec la discrétion qu'on doit attendre de leur ministère. Dui le cas où la taxation excéderait les bornes d'une juste modération, le cesseil de discipline la réduira, eu égard à l'importance de la cause et à II nature du travail; il ordonnera la restitution , s'il y a lien , même avec réprimande. En cas de réclimation contre la décision du conseil de discipline, on se pourvoira an tribunal.
44. Les avocats feront mention de lenrs honoraires an bas de leon consultations, mémoires et autres écritures; ils donneront aussi an reçi de leurs honoraires pour les plaidoiries.
45. Les condamnations prononcées parles tribunaux en vertu des dispositions du présent titre seront sujettes h l'appel, s'il y a lieu» cl néso* moins elles seront exécutées provisoirement.
46. Notre grand-juge , ministre de la justice, est chargé de rixécotiM du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
(1) Rapport au roi. — Pari| , le 20 novembre 1822, Sire , la profession d'avocat est si noble et si élevée; elle fanpssi àMtt qui souhaitent l'exercer avec distinction tant de sacrifices ettaotde tia^ vaux; elle est si utile h l'Éiat par les lumières qu'elle répand daaslei discussions qui préparent les arrêts do la justice , que je craindrais ds manquer à Tun oe mes devoirs les plus importante , si je négligeab d^ tirer sur elle les regards bienveillants de rolre maiesté.
Cette profession a des prérogatives dont les esprite timides s'éteticflli mais dont rcxpérience a depuis longtemps fait sentir la nécessité. Llsdépcndance du barreau est chère à la justice autant ou'a lui-même. SiH io privilège qu'ont les avocats de discuter avec liberté les dédflMi même que la justice prononce, ses erreurs se perpétueraient , se '^^
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«Or
•iprlmêtt, en effet , l'inlention de rétablir les anciens usages et rantiqoe indépendance du barreau.
niest, ne scnieat jamais réparées , on plotôt an vain simalacre de joslioe areodraît la place de cette aatorilé bienfaisante qui n*a d'antre appol qae la raison et la vérité. Sans te droit précieux d^aecorder ou de refuser leur ministère , les «rocats cesseraient bientôt d'inspirer la confiance et peutêtre de ia mériter. Ils exerceraient sans honneur une profession dégradée. La justice^ toujours condamnée à douter de leur bonne foi , ne saurait jamais s'ils croient eux-mêmes à leurs récits ou à leurs doctrines , et serait priréedela garantie que lui offrent leur expérience et leur probité. Enfin, fins une organisation intérieure qui l'affranchisse du joug inutile d'une lerreiUatfee directe et habituelle , cet ordre ne pourrait plus espérer de reflOToir dans ses rangs les hommes supérieurs qui font sa gloire ; et la justice y sur qui rejaillit l'éclat de leurs vertus el de leurs talents , perdrait à son tour ses plus surs appuis et ses meilleurs guides.
Il 7 aurait peu de sagesse à craindre les dangers de ces privilèges. On a fo sans doute des avocats , oubliant la dignité de leur ministère , attaquer les lois en affectant de les expliquer, et calomnier la justice sous le 1>rétexte d^en dévoiler les méprises. On en a vu qu'un sentiment exagéré de 'indépendance de leur état accoutumait, par degrés, à n*en respecter ni les devoirs, ni les bienséances. Mais que prouveraient ces exemples qu'on est contraint dechercher dans les derniers rangs du barreau, et faudrait-il, pour un petit nombre d'abus, abandonner ou corrompro une institution nécessaire? Votre majesté, qui recherche arec tant de soin les occasions d'honorer le savoir et les talents de l'esprit, ne partagera point les préventions que cette institution a quelquefois inspirées, et jugera bien plutôt qu'il convient de la consacrer et de l'affermir.
Dans nn temps déjà éloigné, et auquel l'époque actuelle ressemble si peu, on entreprit de constituer l'ordre des avocats , et de le soumettra à nne organisation régulière. C'était le moment où les diverses classes de la société , fatiguées de la confusion dans laquelle la révolution les avait plongées, éprouvaient je ne sais quel besoin de subordination et de disct* pline, qui les rendait en général plus dociles aux devoirs au'on se hâtait de leur imposer. Un long oubli des formes protectrices de l'ordre et de la décence semblait exiger alors une sévérité plus constante et plus rigoureuse , afin de plier à des habitudes nouvelles ce reste d'esprits inquiets que le spcdacle de nos malheurs n'avait pas encore désabusés , et pour qui la règle la plus salutaire n'était que gène et que servitude. Le gouvernement, d'ailieura, préoccupé des obstacles qui Penvironnaient, était contraient , par l'illégitimité même de son origine, d'étendre perpétuellement ses forces et son influence. L'instinct de sa conservation l'entraînait k n'accorder aux hommes unis par des intérêts communs et par des travaux analogues , que des privilèges combinés avec asses d'artifice pour lui donner à lnl*même plus de ressort et d'activité.
Telles sont les causes auxquelles on doit attribuer le fâcheux mélange de dispositions utiles et de précautions excessives dont se compose le décret dn 14 décembre 1810. Ce fut ainsi que ia formation du premier tableau fui attribuée aux diefs des tribunaux et des cours , et que la volonté des procureurs, généraux fut substituée , pour ia composition du conseil de Tordre , à cette désignation si respectable et si naturelle, qui , sous Temptre des vieux usages , résultait de l'ancienneté. C^ fut ainsi que les conseils de discipline furent dépouillés du droit d'élire leur chef, et qn^nfin , indépendamment de la juridiction de ces conseils et des cours de justice, nne juridiction supérieure et illimitée fut réservée au ministre, comme pour se ménager nne garantie contre la faiblesse des juges de Tordre et des magistrats.
Les avocats, dont ces mesures inusitées blessaient la fierté et offensaient tous les souvenirs , se plaignirent , dès le jour même de la publication du décret, et n'ont cessé, depuis cette époque, de renouveler leurs réclamations. Betenu longtemps dans la position la plus favorable , pour bien juger de la légitimité de ces reproches, le désir de corriger des reglements si défectaeux fut l'un des premiers sentiments que j'éprouvai lorsque votre majesté eut daigné arrêter ses regards sur moi , et m'imposer le soin difficile de cette haute administration qu'elle a confiée à mon zèle. Des travaux , dont votre majesté connaît l'importance, m'ont forcé, pendant plusieurs mois , de détourner mon attention do cet utile projet; mats aussitôt que le cours desalfirires me l'a permis, je me suis livré avec empressement, et même avec joie, aux recherches et aux discussions préliminaires qu'exigeait une entreprise aussi délicate.
Non content des observations que j'avais faites moi-même, j'ai soigneuseoMot comparé toutes celles qu'ont bien voulu me fournir les hommes ftabilee auxquels de longues études ont rendu notre législation familière, liai rassemblé près de moi des magistrats blanchis dans les exercices du barreaa , et pour qui les fonctions publiques n'cat été que la récompense des longs succès qu'ils avaient obtenus dans cette carrière. J'ai interrogé dM juriscensultes pleins de savoir et d'expérience, en qui vivent encore toutes les traditions qui leur ont été transmises dans leur jeunesse, et qui saerifieraieol bien plutôt leur propre intérêt et leur propre gloire que ceux de l'ordre, sa milieu duquel leur honorable vie s'est écoulée. J'ai recueilli leurs Toenx et f al médité leurs conseils. Aussi (je n'hésite pas à le déclarer, sire}» ee règlsnent nouveau que je vous apporte est bur ouvrage
6t. Mais.tottteu reconnaissant que, sous quakioes rapports, l'ordonnance de 1823 fut plus favorable aux prérogatives de
plutôt que le mien. Ce sont eux qui m'ont indiqué la plupart des modiflcai lions que je soumets à l'approbation de votre majesté. C'est à eux surtout que je dois l'utile pensée de remplacer, par les formes employées dans l'ancien barreau de Paris, le mode d'élection établi par le décret du 14 déc» 1810. En un mot , je puis me rendre à moi-même ce témoignage , qu'ils ne m'ont rien proposé de favorable à l'honneur et h l'indépendance du barreau , que je ne me sois empressé de l'accueillir, certain , comme je l'étais, que votre majesté aimerait h accorder, à un ordre composé d'hommes utiles, éloquents et laborieux , ces hautes marqnes d'intérêt el de confiance. — Je suis, etc., signé PsYRomar.
20-23 nov. 1822. — Ordonnance du roi contenant règlement sur l'eiercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau.
Louis, etc. — Ayant résolu de prendre en considération les réclamations qui ont été formées par les divers barreaux du royaume , contre les dispositions du décret du 14 décembre 1810, et voulant rendre auxavocats exei^ çant dans nos tribunaux la plénitude du droit de discipline qui , sous les rois nos prêdécesseun , élevait au plus haut degré l'honneur de cette protession, et perpétuait dans son sein l'invariable tiradition de ses prérogatives et de ses devoin; voulant d'ailleurs attacher à la juridiction que l'ordre doit exercer sur chacun de ses membres une autorité et une confiance fondées sur des déférences et sur le respect que l'expérience des anciens avo» cats leur donne le droit d'exiger de ceux qui sont entrés plus tard dans cette carrière; sur le rapport de notre ministre de la justice , nous avons, ele»
TiTEB 1. — Du foôtew.
Art. 1. Les avocats inscrits sur le tableau. dressé en vertu de l'art. 29 de la loi du 13 mars 1804 (22 vent, an 12} seront répartis en colonnes ou sections.
2. Il sera formé sept colonnes, si le tableau comprend cent avocats ou
plus de vingt.
3. La répartition prescrite par les articles précédents sera faite parles anciens bâtonniers et le conseil de discipline , actuellement en exercice , réunis sur la convocation de nos procureurs généraux pour les avocats exerçant près les cours royales, et de nos procureurs près Tes tribunaai de première instance pour les avocats exerçant dans ces tribunaux.
4. Celle répartition pourra être renouvelée tous les trois ans , s'il est ainsi ordonné par nos cours royales , sur la réquisition de nos procureurs généraux ou sur la demande du conseil de discipline.
5. Nul ne pourra être inscrit sur le tableau des avocats d'une cour ou d'un tribunal, s'il n'exerce réellement près de ce tribunal on de cette cour.
6. Le tableau sera réimprimé au commencement de chaque année judi* ciaire , et déposé au greffe do la cour ou du tribunal auquel les avocats inscrits seront attachés.
TiTU 2. ^ Dii eonanl de éitâpUm.
7. Le conseil de discipline sera composé : premièrement , des avocats qui auront déjà exercé les fonctions de bâtonnier ; secondement, des deux plus anciens de chaque colonne , suivant l'ordre du tableau ; troisièmement, d'un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui seront âgés de trente ans accomplis, et qui auront moins de dix années d'exercice.
8. Le bâtonnier et le secrétaire seront nommés par le conseil de discipline , à la majorité absolue des suffrages. Ces nominations seront reno^ velées au commencement de chaque année* judiciaire , sur la convocation de nos procureurs près de nos cours et nos tribunaux.
9. Le bâtonnier est chef de l'ordre et préside le conseil de discipline.
10. Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteindra pas celui de vingt , les forctions des conseils de discipline seront rem-
{(lies , savoir : s'il s'agit d'avocats exerçant près d'une cour royale , pur e tribunal de première instance de la ville oà siège ia cour; dans les autres cas , par le tribunal auquel seront attachés les avocats inscrits au tableau.
11. Les tribunaux qui seront cbar^, aux termes de l'article précédent, des atlributions du conseil de discipline, nommeront annuellement, le joiir de la rentrée , un bâtonnier, qui sera choisi parmi les avocats compris dans les deux premiers tiers du tableau , suivant l'ordre de leur inscription.
12. Les atlributions du conseil de discipline consistent : 1* à prononcer sur les difficultés relatives à l'inscription dans le tableau de l'ordre; f* à exercer la surveillance que l'honneur et les intérêts de cet ordre rendent nécessaire; 3** à appliquer, lorsqu'il y a lieu, les mesures de disdplint autorisées par les règlements.
13. Le conseil de discipline statue sur l'admission an stage des licen* clés en droit qui ont prêlé le serment d'avocat dans nos cours royales ; sur l'inscription an tableau des avocats stagiaires après l'expiralioa de leur stage, et sur le rang de ceux qui, ayant déjà été inscrits au tableau et ayant abandonné l'exercice de leur profession , se piéssatcnîent de nouveau pour la reprendre*
AVOCAT. — Chap, 1, Sbct. !.
l'ordre des avocats et leur ofinrit plus de garanties que le décret de 1810, on ne peut se dissimuler que plusieurs de ses dispositions n'ont pas satisfait à l'attente des avocats , au besoin qu'ils éprouvaient d'une plus grande indépendance, alors surtout qu'une carrière , pour ainsi dire nouvelle , s'ouvrant devant eux , ils se trouvaient incessamment appelés sur le terrain périlleux des
discussions politiques.
119. D'un autre côté, si ^ordonnance de 1822 fut, sous quelques rapports , plus favorable aux avocats que le décret de 1810, elle leur fut, sous d'autres rapports, plus contraires, et leur donna de nouvelles chaînes. Notamment, elle leur, ravit le pouvoir de concourir à la formation de leur conseil de discipline*, et non-seulement elle ne leur rendit pas le droit d'élection que l'empire leur avait enlevé, mais encore elle leur 6ta le droit que l'empire leur avait laissé de présenter des c^^ndidats. On a même prétendu que tel fut le but unique , sinon avoué, de l'ordonnance.
14. Les coDBeiis do discipline sont chargés de maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles, et les principes de modération, de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'honoeur de Tordre des avocats. Ils surveillent les mœurs et la conduite des avocats stagiaires.
15. Les conseils do discipline répriment d'office, ou sur les plaintes qui leur sont adressées , les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau.
16. Il n'est point dérogé, par les dispositions qui précèdent, au droit qu'ont les tribunaux de réprimer les fautes commises ^ leur audience par les avocats.
17. L'exercice du droit de discipline ne met point obstacle aux ponr- Boites que le ministère public ou les parties civiles se croiraient fondes à intenter dans les tribunaux , pour la répression des actes qui constitueraient des délits ou des crimes.
18. Les peines de discipline sont : l'avertissement , la réprimande , l'interdiction temporaire , la radiation du tableau. L'interdiction temporaire ne peut excéder le terme d'une année.
19. Aucune peine de discipline ne peut être prononcée sans que l'avo- Oit inculpé ait été entendu ou appelé avec délai de huitaine.
SO. Dans les sièges où les fonctions du conseil de discipline seront exercées par le tribunal , aucune peine de discipline ne pourra être prononcée qu'après avoir pris l'avis écrit du bMonnier.
21. Toute décision du conseil de discipline , emportant interdiction temporaire ou radiation, sera transmise , dans les trois jours, au procureur général , qui en assurera et en surveillera Texécution.
22. Le prpcureur général pourra, quand il jugera nécessaire, requérir qu'il lui soit délivré une expédition des décisions emportant avertissement ou réprimande.
23. Pourra également le procureur général demander expédition de toute décision par laquelle le coflseil de discipline aurait prononcé l'absolution de l'avocat inculpé.
24. Dans les cas d'interdiction à temps ou de radiation, l'avocat condamné pounra interjeter appel devant la cour du ressort.
25. Le droit d'appeler des décisions rendues par les conseils de discipline, dans les cas prévus par l'art. 15, appartient également à nos procureurs généraux.
26. L'appel , soit du procureur général , soit de l'avocat condamné , ne sera recevable qu'autant qu'il aura été formé dans les dix jours de la communication qui leur aura été donnée , par le bâtonnier, de la décision do conseil de discipline.
27. Les cours statueront sur l'appel en assemblée générale et dans la chambre du conseil , ainsi quMl est prescrit par l'art. 52 de la loi du 20 avril 1810, pour les mesures de discipline qui sont prises à l'égard des membres des cours et des tribunaux.
28. Lorsque l'appel aura été interjeté par l'avocat condamné , les cours
I courront, quand il y aura licih, prononcer une peine plus forte, quoique 0 procureur général n'ait pas lui-même appelé.
29. L'avocat qui aura encouru la peine de la réprimande ou de l'interdiction sera inscrit an dernier rang de la colonne dont il fera partie.
Titre 3. — Du stage,
La durée du stage sera de trois années
31. Le stage pourra être fait en diverses cours, sans qu'il doive néanmoins être interrompu pendant plus de trois mois.
32. Les conseils de discipline pourront , selon les cas , prolonger la durée du stage.
33. Les avocats stagiaires ne feront point partie du tableau; ils seront néanmoins répartis et inscrits à la suite de chacune des colonnes, selon la date de leur admission.
34. Les avocats stagiaires ne pourront plaider ou écrire dans aucune cause qn'iq»tès avoir obtenu , des deux membres du conseil de discipline i^partcnant à leur colonne, no certificat contilntant leur assiduité aux an-
et peut-être un fait contemporain de l'ordonnance^ ou qui ne la précéda que de quelques mois, donne-t-il de l'appui à celte sup. position. On sait que, diaprés le décret de 1810, l'assemblée générale de l'ordre élisait, dans les deux tiers des membres plos anciens suivant le tableau • trente candidats , parmi lesquels le procureur général choisissait le bâtonnier et les autres membres du conseil dont le nombre variait suivant celui des avocats Inscrits nu tableau (V. décr. de 1810, art. 19 et sulv.]. Or Il était arrivé que , depuis 1814, le procureur général, à Paris , avait écarté du conseil des hommes que leurs confrères considéraient comme placés au premier raug du palais et dont le^ opinions connues ne sympathisaient pas avec les idées dominanteb de l'époque. Le barreau s'irrita, et en 1822, au mois d'aoûi, époque ordinaire des élections, poussé par une sorte de réactios, il raya de ses listes de candidats ceux qui avaient été préférés ci y porta exclusivement les noms des avocats qui Jusque-là avaient
diences pendant deux années. Ce certificat sera visé par le conseil de discipline.
35. Dans les sièges où le nombre des avocats inscrits au tableau sera inférieur ik celui de vmgt , le certificat d'assiduité sera délivré par le président et par notre procureur.
36. Sont dispensés de l'obligation imposée par l'art. 34 ceux des avocats stagiaires qui auront atteint leur vingt -deuxième année.
37. Les avoués licenciés en droit qui , après avoir donné leor démission , se présenteront pour être admis dans l'ordre des avocats, seront soumis au stage.
Titre 4. — Dispositions générales^
38. Les licenciés en droit sont reçus avocats par nos cours royales, ib prêtent serment en ces ternies : '
« Je jure d'être fidèle au roi et d'obéir à la charte conslttutionnelle , de ne rien dire ou publier, comme défenseur ou conseil , de contraire aoi lois , aux règlements , aux bonnes mœurs , à la sûreté de l'État et à U paix publique , et de ne jamais m'écarler du respect dû aux tribunaax et aux autorités publiques. >»
39. Les avocats inscrits aux tableaux de la cour royale pourront seuli plaider devant elle.
Ils ne pourront plaider hors du ressort de la cour près de laqQclle ils exercent qu'après avoir obtenu , sur l'avis du conseil de discipline, l'agrément du premier président de cette cour et l'autorisation de nalre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État au département de la jasltoe.
40. Les avocats attachés à un tribunal de première instance ne pourront plaider que dans la cour d'assises et dans les autres tiibuoaiii du même département.
41. L'avocat nommé d'office pour la défense d'un accusé ne pourra re< fuser son ministère , sans faire approuver ses motifs d'excuse et d^emptchement par les cours d'assises , qui prononceront , en cas de résistance, l'une des peines déterminées par l'art 18 ci-dessus.
42. La profession d'avocat est incompatible avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire , à l'exception de celle de suppléant; avec les fonctions de préfet , de sous-préfet et de secrétaire général de préfecture; avec celles de greffier, de notaire et d'avoué ; avec les emplois a gages et ceux d'agents comptables ; avec toute espèce de négoce. En sont exclus toutes personnes exerçant la profession d'agent d'affaires.
43. Toute attaque qu'un avocat se permettrait do diriger dans ses plaidoiries ou dans ses écrits contre la religion , les principes de la moDarcbiei la charte, les lois du royaume ou les autorités établies, sera réprimée im* médiatement , sur les conclusions du ministère public , par le triboDaL saisi de l'affaire , lequel prononcera Tune des peines prescrites par l'art. iS, sans préjudice des poursuites extraordinaires , s'il y a lieu.
44. Enjoignons à nos cours de se conformer exactement à l'art. 9 de la loi du 20 avril 1810, et en conséquence de faire connairo, chaque année, à notre garde des sceaux, ministre de la justice, eeua des avocats qvi» seront fait remarquer par lettre lumiétvj, leurs talents f et surtout par la di» licaUsse et le désintéressement qui doivent caractériser cette profession,
^45. Le décret du 14 déc. 1810 est abrogé. Les usages observés dani le barreau, relatifs aux droits et aux devoirs des avocats dans l'exercici de leur profes&ion , seront maintenus.
TiTRB 5. — Dispositions transitoires.
46. Les conseils de discipline dont la nomination aura été faite antérieurement h la publication de la présente oiHonnance, selon les formd établfe^ par le décret du 14 déc. 18i0, seront maintenus jusqu'à l'époqtit fixée par ce décret pour leur renouvellement.
47. Les conseils do discipline mentionnés en l'article précédent se conformeront, dans l'exercico de leurs attributions, fiux dispositions de li présente ordonnance.
48. Motre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État an départeœit du la justice , est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné au château des Tuileries, le 20 novembre de l'an de grâce IM et de notre règne le vingt-huitième. ;S^ Louii*
AVOCAT. — Chap. i, Sect. 1.
été écartés do conseil. Le parquet s'émut aussitôt; cette élection, qae l'on qualifiait de séditieuse, présentait en outre, disait-on, le délit de coalition puni par l'art. 34 du décret de 1810; et le S4 août, le procureur général , après avoir suspendu Tinstallation du nouveau conseil , ordonna une espèce d'instruction, dont furent chargés deux conseillers delà cour, sur les circonstances qui avaient produit l'élection. «:ette instruction demeura sans eiTet; mais trois mois après , à la rentrée des tribunaux, l'ordonnance dd 20 nov. i822 fut publiée. En rapprochant la date de celte ordonnance des circonstances que nous venons de rappeler , on a ccQclu que l'ordonnance avait pour objet particulièrement de \ider le débat qui était encore pendant et d'en prévenir le retour, en enlevant aux avocats le droit d'intervenir, même par voie de présentation de candidats , à la formation du conseil de discipline. — V. HM. Dupin aîné, t. 4 , p. 625; Ph. Dupin , Encyl., yo Avocat, D» 18; Hollot, p. 179, 180.
58. Quoi qu'il en soit, il s'éleva contre l'ordonnance de 1822 des réclamations plus vives encore que celles qu'avait provoquées la législation que l'ordonnance était appelée à remplacer.
D'abord on a prétendu qu'elle était inconstitutionnelle; que si Napoléon avait pu régler par un décret ce qui touche à la qualité de l'avocat, à ses droits, à ses prérogatives, c'est que les décrets émanés de lui , et qui n'avaient point été attaqués dans les formes légales , étaient regardés comme des lois ; qu'on ne pouvait dire la même chose des ordonnances, après que la charte avait réglé tout ce qui touche à la formation de la loi (V. M. Isambert, Rec. des lois en 1822 , p. 542 , note; Carré, delaComp., 1. 1 , p. 406 , art. 193). Mais cette critique nous semble tomber devant la disposition de l'art. 38 , n» fl, de la loi du 22 vent, an 12 , rappelé plus haut n^ 40, puisque cet article dispose expressément qu'il sera pourvu par un règlement d'administralion publique à tout ce qui concerne l'exécution de la loi , notamment à la formation du tableau des avocats , à la discipline dd barreau; que le décret de 1810 n'était en lui-même qu'un règlement d'administration publique ; et enfin que le pouvoir exécutif, auquel il appartient de faire ces sortes de règlements, avait pu rapporter celui de 1810 et en substituer un nouveau statuant sur le même objet (V. conf. Bf M. Dupin , Lett. de Camus sur la profess. d'avocat, 1. 1 , p. 722 ; Mollot, ibid^ p. 181-182). Au surplus, cette dernière doctrine est aujourd'hui consacrée virtuellement par une série d'arrêts qui seront rapportés \^ Défense , et qui , à l'occasion du droit de plaidoirie revendiqué par les avoués des tribunaux de première instance séant aux chefs-lieux des cours royales et des cours d'assises , reconnaissent que le
(1) Voici les principaux passages de ccUo circulaire , co date du 6 Janv. 1823.
L'art. 1, y est-il dit, en prescrivaDt la répartition , en colonnes ou sections, des avocats inscrits au tableau dressé en vertu do l'art. â9 de la loi du 13 mars 1804 (t22 vent, an 12), suppose évidemment quo les tableaux ont été faits conformément aux dispositions de l'art. 5, qui ne fait qu'exprimer d'une manière plus positive ce qui élait déjà compris implicitement dans les dispositions générales du décret do 14 déc. 1810.
Ainsi, dans tous les lieux où les tableaux d'avocats ont été failsou renouvelés , vous voudrez bien , préalablement à toute répartition en colonnes tu sections, vous assurer (par un examen exact et rigoureux des iodividus, des titres qu'ils représentent, et dos faits qui les concernent) ilu'aucun avocat n'est inscrit sans avoir le droit actuel et incontestable de rcire suivant Tart. 5; et dans tous les lieux où, les tableaux n'ayant point encore été faits , leur rédaction devra précéder la rêpartilioii des avocats en colonnes , vous apporterez le môme soin à vérifier les droits que chacun aurait fait valoir pour obtenir Tinscriplion.
Ces tableaux devront être renouvelés tous les ans d'après les circonstances de faits qui pourraient nécessiter quelques changements. — En cas d'admission par le conseil de discipline ou le tribunal , dus à présent ou à l'avenir, d'individus qui vous paraîtraient n'avoir pas le droit d'élre inswtts au tableau , vous devrez dénoncer au conseil de tliscipline ou au tribunal l'irrégularité que vous aurez reconnue, et, dans le cas où l'inscription serait maintenue, vous pourvoir par appel devant la cour...
La répartition en colonnes n'a, du reste, aucune règle précise, soit pour le mode à suivre dans son exécution , soit pour le nombre d'avocats î distribuer dans chacune des colonnes. Ces points sont abandonnés au jugement et* à la prudence des anciens bâtonniers et du conseil de discipline, tant pour la première fois que pour les reoouvellemenls fd pourraient être ordonnés par les cours loyales, sur la réquisition
droit réglementaire attribué au gouvernement par l'art. 38 de la loi du 22 vent, an 12 comprend le droit de régler l'exercice des plaidoiries devant les tribunaux (V. loc. cit, , Civ. cass., 11 déc. 1826, avoués de Laon; Req., 11 Janv. 1827, avoués deCharleville; 15 Janv. 1829, avoués de Saint-Mihiel ; Cass., ch. réun., 8 avr. 1837, aff. Massol-d'André ; Civ. cass., 13 mai 1840 , avoués de Moulins, etc.).
On reconnaîtra toutefois qu'il eût été désirable que , négligeant cette faculté que lui donnait la loi de l'an 12 , le gouvernement eût soumis à la sanction du législateur un projet de loi sur la profession des avocats , en ne se réservant que ce qui est essentiel* lement réglementaire.
&4. Au fond , des reproches très-graves ont été faits à l'ordonnance de 1822. L'exercice réel, exigé par l'art. 5 pour être inscrit au tableau , a été signalé comme prêtant à l'arbitraire. Cet article fut dans le temps l'objet d'une circulaire interprétative de M. le garde des sceaux (1); mais cette circulaire ne put dissiper toutes les craintes. Ainsi M. Carré s'est demandé avec raison , art. 195, p. 411 , s'il n'y aurait point exception pour le cas d'impossibilité d'exercer réellement , résultant de maladie, d'inflrmité. — Un magistrat, qui n'aurait pas obtenu la qualité d'honoraire, n'a-t-il pas droit à une pareille exception? — M. le garde des sceaux a dit que des signatures isolées , apposées de loin en loin sur des écrits , ne suffisaient point pour constituer l'avocat. Mais si, malgré le meilleur désir d'être occupé , un avocat n'a pas de l'emploi , faudra-t-il qu'il voie son nom retranché du tableau ? Nous reviendrons sur ces questions à la section suivante et à la sect. Zé
66. La disposition de l'art. 14 qui charge les conseils de discipline de maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie a fait dire à M. Isambert, p. 546, note 15, que « les conseils de discipline vont être Juges des opinions politiques. » — Nous ne partageons pas cet avis : nous pensons avec M. Carré , art. 200 , p. 421 , qu'il n'a point été dans l'esprit de l'ordonnance d'autoriser les conseils de discipline à scruter la pensée , à exercer une police sur les opinions, et à sévir lorsque la manifestation des opinions ne serait pas considérée comme répréhensibic par la loi elle-même. — Toutefois, on comprend que cette attribution , que l'art. 14 ne précise pas açsez, peut donuer lieu à quelques tracasseries , surtout dans les sièges Inférieurs.
611. Plus les nuances des peines sont multipliées, dit M. David , plus, il est facile de mesurer la repression au fait répréhensibic. » — Aussi l'auteur regrette que , dans les peines qui peuvent être infligées à l'avocat (art. 18 ), on n'ait pas rappelé la censure, laquelle dilTère essentiellement de l'avertissement , de la
des procureurs généraux on sur la demande du conseil de discipline...
L'art. 5 tend , avec raison, à écarter de l'ordre des avocats, et à exclure du tableau, des individus qui , pourvus do grade nécessaire et admii au serment, n'exercent pas réellement la profession d'avocat , et veulent , à l'aide d'un titre nu, sans se livrer habituellement et exclusivement aux exercices du barreau ou aux travaux du cabinet , jouir des prérogatives qui» no peuvent appartenir qu^aux hommes laborieux et véritablement voués à la profe$«ion qu'ils ont embrassée.
L'exercice de la prolession d'avocat s'annonce principalement par l'assiduité au palais , par la plaidoirie, par la rédaction habituelle et notoire d'écrits judiciaires. Le succès et l'occupation sont pour tous le fruit des talents et du temps. — Ainsi, tout avocat qui suit les audiences, qui se livre à la plaidoirie quand l'occasion plus ou moins fréquente lui en est oiïerle , exerce véritablement sa profession autant qu'il est en lui de le faire.
Ainsi , tout avocat qui , sans suivre le palais , sans se livrer à la plaidoirie , s'occupe notoirement et habituellement de rédiger des consultations, des mémoires , des avis et autres écrits judiciaires , exerce encore sa pro» fession.
Mais aussi , et par opposition , tout avocat qui n'annonce point, par un de CCS faits faciles à constater, que son assiduité, ses cHortsel son travail le feront triompbcr des obstacles dont la carrière est semée , n'exerce pat réellement sa profession , et ne peut aspirer h faire partie do l'ordre.
Ainsi , des signatures isolées , apposées de loin en loin sur des écrits judiciaires, sans aucune autre démonstration de l'exercice réel de la profession , ne suffiront pas pour constituer l'avocat et lui donner le droit d^étre porté au tableau ; ainsi , et à plus forte raison , le gradué qui, placé dans ces dernières circonstances, se trouvera de plus ne point résider au cbef-lieu de la cour ou du tribunal , de manière qu'il ne pourrait offrir aux justiciables un accès , un recours facile^ ne pourra être considéré comme avocaU.*
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réprimande et de l'interdiction. Cette observation de détail a de la Justesse; elle est reproduite par M. Isambert, p. 349, note 10. Le motif donné par M. Isambert, qu'on doit ménager la susceptibilité des avocats, nous semble peu concluant. Ce n'est pas, en effst. la susceptibilité qu'il s'agit de ménager, mais un état honorable, dont le libre exercice est souvent bien délicat, peut froisser beaucoup d'amours-propres et doit nécessairement exposer l'avocat à des haines, à de vives récriminations. Étendre pour lui réchelle des pénalités, ce n*est que Justice.
•9. L'art. 19 ne donne à l'avocat inculpé que huit jours pour présenter sa défense, tandis que l'art. 28 du décret de 1810 portait qu'un délai de quinzaine ne pouvait lui ôtre refusé \ les art. 37 et 28 du décret de 1810 lui donnaient même le droit de proposer trois fois , à huit Jours d'intervalle , ses moyens de justification , et de demander des délais pour laisser aux passions le temps de se calmer. Nous pensons, avec M. Daviel, que les tribunaux ne se montreront pas plus rigoureux que le décret de 1810; mais ils peuvent l'être , et, dans ce cas, le délai est trop restreint.
69. La balance doit être égale pour tous : si parfois elle penche, que ce soit en faveur de celui qu'on accuse. Les art. 2<4 et 23 ont méconnu cette règle si sage. Ils ont accordé au piocureur général le droit d'appel dans tous les cas prévus par l'art. 17 y c'est-à-dire soit qu'il s'agisse de radiation, d'interdiction, de réprimande ou d'avertissement; et ils ne l'ont permis à Pavocat que pour le cas d'interdiction temporaire ou de radiation. Aussi résulte-t-il de ces dispositions cette conséquence vraiment étrange , qu'il sera permis au ministère public d'appeler à mi* mimdy lorsque l'avocat n'aura été qu'averti ou réprimandé, et qq'ainsi l'avocat aura à craindre une aggravation , tandis qu'il n'aura aucun espoir d'obtenir une atténuation de peine ! — Sur ce point, ledécretde 1810 était plus équitable (V. MM. Daviel; Carré, p. 429). — Selon M. Isambert , permettre l'appel quand il ne s'agit que de réprimande , aurait été un remède peut-être pire que le mal. — Mais quel avocat, se croyant injustement réprimandé par le conseil de son ordre , et surtout par le tribunal devant lequel il exerce sa profession , ne sentira le besoin de recourir à une Justice plus éclairée ?
611. Ce n'est point le huis clos que recherche l'avocat qui^se croit innocent; il veut, il appelle la publicité; et il regrettera, dans son intérêt autant que dans celui de l'ordre dont il fait partie , que sa défense soit ensevelie dans le sein d'une assemblée réunie, conformément à l'art. 27, dans la chambre du conseil. Tel est Je sentiment qu'expriment MM. Daviel; Carré, p. 430; Isambert, p. 350, note 20. — Nous n'approuvons pas cette critique , au moins en ce qui concerne l'avertissement et la réprimande. Le pouvoir disciplinaire est souvent mis en mouvement pour des actes qui passeraient inaperçus dans la société , mais dont s'offense l'extrême délicatesse des avocats; car , ainsi que le fait observer M. le conseiller Dupuls, Répert. (fe M. Favard, V® Avocat, n° 10, « ce que les autres hommes appellent des qua- » lités extraordinaires , les avocats les considèrent c(^mme des 9 devoirs indispensables. » Or , il ne nous paraîtrait pas convenable que le public fût initié aux débats auxquels peuvent donner lieu les infractions à une discipline qu'il ne connaît point. Ici , tout doit se passer pour ainsi dire dans l'enceinte du tribunal domestique. La considération de l'ordre le réclame: les avocats sont, d'après l'expression de M. Carré, p. 395, en quelque aorte , partie intégrante de la magistrature : l'exercice de leur discipline devait donc être secret, conune l'exercice de la discipline des magistrats.
110. L'art. 28 présente encore une disposition exorbitante du «Sroit commun , en ce qu'elle permet aux cours , en cas d'appel de l'avocat, d'aggraver le sort de ce dernier, alors même que le procureur général aurait gardé le silence. M. Daviel remarque avec Justesse que cette disposition est extraordinaire et sans exemple; et H. Carré ajoute qu'elle offre cette bizarrerie, qu'il y aura, une aggravation pénale que personne n'aura requise.
•t. Les dispositions de l'ordonnance relatives aux stagiaires ii*ont point échappé à la critique. En général, on a pu remarquer que l'ordonnance s'était beaucoup écartée de cette idée dominante dans les anciens usages , que les avocats ne formaient point une corporation proprement dite, n'avaient point de réuplon obli-
gée, mais que tout était libre, spontané chez eux; qu'ils av valent ni statuts ni règlements, mais seulement leur tableau annuel , leurs traditions et leurs usages. Aussi a-t-on réclamé contre la disposition dîe l'art. 34 , qui porte que les stagiaires, doq m. core âgés de vingt-deux ans ( art. 36 ) , ne peuvent écrire on plaider qu'après avoir Justifié de leur assiduité aux audieDces pendant deux années. 11 n'y a pas d'&ge fixé, a-t-on dit,pourètre apte à exercer la profession d'avocat; il suffit que le savoir ait devancé les années. Gorbln , auteur du Traité des droits de pa« tronage, plaida à quatorze ans; Démosthène était enrant quand il plaida pour ses comptes pupillaires. Calvinus, Pollioo, César commencèrent à plaider après avoir revêtu la robe virile ;Più siégea au parlement à vingt-deux ans. Ces exemples , qu'il sérail facile de multiplier si l'on voulait jeter les yeux surnotrebar« reau moderne , prouvent la Justesse des réflexions de MM. Da< viel , Carré, art. 212, p. 455, et Isambert, sur l'art. 34 de l'ordonnance. •
es. MM. Daviel et Carré voudraient que l'art. 38 eût rappelé, dans la formule du serment, le lien , l'obligation des avocats envers les parties. Mais le serment de ne rien dire de contraire aax lois , aux règlements et aux bonnes mœurs , nous semble retracer suflisamnient le devoir de l'avocat envers les parties. Il layt s'abstenir de ces dispositions oiseuses, qui n'ajoutent rien à l'obligation du citoyen. Aussi les mêmes auteurs remarquent-ils que c'est avec raison qu'on ne retrouve pas dans l'ordoooauce cette inconvenante disposition du décret de 1810 , qui prescrivait, soos des peines, aux avocats de ne point user dans leurs plaidoiries de suppositions dans les faits, de surprises dans les citations, et autres mauvaises voies, de s'abstenir de discours inaliles. — V. M. Carré, art. 316 , p. 439.
US. Mais deux points surtout provoquèrent la criMqne, dais l'ordonnance de 1823.
D'une part , l'ordonnance avait concentré tous les pouvoirs de l'ordre dans les mains des chefe de colonnes (art. 1) , en priYut le corps entier de toute coopération à la confection de ces colonaes (art. 3, 3). — Ainsi plus d'appel à l'ordre entier, plus de ces réonions où les généreux sentiments dont il était animé se sont manifestés d'une manière souvent si remarquable. Le conseil de discipline, seul organe de la volonté de tous, est formé à to^jours, à moins qu'au bout de trois ans il n'en soit autrement ordonoe par les cours royales. — C'est ce qui a été Judicieusement appelé mobiliser les colonnes (V. l'examen de l'ord. de 1823, par M. Daviel, et M. Carré, de la Compét., art. 194 , p. 407 et suiv.).- L'ordre ne concourait plus ni à la formation du conseil de discipline ni à l'élection du bâtonnier. En outre, les art. 10 et 11 deshéritaient les avocats exerçant près des tribunaux, où lear nombre ne s'étend pas à vingt, du droit d'avoir un conseil de discipline choisi parmi eux. Pourquoi cela? disait-on contre cet article? Craint-on les cabales et les Jalousies , si fréquentes dans les petites localités? Mais à supposer que ces sentiments paissent trouver un accès facile dans le sein d'un barreau, l'appel à la cour royale ouvert au membre qu'un conseil de discipline voudrait écarter ou inquiéter injustement, préviendrait l'abus. D'alllenrs, et puisque les fonctions du conseil de discipline sont, dans ce cas, remplies par le tribunal , il semble qu'on aurait pu lola4ioiBdre un certain nombre d'avocats choisis par l'ordre entier. Par là, les avocats des sièges inférieurs auraient para retenir quelque signe de leur antique indépendance.— M. Carré, p. 430, note 13, reproche à l'art. 10 de mettre tes avocats dans la dépendance des Juges, et M. Isambert, p. 343, note 13, ajoute que ces Juges peavent en abuser pour dégoûter les avocats qui ne leur plaisent pas.— Cet abus est peu à craindre, sans doute , mais enûn il est possible.
D'une autre part, Tordonnance de 1833 portait attelnle à l'ooe des prérogatives essentielles de l'avocat.
« Un grand privilège attaché à la profession de l'homme de loi, dit Dareau, au Répert., v* Avocat, c'est cette liberté qa*il ade l'exercer quand il lui platt et où il lui platt ; l'avocat a le globe pour territoire.» — A quoi M. Dupin i^Joute que l'avocat «est l'homme de tous les temps et de tous les lieux , le défenseir de tous les citoyens : circonscrire son ministère; c'est porter alteinte aux droits de tous , parce que e'est au proflt deUm^ l'exerce. » — • D'aprèa ces principes, qui étaient eeox deVi^^
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bamatty Od comprend que l'art. S9 derordonnaBce , plus sévère que Part lOdo décret de 1810 (puisque ced'ernier article n'exigeait de ravocat^qol voulait aller plaider hors du ressort de la cour royale, que la permission du ministre, au lieu que l'ordonnance exige de plus l'avis du conseil de discipline et l'agrément da premier président de la cour royale) , on comprend, disonsnous, que J'art. 39 dut essuyer une vive critique. MM. Daviel, Isambert et Carré l'attaquèrent avec une grande énergie. — Le premier vit dans cet article une précaution injuste, injurieuse, tantile , impolitique. Il parut au second que , si le refus « n'était pas le plus souvent motivé sur des dissentiments politiques, l'opinion du ministre devrait être une note d'infamie pour un avocat.»
On étendait, d'ailleurs, la même critique à la disposition de Kart. 40 , qui, tout en permettant aux avocats de première instance de plaider dans les cours d'assises et'dans les autres tribunaux du même département, était cependant plusrigoureux que le décret de 1 81 0, puisqu'il défendait d'une manière absolue à ces avocats de plaider à la cour royale, tandis que le décret leur en concédait le droit , pourvu qu'Us eussent la permission du ministre.
114. Même sur ces deux cliefs , les réclamations de Tordre demeurèrent sans effet pendant la restauration. Mais après la révolution de 1830, l'un des premiers actes du gouvernement qui s'établit alors fUt de faire droit aux demandes les plus urgentes : Cestdire que l'on effaça des règlements les dispositions sur lesquelles étaient fondés les deux griefs que nous venons de signaler, d'une part en rendant aux avocats le droit d'élire directement leur bâtonnier et leur conseil de discipline, même dans les sièges où les fonctions du conseil étaient, d'après l'ordonnance de 1822, exercées par les tribunaux ; et d'une autre part , en permettant aux avocats inscrits au tableau de plaider sans autorisation , devant toutes les cours et tous les tribunaux du royaume. Tel fut l'objet.de l'ordonnance du 27 août 1850 (1). Cette ordonnance promettait, en outre, une prochaine et déflnitive révision des lois et règlements concernant l'exercice de la profession d'aVocat \ mais, depuis 1830» il n'a été rien fait dans le sens de cette promesse.
SeulenMnt, une !ordonnance toute spéciale a paru le 30 mars (2) , pour régler la profession d'avocat devant la cour
(1) S7 aoftt-iO sept. 1830. — Ordonnance qai reconnaît à l'ordre des avocats le droit de nommer ses officiers, et le droit de plaider, sans autorisation , devant tontes les cours royales et tons les tribunaux du royaume.
Louis-PHium, etc.; — Sur le rapport de notre garde des sceaux, ninistre seerélaire d'I^ au département de là Jostiee (Dupont de TEureh — Vu la loi du 23 vent, an 12, le décret du 14 déc.1810 el l'ordono. du 20 aoT. 1822; — Considérant que de justes et nombreuses réclamations se sont élevées depuis longtemps contre les dispositions réglementaires auî régissent l'exercice de la profession d'avocat; — Qu'une organisation définitive exige nécessairement quelques fêlais; — Que néanmoins il importe de faire cesser dès ce moment , par des dispositions provisoires , les abus les plus graves et les plus universellemeot sentis; — Prenant en considération , à cet égard , les voeux exprimés par un grand nombre de barreaux de France, avons iirdonné et ordonnons ce qiu suit :
Art. 1. A compter de la publication de la présente ordonnance, les conseils de discipuM seront élus directement par l'assemblée de l'ordre , esmpoeée da tous les avocats inierits au tableau. L'élection aura lieu par scrutin de lislo et à la autorité relative des membres présents.
2. Lee conseils de discipline seront provisoiremeot composés de dnq membres dans les sièges où le nombre des avocats inscrits sera inférieur à trente > y compris ceux oè les fonctions desdits conseils ont été jusqu^à ce jour exercées par les tribunaux ; de sept, si le nombre des avocats inscrits est de trente à cinquante; de neuf, si ce nombre est de cinquante à cent ; de quinse, s'il est de cent on au-dessus; de vingt et un à Paris.
3. Le bâtonnier de l'ordre sera élu par la même assemblée, et par scrutin séparé , à la minorité absolue, avant l'élootioa du conseil de discipline.
4. A compter de la même époque, tout avocat Inscrit an tableau pourra ^der devant toutes les cours royales et tons les tribunaux du royaume, sans avoir besoin d'aucune autoiisalion, sauf les dispositions de l'art 295 9m inst. crim.
5. n sera procédé, dans le plus court délai possible, à la révision définitive des lois et règlements concernant l'exsieiee do la proleision d'avocat
(t) 30 mars-i*' avril 1838. — 0 doonance du roi portant rè^tomeat sur l^xercice de la profession d'avocat devant la cour des pairs.
des pairs; mais, cette ordonnance ne contient aucune dérog»» tion aux règlements établis devant lajuridiction ordinaire.
Bé, Ajoutons encore qu'en 1833 , le conseil de l'ordre jugea ulile, pour accélérer la mesure promise , de dresser lui-même un projet de règlement et do le présenter directement à l'adoption du gouvernement. Ce fut sans succès. Le conseil de Tordre a gardé le silence depuis; mais il parait qu'il persiste dans les conclusions du projet qu'il prépara alors et dont M. Mollot rapeile les dispositions, p. 248, dans les notes. La plus grave de toutes les amélioraliens demandées est l'indépendance complète de lajuridiction disciplinaire, telle qu'elle existait anciennement, c'est-à-dire le droit , pour le conseil, de juger les confrères sur tous les faits de discipline, sauf leur appel devant la cour royale , mais sans l'appel du ministère public. C'est à cette condition seulement que les avocats estiment qu'ils auront reconquis leur ancienne indépendance.
Sans doute, l'indépendance de l'avocat est pour lui tout à la fois un droit et un devoir. Accoutumé à méditer, dans le silence du cabinet , sur les droits des hommes et sur les lois qui les ont consacrés, rapproché de toutes les positions de la société et cherchant toujours le vrai dans ces diverses positions, pour en porter ensuite un récit Adèle à la connaissance des magistrats qui , sous Tœil du public et soifc l'influence de vertueuses traditions , remplissent Thonorable mission de distribuer la justice à leurs concitoyens, il était difficile que l'avocat échappât au besoin d'une grande, d'une noble indépendance. C'était d'ailleurs une nécessité de son existence qu'il éprouvât ce besoin , soit dans Tintérêt de la défense qu'il consentait à accepter, soit dans le juste sentiment de sa dignité personnelle. Sans désir de plaire , sans autre ambition que celle du bien , il devait être aussi sans crainte de ceux dont il pouvait avoir déjoué les injustes prétentions ou froissé l'amour-propre. — L'indépendance peut, 11 est vrai, n'être pas sans quelques dangers pour le corps social ; mais quand elle existe au sein d'hommes droits , consciencieux , réunis sans autre motif de leur union que celui qui natt de travaux et d'affections de même nature , et voués, en un mot , loin des faveurs du pou* voir, au culte de la justice, à la recherche de la vérité, il serait déraisonnable d'en redouter les effets. Il peut arriver que ces hommes se trompent; mais leur erreur est celle des gens de bien :
Louis-Philippe, etc. ; — Vu les art. 22, 28, 29 et 47 de la charte constitutionnelle, et l'art. 4 de la loi du 10 avril 1854, qui déterminent les cas dans lesquels la chambre des pairs est constituée en cour de justice; ' Vu Tart. 38 de la loi du 22 vent an 12, ainsi conçu : « 11 sera pourvu, par des règlements d'administration publique, à Texécution delà présente loi, et notamment à ce qui concernera ;... — 7* la formation du tableau des avocats et la discipline du barreau; — Vu le décret du 14 dé* cemkre et l'ordonnance royale du âO nov. 1822, contenant règlemeaVsur Texercice de la profession d^avocat et la discipline du barreau;
Vu Tari. 4 de notre ordonnance do 27 août 1830, ainsi conçu : « A compter de la même époque (de la publication de l'ordonnance), tout avo* cat inscrit an tableau pourra plaider devant toutes les cours royales et tous les tribunaux du ro?aume, sans avoir besoin d'aucune autorisation, sauf les dispositions de l'art. 295 c. inst crim. ; »
Va l'art 295 c. inst. crim., ainsi conçu : « Le conseil de l'aeeusé ne pourra être choisi par lui ou désigné par le juge que parmi les avocats ou avoués de la cour ^royale ou de son ressort, à moins que l'accusé n'ob* tienne du président de la cour d'assises la permission de prendre pour conseil on de ses parents ou amis; »
Sur le rapport de notre garde des sceanx : — Considérant que les règlements sur la discipline du barreau ne contiennent aucune disposition spéciale sur l'exercice de la profession d'avocat devant la juridiction de la cour des pairs , et qu'il convient d'^ pourvoir dans Tintérét do la défease et de Tordre public; — Notre conseil d'État entendu..*
Art. 1. Tout avocat inscrit an tableau d'une eour ou d'un dos IiOnh naux du royaume , pourra exercer son ministère devant la cour des pairs» -> Néanmoins les avocats près la cour royale de Paris pourront seuls êHe désignés d'office par le président de la cour des pairs, conformément è l'art. 294 c. inst. crim.
2* Les avocats appelés à remplir leur ministère devant la eour dal pairs y jouiront des mêmes droits et seront tenus des mêmes devoirs qui devant les cours d'assises.
3. La cour des pairs et son président demeurent investis, à Fégard des avocats, de tous les pouvoirs qui appartiennent aux cours d'assises et "'" présidents de ces cours.
Notre garde des sceaux est chargé do l'exécutioni olCt
AVOC\T.— Chap. 1, Sect. 2, KM. l.
loin de nuire , elle profile le plus souvent à la société » en éclairant, par la controverse, les bases sur lesquelles cette société repose. — Lors donc que les gouvernements ont enchaîné l'indépendance du barreau , ils ont trahi cette pensée secrète qu'ils avaient quelque chose à craindre de la résistance d'hommes as- Bcz courageux pour ne point taire les injustices , assez désintéressés pour ne pas balancer à sacrifier leur fortunée leur devoir; et une crainte pareille a presque toujours décelé une administration mal assurée, susceptible, ombrageuse ou ennemie des libertés publiques. — Mais l'indépendance des avocats est-elle enchaînée par la part qui est faite aux tribunaux et par l'intervention qui est accordée au parquet dans les questions disciplinaires? C'est ce qui sera spécialement examiné dans les sect. 5 et 0 du présent chapitre.
Quoi qu'il en soit , malgré la promesse contenue dans l'ordonnance du 27 août 1850, et malgré les critiques dont a été l'objet celle de 1823, critiques qui seront successivement reprises dans les diiïérentes parties de ce traité , cette ordonnance est restée debout ; et sauf en ce qui concerne les deux points modifiés en 1830, c*cst cette dernière ordonnance qui régit encore aujourd'hui la profession d'avocat.
SU. L'ord. de 1822 abroge, par sa disposition finale, le décret de 1810,etmaintientles usages observés dans le barreau relativement aux droits et aux devoirs des avocats. Les termes de l'abrogation du décret sont généraux. Il nous semble , dès lors , qu'ils ne laissent subsister aucune partie du décret , pas même le titre dans lequel il retrace quelques-uns des droits et des devoirs de l'avocat. Ce n'est pas que ces dispositions du décret aient cessé ; loin de là, elles existent, selon nous , toutes les fois qu'elles se concilient avec les anciens usages qui , dans l'esprit de l'ordonnance, doivent être encore suivis. Nous pensons donc, avec M. Carré, art. 222, p. 446, et contre l'avis de MM. Daviei et Isambert , qu'il y a abrogation totale du décret. — Nous venons de dire les usages qui doivent encore être suivis. En effet , outre qu'il y avait peu d'uniformité dans les usages admis par les divers barreaux de France, l'ordonnance de 1822 contient des dispositions qui abrogent plusieurs de ces usages, ou qui sont en opposition manifeste avec eux.
Le décret de 1810 en avait rappelé quelques-uns , et 11 avait donné aux avocats , sous une sanction pénale, des conseils qu'on a généralement regardés comme desépigrammes, dans lesquelles perçait Téloignement du chef de l'empire pour le corps des avocats. — Ces dispositions diverses n'ont pas été reproduites par Tordonnance , et c'est avec raison , au moins , quant aux conseils que le décret renfermait. Mais, à l'égard des usages , peut-être eût- il été bon de les rappeler, afin qu'ils pussent être suivis d'une manière uniforme dans toute la France, car il serait contraire à l'esprit général de nos lois qu'il y eût disparité à cet égard, selon les localités. — Les règles sur l'exercice de la profession d'avocat semblent devoir être les mêmes sur tous les points du royaume.
117 • Si l'on Jette un coup d'œil sur les législations étrangères, on ne tarde pas à reconnaUre que nulle part l'ordre des avocats ne trouve dans les lois qui le régissent plus de garanties de son indépendance et de sa dignité qu'il n'en obtient en France. Sans parler des pays où, comme en Autriche, la profession d'avocat est comme mutilée par l'interdiction de la défense orale , ce sont les États de l'Allemagne et de l'Italie où nos lois ont été maintenues qui accordent le plus de faveur à la profession d'avocat; mais on n'y a pas encore admis les nouvelles franchises que l'ordre doit chez nous à la révolution de juillet.
En Angleterre, les avocats ou conseils, ainsi qu'on les désigne généralement, sont, au témoignage de Blakstone , 1. 1, p. 51, et t. 4 y p. 41 , de deux degrés : les barristers , admis à plaider après de longues études , et les sergeants , servientes ad legem , grade qui répondait anciennement à celui de docteur, sous lequel on les connaît aujourd'hui. Ceux qui avaient le grade de sergeants étalent regardés comme des avocats d'une classe supérieure ; ils étaient soumis à un serment solennel et jouissaient de certaines prérogatives; tandis qu'en France, il n'y a jamais eu de distinction entre les avocats à raison des grades universitaires. Le doctorat n'a ]amais été exigé que pour l'enseignement, et ne donne aucune prééminence au barreau, où les docteurs et les licenciés sont iodlstinctement confondus comme membres d'un seul et même ordre.
Il existe, en Sardaigne, un usage que nous voudrions voir s'introduire, ou , pour mieux dire, se régulariser en France , car nous l'avons déjà en germe. Cet usage consiste à instituer, dans chaque barreau, uu défenseur spécialement chargé des intérêts des indigents, et qu'on appelle, pour ce motif, l'avocat des pau« vres. Nous avons bien chez nous le principe de cette sage et philanthropique institution dans l'usage où sont les divers barreau, et celui du conseil d'État et de la cour de cassation , de donner des consultations gratuites et de nommer des avocats d'office anx indigents ; mais peut-être le choix d'un avocat spécial et permanent , qui recevrait un honoraire ou un traitement pour cette noble mission , serait-il préférable.
La législation du canton de Genève a réuni et confondu la pro* fession d'avocat et celle d'avoué, ou, pour mieux dire, a supprimé pour l'avenir ces derniers offieiers de justice, dont elle a altrihaé les fonctions aux avocats. C'est l'objet de la loi du 20 juin 1834, qui fut précédée d'un rapport très-remarquable de notre regrettable et savant ami, Bf. le professeur Beliot, rapport qu'on trouve dans la collection de M. Victor Foucher, p. 505 et suiv., avec U loi et le règlement sur la profession d'avocat, du U Juill. 1836, qui l'a suivie. Cette fusion du ministère de l'avoué dans la profession d'avocat s'explique à la fois par l'exiguïté du territoire do Genève et par la sagesse qu'on a eue dans ce pays, de simplifier la procédure, qu'on a en quelque sorte modelée sarcelle de notre cour de cassation. On s'est donné ainsi le précieux avantage du concours de l'instruction écrite avec l'instruction orale, et, comme au barreau de nos deux Juridictions suprêmes, on a pu réduire à un seul les deux organes en général préposés à la défense des intérêts des plaideurs. Le serment imposé-à l'avocat par Tari. 2 de la loi précitée nous a paru remarquable; il offre le résumé le plus fidèle et le plus complet, ce nous semble, des devoirs de cette
noble profession. En voici le texte : — « Je Jure devant Dieu,
d'être fidèle à la république et canton de Genève; de ne Jamais m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités; de ne conseiller ou soutenir aucune cause qui ne me paraisse juste ou équitable, à moins qu'il ne s'agisse de la défense d'un accusé; de n'employer sciemment, pour soutenir les causes qui me seront confiées, aucun moyen contraire à la vérité, et de ne point chercher à tromper les juges par aucun artifice ni par aucune exposition fausse des faits ou de la loi; de m'abstenir de toute personnalité offensante , et de n'avancer aucun fait contre l'hoonenr el la répuUtion des parties , s'il n'est indispensable à la cause dont Je serai chargé; de n'encourager ni le commencement ni la durée d'un procès par aucun motif de passion ou d'intérêt; de ne point rebuter, par des considérations qui me soient personoelleSy la cause du faible , de l'étranger et de l'opprimé. »
Nous passons maintenant à l'examen des questions que la doctrine a soulevées, ou que la Jurisprudence a résolues.
Sect. 9. — Conditions d'admûitofi et réception.
08. Quoiqu'elle ne Foit pas un monopole, mais une carrière libre et accessible à tous , la profession d'avocat n'en est pas moins subordonnée , comme on l'a déjà ait, à certaines conditions nécessaires dans l'intérêt de la société autant que pour hi dignité de l'ordre. Les unes ont pour objet de faire acquérir le titre : tels sont l'âge, la licence, le serment; les autres sont Indispensables pour donner la vie à ce titre , c'est-à-dire pour faire entrer celui qui l'a obtenu dans l'ordre des avocats et lui làlre acquérir les droits et les privilèges attachés à la profession : telf sont le stage et l'inscription au tableau.
Nous parlerons successivement de ces conditions diverses.
Art. 1. — De Vdge et de la licence.
en. L'âge pour être reçu avocat n'a Jamais été fixé , en France , d'une manière directe. Il y a sous ce rapport , une diff^ rence entre nos règlements ou nos ordonnances relatifs à la pro» fession d'avocat et ceux qui avaient été établis sous l'empire da la législation romaine.
70. A Rome, nul ne pouvait être reçu à exercer la profession d'avocat, s'il n'avait atteint l'âge de dix-sept ans au moins, et s'il n'avait étudié le droit pendant l'espace de cinq années. — I V. Boucher d'Argis , 1. 1 , p. 3S.
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91. Noire ancienne Jarisprudence française n'avait f^taoeooe précision à cet égard; on en peut citer poar preuve ie fait d^à rappelé que Corbin plaida à l'âge de quatorze ans. Toatefois, 00 pebt supposer que ce (ut par l'effet d'une simple tolérance; car s'il n'y a pas de texte précis flxani d'une manière directe un âge quelconque avant lequel on ne pût pas être admis à exercer, du moins, on rencontre des dispositions qui posaient la limite d'une manière indirecte* En effet, d'après une déclaration du 17 Dov. i690,on ne pouvait s'inscrire en droit qu'à seize ans accomplis , et d'uir autre côté , le temps des études en droit avait été fixé à trois années par la déclaration du 20 Janv. i 700. Or, il est raisonnable de penser que la carrière du barreau ne dut pas être ouverte à l'aspirant avant qu'il eût complété ses études en droit ; d'où la conséquence que l'âge de dix-neuf ans dut être le terme avant lequel nul ne pouvait être admis à la profession d'avocat.
79. Quoi qu'il en soit, cette conséquence que nous déduisons , en ce qui concerne l'ancienne Jurisprudence française , du rapprochement des deux déclarations de 1690 et de 1 700 , se déduit également de l'état actuel de la législation. En effet, aux termes de la loi du 23 venU^ an 12, sur les écoles de droit, les élèves ne peuvent être admis aux écoles avant l'âge de seize ans (art. 1) ; en outre, la même loi exige trois années d'études pour la licence, et une année de plus pour le doctorat. Or, la licence étant un préalable nécessaire pour arriver à la profession d'avocat , il s'ensuit que rage auquel la profession d'avocat peut être exercée se trouve virtuellement fixé à dix-neuf ans.
98* Par cela même la législation a résolu afiQrmativement la question que l'on s'est faite de savoir si un mineur peut être avocat. Cette solution , du reste , ne peut qu'être approuvée. Comme la profession d'avocat, dit très-bien Dareau (Rép. de M. Merlin , y^ Avocat , S 9 , n* 4) , n'est autre , pour ainsi dire , que celle d'un savant versé dans la connaissance des lois, on ne doit point exiger l'êge de vingt-cinq ans pour l'exercer, comme on l'exige de ceux qui sont pourvus d'oflSces; il su£Qt que le savoir ait devancé le nombre des années , et qu'on soit en état de paraître au barreau , pour qu'on soit admis à y discuter les affaires dont on est chargé.
94. La licence , avons-nous dit , est encore, indépendamment de l'âge, une condition nécessaire pour être admis à la profession d'avocat. C'est par les écoles de droit que sont donnés , après examen , les certificats sur lesquels le ministre de l'instruction publique délivre ensuite le diplôme de licencié. L'aspirant à la profession d'avocat n'est admis an serment , formalité dont nous parlerons à l'article suivant, que sur la présentation de ce di-* plôme.
9^. Toutefois , l'aspirant peut être dispensé de la représentation du diplôme. La dispense fut même accordée par mesure générale , en l'an 12, lors de la réorganisation des écoles de droit. Le gouvernement , en prescrivant alors la formation d'un tableau des avocats, dispensa du diplôme de licencié ceu:: des avocats non gradués qui étaient en exercice auprès des tribunaux depuis trois années et ceux qui avaient suivi les cours soit de l'académie de législation, soit de l'université de Jurisprudence ( Y. M. Dupin, Lettres sur la profession d'avocat, 1. 1, p. 131, Appendice), deux écoles libres qui s'étaient établies à Paris , après la suppression des écoles de droit. On cite des hommes émioents comme ayant alors profité de la dispense, entre antres M. Tripier, qui n'eut Jamais le grade de licencié.
99. Dans l'état actuel des choses, les dispenses ne s'accorderaient pas facilement; cependant, le gouvernement a une liberté absolue à cet égard , et il en a usé plusieurs fois. Par suite, on s'est demandé quel est le droit des candidats qui sont porteurs d'une dispense de diplôme. La question ayant été soumise au conseil de l'ordre des avocats de Paris, ce conseil a décidé, par arrêté du 3 avril 1816, que la dispense doit produire son effet, en ce sens que le candidat peut prêter serment, mais que ce candidat n'en est pas moins soumis au stage, et n'y est admis que s'il réunit les qualités voulues (V. H. Mollot, Règles sur !a pro- Cessioo d'avocat , 3* part., u^ 157). Peu de temps auparavant , le eonsell de l'ordre avait pris une délibération qui , tout en autorisant, dans ces mêmes circonstances, l'admission au stage, impliquait cependant l'idée que ce n'était là qu'une solution de pure tolérance. En effet, M ayant été dispensé par le roi, en 181 4,
Ton V.
de la représentation de lettres de licence , demanda à être reçu
stagiaire : le conseil admit M au stage, mais sans tirer à con^
séquefwe (arr.du 3 août 1814, rapporté par M. Mollot , ioc. cit.)» D'après la solution de 1816, il est clair que la réserve qui té* suite des dernières expressions de l'arrêté de 1814 ne doit plus exercer aucune influence. En principe, le candidat dispensé de représenter le diplôme de licencié ne doit pas seulement être admis à la prestation du serment ; il doit encore être inscrit au stage, si d'ailleurs il réunit les autres qualités requises et dont 11 va être parlé dans les articles suivants.
A&T. 2. — Z>u sermeM à prêter par le réeipimidmirê»
9 9. Le candidat qui a atteint l'âge de dix-neuf ans et qni est porteur d'un diplôme de licence ou, à défaut, d'une dispense de diplôme, conformément à ce qui est dit à l'article précédent, ne peut être admis à la profession d'avocat si , au préalable , il ne prête pas serment devant la cour royale. La réception a lieu à l'audience publique sur la présentation d'un ancien avocat et sur les conclusions du ministère public. Le récipiendaire y prête le serment d'après la formule que nous allons bientôt indiquer ; le greffier dresse du tout procès-verbal sonunalre sur un registre tenu à cet effet ; et il certifie au dos du diplôme la réception ainsi que la prestation du serment (Décret du 14 déc. 1810, art. 14). La présentation et la prestation du serment ont lieu devant la cour royale du domicile du récipiendaire, ou devant celle dans le ressort de laquelle le récipiendaire veut exercer.
Chaque prestation de serment donne lieu à la perception d'un droit fixe de 23 fr., dont le produit est spécialement affecté, i^ aux dépenses de la bibliothèque des avocats et du bureau des consultations gratuites; 2<> aux secours que l'ordre Juge à propos d'accorder à d'anciens avocats , ainsi qu'à leurs veuves et orphelins. Ce droit a été ainsi établi et avec cette destination par un décret du 3 octobre 1811 (art. 1 et 2), dont les dispositions s'appliquaient aux prestations de serment des avocats reçus à la cour de Paris. Mais des décrets successifs ont étendu ces dispositions aux prestations de serment devant les cours de Nancy (décret du 7 août 1812), de Montpellier (décret du 7 fév. 1813), de Colmar (décret du 2 oct. 1813), de Nimeset Agen (décret du 6 nov. 1813), de Rordeaux (décret du 5 mars 1814). L'usage a fini par se généraliser; et, aujourd'hui, le droit de 25 francs est perçu sur chaque prestation de serment devant toutes les cours du royaume.
Aux termes de l'art. 3 du décret de 1810,1a perception du droit de 23 fr. est faite par le greffier en chef de la cour, qui en remet le produit au trésorier de l'ordre des avocats.
Telles sont, dans leur généralité,. les règles relatives à la prestation du serment. Il importe maintenant d'en étudier les détails et d'examiner les difficultés auxquelles la formalité a donné lieu dans la pratique.
99. La formalité du serment Imposé aux avocats remonte à des temps fort reculés; nous en avons vu la preuve dans la section précédente. Toutefois, le serment n'a pas eu toujours le même carattère , ou du moins, les circonstances dans lesquelles il a dû être prêté ont été soumises à quelques variations.
Ainsi , à Rome , bien que la réception des avocats fût considérée comme une solennité , ce n'était pas à leur réception que les avo« cats prêtaient le serment. Mais àchaque cause qu'ils défendaient, les avocats reçus étaient tenus, en la commençant , de prêter le serment que l'on appelait juramentum eiUumniœ, D'après la formule de ce serment , le défendeur prenait l'engagement de ne pas accepter sciemment une mauvaise cause , de dire la vérité et de défendre ses clients de tout son pouvoir (Ciceron, Dejtid.)»
911. Dans notre ancienne Jurisprudence française, robligatioa du serment fut également imposée aux avocats; mais on n'adopta pas le mode suivi par les Romains. On vit, dans la nécessité de renouveler le serment au commencement de chaque cause, une circonstance susceptible de retarder l'expédition des affaires; et l'on y substitua le mode qui est encore suivi aujourd'hui. Ainsi , celui qui avait acquis les degrés nécessaires pour être reçu avocat devait être présenté an parlement, grande audience, par un ancien avocat , ayant vingt ans d'exercice ; celui-ct demandait sur la barre qu'il plût à la cour recevoir le candidat au serment
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d'avocat» et II ajoutait : MM. Ui gens du rot ont vu $es lettres (Nouv. Denisart, $ 2, n<^ 6). Le serment était alors prêté, et l'obligation de le prêter était tellement impérieuse que » d'après une ordonnance de Pliilippe III» du 25 cet. 1274 , le reftis de le fBiire emportait interdiction.
80. Du reste, la formule du serment ne différa pas, dans Torigine , de celle qui avait été admise par la législation romaine. Hais elle a subi, depuis, des variations aussi importantes que nombreuses. On a vu , dans notre historique , celle qui avait été fixée par le règlement du parlement , rendu à la suite de Tordonnance du i 1 mars 1 344, par laquelle le parlement lui même avait été réglementé (V. luprd, n« 25 ). Cette formule résumait, ainsi qu'on Ta vu, les devoirs principaux de l'avocat et les coutumes du barreau. Mais elle était plus particulièrement reiktive aux avocats au parlement. Une autre formule avait été arrêtée pour le serment que devaient aussi prêter (es avocats au Châtelet. Voici, d'après le Grand Goutumier, liv. 1 , ch. 12, les engagements principaux que les avocats prenaient par ce serment : « Les advocats jureront que bien et loyaument l'office d'advocacerie ils exerceront. — Que de nulle eause , qui ne leur semble juste , et telle qu'elle se puisée de raison soutenir» ils ne se chargeront. — Qu'en quelque partie de l'instance si la cause ou matière leur semble estro injuste et contre raison , lanlost ils s'en déchargeront. — Que nuls faicls ou coutumes quMls ne cuident estre vrais ils n'allégueront ny proposeront. — Que nuls articles impertinents en leurs escrits ils n'escriront. — Que nuls subterfuges ou dilations frivoles malicieusement pourchasseront. — Que selon la qualité ou quantité de la cause et condition delà personne» de leurs salaires modérément 8e payeront...»
St. Pendant longtemps encore le serment à prêter parles' avocats n'eut que le caractère d'un appel fait à la conscience et aux devoirs du récipiendaire. Mais il finit pas perdre ce caractère primitif; il devint politique. La première trace de cette innovation remonte au règne de Gharles VI. Alors , au milieu des troi^bles qui envahirent la France , et sous l'influence de l'étranger qui s'en était emparé , une mesure fut prise, le 14 juin 1420^ qui prescrivit aux avocats de prêter à l'audience le serment de respecter le traité de Troyes qui livrait la France aux Bourguignons et aux Anglais. Onze ans plus tard, le 21 déc. 1431 , sous Tinfluence des mêmes idées , la formule se compliqua encore du serment de fidélité au roi d'Angleterre. Enfin, à 1^ rentrée d'Henri IV ^ Paris y en conservant an serment le caractère politique que lui avaient imprimé les actes qui viennent d'être rappelés » on le rendit du moins plus national, fees avocats durent prendre à l'audience, outre les engagements relatifs aux devoirs de leur profession , celui de renoncer à toutes ligues , pratiques et intelligences avec les ennemis du roi (V. Fouroei, t. 2, p. 339 et 348). Depuis cette époque, et jusqu'en 1789, le serment demeura politique.
8!^. On comprend qu'il dut conserver ce caractère après le rétablissement de la corporation que la révolution avait supprimée. Par l'effet de cette révolution , la politique avait tout envahi. D'un autre côté , le gouvernement fondé par Napoléon était trop absolu , et la défiance dans laquelle le chef de l'État tenait les avocats était trop connue pour qu'on dût espérer le retour à ce caractère si simple qu'avait eu» dans l'origine, le serment de l'avocat. Aussi , le décret du 22 vent, an 12 ^ relatif aux écoles de droit, imposa-t-il à tout avocat l'obligation de jurer qu'il ne dirait et ne publierait rien « de contraire aux lois , aux règlements, aux bonnes mœurs , à la sûreté de l'Ëtat et à la paix publique..,, » (art. 31). Plus tard» cette formule même ne suffit plus, et le décret du 14 déc. 181 0 établit , dans son art. 14 » une formule conçue en ces termes : « Je jure obéissance aux constitutions de l'empire et fidélité à Vempereur ; de ne rien dire ou publier de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à
fl) Voici un précédent dans ce sens. — A Taudience du 27 nov. 1826, M.Pariiaiii présentait an serment d^avocat, devantla première chambre de la eoor de Paris, un jeune licencfé dont l'admission avait été ajournée à un mois» dans one audience précédente. Ge jeune homme expose que e'éUit par suite d'une erreur dans l'avertissement qui lui avait été donoé qu'il n^avait point comparu k l'audience fixée.
M. le premier président répondit : Il est impossible qu'il y ait en erreur j ^
la sûreté de PÉtat et à la paix puUtque; de né iémH lA^écarter du respect dû aux tribunaux et aux aufèrités j^olillques; de ttê conseiller ou défendit aueUDè eau9è que Je M eroirai fès jMte en mon âme et conseience. » Ainsi , en ne ee eontenta pins Ht faire prendre à l'avocat l'engagement de ne rien dire ni publiiu* de contraire à la sûreté de l'État et à la palk pubHqie » oh etign» en outre , de lui le serment de fidélité à l*Empereur.
Quoi qu'il en soit , la formule du serment est restée, dtprès l'ordonnance de 1922» sauf de très-légères ttodifieations.es qu'elle était dans le décret de 1810. Aux termes de l'art. 88 de cette ordonnance, l'avocat présenté au serment jure « d'être 11* dèle au roi et d'obéir à la cbarte constitutionneËe^ de ne rien dire ou pubtter, comme défenseur ou conseil, de contraire aux lois, aux règlements » aux bonnes mœurs » à la sûreté de l'État et à li paix publique , et de ne jamais s'écarter du respect dû ânxtribttnaux et aux autorités publiques. » C'est la formule qui est encore suivie aujourd'hui. '
En rapprochant cette formule de celle que le décret dé 181^ avait établie, il est remarquable qu'on se soit abstenu de reproduire l'engagement qui , en apparence, rappelait le pfftts dlrec(^ ment le lien, l'obligation des avocats envers les parties , eelti a de ne conseiller ou défendre aucune eause que l'avocat ne cnrirait pas juste en son âme et conscience. » Quelques jurisconsQlles ont conclu de là que le serment de l'avocat est encore plus exclusivement politique qu'il ne l'était d'après le décret de 1810 (V. notamment M. Ph. Oupin , Encycl. » v* Avocat, n* 26). Hais, nous en avons déjà fait la remarque , iuprd » n* 62 » le sermeot de ne rien dire de contraire aux lois, aux règlements deux bowwt mœurs a pu être considéré comme retraçant suffisamment le devoir de l'avocat envers les parties; en sorte que la suppresHon des expressions dont 11 s'agit Ici a porté » en définitive, sur aoe disposition oiseuse » qui n'ajoutait rien à l'obligation du titora et de l'avocat.
98. L'on observe encore. aujourd'hui t^lsagé d'après lequel tout licencié devait se faire présenter au serment par un anden avocat. Mais le licencié doH se présenter ^d'abord ad procareor général » en son parquet » et lui exhiber son diplôme de liceDce (déc. du 24 déc. 1810, art. 15) » ou, à défaut» ses lettras de dispense. Le licencié est ensuite averti du Jour où il devra se présenter. Faute par IuL de comparaître an cotnmenceoieBt de l'audience, fût-ce même par suite d'une erreur dans l'avertît ment qui lui est donné, Il est exposé â un ajournement; Mi peot. du moins, Invoquer, à défaut d'une disposition (fûX étabfisse cette sanction» des précédents qui l'ont consacrée (1).
84. Le récipiendaire est présenté » comme nous l'avonsdtt, par un ancien avocat â l'audience publique» devant là ooor royale de son domicile ou de sa résidence» ou devant celle dans le ressort de laquelle il veut exercer. C'est l'avocat le );>lnsahden quia droit de faire les présentations » et l'on n'exige plus , comme aatrefois, vingt années d'exercice. Le ministère public déclare alors, au nom du roi, qu'il a vu les lettres du récipiendaire ; Il requiert que le licencié soit admis au serment; et 11 peut même, en cas d'absence des anciens avocats, présenter lui-même lé récipleadaire : cela a eu lieu quelquefois devant la cour royale de Paris et devant la cour de cassation.
S5. Le récipiendaire doit être debout â la barre, en robeél la toque à la main. II doit prêter serment en levant Ta main droîle, et en jurant de se conformer aux prescriptions contenues daos U formule, et dont le greffier a fait la lecture préalable. Après quoi, le premier président, ou te magistrat qui le remplace» Invite le récipiendaire à prendre place "parmi les avocats , en ces termes: Avocat , passeï au barreau. Les convenances font au rëcipfeadaire un devoir Impérieux de se rendre Immédiatement à cette invitation.
SO. La formalité du serment est Indfspehsabié petit' Are avocat; nui ne saurait être admis à l'exercice delà professioi»
mais l'audience est (rop avancée pour une formalité qui doit être wapj> aussitôt après l'appel des causes. Les jennes licenciés doivent i^aireMr d'abord an greffe , puis à IVmcien de leurs confrères , qui knr fait 1^ neor de les présenter an serment d'avocat. Ils dolveni sif^alerlMirdv* dans la carrière par an respect et une déférence profonde peur lacatf ^ pour leurs anciens; lorsqu'ils y manquent» ils méritent qu'en bar M^ une leson (Gazette des tribunaux du 28 nov. 1S2B}«
AVOCAT. -^Ciup. 1, SiCT. 2, Art. 2«
$*ilnVlM tu préalable rewpU cetUt locnuaité : c'est là une gannUe que l'eu exige de l'avocat; et l'on comprend bien qu'au* cène considératiou ne serait susceptible d'en dispenser Taspilant à la profession.
89. C'est aussi la règle qui est suivie en Belgique. La formablé du serment est établie dans ce pays par le décret du 14 déc. iSiO 9 modifié et complété par un autre décret rendu le SO Juill. i831 par le gouvernement du pays. L'accomplissement y est aussi de rigueur. Et par suite il a été déclaré que nul , fùl-il même docteor en droit, ne peut être admis à plaider devant les tribunaux , en qualité d'avocal» s'il u'a pas d'abord prêté le serment voulu
0) £9^ / — (MaUer 0. min. piib4 ) — Lt siew Mnllsr , doeleor en droit, l'Mt préseolé dovsst la cbambre des appels de police correction- ■elle poar j soutenir le bien fondé d'un appel formé par G... contre no logement oe police coirectionnelle qui avait prononcé une condamnation contre lui. Le ministère public s'étaat opoosé à ce que le sieur Huiler jdaidAI » avant d'avoir prêté le serment voulu par la loi , celui-ci persista k vouloir plaider et coaclal à ee que la cour statuSiL — ArrêL
La com; — Vu la loi dntS vent, an m, relative aux écoles de droit, k décret Ifl^érial da té déc. 1810 , arsaaiqua de la profession d'avocat ; — Vu égaleneat l'art. S dée. 90 juill. 1831 ; — Attendu que le décret du lé dec. 1810» rendu en exécution de l'art. 58 L. 23 vent, an IS , a force de loi ; qu'il n'a pas été attaqué dans les formes légales ; — Attendu que ce décret exige des licenciés et docteurs en droit, pour se faire admettre au nombre des avocats , le serment de fidélité an chef de l'État et d'obéissance aux constitutions du pays , et en outre d'autres promesses relatives à la profession d'avocat ; — Qu'aucune de ces obligations n'a été abro|é6 par ans kn quelconque, et que, si la première partie de la formule de ce serment est incompatible avec l'état coastitntioanel de la Bekiqne» il faut la modifier daaa les tonnes prescrits par l'art % décr. SQ luill. 1831 sqr le serment;— Attendu que, sous les rapports ci-demus
qu'avant d'élre admis à plaider» ledit Huiler devra pféter fo serment presorit pai l'ait. S piécHé, an 7 Joignaal U foimnb spéciab établie pour les afseala.
Ou I aeai 1 8^.-0. de Lîtfge • ck. ewr.
(S) K^pées .- — (G.... C. min. pnb.) — Le sieur G muni d\in
diplôme régulier de licencié en droit, se présente , sous le patronage de M. Boyer, devant la cour royale de Ntmes pour y prêter le serment d'avocat; le pieonrev général déclare s'opposer à la prestation de ee serment, par des motifo qui se trouvent résumés daas le réquisiloirB suivant s
« Le proeureur général du roi, vu le décret du 30 mars 1808 et l'ordonnance du 90 nov. 1822 ;— En droit ;— Attendu que les cours royales , placées an sommet de la hiérarebie judiciaire , exercent un droit de surveillance et un pouvoir disciplinaire sur toutes les professions qui concourent à l'administration de la justice; — Attendu qu'elles connaissent spécialement de toutes les infractions commises par les avocats, soit en second ressort, soit directement, omino nMdio, suivant les cas, et qu'elles peuvent prononcer la radiation du tableau de l'ordre contre un avocat inscrit; — Attendu que le droit de radier comprend nécessairement le droit de refuser le serment pour les causes graves qui seraient de nature à faire
rnoneer la radiation ; qu'en effet , le licencié qui se présente pour prêter serment d'avocal ne jieut être soumis qu'à la juridiction de la cour, tandis que l'avocat insent est justiciable du conseil de discipline ; — Attendu que la radiation , non moins sévère que le refus de serment , intéleose plus essentiellement les prérogatives et Tbonneur de l'ordre , puis- ^elle est prononcée contre un de ses membres , et quelquefois pour des miractions que son conseil avait tolérées; — Attendu que la réception , en eonférani an licencié, avec le litre d'avocat, le droit d'écrire et de consulter, et en le désignant par ce titre h la confiance des justiciables , suppose des garanties de moralité offertes & la société ; ~ Attendu que le serment, sans examea de la moralité du licencié qui le prèle, n'est
Cn qu'une 'Vaine formalité et une aarantie insuffisante; — Attendu qu'il porte à Tordre des avocats que ms bommes tarés ne poissent oas , en portant le titre d'avocat , le compromettre dans la considération publique ;
repousser les avocats qui scrits an tableau; — Qu'ils ne représentent pas la société , et ne sauraient remplacer les cours dans l'action protectrice réclamée par l'intérêt des justiciables ; — Attendu qu'il y aurait inconséquence dans la loi, si elle refusait à la juridiction supérieure des cours le droit d'apprécier , dans l'intérêt |éneral , la moralité du licencié présenté au serment , lorsqu'elle raccorde disaétionnaire et souverain b la juridiction inférieure et subordonnée des conseils de discipline , dans le seul intérêt de l'ordre, après la réeqpCiett de l'avocat; — Atteadn qu'il oit de droit public en France
par la loi (Liège , 7 août 183é) (1). La solution serait certainement suivie par les tribimaux français. « 8S. Biais si c'est un devoir pour celui qui remplit les condft* tlons d'âge et de capacité de prêter le serment lorsqu'il veut étr« admis à la profession d'avgcat , c'est aussi un droit pour celui qui remplit les conditions voulues d'élre admis au serment. Cependant la cour royale de Ntmes a cm pouvoir décider que, dans i'6» tat actuel de la législation, les cours royales peuvent, pour des causes graves, refuser d'admettre à la prestation du serment d'avocat un licencié, bien qu'il soit porteur d'un diplôme régulier (Nîmes, 20 déc 1837) (3).
^ne la jostios émane du roi , et se rend «n son nom par des magistrats institués, — Attendu qu'il serait contraire à ces règws de notra droil constitutionnel qu'un avocat Unt de ses confrères, seuls, par le fait da son inscription au tableau, le droit de compléter accidentellement un tribunal ou une cour, pour participer à des jugements et arrêts, sans qu'au moment de sa réception les magistrats délégués et représentants du roi aient eu le pouvoir d'apprécier sa vie , et de le repousser en cas d'indignité ; — Attendu que le système qui conteste aux cours le droit de refuser le serment du licencié, et leur reconnaît celui d'annuler son admission an stage pour une faute antérieure au serment , conduit à un résultat ab« surde et immoral : absurde, parce que ce serait une perte de temps et un retard sans motifs , les cours devant faire plus tard ce qui leur avait été interdit plus tôt ; immoral , par l'abus et l'avilissement du serment ; — Attendu qu'un étranger, porteur d'un diplôme régulier de licencié en droit, ne pourrait être admis à prêter serment de fidélité au roi des Pran<*
Sis , et à rendre la justice en France ; d'où il suit que la régularité du pléme ne suffit pas pour la réception do l'avocat; — Attendu que la dnùt des cours de refuser le serment dérive ainsi de la nature dei ciMîkes et do l'essence des principes sur lesquels est fondée l'organisation judiciaire en France ; — Attendu, d'ailleurs , que les avocats, contralroment aux officiers ministériels , qui, institués par le roi , sur l'avis des magistrats , prêtent serment devant les tribunaux de première instance , sont re^us par les cours rovales ^ sans doute pour y trouver plus de garanties dans l'appréciation de leur moralité ; — Attendu que la récepuon a lien , 1* sur la présentation d'un ancien ; 2* sur les, conclusions du ministère public ; — Attendu que le droit du licencié est ainsi subordonné à la présentation d'un anciea avocat , qui peut croire sa conscience inlércs* sée à ne pas présenter un indigne; -~ Attendu que le procureur général , tt qui le diplême a été présenté dans son parquet , et qui en a constaté la régularité par son visa, n'a plus à s'expliquer à l'audience que sur la moralité du licencié , pour éclairer la cour royale sur le point de savoir si elle doit refuser ou recevoir le serment ; — Attendu que ces règles , rappelées des anciens usages par le décret du 14 déc. 1810 , ont été maintenues, comme usages, par l'ordonnance du 20 nov. 1822, et constamment observées depuis ; — En fait ( suivent les stipulations articulées contre le sieur G....^ ; — Car ces motifs , requiert qu'il plaise a la cour déclarer qu'il n'y a ueu à recevoir le serment du sieur G.... »
Pour le sieur G...., M* Boyer a dit qu'en demandant à U cour de recevoir le serment, il avait rempli le devoir imposé par les usages et les règlements aux anciens avocats, et, b défaut d'anciens , à l'avocat qui doit plaider la première cause inscrite. Il a soutenu ensuite que le serment ne pouvait pas être refusé; — Que l'examen de la ouestion de moralité appartenait au conseil de discipline de l'ordre , et devait avoir lieu seulement dans le cas où M. G... demanderait d'être inscrit au tableau, et voudrait acauérir ainsi le droit de plaider ; il a ^ en outre, demandé qua la cour voulût bien admettre M. G.... à s'expliquer sur les faits. — Gs dernier a été entendu , et la cour a rendu l'arrêt suivant. — Arrêt.
La coub; — Attendu que, jusqu'au moment où le licencié en droit a
{irêté serment devant une cour ro|[ale, il n'est pas avocat, et que, dès ors, il ne peut être soumis à la jnndiction disdplinaire d'un ordre auquel il n'appartient pas encore ; — Que , pour mériter son admission à l'exer-
celle d'une bonne moralité ; — Que les cours royales ont seules lo droit da lui conférer le titre d'avocat; et que, par suite , c'est b elles à s'assurer s'il est capable, et , essentiellement , s il est digne d'être admis b la profession d'avocat; — Qu'il eât des cas, et notamment celui préTU par l'art. 488 c. pr. civ., où un avocat peut être appelé à compléter une cour royale , et que les magistrats qui la composent ont , dès lors , un inlérU aussi direct , aussi précis que les avocats eux-mêmes , à écarter de lean rangs le licencié dont l'bonneur aurait déjà reçu de gravea atteinlss ; — . Attendu que la seule exbibition d'un diplôme ne suffit pu an licencié pour qu'il puisse être en droit d'exiger son admission an serment d'avocat ; — En effet , si cette exbibition quU a dû faire au procureur géoénl, le visa qui a dû y être aj^posé, sa présentation au serment par un avocat auquel, jusqu'à ce jour, il est peut-être demeuré inconnu; si l'aecompliisement de toutes ces formalités plaçaient le procureur général dans la position de no pouvoir jamais , et pour aucune sorte de motils , s'opposer à
AVOCAT. —Chap. 1, Sect. 2, Art. 2.
Vais la décision n*a pu résister à un sérieux examen. Déféré à la cour de cassation , Tarrét de la cour de Nîmes a été cassé , et la cour suprême , écartant les considérations sur lesquelles la cour royale s'était fondée , et qui consistaient à dire que le candidat ne présentait pas des garanties sufllsantes de moralité, a posé en principe que l'exhibition d'un diplôme en forme est la seule condition exigée pour être admissible ^ prêter serment; et elle a Jugé par suite que, quant à rappréciation]des causes d'indignité, elle appartient exclusivement au conseil de discipline de l'ordre , qui doit faire cette appréciation quand l'a* \ocat demande à être admis au stage ou à être inscrit au tableau (Gass., S mars 4840) (1). Puis, sur le renvoi prononcé par cet arrêt, la cour royale d'Aix a consacré la même doctrine (Aix, 44 mai 4840) (2).
Et en effet, l'on ne comprend pas que cela ait pu faire l'objet d'un doute sérieux. L'art. 38 de l'ord. de 1822, qui règle la prc fession d'avocat, porte que les licenciés en droit sont repus avocats par les cours royales. L'art. 39 dispose à son tour que les licenciés devenus avotdts par leur admission au serment ne peuvent plaider que s'ils sont inscrits ^u tableau. Enfin, l'art. 43 confère au conseil de discipline exclusivement le droit de statuer sur l'admission au stage et sur l'inscription au tableau. Il résulte claire* ment de ces dispositions : V que la seule condition exigée pour être admissible à prêter serment, c'est l'exhibition d'un diplôme régulier de licencié ; 3® que c'est au conseil de l'ordre seul qu'est dévolu le soin d'apprécier les causes d'indignité qui rendent un avocat Inapte à exercer cette profession. Autre chose, en eflet, est le titre qu'attribue la prestation du serment, autre chose la profession elle-même que constituent l'admission au stage et l'inscription au tableau dont nous parlerons aux deux articles qui vont suivre. 11 en était ainsi sous l'empire des anciens principes, et voici la raison qu'en donne Denisart : « Un grand nombre de promus , 9 dit-il, se faisant recevoir au serment d'avocat sans se disposer » à en exercer les fonctions , il résulte que cette réception n'est » presque accompagnée d'aucune formalité ni d'aucun examen que » celot des dégrés pour s'assurer s'ils sont en règle. Par suite de » ce même usage, il est devenu nécessaire d'examiner lesperson- 9 nés qui se destinent à l'exercice d'une profession qui exige sur- » tout une probité qu'aucun nuage n'obscurcisse. Cet examen se 9 fait lors de l'admission d'un nouvel avocat parmi ceux qui exer- » cent réellement la profession , et la discipline qu'ils exercent les » uns à l'égard des autres maintient ensuitechacun dans le devoir. »
la réception de ee licencié, on serait forcé de le dire : le législateur, en imposant à ce magistrat le devoir de donner des conclusions , aurait exigé delbi une formalité absolument sans objet; — Que, si l'existence d'un diplôme interdisait à la cour le droit de pouvoir se livrer à tout examen qui serait en dehors du diplôme ; si , surtout , il ne lui était pas permis de s'occuper de la moralité du récipiendaire , elle n'aurait plus qu'à regretter son défaut de pouvoir, et à subir la déplorable nécessité d'attribuer à un étranger un titre qui ne peut lui appartenir \ de conférer l'exercice d*une profession honorable à des hommes qu'elle saurait perdus d'honneur, sans mœurs, et déjà publiqueAient déconsidérés ; d'admettre au serment d'avocat . un individu qui , comme hommo nrivé , en aurait déjà violé les plus im- | portantes prescriptions ; — Qu'élever une pareille prétention , ce serait | méconnattre les devoirs et l'autorité des cours royales ; — Attendu que ' les débats, les faits qui en ont résulté, et, de plus , uqe trbtc et fâcheuse notoriété, sont de nature à justifier la gravité des reproches adressés au sieur G...., et qu'il n'est pas parvenu à s'en disculper; — Attendu, dès lors , que la cour se trouve placée dans l'obligation de refuser au sieur G.... son admission au serment d'avocat ; — Par ces motifs et ceux qui ce trouvent rappelés dans les réquisitions de M. le procureur général , déclare n'y avoir lieu à recevoir le sieur G.... au serment d'avocat.
Du 20 déc. 4857.-C. de Ntmes,ch. civ.-MM. Fajon , pr.-De la Tooroelle, pr. gén.-Boyer, av.
(4) (G... C. proc gén. de Nîmes.) — La coua (après délib. en ch. du cons.) ; — Vu les art. 43 et 38 de l'ordonn. rovale du 20 nov. 4822; — Attenda, sur le premier moyen, qu'il résulte de l'esprit et des textes do cet articles que les Uetneié$ 9n droit sont rejus avoeau par la prestation, devant les cours royales , du serment prescrit et formulé par l'art. 38 do l'ordonnance précitée; — Mais que , dans l'état de la législation , le simple litre d'avocat, que leur confère celte prestation de serment, diffère essentiellement de la profession d'avocat inscrit soit au stage , soit au tableau ; — Attendu que, par la prestation du serment, le licencié en droit qui y €5t admis contracte d'avance l'engagement de remplir les devoirs do la ^rokssion d'avocat dont il obtient le litre , lorsqu'il aura été reconnu digne
— Jousse, dans son Traité de Padminlstration de la Insttee, m State le même usage d'une manière non moins formelle.
Si la doctrine contraire devait prévaloir, que deviendrait la disposition de l'ordonnance qui réserve au conseil de discipline le droit de statuer sur l'admission au stage et l'inscription au tableao, et qui l'autorise par cela même \ rechercher dans la moralité du postulant s'il est digne de confraterniser avec les membres de l'ordre? En refusant de recevoir le serment , une cour royale ne préjugerait- elle pas l'indignité? — Les conseils de discipline sont maîtres de leur tableau ; nul n'a le droit de leur Imposer u confrère qu'ils croiraient devoir rejeter de leur compagnie : or, si la prestation de serment préjugeait la moralité du récipiendaire, que deviendrait cette prérogative? Par là, la disposition de l'ordonnance qui autorise le bâtonnier do l'ordre à rechercher par ttus les renseignements possibles si le candidat qui demande à être inscrit mérite cet honneur, se trouverait sans objet. Il pourrait arriver, en tout cas., que celui qui aurait été jugé digne par la cour royale fût déclaré indigne par le conseil de discipiioe, et, dès lors, quelle Bst l'autorité qui devrait prévaloir au milleti de ce conflit? En sortant des termes de la législation actuelle, il n'y aurait donc plus que confusion et désordre. — Il existe, d'ailleurs , entre le licencié qui demande à prêter serment et le citoyen, porteur d'un certificat d'aptitude , qui sollicite un diplôme de licencié, une analogie parfaite ; et, comme l'enseigne Carré (Traité de l'organisation et de la compétence des juridictions civiles), » à mohiis de violer les lois , on «ne peut refuser à personne al les » moyens de se rendre capable , ni le certiflcat d'une capacité » prouvée, ni Padmission as serment, » C'est qu'en effet, aiosi qu'on l'a déjà dit , le serment établit une obligation envers le goavernement de la part de celui qui le prête, mais ne constitue nullement la profession elle-même pour laquelle il est exigé.
SU. 11 y a lieu toutefois de faire exception pour le cas où le licencié serait m étranger. Dans les anciens principes , un étranger n'aurait pas été admis à prêter serment devant un tribunal français; les ordonnances, édits et déclarations, notamment ceoi des 26 fév. i680, mars 4707 et 46 mai 4734, le défendaient expressément. 11 ne semble pas possible d'admettre qu'il y ait, sous ce rapport, dérogation aux anciens principes par la loi nouvelle, car le serment imposé à l'avocat est par-dessus tout, encore aujourd'hui , un acte de nationalité. C'est ce qu'exprimait très* bien H. le procureur général de Ntmes dans le réquisitoire ssr lequel a été rendu l'arrêt du âO déc. 1837 (V. ce réquisitoire
d'exercer cette profession ; — Que cette prestation de serment n'est soimise qu'à la vérification préalable de la régularité du diplôme qui a conféré le grade de licencié en droit, et qu'elle doit nécessairement précéda tout examen ultérieur, puisque ce n'est qu'après avoir été reçus avocats que les licenciés en droit peuvent être placés sous la juridiclion des cooseils de discipline , et que c'est h ces conseils de discipline seuls que Tordoonance royale a donné le droit et imposa le devoir de s'assurer de 1» moralité de l'avocat postulant , avant de statuer d'abord sur son admission au flage, et ultérieurement sur son inscription au tableau dressé en Tcrta de l'art. 29 do la loi du âS vent, an iS; — D'où il tuit qu'en refosanl d'admettre G... à la prestation du serment, lorsqu'il représentait un diplôme de licencié en droit, régulier et en bonne forme , la cour royale di Nîmes a méconnu les limites de ses pouvoirs et expressément violé les ar* ticles ci-dessus cités; ce qui rend superflu l'examen du second moyei;— Par ces motifs ; — Casse.
Du 5 mars 1840.-C. C, ch. civ.-MM. Portalis, 4*'pr.-Enpérou, cap.* Laplagne-Barris, 4*' av. géu., c. conf.-Rogcr, av.
(2) (G... C. min. pub.) — La coua;— Attendu qu^mi termes de l'art. 38 de l'ordonn. royale du 20 nov. 4822 , les cours royales s^o^i tenues d'admettre au serment les licenciés en droit qui sont porteurs don diplôme régulier délivré par l'université de France; — Mais qu'il est bec^ reusement un corps spécialement chargé de prononcer sur la moralité do licencié assermenté qui voudra exercer la noble profession d'avocat; —Attendu que , par une sage et libérale disposition des lois , ce corps tA b corporation des avocats elle-même; — Que ce sera au conseil de discipline, devant lequel voudra se présenter G... pour être admisausla^e,il juger les faits d'immoralité qui lui sont imputés et à décider si ces faits lo sont point un obstacle à son inscription parmi les avocats stagiaires; — Attendu que le diplôme de G... est régulier dans la forme; — Statuastei chambres assemblées sur le renvoi de la cour de cassation , — Déclare qu'il y a lien h admettre G... au serment d'avocat, et le renvoie a cet eCfel ili pourvoir devant la cbambro civile.
Du 44 mai 48éO.-C. d'Aix.-M. Bret, pr.
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lappoiié n« 88» à la note; V. encore , dans ce sens, M. Mollot , p. dl5i la note t» /Sne)^— Au surplus, nous reviendrons sur ce point, à la section troisième, en traitant des incompatibilités.
••. Indépendamment du serment que les avocats doivent prêter le Jour de leur réception, il est d'usage de recevoir tous les ans, A l'audience solennelle de la rentrée des tribunaux • un renouvellement, par les avocats, du serment qu'ils ont prêté. Mais Il y a sous ce rapport une différence essentielle entre l'ancienne et la nouvelle législation. — Le renouvellement du serment était une obligation imposée aux avocats par les anciens règlements. On en trouve le principe dans l'ordonnance de Philippe le Hardi, de 127A, dont la disposition , A cet égard, a été plusieurs fois reproduite et conûrmée par les règlements ultérieurs et notamment en 1409. — D'ailleurs, on procédait au renouvellement du serment avec une grande solennité. C'était à la suite de la messe rouge, le lendemain de la Saint-Martin, que la cérémonie était accomplie. Elle avait lieu en présence du parlement assemblé en la grand'chambre; le greflSer donnait lecture de la formule du serment; puis après les gens du roi, qui étaient astreints au même serment que les avocats, mais qui avaient le pas sur ceuxci, chaque avocat, en suivant l'ordre du tableau, ou de sa matricule, sans que le bAtonnier en exercice ou les anciens bâtonniers eussent la pas sur leurs* confrères, venait A son tour fléchir 4e genou devant le premier président et renouveler son serment, la main étendue sur l'Évangile (V. Boucher d'Argis, ch. 9, p. 68 et suiv.). — On sait que le renouvellement du serment se fait aujourd'hui avec moins de solennité. Cette formalité est remplie par le bAtonnier en exercice et par les membres du conseil de discipline seulement, sur la réquisition du ministère public. Le greffier lit la formule; les avocats disent : je le jure; et acte est donné du serment par le premier président.
• t . Mais une différence plus essentielle entre les anciens et les nouveaux principes , c'est que le renouvellemeiU du serment ne constitue plus aujourd'hui une obligation pour tous les avocats inscrits au tableau, ou plutôt qui sont membres du conseil de discipline ; mais seulement pour ceux qui sont présents à l'audience le Jour de la rentrée solennelle des tribunaux. Le décret du 6 Juillet 1810 (et non pas le décret du 30 mars 1808., contenant règlement pour la police et discipline des cours et tribunaux, comme on l'a Imprimé dans un recueil par. erreur) veut que le premier président, aux audiences de rentrées, « reçoive le serment qui sera renouvelé par les avocats présents à l'audience » (art. 35). — 11 résulte de lA que les membres du conseil euxmêmes ne sont pas tenus d'assister A l'audience de rentrée et d'y prêter le arment. La cour les y invite , et il est rare , qu'à moins d'absence ou d'empêchement , Us se dispensent de se rendre à l'invitation.
•9. L'obligation de renouveler le serment n'existe pas non pins, dans l'état actuel de la législation , pour le licencié qui , ayant prêté serment près d'une cour royale, va s'établir dans un autre ressort. Cela n'était pas admis d'une manière absolue avant 1 789. Voici , en effet, comment Dareau s'exprime, au Répert. , v<* Avocat , $ A : « Lorsque ce serment a été prêté dans une cour supérieure , on peut postuler dans tous les sièges du ressort, sans autre affirmation, mais il ne s'étend point d'une cour A une autre; ainsi il faut un nouveau serment, si l'on change de ressort. On fait cependant une exception pour le parlement de Paris ; l'opinion commune est que , lorsqu'on a prêté serment dans cette cour, on n'est point obligé de le réitérer dans les autres cours du royaume. » Mais ces usages ne pourraient, sous aucun prétexte, être invoqués aujourd'hui. D'abord , ni la loi du 23 vent, an 12, ni les règlements postérieurs n'ordonnent le nouveau serment pour Pavocat qui change de résidence; cela d'ailleurs se conçoit à merveille, car le serment , comme la loi , est le même partout : una lex^ unum jusjurandum. En second lieu, on ne doit pas oublier que le certificat constatant la prestation du serment est assujetti A un droit d'enregistrement (V« suprà^ u^ 77, et V® Enregistr.)^, et qu'obliger à prêter un nouveau serment, ce serait imposer une nouvelle charge non ordonnée par la loi (V. M. Carré, p. i20, art. 216).— Enfin, et ceci est plus décisif encore , l'ordonnance du 27 août 1830 consacre cette solution, d'une manière virtuelle sinon expresse, par son art. 4 qui donne aux avocats Inscrits au tableau le droit de plaider, sans
autorisation , devant toutes les cours et tous les tribunaux du royaume.
Art* s. — Da itagem
•8. L'aspirant qui a atteint l'âge et prêté serment devant une cour royale est désormais revêtu du titre d'avocat. Mais le litre , comme nous l'avons dit , ne constitue pas la profession ; l'aspirant ne parvient A cette dernière qu'après un temps d'épreuve, sauf encore son Inscription au tableau, dont nous parlerons A l'article suivant. — Le stage est donc le temps d'épreuve que les règlements exigent du Jeune avocat pour prouver qu'il réunit en lui les conditions d'aptitude, d'expérience et de moralité nécessaires A l'exercice de la profession. Pendant ce temps d'épreuve, l'avocat est simplement avocat stagiaire, ce qui divise le barreau en deux catégories distinctes d'avocats : l'une dans laquelle les avocats ont acquis , par leur inscription au tableau , la plénitude de leur état et de leur qualité de membres de l'ordre (V. l'art, suivant); l'autre , dont nous avons à nous occuper Id , dans laquelle l'avocat est tenu A certaines obligations et soumit A des règles spéciales. — Aujourd'hui que la différence établie par les anciens principes , et notamment par la législation romaine, entre les avocats plaidants et les avocats consultants est supprimée, ainsi que nous l'avons dit dans notre historique, U n'existe pas, entre les avocats , d'autre distinction que celle qui les sépare en avocats Inscrits au tableau, et avocats stagiaires.
•4. Le principe du stage se trouve dans l'arrêt que nous avons eu déjà l'occasion de citer et qui fut rendu en forme de règlement par le parlement de Paris, A la suite de Tord, du 11 mars 13A«. Un temps d'épreuve, dont la durée n'était pas limitée, était exigé de ravocat. pour qu'il pût se livrer A l'exercice du ministère (V. suprà^ n« 25). Ce fut la première disposition qui Institua ce noviciat si utile qui a pris le nom de $tuge. Dopais, le principe a été successivement reproduit dans les divers règlements dont a été l'objet la profession d'avocat; on le retrouve notamment'^dans l'arrêt de règlement du 17 Juillet 1693 et dans celui du 5 mal 1751 ; il a été développé dans le décret du 14 décembre 1819, art. 12, 15 et suiv., 24 ; et enfin 11 a été l'objet d'un paragraphe distinct dans l'ord. du 20 novembre 1822 (V. art. 30 et suiv.), qui forme sur ce point le dernier état de la législation.
••. L'ordonnance de 1822 ne dit pas comment le stage doit être fait. Hais comme cette ordonnance a confié au conseil de l'ordre lasurveillance et la direction des stagiaires (art. 12 et 13), on a conclu qu'elle remet à ce conseil le droit de fixer les conditions du stage , ou du moins le mode suivant lequel 11 doit être fait (V. M. MoUot, /oc. cit., p. 211, note 3). On peut dire, toutefois , que l'art. 45 de l'ordonnance , en maintenant les usages observés dans le barreau , relativement aux droits et aux devoirs desavDcats, a virtuellement maintenu les dispositions du décret de 1810, d'après lesquelles les Jeunes avocats admis au stage étaient tenus de suivre exactement les audiences et les assemblées du bureau de consultation (art. 15 et 24, $ 4). C'est du moins ce qui se pratique A Paris, où l'on impose aux avocats stagiaires l'obligation de suivre , d'une part les audiences du palais , et d'une autre part , la conférence des avocats qui remplace ce que le décret de 1810 avait appelé le bureau de camultalhn,
••. Celui qui demande A être admis au stage doit d*abord Justifier qu'il a prêté le serment dont il a été parlé A Tarticle précédent. La Justification se fait, en général, par la production du diplôme de licencié; la mention faite au dos de ce diplôme par le greffier établit par elle-même l'accomplissement de la formalité» SI cette mention avait été omise , on y pourrait suppléer par une expédition de l'arrêt qui a donné acte du serment. Dans tous les cas, la preuve doit être faite , et la formalité du serment est un préalable nécessaire pour que l'aspirant puisse être admis au stage. Un licencié ayant été admis au stage à Paris , sans avoir prêté serment, le conseil crut devoir révoquer l'admission (arrêté du 6 août 1818, cité par M. Mollot, p. 321, n» 154).
•7. La demande d'admission au stage se fait par écrit. L'u« sage a été différent pendant quelques années A Paris. Un arrêté du 24 août 1825 portait en effet : « A partir du l« nov. 1825, les licenciés en droit qui demanderont leur admission au stage se présenteront en personne devant le conçeli* » MAisua arrêté
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ultérieur, en date du 16 déc. 1830, a ohangé eet éUt de ehoMS ala décidé qae les licenciés ne seraient plus appelés en personae, soit pour faire la demande d'admission aa stage , soit pour connaître le nom de l'avocat sur le rapport duquel il doit être ultérieurement statué.
•S. L'obligation da stage est Imposée en général à tous ceux qui prétendent à la profession d'avocat. Le décret de 1810 en avait néanmoins dispensé les avoués licenciés qui, ayant postulé pendant plus de trois ans , voulaient quitter leur profession et prendre celle d'avocat; le décret les obligeait seulement à Justifier de leurs titres et moralité. On sait que, plus sévère et moins Juste , l'ordonnance de 4823 , n'a fait aucune différence entre les avoués et les aspirants qui n'auraient aucun titre. L'art. 37 dispose en effet : « Les avoués licenciés en droit qui , après avoir donné leur démission, se présenteront pour être admis dans l'ordre des avocats, seront soumis au stage. » Ainsi, il importe peu que l'avoué ait postulé pendant trois ans ou même pendant un plus grand nombre d'années; il n'en est pas moins tenu A faire un stage.
••. Il a été Jugé même qu'un avoué , licencié en droit , qui , après avoir donné sa démission, veut exercer la profession d'avocat, ne peut être inscrit au tableau qu'après avoir fait un stage conformément à l'art. 37 de Tord, de 1839 , et cela encore bien qu'avant d'avoir été nommé aux fonctions d'avoué , il ait exercé , avant le décret de 1810, pendant plus de trois ans, la profession
d'avocat ou de défenseur officieux , lorsque, d'ailleurs. Il n'a
pas été Inscrit au tableau Institué en vertu du décret de 1810 (Req., 1" mars 1837) (i).
t ••• Par suite , celui qui , après avoir été avoeat , a rempli les fonctions d'avoué , ne peut, s'il s'est démis de ses fonctions , être appelé en qualité d'avocat, pour compléter le tribunal , avant qu'il ait été admis par ce tribunal A exercer la profession d'avo-
(1) Etpi9$f~- (MoqIîq C. coqi. de diic de GosMi.) -« M* Moulin, licencié le 15 prair. an 13, exerça comme avocat , depuis le 4 jain 1805 jusqu'au 2 juill. 1806. — A cette époque, il fit nommé aroué. — 1** juin 1825, il donne sa démission , et, le 16 du même mois , ii demande à être inscrit au tableau des avocats près le tribunal de Cusset.— Jugement de ce tribunal faisant fondions de conseil de discipline , qui assujettit M* Moulin au stage : « Considérant , y est-il dit, qpe , d'après l'art. 37 de Tordonn. du 20 noT. 1822, les avoués licenciés en droit, qui, après avoir donné leur démission , se présentent pour être admis dans l'ordre des avocats , doivent être soumis au stage; et que , suivant l'art. 35 de la même ordonnanoe , les avocats stagiaires ne font pas partie do tableau , qu'ils sont seulement inscrits è la suite de la colonne des avocats, selon Tordre de leur admission ; — Que l'article précité n'excepte point de sa disposition les avoués qui , comme M* Moulin , auraient exercé en qualité d'avocats ^ avant d'être reçus avoués. » — Appel. — Le 9 Juin 1826, arrêt confirmatif de la cour de Riom , chambres réunies.
P«mnroi de la part de M* Mon lin , pour fausse application de l'art. 37 de Tordonn. du 20 nov. 1822. — Arrêt.
La coua ; — Considérant qu'il est vrai , aux termes de l'art. 13 de Tordonn. du 20 nov. 18S2 , que les avocats qui, ayant été inscrits au tableau , ont abandonné ensuite l'exercice de leur profession , s'ils se présentent de nouveau pour le reprendre, ne sont point soumis au stage, mais que l'art. 37 de la même ordonnance est ainsi conçu : « Les avoués licenciés en droit, qui , après avoir donné leur démission , se présenteront ponr être admis dans l'ordre des avocats, seront soumis au stage ; » — Attendu que cet art. 37 contient une disposition toute spéciale , relativement aux avoués licenciés en droit, et que le demandeur se trouvant placé dans cette catégorie, i'arrêt attaqué a dû nécessairement lui appliquer le texte clair et précis de l'article précité, et dont l'esprit tient à de hautes considérations d'intérêt public , ce qui suffirait pour justifier l'arrêt ; — Attendu (et surabondamment) qu'à la vérité le demandeur, après avoir obtenu un brevet de licencié, conformément à la loi du 22 vent, an 12, avait été admis, le 15 prair. an 13, par la cour de Riom . a prêter serment, à prendre place au barreau et à exercer les fonctions d'avocat; — Mais considérant qu'il avait quitté cette profession pour prendre celle d'avoué dès le 2 juill. 1806; — Que, quoique le décret on 14 dée. 1810 eût ordonné Ja formation du tableau des avocats, néanmoins le demandeur ne se présenta point et ne remplit pas les formalités nécessaires Dour y être inscrit; qu'il continua, au contraire , à exercer l'état d'avoué; d^où la conséquence qu'il n'a jamais été inscrit dans le tableau des avocats, et que , lorsqu'en 1828, en abandonnant la profession d'avoué, il a prétendu rentrer dans Pofdre des avocats , il n'a pu , sous aucun rapport , se soustraire au stage ordonné par l'art. 37 de Tordonn. royale de 1822;-^RejeUe.
Du l*' mars 1827*-C« G«> eh. req.-MM. Henrion, pr.-Botton , rap,
(2)*Aréef# — (V* Gvéfoirs C. Qfé|olif •) -- Sur uns csiUsstalîon
cat: il n'est pas vrai de dire q«t, parlaeessattoi des feaeUsas d'avoué, la qualité d'avocat • été recouvrée de plein droit ( f|. ris, 27 mars 1888) (2).
101. En raison de ses précédents , l'avoté démissionmirs qui sollicite le stage est tenu, dans l'usage, à des lustiflcaUoss que l'on ne peut naturellement eiiger du simple licencié. — Ainsi , à Paris , il est de Jurisprudence constante , dans le eonseU de l'ordre, que le rapporteur nommé sur la demande en stage de l'ancien avoué doit demander eommanication à ce dernier dt traité passé entre lui et son ettccesseor , pour vérifier si cet acte ' ne contienl pas de danse par laquelle le successeur s'engagerait à confler an postulant la plaidoirie des aflTalres de son étude (arrêté du A sept. 1838). — De plus, raneien avoué demandeur ei stage doit Justifier : 1* de son quihu ou du retrait de son cautionnement (arrêté du 26 mars 1833); 2« d'un certificat de moralité délivré par la chambre de discipline. -* ¥, M, Mollet, p. 821-322, n*lS9.
109. Un ancieu greffier ne saurait, pas plus qu*ttn ancien avoué, être admis de piano à l'exercice de la profession d'avecal; Il est soumis à l'obligation du stage (arrêté du 13 mai 18SS, cité par M. Mollet, p. 381 , n* 210). Cette obligation est même plus impérieuse Ici , car 11 n'en est pas du grefller comme de l'avoué qui, n'occupant, à raison de sa profession , d'aMres contentieuses, plaidant certaines affaires, et même toutes les affaires dans quelques localités, aurait pu, par cela même , être rob|et d'une exception. C'est ce qu'exprime une lettre écrite dans ce sens par le bAtonnIer de Paris, le 4 dée. 1858 , el adressée an bâtonnier d'ÉpInal (8).
100. Il résulte de celle lettre que la sotutton eçl applicable au notaire qui , après avoir cessé ses fonctions , voudrait exercer la profession d'avoeal : la raison de décider est , en eflèt, U même.
entre la veuve et les héritieft Grégoire, le tribunal do ChAteandoa upeBe, en qualité d'avocat, pour compléter le nombre des juges voulus psr U M, M* Dimies, qui, d'abord avoeat, avait ensuite exsicé les foactioii d'avoué, nuis avait quitté calles-ei , et i^'avait point encan été ad«ii fu le tribunal à exercer la profession d'avocat. — Appel pr la veuTS Giégoire. Elle prétend que M* Oimiea n'a pu siéger comme avooat, sans iroir été préalablement admis comme tel par le tribunal.
30 janv. 1828, arrél par défaut contre les héritiers Grégpire i f& n'avaient pas constitué d'avoué.— «En ce oui touche le mojen de nollilé,
Sorte cet arrét,~Considérant qu'il résulte des pièces produites queLooti- 'rançois Dimies, appelé, en qualité d'avocat, à compléter le nembreéu
juges nécessaires ponr la prononciation du jugement, avait
appel a*T néant; émendant, déclare nul et de nul effet le jugement dostett appel. )i — Opposition. Ils soutiennent qu'avant d'être avoué, M* Dimiet avait été avocat; que cette qualité indélébile a toujours été oonserréeoa du moins recouvrée par lui, de plein droit, depuis la cessation ie m fonctions d'avoué; que, d'ailleurs, licencié avant 1812, U alovjsnn pi plaider. — Arrél.
La cous; — Persistant dans les motifs de son arrél pardéftstéi 30 janvier dernier; — Déboute de l'opposition, el ordonne que ledit mit. sera exécuté selon sa forme et teneur.
Du 27 mars 1828.-C. de Paris, 2* ch.-M. deHaussy, pr.
rs) Voici les termes de celte lettre : — « J'ai communiqué h notre cmseil la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 19 novinlffe dernier, et dans laquelle vous me demandes si un avocat Inscrit as tableau, qui avait quitté l'ordre pour eiercer pendant plusieurs années lei fonctions de greffier auprès d'un tribunal de première mslanee el qni» sbjourd'hul , ayant cessé ces fonctions , se présents pour rentrer an birnsif devait être ou admis an tableau ou subir un stage.
» Je suis autorisé à vous répondre que l'ordonoanoa du 90 nov. 18tS ê placé sur la même ligne, dans son art. 42, le greffier, le notaire etl'aroiié;
Sue s'il y avait eu une exception à faire , elle aurait eu lien ponr l'svoné, ont la profession ie met à même de s'occuper d'affaires conlentienies, et même de plaider soit de certaines affaires , soit même toutes les siurei dans certaines localités; que c'est à cause de ces motifs que l'art 37, psr une disposition spéciale, le soumet h un stage, sans ponr cela exonérer b greffier ou le notaire. Nous avens un précédent, car un greffier ds cbaBbn de la cour royale de Paris s'étant présenté , après cesmaa de isadiosii pour demander le tableau, n'a éU admis qu'au Mage* Paris , le 4 déc. 1838.
JVete. New avens eill, es iems eMessssi le ffiéséémi s^iii eeite Iturt M tlleiion.
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t#A. Dtt reste» ua aoeien greffier et un ancien notaire ne lODt admis an stage , comme un ancien avoué , qu'en Justiflant de leur çuUuê» H est aussi d'usage que le conseil exige un certiflcat de moralité, lequel doit èti'e délivré» quant à l'ancien greffier, par le tribunal près duquel il a exercé ses fonctions» et, quant 9X1 notaire» par sa chambre de discipline»
t#5. Une ancienne régie attestée dans Parrèt de règlement du 5 mal i75i » que nous avons eu Toccasion de rappeler dans notre historique (V. n<» 37) » et qui ensuite a été reproduite dans d'autres règlements» imposait à tout avocat l'obligation d'avoir un domicile constant et connu è Paris. Nous reviendrons sur ce point à la sect. 4 , infrà. Disons seulement ici que la règle a été élendne aux avocats stagiaires , on tout au moins il a été décidé par le conseil de l'ordre à Paris que l'avocat stagiaire doit résider dans l'intérieur de Paris» sans quoi la surveillance du conseil serait impossible (arrêté du iO nov. 1839» cité par M. Mollet» p. 323, n* 163).
t#6. On exige même de tout candidat à la profession d'avocat» lorsqu'il demande son admisssion au stage, la Justification qu'il est logé dans ses meubles et dans une maison convenable (arrêté du 7 Janv. 1830). 11 est lait exception è cette règle pour celui qui habité chez ses père et mère» ou chez un proche parent» tel qu'un onde. Le fils de l'avoué est lui-même dans l'exception. — V . M. HoUot , loc. cit.. n» 162. *
10 if. Là conseil de l'ordre des avocats de Paris a toufours revendiqué à Paris un droit souverain et absolu pour statuer sur les demandes d'admission au stage : il a toujoura considéré comme à Vabri de tout eontrêle» de tout appel» le pouvoir qu'il exerce dans les divers cas que prévoit l'art. 13 de l'ordonn. de 1832» sauf toutefois celui où il recennalt qu'un droit est acquis au réolamaat par son inscription au tableau. — On dit dansée système» qu'en donnant au conseil de discipline le droit de statuer sur rinscription au tableau des stagiaires» l'art. 13 de l'ordonnance de 1833 a entendu leur concéder un pouvoir discrétionnaire ; que cela résulte : 1» du préambule de l'ordonnance qui a voulu restituer aux avocats leurs anciennes franchises» au noniil>re desquelles , et en prenUère ligne» se trouvait le droit de composer leur tableau suivant qu'ils le iugeaient convenable à la considération et à la dignité de l'ordre; — 3® de ce qu'il est 4e l'essence de ce pouvoir qu'il soit arbitraire et absolu dans l'intérêt même des réclamants dont la conduite tout entière est souoDise aux appréciations des conseils de discipline » intérêt qui pourrait avoir èsouffrir de la divulgation de toutes les particularités reeueiUies par ces derniers et qui auraient formé la base de leur dédsion; que cette omnipotence n'est pas moins nécessaire à rexercice du pouvoir conféré aux conseils , lesquels seraient paralysés dès le moment eù^on les mettrait dans la nécessité de venir Justiûer devant une autre |nridiction des décisions basées quelquefois sur un ensenlble de faits » sur des rapports intimes dont la conscience seule doit être Juge; — 3® de ce que les conseils Ùb discipline sont élus par l'ordre tout entier et que cette élection libre et spontanée de l'ordre est une garantie contre les abus qu'on pourrait leur reprocher; — A^ de cequeles décisions d'un conseil» ne pirodulsant pas la chose Jugée, ne sont point obligatoives pour celui qui, fors du renouvellement, devra prendre sa place ; et que» devant ce nouveau conseil, le licencié ou stagiaire refusé pourra faire de nouveau valoir ses droits à l'admission ; — 5^ de cequerordônnanèe n'accorde le droit d'appel aux avocats qu'en cas d'interdiction à temps ou de radiation ( art. 34) » et que, de son sUeoeo pour le casde refto d'inscription, il i^ésulte manifestement 411'il n*a pas entendu ouvrir un pareil recours à l'avocat refusé; — 6* de ce qu'enfin c'est en ce sens que se sont prononeés la Jurisprudence ( ▼• notamment Lyon» 37 fév. 1846, aff. V...» D. 9é 46, 8, 49; et, comme analogies» Aix, 3 avril 1832 et 14 mal 1840; Grenoble» 17Joill. 1833; Amiens, 38 Janv. 1834; Orléans» 4 mars 1837; Cas. 33Juin 1838,3 fév. 1839,6avrili840, V. n. 88» 137» 143» 433; Ph. Dupin, Encyd.» v« Avooat, n* 73; MM. Mollot, p. 349, à la note» et Mories, DiscipK, n« 339) et une lettre dn bâtonnier de Paris » écrite par suKe de l'arrêté du 30 déc. 1859» qui se termine ainsi : «L'appel n'est ouvertdans aucun antre eas ; il ne l'est ni oontre les décisions qui prononcent l'admission ao tableau et au sta^, ni contre celles qui refusent cette admission, ni contre celles qui prolongent le stage» ni enfin contre
celles qui, rejetant les causes d'incompatibilité alléguées contre un avocat, le maintiennent au tableau. » — On ajoute qu'alors même que le droit d'appel existerait en faveur de l'avocat qui a déjà été inscrit au tableau » parce qu'il peut se prévaloir d'un droit acquis (et la Jurisprudence du conseil de l'ordre de Paris est en ce sens. V. n* 139)» ce ne serait pas une raison pour l'attribuer soit au licencié qoi^demande son admission au stage » soit au stagiaire qui réclame son inscription au tableau» lesquels ne peuvent invoquer un droit semblable (V. n^ 141).
On peut répondre avec succès, ce nous semble, à cette argumentation, qu'il n'est pas exact de dire que l'ordre des avocats ait Jamais été mettre souverain de la composition du tableau (V. Report, de Guyot et Merlin, y^ Avocat , article de Dareau), et que le droit d'appel en faveur de l'avocat refusé a toujours existé ; que le principe contraire ne ressort point de l'économie de l'ordonnance de 1833 ; que loin de là , on voit que cette ordonnance a admis l'appel pour le cas d'interdiction temporaire» et qu'il serait surprenant que lorsqu'elle prend ainsi le soin de sauvegarder la profession de l'avocat contre les résultats d'une simple suspension» elle l'eût laissé sans recours alors que, par un refus d'admission^ on le dépouille d'un état acquis au prix de sacrifices et d'eflbrts considérables; que c'est à tort qu'on invoque la règle tncliisio tmtiM est exduiio alterws , pour en induire que l'appel contre les décisions du conseil de discipline est interdite l'avocat , dans tous les cas autres que ceux que l'art. 34 a énumérés'; que cet article n'a eu en vue que de faire cesser l'incertitude qui aurait pu s'élever sur le point de savoir si les décisions du pdUvoir disciplinaire étaient toutes réformables par voie d'appel, et que c'est dans ce but qu'il a tracé la sage distinction ci-dessus rappelée entre les décisions de pure discipline intérienre et celles qui touchent plus ou moins directement à l'exercice delà profession ; que loin donc que l'art. 34 donne appui au système qu'on fait découler de l'art. 15, Il présente , au contraire » une exception qui annonce que le législateur a entendu laisser les avocats sous l'empire du droit commun pour tous les cas sur lesquels il ne s'est point expliqué; qu'on doit d'autant mieux le décider ainsi que» dans la plupart des barreaux de France, les fonctions des conseils de discipline sont exercées par les membres du tribunal, ce qui écarte à la fois et l'induction qu'on puise dans l'élection des coaseUs de discipline et l'idée que le législateur ait entendu armer ces conseils du pouvoir discrétionnaire qu'on invoque pour eux. — Ajoutons qu'ainsi que M. Meriin en fait la remarque, la profession d'avocat est de droit public en France et qu'il faudrait un texte très-précis pour qu'un avocat pût en être dépouillé sans qu'il lui fût permis de recourir à une autorité supérieure; que le droit d'appel est général et absolu ; qu'il est ouvert dans tous les cas prévus par l'art. 13 de l'ordonn. de 1833, lequel ne fait aucune exception ; qu'il est vrai que le stage ne constitue pas un droit acquis , c'est-à-dire le droit de se faire maintenir au tableau puisqu'il n'y a pas encore été admis; mais que, dés que le stagiaire remplit les conditions exigées par la loi et que son stage est complet et régulier, l'admission ne peut lui être déniée sans qu'il lai soit permis de faire purger immédiatement la tache morale que la décision lui imprime et de se faire attribuer l'état qu'il a été dans le vœu de la constitution de lui garantit*; — qu'il n'y a pas dans notre organisation sociale un seul pouvoir qui puisse prétendre à l'omnipotence que l'on combat ici» et que la corporation des avocats s'exagère, nous le croyons » l'utilité qu'elle croit y puiser; qu'aussi cette omnipotence lui a-t^lie été refusée par la cour de Gaen(il Janv.l837»V. l? 108), et qu'à l'autorité de M. DemoIombe(V. sa consultation retracée D. P. 38, 103)» on peut Joindre l'opinion de M. A. Dallez , consignée au liée, pér. ( 1846, 8, 49), qu'il termims en ces termes : « Les compagnies, aussi bien que les individus , ne sont-elles pas sujettes à l'erreur ? Le privilège de l'inraillibilité a ses périls ; un pouvoir sans contrôle se défend mal contre l'arbitraire; et, loin de considérer la révision solennelle d'une Juridiction supérieure comme une atteinte à l'indépendance du barreau, peut-être serait-il mieux de n'y voir qu'on moyen d'éloigner delà décision du conseil tout soupçon de partialité on de Jalousie» et d'en affermir l'autorité. En général, nos mœurs, nos usages sont peu favorables aux attributions discrétionnaires ou arbitraires : la garantie des droits est de l'essence du gouvernement qui nous régit, et le pouvoir
ISO
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que les hommes craignent d*accorder aux dépositaires de l'autorité, serait-il sage de le confier aux corporations, aux compagnies, sur les membres dont elles se composent , surtout quand il peut aller Jusqu'à priver une personne de l'exercice de sa profession, c'est-à-dire de ses moyens d'existence ? »
t98. La doctrine développée dans ces observations a prévalu devant la cour de Gaen ; et il a été Jugé que la décision qui reruse l'admission d'un avocat au stage n'est pas en dernier ressort , et qu'elle peut être déférée par l'avocat refusé à la cour royale (Caen, 11 Janv. 1837) (1). C'est aussi l'opinion que nous avons émise, \^ Appel civil, n« 549. Nous retrouverons des applications du même principe dans l'article suivant (V. n° 138 et suiv.) , en parlant del'inscription au tableau.
ton. D'ailleurs, la demande en admission au stage qui a donné lien à un refus ne constitue pas une fin de non-recevoir contre une nouvelle demande qui serait formée ultérieurement dans le même objet; il suffit que la nouvelle demande soit produite avec de nouveaux documents. BI. Mollot cite même comme un précédent remarquable un arrêté du 29 mars 1827 qui a prononcé l'admission au stage d'un candidat dont le nom avait été radié sept mois avant de la liste des stagiaires , où il avait été d'abord admis. — V. loc. ct'e., p. 324 , n« 165.
ttO. Le conseil de l'ordre qui refuse l'admission au stage n'est pas. tenu de motiver sa décision : c'est un principe fondamental relativement aux demandes tendantes à l'inscription au tableau; et à plus forte raison il en devait être fait application aux demandes ayant pour objet l'admission au stage (arrêté du 9 mars 1814).
1 1 1 . Bien plus , la décision par laquelle l'admission au stage est refusée n'étant pas un acte de juridiction , le conseil de discipline a déclaré contraire aux régies et aux usages d'en délivrer expédition (arrêtés des 20 juillet 1826 et 11 janvier 1851; V. M. Mollot, loc. cti., p. 325, n« 168). —Toutefois le conseil ordonne qu'il soit tenu note par le secrétaire des motifs du rejet , afin qu'il en reste trace dans le cas où le candidat reproduirait sa demande (arrêté du 18 janv. 1837 , V. loc, ctf., p. 324, n« 166).
119. Le pouvoir des conseils de discipline ne se renferme pas dans lé droit d'admettre ou de refuser le candidat au stage; fes conseils de discipline ont encore un moyen intermédiaire , l'ajournement , dont ils usent toutes les fois que l'obstacle à l'admission n'est pas absolu et qu'il- est de nature à cesser dans un temps plus ou moins éloigné : il en est ainsi , par exemple, quand le candidat n'a pas un logement convenable (arrêté du 1 7 déc. 1835) , quand il est étranger et au'il attend sa naturalisation (arrêté du 15 janv. 1855, V. sect. 5, des Incompatibilités), quand il travaille chez un avoué (arrêté du 17 déc. 1835 ; V. aussi infrà^ sect. 5, des Incompatibilités) , lorsqu'il ne présente pas des renseignements suffisants, et qu'ainsi il n'est pas justifié de l'accomplissement des conditions voulues (arrêté du 17 juill. 1835, etc.; V.M. Mol-
(1) Espèce* — ^Jardin 6'. avocats de Caen. ) — M* Jardin , licencié , avait prêté serment devant la cour de Caen et s'était ensuite présenté au conseil de Tordre des avocats de Falaise , pour être admis au stage. — 14 déc. 1856, délibération non motivée portant qu'il n'y a iîcu d'accueillir cette demande.
celles qui refusent l'admission au stage ou l'inscription au tableau , parce qu'il n'y a pas encore admission au collège des avocats et qu'on ne peut y entrer malgré lui.
Pour H* Jardin, il a été prodoit,ii l'appui de son appel,une consultation délibérée par la plupart des avocats du barreau de Caen , et à laquelle M. le professeur Demolombe a adhéré (V. fuj9rd,n<' 107, le texte do cette adhésion ). — Arrêt.
La cour ; — Considérant que rinscriplion au tableau étant aujourd'hui une condition de rigueur pour pouvoir eiercer la profession d'avocat, il y aurait les plus graves inconvénients , dans Tinlérët public et dans celui du barreau , à déclarer que les décisions des conseils de discipline portant admission au stage seraient en dernier ressort ^ — Que, d'une part, on pourrait craindre que le nombre des avocats exerçant auprès d'an tribunal ne se trouvât quelquefois trop limité, et qu'ainsi les plaideurs n'eussent pas asseï de latitude dans le choix de leurs défenseurs;— Que , d'autre part, ce serait faire dépendre l'état d'un citoyen d'une décision qui présenterait
lot^ loc, cit., p. 525-526 , n** 167 , 169 et suiv.). Dans ce cas et les cas analogues , les conseils sont disposés , pourvu que le délai ne soit pas trop long, à accorder un ajournement qui a cela d'avantageux qu'il ne fait pas perdre à l'aspirant le droit d'être in* scrit au tableau à la date de sa demande. — V. l'article suivant.
fis. L'admission au stage implique la nécessité de suivre, comme nous l'avons dit, les audiences du palais et les conférences des avocats pendant un temps déterminé. La durée do stage a beaucoup varié suivant les époques et les localités. On a vu, par notre historique , qu'elle était fixée à deux années avant le règle« ment du 5 mai 1751 , et qu'elle se trouva portée au double pat l'eflTet de ce règlement. Dans quelques parlements , et notamment dans celui de Grenoble , on exigeait jusqu'à cinq années. Aujourd'hui, d'après l'ordonn. du 20 nov. 1822 qui a reproduit, sons ce rapport, dans son art. 50, la disposition de l'art. 12 da décret du 14 déc. 1810 , la durée du stage est fixée à trois ans.
114. Le stage peut même, d'après l'art. 31 de l'ordonnance, être fait en diverses cours ; ainsi il peut être commencé devant une cour royale et continué devant une autre. Toutefois , il est admis en principe que le stage fait devant une cour étrangère ne compte pas. Le conseil de l'ordre de Paris s'est prononcé en ce sens à l'occasion d'une demande tendant à rinscription au tablean qui av^it été faite par un avocat ayant fait son stage à Liège (Belgique) . Le conseil rejeta la demande par le motif que « le stage ne peut avoir lieu valablement que devant une cour royale de France, l'exercice de la profession d'avocat devant une cour étrangère étant sans aucune conséquence aux yeux de la loi » (arrêté do 29 avril 1 854) . Il a été décidé pareillement que l'inscription an tableau d'un tribunal de première instance , même dans le ressort de la cour royale, ne dispense pas du stage de Paris (arrêté du 11 décembrel825; V. M. Mollot, loc. ctl., p. 527, n^ 175).-- Mais ces décisions semblent rigoureuses.
116. Du reste, le stage doit être continué sans IntenupUoa pendant les trois années; l'art. SI de l'ordonnance est précis snr ce point: seulement cet article, accordant au stagiaire la faculté de continuer devant une cour royale le stage qu'il aurait commencé devant une autre cour, a dû autoriser une interruption suffisante pour que le stagiaire pût effectuer la mutation de résidence. L'art. SI dispose donc en' ces termes : « Le stage pourra être fait en diverses cours, sans qu'il doive néanmoins être interrompu pendant plus de trois mois. »
lis. Mais il importe de se fixer sur le sens précis de cette dispostion. D'une part, il est bien certain que , si le stage n'a pas été interrompu au delà de trois mois , le temps de l'Interniptioa même compte au stagiaire. C'est , comme nous le disons au naméro précédent , une conséquence nécessaire de la disposition qui permet au stagiaire de se transporter d'une cour royale de* vaut une autre cour royale pour y continuer le stage.
Mais ,- d'une autre part , quand l'interruption s'est prolongée
disposition spéciale qui autorise l'appel dans le cas dont il s'agit*, —Mais, considérant d'abord que l'appel est de droit commun ; — Considérant, en second lieu , que l'ordonnance précitée le permet dans le cas d'une simple interdiction temporaire , et qu'il n'est pas supposable qu'elle ait eateMi l'interdire dans celui d'un refus d'admission an stage , qui entraîne poar l'avocat refusé la suppression de son état; — Considérant encore qoVile
les usages observés dans le barreau , relativement aux droits et ani devoirs des avocats dans l'cxercrce de leur profession, sont maintenus, el que , d'après les anciens usages , le droit d'appeler eût appartenu , dioi l'espèce , à M* Jardin , qui se présente d'ailleurs muni d'un diplôme ds licencié et d'un arrêt constatant sa prestation de serment; -^ Considérant que, suivant la jurisprudence d'alors, il est encore certain que rappel dont il s'agit ici aurait été porté devant le parlement, et que, dès lors, il doit l'être devant la cour qui remplace aujourd'hui cette juridiction, et qni, de plus , dans l'état actuel de la législation , se trouve saisie d'appels entièrement analogues; — Par ces motifs , déclare que l'appel porté devant elle est recevable et qu'elle est compétente pour statuer ; — Ordonne qu'il va être procédé à l'examen du fond , etc. Du 11 janv. 1857 .-C. de Caen, ch. réun.-M. Rousselin, i** pr*
ZVota. Par ud second arrêt da VT \nt, 18ST, la eour,iéformaDt la déeltin du conseil de discipline de PaUise , a déelnré H* Jardin «dnii an sUfe pris le triiMMi de Mlle Tille y el ordonné que son nom terail iaseril comme stagiaire 4 la suifs £a isblcaa de Tordre des arocais*
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pendant plus de trois mois , quelle en est la conséquenoe? S'enfiuit'ii que tout le temps antérieur employé an stage doive être perdu pour le stagiaire, de telle façon qu'il soit tenu de recommencer? on bien doit-on admettre qu'il n'y a de perdu pour lui que le temps pendant lequel l'interruption s'est prolongée? Les termes de l'art. 31, on doit le reconnaître, admettent l'une et l'autre interprétation. Cependant la plus sévère a prévalu dans rasage. On décide généralement que l'avocat stagiaire qui a interrompu son stage pendant plus de trois mois ne doit pas être admis au tableau , ni même à la continuation du stage. Telle est la Jurisprodence du conseil de l'ordre à Paris ( arrêté du 29 avril 1824, V. M. MoUot, loe. dt., p. 328, n» i75). On peut dire ^ dans le sens de cette Jurisprudence, que l'avocat stagiaire est toujours en faute lorsque, ayant pu demander un congé, il a négligé de le faire ; mais nous avons peine à comprendre qu'une telle omission puisse faire exclure le stagiaire du droit de continuer et de compléter son stage , à compter du moment où 11 a été Interrompo.
119. Cette considération même indique qu'il y a exception à la règle ponr le cas de force majeure. Il existe dans le sens de l'exception un arrêté , aux termes duquel le stage a dû être considéré comme non interrompu par un service forcé que le stagiaire avait dû faire dans le service militaire, où il avait été appelé comme garde d'honneur (arrêté du 29 avril 1814).
11 8. Le temps passé dans la magistrature était, d'après une ancienne Jurisprudence suivie par le conseil de l'ordre à Paris , réputé d'une manière absolue équivaloir au stage, tellement que l'avocat stagiaire qui , après une ou deux années de stage , entrait dans la magistrature , était censé continuer son stage peudant qu'il exerçait ses fonctions de magistrat; de telle façon que, s'il se présentait de nouveau comme avocat , il était dispensé nonseulement de recommencer son stage, mais encore de le continuer, en supposant, bien entendu, que le temps passé dans la magistrature, ajouté au temps pendant lequel l'avocat avait suivi les audiences avant de devenir magistrat , complétait les trois années nécessaires pour le stage. Mais le conseil de l'ordre de Paris est revenu sur celte Jurisprudence; et il a été décidé, comme précédent, que le temp^de la magistrature interrompt le stage , mais n'emp^he pas de le continuer après que la magistrature a cessé; que , par conséquent , on ne doit tenir compte que du temps de stage antérieur (arrêtés des 1 8 Jan v. et 8 fé v. 1851).
!!•. La durée du stage est fixée à trois ans; mais c'est la règle générale. Cette durée peut être prolongée : cela résulte de l'art. 32 de l'ordonnance de 1822, aux termes duquel « les conseils de discipline pourront, selon les cas, prolonger la durée du stage. » 11 est d'ailleurs bien entendu que cette prolongation est indépendante des cas de discipline prévus et punis par l'art. 15 de l'ordonnance, et dont nous nous occuperons tn/rd, sect. 5. La prolongation dont il s'agit ici est abandonnée au libre arbitre et à la sagesse des conseils de discipline ; c'est ce qui résulte de ces expressions , selon les cas^ dont se sert l'art 32 de l'ordonnance. C'est donc aux conseils de discipline qu'il appartient d'apprécier les motifs de prolongation.
ISO. Mais leur pouvoir est-il souverain , dans ce cas, plus que dans celui où ils refusent l'admission an stage (V. n^* 107 et 108) , on • au contraire , le stagiaire dont le stage a été prorogé peut-il appeler de la décision devant la cour royale? L'ordonnance ne s'explique pas à cet égard, et le conseil de l'ordre, à Paris, en a conclu que les décisions qu'il rend sont.sooveraines. C'est la Jurisprudence qu'il a constamment suivie, et, sous ce rapport , ses précédents s'accordent avec ceux qu'il a établis relativement aux demandes d'admission au stage, dont il a été question aux n** 107 et 108 déjà cités. Nous inclinerions toutefois dans le sens contraire : la raison de décider nous parait ici, la mêMe que dans le cas de reftis d'admission an stage. Nous ne pensons pas que les conseils de discipline aient un pouvoir sans contrôle qui leur permettrait d'entraver , par des prorogations successives , un Jeune avocat dans sa carrière , ou tout au moins de l'empêcber d'arriver aux prérogatives et aux droits attachés à la profession, en éloignant incessamment son inscription au tableau. Telle est aussi l'opinion de M. Carré (Compét., t. 2, p. 180), qui se fonde sur ce que l'appel estde droit commun, et |ur ce qu'il est Juste d'assimiler en ce point l'état du stagiaire à
l'état de l'avocat inscrit, dont on sait que rinterdiction temporaire et la radiation donnent lieu à l'appel.
19t. Le pouvoir discrétionnaire des conseils de discipline, qui leur permet de prolonger la durée du stage , va-t-il Jusqu'à leur permettre réciproquement d'abréger celte durée ? Le conseil de l'ordre de Paris s'était d'abord prononcé pour l'affirmative. 11 existe des décisions, en effet, qui ont autorisé l'inscription d'avocats à la date de leur présentation , bien qu'il manquât quelques Jours au complément des trois années de stage (arrêté du 20 nov. 1814), et d'autres qui ont abrégé le stage d'avocats qui avaient fait partie pendant plusieurs années du barreau de Versailles (arrêté de 1832, V. M. MoUot, p. 330-331 , n^* 178 et 180). Mais ces précédents, que le conseil avait établis d'ailleurs en disant expressément qu^Us ne tireraient pas à conséquence, ont été plus tard abandonnés. Le conseil de l'ordre a bien tenu toujours qu'en principe il lui appartient d'accorder l'abréviation du stage , mais en fait il n'autorise pas cette abréviation , même en faveur des officiers ministériels « des avoués par exemple, qui , après avoir donné leur démission, sollicitent l'inscription au tableau (arrêtés des 17 déc. 1820, 10 déc. 1832 et Juill. 1841 ; M. MoUot, toc. ctf., n^» 179).
On ne peut qu'approuver cette Jurisprudence; nous la considérons même comme seule compatible avec les dispositions de la loi; c'est dire que nous n'admettons pas, avec le conseil de l'ordre, qu'en principe il soit permis d'agir autrement. L'art. 30 de l'ordonnance dispose expressément que le stage sera de trois années , et s'il existe une disposition qui permette de prolonger ce délai, il n'en existe pas du moins, ni dans l'ordonnance ni ailleurs , qui permette de l'abréger; et cela se conçoit bien : Il serait trop facile, atee une telle faculté, (farriver è l'arbitraire. D'ailleurs « lorsqu'une question touche aux personnes , a trèsbien dit M. Mollot , les exceptions sont dangereuses. Si tel qui l'a méritée a obtenu une exception favorable, tel autre qui ne la mérite pas, et qui se trouve écarté par la règle , se croit offensé et crie à l'injustice. Ce qui est plus sérieux encore , c'est qu'en accordant cette faveur à un stagiaire, on blesse indirectement le droit de ceux qui sont inscrits au stage avant lui. »
!••• Les avocats stagiaires ne sont pas moins avocats que ceux qui sont inscrits au tableau : ce caractère est acquis aux uns et au}^ autres après la prestation du serment; c'est ce que nous avons déjà établi. Il résulte de là que les avocats stagiaires sont soumis à une règle, qu'ils ont des devoirs à remplir et des droits à exercer. Nous avons à nous occuper de ces points divers pour compléter nos observations relativement au stage.
198. Comme avocats , les stagiaires sont soumis à la surveillance du conseil. Le principe de cette surveillance est posé dans l'art. 12 , n« 2 , de l'ordonnance de 1822 , qui la prescrit d'une manière générale. Mais 11 est reproduit à l'yard du stagiaire spécialement dans le deuxième paragraphe de l'art. 14 , qui charge expressément les conseils de discipline « de surveiller les mœurs et la conduite des avocats stagiaires. » Ces expressions mêmes Indiquent suffisamment que, sous ce rapport, la Juridiction des conseils de discipline n'est pas renfermée dans les limites qu'on lui assigne relativement à la surveillance des avocats' inscrits au tableau (V. à cet égard infirà^ section 5). Celle que les conseils exercent sur les avocats stagiaires est plus spéciale, plus intime et plus sévère; elle peut s'exercer même sur la vie et la conduite privées.
194. Avant l'ordonnance du 27 août 1830, la surveillance que la loi confie aux conseils de discipline s'exerçait d'une manière assez rigoureuse , et partant très-utile. Bien que le décret de 1810 et l'ordonnance de 1822 fussent muets à cet égard , le conseil de l'ordre avait cru pouvoir diviser le tableau en sept colonnes, à l'Imitation de ce qui existait avant 1790. Il avait en même temps réparti les stagiaires dans les colonnes,^ et deux membres du conseil , députés de chaque colonne , avaient pour mission spéciale de surveiller la conduite et l'assiduité des stagiaires appartenant à cette colonne. Mais la division par colonne ayant été considérée comme supprimée depuis l'ordonnance du 27 août 1830 , il n'y a plus eu d'assemblées de stagiaires ni d'avocats , membres du conseil • chargés spécialement de cette surveillance. Par suite, cette surveillanoe n'existe guère plus que de nom aujourd'hui.
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ttJI. Les deiroirs do stagiaire consistent à sultre avec assiduité les conférences présidées par le bâtonnier de Tordre et les audiences du tribunal et de la cour. ToutefSis, Il est admis, dans l'usage , que hs anciens avoués peuvent être dispensés d'assister aux conférences * le conseil les réputant suffisamment préparés à la discussion des affaires. Mais ils doivent demander cette dispense au bâtonnier. Les stagiaires ne peuvent s'absenter sans demander un congé, en déduisant leurs motifs dans une lettre au bâtonnier. S'ils ne pouvaient Justifier de leur assiduité , à défaut du congé. Us seraient exposés à une prorogation du stage pour le tout ou pour partie , suivant la gravité des circonstances.
ftte.' Comme avocats, les stagiaires ont le droit de plaider, de donner des C4>nsullations , et de communiquer avec leurs confrères. Leur fraternité, dit avec raison M. Philippe Dupin, Encycl. , v« Avocat , n<» 30 , est assex reconnue par la manière dont se fait le tableau. En effet, on y est placé non pas seulement â la date de l'inscription , mais au Jour où le stage a été commencé; en sorte que les deux temps se trouvent ainsi confondus : le noylciat et l'inscription sur le tableau ne forment qu'une seule et même admission.
€•7. Par suite , les stagiaires, quoique non inscrits au tableau , peuvent prendre la qualification d'avocats à la cour royale. Si leur inscription au tableau est subordonnée â la Justification de certaines épreuvea , il n'en est pas moins vrai que leur qualité d'avocat résulte, comme nous l'avons dit, du serment qu'ils ont prêté devant une cour du royaume ; et dès lors on ne voit pas pourquoi il leur serait Interdit d'indiquer la cour de laquelle ils relèveoit. V. H. Philippe Dupin, toc. ct(., n<> 52.
198. Néanmoins, Jl résulte des art. 54 et 36 combinés, de l^ordonnance de 1822, que les stagiaires qui n'ont pas atteint l'âge de 22 ans, ne peuvent plaider ni écrire dans aucune cause sans avoir obtenu de deux membres du conseil de discipline un certificat constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années. Ce certificat doit être visé par le conseil de discipline. On s'est élevé contre ces dispositions que nous avons nous-mêmes attaquées (V.suprd, notre historique, n<»61). On a invoqué contre elles un usage et une tolérance universels; on a même prétendu que l'ord. du 27 août 1830 avait implicitement abrogé les dispositions précitées de celle de 1822 en acc<^rdant â tout avocat le droit de plaider sans autorisation devant tous les tribunaux (V. M. Bioche, Dict. de proc, v<» Avocat). Mais 11 estévidentque l'art. 4de l'ord. de 1830 n'a eu en vue que les avocats inscrits au tableau , aux-
(1) Voici les termes de cet arrêté : — « Vu les art. 33, 34, 36 et 39 de l'ordoonance du roi du SO nov. 1822; — Considérant qu^après avoir, dans les art. 33 et 34 , disposé par principe général que les avocats stagiaires ne font point partie du tableau, et ensuite que lesdits stagiaires ne peuvent plaider ni écrire dans aucune cause , l'ordonnance excepte de cette dernière prohibition : — 1* (fin de Part. 34) ceux d'entre eux qui prooTeront, par les certificats indiqués, quUis ont été assidus aux audiences pendant deux années; — Et. S* (art. 36} ceux d'entre eux qui, ■ans avoir ledit certificat d'assiduité, ont atteint leur vingt-deuxième année.
» Considérant que, par ces deux exceptions, ceux des avocats stagiaires qui remplissent les conditions prescrites sont assimilés pour plaider ou pour écrire dans les causes, aux avocats inscrits sur ce tabicau , et comme ce droit de plaider et d'écrire n'est pas restreint, et s'étend aussi bien aux causes h Juger en première instance qu'à celles portées h, la cour d'appel;
V Considérant que , par une conséquence naturelle , il résuite de ces dispositions de l'ordonnance, que l'art. 39, qui porte : « Les avocats inscrits aux tableaux de nos cours royales pourront seuls plaider devant elles, » doit s'entendre non-seulement des avocats inscrits, mais encore de ceux des avocats stagiaires qui , par exception privilégiée aux autres , sont , en remplissant les conditions indiquées , assimilés aux avocats inscrits, et ont comme eux le droitAde plaider et d'écrire dans les causes;
» Qu'entendre autrement le premier paragraphe de l'art. 39 , ce serait lui donner une interprétation qui impliquerait contradiction aveo les eiceptioùs portées aux art. 34 et 36 qui précèdent, puisque ce serait éter le droit après l'avoir donné , ou le restreindre au tribunal de première instance , quand il a été conféré d'une manière illimitée ;
» Considérant que , d'après celte interprétation , qui parait la seule véritable , le dernier paragraphe de l'art. 39 s'applique ésaiement aux avocats inscrits et aux avocats non inscrits c^ui sont dans rexception relative aux stagiaires, et par là asshnilés aux lotcrits , et comme eux exercent pfès la cour royale;
* Considérant, enfla , qn'aocan motif personnel eu aatte $» s^oppose à ce que M^t abtàeaae l'autorisation qu'il demande;
quels une autorisation avait été ]asqaê-là nécessaire poor plaider devant les tribunaux bors de leur ressort; et que la position dei avocats stagiaires ne se trouve modifiée ni directement ni indireetement par cette ordonnance. Ces avocats se trouvent donc toa- Jours placés sous l'empire de celle de 1822; les considérations puissantes qui s'élèvent contre cette dernière ordonnance, amèneront peut-être l'abrogation de la disposition dont 11 s'agit icimais cette abrogation n'est écrite nulle part; on ne saurait même la faire résulter d'aucun texte : l'ordonnance conserve donc eDcori à cet égard toute son autorité légale.
1911. Mais l'avocat stagiaire , qui a le droit de plaider dersnl la cour du lieu de son stage , peut aussi plaider devant toute amrc cour du royaume. Le conseil de discipline de Paris s'était d'abord prononcé en sens contraire -, mais il est revenu sur cette décision par un arrêté en date du 24 juillet iSiS (!}. Le principe, qooiqne antérieur à l'ordonnance de 1830, conserve toute son antorilé aiyourd'hui; Il en résulte que l*avocat stagiaire , autorisé à plal« der devant la cour royale où il est Inscrit comme stagiaire , n'aurait pas besoin d'une autorisation nouvelle pour aller plaider devant une autre cour du royaume.
t ftd. Du reste , quoiqu'ils aient le droit de plaider, les avocats stagiaires ne peuvent pas siéger comme Juges , pas même ea première instance. Telle est la doctrine unanimement admise; ells a été enseignée par Dareau ( V. Rép. de M. Merlin, v« Avocat, $ 9, n« 4), et elle a été approuvée dans une lettre écrite par le bâtonnier de Paris à celui de Dreux eo terta d'un arrêté en date do
Art. 4. — De Vinseription au iableau.
iSt. L'inscription au tableau est , d'après ce qui précède, l'acte qui donne à la profession d'avocat sa sanction dernière; c'est par là que l'avocat acquiert les droits et les prérogatives attachés à l'ordre; par là aussi qu'il arrive à être compté as nombre des membres dont cet ordre est composé. — Ainsi, le tableau est destiné à comprendre, par rang d'ancienneté, le non de tous les membres de l'ordre.
189. La nécessité des choses amène à supposer que le tableau des avocats a été une mesure qui a dû s'établir en même temps que l'ordre lui-même. On comprend , en eflét , que de tout temps une corporation dont lès divers membres étalent signalés aux citoyens comme propres à prendre leur défense devant les
» Est d'avis que l'autorisation requise par ledit H.*, lai soit a^ cordée. »
Du 24 juilL i823.-Arrété du cens, de dlscipUne des avocats de Paris.
(St) Voici les termes de celle lettre : — « l'ai soumis an eoaseil la lettn et m question quf vous m'aves adressées , et Je m'emprase do voua tnuimettre l'opinion pd'il a émiu. Je regrelte qu'elle ne réponde pas à toi désirs.
» Les avocats, pendant leur stage, ne jouissent pas de la pléoilodêdn droits attachés à la profession ; ils sont dans un temps é^ipnwn pendant lequel ils n'ont que les prérogatives qui leur sont concédées par une sorte de tolérance. Or, l'art. 16 du décret du 14 déc. 1810 porte seuleffleût ce qui suit : « Les avocats pourront , pendant leur stage , plaider les causes qui leur sont confiées. » CeUe disposition aurait été inutile si le atagiain avait eu les mêmes droits que les avocats an tableau : ello limite doac m droit à la faculté dé plaidtr.
L'ordonnance du SO nov. 182S a été'plus sévère, l'art. 54 dit que «Ici avocats stagiaires ne pourront plaider ou écrire dans aucune cauae, qo'a' près avoir obtenu de deux membres du conseil de discipline un cerll&cal constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années. «
Voilà pour les fonctions qui se rattachent à la profession d'avocat.
Quant au droit de siéger en l'absence de Juges ou de leurs suppléants, ou en cas de partage , l'art. 30 de la loi du il vent, an 13, l'art. 49 di
admise par le conseil de discipline. Enfin l'art. 468 c« pr., pour le caa de partage dans les cours , veut qu'on appelle trois anciens iurisconsaltes.
Ainsi , aucun article de loi 6'aulorise les stagiaires à tùger comme jngei pour compléter on tribunal. Tous les articles que je viens de vous indiqii«r semblent dire formellement le coalraire.»- J^ajonterai que souvent l'iaeipérienee d'an tel juge pourrait avoir de gravfS ineoaféoieiils « et que cette cottstdératioD ]uilillo le lilenct de la loi*
AVOCAT.— Chap* 4, S0CT. 2, Art. 4.
4tô
tribuoâtii ad& 8^ lUMillèsler k PaUeiitlon 4e loufl par noe liste lor laquelle ehacun pût faire son choix. C'était, d'ailleurs, comme oous ravQQs (Ut • up besoin de la compagnie elle-même, et le seul mode à l'aide duquel les divers membres pussent se connaître et conférer entra eux. Aussi voit^oo « en remontant aua temps les pJns reculés, que le doyen de l'ordre établissait on rôle parlieu* lier (V. Boucher d'Argis^ HIsl. des av., eh. ig), d'où prooéde manifestement l'Institution du tableau telle qu'elle eiiisie aujourd'hui. Cest à ce rôle particulier, sans doute, que fut emprunté, par l'ordonnance de i327 , le premier acte législatif, ainsi que nous l'avons dit dans notre historique, qui ait fait mention d'un rôle*, l'idée de la lista dont la confection fut prescrite par cette ordonnance , et qui » quoique dressée indépendamment de celle qui était établie par le doyen de l'ordre , a dà cependant être inspirée par les mêmes besoins que oelle-oi.
Quoi qu'il en soit , le premier tableau eonnu est celui de ii65, dont il eet question dans le Dialogue des avocats de Loisâl ; le premier qui ait été imprimé est de 1680 » et le dernier qui ait été publié avant la suppression de l'ordre, par l'elTet des lois révo* lotionnaires , est du 8 mal 1 789. ,
t SS. Les règlçs relatives à la formation dn tableau n'avalent pas été déterminées d'abord d'une manière bien précise ; on sait seulement que le tableau était, ep général, l'œuvre du bâtonnier. Mais le décret de 1810, en portant règlement sur re;iereiee de la profession d'avocat, voulut, par son art. A, que la première formation des tableaux fût l'œuvre des présidents et procureurs généraux des eours Impériales , et dans les villes où II n'y avait pas de cour Impériale, ées présidents et procureurs Impériaux des tribunaux de première instance; et que les uns et les autres se fissent assister et prissent l'avis de six anciens avocats, dans les lieux où II s'en trouvait plus de vingt, et de trois, dans les autres lieux* Puis , par l'art. 8 , ce même décret prescrivait que c chaque année, après la rentrée des cours et tribunaux, les ta* bleaux fussent réimprimés avec les additions et changements que les événements auraient rendus nécessaires. » On a considéré cet article comme ayant attribué le droit, aux conseils de l'ordre, de recomposer le tableau après la première formation -, c'est ainsi» du moins , que le décret a été exécuté è Paris ; et dès lors le conseil a divisé le tableau en colonnes, suivant l'ancien système. 1 S 4. Ce fut cette division que l'ordonnance de 1833 consacra fonBeUement. Le tit. 1 de cette ordonnance prescrivait la répartition par colonnes des différents avocats inscrits au tableau en conformité de la loi du 33 vent, an 13 (art. 1). Le nombre des colonnes devait varier suivant le nombre des avocats compris dans le tableau (art. 3) ; la première répartition était confiée aux andens l>àtonnlers et aux conseils en exercice (art. 3); et enfin ses répartitions pouvaient être renouvelées tous les trois ans, s*tt était ainsi ordonné par la eour royale, sur la réquisition du proetirear général ou sur la demande du conseil de discipline (art. 4).
Mais dans le système de Tordon. de 1 883, d'après lequel le coolell de discipline était formé d'abord des avocats ayant déjà exercé les foBCtlOQS de bâtonnier, ensuite des deux plus anciens de chaque coloone » en suivant l'ordre du tableau , dans ce système , disonsnous, OB «eettsalaconeepHeB, sur la répartition des colonnes, d'avoir ea pour but de se rendre maître de la nomination du conseil. Volet ce qu'en dit M. Mollet, p. 190, à la note : « Sous le prétexte de décerner un hommage à l'ancienneté, qui est sacrée au barreau , la division de l'ordre en sept colonnes fit entrer au conseil les ançt^ns avec le bâtonnier, presque sans aucune excep- UoQ. Il en advint que l'ordre eut pour chefs des confk*ères fort respectables, sans contredit, mais qui, ta plupart, étaient très* âgés, étrangers à la vie active du palais, Inconnus, et dès tors incapables de Juger avec le discernement nécessaire nos intérêts, nos besoloe , notre conduite dans tes alfaires soumises à leur discipline. Oo n*observa même pas toujours le principe de l'ancienneté i car, dans quelques colonnes , figuraient aux premiers rangs
(i) i"* B9fèe$: — (Min. pub. C. Delalande. ) -< H* Delalande , après xmr obtenu le grade de licencié eo droit, le 18 sept. 1800 , prêta , le 11 noT. soiTsat, devant la cour de Caeo, serment en qualité d'avocal; (•fitte cour ordonna que son nom serait ioscrit sur le tableao. — M* Delalande alla te fixer à Mortagne , où il ne se trouvait alors que des avoués.
des avocats qui , sur d'autres colonnes , auraient dû passer aprèe des confrères d'un rang plus avancé au tableau-, mais on Jugeall ceux-là dignes d*entrer au conseil , les autres non. De telle façon qu'avec cette répartition arbitraire , les hommes les plus distingués, dont on ne voulait pas, pouvaient se trouver encore exclue du conseil indéfiniment... s -^ V. encore en ce sens M. Ph. Du* pin,n* i6.
Quoi qu'il en soit, les dispositions réglementaires de l'ordonnance de 1823, qui viennent d'être rappelées , n'ont pas survécu è l'ordonnance du 37 août 1830. Cette dernière ordonnance a appelé tous les avocats inscrits au tableau è rélection dés membres des conseils de discipline et des bâtonniers; et par cela même, conune le dit M. Dupin, loo. cit., elle a fait disparaître une organisation dont le but unique avait cessé d'exister. Aujourd'hui, le tableai) de l'ordre ne forme plus qu'un seul ensemble, où tous lès membres du barreau viennent prendre place successivement â la date de leur admission.
%9é. C'est au conseil de discipline qu'il appartient de pronon* cor sur la demande d'admission au tableau, comme c'est à lut qu'il appartient de statuer sur les demandes d'admission au stage. Ce droit lui est expressément attribué par les art. 13, n* 1, et 18 de l'ordonnance de 1833. « Les attributlens du conseil de discipline, porte le premier de ces articles , consistent : 1* à prononcer sur les difficultés relatives à l'inscription dans le tableau de l'ordre... » L'art. 13 ajoute : c Le conseil de discipline statue sur l'admission au stage des licenciés en droit qui ont prêté le serment d'avocat dans nos cours royales; sur l'inscription au tableau, des avooats stagiaires, après l'expiration de leur stage, et sur le rang de ceux qui , ayant déjà été inscrits an tableau et ayant abandonné l'exercice de leur profession, se présenteraient de nouveau pour la reprendre. »
t SU. Mais quelle est l'étendue des pouvoirs accordés aux conseils de disciplines è cet égard ? Ces pouvoirs peuvent-ils être exercés sans conUêle? Le conseil de discipUne, è Paris, tient en principe, que l'ordre est maître de lo» tabUauf et il déduit de cette règle les conséquences suivantes : qu'il est Juge souverain de l'aptitude du candidat; qu'il n'est pas obligé de motiver son reftis; que sa décision est sans appel; le tout, quelles que soient les règles adoptées par les autres barreaux; sa Jurisprudence est constante sur ce point ( V. M. Nollot, p. 340, n^ 201 ). Toutefois , nous n'acceptons pas , pour notre part , la règle d'une manière aussi absolue.
ftS V. Noua aduMttons bien que l'ordre est maUre de ton toèleati, en ce sens que l'inscription une (ois autorisée par le conseil , Il ne saurait être permis â la cour royale d'infirmer la décision sur l'appel formé par le procureur général. Cela, du reste, est reconnu généralement en Jurisprudence; et si, sur l'autorité de la circulaire de M. le garde des sceaux du 6 Janvier 1833, rapportée suprà dans notre historique sous le n* 84, des procureurs généraux ont cru pouvoir appeler devant les cours royaler contre des arrêtés par lesquels des conseils de discipline avaiens autorisé ou maintenu l'inscription d'avocats an tableau, toqjours est-il que la prétention n'a pas réussi devant les tribunaux.
Ainsi, Il a été généralement décidé que l'ordonnance do 30 nov« 1833 ayant eu pour eflèt de rétablir les avocats dans leurs droits, prérogatives et honneurs , les procureurs généraux ne sont pas recevables à appeler de la décision par laquelle le conseil da l'ordre maintient sur le tableau tels ou tels avocats signalée comme n'exerçant pas réellement; qu'ils ne peuvent appeler que dans le cas où la décision du conseil de l'ordre statue sur des fautes ou Infractions , et l'on ne peut regarder comme tels , soft le fait de non exercice de la profession d'avocat , soit la persis* tance d'un ou plusieurs avocats â vouloir être maintenus sur le tableau^ persistance qui n'est que l'exercice d'un droit légitime (ReJ., 33 juin 1838; 3 fév. 1839; 6 avril 1840; Grenoble, 17 Juin. 1833 ) (I). ^ V. aussiion ce sens. Bennes, 31 Juillet 1836 , air. Bault, infirà , sous le n« 599.
— n exerça exclusivement la profession d'avocat jusqu'en 1809. A cette i époque, il fut revêtu de la qualité d'avoué, qu'il exerça cumulallvement avec celle d'avocat jusqu'en 1835 , époque è laquelle a se forma à lfo'«« tagne un collège d'avocats, ce oui , aux termes de différentes disposiiioDS, empêcha les avoués d'exercer la profession d'avocat. — M* DaUlaado i»e
AVOCAT. -^Cha». I, Sèct. 2, Art. 4.
flS8. Mais, ce droit d'appel que la Jurisprudence a refusé aux procureurs généraux contre les arrêtés qui autorisent Tin-
démit alors de sa charge d'aToaé, et requit son ioscription au tableau des a?ocatâ. Le tribunal de Mortagne , comme cooseil de discipline , accueillit cette demande; le procureur da roi forma opposition à celle décision , et sontiot que M* Delalaode ne devait être ioscrit qu*a la suite du tableau, an nombre des slagiaires; mais ce même tribunal » prononçant cette fois comme tribanal, confirma sa première décision , le 2 déc 1825. Le pro- Gurear général de la cour de Caen appela de ce jugement le 27 fév. 1827.
H* Delalande opposa deux fins de non-recevoir, 1^ en ce que , dans Pespèce, le droit d'appeler n'appartient pas au ministère public; ^ en co que rappel est tardif.
Le 6 juin 1827, arrêt de la cour de Caen qui accueille ces exceptions : m Attendu que le tribunal de Morlagae , faisant fonctions de conseil de discipline , prit, le 2 déc. 1825 , un arrêté portant que M* Delalande serait inscrit au tableau des avocats , tableau dont la formalioA avait été récemment ordonnée ; que , le même jour, il prêta serment en vertu du jugement du même tribunal , rendu contradicloirement avec le procureur du roi; — Attendu que , du préambule de rordonnaoce du 20 nov. 1822, et des art. 12 , 13, 15 , 25 et 26 , il résulte 1° que , la plénitude du droit de discipline a été rendue aus avocats ; 2^* que le droit d'appeler des décisions des conseils de discipline n'appartient aux procureurs généraux que dans les cas prévus par l'art. 15, lorsque les conseils de discipline répriment les infractions ou les fautes commises par les avocats inscrits au tableau ; 3^ que l'appel du procureur général ne serait recevable qu'autant qu'il aurait été formé dans les dii jours de la communication qui lui aurait été donné par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline; — Attendu qu'il est constant , en fait , que l'appel n'a été interjeté que quinze mois après la décision du tribunal de Mortagne , dont une espédilion fut délivrée de suite au procureur du roi près ce tribunal; qu'il a été
Îtlaidé par M* Delalande , devant la cour, qu'il était hors de doute que 'envoi de celte expédition avait été immédiatement et officiellement fait à M. le procureur général par le procureur du roi , sans cependant pouvoir en justifier légalement à la cour; que l'avocat général présent n'a pas contredit cette allégation ; d'où l'on doit induire que le ministère public avait eu connaissance de cette décision plus d'une année avant d'en interjeter appel, etconséquemment hors le délai fixé par l'ordonnance royale. » -— Pourvoi en cassation. — Arrêt.
La coub ; — Attendu , sur le premier moyen , que les art. 12 , 13, 14 de l'ordonnance royale du 20 nov. 1822 n'admettent pas l'intervention du ministère public, lorsqu'il s'agit de difficultés relatives à Tinscriplion sur le tableau de l'ordre des avocats ; — Que l'art. 25 de la même ordonnance ne donne au ministère public le droit d'appeler des décisions rendues par les conseils de discipline que dans les cas prévus par l'art. 15, lequel ne wle que de la répression , par ces mêmes conseils de discipline , des infractions et des fautes commises par les avocats inscrits ;
Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit ni d'infractions ni de fautes commises par un avocat , mais seulement de l'inscription sur le tableau , cas dans lequel la loi n'admet pas l'intervention du ministère public; qu'ainsi de là il suit que l'arrêt attaqué a fait une fausse application des articles précités et n'a point violé l'art. 25 de l'ordonnance de 1822, ce qui dispense de s'occuper du second moyen ; — Rejette.
Du 23 juin 1828.-C. G., ch« civ.-MM. Brisson y "pr.-Minier, rap.- Gahier, av. gén.-LatruflTe , av.
2* Etpiet : — (Min. pub. C. avocats de Lons-le-Saulnier.) — Le procureur du roi de Lons-le-Saulnier, prétendant que MM'*Thouvercy,Oudet, Morel et Rivière n'auraient pas dû être inscrits sur le tableau des avocats, déposé au greffe le 19 déc. 1826, requit, après avoir consulté le procureur général , la convocation du conseil de l'ordre , et demanda la radiation des noms de ces avocats. — Le 25 juillet 1827, ce conseil prit une décision par laquelle il maintenait la rédaction première du tableau. — Le procureur général ayant appelé de cette décision , la cour royale de Besancon rendit, le 28 août 1827, l'arrêt suivant : « Attendu que l'art. 25 de l'ordonnance du 20 nov. 1822 ne donne au procureur général le droit d'appeler des décisions du conseil de discipline de l'ordre des avocats, que dans les cas prévus par l'art. 15 de ladite ordonnance ; que cet art. 15 ne se réfère qu^auX décisions du conseil^ qui auraient statué sur des infractions ou des fautes commises par des avocats inscrits au tableau ; d'où il faut conclure que le procureur général n'a pas qualité pour appeler des autres décisions du conseil; que ce n'est que dans les cas des art. 15 et
de la part de l'avocat qui persiste à être maintenu au tableau , et encore moins de la part du conseil de discipline qui a prononcé celle maintenue;
1 «^ Par ces motifs , déclare le procureur général non recevable dans son
* ^^pel. » — Il s'est pourvu en cassation. — Arrêt.
LACoun; — Considérant que le conseil de discipline, légalement formé comme on le reconnaît , était chargé par l'ordonnance du 20 nov. 1822 ie dresser le tableau de l'ordre des avocats exerçant près le tribunal de U)B*-lf-3anbîer}»Qtte l'intervention du ministère public n'est pas
scription au tableau , Il ne nous parait pas que l^on iftit également l'interdire à rayocatqui , sur sa demande tendante à PinscripUon
admise lorsqu'il s'agit de difficultés relatives à l'inscriptionsar ce tableaa ; que cependant le conseil de discipline ayant délibéré sur la réqnisilioo à lui faite par le ministère public contre l'inscription de quatre avocats, l'arrêté motivé qui les a maintenus au tableau n'était pas soscepUbU d'être attaqué par le ministère public en appel devant la cour royale;
Que celte cour, en déclarant le procureur général non recevable dans cet appel , s'est justement fondée sur ce que, ne s'açissaot point de tantes ou d'infractions à réprimer, l'appel n'était pas admissible, aux termes d« l'art. 25 , qui restreint ce droit d'appel, de la part du procureur général, aux seuls cas exprimés dans l'art. 15 de ladite ordonnance ; — Qo'ea prononçant ainsi , la cour royale n'a fait que se conformer an van de catto ordonnance et n'a violé aucune loi ; — Rejette.
Du 3 fév. 1829.-C. G., ch« civ.-MM. Brisson » pr.-Piet» rap.-4(Nibeit, av. gén., c. conf.-Nicod , av.
3* Etpiee : — (Min. pub. C. avocats de Chinon. ) — Les av^ts di Chinon se plaignaient de ce que M. le président usait de son inflaenca
1)our déterminer les justiciables à donner leur confiance à H* Foonier, 'un d'eux , son gendre. Ge fut à ce point que , le 5 février 1836 , trois avocats sur sept , dont le barreau était composé , signèrent une déclara' lion portant qu'ils s'abstiendraient tant que M* Fournier plaiderait devant son beau-père. Et c'est ce qu'il firent; ils s'abstinrent de paraîtra à l'audience : les avoués se bornûent à prendre leurs conclusions. Le procureur du rçi les menaça de poursuite disciplinaire; l'un d'eux se rétracta; mais les deux autres. M** Gaillard et FouqueteaUy Toalurent soumettn leur conduite au conseil de l'ordre. — Le bâtonnier les engagea à reTenir sur leur déclaration , et ils déclarèrent, en effet, l'abandonner, en prenaot en considération la rétractation déjà donnée par l'un d'eux. — Tootefois, ils ne reparurent pas à l'audience.
En novembre 1836, le barreau se réunit et élut son bâtonnier pour l'année 1836-1837. De son côté, le tribunal prit, le mois suivant, nos délibération par laquelle , attendu que les avocats exerçant n'étaient plu en nombre pour exercer les droits d'élection , il allait se constituer eocoo* seil de discipline ; et, défait, le tribunal nomma un bâtonnier antre qoi celui que l'ordre avait élu. Il forma le tableau dont il élimina M* Gaillardi comme n'exerçant plus , et un autre comme n'ayant jamais exercé.
Pour faire cesser cette espèce de conflit, M. le procureur général assi* gna , en février 1857, ces deux bâtonniers devant la cour de Ronen , poor faire statuer sur ces deux délibérations qui ne pouvaient exister simôltanément. Il assigna aussi M** Gaillard et Fouqueteau , pour répondre au conclusions qui pourraient être prises contre eux, quant àl'inscriptioB da tableaio.
Les avocats ont soutenu que l'action du procureur général était tool ï la fois non recevable et mal fondée : 1** non recevable , en ce qu'ancno appel n'était interjeté par lui de la délibération du conseil de l'ordre qaM déférait pourtant à la cour, en ce que le droit d'appel ne lui était pas accordé par la loi , en ce que , dans tous les cas , les délais en étaieot expirés ; 2« mal fondée , en ce qu'il n'avait pas le droit de critiquer la formation du tableau des avocats. Le ministère public , disait-on, ne peot mettre en question les opérations de l'ordre , qu'en soutenant que le nonbre des avocats du barreau de Ghinon était au-dessous de celui fixé par la loi, pour que le droit d'élection pût être exercé, et qu'en attaquant, afin d'établir ce point, l'inscription au tableau de plusieurs avocats; or, il est de principe que le procureur général est sans qualité pour attaquer, sous ce rapport , les délibérations du conseil de l'ordre.
Le 4 mars 1837, arrêt par lequel la cour d'Oriéans statue sn ces ternes: «Sur la fin de non-recevoir : — Attendu que, par deux déUbérations émanées, l'une du tribunal de Ghinon , remplissant les fonctions deooo* seil de discipline , l'autre des membres du barreau de la même ville, il a été procédé à la nomination de deux bâtonniers de l'ordre des avocats dans le même ressort, pour l'année judiciaire 1836-1837; que les afo* cals ont en outre composé par l'élection le conseil de discipline de lear ordre; qu'ainsi, ces deux décisions contradictoires établissent un cooflit d'attribution et révèlent l'existence de deux bâtonniers et de deux joridic' lions exerçant, dans le même ressort, les fonctions de conseil de disd'
justice une perturbation qu'il importe Qu'en matière de décisions disciplinaires, de délibérations émanées des cbambres de discipline , d'élections des bâtonniers et des membres di conseil, les cours royales sont investies par la loi du pouvoir de réformer, en assemblée des chambres , les décisions contraires aux lois et règlements ; — Qu'en matière de conflits , c'est encore aux cours rojales qne, d'après l'art. 363 c. pr., il appartient de statuer sur les décisions contraires émanées de juridictions comprises dans leur ressort; — Âtteodo aussi que , d'après les dispositions de l'art. 79 du décret du 30 mars 1808, et 46 de la loi du 20 avril 1810, les procureurs généraux sont chargés de veiller à l'exécution des lois et règlements en tout ce qai iotéresse l'ordre public, et surtout dans les matières relatives aux décisions disciplinaires et à tout ce qui tient ^ Tordre des juridictions; au^ils osti
AVOCAT. -^Cbàp. 1, Sbct. 2, Art. 4.
AU tablera , aurait essayé un refus de la part da conseil de disdpUoe. Sans doute le conseil doit avoir sur la formation du ta-
dans ce cas 9 le droit de Baisir les^urs par action directe; — Qae, dans l^espèce, il s'agit de l'exécution des ordonnances des 20 novembre i823 et S7 août .i 830, relatives. à la profession d'avocat, etd'nne infraction aux droits qne ces ordonnances confèrent an conseil de discipline nommé
» Attendu, quant à la question de savoir si le procureur général peutattar qner les inscriptions an tableau de Tordre des avocats de Chinon, que cette exception se lie au fond même de la question; — Attendu, quant à la validité de la délibération prise par le barreau de Cbinon , que Fordonnance du 27 août 1830, purement provisoire, n'a point abrogé celle du 20 nov. 1822; qu'elle la modifie seulement en ce qu'eUe substitue , pour la nomination du bâtonnier et des membres du conseil de discipline, l'élection directe au choix par rang de colonnes et d'ancienneté, et qu'elle admet l'élection , même dans les barreaux composés de moins de Vingt avocats;— Que cependant, dans l'art. 2, elle fixe à cinq au moins,
que le nomore des éligibles dép élire; qu'autrement , et dans un barreau composé de cinq, de quatre ou même de deux avocats , il n'y a pas d'élection possible , et par suite, l'ordonnance de 1830 ne pouvant dans ce cas recevoir son application , celle de 1822 peut seule être invoquée; qu'il faut alors rester dans les termes des art. 10 et 17 de ladite ordonnance; — Mais attendu, en fait, que l'ordre des avocats de Chinon se composait de sept membres inscrits au tableau de Tannée judiciaire 1835-1836; — Attendu que l'inscription au tableau , faite par le conseil de discipline , aux termes de l'art. 13 de l'ordonnance du 20 novembre 1822, est inattaquable par le procureur général; — Que son droit d'appel contre les décisions du conseil de discipline est limité , par les art. 15 et 25 de la même ordonnance , au seul cas où il aurait été statué par mesure disciplinaire ; d'où il suit que le tableau précité doit servir de règle pour apprécier le droit que" le barreau de Chinon avait de procéder, conformément à l'ordonnance de 1830 , à l'élection des membres du conseil de discipline et du bâtonnier ; — Par ces motifs , statuant sur le conflit élevé entre le tribunal de Chinon et le conseil de discipline de l'ordre des avocats, maintient l'élection du conseil et du bâtonnier faite par le barreau de Chinon , et par suite annule la délibération du tribund portant nomination du bâtonnier de Tordre des avocats près le mênne siège. »
Le procureur général près la cour royale d'Orléans s'est pourvu en cassation. — Arrêt.
La coum ; — Attendu que la validité des élections du bâtonnier et du conseil de discipline, qui ont été faites par l'assemblée de l'ordre des avocats de Chinon, le 28 nov. 1836 , pour Tannée judiciaire 1856-1837, dépendait uniquement de la question de savoir si les avocats inscrits au tableau étaient en nombre suffisant pour opérer lesdites élections ; ce qui , dans le fait particulier, ramenait à ta questionne savoir si cette assemblée avait pu et dû considérer M' Auvinet , inscrit aux tableaux dressés pour les années antérieures, et spécialement an tableau dressé pour l'année précédente (1855- 1836), comme ayant perdu le titre d'avocat inscrit au tableau, à raison de ce qu'il aurait cessé d'exercer réellement ; — Attendu qu'aux termes de l'ordonnance réglementaire du 20 nov. 1822 (à laquelle l'ordonnance du 27 août 1830 n'a pas dérogé dans les points qu'elle n'a pas réglés], c'est aux conseils de discipline ou'il appartient de statuer sur l'inscription et sur le maintien au tableau de Tordre des avocats , ainsi qu'il résulte des art. 12 , 13 et 14 de ladite ordonnance réglementaire de 1822;— Que rassemblée de l'ordre des avocats inscrits au tableau , h laquelle l'ordonnance du 27 août 1830 confie l'élection du bâtonnier et du conseil de discipline, n'a pas été autorisée, par cette ordonnance, à statuer sur une question de maintien on de radiation ; qu'aucun droit n'a été donné aux cours royales pour réformer une inscription au tableau des avocats, sur le motif qu'on avocat n'exerçait pas réellement ; — D'où il suit qu'en maintenant les élections du bâtonnier et du conseil de discipline , qui avaient été faites par le barreau de Chinon , le 28 nov. 1856, et en annulant, par saite, la délibération du 15 décembre de la même année, par laquelle le tribunal de Chinon s'était constitué en conseil de discipline, et avait formé un nouveau tableau duquel il avait éliminé deux avocats inscrits au tableau dressé pour l'année précédente par le conseil de discipline élu par Toidre des avocats , la cour royale d'Orléans , loin d'avoir violé les règles sur la compétence , s'y est, au contraire , exactement conformée , et a fait une juste application des ordonnances de 1830 et de 1822; — Rejette.
Du 6 avnl 1840.-G. C, ch. civ.-MM. Dunoyer, f. f. de pr.-De Broé, fap.-Tarbé, av. gén., c. coof.-Ledru-Rollin, av.
4* Eêpêcê : — (Min. pub. C. avocats de Grenoble.) -— Par arrêté du 26 août 1822, M. le procureur général près la cour de Grenoble a nommé le conseil de discipline des avocats de cette ville : ce conseil s'est réuni , le tê, novenobre suîvaat, et a procédé , confonnéroeot h Tart. 8 du décret
bleau une grande atitorlté; mais s'il arrivait* par quelque droonstance particulière , que le conseil refusât obstinément l'accès du
du 14 déc 1810, à la formation du tableau, d'après les règles tracées , soit par les art. 15 et 18 de ce décret , soit par une délibération du conseil de discipline, du 8 déc. 1816, qui décide que , pour être porté au tableau, il faut exercer réellement, et qui, en conséquence, ne permet d'y admettre ni d'y maintenir les avocats non résidant â Grenoble et ceux qui travaillent dans l'étude d'un notaire, d'un avoué.— C'est le lendemain 25 qu'a été connue à Grenoble l'ordonnance du 20 nov. 1822 , relative à la profession d'avocat; elle y parut dans le Moniteur.
Le 23 janv. 1823, M. le procureur général près la cour de Grenoble a écrit à H. le bâtonnier une lettre dans laquelle on lit :« Monsieur le bâtonnier, j'ai Thonneur de vous transmettre une copie certifiée de la circulaire de monseigneur le garde des sceaux, du 6 de mois; vous verrez, dans cette circulaire , que je dois m'assurer (par un examen exact et rigoureux des individus, des titres qu'ils représentent et des faits qui les concernent'^ qu'aucun avocat n'est inscrit dans le tableau général des avocats , sans avoir le droit actuel et incontestable de Têtre , suivant l'art. 5 de cette or« donnance... Si le tableau des avocats de Grenoble a déjà été fait, et s'il
qui sont MM... On m'a dit qu'ils n'exercent réellement pas. Le conseil de discipline examinera de nouveau s'ils ont dû être compris dans le tableau. » — En conséquence , le conseil de discipline, après avoir entendu
doyens de Tordre. Il s'est ajourné à cet effet au 16 courant, jour auquel les quatre doyens de l'ordre ont émis leurs avis.
La matière mise en délibération : — « i» Sur la question de savoir si M. le procureur général est recevable à provoquer en l'état la révision au tableau de Tordre , le conseil de discipline considère que ce tableau ayant été dressé antérieurement à la publication de l'ordonnance du 20 nov* 1822, il ne pourrait être soumis, sans rétroactivité, aux règles tracées par l'art. 5, qui ne dispose que pour l'avenir.
pour
ce tableau aurait ete dresse sous l'empire
9 Considérant que le préambule de cette ordonnance suffirait pour repousser la prétention de M. le procureur général ; qu'on y voit que « Tordre des avocats a besoin d'une orgnanisation intérieure qui l'affranchisse du joug inutile d'une surveillance directe et habituelle » (ce qui veut dire, sans doute^ que les conseils de discipline devant être dormais les surveillants habituels de Tordre , ils seront seuls chargés des rectifications à faire au tableau qui sont un objet de surveillance habituelle) ; qu'on y reproche aussi au décret du 14 déc. 1810 « d'avoir confié la première formation des tableaux aux chefs des tribunaux et des cours » (ce qui signifie évidemment qu'à l'avenir les conseils de discipline connaîtront seuls et de la première formation des tableaux et des divers changements à y faire).
à Tinscription dans le tableau de l'ordre , et sur les divers autres objets de règlement intérieur , sans conférer en aucune manière à M. le procureur général le droit, soit de provoquer ces actes, soit d'en demander la rectification , ce qui rend les conseils de discipline juges souverains de toutes ces contestations;
9 Considérant qu'aux termes des art S, 4 et 8, les conseils de discipline sont aussi chargés de procéder, sans le concours de M. le procureur général , à la répartition des avocats en colonnes ( ce qui , d'après Tart. 7, détermine la composition de la meilleure partie du conseil de discipline) , et à la nomination du bâtonnier et du secrétaire ; d'où la conséquence que M. le procureur général a encore moins le droit de demander la réYÎsion du tableau , dont la formation n'est pas un acte aussi important que ceux confiés aux conseils de discipline par les art. 3, 4 et 8;
9 Considérant que les art. 21 et suiv. donnent un nouveau poids à ces arguments, en déterminant les seuls cas dans lesquels il soit permis â M. le procureur général de prendre connaissance des décisions des conseils de discipline et d'en appeler; que , d'après ces articles, ce double droit ne lui est conféré que lorsqu'il s'a^t de décisions relatives aux infractions et aux fautes commises par les avocats , et dont la répressioù est confiée aux conseils de discipline , aux termes de Tart. 15 (décision qui , étant de nature à intéresser la société ou à compromettre Thonneur de l'avocat inculpé , devait être , par cela même , entourée de plus de solennité ) ; qu'ainsi M. le procureur général doit rester étranger à tous les autres actes des conseils de discipline , quels qu'ils soient, suivant l'axiome de droit, inclusio «niM, alUrnts eœehuio;
u Considérant quo^ d'apr^ des textes aussi formels, IL le pracweer
IM
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barreau k an avoeat qui réanirait toutes les qualités exigées pour être admis au tableau, foudrait-U laisser ce candidat sans
géoéral De serait poiot fondé à demander la rectification d^on tableau qui aurait été dressé sons l'empire de PordonnaDce du 20 nov. , et qu'il serait encore moins fondé à anooDcer que, le cas échéant , il se pourvoira par la Toie de Tappel contre la décision du conseil de discipline ; qu'il implique contradiction qu'il puisse avoir le droit de provoquer une décision dont il ne serait pas autorisé à requérir la communication , d'après les art. 22 et 83, et qu^ii impliquerait surtout contradiction qu'il eût le droit d'appeler d'une décision dont il ne peut pas requérir la communication ;
9 Considérant que, si la circulaire de S. E. le garde des sceaux , du 6 jaBv. dernier, relative à l'exécution de l'ordonnance du 20 nov. , semble autoriser M. le procureur général à exercer sur la formation du tableau ce double droit de contrôle et d'appel , cette circulaire ne saurait prévaloir, aux yenx du conseil de discipline , sur l'esprit avoué de l'ordonnance , sur les expressions non équivoques de son préambule , et surtout le texte précis de tes art. 12, 13, 15, 21, 22, 23, 24, 25 et 26, qui ne permettent pas h M. le procureur général de provoquer et de faire rectifier, par la yole de Pappel , les décisions du conseil de discipline (autres que ceUes relatives aux infractions et aux fautes commises par les avocats) ; qui ne loi permettent pas de s'occuper, oar conséquent , de la formation du tableau où il ne s'agit ni de faute ni a'infraction ;
» Considérant qne , si ce droit de contrôle et d^appel avait été conféré par l'ordonnance à M. le procureur général , pour tout ce qui est relatif à la formation du tableau, il pourrait aussi l'invoquer à l'occasion , soit de la répartition des avocats en colonnes, soit de la nomination du bâtonnier et du secrétaire ; nue son droit , quant à ce , n'a pas été plus limité par l'ordonnance qne aans l'hypothèse de la formation du tableau ; que , cependant, si un droit aussi exorbitant avait été accordé à H. le procureur général , la répartition (les avocats en colonnes, laxromposition du conseil de discipline et la nomination du b&tonnier et du secrétaire seraient confiées de fait à la cour, au lieu d'appartenir au conseil de discipline en exercice ; ce qui rendrait la condition de l'ordre des avocats beaucoup plus dépendante encore que sous l'empire du décret du 14 déc. 1810; ce qui réunirait les conseils de discipline à la nullité la plus absolne; ce qni no pourrait se concilier avec le préambule de l'ordonnance , qui reproche au décret de 1810 d'avoir dépouillé les conseils de discipline du droit d'élire leurs chefs , qui insiste sur la nécessité d'assurer l'indépendance du barreau et de lui donner de hautes marques d'intérêt et de confiance;
» Considérant que la circulaire ministérielle du 6 jaov. s'accorde sur ce point avec le préambule de Tordonnance ; qu'elle reconnaît que la répartition des avocats en colonnes (qui fixe la composition du conseil de disciplibe^ « est abandonnée au jugement et à la prudence des conseils de discipline, tant pour la première formation que pour les renouvellements ; » ce qui exclut tout contrôle , tout appel de la part de M. le procureur eénéral ; qu'ainsi , ce serait évidemment par erreur aue , dans une hypothèse beaucoup plus favorable pour les conseils de discipb'oe (celle de la formation ou du renouvellement du tableau) , la circulaire aurait attribué h ce magistrat un droit de contrôle et d'appel;
» Considérant, au surplus, que l'art. 45 de l'ordonnance du 20 noy. 1822 maintient lès anciens usages observés dans le barreau relativement aux droits des avocats dans l'exercice de leur profession ; qu'avant la ré- Tolution, les tableaux de l'ordre étaient toujours arrêtés par le bâtonnier et par le conseil de discipline, sans être soumis au contrôle du ministère punlic et des tribunaux (si ce n'est dans le cas où la radiation du tableau étaft prononcée par le conseil de discipline comme punition); qne cette ancienne iurisprudence est attestée par tous les auteurs , et qu'elle était en narticmler consacrée à l'égard des avocats du parlement de Grenoble, eu les fonctions du conseil de discipline étaient confiées |t quatre syndics nommés directement par l'ordre lui-même ;
» 3^ Sur la question de savoir si l'on peut décider, en droit et en fait , qne les dix avocats dont il s'agit n'exercent pas réellement leur profession : 9 Considérant, en droit , qu'il résulte delà combinaison des art. 1 et 5 de Pordonnance du 20 nov. , que l'obligation d'exercer réellement ne s'applique qu'aux avocats qui n'ont pas encore été inscrits sur le tableau de rordro; que l'art. 1 dit que « les avocats inscrits sur le tableau dressera yertu de la loi du 22 vent, an 12 seront répartis en colonnes; » ce qui s'étend à tous les avocats déjà portés sur le tableau actuel; que l'art. 5, en disant : « Nd ne pourra être inscrit sur le tableau des avocats , s^il n'exerce réellement , « a voulu respecter les droits acquis par les avocats antérieurement inscrits au tableau ; qu'en eflet, il n'aurait pas été juste de retrancher du tableau les anciens avocats qui , à la suite d'une longue H honorable postulation, auraient abandonné l'exercice habituel de leur profession , et ceux qni, après avoir été inscrits an tableau sous l'empire du décret du 14 déc. 1810, fui n'exigeait pas expressément la preuve d'une postulation réelle , auraient un peu négligé l'exercice de leur profession ; que les premiers ne pourraient jamais être rejetés du sein d'un ordre auquel ils servent toujours d'ornement et d'exemple ; que les autres devraient au moins , avant toute élimination , être mis en demeure d'exerler réellement; i> Considérant , d'un autre côté, que le conseil de discipline, d'après
aucun recours contre cette li^uste résistance t Nous ne le eroyoei pas : Ici se présentent toutes les considérations qui ont (ait prè-
les ah. 12 et suivants de l'ordonnance du 20 nov. » est juge souveraio da l'interprétation h donner à la partie de l'art. 5 de cette ordonnance qoi exige que l'avocat inscrit au tanleau exerce réellement ; que l'art, 4S ds cette ordonnance maintenant les anciens usages, c'est i eux , plutôt qu'à la circulaire du 6 janvier, qu'il faut recourir pour se fixer sur le vérilable sens de l'art. 5 ; que , suivant d'A^uesseau , « le caractère distioçtif de Têvocat , c'est d'être libre sans être inutile à la patrie, de se consacrer m public sans en être esclave; » que /suivant le Répertoire de jorispn* dence de Merlin , an mot Avocat, « tout avocat inscrit au tableau est présumé de plein droit exercer réellement ; que l'avocat a la liberté d'exercer sa profession quand il lui platt; qu'on ne peut pas lui faire l'iojooctioi d'être plus ou moins studieux , plus ou moins savant ; qu'on peut aassi bien exercer la profession d'avocat par le conseil qne par la plume et pu la parole ; qu'enfin , rien ne peut obliger Pavocat à rendre compte des codseib qu'il a donnés à ses cliens ; n qu'ainsi un avocat est censé eiereer réellement , dès lors qu'il a toujours été porté sur le tablean de l'ordre ;• qu'il est libre de ne plaider et de n'écrire qu'lt des époques peu npprochées, sans perdre pour cela son rang au tableau; quil peut nèneM eontenter de donner des consultations verbales dans son cabinet, etqoi pleine foi est due sur ce point à sa déclaration ; ou'en effet, l'avocst qui, dans le silence du cabinet, prévient ou termine les procès, se rend certainement aussi utile que celui qui les défend à l'audience par la plume d par la parole ; et que la discrétion requise dans sa profession l'empêcherait souvent de fournir la preuve des conseils qu'il a pu donner à ms cliens;
9 Considérant qne les anciens conseils de discipline de Tordre des avocats de Grenoble avaient pensé , comme la circulaire du 6 janv. denier, que le décret du 14 déc. 1810 exigeait implicitement que l'avocat ioscrit au tableau exersAt réellement sa profession ; qu'ils avaient toujours appliqué ce principe à chaque renouvellement du tableau , et qu'ils l'avuent même consacré d'une manière expresse par leur délibération du 8 déc 1816; mais qne, pénétrés de l'impossibilité de demander compte à sa avocat de son travail dans le cabinet , ils avaient rangé , jnsquid, daos la classe des avocats exerçant réellement, tous ceux qni maoifestaieatpir un ou plusieurs faits patepls l'intention de postuler comme avocats ;aa'ib avaient, en conséquence, maintenu ou placé sur le tableau (indépmamment des avocats plaidants et écrivants) tous ceux qui avaient à Grenoble leur résidence de fait et de droit , qui y payaient leur cootribution personnelle; qui y avaient un logement, des meubles et nue bibliothéqae de droit ; qui assistaient régulièrement h toutes les réunions de l'ordre; qui
à ces premières conditions , plaidaient encore d'office aux i^sises; qù suivaient exactement les bureaux de consultation arataite dont As iisisaieet partie ; qui , lors de la formation des conseils de disciplina » avalant été honorés, soit des suffrages de leurs confrères , soit de ceqx de M. la arocureur général; qui , enfin , s'annonçaient comme s'occupent, daasleu cabinet, de consultations yerbales, dVbitrages et d'écritures judiciaires ; — Considérant qne le conseil de discipline actuel doit suivre, sur ce point, la tradition de ses prédécesseurs et celle des anciens usages; que cette tradition respectable se coDcilie parfaitement avec la dianité et l'iadépesdance de la profession d'avocat, auxquelles le préambule de pordonaaan rend si souvent un solennel bommage ;
V Considérant, au surplus, en droit, que la preuve de rexsrciea léd de leur profession ne pourrait être exigée, dans ancan cas , des avocaii que leurs infirmités ou un événement de force mijenre ontéloignéa moBeatanément du barreau;
» Considérant , en lait , qu^il résulte des renseignements qne la coaieil de discipline s'était procurés lors de la formation du tableau » on daceoi "ui lui ont été fournis par les mémoirts et les déclarations ferbalêaées ix avocats désignés dans la lettre de M. le procureur géa^» i* qae
Su'ils ne remplissent point de fonctions incompatibles aveo la proiessioa 'avocat , et qu'aucun d'eux ne travaille dans Uétude d'un notaire ood'oo avoué ; 2<> que quelques-uns d'entre eux ont été obligés d^abandoaner ne* mentanément l'exercice de leur profession par suite de leurs infirmités, ou par l'effet de circonstances de force majeure; 3"* que tous les autres se livrent, dans leur cabinet , à. la rédaction d'écrits judiciairas de divcnis natures; 4^ qne queloues-nns donnent des consultations yeibales ou font des arbitrages; que d'antres ont plaidé plusieurs fois aux assises, aat plaidé également plusieurs fois au civil , ou ont rempli les fonctions da membres du bureau de consultation gratuite ; que d^autres, ealn , Ion'* la formation des conseils de discipline anciens , ont élé bonorés des saffrages de leurs confrères , et nommés même , par M. le procureur ^éralf
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nloir devant la cour royale de Caen, le 11 ]anv« 1837^ ropinioo ipie les conseils de discipline ne sont pas Jnges en dernier ressort de l*adinls8fon an stage en ce sens qn'lls puissent refuser le candidat qnl réanit, d'aillenrs, les qualités exigées (air« Jardin, Y. l'arrêt rapporté à Tarticle précédent sous le n« 108).
On peut citer, à Tappui de cette solution , un précédent fourni par Pancienne Jurisprudence. En effet, les avocats de Poitiers ayant constamment refusé d'admettre Rabelein parmi eux, celuici se pourvut an parlement qui, par arrêt du 28 Juin, même année , ordonna que cet avocat serait ioscrit au tableau , et qu'il louirait librement , selon son rang, de l'exercice de sa profession. «-V. Dareau , Rép. de M. Merlin , { il •
iâ9. Du reste, le conseil de discipline de Paris ne prétend pas , sous ce dernier rapport, à un droit sans contrôle d'une ma^ nière absolue. S'il décide quelereflts d'ioscrlpUon ne donne pas lieu à Pappel , c'est seulement relativement aux avocats qui se présentent sans droit acquis, ni possession d'état. Et par droit acquis on entend l'inscription d^à opérée sur le tableau. Ainsi ceux qui Pont obtenue d'abord et viennent à la perdre ensuite , peuvent attaquer par la voie de l'appel la décision qui prononce la
membres du conseil de diseîtline ( hoanear qn^ila'a, sans dente , aooerdé qu'aux a?eeal8 exer^aat réellemeDt ) ;
» Par cet diiérents moUIs, le conseil de discipline arrête ce qui suit : — Art. I. Les noms de MM....« resteront sar le tableau de Tordre dans le rang où ils se trouvent placés par la délibération du conseil da 24 nov. 4822. — Art. 2. Extrait de la présente délibération et de celles des 27 JaoT., 2, d et 18 courant , sera adressé à M. le pfoeureor général. — Ainsi fait et délibéM en conseil do discipline, les Jour et an que dessas , et ont signé Crépu, bâtonnier, Gabonrd, Perrin, Vlrard, Gbarransol, Massonnet, Doport-LavileMe fils, Sapey et Docbesne. »
8ar rappel qu'il a interjeté (et qui a été signifié à IL Crépu, bâtonnier, el à MM....», avocats, poor qu'ils aient à comparoir devant les cbambres réunies), M. le procurear général a sooteno ^a'il était recevable à appeler de toutes les décisions du conseil de discipline , ainsi que cela résulte de la circulaire du garde des sceaux; qu'au sarplos, et en supposant gu'il n'ait ce droit que dans le cas prévu par les art. 15 et 25 de l'ordonnance de 1822, l'obsiination des avocats a se faire maintenir sur la tableau constituait une faute ou infraction ; que le conseil de discipline, en les maintenant, s'était lui-même rendu coupable de la même faute ou infraction; qu'au fond, les avocats désignés n'exerçaient pas réelleoient ; qu'ainsi il y avait lieo de recevoir l'appel , d'éliminer du tableau les avocats désignés et d'infliger, soit aux avocats , soit aux membres du conseil de discipline , la peine ne l'avertissement.
Ce système , combattu par M. Ducbesne , secrétaire du conseil de discipline , a été proscrit par Farrêt suivant. ^ Arrêt.
La cooa; — * Attendu que l'art. 25 ds l'ordonnance du 20 nov. 1832 ne donne au procureur général le droit d'appeler des décisions du conseil de discipline de l'ordre des avocats, que dans les cas prévus par l'art 15 de ladite ordonnance ; — Attendu que cet art. 15 ne se réfère qu'aux décisions du conseil , qui auraient statué sur des infractions ou fautes commises par des avocats inscrits au tableau ; d'où il faut condnre que le procureur général n'a pas qualité pour appeler des décisions du conseil , ^ai auraient statué sur tous autres cas; — Attendu que les art. 21, 22 et 25 de ladite ordonnance spécifient les cas où les décisions du conseil doivent être transmises au procoreur général , ou lui être communiquées snr sa réquisition ; que ces cas sont précisément ceux on , suivant les art 25 tt 15 combinés, le droit d'appel lui est dévolu; tandis que, dans celui d'admission ou de non-admission d'un avocat au tableau , on ne voit nulle part que ce tableau doive lui être transmis directement ; ce qui indique clairement que l'intention du législateur n'a été de lui accorder le droit
'— Attendu qu'il n'y a pareillement ni faute ni infraction de la part de l'avocal qui persiste à être maintenu an tableau lorsqu'il croit y avoir droit par uu exercice réel de sa profession , et encore moins de la part du conseil de discipline qui a prononcé cette maintenue; — Atlegau qu'en recbercbant l'esprit de l'ordonnance déjà citée , on reconnaît que , lorsqu'il s'agit de faute ou d'infraction ^ l'ordre public pouvant être intéressé à leur répression , le fkiinistèK public a dft , dans ce cas , êtn naturellement investi du droit d'appeler ; mais lorsqu'il s'agit de la formation du Jtad)lean , Padmission ou la non-admission de l'avocat dépendant unique- •lent du fait de l'exercice ou du non-exercice de sa profession , l'ordre publie n'est nullement intéres^ à la décision de cette question ; qu'une action ne pouvait donc être accordée au procureur ^néral, pour appeler de celte décision , contre le principe général el dominant, qui Interdit au ministère public toute action directe, h moins qu'il ne s'agme de pénalité; *-» Attendu qiie, d'aptes Part» 13 de rordonnaase, les avocats non in«
radiation : cette radiation semble procéder, eo effet, d« droU disciplinaire. Nous y reviendrons à la sect. 9, infrà*
Quant à la possesnon d'état ^ elle résulte de l'admission une fois prononcée. Il a été décidé, par suite, que l'inscription ayant été autorisée , 11 y a chose Jugée , et conséquemment impossibilité de remettre en question le maintien au tableau, sous prétexte d'une Incompatibilité dont la cause existait déjà au moment de l'admission (arrêté du 20 déc. 1839) (i).
140. Quoi qu'il en soit, les obe^rvations que nous avons à présenter sur les conditions auxquelles est soumis (oqt avocat qui demande son inscription au tableau se rapportent : !• au stage ou à l'inscription au tableau d'une autre cour royale; 2« an do* miellé ou à la résidenée; ^^ enfin à la moralité.
Nous aurions encore à parler des incompatibilités qui peuvent exister entre les fonctions que le candidat remplit actuellement et la profession d'avocat; mais les Incompatibilités font naître des questions très-importantes , et les observations auxquelles elles donnent lieu sont trop nombreuses pour que nous ayons cru pouvoir nous dispenser d'en parier distinctement. Elles font l'objet de la section suivante; nous y renvoyons le lecteur.
scrits au tableau , faute d'exercer leur profession, pouvant toujours se
de sa majesté déclare expressément vouloir conserver aux avocats, en lenr rendant la plénitude du droit de discipline dont ils avaient toujours joui sous nos rois; — Par ces motifs; — Déclaro non recevable l'appel émis par le procureur général de hi décision du conseil de discipline de l'ordre des avocats de Grenoble , du 16 fév. dernier. Du 17 juili. 1823.-C. de Grenoble, audience solennelle.
(1) Voici la lettre écrite par le bâtonnier do Paris an barreau d'ARM en conséquence de cet arrêté :
•c Conformément au vsu exprimé parle conseil da disdpline du barreau d'Arras, j'ai mis sous les yeux du conseil de discipline du barreau de Paris les questions posées dans hi note que vous m'avex fait l'bonnenr de m'adresser; je m'empresse de vous rendre compte de l'opinion émise par le conseil. — Le conseil est d'avis qu'il résulte de la décision prise en 1838
isur l'inscription de H... au tableau d'Arras) une fin de non-recevoir en àvenr de l'avocat désigné dans U question.
» A l'époque où cette décision est intervenue, cet avocat rempliisailles mêmes fonctions administratives qn'aujourd'bui (celles de conseiller de préfecture el par intérim celles de secrétaire général); sa situation n'a cbangé sons aucun rapport depuis la décision dont il s'agit. — Le conseil de discipline du barreau d'Arras a prononcé ahn mur la quuHon iTtficoiiipatibilUé que l'on élève de nouveau maintenant. Tout indique que cette question a été mûrement examinée, puisqu'on énonce dans la position de la question que c'est à la majorilé dn voim que cet avocat a été maintenu sur le tableau , en sorte que le conseil n'a prononcé qu'après une discussion contradictoire et en parfaite connaissance de cause.
n Une telle décision a l'autorité de la chose jugée.
» Le conseil de discipline est une juridiction, qu'il statue sur la radiation ou le maintien d'un avocat. Les décisions rendues sur cette matière ont donc la même autorité qne les jugements. La profession d'avocat est une propriété, el quand j'écris à un confrère, je n'ai pas besoin de faire remarquer qu'il n'en existe aucune qui soit plus honorable et plus précieuse que celle-ia. Elle doit donc, comme tonte autre, être protégée par la puissance de la chose Jugée.
« Rien ne serait plus fâcheux pour le barreap que hi faculté do remettre tous les jours en question l'état de chacun do ses membres. Il en résulterait même un grave inconvénient pour hi société; car l'indépendance de la profession d'avocat serait compromise, et vous savex comme moi combien cette indépendance importe tt la bonne administration de la justice.
» Le conseil de discipline de Paris pense qu'il n^existe aucun recoure possible contre la décision de 1838. — La fecolté d'appeler des décisions du conseil de discipline n'est établie par l'ordonnance du 20 nov. 1822 que d'une manière limitative. H résulte de la combinaison des art 15, 24 et 25 de celte ordonnance, qne les décisions relatives aos infractions el aux fautes commises par les avocats inscrits aux tableaux sont seules susceptibles d'appel. Le droit d'appeler appartient alors soit à l'avocat condamné, soit au procureur général, conformément aux règles' et aux distinctions établies par ces articles. — L'appel n'est ouvert dans aucun naître cas. Il ne l'est ni contre les décisions qui prononcent l'admission au tableau el au stage, ni contre celles qui refusent celte admission, ni contre «celles qui prolongent le stage, ni enfin contre celles qui , rejetant les causes d'incompatibilité alléguées contre un avocat, le mainlienaeat au tableau.»
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1 41 • Dtt stage ou de VimeripUcn au tableau. — Tout avocat qui demande son inscription au tableau doit Justifier d'un stage régulièrement et complètement fait» à moles qu'il ne soit déjà inscrit sur le tableau d'un autre tribunal que celui dans le ressort duquel il forme sa demande. — Toutefois , on s'est demandé si l'accomplissement du stage constitue un droit acquis pour obtenir l'inscription au tableau. La question est résolue négativement par M. Moliot. « Si le conseil est maftre de son tableau , dit cet auteur, p. 540, à la note , s%pent le refuser sans motif, il faut nécessairement conclure de ce principe qu'il a droit de refuser le tableau au stagiaire... Le principe étant absolu, il n'admet pas de distinction. Le stage né constitue , d'ailleurs , qu'un état provisoire et toujours subordonné à l'admission au tableau. On dira vainement que le stagiaire Jouit d'une partie des droits qui appartiennent à l'avocat inscrit. La réponse est qu'il ne les possède que pour la moindre partie , qu'il n'en Jouit que provisoirement et à condition, c'est-à-dire sauf Tadmission ultérieure sur le tableau, s'il y a lieu. Par la même raison, il ne peut pas prétendre qu'il a dû compter sur cette admission et que sa foi a été trompée. Une telle décision semble rigoureuse , Je l'avoue, surtout lorsqu'il n'est produit aucuns faits nouveaux contre le candidat, mais elle est conforme à une règle qui ne souffre pas de modification. J'ajoute que , le conseil se renouvelant chaque année, les membres qui viennent trois ans après le stage commencé peuvent apprécier les faits différemment, et ne doivent pas être liés par la décision rendue sur le stage. »
Il nous paratt difficile d'admettre cette théorie dans tout ce qu'on en peut induire d'absolu. Sans doute un stage complètement et régulièrement fait ne constitue pas un droit acquis , en ce sens que le candidat puisse prétendre à l'inscription au tableau , alors même qu'il ne remplirait aucune des autres conditions voulues; mais s'il remplit, au contraire , toutes ces conditions, le stage complet et régulier constitue un droit que les conseils de discipline ne sauraient méconnaître. La théorie de M. Moliot , rapprochée du système qui interdit la voie de l'appel à tout candidat refusé, pourrait conduire , d'ailleurs, aux plus déplorables abus. Toute décision qui ferme l'accès du tableau au candidat qui veut s'y faire porter lui imprime une tache. Pourquoi donc un Jeune avocat devrait-il garder le silence en présence de cette condamnation morale qui vient l'atteindre au début de sa carrière? On peut le dire : il n'y a pas , dans notre organisation sociale , un seul pouvoir qui puisse prétendre à un abus aussi choquant de sa puissance. A quel titre la corporation des avocats pourrait-elle se croire fondée à l'exercer?...
Que le conseil de discipline puisse donc, quoique le stage ait été fait régulièrement et complètement , refuser l'inscription au tableau , nous le voulons bien ; mais que le candidat refusé doive accepter la décision en silence et attendre que le renouvellement du conseil lui permette d'espérer qu'il pourra obtenir une appréciation différente des faits, c'est ce que nous ne saurions admettre. Le candidat refusé sera fondé toujours à porter la question devant une autorité supérieure et à obtenir d'elle qu'en effaçant , s'il en est digne, la tache qu'une première Juridiction lui a imprimée, elle consacre ses droits et lui assure, par l'inscription au tableau , des prérogatives que cette dernière Juridiction ne lui a pas permis d'acqjférir.
149. 11 importe peu, d'ailleurs, que l'avocat qui demande 9on inscription au tableau ait fait son stage devant une autre cour que celle dans le ressort de laquelle il désire être inscrit comme avocat. Le stage fait devant une cour royale n'a pas moins de valeur que le stage fait devant une autre cour : tout se réduit pour le candidat à Justifier que ce stage est régulier et complet.
14S. L'avocat déjà inscrit sur un tableau lorsqu'il change de résidence, n'a pas besoin, on le comprend bien, de faire la même Justification. Son inscription sur un autre tableau prouve par ellemême que le stage a été considéré comme complet et régulier : il y a sur, ce point chose Jugée. Le changement de résidence, lorsqu'il désire se faire inscrire comme avocat dans la nouvelle résidence qu'il choisit, ne lui impose d'autre obligation que celle
(1) Etjiice : — (M* N... C. le cons. de discip. d'Aix. ) — En i 81 9, le conieilde discipline de Tordre des avocats de la cour d'Aix a fait inséret au bat du tableau une délibération ainsi conçue : « Conformément à la délibération du conseil do discipline, à l'avenir, poi^r être inscrit aau-.
de Justifier de son Inscription à ce titre dans la résideaee parlut abandonnée.
€ette inscription, aussi bien que le stage dans le cas précédent , est un titre qui doit le faire admettre au nouveau tableau, pourvu toutefois qu'il n'y ait pas quelque cause particulière de refus, par exemple, si l'aspirant ne remplissait pas les antres conditions voulues. — Et comme ce titre» n'est pas moins puissant que lestage, nous pensons que le candidat refusé aurait, comme l'avocat stagiaire, le droit de se pourvoir par appel contre la dé< cision.
Le conseil de discipline de Paris a posé , à cet égard , un principe général d'après lequel, bien qu'un avocat ait été inscrit m le tableau d'une cour royale, Il n'en conserve pas moins le droit de refuser l'inscription au tableau de Paris , attendu qu'il ne peut Jamais être lié par la Jurisprudence des autres barreani (V. M. Moliot, p. 342, n<> 203). Nous admettons aussi le principe; nous croyons bien que tel fait a pu ne pas paraître, aux yeux d'un conseil de discipline, susceptible de faire refuser l'inscription , sans que tel autre conseil de discipline, appelé à apprécier le même fait, soit tenu d'en faire une appréciation semblable; mais nous croyons aussi que, si l'appréciation du nouveau conseil se traduisait en un refus d'inscription, le candidat refusé serait fondé à en appeler à une Juridiction supérieure.
1 44 . ZHi domidle ou de la résidence, — La résidence au cbeflieu du ressort est-elle nécessaire pour être inscrit ou maintenu au tableau? L'affirmative résulte, i* de ces mots de la circulaire de M. le garde des sceaux : « Le gradué... qui se trouvera ne point résider au chef-lieu de la cour ou du tribunal de première instance, ne pourra être considéré comme avocat; «2<^ de l'usage ancien résultant soit d'un arrêt du parlement, do 5 mai 1751, qui exigeait un domicile connu et constant à Paris (V. Fournel , Hlst. des avec, t. 2, p. 288), soit d'une délibération de l'ancien barreau du parlement de Bretagne, du 7 août 1751, portant qu'on n'inscrirait sur le tableau que les avocats résidants à Renn» (V. M. Carré, Gompét., t. i, art. 105, p. 415). Maison peut répondre que la nécessité de la résidence au chef-lieu n'est exigée ni par le décret de 1810 ni pari'ord. de 1822 ; que les incapacités ne se suppléent pas; qu'il serait peu Juste, peu convenable ï l'indépendance de la profession , qu'un avocat ne pût avoir, scit pour raison de santé, soit pour toute autre cause, sa résidence dans une campagne voisine de la cour ou du tribunal de première instance; que le plus ou moins de facilité d'avoir accès auprès de lui est peu à considérer, aujourd'hui que les moyens de transport sont si multipliés; que, d'ailleurs, les plaideurs sont poar la plupart domiciliés hors du chef-lieu Judiciaire; que, quoiqu'il ait été dans l'esprit de l'ordonnance de rappeler les anciens usages, on ne doit admettre que ceux de ces usages qui n*ont pas été abolis par des habitudes nouvelles. On peut fortifier ce système par l'opinion de M. Carré, qui, distinguaut entre la résidence ai chef-lieu du ressort d'un tribunal du chef-lieu d'une cour, pense qu'il suffit que l'avocat réside dans l'arrondissement du tribunal pour avoir droit d'être porté sur le tableau , § i , art. 195, n» 174, p. 412 et suiv. — Gonf. Rennes, 31 juillet 1826, aff* Rault, v<* infràj sous len* 500.
146. Il est d'ailleurs bien entendu que la solution ne démit pas être étendue au cas où l'avocat aurait son domicile dans va autre arrondissement.
Ainsi, il a été Jugé avec raison que, lorsqu'on avocat inscrit sur le tableau d'une cour royale a , depuis un certain temps , transféré son cabinet près d'un tribunal de première Instance du ressort, et qu'il a fait de ce dernier lieu son principal établissement, si, par suite de cet éloignement et d'absence d'un cabinet convenable, son nom a été omis du tableau par décision du conseil de dlAïipline de l'ordre des avocats de la cour, il n'est pas fondé à s'y faire maintenir, sous le motif qu'il aurait conservé l'esprit de retour, et que la loi n'imposerait pas à Tavocat la nécessité de la résidence dans la ville où siège la cour , ni l'obligation d'y avoir un cabinet convenable (Aix, 2 avril 18^2) (1).
Mais l'avocat ne doit-il pas au moins avoir un cabinet
blean, on sera tenu de justifier que l^on a dans la ville d'Aix un domicile et an établissement tel que Pexigo l'exercice de la profession d'avocat, à moins que le domicile ne soit notoirement connu. » En esécntion de cette délibération « le nom de M* N. avocat, ffùf
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gnprèsdii ehef-liea? — Pas davantage, à notre avis, poisqoele cabinet supposerait le plus souvent la résidence. M. Carré est da même sentiment, p. 416. — Néanmoins, à Paris, on est dans rasage d'exiger un cai}inet convenable.
§.é^ . Moralité. — Les conseils de discipline ont mission de veiller à ce qu'il ne s'introduise pas dans l'ordre des avocats des membres qui , par leur incondnite ou même par des précédents fâcheux, ne seraient pas dignes d'inspirer cette confiance personnelle qui est la nécessité principale de la profession d'avocat. Gardien sévère du renom que la corporation s'est acquis, le conseil de discipline doit , dans l'intérêt même de l'ordre , en interdire l'accès à des membres qui pourraient en diminuer la considération. Tout candidat doit donc se soumettre à des investigations sur sa conduite passée et sur ses habitudes, avant d'obtenir son admission au tableau.
1 4L8. Autrefois, les usages avaient fait introduire la nécessité, pour tout avocat aspirant au tableau, de produire un certificat de moralité. Âi^ourd'hui cette production n'est plus nécessaire , du moins devant le conseil de discipline de Paris. On cite même un arrêté dnSJanv. 1812, par lequel la lecture de certificats quelconques fut désormais interdite pour l'admission au tableau , à cause de la facilité avec laquelle on se procurait ces sortes d'attestations et de l'abus qu'on parait en avoir fait à cette époque (V. M. Mollot, p. 351, n<* 221 et la note). On supplée maintenant à ces attestations , soit par les investigations particulières que peuvent et doivent faire les avocats nommés rapporteurs sur toute demande d'admission au tableau, s'il s'agit de candidats appartenant à la localité, soit, s'il s'agit d'avocats déjà inscrits sur le tableau d'une autre cour royale, et demandant leur inscription au tableau de Paris , en écrivant au bâtonnier de la résidence abandonnée par l'aspirant. Indiquons, comme précédent dans ce sens, l'arrêté du 9 mai 1821 par lequel , sur la demande d'inscription au tableau de Paris par un avocat inscrit au tableau de la cour de Rennes, le conseil décida que le bâtonnier de Paris écrirait à celui de Rennes pour avoir des renseignements sur la moralité du candidat. — V. H. Mollot, p. 351 , n* 220.
fl49. Du reste, les conseils de discipline doivent user dans leur appréciation d'une certaine indépendance ; ils doivent peser dans leur sagesse, sans aucune acception de personnes, et par conséquent sans prévention ni faiblesse, les considérations de fait susceptibles de faire admettre ou refuser l'inscription au tableau. Mais une règle dont ils ne doivent Jamais se départir, c'est
depuis 1811 jusqu'en 1819 , avait été inscrit sur le tableaa de cette cour , ne fat pas porté sor le tableau de 1820. Il parait que , depuis trois ans, M* N... avait transféré sa résidence et son cabinet à Marseille, et qu'il ne paraissait au chef-lieu de la cour que pour ses alTaires et pour y plaider les causes dont il était chargé.
Quoi qu'il en soit, Bf* N... , dans la vue de conserverie rang que lui avait acquis une honorable postulation, a voulu connaître la cause de IV missioD de son nom; et , sur la réponse du secrétaire du conseil , il a fait citer par-devant la cour royale MM. les membres du conseil de disdpline.
— Il a sontenu que le décret de 1810 , qui détermine les conditions nécessaires pour être inscrit au tableau , n'imposait pas l'obligation d'une résldeoce habituelle et de tous les instants dans le lieu où siège le tribunal devant lequel un avocat veut être admis h plaider; que le contraire résultait de l'art. 10, portant que les avocats d'une cour royale peu7ent plaider dans foutes les cours et tribunaux du ressort ; que ce décret n'exigeait pas non plus un cabinet plus ou moins décoré, un établissement plus on moins considérable; — qu'en droit rigoureux , le domicile ne se perd que
Sar l^intention de quiUer son ancienne habitation ; qu'il suffit de l'esprit e retour pour le conserver; qu'ainsi son séjour à Marseille devait être considéré comme l'usage du droit que lui donnait la loi de postuler dans le ressort ; que son intention de conserver à Aix son domicile était évidente, d'après les fréquents voyages qn'il y faisait, et qu'il déclarait, au surplus, B'aToir pas renoncé à sa résidence dans cette ville, qu'il suivait donc de là que le oonidl de discipline avait dépassé les limites de ses attributions.
— Anrét.
La Goni; — Considérant que M* N... , demande d'être compris sur le lablean de Tordre des avocats, sur le motif que , quoique établi à Maraeille • il conserve l'esprit de retour, et que la loi n'impose l'obligation de lu réaidence qu'anx magistrats et non aux avocats; — Considérant qu'il léaalte, au contraire, bien expressément des diverses dispositions do décret ém 1^ déc 1810 , que les avocats établis près les tribunaux inférieurs B*aBt pasle droit d'être compris sur le tableau des avocats de la cour; que ae dteet prescrit la formation d'autant de tableaux qu'il y a de tribunaux; é*«4 il SQit qne chacun de ces tableaox doit comprendre le nom de ceux des
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de ne reconnaître d'autres motifs de dédder que ceux qui prennent leur source dans la nécessité de maintenir la considéra* tion et l'honneur de l'ordre ; les considérations politiques doivent toujours rester étrangères à leurs délibérations. On a Justement reproché an conseil de discipline de Paris le refus qu'il opposa à la demande qui avait été formée par M. Charles Comte, et dont nous parlerons à la section suivante en traitant des incompatibilités, et l'ajournement indéfini qullprononça en 1816 et en 1818 sur la demande d'admission au tableau , qui avait été faite par Manuel. Ces décisions, que Ton a généralement considérées comme purement politiques, étaient , sous ce rapport, de dangereux précédents; le conseil de discipline de Paris a depuis répudié cette Jurisprudence. Après la révolution de Juillet, qui amena , dans la magistrature, des déplacements si nombreux , le conseil de discipline a inscrit sur son tableau des noms d'hommes, d'ailleurs très-recommandables, que la part active qu'ils prirent aux derniers actes de la restauration aurait fait écarter du tableau si l'on eût suivi les errements de la Jurisprudence dont nous venons de parler.
A l'égard de l'ajournement Indéfini arrêté au sujet de M. Manuel, les causes n'en ont Jamais été bien connues. M. Mollot, qui fait connaître, p. 343, n^ 205, l'instruction à laquelle le conseil de discipline de Paris s'est livré sor la demande en admission de M. Manuel , dit avoir eu d'un honorable confrère l'assurance que le refus d'admission aurait été motivé sur un fait particulier dont le dossier ne présente aucune trace. On voit, en effet, dans la relation de cette aflSaire, retracée par M. Mollot, que le conseil de discipline du barreau d'Aix , sur la question , à lui adressée par le bâtonnier de Paris , de savoir si M. Manuel , dans le cas où il se présenterait pour reprendre auprès de ce barreau ses fonctions « serait accueilli sans contradiction et à l'unanimité des voix , 9 on volt, dis-Je, que le bâtonnier et quatre autres membres du conseil de discipline d'Aix répondirent que « le conseil ne pouvait garantir l'opinion personnelle des divers membres du barreau d'Aix, sur un accueil purement facultatif, ni se permettre de les consulter individuellement sur cette 'question. » — Peu après le bâtonnier et les membres du conseil d'Aix écrivirent au bâtonnier de Paris que, dans leur réponse précédente, ils avalent cru devoir se renfermer dans le cercle de la question qui leur était posée, et, voulant prévenir toute induction que l'on pourrait tirer de cette réponse , quant à leur opinion personnelle sur M. Manuel, ils (joutaient : « Des talents distingués lui avalent acquis dans
avocats qui résident dans le siège de chacun de ces tribunaux, et qu'il est impossible d'admettre que le tableau des avocats de U cour doive suiBre à lui seul , et puisse comprendre tous les avocats dn'ressort;— qu'il est bien vrai que le décret précité donne le droit aux avocats inscrits au tableau de la cour de plaider devant les tribunaux de son ressort ; mais qn'il refuse aux avocats de ces tribunaux de plaider devant la cour sans permission spéciale, et qu'ainsi, en considérant la cour comme le centre des tribunaux de son ressort , l'avocat peut aller du centre à la circonférence , nuis non de la circonférence au centre; — Considérant que les avocats qui veulent ôtre inscrits au tableau de l'ordre des avocats de la cour doivent résider devant elle, puisqu'ils peuvent être nommés membres du conseil <to discipline ou du bureau de consultation gratuite , ou nommés d'office à la défense des prévenus, on appelés à donner des consnltalions pour des communes , des mineurs , et en matière de requête civile ; qu'ils sont , do plus , soumis à la surveillance du conseil de discipline, et que rien de tout cela n'est possible , s'ils ne résident point ; qu'ainsi , la faculté qu'ont les avocats de la cour de plaider devant les tribunaux du ressort ne peut les autoriser à résider habituellement et à transférer leur cabinet dans le siège de l'un de ces tribunaux ; — que si l'on considère encore la dignité de cette profession , il est impossible d'admettre qu'un avocat puisse habituellement parcourir les grands chemins pour se rendre d'un tribunal à l'autre ; Considérant qu'en fait, il est constant et reconnu par M* N... lui-même , que, depuis plus de trois ans, il a transféré à Marseille son cabinet, et qu'il a lait de cette ville le lieu de son principal établissement; qu'il no peut, dès-lors, être compris au tableau des avocats de la cour, qu'autant qu'il aura préalablement dans Aix un logement et un cabinet convenables à sa profession , et qu'il aura de nouveau et asses longtemps fixé sa résidence en cette ville pour qu'il ne puisse plus être considéré comme un avocat de Marseille. — Par ces motifs , maintient le tableau des avocats , exerçant près la cour , pour l'année judiciaire 1821 , tel qu'il a été dressé , sauf et réserve audit M* N... tous ses droits pour être reporté sur le tableaa qui sera formé à la prochaine rentrée de la cour : condamne l'appelant à l'amende , sans dépens.
Dus av. 1822.-C. d'Aix.-Aid. sol.
A?00«. — CrrxF. 1, S««f. S, Aft*. 4.
notre barrew une grande comMératton et Py (oM regretter ton* les loiirs. Une eendnile bmb repreebéSt des iMBvrs dotées, m caractère liant, l'avaient reml« cher à teotf se» eoHègne»; et tAf ooBune U Tavatt auMDoé» son absence b'svsII été qae meMenlanée^ il aurait trouvé ehei» nous fhmà fetoor, le même aeciKtt qu'il avait to^)owr» trouvé idica tous s» oonfrèrea. n M. Hollol ajoute que les avoués à la œur é*Aia éorivirent aa bàloMiter daiie les mêmes termeB.— Malgré tout cela ^ el fMtr déeMoD du i SJuttlet «846 « le eens^ de Tordra de Paris « ^rarna M* Manuel Mé* fiaiment et sans domer de motifst » Tel est en subelaDee le résumé ju réoit de cette affaire présenté par U» MeUet. Cet tuteur 4oute qu'en 1818 M. Manuel se préseoU de nouveau , et que le conseil déclara persister dans sou tieuraernent indéfini par arrêté du 9 avril 1618.
Oette décision fnl« à cette époque, mal reçue pur l'optaHm putrii* que V c'est le sort de tout Jugelnent qui , dttis un tempo surtout où les partis sont en préseneu et oà la publicité d'neree sur toutes choses « est tenu dans le eiienoe el le mystère. On a vu la révêla* tien qui a été faite par H. Moliot.— M. A. Dalloz , date son Met. gén., v« Avocat , n« 160 ^ à la note « Mt «nu remantue semblable et plus précise-, Il dit : « Ou nous a assuré qtie le motif de refus d'adatettre Manuel se tireraH wftlquement de ee que ^ de son aveu mémo , il n'était pas propriétaire sérteuli de l'Immeuble qui lui donnait le cens de l'éUgtbilité. » -^ Si tdl est le motif de rsjoumement prononcé par le corsoII de Paris ^ on ne peut que le louer de la réserve si honorable et du sllenoe perséféraurt qu'il a gardé sur cette affaire » malgré les attaques dos Journaux , et , eë qui est plus grave , malgré ia désapproMtion de l'opinion publique. — Quoi qu'H en soitv et dans M silenee d'une décision qui s'accordait si mal avec l'Instruetton qui Avait précédée , On a pu très-ralsoflnabtemeiit supposer fuo les esdeldérations politiques l'avaient surtout Inspirée^ et rien uesdraH plus r«grettaM«.
ûé%. Lorsque le eonseil de disci|)lliie retose l'AdmlssIOù au tableau faute de iustiflcations suffisantes rslaUvement k la moralité du candidat , ce d'est pés à dire que ce dernier soit irréveea-
mÊité^mm
il*.
(I) Btpèûé t — (Avoeâts d«Botirg«3 C. min. pub.)— Le 18 juin 1819, déoiaioB dé M. le gariê <le« set^tot qni eotiftrme PiilterpfétatiDn qtle M. h procureur géoéral lie Bourges , à la suite de diScultét avec les «tdeats de cette ville, avait dooiiée au décret du 14 dée. 1810, interprétation de laquelle il réguKait : l** qu^ les licenciés en droit, non-sealement ne devaient être inscrits sur le tableau qu^à Texpiration de ienr stage, mais encore ne devaient avoir rang et dale que de la même époque ; 2^ que les avoués quîllanl leurs foncCions ne devaient avoir rang non ^lus sur le tabtcMi qu^à la date de là céssiiUon de leurs fonctiooâ ; qu'ainsi , c'était icnlément 0e cette époque et de letit Inscription au tableau qu'on devait partit pt)itr déterminer si }es uns et Tes àtilres pouvaient faire partie des deui tiers pUfs ancieft^, parmi lesquels devaient être choisis tes candidats pour le conseil de discipliné , aux termes du décret de 1810.
Malgré cette décistoii, Tordre des avocats, convoqué à la fin de Tannée judiciaire de 1919, ft Peflet d*é1ire dés candfîdats pout fe conseil de discif4tfie , persista dans sa manière de voir sor Tinscription au tableau à ta date do commencement du stage, et cboisit pour candidats des avocats qui , soivatrt le procureur général , ne se (routaiéht pas daiis les deux fiefs plue andens. — Aussi , sur la présentation qui lui à été faiie , ce «naiglstrst 6>stMl itbsfenu de faire cnoit du conseil de discipline , aux lf*rmes de Pari. 19 du décret de iSiO. 11 S'est pourvd devant la cour royale pour farre réformer la détibératttoh : 11 a conclu à ce que les avocats ftfsgialres M tassent inscrits sur le tableau qde du jour ou its auraient adieté Isuf stage , el lés avoués (|uo do jo'ur de la cesSaiion dé leurs fonction». — Arrêt dtl 10 not. 1819 , par lequel la cour de Bourges accueille css conclusions.
Plus tard, deux décisions do garde de» sceaUx , des 3d déc. 1S19 et 0 Mars 1820 , ont Investi k tribunal de preinière instance de Bourges des f^fActfotts d* cof»fl?il de dîsci|)tîn<», et l^ont chargé de Texécution dp cet arvêt , eit ce qtri (oucfre U formatlott dct tableau. En conséquence » fe ta- Meaa a été dressé par le tribunal.
Ea cet état, MM. les atocats présentent un mémoire au garde des seea(n,q«f , se basant sur ce qu'il eiistait nn arrêL les a renvoyés à se pourvoir par 1^ voies de droK. — Ainsi renvoyés, les avocats > qui nV vaient été ni appelés ni entendus devant la cour royale, ont formé opposition à sott arrêt du l(r nov. l8t9F.
M. le procureor général a pris les concfusîons que voici : — 1« « Atteadn qu^m peut soutenir, eti principe général , que les décisions souveraines , en matière de discipTîoe et sur des questions d'ordre public , ne sont point sujettes à Taction en opposition, soit parce que ces sortes de décIsioQs étant readoes en assemblés générale des «ours, chambre du con-
bieneet rejeté, il peut onooftf^ mm re^urtr èrla vdié âlfVÈ^ se présenter devâot ie eousoil dé dtoettfflne s'H a Astmtrrem noyeds JiMlifioaiIft à préoeuter. Le conseil de dfselpttiio ^ p;t, ris , qui n'admet pas , ainsi que nous rarrofis dH , la voie do Vs^) pél oofilru le retau d'admiosioti au tabtedv, roeoftotft do m<^: 4 laposolMItté de reoo«rir awx moyens qo<^ ikftê lulK^oons Ici. on résulte d*uu arrêté MMM dans u» eao partseuner , éèMs doits lequel la régie a été formulée éPtiie ttaafére gèofétaSO. ftr eet arrêté , que elte M. Molfol ,- p. 95S, n» 2t(», le êo^seil de dlseîptiRQ a déclaré « en géoéfai i que , lorsqu'il existé un afrété rehtlvemeot k tm mdmXyreéo Perdre, eoiarréfé sera ttuirHfntf , àmoim
qu'il «0 lotf prwMr des pêkei au ëm imyèné jtmificatifs qm iv'moai pas été etmmki. »
Au noiMre dés meyetis jttstIflcuHfs qu'un avocat réfétépar me précédente décision peut faire l^aloi^ pour obtenir un nouvel eiamen de sa cooduite ti son admioslen au lableatr, ff. Blollot elte la possessfou de Pélat d'dtœM dont jotfN lé féetamint depuis un ten^po plus ou idoins cofisfdérdbio. « La pMsi^on d'état, dlt-tl, Pi du», s^ 397, ésl^ntuofettétt ffttett^ de IHr demande en révision du refss d'adttfission. # Et flefle à Papput uti arrêté do eousellrèéduefilSlt. — C'est là, en éflM,iMée(]^éfSfdératf On, sinon rm fnoyéU de droit, dont ft est impossfMé (ï€ttt polM tenir eoiDpfe.
t »« . oaus (offt eë qtii précède, notfs iftt^mis (yarfé 4tie dé ce qui a rapport aux coiMiticffls néeessaffes poifr étte ftf»crtt in ta- Meau; fl nous reste ft fraftëf malttteiMM doâr ré^ diaprés lesquéfles est détérMné le raffut des avtfcats fMcrfts»
Lé rang de FavOieat, e'est la ddté dfe rnscHptfon mr ItftAVéan, sans égard k l'Age; et , éu pfludpd , le béfiéflCé dtef rtnSCTiptiOD reofOMé ft la date dé Fadmfssfefn Étt étage'. -^ Cepeftdaot fl a été jugé quê tfést seufiemèfM ft partît de îetfr in^ripffotf m tMm, 01 non àr dater du tiftettamteroBin dé fétif stage , que les avocats oui rftî^ et daté ft l'effet dé faire parttd des de«t (fers ptns anélens^ partof lesqttehr, atft ternhres tfu dédfet étt iM dée. 1810» doivent être dioists les candidats pour ftf ctm^eif de discipline (Bourges, 30 tDftI tnn) {t).
seil, nulle partie n'^a Te droit de pénétrer dans cette assemblée, et ne wnt ni ris doit, par conséquent, y être appelée; soft encore parce que, dans l'espèce, les fnoyeOs de défense de l'ordre des avocaKs ontétéeoteDdo?, connus et ptéseafés par le aiioistère pul^lc htf-méniie ; -^ Que , Déaanoins , l'ordre des avocats étant digne d'égards spécraat , dans toet ce qoi toHcke à ses droits et à ses préregatif ês , le reqaéraal ne prétesd p« s'opposer formellement , sans toutefois tirer à conséquence, à ee^ee ki plus amples moyens, développés dans des mémoires el requêtes imprinés, soient examinés, et qu^il préfère s'en remettre à droit soreetleqnestioB;
— ^ Que le décret de 1810 est obligatoire pour Tordre des avocats, m ce qu^il forme sa loi oraanique ; qu'il attaclM k rancieaaeté certains droits et prérogaUvcs, dans Pinlérét de Tordce public; qoo les atteiaftesàia droits peuvent d'autant moins étro tolérées, qao, d'une part, la loi (ait déueoure de l'ancienneté la faculté , la aécessité mémo de les aneler i vider les partages; que , de l'autre , le ministère pabUc ae ptnt eoéiflir ks membres du conseil ue discipline que parmi les deux tiers plas ancieBs;
— Que Tari. 12 n'accorde à l'avocat le droit d'être iaseril an uMe» qu'après le serment et après trois arnëes de stage 9 que le terme du iUfli ne peut être prouvé que par la fréquentation assidu» ani audience»; ^ lè ourée (Tun stage peut être de cinq et de dia «anées ^ à dater de la pMtation do serment, et même plus loagoe encore , ai la fréfoentalloBadé interrompue et reprise à (yverses époques; qu'eu faisant remonter l'ii* scriplton au tableau de la prestation de serment comaio stagiaira , en bas* (everserait les rangs tels que la loi a voola ks établir ; — Que f d'ailiearii les expressions de la loi sont claires et précises; que l'atl. IS, ea disi^ que, pour être inscrit au tableau, il faudra avoir lait tréis aas de ilagt, statue bieq positivement qoe le terme do stage « préeéAé de la preitattoa de serment, produit le droit de l'inaerïption au tableau , et que ce drnt, qui prend naiscjance dans ce moment, no peut pas revendiquer it eAl rétroactif, que la loi n'autorise point , et aaquel sa lettre résiale éndcaiment; que des usages contraires, qui Ont été iavo^éa, 00 pcoveal Mfi d'aucune influence contre le texte d'un règlement, dont la data réeente ne permet pas d'invoquer la désuétude oa la non-obacrration? ^ V fiu^ le principe qu'on est forcé de rfConoaHre en ee qui takofaé l'avoué licencié concorde avec celui qui a été développé sur la qiitatiOl préeédeita, ee et oue la 4urée du ministère de l'avoué Uceocii tioBl Uea ék stage exigé éi ravocat. » — Arrêt*
La cous ; — Ce fait, les gens do roi retieés Ot k diiensiioa éf art Id ouverte , un membre a dit qu'il ae faut pas coaiendrè les déaisioHB pefliculières aveo celles rendues en matière d'Ordre publié 1 que 4 dsss certain cas» ies premières peaveat éln attaquées par oppesitioBi sais qut PégaN
AVOCJrt.— CHâf. iyêKCT. f, Art. 4.
toûMçji» çiû i^marf oer^ tfo^ cet arrél^ renda sous i^enijrire du décret dé içilO^ np renferme ;incc^QS jnottfs sur la quesifon du food^ et ^*h s^ tome ^ déjcljM'er 1^3 aTpcats non redevables dans ropposîtion qu^Rs avaient formée à un précédent .arrêt
Mais, en définitive , on jpeut dire contre la solution foi s^nduH de la déei^on (joe , biep q^e l*^vocat pe doive être Jrjcrit au tableau /^p'après fluni a terminé çon stage , la loi fie veut point ipour cela qu'il perdiB trois années d^aacienneté', qu'elle ne dit nulle part qu'il n'aura datç et ran^ que du Jour de son inscription 'au tableau-, ^MI faut donc coi^elufe qu*après son temps d*épréuve, il prjend d^te dy Jour de sotP Adn^ission aujstage, pourvu qu'ii ne i^ail point i.Qlerrompu*, que Jtous jes règlements et même le décret de ^810 (art, 16, 22 et 23); sous Tempire duquel a été rendu rarrét de la cour de Bour^çs^ donnent le nom d'avocat au sl^- ;jiafre , et qu'il y ^urai^ çoqtr^iction à pe lu) en conférer la qualité qu*& taljlA de sou $ta^ç^ que j'art. 49t( c. pr. exige uoe consultation de trois avQc^t^, exerçant depuis dix ans aq moins, pouf se pourvoir p.ax reqy^*!^ civile; que l'avocat staçJiLire exerce j quMI faut donc que le tai))eay indUiue le commeiiceAient de c.et exercice pour que les pjai.d.eur.s sacbcu^ à quels avocats Us dolveut s'adres^etr^ e| que. s*li reiranche à cbacun )es l;ois jannées dp slugc , II ne s(;0ira plus alors de dU ans , il en faudra treize ; qu'avant la suppression des avpeats ^ en 1 790 , on donnait au^L licenciée U date de leur .admis;s|op i la profession d'avocat , et non celle dç j'expiratlOQ de l^uj* staj;^ — Y. ^ouveap Denlsart^ $3,n»3.
Tel était d'ailleurs Tanden usage du barreau de Paris , .et c'est encore celui qpyi $ui( d^pojs )e r^lement de 1810. — V.^ Jiollol,p.555,n«?5K " *
f^H. Cependant, lorsque te stage a^té ioterroiupu , le conseil de disclpUjie se r^e^v^ , en consti^t^nt l'interruption , de régler aussi le Jour d'où partira le raoj^ ^u tableaV; ^t il se détermine d'après les circoiista.oççs (je manière que l'interruption no prolile pas au sla^iajre.
Mais 1^ cppsell de discipline n'en ^jgf^ alns) que daps te c^s d'iuberruplion proprement dite. Ainsi, dajis une espèce 0% f avocat stagiaire avait continué son stage avec assidullé saps réclamer son ipscrjptipn aq tablçau après l'expiration de trois années qui devaient être employé0s au stage^ il a é|é décidé que le retard mis k fprmer la demande ne devait pas ôtre impute- à faute au stagiaire, ui être coasidéré copime intenuptiop, et par conséquent, qu'il y avait lieu de faire remoptex le bénéfice de inscription à la date de l'admission au stage ( arrêté du 7 juin 1842 , cité par M. Mollat , p. 55Q, n*" $39 , et la note).
159. En règle générale , nous l'avons d^t , l'âge de l'avocat n'est d'aucune considération pourdéierauner $on ran^a^i tableau : toutefois, jl y aurait cxccptiou, ce semble, dans le cas où Tadmission au stage de plusieurs stagiaires aurait date du même Jour. Eu de telles circonstances , le r^g de l'avocat était déterminé, auli'efois, par la naissance oppar l'emploi qu'occupait ou qu'avait occupé le père*, les fils de magistrat passaient avant les fils d'avocat « et les Ql^ d'avocat avant tous autres (V, Boucher d'arîri«î, p. 81). On comprend que ces distinctions ne peuvent plus être admises : c'est donc à l'Age qu'il faut se référer pour Uclcnuiiicr la priorité du rang entre plusieurs candidats qui auraient été admis au stage le môme jour. Il importerait même peu qu ils cu.sscut prêté serment à des dates différentes; c'est l'adïiiis'-ion au stage qui détermine te rang, voilà Je principe : c'est donc la date de celte admission qui doit se combiner uncc l'ûge, dans le cas proposé; 4 s'il ré.sulUit de cette combinaison que la pré>cancc lût acquise à celui qui aurait prêté le serment le dernier, la faute eu serait à celui dont la prestation de serment remonterail à une époque antérieure : ce dernier ne pourrait impuiei' (ju'à lui-même de ne s'être pas mis en mesure de demander plus loi son admission au stage.
154. Telles sont les règles applicalUes dans le cas où il s'agit des a>ocals qui entrent dans la carrière et la poursuivent ^ans
^ ^o»o^9, rau4«rité«tf^8rieiifse smiie peotse plaiodM^tvèfomief...-^ Ijb becoad «ètseire qae T^yRiété du 10 oor. 1819 a été appfouvé par le ^^ dfli« jmiice, f^^û d«i«4o^-«u quelque sovW, soa ouvrage ; qu'aioâi, 4aa«d i^iue l'o^^Uiiua &^9iii f«ce\9ble, U swiit impoûittla qui: la cour ADeanUt la décision du ministre; — Piusiu^t» ajUres ayant été successiveoient entendus, la matière mise en délil)ératiofl ; — Attendu que les rè-
s'endêtauner. Iltfs ces règles sonfmsetpdMes de modffieflHons % féj^ard de eeoz dont la professlwi est marquée par des temps d'arrêt , comme, par exemple, les magistrats qui, après avoir renoneé ji leurs fODctions, demandent leur admission an tableau de^ avocats, les avocats qui^ après avoir exercé leur procession devant un tribunal , cbangent de résidence et vont se faire inscrire au tableau d'un autre tribunal , etc. Comment se détermine te rang dans ces diverses bypotbèses? C'est ce que nous allons examiner. 155. S'il s'agit d'un magistrat qui demande à être admis au tableau, on décide généralement que ie rang se détermine par la date de la demande d'admission. On peut rattacher à cette solutiou le principe posé dans i^n arrêt de la cour de Poitiers^ duquel H K'suKe qu'il sq^t , pour()uela requête civile ne soit pas admise , que Pun des avocats signataires de la consultation n'ait pa$ exercé pendant dix ans la pro/esslon d'avocat, encore bien qu'il eût occupé antérieurement des fonctions dans la magistrature pendant pius de dix années ^ et qu'H importé peu même que le conseil de disciiHine l'ait inscrit' sur le tableau au rang qu'il y occupait avant son entrée dans ia magistrature (Poitiers, le août 1854, i^ïï, iaurence, vi Kequête civile).
M.ÀU. rféanmoins, celte doctrine, qui est contestée par M.earré^ p. 4.17, n'a pas été admise d'abord d'une manière absolue par le conseil de discipline de Paris. 11 résuHe de la jurisprudence qui s'était étalîfie en premier Heu sur ce point qu'il y avait à distinguer deux cas, celui où l'ancien magistrat n'avait jamais été porté au tabieaa, et celui, au contraire, où il avait fait partie du tableau avant son entrée dans la uiagiiHrature. Dans la première bypotbèse, la solution cjue nous venons d'Indiquer a été invariable* qient suivie par ie conseil de discipline de Paris; ce conseil a oonstj^mnient décidé que , dans ce cas , rancien magistrat n*adû être inscrit au tableau qu*à la date de sa demande (arrêtés de^ 3 avril 1816, 9 marsl8eo et 18nov. 1850, cités par H. MoUot, p. 9^7, n* 236); jmaj.s dans la deuxième hypothèse, une solution contraire avait été d'abord admise. Déjà , en 1814^ on fivait décidé, sans tirer à consèguence toutefois, qu'un avQcat qui avait quitté sa profession pour .exercer les fonctions de magistrat à Ifi cour dégrèves, serait l'établi au tableau dans son ancien rang ^arrêté du 25 nov. 181-1, V. M. Mollet, ioc. de., n«237); et depuis, détçrmlné sans doute par intérêt pour lés anciens magistrats çue les circonstances politiçiues ranîenaient, en 1830, vers leur ancienne profession , le conseil de discipline a consacré la même solution par divers arrêtés (arrêtés des 19, 26 août et 18 nov. 1850). Toutefois, la question ayant été soumise à un nouvel examen , il fut décidé plus tard, comme précédent, qup les anciens magistrats qui demandaient leur admission au tableau n'y seraient admis qu'à la date de leur demande, encore qu'ils y eussent été portés avant leur cntiée dans la magistrature (arrêté du 18 janv. 1851). Le conseil de discipline a maintenu depuis celle jurisprudence .que conflrment d'assex nombreux arrêtés ; et par une décision du 10 nov. 1840, il en a (ait application à uu ancien garde des sceaux (V. à cet égard les arrêtés cités par M. JUoUot , ioc. ci{,y;i)P\i^7 et .93.8). Cette Jqriaprpdimce p^t sembler rigoureuse; car l'avocat qui entre dans la magistrature ne déroge pas assurément et ne cesse pas de servir la Justice, puisqu'il en devient l'un des nrinistresde simple officier qu'il éUitt; elle ne peut se Justifier que par la fav«ur, assez juste d'ailleurs , qui s'attache h la constance avec laquelle l'avocat raste dans sacom« pagnie. C'est , pour ainsi dire , le prix de la fidéHté au drapeau.
La même ral&on semble motiver la Jurisprudence du conseil des avocats de Paris qui n'accorde de rang à ses anciens membres, qui rentrent après avoir appartenu à l'ordre des avocats aux conseils ( du roi et à la cour de cassation, qu'à compter du Jour de leur f réadmission. 1
459. Pareillement, on admet, comme règle générale, que j les avocats qui viennent d'une cour royale pour se faire inscrire i sur le tableaud'uuc autre cour , ne prennent rang au tableau qu*à ' dater de leur demande à fin d'admission, il en était ainsi sous
gleiQei>t6 ou arrêtés des «ours on iiiatièr« dtMdw publia ae peaveat élia soumis qu'à rajutorité supérieure ; qu'ioiasi labour ne yeut ai ae dait «ar triT daus aucua do» mo)i!«« ^raiNOàés à IVpiMii de Pawjttfilion » — Dédaie
AVOCAT.— Chap. i, Sbct* 3é
rempire de faDdeiiiieJiirispnidenee. Les atoeate qui. Tenant des autres parlements, cours on conseils sapériears, prétendaient à leur admission parmi les avocats de Paris, n'étaient mis ao tableau qne du Jour où ils avaient présenté leur matricule au bâtonnier. — V. Boucher d'Argis, p. 112.
tdS. Il y avait autrefois controverse sur le point de savoir à quel rang devait être inscrit l'avocat qui abandonnait sa résidence pour aller exercer devant un tribunal inférieur. Le décret du 14 déc. 1810 fit cesser cette controverse en disant dans son art. 1 1 : « Les avocats de cour impériale qui s'établiront près des tribunaux de première instance y auront rang du Jour de leur inscription au tableau de la cour impériale.» Quoique le décret du 14 déc. 1810 soit maintenant abrogé , on admet que la solution consacrée par l'art. 11 devrait encore être suivie. — V. M. Moilot, p. 160, aux notes.
È.éB, Nous ne balançons pas à étendre cette doctrine à celai qui n'a cessé de figurer au tableau que pour prendre place au barreiu d'une Juridiction supérieure; tel que l'avocat à la cour royale qui , nommé avocat à la cour de cassation et aux conseils du roi, se démet ensuite de ce dernier titre pour rentrer dans la compagnie à laquelle il appartenait d'abord , s'il s'agit d'un barreau de première instance.
4 GO. Quanl^aux avoués qui cessent leurs fonctions, la disposition de l'art. 37 de l'ord. de 1822, qui les soumet au stage lorsqu'ils se présentent pour être admis dans l'ordre des avocats, règle virtuellement le rang de leur inscription. Les règles qui sont exposées suprà^ n**' 151 et suiv., sont applicables dans ce cas. La cour de Bourges a bien décidé que c'est à la date de la cessation de leurs fonctions que les avoués peuvent prétendre rang sur le tableau des avocats ( Bourges, 30 mai 1822, V. suprà^ n^ 151 ). Mais cet arrêt a été rendu sous l'empire du décret de 1810 dont l'art. 17 dispensait les anciens avoués du stage.
IGI. Le tableau est refait chaque année à la diligence du bâtonnier, qui nomme une commission à laquelle ii se réunit, et dont le travail consiste à inscrire au tableau des avocats qui ont été admis dans l'année et à proposer l'élimination de ceux qui sont décédés et de ceux qui doivent cesser d'en faire partie par suite d'une radiation disciplinaire déjà prononcée ou par voie d'une simple omission à prononcer. Ce dernier mode de retranchement a lieu dans divers cas : en général , c'est 1<* en cas de décès ou de démission; 2^ en cas d'incompatibilité) 3^ en cas de refus formel de payer la cotisation annuelle ; 4* en cas de cessation de domicile. Mais, sauf le cas de décès, il doit toujours être donné un avertissement officiel à l'avocat meivaicé d'omission , afin d'éviter toute suprisc.
Du reste , soit qu'il s'agisse d'une radiation disciplinaire , soit qu'il s'agisse d'une simple omission, le conseil de discipline de Paris , par exception au principe d'omnipotence auquel il prétend et que nous lui avons contesté , reconnaît que l'avocat radié ou omis a droit de se pourvoir par appel. — V., en ce sens, H. Mollot, (oc.ctt.,n°'246 et suiv.
Sect. 3. — Des professions incompatibles avec celle d^avocaU
1G9. L'accès du barreau est ouvert, comme on l'a dit, à tous ceux qui , en remplissant d'ailleurs les conditions dont nous venons de parler, veulent tenter cette carrière si honorable mais si difficile. Les règlements n'établissent à cet égard aucune limite ; ils diffèrent, sous ce rapport, des principes qui étaient suivis à Rome sous les empereurs. On sait que le nombre des avocats reçus était inscrit dans la matricule ou tableau ; et que ce nombre étant limité dans chaque tribunal , on n'en recevait de nouveaux qu'à mesure qu'il y avait quelque place vacante ( V. Boucher d'Argis, p. 38-39). — Ces règles restrictives ne furent pas admises par l'ancien barreau français, qui posa, au contraire, le principe de l'Indépendance la plus absolue ; et cette tradition a été acceptée et suivie par le barreau moderne.
tG8. Toutefois, à toutes les époques, il a paru nécessaire, dans l'intérêt même de l'ordre , d'écarter de la profession des hommes dont les occupations spéciales feraient obstacle à ce qu'ils en remplissent les devoirs avec exactitude et assiduité , ou dont la position dépendante blesserait la dignité de la profession et l'indépendance qui est de son essence. « L'état d'advocat , disait Loysel, désira aon homme toni entier » (Dial., p. 225) ; et Bou-
cher d'ArgIs a exprimé la même Idée en disant, p. S9I: t h ne Unit point qu'un avoeal se mêle d'aucune affaire étrangère à sa profession. Rien ne doit être plus pur que la profBssion d'avocat, le moindre mélange la gâte el f altère. » — De là le principo des incompatibilités.
1S4. Dans les anciens principes, ainsi qu'on Pa vu par notre • historlqu» , la profession d'avocat était , à cause des Idées de no-î blesse et d'indépendance qui s'y rattachaient, incompatible, en, général , avec toute profession qui pouvait faire l'occopatioB c»-, pitale d'un homme , avec les charges érigée» en titre d'office, et avec les places qui rendaient sutialterne et auxquelles des gages étalent attachés. L'ordonnance de 1822 a reproduit et développé ces règles dans son art. 42 dont la disposition est ainsi conçoe; « La profession d'avocat est incompatible avec toutes les foncUoDS de l'ordre Judiciaire, à l'exception de celles de suppléant; avec les fonctions de préfet, de sous-préfet et de secrétaire général de préfecture ; avec celles de greffier , de notaire et d'avoué ; avec les emplois à gage et ceux d'agent comptable ; avec toute espèce de négoce. En sont exclues toutes personnes exerçant la profession d'agent d'affaires. « On le voit, l'ordonnance parle ao présent et non au passé ; elle prévoit des incompatibilités actuelles, elle n'en établit pas entre la profession d'avocat et des situatioos qui ont changé ou cessé d'exister, et la manière dont elle dispose à cet égard se retrouve dans la disposition finale par laquelle elle établit des exclusions. — Toutefois, les expressions dont le législateur s'est servi doivent être remarquées : incompatibilUé,excl»f sion'y c'est de là que dérive la théorie qui sera présentée plus bas, n<^* 167 et suiv.
101^. Une autre remarque qu'il importe de faire, Cest que, dans l'impossibilité de prévoir tous les cas d'incompatibilité, ^o^ donnance s'est servie d'expressions générales , propres à diriger le Juge , par le secours de l'analogie , dans les hypothèses diverses qui peuvent if olfrïr. C'est ainsi que, bien qu'elle ne prévoie nommément que les fonctions de l'ordre Judiciaire, sa disposition doit s'étendre , suivant nous , par voie similaire, aux fonctions de la magistrature administrative , dans lesquelles se rencontrent les trois éléments essentiels que Fauteur de l'ordonnance de 1822 a placés dans l'incompatibilité ; à savoir : la Juridiction, la permanence des fonctions, et la rémunération ou le traitement. Ainsi, en écartant les préfets, sous-préfets et secrétaires généraux, elle doit être réputée avoir eu en vue tous ceux qui exercent, moyennant traitement , les fonctions d'administration active : en écartant les plus éminents , le législateur doit être réputé avoir eu en vue des agents et fonctionnaires d'un ordre inférieur. —D'après cette interprétation, l'incompatibilité établie à l'égard des greffiers , des notaires et des avoués est applicable , soit aux fonctionnaires de l'ordre administratif qui, sont chargés de la rédaction de minutes et de la garde des archives , soit à la classe entière des officiers ministériels, que la loi assi^ettit au cautionnement.— Sous la dénomination d'emplois à gages y d'agents comptables^ l'ordonnance embrasse toutes les situations qui exigent emploi do temps de la part de ceux qui les exercent et qui leur procurent, par le salaire, un moyen d'existence, créant des obligations et des devoirs qu'on a regardés toujours comme incompatibles avec l'exercice réel et l'indépendance de la profession d'avocat.^Ainsi, enfin , les expressions toute espèce de négoce sont caractérisUqoes d'une habitude de spéculer et de se procurer des bénéfices en dehors des fonctions du barreau : dans l'interprétation de ces mots, les actes rares et isolés ou déterminés par des circonstances acces> soires et exclusives de toute intention de négoce ne doivent pas, ce semble, être pris en considération. — Relativement à l'exclv sion que l'ordonnance prononce contre les agents d^affaires, onsp «réfère à ce qui est dit sous les n<^* 167 et 160. — Telles sont le! idées qui nous semblent devoir dominer dans l'interprétation de l'art. 42 de l'ord. — On verra que les tribunaux et les conseils de discipline s'en sont souvent écartés, parce que, d'une part, ils n'ont eu, le plus souvent, à se préoccuper que de cas spéciaux, presque toujours mélangés de considérations particulières, et que , d'autre part , la loi qu'il s'agissait d'appliquer, écho plus os moins fidèle de précédents qui ne se faisaient pas toujours remarquer par une grande harmonie , n'est pas une de celles qui ont subi l'épreuve des discussions solennelies et des longues ttér ditations des Jurisconsultes.
AVOCAT. -«Châf. 1, Sbct. 3.
Oo (routent peDt-étr6 empreintes de qoelqoe séYérité les Idées que nous if enoDS d'exprimer , et les soavenirs de Rome , où la profession d'avocat était accessible à tout le monde, seront peutêtre évoqués par ceux qui voudront les combattre; mais dans notre société» dont l'organisation et où les fortunes ne ressemblent en rien à celles des Romains, on doit, à notre avis, se diriger d'après i d^autres principes. Une ligne de démarcation est d'autant plus nécessaire que la profession d'avocat est instituée dans un intérêt : public non moins que dans lùi intérêt privé ; qu'elle exige de lon-
I gués études et de grands sacriflces ; et qu'en laissant se porter , s'éparpiller la clientèle sur un trop grand nombre de personnes inscrites au tableau, sur celles qui, investies d'autres emplois, ne se livrent qu'accessoirement aux travaux de l'avocat, comme sur celles qui conçacrent à l'exercice réel leur vie toute entière , on doit craindre d'alTaiblir les études et la constitution du barreau. » Ajoutons qu'il ne s'agit ici que d'un é^oignemeot du barreau qui peut n'être que temporaire, car, la mission ou la fonction cessant , rien ne s'oppose à ce que l'avocat qui se sera conduit d'une manière honorable vienne réclamer de nouveau son inscription au tableau; que sans doute il y a quelque chose de pénible dans la perte du rang qu'il y occupait; mais en courant les chances d'une autre situation , il a su d'avance l'inconvénient peu grave, au surplus, auquel il s'exposait. N'est-ce pas le sort de tous ceux qui sont entrés au barreau d'une cour ou d'un tribunal à un âge avancé, ou après un exercice prolongé au barreau d'un autre ressort juridictionnel?
toe. La profession d^avocatf dit l'art. 42 de l'ordonnance :
II suit de là que l'incompatibilité ne s'étend pas au titre. M. Carré, p. 438, enseigne cependant que le licencié qui, après avoir prêté serment, est devenu avoué, ne peut prendre le titre d'avocaN wfoué , et cet auteur se fonde sur ce que l'ordonnance déclare les fonctions iucompatibles. Mais l'opinion générale s'est prononcée contre cette solution par le motif que nous venons d'indiquer. « L'incompatibilité du barreau avec certaines positions, dit avec raison H. Philippe Dupin , loc» ctt., n^ 42, ne peut Jamais aboutir qu'à une radiation du tableau et à l'empêchement d'exercer la profession; mais elle ne saurait aller Jusqu'à interdire la qualification honorifique d'avocat à ceux qui ont réellement obtenu ce titre. Les lois n'ont ni prohibition ni sanction pénale à cet égard. « V. encore en ce sens MM. Rolland de Villargues , Rép., v« Avocat, n» 7, et A. Dallez, Dict. gén.,v^ Avocat, n« 54. — L'usage, d'ailleurs, est conforme. Il a été Jugé en ce sens que l'avocat rayé , par une délibération du conseilde discipline, du tableau de l'ordre des avocats près une cour royale , est désormais déchu du droit de prendre la qualité d'avocat à cette cour ou de défenseur près le tribunal de commerce ; mais que rien ne s'oppose à ce qu'il prenne le titre d'avocat (Lyon, 14 fév. 1834) (1). — Mais si un licencié ou tout autre individu prenait la qualité d'avocat de tel ou tel barreau dans des annonces ou prospectus répandus dans le public , il ne nous parait pas douteux que l'ordre, représenté par son bâtonnier, n'eût qualité pour le faire condamner à cesser de prendre une seoiblable qualification. L'action reposerait sur deux motifs, 1* une raison de convenance et de dignité en ce que les membres d'un barreau peuvent souflirir dans leur considération par suite
en
(I) (Ruby.) — La coua; — Considérant qne Roby, licencié en droit verta d'an diplôme de l'université, en date de l'année 1806, a prêté devant la cour, la même année, un premier serment d'avocat, et un second en la même qualité, le 20 nov. 1811, conformément au décret du 14 déc i810; que ce décret a organisé l'ordre des avocats d'après les règles qui régissaient , avant la révolution, eet ordre céiè1>re; qne les ordoonanoes postérieures ont étendu , au lieu de les restreindre , les prérogatives de cet ordre; que la conséquence de cette législation est qne la qualité d'avocat, qui résulte de la prestation du serment devant les cours , imprime à celui qui en est revêtu une qualité dont il ne peut être privé que d'après les règles établies par les lois civiles ou criminelles qui rendent un citoyen indigne de porter une qualification honorable ; qne la radiation ou omission sur le tableau de l'ordre des avocats ne j^ut avoir pour effet de priver de cette qualité celui qui en est revêtu, puisque, plus tard, la cause qui a occasionné la radiation on omission venant à cesser, l'avocat ponnrait être rétabli sur le tableau sans une nouTelle prestation de serment; que les avocats appartiennent à an ordre dont ils ne peuveot être privés que par on jugement on comme conséquence d'une condamnation iofamante ; qu'ils n'exercent pas une fonction révocable dont il ne reste plus éi traces après la révocation , — Qu'il résulte dé ces principes que Ruby
d'une usurpation de confraternité qums ont répudiée ; S* une raison d'Intérêt résultant de ce que un individu qui est étranger à l'ordre attirerait à lui une dientelle et des affaires au préjudice du ceux qui sont en exercice auprès du tribunal ou de la cour*
107 • Du reste , àcôté des incompatibilitésque l'art. 42 de l'ordonnance de 1822 établit expressément , d'antres ont été proclamées qui se rattacbent aux principes mÀnes sur lesquels l'orden» nance est fondée et qui peuvent être considérées comme des déduetions de ces principes. 11 serait difficile de présenter, à cet égard, une énumération complète; cependant, nous ferons connaître les principales décisions émanées, sur ce sujet, soit des cours royales, soit des conseils de discipline et notamment celles que le con« seil de discipline des avocats de Paris a rendues , décisions nombreuses et d'un haut intérêt, que M. Moliot, p. 298 et suiv., rapporte, pour la plupart, textuellement. Parmi ces décisions, lien est qui ont proclamé l'incompatibililé, et d'autres qui ont refusé delà reconnallre; nous les indiquerons distinctement. — En outre, les incompatibilités , suivant une distinction que propose aussi M. MoIIot, n^ 80 , sont absolues ou relatives, en ce sens que les unes, sauf quelques exceptions qui seront indiquées, sont à Jamais exclusives de la profession d'avocat, tandis que les autres sont purement temporaires et ne subsistent pas au delà des causes qui les produisent. Mais cette opinion de M. Moliot, en tant qu'elle admet des incompatibilités absolues , ne nous parait dériver ni du texte, ni de l'esprit de l'ordonnance. On a vu en effet que l'ord. de 1822 est muette sur les incompatibilités absolues, et qu'alors même qu'elle établit des exclusions , comme elle le fait pour les agenU d'affaires (V. n« 169), elle ne dispose qu'à l'égard de ceux qui prétendent cumuler les deux professions. Est-ce à dire cependant qu'il n'existe pas d'incapacité absolue et que, par exemple, un individu qui aurait été flétri par une condamnation infamante, pût, sa peine subie, se faire admettre parmi les membres d'un barreau? Nous ne le pensons pas, et l'exclusion sera à bon droit maintenue tant que la punition, an lieu d'être pé* nitentiaire et réformatrice, sera comme aulourd'bni infamante (Y. n» 174). n est en effet des incapacités qui dérivent, sinon de l'ord. de 1822, du moins de la nature des choses, ou plutôt, des dispositions générales des lois civiles. — Toutefois l'incapacité ne doit point être confondue avec l'incompatibilité, laquelle fondée sur des causes de dépendance ou d'impossibilité de se livrer aux études et à l'exercice de la profession d'avocat, n'ont qu'un caractère purement temporaire , c'est-à-dire, qu'elles n'existent qu'autant que la cause qui les produit est subsistante. Pour plus d'ordre dans cette matière, nous allons parler 1* des causes qui ont été regardées comme formant des incompatibilités absolues; 2* de celles qu'on tient comme ne produisant qu'une incapacité relative ; 3* de celles qui ont été reconnues comme n'en produisant aucune. — Nous les accompagnerons les unes et les autres de quelques observations.
168. Le conseil de discipline de l'ordre des avocats de Parts Juge que l'incompatibilité est absolue entre la profession d'avocat et les divers états ou situations sociales qu'on va énumérer. — > Ainsi, il y a incompatibilité de cette profession:
1» Avec le ministère ecclésiastique. — Cela résulte d'un arrêté
est avocat , qu'il peut en prendre la qualité , quoique son nom ne se trouva pas compris sur le tableau dressé conformément aux lois de la mattèroy puiâ]u'il n'a pas encouru les peines uni le priveraient de celte qualité honorable ; mais qu'il n'est pas pour cela avocat à la cour royale ; qne la cour ne reconnaît comme avocat à la cour royale, et ne pouvant consulter o« plaider devant elle, ainsi que devant les tribunaux civils, que ceux qui» conformément aux lois et décrets précités , sont portés snr le tableau dressé en conséquence ; que Ruby n'est pas davantage défenseur près le tribnnal de commerce de Lyon , fonction que la loi ne reconnaît pas et qui n'exista pas auprès des tribnnanx de commerce ; que Ruby peut , s'il le juge convenable , user des voies légales ponr demander an conseil de discipline ds l'ordre des avocats d'être porté sur le tableao de cet ordre , sanf àloi, s'il croit devoir se plaindre de la décision qui interviendra , à en inteijeter appel devant la cour; mais que, osant à présent, Rnby n'a qne le droit de prendre la qualité d'avocat; mais qu'il ne peut prendre celle d'avocat à la cour royale de Lyon ou do défenseur près le tribunal de conunerce; — Par ces motifs, lui fait , en conséquence, inhibitioBS et défense de preada à Tavenir de semblables qualités ; enjoint an procureur général d'y ^^-^ la main.
Du 14 ttv. 183é.-C de Lyon, l*' cL-lL do Belbtol, l«|i!.
AVOCAT. — Chaf. 1, Sbct. È.
ém 15 murs 1851 , par lequel le eensell de Paris, série rapport de K. Ilalaereta-Fraiftyine , a rejeté la eaaéidature du père Laeer- 4alre, ilemasdaiil son admission au stage. Cela, néanmoins , ne fut pas admis sans difleuUé. Cette incompatibilité n'existait pas , dans les aaelens principes ; loin de là , les prêtres , eurés , chanoines , k une époque où la science et les lettres étaient le partage à peu près exclusif de l*élat ecclésiastique , composaient en trèsgrande partie l'ordre des avocats. Leur nombre diminua sans doute à mesure que le culte des lettres se répandit.; mais il en resta cependant encore sur le tableau; et il est certain que Tincompatibilité n'exista Jamais dans l'ancien barreau. Les religieux seuls étaient exclus de la profession d'avocat ( V. Boucher d'Argis , p. 71 et 72, et Dareau , Rép. de Merlin ). On a Invoqué ces précédents, contre la décision qui , sous l'empire des règlements nouveaux , proclame IMncompatibllllé entre le ministère ecclé- 5iastiq«eet la profession d'avocat; et de bons esprits se sont refusés à reconnattre cette Incompatibilité. Tel est notamment l'avis de M. Philippe Dupin , Encycl., v« Avocat , n» 45. « Il nous semble, dit-il , qu'à part les curés et les ecclésiastiques qui exercent des fonctions salariées et dont ils font leur principale occupation, on ne voit pas pourquoi on repousserait de l'ordre les autres membres du clergé dès qu'on ne trouve , ni dans les prescriptions (le la loi religieuse , ni dans leurs rapports avec la loi civile , des incompatibilités qui soient de nature à motiver leur exclusion. N*a-t-on pas droit d'attendre d'eux des mœurs pures et un esprit cultivé? Les nobles habitudes de leur miwislèrc sont-elles faites pour contrarier la nouvelle mission à laquelle ils veulent se consacrer?... » Malgré ces considérations , rincompatibilité a été proclamée par le conseil de discipline de Paris , qui , d'après M. Mollot, s'est déterminé par deux motifs généraux , l'un que les ecclésiastiques reçoivent aujourd'hui un traitement de l'État; l'autre que Pexercice de leur ministère ne leur permet pas de consacrer à la profession d'avocat, surtout au stage, le temps et l'assiduité voulus par les règlements (V. p. 509, n« 126, et la note). — Ces raisons sont loin de nous sembler décisives, surtout à regard de ceux des ecclésiastiques qui n'^^ppartiennent pas à Pégllse miHlante ; il faudrait des considérations plus puissantes pour motiver une exclusion que la loi n'a pas prononcée.
1«». 2» Avec la qualité d'ancien agent d'affaires, attendu que rord. du 20 nov. 1822 exclut de la profession d'avocat ceux qui ont été agents d'affaires (arrêté du 1^'fév. 1850).— -Cette solution, que retrace M. Molïot, n« 128 , étend , suivant nous, la lettre de l'art. 42 de l'ord. Cet article, en effet, exclut bien « toute personne exerçant la profession d'agent d'affaires; » et, sans rien préjuger sur le mérite de ceux des individus qui exercent cette profession , on comprend que le législateur ait établi une exclusion contre des Individus qu'il assimile à des commerçants et qui , outre qu'ils sont livrés à des préoccupations d'affaires et à des démêlés contraires aux habitudes studieuses et réservées du barreau , se trouvent exposés à être contraints par corps pour l'exécution de leurs engagements. — Mais qu'il résulte de la dlsposilion de Fordonnance une exclusion à perpétuité contre un homme , si honorable qu'il soit , qui aura exercé l'état d'agent d'affaires; c'est, à notre avis , ce que ne dit point le texte de cette éisposiiioB ; c'est aussi ce que le libéralisme de nos Institutions , l'égalité devant la loi, et enfln les exigences du libre examen dont les eonsails de discipline sont Investis, ne nous semblent point admettre. — Aussi voit-on que le conseil de l'ordre de Paris a fait lui-même une exception h la règle par lui posée, en faveur d'un ancien agent d'affaires qui, après avoir exercé cette profession sans rcprochfi, avait été honoré d'une haute ConoUon dans la magistrature et de la députatlM (arrêté du mois de novembre 1841). — Cepeia4aiit M. Mollet déclare, €od., à la noie, adopter l'interfurétatiOD ôm coRseil de f ordre; mais nous croyons que cette doctrine va au delà des termes de l*ordonnance et de l'esprU > de no^ institutioQs. —V. Agent d'alfitires, n« 2$. J f 7 0 . 5<' Avec la qualité d'ancien employé c)mz un agent d'aflaires Carrtté du i*' avril 18^ )« ^Mais» d^aprèa ce qui vient d'être dU» pous i»'adliiettOM pas, en principe, cette eioivelon.-*- B'aWeurs , comme le fait très-bies remarquer M. Hollot, n* 128, & li note, la solution lot doit dépendre beaucoup des circonstances. Il est clair, ep effet, que , si Pavocat^qui demande son admission au stage ou son inscription au tableau n'avait pris
aueime part directe à l'agence , on 8*11 n^avait été employé que pendant très-peu de temps ebei Pagent d'afllaires^ nacomp^tièi- IHé n'existerait pas.
1 V t . 4^ Avec la qualité d'ancien agréé au tribupal de commerce on d'ancien associé d'un agréé'(arrété du 26 Juin 1853; 20 no?, 1 852 et 24 nov. 1 835). — 11 est à remarquer cependant que le cod« seil de discipline de Paris n'a pas tonjours suivi cette jurisprudence. Au contraire, avant 1852, les anciens agréés étaient admU au stage , et M. Nouguier^ des Trib. de corn., t. 1, enseigne avec raison, selon nous, qu'il en devrait toujours être ainsi. Hais le conseil de discipline de Paris a persisté dans sajurisprudeace, ea se fondant sur la similitude qu'il y a entre la profession d'agréé et celle d'agent d'affaires que l'ord. de 1822 frappe nommémeol d'exclusion; et si, par un arrêté du 9 mars 1841, lecoDseil a autorisé l'inscription au tableau d'un ancien agréé, il s'y e$t déterminé par des considérations particulières prises de ce que le candidat avait exercé pendant sept années la profession d'avocat à Orléans, où il faisait partie du conseil de discipline et exerçait les fonctions de juge suppléant au tribunal civil; mais le conseil a déclaré en même temps qu'il n'entendait ni rapporter ni modifier le précédent établi par les arrêtés de 1 852 et de 1 835 (V. M. Mollot, p. 510, Sil, n* 129, et la note). — Cette Jurisprudence nous paraît établir une incompatibilité d'après une analogie qui est loin d'être parfaite et qui , existât-elle, ne devrait pas constituer une exclusion radicale et perpétuelle. — V. Agréé, n° 4?.
199. 5<» Avec la qualité d'ancien huissier (arrêtés des 6déc. 1827, 25 mars, 15 avril et 16 déc. 1850), ou avec celle d'ancien commissaire de police (arrêtés 8 fév. et fmars i851,V.M.HûlIo(, n^* 131 et 1 32). — Ce que nous venons de dire fait assez presseoiir que nous ne regardons pas cette exclusion comme fondée : chaque cas doit être examiné en lui-même et apprécié d'après son caractère particulier. Quant aux huissiers en exercice, on sait querarrélé du 18 therm. an 1 1 prononce nncompatibilité de leurs fonctionsavec celles dedéfenseur officieux. Lajurisprudence a établi quBcetteiocompatibilité subsiste encore, tellement que leshuissiers ne peuveatt même en vertu de procuration, plaider devant les tribunaux de commerce (Riom, 2 avril 1830, aff. Achard; Amiens, 24 Juill. 18Ô3, aff. Holleville, Y. Défense, Huissier). Cela est de tQute justesse.
f 9S. 6* Enfln il y a incompatibilité, ou plutôt une cause qui interdit d'une manière absolue l'accès du barreau au caodidâl, dans tous les faits et actes qui, tendant à dégrader la professioo, constitueraient l'indignité ou motiveraient la radiation , s'ils émanaient d'un avocat déjà admis au stage ou inscrit au tableau. Cest là une règle de tous les temps; on citeàrappui l'exemple du cbaocelier Poyet, qui, ayant été dégradé de sa dignité, voulut reprendre au barreau la place qu'il y avait occupée et qui fut repoussé par SCS anciens confrères : on se fonda sur ce qu'il avait déshonoré la robe (V. Poucher d'Argis,p. 69).M.MolIol,p. 311, n»133,f reproduit cette règle, cite, commeexemple d'application, un arrêté du 7 déc. 1814, par lequel le conseil de discipline raya du t^^^^ un membre qui Ggurait sur la liste des notaires houoralres et eo avait été retranché par délibération de sa compagnie. — Leniotif que le notaire réclamant donnait Ji cette radjation, c'est qu'il était alors saisi dans ses meubles ; mais le conseil de l'ordre, < considérant que, quelle qu^alt été la cause du retranchement de la lisie des notaires honoraires, 11 ne convient pas de conserver sur le tableau un sujet que ses anciens confrères rejetaient.... Arrête, queM.... sera Invité à donner sa démission d'avocat , d'ici au procbaiP conseil (arrêté 7 déc. i8U). » «*-U noua seoible qu'an ^^ se fonder sur to déeisJoo des notalrea et d'invoquof une aorte de chose iugée 4Ui pourraH n^e que In féaoltat dea pr^ufés pesl; être eiagéfféa d'une compagnie opulente, le conseil aurait dû examiner lui-même la position de l'aspirant , on demander à la chambre des notaires si elle aurait maintenu le récIam^Q^ ^ rhonorariaty ^ supposer p'il u'eAt pas été sous te coup d'uae mî^ mobilière.
M.MoUet, mdp, rapporKeiin autre arrUé en 18 mv. iWtpf lequel le cooseii dediaoiplfaM pesé tn principe qw le tait par 0 avMai d'aller awee une tiiarNtlnirendre lui-même eesIéguttesM ses friiits tons les Jours de marché est une cause de radiation da td)lean. — Gettedécision,àlaquelleonne6auraitqu'applaudir,D0iis
rappelle unp espèce qui a de l'analogie avec c^l|e-ci'll*-«MPi^ priétaire de foréu , avait ïàii établir» dans la ville OV^ ^9Ïà^^
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(Mu'-ttffi y, m clMDfler, êtns ledoél il filMN vend^e^ par wi domesficflle, ïe {Produit ût ses coopes; il ne se borna poinl à cela, Il se Rendit »)}adieataire (f um tmçm fgHè m n^rti dé 1%t«l, en ptf( aecrûftref arfnsf on alimenter son dtanfier. 1^ A. DalM, éon* snJfé sur te pohif de sayoir si Patocat se trouvait dftifs 1^ cas éh^ éompatibUKé préfupar l'art. 20 , répcmdrt ^ue eette iiieoittpayM' Ifré iTexisteratt, à son avfs, qn'autant qneBa rente étseê Ms par
9h se ferait dans âeit ch-constane^ et d'Mre manière ptopre
ï offenser les Justes snsceptHdlifés du barrean on ^» annenee^ raient des I^Jbttodes peu relevées; qaH regard de rachat d'une c^trpe potrr la revendre an détaf! avec ses propres bofs , il làwdratt qn*ette fdt d*Qne eertarne hnportance ptmr eonstitoer lenégoee, e^vsl-èhdlre rHabitiide de eoatteretff prévue par la toi« !lara9 c^ea», eneffet, il sofflsait d'avertirM* de s'abstenir désormais 9 soit de se rendre ad|adtcatafre de nouvelles eeepes , sort (le faire vendre ses bois de manière à ce qu*on ne pût prendre de lui auenoe opinion défavorable. — M" Bfarie, alors bâtonnier des avocats» dont le consultaot avait aussi demandé l'avis, pensa qu*il y avait dana la eOMiaite de M*. . « um habitude de trafic ou de négoce ff ut f» pliçatl daiie le cas prévu pac rordoM>ance \ qu'au surplus, il
5 avait lien d'inviter N« à opter entre la oessatlon de son ex-
l'iotfalfofi on saretrafte do barreau. — !!• A. Dalioz n'a pu nous Tiire connaître d'une manière précise le résultat de la décision du conseil de discipline» qu'il croit avoir été conforme à l'opinion de l'bonorableM* Marie, epiaioo^uê noua n'adoptons, toutefois, que fiovs les restrietknis eonteBUM dans l'avis de M* A. Dalioz.
A 9 dt« 7<» La eondannatlen àlaquelle se rattacherait un caractère Infamant, et mène celle qnl impliquerait rindèUcalesse du condamné, rentreraient , è pHtis forte raison , on le comprend bien , (Tans la cause d'exclusion que nous venons d'indiquer.
Mais il en serait autrement d'une condamnation pour défit po- Iftiqua, si cède condamnation n'était pas infamante. Cela a été reeeMiB par toconaeil de ilsoipUne de Paris, dans l'arrêté, déjà elle an ■• i69, d« mois de novembre 1841 . Dans cette espèce^ le conseil de discipline autorise rittscriptlon au tableau, sans s'arrêter à la circonstance que le candidat avait été condamné par la cour d'assises, pour un délit politique, à deux années d'emprisonnement, condamnation à laquelle le candidat était parvenu à se soustraire par son expatriation.
ToiitelMa, le ooaseil de discipline de Paris n'a pas toujours euivi sar ee peint la même Jurisprudence. La question s'étani en eflRel présentée avant 1850, à Poeeasion de la demande d'admission an stage qu'avait formée M. Comte , elle y fut résolue en sen<f contraire. L'admission fut refusée à M* Comte sur le motif qu'il
(1) Le Mas^flf coilsMéraet que Texercice de la profeMîen d'avocat Intéresse esseatiellemeiit Tordra pablio; qne les droits, les prérogatives et les devoirs de l'atecat exigent qu'il joaisse ou qu'il soit sascepilble de foifr non-eealemeftt des droits civils, mais encore des droits politiques; qu'il est aceidentelleniefit appelé à concourir en France à l'admintstralton de la Justice , soit eomdiê Joge , soit comme remplaçant les ôificiers da ministère public , soit comme Jeré-, que nul ne peut être magistrat qu'il n'ait pHalablenent été reçu avocat; — Considérant que l'avocat , lors de sa réception, prête comme les fonction oaires publics le serment de fidélité au roi et d'oèéissancé à la ébarte constitutionnelle, en même temps qu'il tare de remplie li^ dètolrs partlcnliers de sa profession; qu'en conséquence , 1o^s<|n'il est appelé à exercer des fbnctions jodieiaires , il n'est point sottifiis , avant de siéger, à prêter le serment prescrit aux magistrats;— Considérant qae l'étranger ne petit participer en France àl'exer- Cleo des fonctioné publiques ni être soumis a promettre fidélité à un sou- *»niin qui tt'ést pas le Bien , et obéissance à une charte constitution oelle qui (léterihine les ra[tpoHs i}ui existent entre le prince et les sujets , qui règle la ferme dtt goûrernemetit et autres cbosel essentiellement politiques, dans lesquelles l'étranger ne doit pas s'immiscer; — Considérant que les aitciennes ordonnances , édits et déclarations , notamment ceux du 26 fév. 1t;60, du mois de mars 170T etdtt 14 mai 17f4, en amorisant les étrangers à vetiir étudier et prendre des grades dans les universités de France, déclarent expressément que les degrés par eux obtenus ne pourront leur ferTir dané le royaume; qu'en cnnséquence , M. Merlin , dans son Réperloire de jurisprudence , an mot Étranger, g 1, enseigne, comme doctrine constante , qne \e% étrangers ne peuvent être reçus au serment d'avocat , et il en donhepoor motifs : 1« que les étrangers ne peuvent poesédrr ni •iBce ni bénéfice ni faire liuctiné fonellon publique dans le royaume; S* qu'on ne leur confère même deé degtéS qu'à la charge de n'en pas faire «sage en Fraasa i il cite un arrêt du i^rlement, de Mets » sous la date du 23 lév. t729| portant défenses aux sèignenrs , hauts , moyens et bas jus-
avait subi, etol 8 i 7 et 1 8t0, deux condaffinaUeDs eofreetioa nèfles, l'une à trois neie de prison et 100 Cr. d'amende pour ealonnie contre le rel et sa faa^le, l'antre à deux mois de prison et iOOO fr. d'amende po«r proveeatioa à la désobéissanee aux lola; que le premier de ces délita n'était pas purement politique, et qne ces précédents étaient incompatibles avec l'observation dn sermen» et la discipline du barreau. L'admission fut refusée par douze membres contre sept (arrêté IB Juin 1820 )• — M* Hollot, qui cite cet arrêté et le rapporte , en critique la solution et se range sans bésiter au principe de la nouvelle jurisprudence. « Je n'bé« site point à penser avee le nouveau conseil , dit très-bien cet auteur, p. 515, à la note, que l'existence d'un jugement de condamnation pour délit purement politique ne saurait être une raison suffisante de déclarer i'ineompatibilité. Quelque graves que soient les causes de la condamnation , il serait bien rigoureux d'en faire résulter un principe d'exclusion , ou dn moins un principe absolu, parce qu'elles ne touchentpasessentieilementàlaprofession.» Nous adoptons plelnementcetavis. Hais cen'estpaslàquerésidaitla difficulté ; les calomnies envers le roi ou la famille royale sont-elles un délit politique ? C'est à ces termes que se réduit, ànos yeux, la question. Or, et quelles quesoientles décisionsdes tribunaux et du Jury, c'est aux termes de l'écrit , à la nature des inculpations qu'il renferme, sur la vie du roi ou de sa famille, qu'on doit s'attacher. 11 en est de même à l'égard de l'excitation à la désobéissance aux lois :tel fait peut avoir un caractère essentiellement politique et tel autre peut en être totalemeni dépouillé. Le conseil de discipline doit se décider, en un mot, d'après les faits et non d'après les entraînements passagers des partis. Au reste, la question se rattacbe à un point plus général, celui de savoir si le conseil de discipline peut connaître des fautea autres que celles commises par l'avocat en cette qualité, ou en dWres termes, si, comme citoyen, l'avocat est Juslleiable de tribunaux autres que les tribunaux ordinaires? Nous l'examinerons infrà^ seet. 5.
49ft. Les cas d'incompatibilité relative ou femporatreont été bleu plus nombreux. Aux décisions des trtbnnaux, il faut Joindre celles que le conseil de discipline de Paris a rendues et que M. Mollot fait connaître dans son excellent ouvrage sur la profession du barreau qui, plus pratique encore que ceux de MM. Camus, Foomel et Dupin , mérite , comme ces ouvrages remarquables , de figurer dans la bibliothèque de tout avocat.
Il y a incompatibilité relatlveou temporaire, sulvantles décisions du conseil de discipline du barreau de Paris, entre la profession d'avocat et i^ la qualité d'étranger (Cons. de l'ord. des avocats de Grenoble, 0 fév. 1830 (i)-,— Couf. arrêtés du conseil de Paris,
^màt
ticiers et aux maires et gens de justice d'admettre aucun étranger à postuler; — Considérant que les lois nouvelles, loin d'avoir dérogé à ces Principes , les ont confirmés par Tabsence de dispositions contraires; qno [. le conseiller d'Ëtat Fourcroy, exposant au corps législatif les motifs de la loi du 22 vent, an 12 (io mars 1804) relative aux écoles de droit , déclarait qu'elle était destinée à rétablir toutes les institutions scientifiques que des temps malheureux avalent anéanties ; que sites art. 14, 15 et 16 de cette loi disposent : « 1<> Que les docteurs et licenciés en droit reçus dans les anciennes universités de France ou des pa^s réunis , seront considérés comme docteurs et licenciés en droit , & la charge seulement de faire viser leurs lettres ; S** qu^il en sera de même des docteurs et licenciés reçus dans les universités étrangères, et qui exerceront, lors de la publication de la loi , depuis plus de six mois , la profession d^homme do loi, plaidant ou consultant près l'un des tribunaux de la république , ou auront été inscrits sur le tableau des avocats , près uhe cour souveraino d» France, un présidial, un bailliage ou une sénéchaussée ; 3« qu'on comptera à ceux oui auront vitudié dans les mêmes universités , avant Ja publication de la loi , et en rapportant la preuve , leur temps d'étude dont ilsjustlBeront; i» ces dispositions transitoires, que le législateur qualifie lie particulières et exceptionnelles . n'avaient en vue que les Français qui avaient anciennement étudié dans les universités dn royaume ou dans les t.niversilés élrac gères; et le même orateur du conseil d^Ëtat justifiait les motifs en disant que, dans Tintention de préparer pour l'avenir une garantie des bonnes éludes du droit , il était important de ne paîî perdre ce qdt pouvait être acquis dans le passé; — Considérant que» plus la profession d^arocat est noble et indépendante, plus elle commande l'estime, plus elle fait occuper un rang distingué dans la société, plus aussi il est convenable qu'elle ne puisse pas être exercée par un étranger, incapable de remplir en Franco les moindres fondions publiques, comme par exemple d'étn tt'moio dans un acte authentique quelconque; --Considérant que l'avocat » déposilaii» 4« la confiance de ses clients , de leurs secrets les plus impor-
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4 déc. 1816, t7 aoAt 1817, S mars I8S5, 6 déc. 1827 et 6 déc. ; 4840, cités parM. MoUot, p. 298, n* 9i). — ^L'incapacité subâi s le, ^ biea que l'étranger ait été aatoriséà établir son domicile en France et à y Jouir des droits civils;... — Et que précédemment une cour royale de France l'ait admis au serment d'avocat ; — ...Ou qu'il ait été pendant plusieurs années Inscrit au tableau de l'ordre des avocats près une cour royale de France ( Cens, de Tordre des avocats de Marseille, 12 août 1840(1); Conf* arrêtés des conseils de discipline de Paris, 26 fév. 1833 et 24 mars 1840 , cités par M. Mollot, loe. eiu). — ^Mais l'étranger naturalisé peut être inscrit au tableau , et voilà pourquoi l'incompatibilité n'est que relative.
tants , de lenrs titres de fortune les plos précieax , doit leur présenter une garantie non pas senlemeot personnelle , mais encore morale , de famille, de position sociale, que ne saurait offrir un étranger; que les conseils de discipline auxquels il appartient d^empécher que des individus , indignes de la profession d^avocat, soient admis à l'exercer, ne pourraient pas porter sur la conduite aolérieure d^un étranger une investigation suffisante pour s'assurer qu^imbu des principes de probité et de délicatesse indisj^nsables à Pavocat, il n'a surtout jamais forfait à l'honneur; — Considérant que les raisons d'ordre public, de convenance, d'intérêt privé, se pressent ainsi pour maintenir l'ancienne prohibition aux étrangers d'exercer en France la profession d'avocat ; — Par ces ces motifs , etc. Du 6 fév. 1830. -Cous, de l'ordre des avocats de Grenoble.
(1) Vu le diplôme de licencié en droit délivré à H..., le 10 avril 1818, et l'attestation du greffier en chef de la cour royale de... du 11 avril 1818, portant que M... a été reçu au serment d'avocat en ladite cour ; — Vu le certificat délivré le 11 juifi. 1840, par le conseil de l'ordre des avocats k la cour royale de..., constatant que M... a été admis au tableau de l'ordre des avocats près ladite cour, à la date du 14 avril 1819, et que, depuis cette époque jusqu'en 1830, il n'a cessé de faire partie de l'ordre comme avocat inscrit; que , de plus , il n'est jamais rien arrivé à la connaissance du conseil qui ail pu faire douter de sa délicatesse et de sa moralité dans l'exerdce de sa profession ; — Vu l'expédition de l'ordonnance royale en date du 9 août 1815, qui admet M..., né en Angleterre, étudiant en droit à Paris, à établir son domicile en France et à jouir de tous les droits civils tant qu'il continuera d'y résider ;
Attendu que M... présente les attestations les plus honorables; qu'en conséquence , sous le rapport de la moralité, M... ne saurait éprouver de difficulté dans l'accueil de sa demande ; — Mais attendu que la première condition pour exercer en France la profession d'avocat est d'avoir la
Snaiité de Français ; — Que tel était le principe établi dans notre ancien roit; qu'en effet, d'après la déclaration du 26 janv. 1620, citée par Dallos, Dict. gén. de législation et de jurisprudence , y"* Avocat , art. 2, n^ 12, les degrés pris jpar les étrangers dans le royaume ne pouvaient leur servir en France ; — Que H. Merlin, Répertoire , V Étranger, g 1, n^ 3, enseigne également comme point de doctrine constant , que les étrangers qui ne sont point naturalisa ne peuvent être reçus au serment d'avocat ^ qu'ils ne peuvent posséder ni office ni bénéfice, ni faire aucune fonction publique aans le royaume ; qu'on ne peut même leur conférer le degré qu'à la charge de n'en pas faire usage en France ; il cite à cet égard un arrêt du 24 juiil. 1615, rendu entre les nobles de Bresse et les officiers du préeidial de Bourg, par lequel le conseil ordonna que les justices de ces seigneurs seraient exercées par les sujets du roi , et un autre arrêt du 22 fév. 1729 du département de Metz , qui fait défense aux seigneurs hauts , moyens et bas justiciers d'employer des étrangers pour exercer leur justice, et aux maires et gens de justice d'admettre aucun étranger à postuler ; — Considérant que notre législation moderne a laissé en vigueur les principes par l'absence des dispositions contraires ; qu'elle leur a donné une nouvelle force en conférant h l'avocat la jouissance de certains droits politiques dans les élections municipales , en l'appelant à concourir à l'aaministration de la justice , soit comme juré , soit, dans certains cas , comme ju^e ou comme remplaçant des officiers du ministère public ;-H}ue le conseil de l'ordre des avocats de Grenoble a fait l'application des mêmes principes qu'il a développés dans une délibération du 6 janv. 1830 ; — Considérant, en fait, que M..., né en Angleterre , ainsi que le porte le diplôme par lui produit, ne justifie pas de sa qualité de Français; — Que néanmoins il se place dans une catégorie particulière qui donne lieu à l'examen des trois questions suivantes 1^ L'arrêt de la cour royale de...
qui a admis M... au serment, forme-t-il un titre suffisant pour déterminer l'inscription au tableau?— 2<' Son inscription au tableau de l'ordre des avocats du barreau de.... pendant un certain temps , peut-elle être invoquée comme un titre définitif, ou comme une sorte de possession d'état à 'effet d'être inscrit au tableau de l'ordre des avocats de Marseille? — 50 Peut-il exdper de l'ordonnance royale qui l'autorise à établir son domicile en France et a y jouir des droits civils?
Sur la première question : Le conseil, considérant que l'ordonnance da 20 noT. 1822 , sur la profession d'avocat , porte , art. 12 , que les attributions des conseils de discipline consistent 1" à prononcer sur les difficultés relattves à l'inMriplion dans le tableau de rordre;2*àMarcerla
fl9e. 2« La qualité de pair de France; e'est du moins es qil résulte de l'arrêté pris le 7 nov. 1822 lors de la retraite de M. le conate Roy. Tel est aussi Tavls de MM. Bioche , Dict. de proc, y^ Airocat, tt« 139 , et Mollot , p. 298 , n* 92. Ces auteurs se fondent sur ee que la qualité de pair de France emporte celle de membre de la cour des pairs, c'est-à-dire la qualité de magistrat. Cette opinion semble avoir été consacrée par le conseil de discipline de Limoges, qui , en 1842 , a retranché du tableau le nom de M. Bourdeau , pair de France. Mais nous aurions peine à admettre cette doctrine , qui pourrait à la rigueur s'étendre à la qualité de député , puisque la chambre des dépotés peot
surveillance que l'honneur et l'intérêt de cet ordre rendent nécessaire; 3« à appliquer, lorsqu'il y a lieu, les mesures de discipline aatoriséci par les règlements ; — Que l'art. 13 ajoute que le conseil de discipline statue sur l'admission au stage des licenciés en droit fui ont prêté le 8e^ ment d'avocat dans nos cours royales , sur l'inscription au tableau des avocats stagiaires après l'expiration de leur stage et sur le rang de ceox qui , ayant été inscrits au tableau et ayant abandonné l'exercice de leur profession , se présenteraient de nouveau pour la reprendre; — Qae , d'après ces dispositions, les conseils de discipline sont investis du droit d'eu> miner les titres que présente l'avocat pour être admis sur le tableao et toutes les conditions oe capacité et d'aptitude , ainsi que les causes d'indignité et d'exclusion , soit sous le rapport de la moralité, de la condoite et du caractère, soit sous le rapport de la qualité de la personne; ~Qne, par arrêt du 3 mars 1840 , la cour suprême , cassant un arrêt delà conr royale de Ntmes , qui avait refusé d'admettre au serment un liceDcié en droit porteur d'un dipléme régulier, a décidé que la prestation do sennent ne confère que le simple titre d'avocat, qui diffère essentiellemeDtdeti profession d'avocat inscrit , soit au stage , soit au tableau ; que cette prestation de serment n'est soumise qu'à la vérification préalable de la régvlarité du dipléme qui a conféré le grade de licencié en droit , et qn'e& doit nécessairement précéder tout examen ultérieur, puisque ce n'est qo'a* près avoir été reçus avocats que les licenciés en droit peuvent être placés sous la juridiction des conseils de discipline , et que c'est à ces conseils de discipline seuls que l'ordonnance précitée donne le droit et inpoie le devoir de s'assurer de la moralité oe l'avocat postulant avant de statuer d'abord sur son admission au stage , et ultérieurement , sur son inscription au tableau dressé en vertu de l'art. 29 de la loi do Ht rent an 12; — Que la cour royale d'Âix, saisie de l'affaire par soite do renvoi ordonné devant elle , s'est' rangée à la doctrine de la cour de cassation par arrêt du 14 mai 1840; — Qu'il résulte ainsi de la 1^ lation et de la jurisprudence adoptée que le droit d'examen est eBtièr^ ment réservé aux conseils de discipline par l'arrêt d'admission ao serment d'avocat , comme une de leurs attributions les plus essentielles et les plus importantes; qu'en conséquence , les conseils de discipline, gardiens des droits et prérogatives de l'ordre , doivent veiller scmpulNsement et rigoureusement à ce que , dans les admissions au taLlean, les principes de nos lois et de nos usages soient observés dans tonte lenr intégrité ;
Sur la deuxième question : — Gonsidérant qu'il s'agit dans Fespte d'une incapacité inhérente à la qualité de la personne , et dont on oe peut être relevé que par des lettres de naturalisation ; — Que cette incapaciié est d'ordre public autant que d'intérêt public; — Que , dès lors, l'iascription au tableau des avocats pendant un certain temps ne pent être invoquée comme un titre définitif ou comme une sorte de possession d'étal; — Que , d'ailleurs, en ce qui concerne l'inscription au tableau, les conseils de discipline sont investis du droit le plus étendu d'apprécier lei titres qui leur sont présentés.
Sur la troisième question : — Considérant qu'une ordoanaioe royale qui admet un étranger à établir son domicile en France et à y jouir des droits civils , ne lui confère pas la qualité de Français , laquelle ne 8'a^ quiert que par la naissance ou la naturalisation; — Que les droits cirils, à la différence des droits politiques , qui ne peuvent être exercés que par des citoyens français, sont purement d'intérêt privé et de famiUe; — Qu même sans qu'il soit besoin d'autorisation , tout étranger est admis par la loi a jouir en France des mêmes droits civils que ceux accordai su Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartient (art. 11 c. civ.), et qu'aujourd'hui , d'après la loi du 14 juill. 1819, relative à l'abolition du droit d'aubaine , les étrangers ont droit de succéder, di disposer et recevoir de la même manière que les Français daos toute retendue du royaume ; — Mais que ces dispositions doivent être reoferpéei dans leur spécialité, et qu'on ne saurait en faire résulter des droittel prérogatives d'ordre et d'intérêt public , lorsque ces droits et prérogadTel n'y ont pas été formellement attachés par le législateur;
Par ces motifs , le conseil de discipline de l'ordre des avocats de Huseiile déclare qu'en l'état , et faute par M.... d'avoir iustifiéde sa qualité de Français, sa demande tendant h être inscrit au tableau de l'ordre du avocats de Marseille ne pent être accueillie*
Du 12 aoAt 1840.-€oas. do disdp. des aTOcats de
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Mre aussi ieddentellemeiit appelée à exercer des fonctions Judiciaires, en cas d'offenses faites à sa dignité. C'est là d'ailleurs une prétendue incompatibilité qne Tordre des avocats doit le montrer peu empressé d'appliquer, dans l'intérêt même de sa dignité et de son lustre.
t99. 5« La- qualité de Ju^e de paix (arrêté du conseil de discipline de Tordre des avocats du 6]anv. 1830} ; en effet, l'ordonnance de 18â3, en proclamant Tincompalibillté delà profession d'avocat avec toutes les fonctions de Tordre Judiciaire , n'excepte que celles de Juge suppléant.
t98. 4* Les fonctions de maître des requêtes au conseil d'État en service ordinaire (arrêté 23 avril i 833} ; mais il en est autrement de celles de maître des requêtes en service extraordinaire, attendu que ces dernières fonctions sont gratuites et purement hononûques (arrêtés 16 Juill. 1833 et 29 janv. 1839}.
Les ministres avec ou sans portereuille , les conseillers et président du conseil d'État nous semblent devoir être compris dans l'incompatibilité , encore bien qu'en raison de ce que la Justice n'est pas déléguée aux conseillers d'État, et qu'ils n'émettent que de simples avis, on puisse dire, à la rigueur, qu'ils ne remplissent pas les fonctions de Juges. On sait qu'en fait il est presque inouï que les avis du contentieux ne soient pas suivis par le gouvernement. — On doit leur assimiler les auditeurs de première classe , car ils reçoivent un traitement, mais non ceux de deuxième classe auxquels il n'en est pas accordé , et qui ne remplissent qu'un noviciat à Tinstar desjuges suppléants. — Les conseillers maîtres , présidents , procureur général et référendaire à la cour des comptes , même les conseillers de préfecture (V. cependant n^ 208 ) , les préfets, les sous-préfets, etc., etc., doivent, suivant nous, être compris dans Tincompatibilité temporaire.
fl99. 5» Les fonctions de chef de bureau au ministère de la Justice (arrêté 1*' déc. 1840}. Il y a toutefois exception, comme nous le verrons bientôt, en faveur des emplois supérieurs du ministère de la Justice, exception qui repose sans doute sur la double considération et d'une plus grande indépendance, laquelle permet en quelque sorte à ces derniers l'exercice réel de la profession d'avocat, el des travaux dont ils sont chargés, travaux d'un ordre élevé et inflniment propres à compléter les éludes scolaires (Y. n»202 et 203}.— Quant à Tétatde dépendance où ils peuvent être, et au salaire ou appointements qu'ils reçoivent de l'état, ces circonstances ne fournissent qu'un argument qui a paru an conseil de Tordre de Paris devoir céder devant les considérations plus graves qu'on vient de relever et qu'on ne trouve point dans la plupart des situations qui vontsuivre.
480. 6^ La qualité d'attaché au ministèro de Tintérieur, bien que l'aspirant ne reçoive aucun traitement, attendu que cette position dépendante est contraire à la dignité de l'avocat , et que d'ailleurs elle ne lui permet pas , s'il demande le stage , de se livrer avec assiduité aux études exigées pendant ce temps d'épreuve (arrêté 11 mai 1841}. — Cette solution est rigoureuse ; la qualité d'attaché non rétribué, outre qu'elle ne place pa» l'avocat dans Tétat d'une dépendance assez grande pour entraîner Tincompatibilité, offre pour ainsi dire le seul moyen de perfec-
(1} Etpéce: — (Fontemoing C. avocats de Dankerqoe.} — Le sieur Fontemoing , secrétaire de la chambre du commerce de la ville de Dudkerquo , avait formé une demande d'ioscription au tableau de Tordre des avocats près le tribunal de première instance de cette ville. Mais le conseil de discipline de Tordre a rejeté cette demande par une délibération ainsi conçue :
« Le conseil, considérant qne M. Fontemoing aioé remplit les fonctions rétribuées de secrétaire de la chambre de commerce de Dunkerque; — Que, quelque honorables que soient ces fonctions , comme toutes celles lui supposent nécessairement, de la part du titulaire, instruction et probité , elles n'en constituent pas moins un emploi essentiellement précaire et subalterne , incompatible , dès lors , avec la dignité et la complète indépendance inhérente à la profession d^avocat ; — Qne cet emploi salarié est d'autant plus précaire qu'il n'est conféré ni parle gouvernement ni par aucune des autorités de la hiérarchie administrative ; que le secrétaire ne tient sa nomination que de la chambre elle-même , qui peut à volonté remplacer le titulaire , ou supprimer l'emploi , selon qu'il lui conviendrait de modiûcr Torganisalion de ses bureaux ; — Que les appointements actuel^ lement Giés à 1,200 fr. sont réglés par la chambre de commerce , qui peut en hausser ou en baisser le chiffre, eu égard aux ressources qu'elle auratt t sa disposition ; qu'elle serait libre, ainsi qu'elle Ta fait, pendant
tionner les études administratives que le programme des cours rend obligatoires et auxquelles la pratique fournit un indispensable complément.
tSt. T* Les fonctions de référendaire au sceau, « attendu qu'elles donnent lieu à un travail salarié. » — Peu importe que le réclamant» omis au tableau de Tordre , sur lequel il était inscril depuis quatorze ans , ait succédé à son père et qu'il soit dans Tin* tention de se démettre de sa fonction de référendaire ( arrêtés 15 fév. 1838 et du moisdemars 1841}.
189. S^ La qualité de professeur ou même de proviseur dans un collège royal (arrêté 27 nov. 1833; Conf. arrêtés 28 déc. 1825 et 7 fév. 1838} ; celle de professeur de langue française ou de ladgue ancienne et de mathématiques , soit que Ten« seignement ait lieu au domicfle mêàie des élèves (arrêtés 6 déc. 1821 et 11 Juin 1833}, soit qu'il ait lieu chez le professeur lni«' même (arrêté 14 fév. 1858, V. M. Mollot, p. 303, n» 119). Nous verrons plus bas que l'incompatibilité n'existe pas entre la profession d'avocat et l'enseignement du droit. — Cela nous parait trop général, et trop rigoureux à l'égard des professeurs non titulaires qui consacreraient line partie de leurs loisirs à Tenseignement de la philosophie, de la littérature ou des hautes sciences. '
188. 9^ La profession d'avocat à la cour de cassation (arrêtés 12 mars et 18 Juin 1833J.
1 64. 10<* Les fonctions de chef de bureau au ministère de la guerre (arrêtés 31 janv. 1838 et 3 déc. 1839}.
1 85. 1 1^ L'emploi de chef de la division du commerce, des approvisionnements et de la navigation à la préfecture de police (arrêté 28 Janv. 1830).
1 8G. 12<»Les fonctions de secrétaire de la chambre des avoués (arrêté 4 avril 1838).
1 8 9 . 1 3<' Les fonctions d'huissier de la chambre du roi (arrêté 23 mai 1829).
188. 14° L'emploi de clerc d'avoué ou de notaire, qne le clerc soit ou non gradué et appointé. Gela résulte des décisions nombreuses qui ont fait perdre ou simplement proroger le stage pour cette cause.
189. 15° Celles d'employé au ministère des finances (arrêtés 11 déc. 18:28 et 14 Janv. 1830).
190. 16° L'état militaire (arrêté 8 mars 1831); c'est aussi ce qu'exprime la lettre du bâtonnier reproduite sous le n° 181. — Les militaires en retraite ou réformés ne doivent pas, suivant nous, être placés dans Tincompatibilité.
191. 17° Les fonctions de directeur de la caisse d'épargne (arrêté mois de décembre 1837).
198. 18° La qualité de sous-secrétaire de commandement de la reine (arrêté 12 mars 1833).
198. 19° Celle de secrétaire général du conseil d'administration du mont de piété ( arrêté 10 Janv. 1828 ) ou d'associé d'un commissionnaire au mont de piété (arrêté 6 août 1833).
194. 20° La qualité de secrétaire rétribué d'une chambre do commerce et toutes fonctions analogues , telles que celles de secrétaire de sous-préfecture , de mairie , d'hospices ou bureaux de bienfaisance ( Douai , 31 Juillet 1843} (1). — 11 en est ainsi de
Elusieurs années , de conférer les fonctions de secrétaire à Ton de ses mcmres qui pourrait ne point exiger de rétribution pour s'en acquitter; — Que , sous le rapport de la stabilité de sa position , le secrétaire de la chambre de commerce, qui est, non un fonctionnaire public, mais un simple employé, est loin d'avoir les mêmes garanties que les plus humbles fonctionnaires de TÉtat , dont la position est protégée par l'ordonnance ou Tarrété qui les nomme, parleur investiture, par le serment qu'ils sont tenus de prêter, dont les appointements ou les salaires sont déterminés par îa loi ; que, lors même qu'ils sont révocables , ils ne peuvent être révoqués sans que l'autorité qui les révoque ait à rendre compte des motifs de leur révocation , ou , dans une sphère plus élevée , à encourir une responsabilité constitutionnelle; que cette révocation est toujours un acte de la puissance publique , commandé à celui qui l'exerce par Tintérêt public, tandis qu'entre la cbambro de commerce qui cboisit son secrétaire et celui qui accepte cet emploi , il n'y a qu'un engagement privé qui n'a d'autre lien que la volonté des parties , et d'autre durée que celle qui résulte de leurs convenances réciproques; — Que , dans un emploi de cette nature , Tindépendance de l'homme doit nécessairement souffrir de cette précarité d'une position livrée ainsi tout entière à la discrétion sans contrêle de ceux qui l'emploient; — Que celle indépendance est encore plus grave* \ ment atteinte par l'exercice même des fonctions de secrétaire , (onction*
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Coûtes les fonolleiis qol absorbent tout le temps de l'avocat , le mettent dans l'impossibflUé absolue d'exercer sa profession et lui donnent une nosltioo sociale Incompatible avec cette profession. L*avocatqui .«ccepteces fonctions, lorsqu'il est inscrit au tableau, doit en être rayt(0iiéan8, 19av. 1845, aff. H... D. P. 47.3. 8). , 1115. fi^ L'exploitation d'un brevet de mettre de poste. C'est ee qu'établit un arrêté du ii mars 1833; toutefois, un arrêté ultérieur du 26 mars a maintenu le nom de l'avocat au tableau , à la condition que le demandeur établirait : i^ qu'il avait été chargé de se faire investir du brevet temporairement pour sauver une créance considérable; 2* que depuis il avait eédé le brevet. — Y. V. Moliot, p. 30i, et la note.
toe. 92<' Les fonctions d'administrateur d'une société anonyme, telles qu'elles sont définies par le code de commerce (arrêté 9 août 1838 ). ^^^
évidemment subalternes et qui le placent dans un éiai de dépendance absolue envers la chambre de commerce et le président de celte chambre; •i— Qa*en effet , si l'on mesure l'importance des fonctions de secrétaire de la chambre de commerce , non à la hauteur de la mission conférée à cette iosiitutioD et des intérêts qu'elle est chargée de détendre , mais d'après la nature des devoirs prescrits au secrétaire dans le cercle de ses attributions obligées, il faut reconnaître que ces fonctions sont toutes passives ; qu'aucune initiative ne lui est dévolue ; que la chambre de commerce étant plutôt un corps délibérant , UQe assemblée consultative , qu'une administralion chargée d'un service public, son secrétaire n'a pas même cette spontanéité d'action ou de direction dont l'urgence investit souvent , dans les détails d'un service quotidien , les secrétaires de sous-préfecture et de mairie ; qu'il est tenu en tout et toujours de se conformer anx ordres et instructions de la chambre et du président , soit pour la rédaction des prooés-verbanx, soit pour la partie de la correspondance que le président ne se réserve pas , soit pour les convocations et circulaires ; qu'en un mot, il est tenu d'être constamment k la disposition du président pour tout ce qui peut concerner l'eipéditloo des affaires;
M Que, sans doute, lorsque le secrétaire sera, comme dans l'espèce , un Homme d'une capacité réelle et d'une expérience éclairée , il arrivera souvent, par le seul effet de son mérite personael et la juste appréciation qu'en fera la chambre, à franchir les limites de ses attributions obligées, et à s'élever jusqu'à la collaboration ; mais que cette extension tout officieuse, cette transformation anormale et tout a fait accidentelle des fonctions de l'autre
laisse^ p „
voirs de position , à la stricte observance desquels le secrétaire peut être rappelé à la moindre dissidence qui surviendrait entre un des membres de la chambre et lui ; — Que son indépendance est d'autant plus enchaînée , que de l'accomplissement de tous les devoirs que ses fondions lui imposent dépend la conservation des appointements qui y sont attachés ; — Que les fonctions de secrétaire de la chambre de commerce étant ainsi nettement caractérisées, il est facile de repousser l'application qu'on voudrait faire à l'espèce d'un arrêt de la cour royale de Toulouse du 21 déc. 4840, qui déclare compatibles avec la profession d'avocat les fonctions de conseiller de préfecture ; — Que , sans examiner si la cour royale de Toulouse a fait ou non une juste application de l'art. 42 de l'ordonn. royale du 20 nov. 1822 , soit en refusant d'assimiler les fonctions de conseiller de préfecture à celles des magistrats de l'ordre judiciaire , en ce qui concerne l'incompatibilité qui peut en résulter avec la profession d'avocat, soit en considérant ces fonctions comme ne constituant pas un emploi à gages, il est hors de donte que les conseillers de préfecture sont des fonctionnaires publics d'nn ordre élevé, des magistrats administratifs dont les devoirs se concilient peut-être difficilement avec ceux de la profession d'avocat, nais qui , investis d'une juridiction étendue , agissent librement, dans la sphère de leurs attributions, et dont la position ne peut être comparée , sous aucun rapport, avec l'emploi précaire et subalterne de secrétaire |)rivé de la chambre de commerce ; — Que c'est évidemment à des emplois de cette nature que s'applique le n® 4 de l'art. 42 de l'ordonnance royale précitée ; — Que , quoi qu'en ail dit la éour royale de Toulouse , ces expressions emplois a gages ne s'appliquent pas nécessairement a des emplois qui entraînent l'idée de domesticité; qu'on ne saurait prêter à l'auteur de l'ordonn. de 1822, qui proclamait hautement la noblesse et la dignité de la profession d'avocat et qui rendait pleine justice a^ sentiment de délicatesse dont le barreau s'est toujours montré animé, l'Injurieuse pensée que , sans une prohibition formelle , l'ordre des avocats pourrait ir ses rangs à des individus retenus dans des liens d'une sujétion do-
an vrir
viestique quelconque ; mais qu'il était au contraire d'une sage prévision lonforme aux inspirations de ce même seotimeot de délicatesse , d'interdire l'accès du barreau aux titulaire^ de certains emplois qui , sans entachsr en aucune manière le caraetèrâdè l'homme, sans donner lieu à aucune déprédation de ses facultés, enchaînent néannoios sa volonté, doooenl a d'autres le émit de Reposer de son temps , et le soumettent à im olittialions personnelles, a des deveiis de subordination auxquels il
t9V« 23* La qualité de mandataire dans le eonseft d^dai. nistration d'un cbemin de fer (arrêté IK ]anv. 1833).
1 98. 24<» La qualité de gérant dans une manufacture, ou di commis intéressé cbea un négociant (arrêtés 27 août 1816 d 1*^ avril 1 83D), et celle de syndic salarié dans une faillite (ariêté i«' mai 1837).
199. 23<» La qualité de directeur-gérant de l'école Industrldls do Charonne (arrêté 17 fév. 1833).
liOO. 26* La qualité de mari d'une femme commune en bleos et tenant un pensionnat ; ce qui le soumet à toutes les censé* quences irritantes et commerciales des engagements contractés envers les fournisseurs de la pension (arrêtés 10 et 17 nov. taiS et X" mars 1827).
liO t . Nous avons en à signaler, dans tout oe qui précède , des décisions qui ont proclamé l'incompatibilité entre certaines foll^
c!f>t tenu de se conformer sous peine d'encourir une réprimande oo de pcr« dre un emploi plus ou moins lucratif;
» Que rincompalibiiité des fonctions de secrétaire rétribué d'une cfauDbre de commerce résulte donc de l'esprit et de la lettre de l'art. 42 d« l'ordonnance royale de 1822; — Qu'il en serait de même de tontes I6o^ lions analogues , telles que celles de secrétaire de s6«s-prélecture, secrétaire de mairie , secrétaire des hospices ou bureaux de bienfaisaDCt, etc.;
— Que si , en fait de secrétaires , l'art. 42 ne désigne nonméiDest qu les secrétaires généraux de préfecture, ce n'est point aue leurs foDCtioos soient considérées comme subalternes , c'est uu'ils sont frappés d'ioconpatibilité , comme administrateurs chargés de la direction «Tob senrioe pablic , et au même titre que les préfets et sons-préfets compris , sTeeeni, dans la disposition du § 3 ; c'est donc une incompatibilité d'une antre dsture que celle qui est établie dans le | 4, et l'on serait mal fondé à le» pousser cette dernière par la maxime : închmo unim ut melmù aUtrm; ^ Que les principes qui viennent d'élre rappelés sont de tradition inaiémoriale dans l'ordre des avocats; que la profession d'avocat a tovjeon été considérée comme incompatible avec toute profession ou tout emploi (pi pent faire l'occupation principale d'un citoyen , aVec les char^s érigea en litre d'office , avec les places qui rendent 'subalterne et aoiquelles sont attachés des gages (Nouveau Dcnisart, v« Avocat; Carré , Lois ds b compétence , 184) ; — Que cette incompatibilité est fondée surtout sor ci que l'avocat ne devant jamais accepter, daas l'exercice de sa profesiioD. qu'une responsabilité morale , ne devant prendre d'autres engaseoest' que ceux que lui imposent l'honneur et la délicatesse, doit par cela nène s'imposer des obligations plus rigoureuses, des devoirs plus étroiisqve ceux qui lient les autres citoyens entre eux ; — > Que , pour préserver df toute atteinte l'immunité de son sacerdoce , il doit s'abstenir avec soîd de tout oe qui pourrait l'exposer à une responsabilité matérielle , à une action contre sa personno, h la crainte de compromettre ses intérêts, es snbordonnant anx devoirs de sa profession l'accomplissement de certains devoln étrangers ; — Qu'il y a donc incompatibilité manifeste entre sa professiot et tout emploi qui entraînerait pour lui l'une ou l'autre de ces conséquesces;
— Que le conseil éprouve un regret douloureux à faire l'application de» principe à un confrère qu'il aurait été heureux de voir reprendre an bureau la place qu'il y avait occupée avec distinction pendant plusieurs innées , qui , par son talent et par son caractère, avait su conquérir, conipe il a conservé l'estime et l'affection de tous ses confrères ; — Que si Tin* compatibilité de l'emploi pouvait être effacée par le mérite et le caracMs honorable du titulaire, nul n'aurait assurément plus de droits à cette si* ceplion que M. Fontemoing; mais que le conseil ne pourrait, sans manquer a sa mission , faire prévaloir aucune exception ou considératioB pc^ sonnelle sur les principes conservateurs de la dignité de la profession d'avocat et des prérogatives de l'ordre qu'il est chargé de défendre ; — Pai cen motifs, dit qu'il y a Incompatibilité entre les fonctions rétribuées de secrétaire de la chambre de commerce de Donkerqne et la profession dV vocat; — En conséquence , déclare qu'il n'y a lieu d'admettre M. Fontemoing atné au (ableao des avocats près ce siège, aussi loDgtcDpi qa^il conservera lesdites fondions. » ^ Appel. — Arrêt.
La cona; —Vu l'art. 42 de l'ordonnance du 20 nor. 1822;— Attends que l'appelant est secrétaire de la chambre dn commerce de Donkerqne ri reçoit & ce titre une rétribution annuelle de 1,200 fr. ; — Que cet emploi rétribué qui le met , vis-à-vis de la chambre et pins particulièrement du président , dans une position précaire et subalterne , et l'oblige à rédiger des délibérations auxquelles il n'a pas droit de concourir, et qui peuvent être en opposition avec ses convictions personnelles , lui impose des devoirs de subordination contraires à la dignité et h Tlodépendance de h profession d'avocat ; — Que , dès lors , et quelles que soient d'ailleon les qualités qui distinguent l'appelant , le conseil de discipline de l'ordre dos avocats près le tribunal civil de Dunkerque a dû refuser de l'inscrire au tableau de l'ordre, tant ou'il conserverait cet emploi ; — Adoptant, sn surplus, les motifs de la décision attaquée, met l*appeIlatlon an néant; ordonne que la décisioa dent est appel sortira effet , etc.
DnSi }uill.i843.-G. de Douai, ch. réntt.-lOf. GeaMde6eiTe,pr.' Reulland > pr. gén.-Roiy et Dnmon , an
AVOCAT. — CHÀf". i, Seêt. s.
tlons et ta prollMstoii d*avoeal. Il noos reste, pour compléter notre énnmération , à signaler les fonctions que lajurisprudence n'a pas considérées comme incompatibles. A cet égard encore , il serait difficile de présenter une énuroeration complète : nous ferons connaître, comme dans la catégorie qui précède, les décisions principales; leur rapprochement do celles que nous avons déjà Indiquées suffira pour qu'on puisse déterminer l'esprit dans lequel a été appliqué le principe des incompatibilités, et se fixer sur le parti à prendre dans les diverses hypothèses qui peuvent se présenter
••9« On a considéré comme compatibles avec la profession d'avocat : 1<» Les fonctions de garde des sceaux et de secrétaire général au ministère de la justice. Gela résulte d'un arrêté du 10 oov. f 839, par lequel le conseil de l'ordre des avocats de Paris a maintenu sur le tableau M. Teste « alors garde des sceaui , et M. Boudet, alors secrétaire général an ministère de la Justice. Toutefois, un arrêté du gjanv« 1851 avait établi snroe point «n précédent contraire. M. Mollet, qui cite ces décisions diverses, approuve avec raison la Jurisprudence qui a été suivie au sujet de IIM. Teste et Boudet » «d'autant plus, di^ll, qu'avant 1830 elle existait. M. Roy, devenu ministre des finances, avait été maintenu sur le tableau. De même, les employés supérieurs de la justice étaient conservés an tableau à canse de l'affinité de leuri travaux avec ceux des avocats.» (V. M. MoUoti p« 515^ n* 133, et la note.) — V. cependant n<* 1 78.
SUS. i^ Les fonctions de directeur des affiitres civiles au mlDlstèrede la Justice. Cela résulte de l'arrêté du 34 nov. 1840 qui a maintenu M. Buvergier au tableau.
904. 3* Les fonctions de Juge suppléant près le tribunal de la Seine.— Il ne pouvait y avoir de doute, avant la loi de 1 841 , que relativement aux juges suppléants pr^ de ce tribunal , par la considération qu'un traitement était attaché à ces fonctions. Partout ailleurs, les fonctlofis de juge suppléant ne donnaient, droit à aucun traitement ; et dès lors il n'y avait aucun motif pour décla« rer ces fonctions incompatibles avec la profession d'avocat. Aussi voit-on que l'ordonnance de 1833 , en disant que la profession d'avocat est Incompatible aveo toutes les fonctions de l'ordre Jn« dlcialre, réserve expressément celles de Juge suppléant. C'est luette exception qui avait été étendue aux Juges suppléants près 1« tribunal de la Seine, nonobstant le traitement auquel ils avalent droit, avant la loi de 1841 (arrêté 33 nov. 1834 et 5 Janv. 3831). Depuis cette loi, H ne saurait plus y avoir le moindre cloute, puisque , d'après elle , les Juges suppléants près le tribunal
(t) t** J?^6«.—- (Tà]an,elc. C cons. de Ford, des avoc. de Toulouse.) -— 13 00? . 1840, une délibération prise pat le conseil de l'ordre des avoealsde Toolouse décide en ces termes rincompatibililé existant entre les fonctions d'avocat et celles de membre du conseil de préfecture : « Considérant qa9 l'exercice de la profession d'avocat est incompatible avec toute yrofesilon On tout emploi qui pot faire l'occupation principale d'un citoyen, avec ks charges érigées en titre d'olBces , avec les places oui rendent sa- Mteme et auxquelles sont attachés des gages; la raison de cette incompatihilild est dans le besoin d'une complète indépendance et dans la nécessilé qu'un homme qui annonce vouloir se livrer à la défense de ses ooneitoyens puisse réellement leur donner tout le temps que la défense de leart droits exige ( Nouveau Denisart , v* Avocat) ; — Que ces principes , en vigueur sous raneienne législation , n'ont pas cessé de l'être sous la nouvelle; qno, d'après Tart. 18 do décret du 14 dée. 1810 , comme d'àprts Part. 43 de l'ordonnance du 30 nov. 1833 , la profession d'avocat est incompatible 1* avec toutes les places de l'ordre judiciaire , excepté celle de suppléant; — 3" avec les fonctions de préfet, de Boos-préfct et de secrétaire général de préfecture; — 5° avec celles de notaire et dV ▼ooé) — 4* avec les emplois à gage et ceux d'agent comptable; —5" avec toute espèce de négoce ; — Considérant que , pour décider s'il y a incompatibilité entre la profession d'avocat et les fonctions de eihseiller de pré'» feetore , il faut non -seulement consulter la leltre du décret ^e 1810 et de rordoonance de 1838» mais encore leur esprit, pour en déterminer la véritable portée et le but ; (|de , dès lors , sous ce double rapport , il convient d'examiner ces dispositions réglementaires et jusqu'à présent constitutives de l'ardre des avocats; — Considérant que, si les conseillers de prérecture feuvent ne pas être rigoureusement compris dans le g 1 des articles prémentionnés, attendu qu'ils ne font pas partie de l'ordre judiciaire, c'est moins au texte de cette -disposition qu'il faut s'en tenir qu'au sens •aturel qn^il présente et aux véritables principes qu'il consacre. La f rofossioB d'avocat a été toujoors indépendante des fonctions de juge , et dans un aaUre ordre de juridiBlioa » an conseillar ds |fféfecl«ie est iovtsti
de la Seine, comme ceux qui sont allaehês aux autres tribunaux . ne reçoivent plus aucun traitement.
••6. 4<» Les fouettons de suppléant près d'une Justice de paix (arrêté 30 nov. 1816).
!••. 5« L'emploi de surnuméraire au ministère de la justice. La solution contraire avait été consacrée par deux arrêtés dei 1«' fév. 1831 et 13 av. 1853. Mais le conseil de l'ordre des avO* cats de Paris est revenu sur cette Jurisprudence par un arrêté ul térieur que cite H. Mollot, p. 317 ^ n* 140, sans en donner Id date précIse.-^V. en ce sens n^ 180.
909f. 6<» Il en est ainsi, comme nous l'avons dit tupràf dee fonctions de maître .des requêtes en «eroics êœtiraordinaif'ê (V. n« 188). -^ La raison de décider est Ici que ces fonctions sont gratuites : la solution s'applique donc , par identité de motifs , aux fonctions de conseiller d'État en service extraordinaire et des auditeurs de 1'* classe au conseil d'État. Le contraire avait été décidé cependant par arrêté du 16 juillet 1855. Mais cette jurisprudence a été réformée plus tard (arrêté 39 janv. 1839).
MS. 7* Les fonctions de conseiller de préfecture (arrêté 33 déc. 1840). -^ Toutefois, Il y a, sur ce point, une grave controverse. M. fiioche , v» Avocat, n« 96 , enseigne que, quoiqu'il y ait des exemples de cumul de la profession d'avocat avec les fonctions de conseiller de préfecture, ce cumul 'semble Illégal , les conseillers de préfecture étant de véritables Juges dans Tordre admiolstralif. Tel est aussi l'avis de M. Pb. Dupln, qui se fonde, tant sur lanatilre Judiciaire des fonctions que sur le traitement qui y est attaché (Encycl.^v» Avocat, n* 43). La doctrine contraire a été cependant plus généralement adoptée. Elle repose sur ce que l'on ne peut exclure du tableau , sous prétexte d'incompati* blllté, que les personnes dont les fonctions rentrent dans les catégories indiquées par l'art. 43 de l'ordonnance de 1833; et do plus, sur la considération que le travail du conseiller de préfec^' ture peut très*blen se concilier, dans les départements surtout , avec l'exercice de la professlond'avocat.-*-V. en ce sens MM. Mollot, p. 317, n* 143, et Ja note; A. Dalloi , Dict. gén., n* 38; Carré, Comp., n*84.
Telle est aussi la Jtirisprudenée des cours royales. î! aétê Jugé en eOét que l'exercice de la profession d'avocat n'est pas Incompatible avec les fonctions de conseiller de préfecture (Toulouse, 31 déc. 1840 et 3 janv. 1848) (1). ^ Mais cette jurisprudence ou plutèt cet usage, qui est sans Inconvénient, est contraire à ce que nous disons n»* 164 et 178.
•••. 8» Le titre d'avoué /bofiofatre( arrêté du 5 Juin 1834).
do pouvoir de juger. Ses décisions sont de véritables joeements; elles doivent , comme toutes les décisions judiciaires, être motivées. Les conseils de préfecture ne peuvent pas rapporter leurs jugements. A tons ces caractères on reconnaît la puissance et la plénitude do pouvoir de juger. Dans leurs attributions se trouvent en outre des points de contestation tellement semblables à ceux dont le pouvoir judiciaire ordinaire se trouve investi, que la différence ou les nuances qui lès distinguent ne peuvent être déterminées que par l'autorité supérieure. Il est impossible, dans celte similitude de devoirs et de puissance attribuée aux juges administratifs et aux juges ordinaires, de hè pas trouver une analogie complète oui rend les fonctions des uns et des autres incompatibles avec la profession d'avocat. On peut même dire que c'est à raison de cette similitude que les conseillers de préfecture n'ont pas été nommément désignés dans le décret et dzas l'ordonnance, non plus que leé conseillers et maîtres des requêtes au con* seil d'État et à la cour des comptes , et qu'on n'y parle que des préfets » sous-préfets et secrétaires généraux dont les attributions consistent nrincipalement dans les devoirs et dans les détails de l'administration, huà Pillégalité do cumul de la profession d'avocat avec les fonctions de ooo* seiller de préfecture est-elle généralement reconnue partons les antenrs qid ont eu k s occuper de la question et érigée presque en point de doctrine ; — Considérant que, si les conseillers de préfecture ne se trouvent pas compris dans le g 1 des art. 18 et 43 du décret et de l'ordonnance , il ed impoïs^ble du moins qu'ils ne tombent pas dans la généralité des dispositions do S 4 qui déclare rincompatibililé de la profession d'avocat avec les emplois ft gage. Sans discourir ioutileinent sur les mots, et ne les considérant que dans leur véritable acception , il est évident que le mot enflai n'est que la signification ^e l'occunalion d'une personne, et que dans 10 sens légal le mot emploi ne saurait admettre de distinction, un peut et dire autant du mot gage qui nç doit pas être pris dans une basse acceptions c'est une expression générique qui s'aUacbe an payement que l'État fait annuellement aux divers fonctionnaires , parmi lesquels soat compris les officiers do justice cottma ceux d'adalnistnltoa. D'oà il suit fnw est*
AVOCAT.— ChàP. 1, Sect. 4, Art. !.
Mais Jusqu'à cet arrélé , le conseil de Tordre des avocats de Paris avait tenu constamment que !•• avoués tionoraires, conservant un titre incompatible avec celui d'avocat et même le droit de voter, sur certaines questions , dans la chambre de leur ancienne compagnie* devaient opter entre la qualité d'avoués honoraires et le tableau des avocats ou même lestage. — V. M. Mollet» p. 518, n« 144 et la note.
M. Joye étend même le principe posé dans la nouvelle Jurisprudence du conseil aux magistrats honoraires, lesquels, d'après l'auteur de l'Almanacb de la magistrature et du barreau, p. 160, pourraient être en même temps avocats.
9iO. 9^ Le travail dans le cabinet d'un avocat à la cour de cassation, même avec honoraires fixes. — V. M. Mollet, loccU,, p. 319, n« 145.
91 f. 10<* Les fonctions de professeur en droit. C'est là un point qui a été établi, dans l'ancien droit, par un arrêt du parlement de Paris, et que la jurisprudence nouvelle a également consacré. Il se justilie d'ailleurs par l'analogie des travaux et par les liens intimes qui unissent la profession d'avocat à la fonction de professeur de droit (V. conf. M. Philippe Dupin, loc. cit. ,n<» 44). — - Au reste , cela a été établi dans la lettre du bâtonnier de Paris reproduite sous le n^ 199. Ajoutons seulement que le bénéfice de la solution n'appartient pas seulement au professeur de droitcivil, comme cela parait résulter des termes de cette lettre , mais bien à tous ceux qui enseignent les diverses branches du droit \ la raison de décider est , en «ffet , la même pour tous.
La règle a été étendue même à l'avocat qui fait un cours de droit commercial , encore que ses auditeurs lui donnent des honoraires (arrêté 2â Janv. 1833) , à celui qui fait uq cours dans un établissement spécial créé sous le nom d'école pratique de procédure civile (arrêté 1 2 fév. 1 833), et même à ceux qui donnent des répétitions de droit (mêmes arrêtés).
919. 11<» La qualité de rédacteur en chef ou subordonné d'un journal. Plusieurs Journaux , soit politiques, soit Judiciaires, ont pour rédacteurs en chef des hommes honoraliles et distingués dont le nom est Inscrit au tableau. Nais la qualité de gérant responsable d'un journal quotidien est une cause d'incompatibilité; seulement un délai suffisant peut être accordé à l'avocat pour qu'il opte, et se démette des fonctions incompatibles (arrêté du 1 1 fév. 1830; Conf. arrêtés des âO aoûtl818, 7 mail829et ... mai 1841).— Ces arrêtés sont rapport^Â par M. Mollet, p. 303, n<> 121.
918. 12<>li est, du reste, évident qu'aucune sorte d'incompatibilité ne peut exister entre la profession d'avo'catet la qualité d'auteur d'ouvrages , de revues ou de recueils mensuels et conseiller de préfecture , fonctionnaire ou employé à gages , est nécessairement placé dans les cas d'incompatibilité que le décret et l'ordonnance ont voulu prévenir; il est écrit partout, et c'est un principe fondamental pour Tordre des avocats , qu'ils ne peuvent, comme fonctionnaires , recevoir un salaire ou traitement qui ne peut qu'altérer leur indépendance ; — Que c'est d'autant plus le cas de reconnaître celte incompatibilité, que les fonctions de conseiller de préfecture sont permanentes , et qu'elles suffisent pour faire l'occupation capitale d'un homme; que l'on ne peut en mémo temps plaider et juger sans s'exposer à manquer aux devoirs de l'une ou de l'autre profession qu'on veut cumuler; — Considérant que la révision du tableau de l'ordre est annuelle , et que les déaisions du conseil ne peuvent établir aucun droit acquis dans les questions de formation du tableau ; que , d'un autre cOté , le silence ou la tolérance ne peuvent pas être considérés comme la reconnaissance d'un droit ou d'une faculté que les règlements ou la discipline de l'ordre ne consacrent pas; — Considérant que les membres inscrits sur le tableau ayant pu croire que leurs fonctions n'étaient pas incompatibles avec celles de conseiller de préfecture , le conseil peut espérer qu'ils ne renonceront pas à leur titre d'avocat , et qu'ils feront une option qui laissera au conseil le droit de les maintenir sur la tableau. >— Par ces motifs, le conseil arrête : — 1<* Il y a incompatibilité entre Texercice de la profession d'avocat et les fonctions de conseiller de préfecture; — 2* M. le bâtonnier est invité à écrire à MM. Tajan Burgalas et Alexandre Fourtanier, conseillers de préfecture , pour leur donner avis 4e la délibération du conseil, et pour leur annoncer qu'ils ont quinze jours, a partir de la communication qui leur sera donnée par M. le bàlon- ■ier, pour opter entre les fonctions qu'ils exercent el la profession d'avocat , et qu'à défaut d'option , leur nom cessera d'être porté sur le tableau de l'ordre. »
M"* Tajan et Fourtanier défèrent cette délibération & la cour. — Le eOBScil do l'ordre oppose une fin do non-recevoir tirée de co que les déci- SÎMS d« conseil de discipline sont sans appel. — Arrêt.
sacrés aux lettres , aux sciences et aux arts ; et cela, alors méaa que l'auteur conserverait la propriété de son ouvrage et fe ferait vendre , comme il en a le droit, ainsi que cela est généra* lement reconnu et que nous Pavons établi y Acte de commerce. L*auteur qui vend son propre ouvrage ne fait pas plus un acte de commerce que le propriétaire qui vend la récolte de m domaine. Aussi ne s'est-il Jamais élevé de doute à cet égard.
Sect. 4. — Des droits $t des devoirs destmoeats»
9 f 4. La profession d'avocat ne donne plus la noblesse de caste comme anciennement (V. Dareau, Rép. , $ 9); mais quand elle est exercée avec honneur , avec distinction , elle appelle sur l'avocat une noblesse bien autrement honorable , celle qui résulte de l'estime et de la considération publiques , témoignage libre et spontané que la raison a toiyours mis au-dessus de toutes les distinctions nobiliaires. — L'avocat arrive à cette distinction par la rigueur qu'il met à l'accomplissement des devoirs que sa profes* sion lui impose autant que par le soin qu'il apporte à exercer les droits attachés à cette profession. — Mais quels sont ces droits et quels sont ces devoirs ? C'est ce que nous avons à déterminer dans la présente section. Pour exposer convenablement les obse^ valions qui se rattachent à ces questions ImporUutes, nous traiteroos séparément : 1* des droits et privilèges de l'avocat; S* de ses devoirs et de sa responsabilité.
Abt. 1. — Droits et privilèges des aoocod.
915. Aujourd'hui cette profession n'exempte plus des charges publiques, Rép. , $ 10. Il a été Jugé , dans ce sens, que les avocats ne sont pas dispensés du service de la garde natioDale (Crim. rej., 31 déc. 1841 , aff. Jeandel, V. Garde nationale).- Si, dans le temps oiï l'abus des privilèges s'infiltrait dans toutes les parties de la société , l'exemption des charges publiques a existé en faveur des avocats , on voit qu'ils ont dû y attacher peu de prix , car elle n'est pas expressément consacrée par les lois; elle s'est établie comme par le consentement tacite : c'est une sorte de libéralité que faisait la patrie à des hommes dont la vie, toujours vouée à la défense de ses droits alors si souvent méconnus, était presque la seule qui , dans ces temps de^privllége, de féodalité , ne lui fût point onéreuse.
•!•. Aujourd'hui les avocats ne sont, sous ce rapport, exemptés que de la patente. Le ministre des finances avait cependant tenté de les y soumettre en 1834; mais ce projet n'eut pas de suite, et depuis, là nécessité a été reconnue de maintenir à cet égard l'ancien état des choses. — V. Patente.
L\ COUR ; — Attendu , en règle générale , que l'appel est de droit coomun ; qu'il est recevable à moins d'une disposition formelle quiTioterdise; que dans l'espèce , la non-recevabilité de ce recours interjeté par les appelants ne résulte d'aucun texte de loi ; — Attendu , au fond , que c'est en substituant aux termes précis et absolus de l'art. 42 de l'ordoDaaocedi 20 nov. 1822 des interprétations el des analogies , que le conseil de discipline de l'ordre des avocats essaye d'établir l'incompatibilité eatrs les fondions de conseiller de préfecture et la profession d'avocat ; l'ordoDnance do 1822 , en effet, ne déclare les fonctions d'avocat iocompalibles qu'avec celles de l'ordre judiciaire , el si le législateur eût voulu l'établir avec des fondions de conseiller de préfecture , ou déjuge de l'ordre adninisiratif , il l'aurait exprimé sans doute , comme il l'a prononcé pour la secrétaires généraux de préfecture , alors qu'il réunissait toutes les in* compatibilités; — Attendu que la même ordonnance, par aenlinieDtdi la noblesse de la profession d'avocat, n'a pas voulu qu'on pût la r^ valer par l'exercice des emplois à gages ; qu'il ressort de ces expressiou mêmes qu'elle ne s'appliquent qu'à des emplois qui entraînent l'idée de domesticité, et non aux rétributions ou traitement que reçoivent bononblemenl de TÉtat tous les fonctionnaires publics; — Attendu que les iacompalibilités doivent être restreintes dans le cercle que la loi a tracé, el que le conseil de discipline de l'ordre des avocats ne pouvait pas l'étendre en imposant à M*' Tajan et Fourtanier l'obligation de renoncer dans li quinzaine à la qualité de conseillers de préfecture, leur déclarant qu'à défaut , ils seraient rayés du tableau de l'ordre des avocats; — ReeevaDl l'appel, réformant, ordonne le maintien sur le tableaa des aoflis d6 M" Tajan et Fourtanier, etc.
Du 21 déc. 1840.-C. de Toulouse, cb. réun.
2* Etpèci : — (Ducos C. conseil de l'ordre des avocats de Toaloase.) — La question s'étant représentée, dans les mêmes termes, elle a â« résolue dans le même sens par des motifs semblables à ceux de Tarrét (f) précède. — Du 9 janv. i843.-C. de Toulouse, cb. réun.
AVOCAT. —CHiP. 1, Sect. 4, Art. 1, S 1.
91 y. Quant aox anciennes règles sur les préséances, la législation nouvelle ne les a pas consacrées. Ces préséances constituaient un droit autrefois, a Es estais populaires, dit Laroche- Flavin , les advocats , orateurs ou harangueurs , sont les premiers en préséance et autorité.» D'après cela, on avait admis que les avocats avaient la préséance sur les docteurs en droit (arrêt du parlement du 24 nov. 1671), sur les procureurs (arrêts des 21 août 1660 et 15 Juin 1688), sur les notaires (arrêts des 20 fêv. 1592, 91 août 1660 et 15 juin 1688), sur les médecins (arrêt de la grand'chambre, du 1«' Juillet 1723), sur les substituts du procureur du roi (arrêt du 18 mars 1689), etc. Mais aujourd'hui le rang des avocats dans les cérémonies publiques n*est déterminé par aucun règlement; le décret du 24 messidor an 12 est muet à cet égard : aussi aucune place ne leur est réservée dans les cérémonies y et ils s'abstiennent toujours d'y paraître en corps.
918. Mais à défaut de ces droits auxquels les avocats devaient , comme nous l'avons dit , attacher peu de prix , et qui, par ce motif, ont été détruits par l'usage , d'autres se sont conservés qui ont une véritable Importance; ils concernent la plaidoirie , la défense écrite et la consultation , les honoraires , la suppléance dans les fonctions de la magistrature. Nous traiterons de ces divers objets dans trois paragraphes distincts , et dans un quatrième, nous pa^rlerons d'un droit d'institution plus nouvelle : nous voulons dire les droits politiques et du Jury.
$ 1 . — Delà plaidoirie, de la défense écrite et de la consultation,
91 •• Parmi les droits les plus anciens et les plus importants de l'avocat, il faut placer la faculté dont il jouissait, dans toute sa plénitude , sous l'empire des parlements, d'aller porter partout le secours de sa parole et de ses lumières. Il suffisait à l'avocat qui voulait plaider hors de son ressort de réclamer du bâtonnier un exeat , qui n'était d'ailleurs Jamais refusé , parce qu'il avait moins pour objet d'accorder une autorisation que de constater la qualité de celui qui se présentait comme avocat devant un tribunal étranger.
9 99. Mais ce privilège fut gravement compromis par les dispositions législatives qui suivirent la réorganisation de l'ordre à l'issue de la révolution française. Le décret du 14 déc. 1810 y porta une première atteinte, en exigeant que l'avocat qui voulait plaider hors du déparlement de son tribunal se munit d'une permission du ministre de la Justice. Et plus tard , l'ordonnance du 20 nov. 1822 renchérit encore. En eflTet, aux termes des art. 39 et 40 de cette ordonnance , les avocats inscrits aux tableaux des cours royales pouvaient seuls plaider devant elles ; Ils ne pouvaient plaider hors du ressort de la cour près de laquelle ils exerçaient qu'après avoir obtenu , sur l'avis du conseil de discipline, l'agrément du premier président de celte cour et l'autorl* nation du garde des sceaux. — Quant aux avocats attachés à un. tribunal de première instance , ils ne pouvaient plaider que devant la cour d*asslses et devant les autres tribunaux du même département.
991. Essentiellement contraires à l'indépendance de l'avocat et aux traditions du barreau , ces dispositions ont été, tant qu'elles ont subsisté , l'objet des plus vives attaques : il a été fait droit aux réclamations du barreau par l'ordonnance du 27 août 1830, dont l'art. 4 dispose : « Tout avocat inscrit au tableau peut plaider devant toutes les cours du royaume , sans avoir besoin d'aucune autorisation , sauf les dispositions de l'art. 293 c. inst. crim. » Aujourd'hui, aucune autorisation n'est donc plus nécessaire à l'avocat qui veut plaider devant une autre cour que celle où 11 est inscrit; on n'exige même plus Vexeat du bâtonnier comme on Je faisait autrefois.
999. Cependant, toutes les dispositions limitatives contenues dans les art. 39 et 40 de l'ordonn. de 1 822 ne nous semblent pas avoir été effacées par l'effet de l'art. 4 de l'ordonn. du 27 août 1830. Ainsi, nous pensons que l'art. 40, d'après lequel les avocats attachés à un tribunal de première instance ne peuvent plaider que devant la cour d'assises et devant les autres tribunaux du même ressort , n'a pas été rapporté parcelle dernière ordonoaoce. Tel est aussi l'avis de M. Mollot, p. 217, à la note. « SI le ministère de Tavocat , dit avec raison cet auteur, se trouve resCrelDt dans ce cas particulier, c'est parce que l'avocat n'est
point inscrit au tableau d'une cour royale. L*art. 40 est une conséquence de la première disposition de rarticle précédent, n En effet, la première disposition de l'art. 39 ne confère qu'aux avocatis inscrits aux tableaux des cours royales le droit.de plaidei devant elles. L'art. 4 de l'ordonn. de 1830 ne dit rien de con« traire à ces dispositions; on doit donc les considérer comme ayant encore force et vigueur. M. Bioche se prononce toutefois en sens contraire. — V. Dict. de proc, v® Avocat , n» 76.
999. Mais, par l'effet de l'ordonnance de 1830, l'avocat in* scrit au tableau des cours royales a reçu le droit de plaider sans autorisation devant toutes les Juridictions. Ainsi, il lui appartient de plaider devant les conseils de prud'hommes , les conseils de guerre , les conseils de discipline de la garde nationale , les chambres de discipline des officiers ministériels , devant les tribunaux maritimes, devant les arbitres, devant la cour des pairs, etc. ; et il importe peu que le procès s'agite dans un autre ressort que celui de la cour où l'avocat est inscrit. Toutefois , en ce qui concerne la cour des pairs , il faut remarquer que les avocats de Paris , soit qu'ils appartiennent à la cour royale , soit qu'ils appartiennent à la cour de cassation, peuvent seuls être désignés d'office pour plaider (art. i de l'ord. du 30 mars 1835). — Ainsi encore , les avocats peuvent assisteriez parties dans les enquêtes qui se font devant un Juge-commissaire (Rouen , 26 déc. 1827, aff. M..., V. Défense).—- Ainsi, ils peuvent assister le mari cité devant la chambre du conseil pour s'expliquer suc les causes de son refus d'autoriser sa femme (Paris, 30 Juin 1837, aff. Lafonla, V. Mariage).
994. Le principe qui donne droit à tout avocat inscrit au tableau d'une cour royale de plaider partout est soumis à quelques restrictions. Ainsi , nul n'est admis à plaider devant la cour des comptes; le ministère de l'avocat n'y est pas admis. — Pareillement , les avocats inscrits au tableau d'une cour royale ne peuvent pas plaider devant la cour de cassation ni devant lu conseil d'£tat; ce droit appartient exclusivement à une corporation distincte (v. infrà^ le chap. 2 du présent article). Cependant , en matière de grand criminel , les avocats à la cour royale peuvent être admis à plaider devant la cour de cassation.
996. En général, c'est aux avocats seuls qu'appartient lo droit de plaider les causes portées aux audiences des cours royales et des tribunaux de première instance (V. le décret sur la plaidoirie devant les cours et tribunaux du 2 Juillet 1812, art. 1 et 3, V® Défense). Néanmoins, il est fait exception à celte règle par l'art. 86 c. pr. , dont la disposition finale est ainsi conçue : « .... Pourront les Juges, procureurs généraux, avocats généraux, procureurs du roi et substituts des procureurs généraux et du roi, plaider, dans les tribunaux, leurs causes personneUes, et celles de leurs femmes , parents ou alliés en ligne directe, et de leurs pupilles. » — Ce privilège, accordé par la loi aux membres de la magistrature, a été étendu , dans la pratique, à toutes personnes. On reconnaît à chacun le droit de plaider dans sa propre cause. Les femmes y sont reçues ; et il a été Jugé que la cour de cassation peut admettre une femme à plaider devant elle solennellement sa propre cause en matière civile (ReJ., 31 mars 1807, aff. Kacoste, V. Défense ). A plus forte raison, la femme devraitelle être admise à plaider sa propre cause devant un tribunal de première instance ou une cour royale (Carré, Compét., 1. 1 , p. 65).
999. Il a été fait une autre exception au droit exclusif de plaider, attribué aux avocats, en faveur des avoués. Ces officiers ministériels peuvent plaider une certaine classe d'aflhires dans les tribunaux mêmes où le nombre d'avocats inscrits au ta« bleau serait suffisant pour l'expédition des procès ; et ils peuvent plaider toutes les affaires dans les résidences où le nombre des avocats ne suffirait pas (décret du 2 Juiil. 1812, ord. du 27 février 1822, relatifs à la plaidoirie). Mais, ainsi que nous l'avons dit dans notre historique , des difficultés nombreuses se sont élevées sur ce point : on a même contesté la légalité de cette dernière ( Cass., 23 Juin 1835, 4iff. avoués d'Apt, V. Défense); ces difficultés, que l'on ne peut considérer encore comme résolues, seront exposées au mot Défense.
997. En témoignage de la liberté de leur profession, les avocats parlent toujours la tête couverte devant quelque JuridIcllOB qu'ils soient admis à exercer leur ministère. Ce droit leur était formellement attribué par l'art. 35 du décret de 1610 et par
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l'art, f d da décret da 51 Juillet 1812 (V. Défeose ) ; et ê\ la dispositiou de ce décret ne se trouve point reproduite dans Tord, de 1822, c'est que le droit existe , en vertu d'un usage toiyours subsistant (V. Dareau, Rép., $ 9; Carré, art. 222, p. 448). — A la cour des pairs, devant laquelle nous avons eu l'honneur de plaider dans l'aflaire de la conspiration du 19 août, tous les avocalsont parlé la tète couverte ; et à la chambre des députés , constituée aussi en cour Judiciaire pour Juger une attaque dirigée contre elle par le Journal du commerce. M* Barthe se disposait à se couvrir , lorsque M. le président Raves lai en fit lui-même l'invitation.
Cependant les avocats se découvrent lorsqu'ils prennent des conclusions ou lisent des pièces du procès , parce qu'alors ils font l'office d'avoués ; mais ils ont le droit d*étre couverts quand Ils lisent ^opinion d'un Jurisconsulte , parce qu'alors c'est encore le Jurisconsulte qui est censé parler (V. Dareau, Rép., $ 5, et art. 35 du décret de 1810 ). — On sait , au reste , qu'à Rome le bonnet était le signe dont on décorait ceux qui , par l'affranchissement i sortaient de l'esclavage.
998. La liberté , l'indépendance sont les signes auxquels on a pu, de tout temps, reconnaître les hommes qui , par les forces de leur intelligence , l'étendue de leur instrucliou, et par leur désintéressement, se sont fait distinguer de leurs semblables; car, outre que la servilité existe peu du supérieur à l'inférieur, ou mémo de régal à l'égal (et aux yeux de la philosophie , dont les jurisconsultes sont les sectateurs, la diflTérence des rangs est marquée par la différence du mérite), la science , l'instruction dissipent les nuages qui enveloppent la vérité \ et , dès que la vérité luit à l'homme qui a su dépouiller l'attache des intérêts matériels , nulle crainte ne saurait étouffer sa voix courageuse : il parle , il révèle la conviction dont il est animé. — Tel a été , dans les divers âges , le rôle des avocats.
990. Dans l'exercice de son ministère , l'avocat a besoin de • la protection de la justice , et la Justice ne l'a Jamais refusée. Il suffît que, dans la noble hardiesse qu'exigent parfois certaines causes, l'avocat n'oublie Jamais qu'il ne lui est pas permis d'offenser une partie sans sujet par le récit de faits étrangers (Rouen , 7 mars 1855 , aff. Maubert, V. tn/rd, n^ 357). — Nous verrons au paragraphe suivant les dangers auxquels s'expose l'avocat qui, dans sa plaidoirie, dépasse une Juste limite. Mais l'avocat a droit d'user, dans cette mesure, d'une entière franchise. Les exemples de la liberté , de la franchise d'expression des avocats , ne sont pas nouveaux. Au seizième siècle, le célèbre Dumoulin avait avancé en plaidant une proposition qui fut mal reçue par M. le premier président de Thou. Les avocats se crurent offensés dans la personne de leur confrère : ils nommèrent une députation qui dit à H. de Thou : Objurgasti hominem docliorem t9 et dociio' rwn quam unquam eris, — M. de Thou. répondit avec noblesse : « Messieurs mes anciens confrères, bien loin de condamner votre démarche, Je l'approuve et vous prie de vous trouver demain à l'audience avec M^ Dumoulin ; vous ne vous retirerez pas mécontents. » Le lendemain, l'audience était nombreuse; M. de Thon dit : « Dumoulin , hier, en plaidant , vous fîtes une proposition que Je condamnai mal à propos : c'est une faute dans laquelle Je suis tombé par rapport à messieurs » dont Je n'avais pas pris les avis, et par rapport à vous; Je supplie la cour et vous, et tous vos confrères aussi , de l'oublier. » — V. Frolland» Recueil d'arrêts , p. 580.
980. Et ce n'est pas seulement contre l'impatience des magistrats que l'avocat doit être protégé, c'est aussi contre les emportements des parties contre lesquelles il est appelé à porter la parole, surtout quand il n'oublie pas lui-même la modération et la convenance que son devoir loi impose. Les anciens recueils sont remplis de décisions qui attestent la sévérité avec laquelle ont été traitées les parties qui se sont oubliées Jusqu'à injurier
(1) ( Min. pub. C. M« M....) — La cour'; — Vu le réquisitoire de M. rsTocat général ; — Vu l'interrogatoire de l'accusé, duquel il est résulté que Léonard avait choisi pour défenseur M* M..., avocat; — Consiéérant (jtte ledit M* M... ne sVst pas présenté à Taudience du 13 juillet 4855 , jour où la cause devait être Jugée , et n'a pas fait agréer par la cour
l'avocat dont elles ont cru avoir à se plaindre (V. notaxmaest Loisel, Œuvres diverses, Ind. alph. des av., p. 643, 6U;le Nouveau Denisart , y^ Avocat , $ 6; Camus, Lettres sur la profession d'av., tit. 1, p. 9). L'ordonnance de 1707 posait mèmeei principe que, si aucune partie puissante venait par ressentimenlà insulter l'avoeat , il serait procédé contre elle par voie extraordinaire. Ces traditions ne sont pas perdues ; la Justice sévit encore contre les parties qui, cédant à leur ressentiment, se portent à rinjure contre leur avocat adverse. — - On cite néanmoins une circonstance dans laquelle l'une des chambres de la cour royale de Paris aurait manqué de sévérité contre une partie qui, à raodience même , frappa au visage l'avocat qui venait de plaider contre elle une demande en séparation de corps. Une eondaQoation à deux mois de prison fut prononcée par arrêt du 3e Janvier 1839, encore même l'arrêt fut-il motivé plutôt sur le délit d'audience que sur l'outrage fait à l'avocat. Toutefois, il convient de remarquer que les circonstances particulières de la cause, el notamment le caractère et l'état intellectuel du prévenu , homme d'une exaltation voisine de la folie , expliquent la décision dont les motifs eurent d'ailleurs pour but l'intérêt même de Tavocal insulté , et furent Inspirés par la pensée de ne paa rendre l'insulte encore plus notoire.
981. Enfin, l'avocat a droit à la protection de la Justice contre l'avocat de la partie adverse aussi bien que contre la partie elle-même. C'est par ce motif que l'on a considéré comme re* ccvable l'intervention d'un avocat injurié et dilRimé dans les mémoires produits au procès par l'avocat de son^adversaire, intervention tendant à la suppression de ce mémoire (Rouen, 25 mars 1807, aflT. Frondière, V. Intervention).
989. En principe , le ministère de l'avocat est libre. « Sans le droit précieux d'accorder ou de refuser leur ministère, porte le préambule de l'ordonnance du 20 nov. 1822. les avocats cesseraient blentêt d'inspirer la confiance, et peut-être de la mériter. Us exerceraient sans honneur une profession dégradée. La^sUce, toujours condamnée à douter de leur bonne foi , ne saurait jamais s'ils croient eux-mêmes à leurs récits ou à leurs doctrines, el serait privée de la garantie que lui olTrent leur expérience et leur probité. » — Mais lorsqu'un avocat, après s'être chargé des intérêts d'un client , spécialement de la défense d'un accusé en cour d'assises, ne se présente pas à l'audience pour plaider, quoique les pièces lui aient été remises , la cour peut lo renvoyer devant le conseil de discipline pour qu'il ait à s'expliquer sur ces faits et qu'il soit ultérieurement statué, surtout s'il est articulé que l'avocat a déjà reçu ses honoraires (C. d'ass. de la Selne« 13 juiit. 1835} (1).
988. Toutefois, l'art. 42 de rordonnance de 1822 alUtone réserve à la liberté de i'avocat. Cet article dispose, en effet; que « l'avocat nommé d'ofiice pour la défense d'un accusé ne pourra refuser son ministère sans faire approuver ses m^tiCs d'excuse on d'empêchement par les cours d'assises, qui prononceront , en cas de résistance, l'une des peines déterminées par l'art. 18 d-dei* sus. » On s'est élevé contre cette disposition, que l'on a considérée comme l'une de celles qui contrarient le plos vivement les privilèges et la dignité du barreau (V. MM. Philippe Dupin, EBcyci.i v« Avocat, n^ 53; et Moilot, p.218, et la note); elle est, en eflfl, contraire à la liberté de l*avoeat, qui, dans les causes de son refos, ne doit relever que de sa conscience et ne peut être tenu de rendre compte de ses motifs qu'aux membres du conseil de son ordre» c'est-à-dire à ses Juges en tout ce qui peut être considéré comme une infraction en dehors des règles établies pour tous les astres citoyens. 11 y a dans la révélation ou la Justification exigée par l'or* donnance une sorte d'abtme devant lequel aurait dû , ce semble, s'arrêter le législateur. D'autres considérations encore ont été pré*
sentées contre la disposition de l'art. 41 de i'ordonnsnce. Ainsi t on a dit que cette disposition se concilie mal avec les devoirs
la défense, et dont il avait recn les émoluments; -^ Reordie M* M... o^ vant M. lo bâtanoier de l'ordre des avoeats, poor «s'il ait à ê'eipiiqotf sur sa conduite, et qu'il soit ttUérieuremeat pnom ainsi qu'il appartiendra , etc.
Du 13 juiU. 1835.-G. d'ass- le la Smne.
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qv'impofle fc l'a? oM la conOasM de mm client , car les moUfs qui portent Tavocat à e*abf tenir peuvent être de nature à ne pouvoir paa être révélés sans danger pour i'accusé.
Mais on peut objecter que ies causes de danger que l'on allègue ■e sont qu'accidentelles-, il peut être au contraire du plus grand danger flu'un accusé manque d'un défenseur. D'un autre côté, si les causes d'excuses sont de nature à n'être pas divulguées publiquement, l'avocat pourra être admis à s'expliquer devant la cour en chambre du conseil : rien ne le défend. Après cela, on peut reconnaître qu'il vaudrait encore mieux que l'avocat ne fût tenu d'eapaser aes motils qu'au conseil de l'ordre; mais on a pu en décider autrement dans l'intérêt du service même, et pour l'expédition des affaires qui aurait été nécessairement ralentie par la nécessité de recourir au conseil, lorsque la Juridiction saisie peut vider Instantanément la difficulté (V. dans ce sens M. A. Dallox, Dict. gén,, v* Avocat, n* 101). — Aussi volt*on que, loin de tenir compte des critiques dirigées contre l'art. 43 de l'ordonnance de 1839 » le législateur en a étendu la disposition en la rendant applicable devant la cour des pairs. L'ordonnance du i** av. 1 asseyant expressément déclaré que les avocats appelés à remplir leur ministère devant la cour des Pairs seront tenus du mêoM devoir que devant la cour d'assises , soit qu'ils aient été choisis par les accusés , soit qu'ils aient été nommés d'office , et que la cour des pairs demeure investie , à l'égard des avocats , detouf les pouvoirs qui appartiennent aux cours d'assises, il en résulte évidemment que l'avocat nommé d'office ne pourrait refuser son ministère sans faire approuver ses motifs d'excuse et d'empêchement par la cour des pairs, qui, en cas de résistance , serait autorisée à prononcer l'une des peines déterminées par l'art. «8 de l'ordonnance de 1833.
•a A. Mais* il n'en faut pas moins reconnaître que les dlspo* aitlOBS précitées doivent être entendues dans un sens restrictif.—
(I) Kfpëet .• — ( M* G...) -* M* G..., h&toanlerds l'ordrs desavoeats prie U eovr royale d'Orléati, avait été oonnié d'office par le président , ponr défendre le siear J..., préveoa d'oppositioa , avec voies de fait, h des travaux ordonnés par le gouvernement. — A l'audience, le sieur J... refusa l'assistance de ravocat nommé d'office, et, dès lors, celui-ci déclara avoir le droit de se retirer et vouloir en user. — La cour ordonna qu'il en serait délibéré. ^ Arrêt.
La Goua ; — Considérant que Tobligation pour les tribunaux de dé^igner un conseB pour assister un prévenu n'existe, d'aprte l'art. 204 c. inst. crim., qne lorsqu'il s'agit de procès' portés devant la cour d'assises; — Que si, par analogie, la cour a, dans l'intérêt du prévenu et dans celoi de l'administratiea de la justice , commis le b&lonnier des avocats pour assister le deor J..., le bâtonnier a rempli le devoir moral que lui impose sa profession en se présentant et en offrant de défendre le prévenu , s'il y consentait; — Que, le prévenu interpellé, refusant d'être défendu par un avocat Dommé d'office , M* G... doit être autorisé à s'abstenir; — Admet l'excufle présentée par le bêtonnierde l'ordre des avocats, et ordonne qu'il sera passé outre.
Do S8 aan 1838.^;. d'Orléans.
(2} Bêfê€$f^mù. pub. C. M* Roossel)--.Le SiavriU819, délibération daeonseBde l'ordre des avocats de Lille, portant que les avocats ne sont pas astreints à faire approuver, par les conseils de guerre, leurs motifs d'excuse on d'empêchement. — Le 80 déc. 1822 , lettre de M. le procurear général de Douai , an procureur du roi de Lille , dans laquelle, après avoir rappelé les plaintes qui lui avaient été adressées parle commandant do la division , il ajouta : « No trouvant dans la législation aucune disposition qui autorisât les présidents des conseils de guerre à nommer d'office tta avocat pour la défense des militaires traduits devant ces conseils , ayant également cbercbé en vain , dans les lois et ordonnances qui concernent 1^ «jtevoirs des avocats, des dispositions qui prsscrivissent à ceux-ci do déférer aux Invitations qui leur seraient faites à cet égard , j'ai dû , dans le dente eA me laissait le silence du législateur, consulter sur ce point M. le garda des leeaux. S. Gr. vient de me répondre qu'on pouvait, à cet égard , tirer argument de l'art. 42 du règlement do 14 déc. 1810 et de l'art. 41 de l'ordonn. du 80 nov. dernier; que , sans 6ier le sens de ces articles , le coo^l de guerre pouvait dresser procès-verbal , soit de la noa-comparutioa de l'avocat , soit des motifs allégués par lui , et le transiMttre au procureur du roi qui l'enverrait à la chambre de discipline de Fordre , en requérant rapplication d'une des peines portées en Tart. 18 do la méaM ordonnance. »
Le 10 Bfv. 1893, procès-verbal dressé par les présidents et juges du f« eoBseil de guerre séant à Lille, constatant qne M* Roussel, avocat d*eflee perleeapilsins rapporteur, ne s'est pas présenté , et qu'il eiGuit. *«• Sur se precài-virbal, envoyé aa procureur
Ainsi, d'une part, Tavocat ne devrait pas être tenu de prêter son ministère, lorsque le client le refuse obstinément, ainsi qu'il arrive quelquefois, soit à l'audience, soit dans les communications antérieures. 11 a été jugé dans ce sens que, l'avocat nommé d'office a accompli le devoir moral de sa profession , en se présentant - pour défendre le prévenu; mais il doit être admis à s'abstenir, si le prévenu déclare refuser le défenseur qui lui a été donné (Orléans, 28 mars 1838) (1). — Il serait , en eflet , contraire à la liberté de la défense et à l'indépendance du ministère de l'avocat qu'il fût tenu d'assister un prévenu qui a d'ailleurs aussi son Indépendance, malgré la volonté de ce dernier. — Y. conf. M. MoUot, p. 54.
I98&. D'une autre part, dans tous les cas autres que ceux qui viennent d'être indiqués , c'est-à-dire dans toute affaire qui n'est pas soumise, soit àlacour des pairs, soit aux cours d'assises, c'est aux conseils de discipline que l'avocat doit s'adresser ; et nous sommes fortifiés dans cette opinion par l'esprit de l'ordonnance qui a voulu qu'on se référât aux anciens usages toutes les fois que son texte est muet.
Ainsi il a été jugé que, quoique la loi impose à l'avocat le devoir moral de défendre tout accusé, même devant les tribunaux militaires, cependant aucune loi ne l'oblige , en informant de son refus le tribunal militaire, de lui en faire approuver les motifs, sauf à l'avocat à les soumettre au conseil de discipline de sou ordre, s'il en est requis : ici ne s'applique pas l'art. 42 de l'ordonnance du 20 nov. 1833, spécial aux avocats nommés par les cours d'assises. En conséquence, l'arrêt qui décide qu'un avocat nomoié d'office, qui n'a point fait approuver par le conseil de guerre ses motifs d'excuse ou d'empêchement, lesquels, d'ailleurs, ont été Jugés légitimes , n'a point encouru la peine de réprimande ni d'avertissement, ne viole point la loi CHeJ.. 13 Juill. 1825) (2).
du roi , ce magistrat, ponr satisfaire à l'art. 20 de l'ordono. du 20 nov. 1822, portant que, dans les sièges où les fonctions du conseil de disci-
pénale, on ne peut, par induction , introduire on système de délits ou de fautes qui n'a été caractérisé par aucune loi positive. Or, les avocats ne sont soumis par aucune loi à l'autorité des conseils de guerre ; ancune loi ne prescrit aux^vocats le devoir ou l'obligation de répondre aux nominations d'office de ces conseils, il n'y a ni faute ni délit de la part d'un avocat qui s'en abstient; ce dernier ne doit aucun compte des motifs qui l'ont empécbé de se rendre aux désirs des conseils de guerre; par conséquent , il n'y a lieu h l'application d'aucune peine à son égard. » Le bAloooicr disait, en terminant, uu'au surplus les avocats de Lille n'avaient jamais entendu se retrancher dans la rigueur des principes, toutes les fois qu'ils avaient été libres de se livrer à la défense des militaires tradoils aux conseils de guerre.
Le 2 fév. 1824 , le procureur du roi présenta an tribunal un réquisitoire par lequel il conclut à ce que M* Roussel fût réprimandé et invité à être plus exact à l'avenir. Le 16 même mois , le tribunal de Lille , statuant comme conseil de discipline , rendit un jugement par lequel il décida qu'il n'écbéait de prononcer ,. contre M* Roussel , aucune des peines mentionnées en l'art. 18 de Tordonn. du 20 nov. 1822 , et le renvoya en conséquence de l'action dirigée contre lai. « Considérant, porte ce jugement , que nul ne peut être contraint à faire ce que la loi ne lui impose pas l'obligation de faire; que cette maxime reçoit surtout son appUcation à l'égard de l'avocat dont la profession a toujours été regardée comme tirant son principal lustre de sa liberté et de son indépendance; que c'est ce que reconnaît formellement dans son préambule Tordonnance dn roi , dans laquelle on prétend trouver, pour le& avocats, l'obligation d'aller dé-
d'bui aucune Induction à tirer du décret du 14 déc. 1810 aue l'ordono. du 20 nov. 1822 a formeUement déclaré abrogé; aue si l'on coniulte ceUe ordonnance, on n'y trouve que l'obligation de défendre les acconéf devant les cours d'assises; qu'en vain l'on dirait une l'art. 41 de celte ordonnance , qui porte ceUe dernière obligation , n est qu'énoncialif et non limitatif, parce qu'il faudrait méconnaître le but et l'intention do roi oui , comme il le dit lui-même, n'a rendu son ordonnance que sur les réclamations de divers barreaux des avocats du rovaume , qui se plaignaient de i'élendue des obliaations que leur imposait le décret du 14 déc. 1810, et pour leur rendre la plénitude de leurs droits, et qu'il faudrait croire que le législateur , en restreignant les obligations résultantes du décret à une seuls espéosy n'a point songé qu'il abrogeait une dityssitlon générale i^
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98G. Sans doute il ne nsullc pas de*là que Tavocat puisse se dispenser de prêter son secours à l'accusé militaire traduit devant un conseil de guerre; l'indépendance de l'avocat ne demande pas qu'il puisse s'aCTrancliir du devoir de prêter sa voix au malheur. La liberté, l'indépendance véritable de l'avocat consistent , non pas à déserter la défense avant les débats, mais à se taire, si sa conscience lui dit que son client est coupable. Tels sont les principes que l'on trouve dans l'arrêt du 13 juili. 1835. Cet arrêt ne dit pas, en effet, comme la cour royale de qui était émanée la décision allaquéc et comme on le soutenait dans la défense, que l'avocat peut s'abstenir de défendre les accusés devant les conseils de guerre, de même que tout autre citoyen, et qu'il ne doit compte de son refus à personne. Au contraire, il consacre le principe plus vrai, plus honorable pour le barreau , que la profession d'avocat impose à celui qui l'exerce, le devoir moral de défendre tout accusé, même devant les tribunaux militaires. — Mais , à ce principe, la cour suprême apporte un tempérament qui (ait disparaître les inconvénients que sa trop grande généralité pourrait faire naître. L'avocat doit soumettre les motifs de son refus , non pas au conseil de guerre , mais au conseil de son ordre , s'il en est requis. — Ainsi se trouvent conciliées les exigences de la justice avec les obligations qu'impose une profession où le désintéressement est le premier devoir de ceux qui l'exercent. Par là, cette profession est maintenue dans son rang, et, pour ainsi (lire, dans son attitude naturelle. En quelque lieu qu'un avocat réside, le faible, comme le puissant, le militaire, comme tout autre citoyen , peuvent l'aborder avec confiance ; ils sont assurés qu'ils trouveront en lui un défenseur. C'est sous cet aspect que la cour suprême paraît avoir envisagé les devoirs de l'avocat , et c'est en se montrant Jaloux de cette mission élevée que l'avocat se rend vraiment digne de sa haute mission.
987. En matière civile, il semble que l'indépendance de l'avocat doit aller encore plus loin. On comprend qu'il serait difflcfle d'assujettir les membres du barreau à rendre compte, même devant les conseils de discipline, descauses qui les détermineraient à refuser leurassistance à un plaideurdans une aCTaire civile. Le devoir de l'avocat n'est réellement pas obligatoire, dans ces matières, sauf les exceptions que nous indiquerons bientôt : c'est leur conscience seule qui doit leur inspirer le parti qu'ils ont à prendre; et on l'a très-bien dit, soumettre la décision émanée de leur conscience
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lorsqo^il l'avait sous les yeux , et qu'il on reprenait lilléralement les expressions;.— Considérant, d'un autre côté, que Ton ne peut avec raison faire à M* Roussel le reproche d^aroir compronais l'honneur des avocats, en insinuant, par son refus, qu'il n'était guidé que par un sordide intérêt, parce qu'il a été mis en fait, et qu'il n'a point été désavoué, qu'il existe dans les registres de l'ordre une délibération qui, jusqu'ici, n'a point élé rapportée, et qui, conséqucmmcnt , devait servir de guide à chacun des membres de l'ordre , de laquelle il résulterait que les avocats du barreau de Lille sont dans l'intime conviction qu'ils ne sont pas tenus de se rendre aux conseils de guerre sur les désignations des capitainesrapporteurs, et qu'ils ne doivent compte de leur refus à personne ; — Considérant que , s'il n'existe aucune loi qui soit obligatoire, si M* Roussel n'a rien fait qui compromit Thonneor et la dignité de son ordre , il ne peut écheoir, dans l'occurrence, d'appliquer aucune des dispositions de l'arl. 18 de l'ordonnance du roi; mais le conseii verra toujours avec satisfaction les avocats persévérer dans les dispositions qui se trouvent consignées dans la délibération du conseil de discipline, en date du 22 avril 1819, et réitérées, par leur bâtonnier, dans l'avis par lui donné, en exécution de l'art, 20 de l'ordonnance du roi , d'être toujours disposés à exercer leur ministère pour défendre les malheureux , soit devant les tribunaux ordinaires, soit devant les conseils militaires, toutes les fois qu'ils n'en seront pas empêchés par des raisons indépendantes do leur volonté. >»
Appel de la part du proc. gén. de la cour de Douai. — 29 mars 1824, arrêt do lacour'de Douai qui adopte les motifs des premiers juges. — Pourvoi. — Arrêt.
La cona;— Considérant qpe la profession d'avocat impose, sans doute, à celui qui l'exerce, le devoir morat de défendre tout accusé, même devant les tribunaux roiliUiires; mais qu'aucune loi ne l'oblige, en informant de son refus le tribunal militaire, de lui en faire approuver tes motifs, sauf a l'avocat à les soumettre au conseil de discipline de son ordre , s'il en est requis; — • Considérant que l'art. 41 de Tordonnance royale, du 20 nov. 1822, n'est pas applicable à l'espèce, puisque cet article n'impose
Î^u^ani avocats nommés d'oIBce par les cours d'assises l'obligation de aire approuver par ces cours leurs motifs d'excuse ou d'empêchement ; — Que, conséqucmmcnt, en jugeant, comme l'avait déjà fait le tribunal ' de yreoàère iottaoce de Lille , siégeant en conseil de discipline , que pour
à l'appréciation d'une autori té quelconque, teémedu conseil de dis^ cipline de l'ordre, ce serait violenter leur iibertéet réduire à n*élre qu'un vain mot l'Indépendance de l'avocat. — V. M. Philippe Du* pin, foc. etL,n<» 54.
En effet, il a été Jugé qu'il est de la liberté et de l'indépeDdaoee de la profession de l'avocat qu'il lui 80iti)ermi8, en matière civile, de refuser les causes qui lui sont présentées , même après avoir conseillé le procès, et après avoir été commis parle bâtonnier, sans être tenu de déduire au conseil de son ordre les motifs de son refus (Riom, 11 Juiil. 18S8) (1).
888. On est allé même jusqu'à soutenir que la liberté dd l'avocat est tellement nécessaire à ses fonctions et tellement inviolable, en matière civile, qu'on ne devait pas reconnaître au conseii de discipline le droit d'exiger que l'avocatHédoise devant lui et fasse agréer le refus d'accepter une cause , sur la désipation faite d'office, même paruA tribunal, en faveur d'une partie qui ne trouverait point de défenseur. L'intérêt qui est en cause dans ce cas, a-l-on dit, ne mérite pas qu'on exerce une sorte de contrainte sur le libre arbitre des membres du barreau (V. M. Pb. Dupin, loc. cit.). — Nous n'Irions pas jusque-là. En principe, il est certain que la disposition de l'art. 41 du décret de 1810, au\ termes de laquelle « si , en matière civile, une partie ne trouvait point de défenseur , le tribunal lui désignerait d'office un avocat, s'il y a lieu; » cette disposition , disons-nous, est suivie dars l'usage, quoique le décret de 1810 soit abrogé. La cour d'Orléans a même décidé que cet article subsiste encore comme loi positive, et qu'il n'a pas été abrogé par la loi sur le serment d(s avocats (Orléans, 8 déc. 1821 , aff. Lemolne Montbron C. pro<\ gén. — Les motifs de l'arrêt ne font que reproduire la proportion); cela étant, il y a lieu de considérer la plaidoirie , dans le cas proposé , comme un devoir auquel les convenances même et le desintéressement ne permettent pas que l'avocat puisse se soustraire, sans exposer la cause de son refus. « Si l'IndépetMiaDca est une des règles de la profession , dit M. Mollet, p. 56, à la note, la profession commande aussi à l'avocat ledésintéresseoefit et le respect des convenances. Gomment se ]ustiflera-t-il du reproche d'avoir manqué à cette seconde règle, s'il n'eipose ni ne fait connaître les autres motifs qui peuvent dicter sa volonté?» Mais, la loi étant muette sur ce point, les principes anciens conserveront leur empire; et par suite, c'est au conseil de discipline,
n'avoir pas soumis au conseil de guerre de cette ville ses motifs d'excue ou d'empêchement , qui , d'ailleurs , ont été jogés'légitlmes, Roussel , arocat, n'avait point encouru la peine de réprimande ni celle d'avertissement, la cour royale de Douai n'a violé aucune loi; — Rejette.
Du ISjuilL 1825.-G. C.,sect. civ.-MM. Orisson, pr.-Qnéqaet, rap.- DoMarchangy, av. gén., c. conf.-Isambert. av.
(1) Etpiee: — (MÎB. pub. C. M« T... S...) — M« T... S...,quianit conseillé aux héritiers Cothon d'intenter contre leur avoué oneactioi es dommages-intérêts , refusa de rester chargé de leur canie en apprepl des faits qui lui étaient demeurés inconnus. — Sur leur réclaroalioo , portée au président du tribunal d'L.. , ce magistrat les renvoya devant b Mtonnier de l'ordre des avocats qui désigna M«T... S... pour les défendn. —Nouveau refus de M* T... S... , par des raisons qu'il était seul en droit d'apprécier. — 19 mai 1828 , délibération du tribunal formé en CMfeil de discipline qui indique jour à M« T... S... pour comparaUre devant loi i et lui expliquer ses motifs. — M< T... S... , devant le tribunal, persiste dans sa première détermination. — 21 mai, décision nouvelle par laqueil« le tribunal : « Attendu qu'en principe général , la profession d'avocat cit libre, et qu'il est permis à celui qui l'exerce do refuser ou d'accepter, en matière civile , les causes qui lui sont présentées; — Attendu que, danf l'espèce , !!• T... S... a pu refuser de se charger de la cause des héniifli Cothon , Pètres et autres, même après avoir conseillé l'affaire qoi oA aujourd'hui l'objet du procès contre M* L..., et après avoir élécomœii^ le bâtonnier de son ordre; qu'on ne peut lui demander compte des mou^ de son refus ni même exiger de loi qu'il fournisse det explications sorM motifs de son. refus , parce que ce serait gêner la liberlé et l'iDdépendanM inbérentes ^ ^* nmrneeiAn H^nvAMi» • Kei (tfavkniiA M* T... s... s'est r^n*
fermé
atta-
chés à sa profession , et qu'il n'y a lieu h lui appliquer aucune despeij«
portées par l'ordonnance du 20 nov. 1822. » —Appel du ministère puWKi qui a requis contre M- T... S... l'application de peines de disciplina. -- M- T... S... a produit une consultation délibérée en sa faveur par plosiMi» avocats de Pans. — Arrêt.
La coua; — Adoptant les molifs des premiers juges;— ConfirïW,««« Du il juin. 1828.-C. de Riom , th. ré«n.-M. Grenier|i<' pr«
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«I BOQ pu denat le tribmial qui Tanra nommé d'office, que rafocat devra produire la cause de son refus et la faire agréer. C'est aussi Pavis de MM. Armand DaUm, Dict. géo., !• Avocat, nM05, etMoliot, loc.cU.
9S9. De même, il est certains cas, en matière civile, où le mioisière des avocats est obligatoire. Notamment, ils sont obligés de donner des avis et des consultations dans certaines matières concernant des mineurs (c. dv. 467) , des communes ou établis» sements publics (L. 7 mess, an 9, art. 11 , 12 et 13; Si frim. ao 12), des militaires en activité (L. 6 brum. an 8, art. 1), et des lodigents (décret 14 déc. 1810 , art. 24). -* Dans ces divers cas encore, l'obligation de l'avocat doit être comprise, ce semble, ea ce sens que l'avocat devra faire approuver son refus par le conseil de discipline.
9A9* n en est de même en matière de requête dviie , d'après Fart. AM e. pr. , qui , réglant la procédure de cette voie extraordinaire de recours, dispose que « la quittance du receveur sera signifiée en tête de la demande, ainsi qu^une consultation de trois avocats exerçant depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort de la cour royale dans lequel le jugement a été rendu. » Ce principe était le même dans l'ancien droit; mais la loi du 19 août 1793 avait supprimé la consultation considérée comme nn préalable nécessaire à un pourvoi en cassation ou en requête civile (V. Cassation , Requête civile). — ^Ainsi, le ministère de i'avocat était forcé avant la suppression prononcée par cette dernière loi. — Toutefois, on décidait que le certificat de civisme dont la loi du 26 Janv. 1793 faisait à l'bomme de loi l'obligation de se munir n'était nécessaire que pour défendre en justice les intérêts qui étaient confiés aux défenseurs, mais nullemenl pour donner la consultation dans le cas de requête civile , nn tel acte étant du ministère de toul citoyen éclairé (Gass. , 17 frim. an 3) (1).
S 2. — Dei honoraires.
9 Al. L'honoraire n'est point un salaire; c'est ce que l'on offre spontanément et par honneur à un avocat. C'est plutôt la reconnaissance d'un bienfait que le payement d'un travail. Telle est la définition que les lois Si quis de advoeai. , C, De postu* landOf et la noveil^ 124, ont donnée du mot honoraire ; il était convenable deia rappeler en tête des questions qu'on va examiner. — ^V. au reste, v« Honoraires, et Dict. gén. de M. A. Dallos, !'• et 2* parties, v* Honoraires, n<»* 1 à 8.
S AI9. La première , et la plus importante , est celle de savoir si les avocats peuvent réclamer judiciairement le payement de leurs honoraires. — Cette question a été traitée, d'après le droit romain et l'ancien droit, dans le Répertoire de Guyot et Merlin , V» Honoraires, avec une étendue et une érudition qui semblent ne nous laisser d'autre tâche, sous ces deux rapports, que celle de résumer cette longue et savaote dissertation. Nous le ferons avec toute la concision possible, en ajoutant è ce court et substantiel résumé nos réflexions et nos citations personnelles , qui, ainsi qu'on le verra, diffèrent quelquefois de celles des auteurs Indiqués, quoique, en dernière analyse, notre appréciation générale, sinon du droit romain , du moins des ordonnances et de nolr^ancienne jurisprudence française sur le point dont il s'agit ici , soit à peu près la même que la leur.
Pour commencer par l'ancien droit romain et le Digeste, il faut rappeler d'abord que la loi Cinda^ publiée en l'an de Rome 549, non -seulement n'accordait pas aux avocats d'action pour leurs îionoraires , mais elle leur défendait même de rien recevoir de
(t ) Etfècê : — ( Garrelon C. Garreloo.) — Un jngement avait déclaré M* GarreloD non recevable dans ane demande en reqaète civile , parce que la consultation exigée par Pordonnance de 1667 et le décret des 11 et 12 fév. 1791 était signée par trois hommes do loi, qni n'étaient pas pdnrnis de certificats de civisme. — Poarroi en cassation de ce jo^meot , motivé sur ce que la loi da 26 janv. 1793 n'avait enteadn interdire aux boomies de loi l'exercice de leors fonctioiis à défaut de certificat de civisme qne pour les actes publics et non pour de simples avis ; et sur ce que la loi n'était point applicable à l'espèce, poisqoe la formalité de la consoltation ponr l'admission des nqoêtes aviles avait été supprimée par la loi d'août 1793. —Arrêt.
Lb TaDUHÀL ; — Considérant que, si l'art. 2 de la loi do 26 janv. 1793 portant : « Les avoués , hommes de loi et hoissiers maintenant en exercice ne pourront continner leurs fondions sans ju&tifier de leur civisme
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leurs ellenta. On sentit Uentêt, ainsi que novsFiitoni dlteMe»sus, n* 18, les Inconvénients de oette kM, et, par uii a^ natus-consulte dont il est parlé dans PUne le Jeune, ttb. 5, spiif. ylt.y il leur ftat permis de recevoir, après les plaidoiries, les b<H noraires que leurs clients voulaient bien leur oflHr. — Néron les antorisaà se faire payer d'avance (Suétone, Vie de Néron, dL 17) et cette permission fut maintenue par les lois subséquentes qui, toutefois, défendirent de recevoir, pour chaque cause, plus de 100 sous d'or (environ 3,464 fr.)*, c'est ce qui se voit dans la loi d'Ulpien , 1, D., Extraord, eogmUonib.j dont le $ 10 porte qu'en ce qui touche les honoraires des avocats, le Juge doit avoir égard à la nature de chaque affaire, aux talent&de l'orateur qui l'a défendue, et à l'usage local du barreau dans lequel il a plaidé* L'empereur Sévère, dit encore Ulpien , S 13 , a déclaré que les héritiers d'un avocat qui avait reçu d'avance nn honoraire n'étaient pas obligés de lé rendre à son client, parce qu'il n'avait pas tenu à lui qu'il n'eût plaidé la cause. — U faut conclure de ces textes : 1* que les avocats peuvent recevoir les honoraires que leur offrent les parties qu'ils ont défendues ou qu'ils s'offrent à défendre; 2» que tout avocat peut demander en Justice l'exécution "de la promesse qui, après sa plaidoirie {jtosteamam osfom), lui a été faite d'une certaine somme pour lui tenir lieu d'honoraires; mais il n'en résulte point que les voies Judiciaires soient ouvertes à un avocat contre son client qui ne lui a point fait, après la plaidoirie, de promesse déterminée. —C'est encore ce que confirme la loi 38, D., Localt conducH,
Suivant Guyot et Merlin, les dispositions du code ne seraient pas plus explicites, mais cette opinion nous parait fort contestable. Sans doute, la loi 6, $ 2, au Gode, De postulando^ qui se borne à annuler les pactes faits pour honoraires avant les plaidoiries, et la loi 4, au Codej Decondictioneobcausam datorum^ qui autorise le client à faire réduire à la somme que celui-ci lui a réellement prêtée l'engagement qu'il lui aurait souscrit d'une somme plus élevée, à raison de la promesse de l'avocat de le défendre, quand cette promesse n'a pas été accomplie, ne prouvent pas que, sous les empereurs, l'action en Justice pour honoraires ait été autorisée. Maison ne saurait, ce nous semble, en dire autant de la loi 13, au Gode, Dejudiciis^ûoni le $ 9 porte : Bonorariis sciiieet à eUen* ftèus, fut dare possunt , dtserttmmts togatii omnimodà prcutan^ dis: ei ti ceuaoerint per executores negotiorum exigendis^ ne per kitpumodi machinationem eausm - morita protrahantur : nisi ipse Utigator alium pro alto patronwn eUgere mofuerit.
Les auteurs cités, ne pouvant méconnaître dans ce texte le principe de l'action Judiciaire de Tavocat contre son client pour honoraires, s'efforcent de soutenir que cette action n'était admise que dans le cas unique de la loi dont il s'agit , oft cette action, admise pour ainsi dire d'office par le Juge, aurait eu pour but de prévenir les lenteurs apportées par les avocats eux-mêmes à l'instruction des affaires. Mais ne serait-U pas plus exact de penser que ce texte suppose l'existence générale d'une action dont il se borne à faire l'application à un cas particulier? Il ne faut pas perdre de vue que la loi dont il s'agit a été rendue sous JusUnlen, et par conséquent à une époque où l'on était dé|à bien loin des idées de l'ancien droit sur la haute dignité de la profession d'avocat. Il suffirait, d'ailleurs, de Jeter un coup d'œil sur le dialogue des orateurs de Tacite, pour se convaincre que les mœurs romaines n'avaient pas atiendu cette époque pour s'altérer soik ce rapport, et pour ne regarder que comme une profession ce qui , du temps des Crassus, des Asinius et des Cicéron , était regardé comme une sorte de sacerdoce.
dans la qniniaine de la publication du présent décret par nn certificat délivré et approuvé comme il est dit ci-dessos, » exige que les hommes de loi soient munis d'un certificat de civisme ponr défendra en justice les Intérêts qui lui étaient confiés , elle n'ayait ponr objet que les actes pubUcs et non pas les actes privés tels qu'une simple oonsnitation qui n'était qu'un simple avis, du ministère de tout citoyen mstmit et éclairé ; — Considérant que, par la loi du 19 aoêt 1793, la formalité d'une consultation signée par des avoués, nécessaire pour se pourvoir en cassation ou en requête civile , est supprimée ; que ces sortes de formalités étant absolument interdites, fl n'était plus permis aux juges de Basas do faire revivre, par leur jugement du 16 frnct. , la loi du 26 janv. 1793 absolument abrogée^ •« Casse et annule, etc.
Du 17 frim. an 3.-C. C , cb. «i?.-MM. I^a(onds ^ pr.-Frt4in, rap.
•4S. ISm iééis Mi pM à pêU ^^teé4ré 4m8 aol9« vievf droit fraDÇAifl. L^)rd(Minaace 'di FhiUnM to Hardi , 6d da^ du M «etebre 49T4, veut que Tavoeal raçoiva uo falairi) proportionfié à sou expérienoe , à l'ètendae de chaque aiSaipe, ()e manière cependant qu'il ne s^élève Jamais aa-desfue de M livras tournois \ les avocats feront serment de ne Jamais rien raoeveit de plus *y elle déclare parjure et Infâme , de plein droit , tout avocat qui sera convaincu d'avoir outre-passé cette mesure ; il demeurera interdit à perpétuité du barreau. -— I«'ordonnaace de Gbarles Vil, du mois d'avril i 45S, dispose : i» que les parti^s ne sont pas obligées d'avancer les honoraires, et que les proaq^ reurs ne peuvent rien exiger d'elles , sous/le prétexté de payer aux avocats des écritures et des plaidoiries non encore faites; 2® que les avocats doivent , dans la fixation de leurs honorainaa , se renfermer dans les bornes et éviter que les plaintes n'en soient portées au roi ou au parlement. — L'ord. de Blois , de mai 1579, porte, ari. I6i , que les avocats et procureurs seront tenus de signer les délibérations, inventaires et autres écritures qu'ils feront pour les parties, et, au-dessous de leur seing, écrire et parafer de leur main ce qu'ils auront reçu pour leur salaire ; et ce, sous peine de concussion. » — Enfin , reste l'ord. d'avril 1667, qui, en renouvelant i'art. 161 de celle de 1579, veut, tit. 31 , ari. 10 , que les avocats soient tenus de mettre le reçu au bas de leurs écritures. — Ces quatre ordonnances , comme on voit , ne vont pas encore Jusqu'à accorder expressément l'action en Justice pour honoraires.
Toutefois , il en est une du 15 Juin 1810, dont l'art. 48 dispose : « Pour ce que souvent est advenu que plusieurs greffiers, avocats et procureurà de notre royaume, mémement en pays de droit écrit, ont longtemps attendu à se faire payer des actes, registres et grosses des procès par eux reçus, et ont mis dette sur autre.,. ^. Pour à quoi obvier, ordonnons que désormais lesdits greffiers ne pourraient demander le salaire à eux dû pour lesdits procès par eux reçus, sinon qu'ils le demandent trois ans après lesdits procès finis; les autres ordonnances de nos prédécesseurs, faites sur moindre temps , demeurent en leur force et vertu. » — Dans cet article , il faut distinguer le préambule et le dispositif. Le préambule énonce les avocats, les procureurs et les greffiers; tous sept supposés avoir une action , mais le dispositif ne parle pîus que des greffiers. Or, ou c'est par une faute d'impression que les avocats sont omis dan^ le dispositif, ou \\s y ont été omis par le législateur. L'auteur du mot honoraires , au Répertoire, pense qu'il résulte de cet arlifle que, dans un cas cotnine dans l'autre, ie législateur suppose virtuellement que les avocats ont une action en Justice pour letirs honoraires. Ou ne peut se dissimuler que cet avis ne çiérlte coosidi^ration , quoique l'on puisse répondre que cette lispiosition n'a pas introduit un droit nouveau, qu'elle a entendu se référeraudrolt antérieur quÂ n'accordait pointd'actionàl'^vocat,
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(1) (WodoD C.Matiiieii.) — La faiBDNAL;^ Gansîdérant que, daaa la ci-d«vait iJkJgi^iw , k» avocals avait ot action Mur leure \motwm î
Îua Q?IM m*m n'était 69«nMAe qa'^ ralfirmatioia ifi laur rep^è ; aue la eButad^B du4t(Kyea M^tl^ieu n'avait paur obiet qne (les hQoorairei d'avocat pQ44r des icavau:i laUs h ua9 époque antérieure à la loi du 3 brum. an 2 , et que, j)our justifier cette demande, il a offert d'affirmer la sincérité de son registre; d'où il suit qu'en condamnant le demandeur à lui payer le montant de ses honoraires , le tribunal civil de Sambre-et-Meuse a feK une jaste application des lois suiries dans la ci-devaat Belgique relatives eux honoiçaimdWocats, les eeules qa'il devait prendre pour ri^^ -— Rejette.
Du il geimia. an &-C. G., ch. eiv.-MM. Tar§et , pr.-Wicka, rap.
(a) i*« E*pèc9 1 — < Accarite C. Boeq.) — La cour; — GoasÉdérait que la prescription mtrodiiite par Part. 3âT5 c. cîv. ne eoBeerne que las •roués , et nullemeat lee avocale ; — Considérant qu^ les avocats iont ttcoptestablemf Bi en droit de rédamer le payement Je leurs honoraires, i»H qu'il s'agieee d'écrits on conf^iKations , soit qu'il s'agisse de plaidoiries; — - CoosidéraM qne la ixalien faite par l'art. 80 du tarif dea frais et dépeae renfermé dans le décret du 16 fér. 16^7, pour la plaidoirie de i'avacat , n'a poar objet que la répétition qui compèle a la partie qui a ga-
?né eon procès, contre celle qtii a été condamnée; — Coneidérant que avoué qtti a payé les honoraires de l'avocat dont it a employé le ministère est en droit de répéler contre sa partie ce qu'il a déboursé à sa décharge , et que son action dure aussi longtemps que celle de l'avocat dont il €»t devenu le ceesioQDaire ; ^ Considérant qu'aux termes de Tart. 43
et a>i^U9 w t^\ #xpri|^ OM 4lM ill ^ df 4(l4irgerle dieat, poi^r aiuif dir» ^^ to m ^mm, 4ê y^^^mmji
eaym Afin ayqf^ a«i n'» pM fMm^ ^m U^ iTffi» m. Z Quoi qu'il en soit, ce droit est formellement iMrlb9é j^ l'^yopat par
PordonnwA ^ fn^a^P^ i"» 4*pçto))r» mif\ ppur la fti-<|»nnt Pr^enne; IVt* 'i^, 9l?« t9, M f^n^ï mm ( ^ £1 qua^t six falaim d6s vac»Mop 4^^itp mfdm, 11» fl*ep wwmi f^fi demanda ou poursuite apr^ un lui d'iQfux ^ii^m r^#^iiiî ^ !« semblable det i^vfioats, prai^uraqrf» «Qmipissiirii, D9tyri«, sergents nu autres oS^ei^a e^ pr^oipps. $iat m pOQrroQi les vivants demander arrérages de K^ra t^l^a» PMlRtoPf ^i^tf» trois aaa pas9éa » «u teard a» Ompft M lunrft immim\ Mia r^ gard des bériUer9 des trApai»gé9, Us «#(mt tftHQi d^§R Un i^ mande dans l'an du trépas-, et, s'ils attendent bIvI 4'liP iq, ik p'ea pourront faire noiirsuite qqe dP ifiU MPt rt i e'H^ M/M deux aoB, ils n'en peurrout f^re pQttr^uitfl q^q d'tn m Mi e'iia atteadeat Mitrea tfole. Us p'sb jjKMirrovt Jmb UffiMn suite. »
9 4 A. 61 l'on passa à Ift Jodsprudenoe , BMBuiMMiir, CRii teir vait peu après l'ord. de tS74, atteste qoa, â9 9Pn teiBps.pnBi faisait ^uoune difficulté , soit de ragardif aqmma valablas lu pactes que las aveeats faisaient avec leurs ollents poar leurs hoipi ralres , soit d'admettre les ayoeats à dansandar en iualiss Isoii honoraires. -*- Dtumeuiin, (Jonupaal. SBrlan^decionssUsri*» De vert smiU noitttd, dit que laequas Haséslial aliUat, parafrll du parlement de Paris, êd liv. pariais , pour uo mésMiiia dl pn d'étendue; Bredeau, sur Part. i35, CiHit. de lavis, rapparia dau arrêts de la méaa coqr, da sapl. laii at Itt aapl. iêiS, qsi sil fait droit à des demandes d^honasalpes^ BaUlaii , vf ▲vasit, lui* scrit un raémaipe eè l'en eita trois ar<r4ts dana le ■dBesens.pili, eo if es, le pariamaat da Paris caBdamaala daa d'AIsniUso à payer 25,000 liv. d'honoraires à Linguet, son eHsvsBtavsMt. — Ajoutons que les parlements de Borde^Mif et de Grenoble, se fondant sur l'ord. de 1510, Jugeaient de la même manière; mais le parlemeat da TputaBa, aomma qb la vett par mi arrêt da 18 lanv. 16iB, avait oneiiirlfipnidenea ca^tvalra.
946. Tel est le droit aaciflD; fft Paa lia peat se dHilmder qu^ n'en résulte las plos Inrtaa tnduetlaiia ea f^vaar da syslèai qui tend à reconnaître que les aaoeata avalent usa satioa )nd|olaire peur leurs lionoFairea.'<^at était aussi Piiaaga 4aas la BsMmi les avoeats avalent attlaa pour leurs hOBovalras, et eetts acliei n'était soumise qu'à l'affirmaUoD de U alMérlté de leur resMtrs (Re)., H germ. aB8)(i).
94«. il en est ainsi a^oard^iMl ; aueiwa M nMeidIt à Pir voeat le droit da sa pourvoir jmdideilreinant en paysosat di m honoraires, et la Jurisprudeaee a fonnelliiDeii eaasacré •• droit (Grenoble, 36 ym. IMl; Bourges, M avr. 4gS0; Non, U }anv. 1843 («); V. aussi les arrêts qui vaut salm).-^!^
da décret du U dés. iH^r f'fl wrjeat des 4t(to4tM a^ mM iâ}^ laires des avocats , ç*eat le conseil da 4isçipHnç de i'mpdre qoi qoi^ 4 ^ les ju^er» sauf le recours de sa décision au tribunal 0.u & la çonr quia conçu du procès ^ — Considérant jue, dans l'espèce .le siear BosqtÇOitestant les sooQnxes portées aux quittances de MM^ Sappey et Accariii, avocats , qui ont plaidé pour lui , H y a lieu de renvoyer (es paities derut le conseil de didcipUne pour y faire statuer; — Goasidéraatqaïf ieiv>*^ Part. 454 da tarif, les avoués ioat teans da repiésealii les ngiSM ser* vantè|ascrirt les payememls qui leur sont faits par Ifws itols, ^ les fois qu'ils en sont refais ; — $ips s'anrétfr h l'f xceitjoa de pn^ tioa proppsée par Antoine Boeq , aa ce qui cpacerae les aiaoraif^ J* l'avocat qui a plaidé pour \ui diyDS le procès jugé» le 1$ jâfiT* 1S^^> f laquelle «lie le déboute ; fi avant im droit ^éfwtif^sient sur la ^eisftDda d'Accar^, ci-dcvaat avo^é, ordan^e iV^mkê parties ffi ^l|^ devant le eonneil de disciosltae de Tordra dan avopats 4 JQrej^Hf i M^ de faire itaUwr sar la récUmaiioia Mit A£<^iAS» ce ^ wi peacenit i^ booeraires de MM^* Accarias et Siappey, avocats, fiû ont ^ti^J^^ siear Boiq devant la cnar*. 9p que kdit ^ç^'m ^^'^ff^^z.i!^ dans la quinxaioe , le legietre qni a serW ^ ipAprjre lef yiSf^^zT faits par les parties • sait cbes W Beraar4 i ^ SVOMl^ r 1^ ^j^sj:!! la cour, au cboia dadit Bosq, pour, (a d^on dg mmi^t^^^ rapportée , lire pourvu oa i^4^ appariieaéll- Du 30 jttill. 4S24.->C. de Grenoble-M. Paganon # Sir*
f Eipicê .—(M... C. Varennai.>-ll« N... , avoué da elesr ^W^f^ avait payé à l'avocat 80 fr. pour honorairea ^ pn sus de la laie* —aa»
AVOCAT. -«-Chap. I9 SKCT. *j ARf. 1, $ 2.
irait potfr rtvoMt tte IMner tne aotkm JodlcUIra rteoHè linpy-
•IleMol de la plupart de ces arrête.
•Air* ursqde raiiMsat crMt det Mr u|ir de ee droti ( él tien
. alMme tolr toot à mettre qae lee inratlqaeë dd barrdaa gtol eon«
^ Mim), raction qu'il f^nhe ea f«yesdiit d'beaerairee ett,
» eenae tooltt lee autres deoiafldesi dd la eompéteace des tribn-
MNii (AU , is mars 1984) (1)4
•A9. Mais qtiels sont les trlbttaat» odmiiétents? l* Les art. 48 et 45 do déeret du f 4 dM. i sio attribuent i»)dipélefice pour là flkadoo des boneraires, aa eooieii dé âHK^ipiiae, et, éb eae de rdoianalimi eentre wtie fliation, ati tribonaf prto dttqdel ce con*seil est établi. C'est, da moins, ce qui ressort asses elâiredient de ees articles poar qoe la Junsprudeuee ait peu varié sur oette lutefprdiattoii* Il étbit natiirei, en édéti qtte, dès que le législateur acedrdait uiie aetion ^ou^ boftoraires ^ il indiquât le tribunal de-^ tant lequel dette aotiofl serait pot-iée t id raiKou , iMnterét déé . parties et demi dé la justice le vduiatent ainsi. En eela , au sur^ plus, 16 légisiàtebf mettait ee déerét eu barmonie avee rart. 51 de la lui du S5 veut, an ii ftur le nétafidi, «t il se rapfoobait de
i kM
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de YiMaBM deM ]llMfer.^M> N... l'ésêigfls éa pSyemetit, tènt de cequ! lai étall da d'aprts là take que des 80 ft^^^YaMhiés fait Séfaut.-^ Arrêt* La oomi) -^ A redonna que la oaass piéieDle peur qaeMiSD do ta» toir : 1"* si les STocats ptavent demander en juelice le payement de leurs b>Benîrss ; S*" si TaToné , qui les a payés lui-même, peut lee répéter contre Sa partie; 3^ si, dansPeepècef il y a lien de les réduire; — CoDsidéranl, sar la première quêâtiOo. qae la cobr regrette sincèrement qu^on né retroute pltis parmi nous les idfiearti attâléres et bonoràblès dans lesquelles est ëtdfS auhit fiêtri de ^oh itnprobàtloû iin àtbcAt qai aot^ii formé otlè aedoB ^oar le payement de tel ttesoMii'ei , mais que la loi ne le défehâ pas, et| par la mldie, i*aaioriie âajobfd*boi j -^ Considérant, sur la deaiièae qaeetien ^ qoe rarové eet le maadalaire de sa {larlie ^ et par là Blême a le pouToir de faire tout ce qui est néeessaire pou iVxéoation de son mandat; qa*ainsi, hors le cas oà la partie choisit elle-même son arocat , TàVoUé peut le faire, et , par suite , payer les honoraires qui Inl Sont dus, e&ut aies répéter contre sa partie, comme ses autres avances et dépess de Soft ibitmetioà; ^ Considérant, sur la troisième gaestioo, que le tarif à fias le prit des ploldoiries ^ uuVft ne pedt se dissimuler que, dane
certaines affaires, ce prit eSt IMHsféHeur aa traVAli qu'elles élit ettgé ( que, d'ua autre eélé, l'itapdrtanw de Tàffaifs dispose presque teàjOurs les parties à payer au delà da tarif 1 mais que e'ell à eliee seuiee à faire 1 h cet égard 1 ce qui leur convient , et qae Tavoué ne peut payer au delà de ce que la loi prescrit ; que , dans l'espèce , le travail de l'avooat peut êh effet donner ndée qiio la somme demandée n^est point exorbitante ; qa'è la Tértléi le tarif eemble s^ opposer, et qu'il parait convenable de TesToyer devant la chambre de discipline four avoir soa aviei -^ Donne défaut contre Thomas Varennee, faste de eomparaStrof *^ El» ponr le profit, «— Dédire la demande de N..« recevable; ^ fit, avait faire droit aor le montant de la Somme demandée pour les plaidoiries de Tavocat» — Ben? oie devant la ehambre de discipline pouf avoir son avis , ete. Du M atfil iSSO.'^C. de fiouftès.'M. Mater, at.
3- Stpieêi-^ (M* M.O. C« eyndio de la làiUile T.»...) -^M* Mm. avait été ohargé de nombrensee affaires par le siear T.»., Il paritl que celui-ci étant fSné 1 Tavecat n'avait pas demandé le payement de ses hoi»> raires» Depuis $ il empruite 1,700 fr« à son elieit et loi souscrit deni billets dont le payeneit n'a ^ été demandé à l'échéance. «- Il continue de diriger lee aflairee du sieur Té*« «- Ce dernier tombe en faillite» »«- M* M... Hchune U remise de ses hUiels, alléguant qu'il lui est dû des honoraires supérieurs à leur numtaat f et qu'ils sont dés lors éteints par la compensatioUé — Le eyndie résistet«-'Èn iS4i le trlhoiilde Dijon rejette la prétention de l'avocat* — Appel* -*• Arrêt.
La oeua; — Considérant que» si la délicaleeee de la profession d'a*rocat a toujours empêché ces derniers de porter pirnlevant les tribunaut la demiade en pijemeit de leurs honoraires , il n'y a pu à cet égard prohibitioa légide formelle, et que, dans tous les de » on ne pourrait appliquer eetio règle aa cis où , comme dans l'espèce ictuelle, c'est l'avocat qui est ictionné pir son débiteur en payement de sommes pwtieu» liens, et qu'il ee home à repoueser oette demande par la compensation) .*•— Que les livres de T*i4 n'élaUissenl pis que les affaires indiquées comme teradaéespir M», aieat été soldées ;-H}ne Poa n'allègue pas que les évaluations présentées par Un* sdent eiagéréH ; que l'avocat en est cm sur la fiiatioa do ses honoraires tant que leur eiagération n'est pas aUéguëo et a'est pis constatée; «-Que des notes et tableaut présentés par M«.« il résulte qae les honoraires qu'il oppose en eompensation eicè^ dent la eomme qui lai est tédaaiée}«^Que, dès lors, la compensation aurait da être admise sias qu'il foi néoeeeaire de renvoyer M.», à faire évaluer ses honoraires par le oonsell de discipline des avocats; ^ Qu'ainsi il y a lieu de réformer, sans avoir besoin de faire préalablement droit sur les conclusions subsidiairss de l'appelant t -^ Considérant que la pariie qui succombe doîisupporter les dépens ; — Faisant droit sur l'appellation in-
rart. de a. pr. relatif an ofieiera nMsIdriala. La eour de Bmaalles a déoidé,à idosêittra reprisas, qae la dadiande doit ètra pottéa davort le trttamAqvt a cesHMideraflWre, et aoipiel app8i«« tieui le ooDdeil de diseipltBassiqaeè Favocal est sôQiitl9« bleu ^id eetrtbiaaène soH pan cela» du deniefieda défendeur («ruieHeSi ii dée. i»14, aff» ftapsaet C. Vaaeleenputle; 9 wné iat»s M«<. C. Marlier) -y -^1^ Que s'il a été plaidé devant la ceur é'9p» prt f o^esl à celles qm l'atocas dell s'adresser âgfkmo, quoique la conseil de dlsciplltte a'aM pas été mis à même de damier sea avis (Bruuilea, la jutU. isae, ail. D*.., V^n^lM; SSféiv. I83d, 3* dli.y iff. 8..« C. !>...)• Diaprés cette furispradenee , Pavts de ce conseil n'est pas exigé d^ne manière impérieifse « et l'actlea des cTOoalS est assumiée à eeyes des eiicters Minisiéf tels ( c. pr. 60)4 «^ DUOS ee système, l'avocat qui mrall plaidé une cause dOvaat divers trijsrtiaatix devrait réclamer ses lioaarairea devant tous ees fribuaaujti dont ekacan de pourrait statuer que sur la porttott d'honoraire ^gnée ou, comme diseat les arrêts belges, promérttée devauf lui (Draxelles, 50 dov. \%n (3) \ Coaf. Pau» 1 Juin lasa , air. PetU , V. ta/rd , sous le n* Ml , i'« espèce)*
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terjetée («r Pk. M...f— Met ladite appellathw an séanty et, par nouveau jogéméot , renvoie n*^. de la demande formée eoolfe lui par 1» syndic de la faiiifttt T«*. ; décharge ledit M..^ des promeseea de §q)tembre 1935 , do 1,700 fr. au profit de T,..} condamne le svndic, es qualités qu'il 1^, aux dépens des causes principale et d'appel^ et à l'amende ^ eU:. Du ii janV. iU^.'t. de Dijon , 2* ch.
(l) Etpèce.'—^ Forloul C. Digue. ) — M* Portoul , avocat à Marseilk, actionna un sieur Digue pour se voir payer une ^omme de 714 fr. qui lui restait due pour lionoralres.— Digue demanda reconventîonnellement, devant le tribunal de p^emi^e fnstanée, la resfîfution de dfverses pièces qu'il pr^teadait être restées dans lésmaîns de IP^ Fonoat; es deraier alhw mait n'avoir el sa poàsessioù aucune des pitess réclamées; — Jigeaieai qal Gouéimne le sknr Digne a payer, S la durfO par W Povteat dr prêter le serment qui lui était déféré* -^ Appel sw oe dernier chef par U" ¥99^ tool. — Appel incident par Digne £s dispositions qpi le tAnriamntint 4 paver les 714 fr. — Aiïét.
La coor ; — Considérant que les avocats ont constamment joui des pré^ rogatlves et imninnités que les ordonnances et les grands corps judiciaires leur Mcoûnaiseaieot potr relever use professien qnl se fafsaft distinguer par éoa savoir, ses verias et ee» oeide déslMéivsseneat ; qae , dés lors» la Bimpis affirmation qu'ils «vaieal résumé tes piëoes qui leur ar Heit été oonfiées snfflsiit à leur déetar|$e^ sans qu'il fus néceaeairo q»'ila fnseent tenus de se purger 4 serment^ — Mais eonsidéraat que 9 due i'eepèce , M' Forloul a obtenu un jugement de condamnation contre Moïse Digue, l'a fait èxéciiléf par îiné saisie iffimobiliéfe ; que , par cette action Judiciaire à re&oontre de son OUent, ii eitentrt dans le dreit eiluttua^ et qu'ainsi le triiranal a pu le somaeHreaB srnaenè décisoirs sur ia reitiMioa des pièces ; "^^ Cobiidéraat que les ooaclusions rsconvenUoniellea prises par Biobo Digne éUint cOnnexse à la demande priscipile de M* Fortovl sa payement de ses honoraires ^ ont , par iear natare , tendu la caose soeeeptibie du seoond degré de juridietioa }-^Gonsidénnt qn'uae deamnde en payement d'usé somme pour honoraires est 1 eomme toutes autrm demandes, do la compétence des triSonai» ) ^ Considérant » au fond ^ qso Moïse Digas eootestant Im sommes portées dais Is compte do M* Formai , la coor as peut ett reut apprécier ledit compte ^ et qu'il y a liea , avant de prononcer, de renvoyer les panieé devant lé conseil de discipline pour en rap* porter avis \ »^ Confirme le jugement, en ce qu'il a nrescrit a M* Fortoul de prêter serment) et, avant dire droit au fond, ordonne que les parties se retireront devant le conseil de dlselplinede l'ordre des avocats de Mar* seitle , a l'effet de faire apprécier le compte de M* Fortoul , peur, l'avis du conseil de discipline rapporte, être statué ce qu'il appartiendra.
Du IS mars IS^.^C. d'Aix.->M.de Roquefort, coos.-pr.
(î) (W T... C. Doûwens Vanderboyen. ) — La coua; — Considérant que l'état d'honoraires dont le demandeur réclame le payement consiste en articles de trois différentes espèces , se rapportant a des honoraires promërités, d^abord en première instance; en second lieu, en degré d'a|»pel ; et enfln devant la cour de cassation , ou relatifs aui causes res* pectivement dévolues au premier juge ou auxdites cours;-— Considérant que, d'après l'esprit du décret du 14 déc. 1810 , les différends relatifs, aux honoraires des avocats doivent être portés devant les cours et tribn* naiix qui ont pris connaiseanoe des affaires dans Issqaellee les hoaoralres ont été méritée et qui , par la , sont plus a méSH d'en faire une juste ippréciation ; «^ Qu'ainsi cette cour d'appel n'est oeaipéleBte, ponr stataer sur l'état du demandeur, qu'en ce qui concerne les honoraires méritél en appel » et a l'égard desquels , cependant, le demandeur ne c'est pas jusqu'alors suffisamment prononcé ; — Par ces motifs; —Se déclare Incompétente peur prendre connaissance de la demande de la partie JooH , es tant qu'elle concerne les honoraires mérités 5 ssit en première iastanco, eoit devant la cour de casb<ilioo.
Du 30 nov. 1829.-C. sup. de Bruxelles.
SÔ
AVOCAT.— Cbap. 1, Sbct. -4, Art- 1, S*-
Par ana eondéqneriM qu'on a era résulter do principe posé <!ans Part. 43 da decrei, il a été décidé : 1® que, lorsque, sur la demande en payement d'honoraires formée par un avocat, le Iritmnal saisi de l'affaire a renvoyé devant le conseil de discipline pour y être procédé an règlement ^lesdits honoraires et être ensuite statué ainsi qu'il appartiendrait, les parties doivent revenir devant le tribunal après que le conseil de discipline adonné son avis, encore que ce soit le tribunal même qui ait rempli les fonctions de conseil de discipUne (Bordeaux, 20 août i8â9 (i); — f que si , après l'avis du conseil de discipline, l'avocat a saisi le tribunal du domicile de la partie , celui-ci doit se déclarer d'office incompétent (Liège, 23 fév. 4825, aff. M... C. P...).
Toutefois, une action directe ayant été formée par l'avocat devant le domicile du défendeur , ii a été Jugé que ce tribunal était compétent pour connaître de l'action, et qu'il n'y avait pas lieu de s'adresser au tribunal où l'affaire avait été plaidée ( Bruxelles , fch., i6nov. 1842, aff. Bruneau C, Brunfmond). — Cet arrêt a adopté les motifs du tribunal de Tournhut, lequel a considéré que, quant aux honoraires dus à l'avocat, il n'est point dérogé au principe établi par l'art. 59 c. pr. ; que l'art. 60 c. pr. est restreint aux officiers ministériels , et que l'art. 43 du décret, combiné avec l'art. 45, ne s'applique qu'au cas qu'il prévoit, c'est-àdire au cas où il y aurait réclamation contre une décision du conseil de discipline. — Pareillement , la cour royale , devant laquelle un avocat avait plaidé, ayant été saisie de piano ^ cette cour s'est déclarée incompétente, en se fondant sur ce qu'elle n'aurait pu être saisie directement que dans le cas prévu par l'art. 43 du décret , c'est-à-dire qu'autant qu'il y aurait eu une décision du conseil de discipline , et qu'à défaut de cette décision l'action aurait dû être formée devant le Juge du domicile du défendeur (Bruxelles, 2* ch., 26 Janv. i839 , aff. V... C. V...).
Pour l'intelligence de ceux de ces arrêts qui ont été rendus depuis la promulgation de l'ord. du i 0 nov. 1 822 , il convient de remarquer qu'ils émanent des tribunaux belges, lesquels sont encore placés sous l'empire du décret; mais, en France et depuis que l'ord. de 1822 a été publiée , ce^arrêts ont perdu toute espèce d'intérêt. On sait, en effet, que les avocats ont sans cesse réclamé contre la disposition du décret qui fixait leurs honoraires et qui leur accordait une action en Justice pour les réclamer. Aussi cette disposition est-elle une de celles que l'ord. de 1822, par laquelle on espérait rendre favorables les barreaux de France , n'a pas man-
(1) (Laorens C. GhassaigDie.) — La cour;— Attendu que, sur la demande formée par Pa? ocat Laurens en payement de ses lionoraires contre Pierre Ghassaignie, le tribaoal de Bergerac , par le Jugement da 12 mars 1829, avait renvoyé les parties devant le conseil de discipline de l'ordre des avocats, pour y être procédé au règlement desdits honoraires, après leqoelil serait statué ainsi qu'il appartiendrait; que le conseil de discipline a donné son avis ; qoe , quoique le tribunal même en remplit les fonctions aux tonnes de l'art. 52, décr. 14 déc 1810, les parties n^n de-
par Fart. 45, décret dont s'agit , et que Chassaignie n'a pas pu se soustraire à cette obligation en se rendant appelant do la délibération du conseil de disc^line; — Déclare Chassaignie non recevable dans l'appel par lui interjeté de la délibération du conseil de discipline de l'ordre des avocats de Bergerac , en date du 26 mai dernier; — Moyennant ce ; — IKt n'y aToir lieu de prononcer sur toutes les antres conclusions des parties sans préjudice de leurs droits et moyens devant le tribunal de Bergerac, etc.
Du 20 août 1829.-G. do Bordeaux , 1" ch.
(2) Btpècê f — (Lefebvre C. Pieirot.) — Dans Pespéee l'avocat avait
Slaidé devant le tribunal de première instance, et sa demande en payement 'honoraires ayant été présentée par lui devant le juge de paix, on prétendait que le tribunal de première instance devait connaître des frais faits devant lui (art. 60 c. pr.). — Arr6L
La coua ; * Attendu que Part 48 du décret du 14 déc 1810 ayant été abrogé par l'ordonnance du 20 nov. 1822, ne peut sernr de base h aucun moyen de cassation; i— Attendu que les avocats n'ont jamais été et ne Sont pas compris sous la dénomination d'oflSciers ministériels; — Attendu que, si un avocat croit pouvoir agir en justice pour réclamer le payement des honoraires qui lui ont été promis, l'action qu'il intente ne peut être considérée que comme une action pure, personnelle et mobilière , laquelle est de la compétence du juge de paix , lorsqu'elle n'excède pas le taux HxéparU loi da 24 août 1790; — D'où il suitqu'iia étécompé-
qué d'abroger ; elle a abrogé pareillement , et par vote de conséquence , les art. 43 et 45 du décret qui réglaient la compétence des tribunaux dan^ cettp matière. De quelle uUllté, en effet, pouvait-il être de régler la compétence pour Pexerclce d'une action qui est interdite par les usages du barreau, puisqu'elle entraîne la radiation ou au moins des peines disciplinaires contre les ave cats qui croiraient devoir demander judiciairement des bonoralres ? En cas pareil, la juridicUon privilégiée serait un non-sens ou, ce qui est la même chose, une disposition complètement iUo^ glque. 11 ue saurait donc exister d'autre régie que celle du droit commun en faveur de l'avocat qui forme contre son cUent uneac* tion en honoraires.
949. C'est aussi ce que la cour de cassation a reconnues jugeant, depuis l'ord. de 1822, que l'avocat ne pouvant être considéré comme un officier ministériel, l'action par laquelle il réclame en justice le payement de ses honoraires est une action pure, personnelle et mobilière, de la compétence do juge de paix , lorsqu'elle n'excède pas le taux fixé par la loi du 24 août 1790, et non pas de la compétencedu tribunal de première instance par application de Part. 60 c. pr. (Req., 6 av. 1830) (2).
960. Une autre conséquence résulte encore du même principe -, c'est que, si la demande en payement d'honoraires était de nature à être portée devant un tribunal civil d'arrondisseroeDt elle ne serait pas dispensée du préliminaire de conciliation. Le contraire a été jugé par la cour de Bruxelles , le 1 2 juill. 1828 (3) et par la cour deGand, le 7 fév. 1833 (aflf. L... C. Coppens.V. Conciliation) , qui s'est prononcé aussi en ce sens , à cause de la * procédure sommaire qui est tracée par l'art. 43 du décret da 14 déc. 1811) pour ces sortes de contesUtions. Mais, comme nous l'avons dit, et comme M. Chauveau sur Carré, L. de lapr. civ., Quest. 277, 4«, en fait la remarque, ce décret n'a plos d'existence légale en France, où, d'après ce qui précède, les demandes par lesavocatsen payement d'honoraires appartiennent au droit commun : Il y a donc nécessité de soumettre ces demandes au préUminaire de conciliation , qui est , comme on le sait, l'une des conditions essentielles auxquelles est subordonnée, dans le droit ordinaire, l'introduction d'une instance.
96t. Enfin , il résulte du même principe que l'action de V^ vocat n'est pas soumise à la prescription de deux ans établie par l'art. 2273 c. civ., au sujet des frais et salaires des avoués. Considérée comme appartenant au droit commun , cette action a
teoiinent jugé par le juge de paix et que le tribunal de première ioitasce a dû déclarer l'appel non recevable ; — Rejette. Du 6 avril 1830.-C. C, ch. req.-MM. Favard, pr.-Parde8sas , np.
(S) (M« B... C. Marquis d'A...) — La coua; ^Attendu' que, d'après les dispositions de l'art. 43, décr. 14 déc. 1810, les avocats taxent eoimémes leurs honoraires , et qoe , dans le cas où ceUe taxation excède les bornes d une juste modération, le conseil de discipUne taxe ces mêmes honoraires; — Que le conseU de diseipiine dont parle cet article ne peot être autre que celui auquel est soumis l'avocat sur l'état d'honoraires daquel il va contestation , et que l'autorité judiciaire à laqueUe on peot recourir, d'après le prédit art. 43, en cas de réclamation contre la décision de ce conseil de discipline, est incontestablement l'autorité judiciaire soas la jundiction de laqueUe se trouve le conseil de discipline qui a dooné son avis sur le différend ; — Que le conseil de discipline auquel, dans la présente contestation , le demandeur est soumis comme avocat , est placé inmédiatement sous la juridiction de la cour ; que par suite cette cour est le pouvoir judiciaire à la décision duquel est soumis le différend existant entre les parties , sur l'état d'honoraires du demandeur; — Qu'à la vérité 1 art. 45, décr. 14 déc. 1810, porte quen les décisions des tribunaux , en ces matières, seront sujettes à rappel ; » mais que cet article ajoute à cette disposition la limitation suivante : •'« y a lieu; ce qui fait sentir qu'en certains cas cet appel n'a point lieu, et nommément, lorsque l'autorité judiciaire à laquelle appartient la taxation du libelle est une cour supérieure dont tes décisions ne sont point soumises à l'appel; — AUeudo que les contestations sur la taxation d'honoraires sortent entièrement des formes ordinaires de procédure , et doivent être traitées très-sommairement ; --Qu'ainsi elles ne sont pas nécessairement soumises au préliminaire de la conciliation; — Que s'il était libre aux parties, dans l'espèce, de m pourvoir au conseil de discipline avant de se présenter devant la cour, ii n]est pas moins certain qu'elles ont pu sonmetu-e directement le présent différend à l'aulonté judiciaire de la cour ; — Par ces metîls ; -^ Adjop' l'exception d'incompétence proposée par le défendeur; — Ordonne aux parties de plaider an fond » ele.
Du 12 joilL i888.-C. snp. de Bruxelles, !'• ch.
ATOCAT.--.CÉÀP. I, SfiCT. 4, Art. I, S ^
SOD
loi^om M iïMMé preseripttbte seulement par trente ans (Pau, 7 Juin 1828; Riom, 24 mal 1838 (i); Gonf* Grenoble, 30 JoUl. 1821, aff. Acarias , nipra, n* 2i6, 1** Espèce).
969. AJoatons , pour compléter la série des observations auxquelles donne lieu TacUon formée par les avoeats, que dans le cas où l'avocat croirait devoir poursuivre judiciairement le payeinenl de ses honoraires. Il nous semble qu'il aurait, pour obtenir oe payement, une action solidaire contre les clients qui l'ont chargé de leur défense dans une même aflaire où ils avaient le même intérêt. A cet égard , on peut se prévaloir des arrêts de la cour de cassation , qui ont décidé que le notaire a une action solidaire contre chacune des parties qui ont Oguré dans un acte passé devant liH pour le payement de ses déboursés et honoraires, sauf le recours de la partie qui paye contre les autres parties, s'il y a lieu. — V. Honoraires, Mandat , Notaire.
968. Il est indispensable, en effet, que toutes les parties que l'avocat a défendues supportent proportiODDellement, à moins de circonstances exceptionnelles , les honoraires de la défense. Gela résulte , d'ailleurs, d'un arrêt qui , posant à la fois le principe et l'exception , a décidé avec raison que les honoraires de l'avocat qui a plaidé dans une cause intéressant une société doivent être supportés proportionnellement par chaque associé ; mais que si l'un des communistes a seul fait choix d'un avocat étranger au barreau du tribunal saisi du procès, il est personnellement tenu du surcroît d'honoraires ( Douai , 2 déc. 1839 ) (2).
954. Par une conséquence naturelle du même principe, il a été décidé que, dans le cas où les frais faits dans une Instance en divorce où la femme a succombé ont été mis , par un arrêt , à la charge de la communauté , l'avocat qui a prêté à la femme sou
(1) i-Bïïpèce : — (Petit C. LalanDe.}— La coub; — AUendu qae, d'après l'art. 2273 c civ. , Taclion des avoués se prescrivant par deax ans , à compter du jugement da procès, il sVnsuit qae la fin de non-recevoir opposée par Lalanne doit Atre accaeillie ; — Attendu que l'action des avocats, pour réclamer leurs honoraires, ne se trouvant restreinte par aucune loi , elle doit nécessairement durer trente ans , d'après le droit commun; — Attendu que la cour est compétente pour connaître de la demande dont s'agit : d'une part , parce que les honoraires de l'avocat ne
diction est positivement déterminée par le dernier membre de l'art. 43 du décret do 44 déc. 1810, et , par analogie , par l'art 60 c. pr. , et , enfin , jiar une jurisprudence constante; — Altentin, au fond, que H* Petit, en faisant ce payement , n'a fait que ce que le sieur Lalanne aurait dû faire lui-même; qu'ayant agi en sa qualité de mandataire, et se trouvant ainsi subrogé aux droits de l'avocat, il peut, sous ce double rapport, obtenir le payement de ce qu'il a avancé , qui était, à ne pas en douter, une dette d'honneur ; — Déclare prescrite l'action intentée relativement à la somme de 191 fr., réclamée par M* Petit, à raison de ses droits et débours , en sa qualité d'avoué; relaxe Lalanne de la demande contre lui formée en condamnation au payement de cette somme , à la charge d'affirmer, par serment, qu'il a réellement payé cette somme ; et, en ce qui concerne la fomme de 100 fr., payée par H* Petit pour l'honoraire de l'avocat, et par lui réclamée; sans s'arrêter au moyen d'incompétence, quant à ce, proposé par le sieur Lalanne, non plus qu'à sa demande en prescription, de tout quoi il est débouté, le condamne à rembourser audit M* Petit ladite somme de 100 fr. , etc.
Du 7 juin lS28.-a de Pan.-M . de Figarol , 1" pr.
2* Eipècê : — (Campeil C. Tailband.) — La cour; — Attendu que la loi , en disant que l'action des avoués en payement de leurs frais et salaires se prescrivait par deux ans, n'a pas entendu comprendre dans sa disposition les avances qui pourraient avoir été faites par les avoués pour les honoraires dus aux avocats ; — Attendu que l'action des avocats en
Kyemect de leurs honoraires ne se prescrit que par trente ans , et que I avoués qui ont payé lesdits honoraires en l'acquit de leurs clients doivent être subrogés aux droits des avocats; — Par ces motifs, dit et ordonne que M* Tailband sera tenu de remettre et délivrer aux frères Cam- Seil les pièces par eux réclamées, à la cbarge par ces derniers de payer à I* Tailband les honoraires de l'avocat, ou de lui en tenir compte sur les dépens de l'instance actuelle , etc.
Do 24 mal 1858.-C. de Rioro , l^cb.-M. Archen-Despeyroose , pr.
(2) ( Bacqueviile C. Lefranc-Corne , etc.) — La cour ; — En ce qui louche les bonoraires d'avocat : — Attendu que les arbitres ont reconnu eux-mêmes que les frais du procès soutenu dans l'inlérët de Tentreprisc eoatre les maîtres de poste doivent être supportés par la société ; — Que ledébat ayant été soumis aux tribunaux , il est juste^de comprendre dans ses fraistooles les dépenses nécessitées par le besoin de la défense commune ;
ministère ne peut, en vertu de'éette diifpositlon , se prétendra créancier direct du mari à raison de ses honoraires et avances, lesquels n'ont pas même été taiés. En conséquence , doit être déclarée nulle la saisie pratiquée par cet avocat , contre le mart comme chef de la communauté, pour le montant de ses avances et honoraires, même non soumis à la taxe (Bruxelles, 8 JuiUet 1807) (3).
Tels sont les précédents d*où S'Induit, en principe, le droit, pour les avocats , de poursuivre JudidairemenI le payement de leurs honoraires.
966. Mais , comme nous l'avons fait pressentir, malgré l'an* torité de la jurisprudence etde la loi , lesavocats, dans la généralité des barreauxen France, ont su être fidèles à ce beau précepte delà loi romaine : Quœdam entm tatneUi honestè accijnantur^ inh&nesti tamen petuntur f ils savent que la reconnaissance est réfugiée dans un saoctualre dont la contrainte ne doit jamais approcher ; lis comprennent qu'il est des positions qui commandent des sacrifices, qu'il est des professions dont l'éclat ne doit jamais être atteint par la rouille des intérêts pécuniaires; ils s'indigneraient, en un mot, à l'idée que des hommes que les législateurs et l'assentiment public ont désignés par les qualifications patroni^ honorati , cfarûitmi, s'oubliassent au point de traîner dans la lice judiciaire le client que naguère ils étaient venus y défendre. Telles étaient leurs maximes sous l'empire des anciens principes, no» tamment à Paris. Aussi était-il de règle constante que tout avocat au parlement de Paris qui demandait des honoraires en justice encourait, ipsofûcto^ la radiation du tableau (V. le Répert. de MerUn, v« Honoraire, $ t). — EtM. Dupuis fait observer que Lioguet était rayé du tableau quand il forma sa demande contre le ^^^— ^■^— '™'^'"^^^""^"^"^""— '^^^^~^— ^^^■"— ^^^■— •"'^^^^^^^^^""^■■"^"^■^■■■^"■^■■■■■^■"■•■■^
— Que si Sauvage, cessionnaire de Lcfranc, refuse avec raison de tenir compte à Bacqueviile de la surélévation des bonoraires qui résulte du cboii fait par ce dernier; sans leur assentiment , d'un avocat d'Arras pour aller plaider à Sainl-Pol et à Saiot-Omer, il y a lieu néanmoins de mettre à la cbarge de chacun des associés le tiers de la somme qui aurait dû être payée àdes avocats pris sur les lieux; — Que 150 fr. en sus des frais d'avoué ei de consultation doivent être considérés comme suffisants pour faire face à cette allocation ; — En ce qui concerne la demande en dommages-intérêts : — Attendu que l'inexécution des conventions sociales relativement au mode de trani^port et déplacement des bureaux , a diminué les chances de gain que Bacqueviile avait stipulées comme messagiste et comme aubergiste, et lui a occasionné un préjudice qui doit être réparé.
Du 2 déc 1839. G. de Douai , 1'* cb.-H. Colin , pr.
(3) Fipéee .• — (M... C. Van'deren.) — Le 2 déc. 1806, arrêt qui rejette la demande en divorce de la dame Vanderen contre son mari , ci néanmoins cbarge la communauté de tous les frais, d'après la taxe. - L'avocat de cette dame , se faisant un titre de cette disposition , poursuit contre le mari , par voie de saisie- arrêt , le payement de ses bonoraires et avances. — Vanderen demande la nullité de la saisie. — L'avocat la soutient valable , et conclut incidemment à ce que le mari soit condamné à payer le montant du mémoire. — Le tribunal , tout en maintenant la saisie, se déclare incompétent pour prononcer sur l'incident, par le motif ' qu'il fait partie de l'exécution de l'arrêt. — Appel de toutes les parties.
— Arrêt.
La cona; — Attendn que Parrêt du 22 déc. 1806, qui a ordonné que les frais seraient prélevés sur la communauté, n'engendre de droits qu'entre les parties; que c'est à l'épouse du sieur Vanderen à faire régler ses frais dans les formes voulues par la loi : qu'elle peut porter dans son état ce qu'elle croira devoir passer en taxe; que l'exécutoire à décerner ensuite de la taxe formera le montant des frais à prélever sur la communauté, en satisfaction de l'arrêt du 2 déc. 1806; — Que si, outre les articles qui seront passés en taxe , l'épouse du sieur Vanderen a pu contracter d'autres obligations au sujet du procès , c'est une affaire à discuter, ou de l'avocat à sa cliente , ou de celle-ci à son^mari; d'où il résulta que l'intimé au principal n'a été fondé ni à saisir et arrêter les deniers de la communauté, ni à former la demande reconventionnelle contre le sieur Vanderen ; » Attendu , néanmoins , que , si la demande reconventionnelle, telle qu'elle se présentait, n'était ni fondée, ni recevable, il ne s'ensuit pas que le premier juge fût incompétent pour y statuer, ne s'agissani pas de l'exécution de l'arrêt du 2 déc. 1806, entre ledit intimé et le sieur Vanderen ;
— Statuant sur l'appel principal, met rapiiellaliun et ce dont est appel au néant; émendant , déclare nulle et de nul eflct la saisie-arrêt pratiquée a la requête dudit intime , entre les mains d'un débiteur des deniiTf de la communauté; en fait mainlevée au sieur Vanderen ; dit , en ce qui concerne l'appel incident du même intimé , qu'il a été mal jugé , en ce que le tribunal de première instance s'est déclaré incompétent ; déclare qu'il
I était compétent.
J Dtt 8 juilL 1807.-G. d'appel de Bruxelles.
SIO
4uo d'AlculUoii (népwrt. d« M. fittard)* -« 0& n'est pai aoli» lévke Milowé'liiii t «D e0él, malgré Teteapto oontriire de qoel- 4«ee btrreeui « «a aeaae presque général flétril cent dée avOeale qnl réeiameat leur salaire en insUeei et« oeftme le dit Mi Phi Dnptn, hê, «<l., n* 70 , Il est de police Au barrean i|oe eelnl qui (ormerall one action contre an ellenl^ en payement d'il». noraires, serait dans le cas de radiation.
96«. D'après 0^9 oe n'est pas sans qiielqne surprise ^n'on m dans Tarrét de la eonr de Boargesi dn ia évrll 1850, rapporté sous le n« 246, 2* espèce, qu'il y a à regretter de ne pins retrouver parmi nonsees nuBorsanStèresetaonorablesquifioMaient l'ordre h flétrir de son improbation ravocat qui aurait fbhné mte action pour le payement de ses honoraires. Ces mmors anstères se sont conservées^ quoi qu'en ait dit la cour dé Bourges, dans les tradltiODS du barreau moderne : et si la remarque de la cour de Bourges^ peut s'appliquer à quelques barreaux # Il n'en est pas moine certain que celle remarqueest ineuiete dans sa généralité : presque partout i en efftot, lés avocats ne repdosseht pas moins ai4ourd*bai q^Taiitrefois la pensée d'entrer dans iallée judlcialhé, pouf y réclamer un salaire, contre celui dont ils ont reçu les confldenees, dont ils ont été les défenseurs et de qui ils ne doivent recevoir » d'après les statuts de leur ordre , qu'une rémunération spontanée*
Ces mœurs austères, dont la cour de Bourges fait ad barreau moderne le reprocbe de s'être départi » elles existent si notoirement que 109 publlolsles étrangers les ont signalées poof en (Aire le sujet d'un reproché, e Ce n'est qn'en France , dit un jnrisconanlte anglais, eité par M. DUpin aîné. Lettres sur la prof, d'av», t. i > p^ 600 » qne les avocats ayant conçu , dès l'origine ^ la ridicule prétention de représenter les anciens patrons de Rome, ont , à leur exemple , érigé en principe que le patronage de l'avocat devtdt être gratuit ; et qu'il devait tout au plus se contenter A*oblatUmt volontaires , que son client daignerait lui offrir, s'il n'était pas tout à fait ingrat* Cette manière de voir est à la fols ridicule et injuste. Bile est ridicule, car 11 est évident que les avooats dé France , pas plus que ceux du reste de l'Europe , ne soht la continuation des patriciens de Rome.... Il n'y a qu'une vanité Hdlcule , une fâUsSé Idée de grandeur et ttn préjugé encroûté qui poissent faire penser autrement. »
Ces reproches, qui tranchent si bien avec les reproches non-
(1} 1" Etpiee .* -^ (Ch&isemartin C. héritiers JAUdiér.) —Les héritiers laadier, dans on procès ouMls avaient deTant la coer de Linefes , conslitaèrent pour leur avotté M* Chaisemartin 9 qui confia la plaidoirie à 11* Girardin, avocat L'instance étant lorminéo, M* Ghaîsefflartin retira les pièces dn mains de M* Girardin, et lai remit iOO fri ponr honoraires. -» Plas tard , il réclama de ses olients le remboursement de oette somme, ainsi que do ses frais taxés. •<- Les héritiers Jaadier refusèrent de payer les 100 fr* donnés à l'avocat , sons le prétexte qne cette somme était exorbitante. — M* Chaisemartin les assigna devant le tribunal de Limoges. •— Les défendeurs soutinrent qu'ils ne pouvaient être obligés qu'au remboursement des honoraires de l'avocat » tels qu'ils étaient fixés par le tarif, — Ils alléguèrent, en outre, que M* Chaisemartin, ayant payé sans mandat de leur pari , n'avait aucune répétition à leur faire* — 10 mai 1829, jugement qui, après avis du conseil de discipline do l'ordre des avocats, condamna les héritiers Jaudier* — Appel. -»- Arrêt.
La cova; — Attendu qoe M* Chaisemartin , ayant été constitué avoué par les parties de Douteilloax (les héritiers Jaudier), pouvait et devait remplir tons les devoirs d'un mandataire poor la défense des intérêts qui lui étaient confiés ;qn'il avait, par conséquent « la faculté de choisir un avocat , puisque le ministère de ceiui«ci était nécessaire;— Attendu même que l'avocat choisi par M* Chaisemartin a été agréé par les parties de M* Bouteilloux; •— Attendu qu^à tout travail est dû on juste salaire) que, par conséquent» ce salaire doit être d'autant plus fort qoe le travail est plus important et plus difficile; -~ Attendu que vainement en dirait que les honoraires des avocate en particulier ont été fixés par le tarif des frais, et ne sauraient dépasser celte taxe : la taie qui ett établie è cet égard par le tarif n'a poor objet que de fixer pour estte portion de paye la somme due parla parUe ^ui suooomhn, nais nullement d'apprécier w travail de ravocat, qui, d'ailleurs» ne saurait être talé d'une manière uniforme
Jour toutes les causes 1 «- Attendu que» si la noblesse de la profession 'avocat lui interdit d'intenter une action pour les honoraires qui lui sont dos I on ne saurait ea oonclure que celui qui » par la nature même de son
AVOCAT. «^CfiAF. 1, SftCT. 4| ARt. 1»$ S.
de 100 fr. à l'avocat qu'il avait chargé de défendre lês parues de Bouteilloux; qae celle somme» loin d'être excessive pour le travail de l'avocat»
tndfee de la ooorde BonrgNiMMttl pUflioliilfildMeiqNeés OertMrs. Bani dootn^ Poaatfe HM en Franoe pedt élM èènsidèré comme tenant à un pré|Ugé, é^ 0 n't a rien d'bntailllant I Hoialtaer In prta d'oU travhiU MMs 00 pri(ttgé est mndé sttr la né* éessité dn nn Jamais Éiettra en ^résënoë devant M tnanêaux l'avocat et le eiiettt » o'oBt<4Hiire le dépMtaira dot eecroté de fidUlle et la ollvyea qui lèe lot a livrés; en pf^nfté i deiw uss source pins pore qne la vanité at une Ausan tdén negrandéof. Lde eempntes des avocate sont bonorabieet et POfdra qni^ va déftot de la idi , en a en la ^femièra pensée , Mnraléi uairiiéitif : peu^m eont«iis pdur Une grande |>an dans la jnaie spleiMêOr qui environné l'ordre tom entléf.
9Af . DU reste, et lee avocats riuterdiêéiit Pàotion jndielêire en payement d'honoraifee , oe n'est pas à dire qn'iié entendem exercer leur profesekm gratoitémeni. Cette profession est éiêreée dans ttn but utile à leur fortnne par cent qui s'y livrent. Aussi peuvent-Ils reoevoir ee que les parties leur offrent eommè réibiinération des soins et du lêle avec lesquels elles ont étédéfendoet. C'est ainsi que la loi romaine, tout en refusant , comme nous Tavous dit étipfd» n« I4f , une action judiciaira à l'avoéat, sauf le cas où promesse lui avait été fftite poêt coummi ocImi , d'une eettaine somme pour loi tenir lieu d'honoraire», ml permettait eependant de recevoir les honoraires que lui offraient les parties qu'il avait défendues on qu'il a'étatt engagé k défendre.
968. Il n'y t\ on le comprend bien , rien de déterminé sor la quotité des honoraires, toutelbls, lê ) 6, Ut. 4, iiv. S, du tarir intiinié : pkuéoitk et nêfisrancef aui jngeffieht, perte, art. §0 : « Pour honoraires de ravocat qui aura plaidé la canso coutradiN loirement, è Paris, 16 fr« ; dans le resson, 10 fr. »^ Art. flî. a Assistance et plaidoirie aozjngements par défaut, ft Paris, Sfr.; dans le ressort, S fr. 48 cent.»Pour l'honoraire de ravocatqoi aura pris le |ugement par défaut » à tMa » 8 fr. } dans la ressort, * éfr.»
•••« Ifaia II a teuleura été Jugé que cette dxallon nist relative qnraox répéttttons qni penvent être formées par la psrhe qui a gagné son procès oontm celle qui succombe (Limoges, 10 aodt 1829; llontpellier, iî mars iSM (l); V. Conf. Grenoble, SO juin, isii, aff. Accarlas, et Bourges, lô av. 1830, aff. N...,
suprà, n*i40, 1'* et 2* espèces). Ainsi, la somme allouée parle
tarif n'a pour oldet que d'aUéger le gagnant de sa dépenae» oe qni
Srouvê ad contraire que ce damier a apprécié ibh travail avec beaucoup ê ftodératioe : >- Attendu quMl suit de ce qui précède , que M* Chaisemartin ett fondé â demander aux parUés fiouteilloox , nOn-senlemeot li montant des frais qtil lui sont dus personnellement , mais encore la somme de 100 fr. au'il a payée à l'avoCat dont il avait fait choix 1 — CoedaniDe les narliés de Bouteilloux à paver solidairement à Cbaisemartin la somsie de 284 fi*. 95 C( ^ Ce faisant, ordonne « eto. Du 10 août 1829.-ti. do Limoges.-!!» Seguy, proo. gén*» c« coaL
t* iipkè : — rM* Cbamayou C. f ailban.} -» La coos } — Attendu qoe la cour e^ compétente pour statuer sor les demandes formées par rsTooé contre son client, à raison des procès portés devant elle, pour les dépenses faites par l'avotié pour l'instruction du procès , soit nue la contesuticn route sur les dépensée qui concernent personnellement l'avoué, soit qu'elle roule sur celles que l'insumctlon du procès a exigées : — Attendu que dtu celles-ci sont nécessairement compris lee honoraires de Tavocat ; que Pod ne peut pas prétendre que le lisandat de Tavoué soit restreint à payer ravocat dans la meinre nxée par le tarif; que les élsposUions du tarif se s'appliquent qu'a ce qui coaeems les ptftles entre elles i en sorte que ce n'est qoe dans oette mesure qu'elles peuvent exécuter les ceadâffisàiioiis aux dépens qu'elles obtiensent) mais qu'à l'égard de son client, le nsndit de l'avoué l'autoriM à se conduire, a l'éeard de l'atocat , ds la Aaniêre qoe la Joitice, l'importance de la cauêe et rinlérêt de son client reiigebt ; que l'avocat ttxe lui-même ses honoraires , d'après l'étendue d« ses travail, dont II Mt Is plus Juste appréciatour, sauf, en cas d'abus, le recours , Mit au ccfliell de disciplino, soit a la conri-^Atlèndu qui i*artie!« du tarif relatif aux requêtes en grief oooceraaat imdé a'a rleii de conmnn avec les honoraires de l'avocat , et ne mit oas double emploi iTtc
eux; — Attendu que H* Chamayou , avoué 1 JUStlOe , par la quitUmee de ravocat, qu'il a payé le monUnt do ses honoraires , et que ces hoootsires n'ont rien d'exœssifi «— Sans s'arrêter à i'exCepUoa d'Ineompéiente et antres exceptions « opposées par BUenne Tailhan 1 dent l'a démis et déBMti condamne ledit Etienne Tailhan à payer à Chamayou là somme dslOOfi' 79 c, avec les intérêts du jour ds la demande Jodidairei paor soldé da montant de son rêlo de frais et avances an proses dotant m esnr» Min ledit Taliban et la dame Fanrê st oonéoriSi ets* Du 12 mars 1$52.-C. de Montpellier.
AVOCAT.— Chap. U SfiCT. 4; ARt. i^^%
a Ml iu4lro te atieiiiO& <to MYOir s'il d^ii ^ prn^ 9ii t»xe vu seiil droU d9 pbâdolri«, quel que mU le nombre des eudiences employ tes 1 1^ 'vj^t ou autoat de droite 4e pliUdoirie qq*U y a (a d'audieqces? A cet égard, v. Frais.
••Ot Auaai lea avocate opt-iistpnjoqra regardé te tarir eoqimq
étranger au règlement de leurs honoraires } ils les Qxept ùm-
mdmes* l^ désiptéresseioeQt comnsaodé par la professioe veut que i'avQcat «oit modéré dans c^ite Q^tiop ; il etige même qqe Tavocat prête gratuitement son appui au clieqt qui u'esi pas en positlOQ de le satlsMre, et qu'il prenne les intérète de ce deruier et eml^rasse ea défeqse avec teut le tèie qu'il pourrait mettre dans la dé(euse du client le plus rlclie(v. K, Moliot, p- iO). I^e^ avocate f eu France f sont loin de suivre les théories d'un célèbre économiste do l'Angleterre, s Dans uno profession oii vingt per* sonnes éctiouant » dit pet auteur . pour une qui réussit, celui qui a du succ^ doit gftgner ce que les vingt autres ne gagnent pas« L'avofat, qui ne conimence pent-é(re qu'^ l'ftge de quiiranie ans 4Mrer parudefaprore63ion,dolt recevoir la rétribution, non-seulement de son éducation qui lui a poftté taut d'années e( de dé* penses^ mais de celle de plus de Tingt autres h qui vraisemblablement elle ne rapportera iamate rien. Quelque e^M^ssifs que puissent paraître les honoraires d'un avocat, sa rétribution réelle ne va Jamais ijt » (¥• Adam Smith » Richesse des nations^ t. i,p. SOO)t Ces régies d'appréciation, qui manquent complètement d'équité» ne sont point suivies , on le comprend bien, dans la pratique française, («es honoraires sont fi^i^és toujours d'après rimportencp de l'affaire , tes soins qu'elle a e^gés de l'avocat • et aussi d'après la tertune du client, — ^.'avocat en est cru sur la fixation de ses honoraires • tant que leur eaagératlon n'est pas eonsUtee (Dijon , 34 Janv. 1842 , aff. M*... , Y. suprà, n« 346 , 9* espèco)*
?0|. P*aiMeurs, les parttes ne sont pas A la discrétion de l'avocat d'une manière absolue; tes conseils de discipline peuvent prononcer 1^ réduction du chiflfre des honoraires. )Sn cela , du moins • on suit eneore tes dispositions de l'art, A^ du décret de 1810 od on lisait^r* * Voulons que les avocate teii^nt eui;-mémes leurs honoralras ^veo la discrétion qu'on doit attendre da leur ministère. Dans te cas oik la taxation eitcéderalt tes bornes d'une J9a|« iniidération , te conseil do di^pltee |a réduira f eu ég^d A l'importance de la cause et A la nature du travaU; iinrdaimera la r»sttC«lteB, s'il V a lieo, mâMt avec féprteuade. »
9#9 . Le même ariiele ijoutail : «En cas de réoiamatton eealre la déelslon du conseil de discipline , on se pourvoira au tribunal. »
(i) ftfècê : -^ (M" G... €. Saovage.) — Le sieiir SfHivage est cHé par Ht Cord , aypoé su tribunal de Plorae , en payement de la eoflume de 740 fr.; savoir, 2^8 fr. pour frai^; 159 fr. pour plaidoiries de M* G..., avocat; soc fr. payés ao méjne a?ocàt pour honoraires de divers mémoires» el 88 fr. poor Unr mise an net. — SaoYage conteste les 88 fr. ^nr |a mise an oel, et demande la suppression on tout au moins la réduction des 508 fr. d^noraires, en se fondant sur ce que les 15S fr., déjà oayés à Pavocat avaient suffi poqr l'indemniser du trayait qu'avait exigé une cause d'aillenrspen importante. — M* G.,, intervieol; il soutient qqe la demande en suppression on réduction de ses honoraires, outre qo^eHe intéresse sa délicatesse, porte atteinte an droit qu'ont toujours eu les avo* cata de O^r leurs honoraires ; que cen^ quM| réclame pe sont qn'un bien faible dédommagement de son travail. — liais le tri.bupai de Plqrac , coqsidérant qu'il ne peut statuer sur la demande qu'en conseil de discipline , ordonne que les parties comparaîtront en personne à la chambre du conseil , devant les membres du tribunal procédant comme conseil de discipline* — Au jour indiqué ^ et après les observations des parties , le conseil a été d'avis ae la réduction , et a déclaré que la somme de S06 fr. portée daqs le rôle do l'avoué pour honoraires ^tait réduite à 160 fr. — M* G... appelle de cette décision, li cite 3attvaee devant )a cour et fait remettre copie de ^exploit d'appel an procureur ou roi. — Devant la cour, réunie en assemblée générale qans la chambre du conseil, M. le procureur général requiert que M* G... soit déclaré non recevable dans son appel. — ArrèU
La coua; —Attendu que Part* 24 de l'ordonn. du 90nov. 1839 D'autirise les avocats k se pourvoir par la voie de rappel coptre les décisions idu cQOsed 4e discipline ane dans le cas où le conseil a propoocé scMt l*ipofdictma à teiaps t mit la radiation du tableau ; — Qu ainsi , hors de ces dfuf CM 9 anoiia appel de la part d'nn avocat ne peut «tre rea; — Qu'il isspeds surteot» pejnr Phennenr mims de Tordre, de s'aitacher strictenont à «ettf difiposition« dans le cas d*una tais dlionoraire faite par les paire mémo de l'avocat, et qui, par ces motifs, lui commande encore plus de respKl; — Que décider is contraire . serait s'exposer avoir fréquemment des réclamations pécuniaires que la sagesse aq iéyislatenr a fonlu
En Belgique^ ah le décret est eneore en vifnenrt WVM aoup l'avons dit, on suit cette mavclie^ et par suite 11 a é(é décida qua le tribunal dont l'art. 48 entend parler est celui tous la Juridiction duquel se trouve le conseil de discipline auquel Tavoçat est soumis^ et spécialement, qu*en cas de réclamatlQu contre la décision du conseil de discipline, Cest à la cour qu'il faut se pour* voir , lorsqpe le conseil de discipline auquel raYPCat ast soumlf est sous la Juridiction de cette cour (BriueUes, 1% )uillf |838« aff, M.,, y. tuprà^ n* 230).
9e9- Hais en France, où ne subsiste pins le décret de 1810 , il est admis en Jurisprudence que l'avocat n'est pas recevable h. appeler de la décision du conseil de discipline qui réduit ses honoraires ^ et qu'il n'en est pas de ce cas comme de celui où le conseil prononce , soit l'Interdiction h temps , so|t la radiation dq tableau (Nlme?, 30 juIU. i8?5 (t); Conf, M. Pb^^Dupln, loç, cit.. n» 7i).-T- Av surplus, V, à cet égard la secUon suivaute reJaUve à la discipline.
994. Dans tous les cas, cet article , dans la dispo^itloo qui attribue au conseil de discipUne la connaissance de la taxe qn'ua avocat a faite de ses bonoraires . ne s'applique pas au cas o(t l| s'agit d'une indemnité due à rayocat pour l'eiiécutlou d'un mandat, e| réclamée par une actton purement civile IMin 30 av. 1839) (2). ^ '
9lll|î. Par suite de ces principes « les aTocatssont dans Posaf e de ne Jamais donner quittance (le leurs bonoraires , bors les cas de remise par un mandataire ou personne comptable^ et où il serait nécessaire , pour fonder une Juste répétition , de oonstater ce qui leur a été remis. Cet usage , en outre , a son principe dans cette considération , qu'il ne convient pas de mettre a découvert l'état d'un client qui n'aurait paç le moyen de témoigner sa reconnaissance, — Et remarquons qqe cet usage s'est malntf^nn maigré la disposition expresse de l'ord. de piois de IBtjO , et malgré l'art. 44 du décret de 1810, qui Imposait aux avocats l'obligation de faire mention de leurs bonoraires au bas de leurs consultations, mémoires, etp. , et de donner reçu de leurs bonoraires* Les avocats se sont tonlours offensés de ce$ dispositions (V. mprà^ notre bistorlque); aussi voit-on qu'elles n'ont pas été reproduites dans l'ordon. de iS%% , qui les a virtuellement abrogées.
999* Quoique, dans l'usage, les avocats ne reçoivent pae d'bûnoralres avant les plaidoiries , ou avant la remise d'un travail, eepandant U nous semble que l'avonal, qui, suspectant la reconnaissance de son client, refuserait de lui reMattre son travail ou de plaider sa cause avant d'avoir reçu des honoraires , ne
■ ^^^— ■ ■ J ■ ' ■ ■ ■ lia
renfermer dans une sorte de conseil de famille décidant sans IMclat ai la forme d^nn jugement , et violer tout à la fois le texte el IVsprit de l'ordonnance de 18^; — Par ces motifs ; — Déclare G... irrecevable dans len appel; le condamne aux dépens envers la paiiie de Garilhe. Du 30 juin. 182a*-C. de Nlmes.-li- de Cassaignolee , pr.
{%) ( AncilloQ C. Navelle. ) — Arrêt. — La coui i — Statuant sur le pourvoi dirigé contre rari^t déSnitif du 3 mai 1838; — Sur le moyen tiré 4e la violation de l'art. 36 du décret du 14 déc. 1810;^ Attendu que lâ question q^i a da être el qui en effet a été décidée par Tarrét attaqué , a été celle de savoir si tavelle avait exécuté le niandat tout particulier qui Iqi avait été con^é par Aocillon, demandeur en cassation «-—Attendu que l'arrêt attaqué déclare, ea (ait s i" que r^avelle, h la suite de es maqdat i a abaadoané son cahinet; qu'il s est rendu ^ Grenoble oa il ert resté pendant près d'un mois; qu'il v a tsit toutes les démarches que lui imposait le mandat qu'il avait accepté; qu^il n'y a rien fait contre la volonté de son client t et qu'il a (ait tout ce qu'il a cru de plus utile pour loi dans les circonstances oui] se trouvait; ^ qu'il n'y avait rien d exa^re dans la somme ' '
18^3, s'était rail souffert pour
plinede l'ordre des avocats, interro|;é parles premiers ju^es , avait été d'avis qne Navelle était en droit d'exiger fe payement du montant de cette promesse; — Que, dans ces circonstances, en déclarant cette promessa valable, et en en ordonnant l'exécution , Tarrét attaqué , sans violer l'art* 36 du décret du 14 dec. 1810, invoqué par le demandeur en cassatins» a Tait nue juste application des lois qui reaissent le mandat li
. Sur le moyen tiré de la violation de rart« 43 du décret du 14 d<e. 1810 : — A&eqdn qu'il ne F'^tgit, dans cet ^icle, que 4« la taxe que l'avocat lui-même a faite r^e ses bonoraires , tandis qu'il s'i^ll, dans l'espèce, d*une indemnité due pour l'exécution d*un mandat et réclamée par une action purement civile, de la compétence exclusive des tribunaux civils ordinaires; — Rejette.
Du 50 avril 183e.-C. G., ch. req.-MM. ^giacami-pr.-Lasagni, i;^.
àVUCAÎ. — Chap. i, Segt. 4, An. 1, S 2*
ferait rien que de légitime » pourvu qie les choses tassent encore entières , c'est-à-dire pourvu que le client eût encore le temps de faire choix d'un autre défenseur.
Il a eié jugé, dans ce sens, que Tavocat qui est chargé par un client d*alier le défendre devant un tribunal autre que celui près duquel 11 exerce, et qui, pour cela, est obligé d'abandonuer son cabinet , d'aller séjourner, pour un temps, Jdos le lieu où l'afTaire l'appelle , doit élre traité comme un maudauiire. En conséquence, si le client lui a souscrit d'avance une promesse pour l'indemniser de ses soins et sacriflces, il a le droit d'en exiger le payement, en justiûant de l'accomplissement du i^andat, et alors que la somme n'est trouvée exagérée ni pai les juges , ni par le conseil de l'ordre qui a donné sou avis (Req., 30 avril 1839, aff. Ancillon, V. n<»264). — D'ailleurs, recevoir des honoraires pour un travail déjà fait ou préparé, ce n'est point les exiger d'avance. Cet usage se pratique généralement à la cour de cassation, où les avocats, obligés d'ailleurs de faire des avances, n'exerceraient, à cause de l'éloignement , qu'un recours souvent illusoire contre leurs clients , à supposer qu'ils jugeassent convenable de l'exercer. En elTet, quoique un arrêt du grand conseil, du 2â sept. 1770, ait Ûxé à cinq ans l'action des avocats aux conseils pour le payement de leurs frais , déboursés et honoraires , un règlement de discipline leur défend d'en user quant aux honoraires, et, quant aux frais et aebourses , seulement après avoir épuisé tous Jes moyens de conciliation et en cas de préjudice notable. — V., d'ail- ^ leurs, le ch. 2. de cet article.
9G7. Un rescrit des empereurs Marc-Aurèle et Commode réputait contraire aux bonnes mœurs le pacte entre un avocat et son client, par lequel le premier était associé au gain du procès (L. 1, D., ^6 extraordu cognitionib%a)\ de même la loi 6, $ 2, $., Dtf pos(u/ando, déclarait nul tout pacte semblable, et Godefroy remarque sur cette loi qu'elle s'étend même aux pactes qui auraient pour objet les honoraires de l'avocat. Aussi Raviot sur 'Perler, t. I , p. 364, dit-il que de « telles pactions (celles par lesquelles l'avocat conviendrait d'une certaine somme pour ses honoraires) sont nulles, parce qu'elles ne sont pas honnêtes; elles sont contre l'honneur, et par conséquent contre le devoir de la profession. Ce qu'un avocat reçoit pour récompense' de son travail s'appelle honoraire : 11 faut donc que tout y respire le
(1) JSfpèce .* — ( Prinet C. d'Affry. ) — Mademoiselle de Garville, en épousant le sieur o'XOrY , colonel des gardes- suisses, avait été dotée par son père d'une somme de 640,000 liv. L'inscription , quoique rayée, du nom de M. Garville sur la liste des émigrés, avait produit un certain dérangement dans sa fortune ; il fallait sauver la dot promise à madame d'Affry; ce fut le motif par lequel le sieur Prinet, postulant auprès du tribunal do Vesoul, conseilla à la dame d'Affry de procéder à une expropriation forcée. Le 19 therm. an 8, quelques jours avant l'adjudication , celte dame souscrivit un acte contenant association entre elle et Prinet pour ''acquisition des biens. Par ce trailé , ia dame d'Affry devait se rendre ïeule adjudicataire , et faire de suite une déclaration de command au pro6t de Prinet pour une part convenue. Celui-ci se chargeait seulement, pour prix de cet abandon, de payer les frais de rexproprialion et de servira sa cliente une rente viagère dé 4,250 fr. — Dans toutes ces négociations, madame d'Affry était représentée par un mandataire du choix de Prinet. Ce fut ce mandataire qui se rendit adjudicataire et passa la déclaration de command au profit de l'homme de loi. Le 20 brum. an 9, une transaction privée fut souscrite; elle ne porta que sur quelques difficultés que le partage avait fait naitre; la validité du traité du 19 thermidor an 8 n'y fut pas mise en question.
En l'an 12, la dame d'Affry, éclairée sur la spoliation dont elle était victime I attaque tous ces actes; le premier, comme contenant un pacte sur des droits litigieux, entre un homme de loi et sa cliente, et une société léonine; les autres comme tendant à son exécution et participant de sa nullité. — 29 niv. an 13, jugement du tribunal de Vesoul qui annule tous ces actes. — Appel par Prinet. — Arrêt. \ La coub; — Considérant qu'il résulte de la correspondance du sieur ' Prinet, des pièces du procès et de l'ensemble des faits, 1° que , le 19 therm. an 8, l'appelant était l'avocat et l'agent de madame d'Affry; 2* que le traité dudiljour 19 therm., qu'il a surpris h cette dame, renferme une société léonine et frauduleuse ; que le partage prématuré et insolite qu'il y a Inséré est encore une preuve du dol et de la fraude par lui pratiqués, et que dès lors cet acte est radicalement nul; — Considérant que la déclaration de command , passée au greffe le 3* jour complémentaire an 8 , par le sieur Versigny , au nom de madame d'Affrv et au profit du sieur Prinet, n'étant que la suite de re\ét'ulion du traité du 1î) llrrm. précédent . est infectée du même vice et de la nu^mo nullité; —Que, d'ailktirs^ €«^(e déclarati^a serait une cession Iaite> vil prix, au nom d'une 1
désintéressement et l'honnear ; autrement, eetnl qui agit contre son institut et contre les règles de son état ne fait rieo qoi gou autorisé par la loi \ elle ne donne point d'action en pareil cas > (V. Répert., v« Honoraires , S 1). — Ces règles et ces préceptes noQS semblent de toute justice, de toute convenance. Plusieub arrêts en ont fait l'application.
9G9. Ainsi, il a été jugé que le traité qualifié acte de socié entre un avocat et son client, portant que ce dernier se rendra adjudicataire des biens de son créancier dont l'expropriation se r poursuivie par l'avocat, sous la clause qu'il sera accordé à l'avoca partie des biens acquis , pour le payer et de ses frais et honoraire résultant des poursuites d'expropriation , et d'une rente viagère qu'il consent à créer au proflt de son client , un tel traité, encore qu'il ait été exécuté entre les parties, j)eut être annulé pour dol et fraude. Il importe peu aussi qu'un tel acte ait été suivi d'une transaction portant, non pas sur la nullité dont il est entaché, mais sur quelques accessoires (Besançon , 15 therm. an 13) (IJ.
... Considéré comme société, un tel acte, s'il y a lésion, doit être réputée société léonine (même arrêt).
... Considéré comme cession, l'abandon de l'immeuble fait à un avocat par son client, qui n'en connaissait pas la valeur, serait encore vicié de nullité (môme arrêt).
9B9. Jugé de même que le pacte de quota litU est proscrit par le code comme il l'était par la loi romaine , bien que partie seulement d'une créance litigieuse soit cédée à un avocat et à uo avoué', et que la cession ou abandon ne soit pas fait moyennant un prix , mais à charge d'en opérer le recouvrement par les soins et démarches de ceux-ci ; cette cession n'est pas moins frappée de la nullité prononcée par l'art. 1597 c. civ. (Nancy, 1*' juin 1840) (2).
99fO. Cependant, il paraît toléré par l'usage qu'un avocat reçoive une somme déterminée par année pour donner ses conseils à une maison , pour plaider les causes d'une administration. Nous ne sachons pas que les conseils de discipline aient réclamé contre cet usage. — Un arrêt du 18 niv. an 12 (Req., aff. Douanes C.Gouget, V. Compét.), a jugé que c'est à l'autorité administra(i\e et non aux tribunaux qu'un avocat doit s'adresser pour se faire payer le montant des honoraires qui lui sont dus en vertu d'une convention qu'il aurait faite avec le receveur ou le directeur
cliente qui n'en connaissait ni l'objet ni la valeur, à son conseil et à sm avocat, ce qui la rendrait encore nulle;— Qne les trois actes des 15, 23 et 26 brum. an 9 ne sont également que la Suite et l'exécution du traité du 19 therm., de la cession du 5* complém. an 8 , et qu'ayant été faits dans les mêmes circonstances, dans les mêmes vues, ils n'en opèrent point la ratiGcatioD ; — Que la procuration opposée par le sieur Prinet n'est pas représentée , et que^ la cause qui lui est attribuée dans la relation de 1>bregîslrement est suspecte et invraisemblable *, — Que la transaction duSO brum. an 9 , de l'aveu, du sieur Prinet , n'a pas porté sur le dol et la fraude intervenus dans le traité du 19 therm. an 8; — Que, de plus, elle a été faite dans un temps où le sieur Prinet n'avait pas cessé d'être l'aTocat et l'agent de madame d'Affry, et lorsqu'il y avait encore lieu à l'appel de la sentence d'adjudication des domaines de la Charité : appel qui a été émis dès lors par M. de Garville; — Confirme. Du 15 therm. an i3.-C. de Besançon.
(2) ( Planté C. Hallol. ) — Arrêt. — La coua; — Atlenda qo'aBX termes de l'art. 1597 c. civ., il est interdit aux avocats et avoués de « rendre cessionnaires des procès , droits et actions litigieux qui soot de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fooctioos, & peine de nullité et de dépens, dommages et intérêts; — Que la coqvention du â9 juillet 1837, parles qualités des parties contractantes et par la matière qui en fait l'objet, rentre évidemment dans les dispositian^ prohibitives de cet article; — Qu'il importe peu que la cession n'ait élè que partielle et que le prix en ait dû être acquiUé au moyen dessoins et démarches auxquels Planté s'était engagé pour arriver au but de TactioD qu'il était chargé de diriger; — Que cette convention, dans les tennes mêmes où elle a été rédigée, forme précisément le pacte de quota-UtU, que l'ancien droit français, d'accord avec le droitromain, prohibait d'une manière toute spéciale*, et que l'art. 1597 embrasse dans les généralités de SCS moyens; — Attendu néanmoins que Planté a dirigé les frères Ballot dans les poursuites qui ont amené pour eux les résultats d'une traosaclion dont ils paraissent satisfaits ; — Que, s'il ne peut puiser daas la convention du 29 juillet un titre pour obtenir 15 p. 100 des sommes qoa les frcrrs Ilallol out recouvrées, il doit obtenir de ceux-ci des hoûorairefl proportion néfi aux soins qu'il a donnés h leur affaire et aux démarcbc* qu'elle lui a occasionnée: , honoraires que la cour arbitre à 500 fr%
Dtti*'jittin 1840. «C. de Nancy, â*ch.-M« Mourot.pr*
AVOCAT. —Chap. i. Sect. 4, Art. 1, § 3,
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d'âne administration , et par laqneUe il se serait engagé à défendre tontes les causes de cette administration , moyennant une somme annuelle pour les causes perdues et une somme indéterminée pour les causes gagnées.
{ 5.-— Du droit de nipp^tfonos dan» lei fanetkmi de magifirai»
•yi. On sait que, sous Pempire de Pandenne législation, certaines fonctions de la magistrature se confondaient avec celles de l'avocat. 11 arrivait souvent, dit M. Pb. Dupin, loe. ctl., n^ 82 , que les avocats du roi au parlement et autres Justices royales étaient choisis parmi les avocats, et continuaient néanmoins à exercer leur ministère pour les parties. Peu à peu cet u^age est tombé en désuétude ; mais le corps des avocats n'en était pas moins resté en grand bonneur auprès de la magistrature ; le droit de siéger sur les fleurs de lis , de donner par fois des conseils à la cour , de Juger même certaines contestations, était attribué par un usage constant aux avocats anciens et renommés.
199fl9. Cet usage n*a pas été consacré d'une manière absolue par la législation nouvelle; mais on en retrouve la trace dans les dispositions de la loi qui déterminent les cas dans lesquels les avocats peuvent être appelés à compléter le nombre des Juges d'un tribunal. On sait que les avocats sont appelés ai^ourd'bui , selon Tordre du tableau, en l'absence des Juges suppléants, à suppléer les Juges et les officiers du ministère pubUc , tant en cour royale qu'en première instance , sans pouvoir s'y refuser à moins d'excuses légitimes (L. du 28 vent., an 12, art. 30; déc. du 14 déc. 1810; c. pr., art. 118 et 468; V. Organisation Judiciaire). C'est en ce sens que les avocats, comme le dit Dareau, Rép., $ 6 , sont les troupes auxiliaires de la magistrature.
19 9 S. Les art. 118 et 468 du (V pr. indiquent dans quel ordre et en quel nombre les avocats peuvent être appelés, en cas de partage, dans un tribunal de première instance ou dans une cour royale (V. Jugement). Et une cour royale peut appeler des avocats pour se compléter, même lorsqu'elle tient une audience solennelle (Req., 8 déc. 1813, aff. Nitot, V. Serment).
974. Mais celui qui, après avoir été avocat, a rempli les fonctions d'avoué , ne peut, s'il s'est démis de ses fonctions, être appelé en qualité d'avocat , pour compléter le tribunal , avant qu'il ait été admis par le tribunal à exercer la profession d'avocat : il n'est pas vrai de dire que, par la cessation des fonctions d'avoué, la qualité d'avocat a été recouvrée de plein droit (Paris, 27 mars 1828, aff. Grégoire,^, a* 100; V. aussi les observations que nous avons présentées suprà , sect. 2, art. 3).
Il a été Jugé pareillement , par des motifs qui ne font que reproduire la proposition, qu'un avocat qui a rempli anciennement des fonctions de magistrature , et qui depuis a conservé le titre d'avocat , ne peut être admis à siéger en remplacement d'un Juge, s'il n'a pas prêté serment comme avocat , et s'il n'est pas porté
(1) Eipèce.* — ( Mio. pub. C. Irib. de Montpellier. ) — Le tribaoal de Montpellier ariit appelé deux avocats poor siéger momentanément. — Le ministère public requit la prestation du nouveau serment exigé par la loi du 31 août 1830. ~ 14 et 31 janvier 1831 , jugements qui , sans s^arréler à ces conclusions , -ordonnent que les deux avocats appelés siégeront comme juges , sans nouvelle prestation de serment. Le tribunal considère : — Que les avocats doivent être appelés suivant l'ordre du tableau; d'après l'ordonnance du 5 juillet 1519, art. 5; l'ordonnance de 1539, art. li ; l'édil de 1551 , art 5; l'ordonnance de Moulins, de 1566, art. 17; l'ordonnance de 1667 , art 25, tit. 24; la loi du 29 août 1792; la loi du 30 germ. an 5; l'avis du conseil d'État du 17 germinal an 9; celle du 22 ventéee an 12 , art. 30 ; le décret du 30 mars 1 808 , art. 49 ; ce qui ne peut cesser que pour ceux qui cessent d'être avocats par la voie légale de la radiation , principe plutdt étendu que restreint par l'ordonnance du 31 août 1830; — Que les avocats déclarés non fonctionnaires par l'art. 18 du décret du 14 décembre 1810, et l'art. 42 de l'ordonnance du 20 novembre 1822, ne sont point assujettis au serment par la loi du 31 août ; — Que l'avocat est appelé comme avocat jure wo , et ne Mot être soumis à aucune autre investigation que celle de vérifier sa qualité dVocat; — Que les personnes appelées à rendre la justice, le sont dans les formes voulues par les lois, et qu'il en est en ce cas d'un avocat cemms d'an arbitre forcé, ou d'un notable Dégociant appelé par l'art. 619 c. COBL, à compléter le tribunal. — Pourvoi de M. le procureur général à la eov de caMation. — Arrêt (après délib. en cb. du cens.).
La ooun;— Attendu que la nécessité du serment pour tout fonctionnain public, avant d'entrer en fonctions, consacrée dans l'ancien droit, •AcoBsacrfo aussi paries lois nouvelles ( art 3 du tiU 7 delà loi du 24
sur le tableau (Orléans , 14 JuiUet 1820 , aff. Bastard G. Bodin. M. Colas-Delanoue, pr.).
996. Les avocats appelés à siéger pour compléter on tribunal ne peuvent être en plus grand nombre que les juges (Conf. Liège , 1« déc. 1837, aff. Smeets , V. Organ. judic.) ; le Jugement doit constater l'absence ou l'empêchement des juges et des suppléants, et la circonstance que l'avocat appelé était, de tous ceux qui étalent présents à l'audience, le plus anciennement inscrit au tableau. — V. Org. jud.
99S. Ces règles sont applicables en matière criminelle aussi bien qu'en matière civile. Ainsi , il a été jugé qu'un avocat peut siéger à une cour d'assises ; mais que l'arrêt doit constater, à peine de nullité , l'empêchement des magistrats qui , aux termes de l'art. 264 c. Inst. crim., doivent d'abord être appelés les uns au défaut des autres (Cass.,24 avril 1834, aff. Conti et Gasandra; V. Cour d'assises).
977. Le serment étant une condition préalable , Inhérente à toute fonction publique , il s'ensuit que l'avocat appelé à compléter un tribunal doit prêter le serment prescrit par la loi. Nulle distinction , à cet égard , n'est possible entre ceux qui exercent habituellement et ceux qui remplissent momentanément les fonctions de la magistrature. — Il a été jugé , dans ce sens , que l'avocat qui n'a prêté serment qu'avant la loi du 31 août 1850, lequel différait de celui que cette loi a exigé des magistrats , doit, s'il est appelé depuis à siéger momentanément comme juge, prêter serment avant d'en remplir les fonctions (Req., 22 mars 183i)(l). L'organe du ministère public, M. le procureur général Dupin , qui portait la parole en cette circonstance , a exposé les considérations graves sur lesquelles cette solution est fondée. — « Le serment est une condition préalable , inhérente à toute fonction qui comporte des actes publics , non-seulement si cette fonction est permanente, mais lors même qu'elle se bornerait à un seul acte. Tel est le serment exigé des témoins, celui des experts, celui des jurés pour chaque affaire, celui des électeurs pour chaque élection. — Le serment du juge a quelque chose encore de plus rigoureux i de plus nécessaire ; c'est le plus redoutable de tous parles devoirs qu'il impose, par les obligations qu'il entraîne. 11 dérive de celui du prince, qui jure , à son avènement, de (aire rendre bonne et exacte justice à chacun selon son droit. Les juges la rendent en son nom ; ils acquittent sa dette personnelle ; car la justice est la première dette de la souveraineté ; ils doivent donc l'acquitter en offrant les mêmes garanties, en se liant aussi par la solennité du serment. Le roi jure à Dieu et au peuple ; le Juge Jure à Dieu et au roi , à la loi et à ses concitoyens. 11 n'est juge qu'à cette condition. « C'est le serment, ditLoiseau, qui confère la puissance publique. » D'Aguesseau a tenu le même langage; c'est celui de toutes les législations. — Pourquoi donc les avocats appelés à exercer les fonctions et l'oflQce déjuges seraient-lls exemptés du serment? C'est, dit-on, parce que, pour
août 1790; art. 1 do la loi du 21 nivôse an 8; art. 56 du sénatus-consuite du 28 floréal an 12; art. 3 de l'ordonnance du 3 mars 1815 ; arL l de la loi du 31 août. 1830), et que nulle distinction , nulle exception n'est possible de ceux qui remplissent momentanément des fonctions, places et emplois publics ( art. 1 de la loi du 21 nivôse an 8);— Attendu
à l'époque oà ils ont été reçus, soit postérieurement, et que ce serment a été conforme à la formule au serment exigé des magistrats, le serment de l'avocat embrassant , dans ce cas , indistinctement toutes les fonctioni inbërentes à la qualité d'avocat , même les Tonclions judiciaires qu'ils peuvent être appelés à remplir , soit pour compléter un tribunal (art. 30 de la loi du 22 ventôse an 12; art. 49 du décret du 30 mars 1808), loit pour vider un partage ( arU 118 c. pr. civ. ); — Attendu , en fait, que les deux avocats appelés pour compléter le tribunal de Montpellier —
la IVI uu %fM auu» wc<«ui«;i , u vuicvuiio la vvuov^^wu w 4U lia ne |PWUT«ivllt,
sans violer les lois , remplir, même momentanément, des fonctions judiciaires; — Annule, pour excès de pouvoir, conformément à l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an 8 , les deux jugements rendus les 14 et 31 janvier dernier par le tribunal de première instance de Montpellier, en ce qu'ils ont admis à compléter le tribunal deux avocats qui n'avaient pas prêté It serment exigé par la loi du 31 août dernier, etc. Du 22 mars 1831.^ G., eh. req.-MM* Favard , pr.-Mestadier, rap.«
Dupin , pr. gén., c coaC
Sf4
AVOCXT.— CflAP. 1, Swrr. 4, Art. «, S '•
eax » une (effè ftmetfon est monteuttiflée et atrcftteDreire r SI , poor repousser cette prétention , il était liesoin é*un texte , nous citerions la toi du 21 niv. an êl, dont Part, i dit : < Les fonctionnaires publies de Tordre administratif et judlcfafre.... ceux qui remplisseni babitueHetnent et momentanément des fonctions, places el emplois publics , ne pourront aucunement commencer ou éoiitlnuer Fexercice de leurs fonetions, qqe préalablement ils tt'Iktent ftitt la décfaration suivante : /e jure d*étre fidèle , etc. »
S'il fallait des exemples , }e rappellerais cju^anciennement les
imirs de France , qui venaient accidentellement prendre séance atr parlement» n'étalent admis , par la cour, à partager ses fénctfOBS, qQ*après avoir prêté le serment exigé des conseillers. -^ n en doit donc être de même des avocats appelés occaslonneltement pour compléter le tribunal.
jyyalnementon objecterait que, dans une espèce Jugée par arrêt de cassation du 8 déc. 1813, la cour a refusé de casser uu arrêt auquel tat avocat avait concouru, sans prêter de serment. Cet nrrét a considéré que le serment que l'avocat avait déjà prêté cÂnme avocat étant identique avec celui des Juges , il n'y avait pas miUfté. 11 y avait au moins ce prétexte alors , parce qu'en etM le décret du 14 déc. 1810, dérogeant en cela à la loi du 90 vent, an 19, avait fait du serment des avocats un serment poHtIque. Ce prétexte pouvait se soutenir encore , sous Tordonnance du 30 no>'. 18âi, qui exigeait également des avocats le serment de fldétitéau roi et à la charte de 1814. Mais ce prétexte manquait totalement depuis la révolution de Juillet 1830 , où les avocats , dégagés de leur serment envers l'ancienne dynastie , ne sont restés astreints qo'aux devoirs spéciaux de leur état. — Mais , lors même que la formule de ces serments serait identique quant aux termes, ne serait-il pas encore vrai de dire que celui qui prête un serment en vue de Texercicô de son état agit sous une préoccupation difTérente de celui qui le prête en vue d'une fonclton publique, et que les devoirs de l'avocat, qui se confondent en beaucoup de points avec ceux du Juge, n'empêchent pas cepctidanl que ceux-ci n'aient un caractère tout particulier? — écoutons M. Heorlou de Pansey, dans son grand et bel ouvrage de l'Autorité Judiciaire, ch. 11, du Serment des Juges et des obligations qu*il leur impose. ^— <c Le premier acte, dit-il, de celui qui est appelé à remplir des fonctions Judiciaires , est de Jurer publiquement et dans la forme la plus solennelle, que, Odéle applicateur des lois, il conformera tous ses Jugements à leurs dispositions.— Ce serment proféré, robligation d'obéir aux lois, cette obligation commune à tous les citoyens, prend pour le Juge un caractère tout particulier; elle devient un devoir de conscience qu'il ne peut pas violer, sans se rendre coupable d'un patjure. — Ainsi , le magistrat ne peut pas dire .* telle disposition législative est déraisonnable, Injuste, inique; il faut l'écarter, ou du moins la modifier; ma raison me le conseille et l'équité me le commande. Ce serait se constituer Juge de la loi, et U a Juré d'en être l'esclave..«. i»
» Ainsi , reprend M. le procureur général , le Juge ne peut pas préférer l'équité au droit; la loi parle, 11 suffit : ce sont là ses oracles. L'avocat , au contraire , est maître , dans le choix et l'ap- {jrécialion de ses causes, de ne considérer que la seule équité. — Quelle diiïérence prétendrait-on trouver entre le Juge habituel et l'avocat appelé momentanément à Juger? Celui-ci ne Jugera qu'une seule cause; mais il la Juge au même titre; Il la Juge au nom du roi , comme les autres Juges dont il partage les fonctions : Il Juge avec la même puissance, soit qu'il concoure à un arrêt eu à un jugement. Le même respect est dû à sa personne ; si on méconnaissait son caractère, il a droit à la même réparation; s'il était assex malheureux pour s'écarter de ses devoirs, il encourrait la même responsabilité; comme le juge en titre, il serait sujet k la prise à partie et aux peines réservées à la forfaiture et à la prévarication. — Le Juge en titre, quoique nommé par le roi , ne peut pas entrer en fonction sans prêter serment. Comment donc voudrait-on en dispenser celui qu'aucun choix particulier ne recommande, qui ne tient de la loi qu'une aptitude générale à être appelé, et qui, dès lors, ne peut revêtir le caractère de Juge, même pour un Instant, sans recevoir, à cet instant même, une espèce de consécration par ce serment? -— On objecte que les arbitres , qui sont aussi des Juges » ne prêtent pas de serment. Je réponds que oe sont des Juges privés , àans autorité ni caractère
public ; ce sont des Jugés comprdmtssoireâ , créés par dé efmi^ particuliers et qui contractent avec eux par racceptaflon d'im mandat spécial. Aussi leur sentence nVt-elIe par elle-même aucune autorité , tant qu'elle n'est pas revêtue de Vexeguatur di magtelrati -^ Quani aux Juge» de c oiiMirce » ea^BMH àpropos Invoqué leur exemple, puisqu'ils sont, comme les Jugea ocdinaires , assujettis à un serment. — Les deux Jugements qui vous sont déférés ne reposent pas, sur un foll inaperçu, où les parties et le public auraient été dans ngnorance ou la bonne fol sur lln^ capacité du Jugé ; ce n'est pas, comme dans l'espèce de te loi Bar'» bariug Pfiiiippui^nù escfave que le peuple romain avait créé préteur par erreur, et dont tes Jugements étalent réputés valables , quoique sa nomination fût dans le cas d'être annulée. Il y a eu de la part du ministère public Invocation de la loi , conclusions for« melles , et reh» par le tribunal , en plelfie connaissance de cause, d'y faire droit.
» Que dire surfout de cette dispense de serment, à Tégard de l'avocat, auparavant Juge suppléant, et qui avait mieux aimé perdre ce titre que de prêter serment au roi et à la charte du 7 août 1830! Incapable, dès ce moment, de conserver avec ce titre le droit déjuger, II aurait reconquis, comme simple, avocat, le droit de venir se replacer sur le siège , de s'y replacer sans serment, tandis qu'il n'en était descendu que par son précédent refus de fe prêter ! La conscience de ce suppléant devait l'avertir que , puisqu'il avait refusé ouvertement le serment à Louis-Philippe , il ne pouvait , en conscience , rendra la Justice en son nom. Les avocats ne peuvent pas croire qu^ici les prérogatives de leur profession soient Intéressées. Je chéris l'honorable indépendaiice des avocats : comme magistrat, organe de la parole publique, Je n'en exige pas d'autre que celle que Je leur reconnais. Cette indépendance ne consiste p^ à braver la toi , mais à s'en prévaloir ou s'y soumettre r pour eux comme pour nous , on ne Jouit de la liberté qu'à l'ombre âes lofs : sub lege liberta$. Quant aux tribunaux, on ne peut concevoir quel serait le motif de leur hésitation en pareille circonstance. Vainémeut ils s'envelopperaient d'habiles considérants... Qu'ils y fassent attention; fl y aici uneebose de vérité , de patriotisme et de bonne foi de la part des Juges. Le sentiment de ce qu'ils sont doit les avertir de ce que doivent être ceux qu'ils appellent à Phonneur de siéger à côté d'eux. Leur amour pour la Justice doit les avertir du danger qu'ils font courir aux plaideurs, de voir casser leurs Jugements, rendus par des hommes sans pouvoir et sans qualité. Mais s'ils ont méconnu leurs devoirs et négligé de faire respecter les lois, c'est à la cour suprême de les y rappeler avec une fermeté qui ne permette plus à l'avenir l'équivoque or ''indécision. »
M^S, Cependant, on le conçoit, l'avocat n^est pas tenu, dans ce cas, de prêter un serment nouveau à l'occatsion de chaque affaire. C'est, ainsi qu'on l'a Vu, ce que M. le procureur général a reconnu lui-même dans le réquisitoire qui vient d'être reproduit; l'arrêt du 39 mars 1831 est rendu dans cet esprit, et cela est parfaUement raisonnable. Ni la loi de l'an 12, ni le code de procédure, disait très»bien M. le conseiller rapporteur dans l'affaire qui vient d'être rapportée , n'exigent que l'avocat prête, dans chaque aflafre, le serment exigé des Juges avant de monter sur le siège :1a loi du 31 août 1830 ne parle pas des avocats, et dès lors, elle ne déroge ni à l'ancien droit, ni aux anciens usages. Pourquoi donc on nouveau serDoeat serait-il exigea chaque affaire de l'avocat momentanément appelé sur le siège? S'il avait déjà prêté , comme avocat, le serment prescrit par la lot , un nouveau serment devient inutile; le premier se réfère à tous les faits, à tous les actes de Favocat, et par conséquent à Texercice de sa profession et à l'exercice momentané dea féncUons Judiciaires.
L'arrêt do 22 mare 1831 , comme nous l'avone dit, eonflrme véritablement oette doctrine, et la cour de cassation l'a consacrée d'une manière explicite, en décidant que Phomme de loi appelé accidentellement à siéger eu qualité de Juge' ne doit pas prêter le serment prescrit à tous les fonctionnaires publics, si, d'ailleurs , il a prêté le serment prescrit aux personnes de son ordre (Req., 8 déc. 1813, aff. Nitot, V. Serment).
979. Du reste, lorsque le serment doit être prêté par Tavocat appelé momentanément sur le siège, faut-Il que le Jueement eoBstale à peine de nuUilé l'aoeompllesemeot de la formalité? La
iVOCiT.— Chap. i, Sect. 4, Art. 1, S 4«
eonr de cassation s'est prononcée ponr la native dans un^ e9pèoe eft le MfMlëe presuilon de sèment n^élaftpaslusUfié, et sÉ, ^'•lllevrs, les parties atalent plaidé sans fâare aucune réclaiMy6BMrlaeoaiposlttendntrfbanal(Req., Ofév. 1836) (1).H. le •OBStiHler rapporteur faisait remarquer avec raison que, dès TUielBfll^im avocat appelé à remplacer un Juge a éti^ admis k siéger, et qtfO a siégé en eflbt^ sans opposition de la part du ministère pcCbUcondes parties, fl y a présomption de droit, dans le sUenee do Jugement, que ravocat, ainsi admis à siéger comme Jvge^ « prêté le serment. Ifnn autre côté, ajoutait M. le conseiller rapportevr, la partie qui n*a pas réclamé , avant le Jugement, contre la eomposition du tribunal, et qui n*a fait aucune ot>serrati<m sur ce que ravocat appelé pour compléter le tribunal n'aurait paa prêté, à cette occasion, le serment de magistrat, peut^Ie être admise devant la cour de cassation à se prévaloir de cette omission pour faire annuler le Jugement?... Cependant, la solution contraire à celle que consacre Tarrét du 9 février 1836 résfdle d'une décision émanée de la cour de Golmar, le il vent, an 13, air. Sbhawenbourg , V. Juge suppléant.
990. lorsque Pavocat sfége momentanément comme Juge , H acquiert une puissance égale à celle qui appartient aux magistrats auprès desquels il siège , soit quMI concoure k un arrêt, jeoit qu'il concoure à un Jugement : il a droit aux mêmes lei^cts que le membre ordinaire du tribunal; c'est ce qui a (ait dire à H. le procureur général Dupin , dans le réquisitoire rapporté au n^tn , que si le caractère dont ravocat siégeant est momentanément revêtu venait k être méconnu , U aurait droit à nue réipaation sembfable à celle qui est assurée aux Juges,
99t. Réciproquement, ravocat doit se soumettre aiu ol>Ugatlons que lui Impose sa position momentanée , et il ne pourrait se soustraire aux devoirs de cette position sans encourir la responsabilité rigoureuse qui pèse sur les Juges* H. le prmurwT général Dupin a soutenu en ce sens , dans le réquisitoire préciié , que ravocat qui commettrait des prévarications lorsqu'il Mf^e momentanément pourrait être pris h partie comme le Juge en mre Ini-même , et qu^tl ne devrait pas échapper aux peines prononcées contre la forfaiture et la prévarication.
999. Ajoutons en terminant que l'aptitude de l'avocat n'est pas limitée , relativement aux fonctions de la magistrature, dans les termes que nous venons d'indiquer. S*il remplit ces foncyons transitoires , fl peut aussi y être appelé d*ane manière définitive ; par la nature de leurs travaux et de leurs études, les avocats se signalent d'une manière toute particulière au gouvernement; aussi est-ce dans leur sein que se recrute la magistrature, il liaut dire toutefois que les usages nouveaux difTèrent sur ce point des usages anciens. Cest en général , et sauf quelques exceptions , parmi les jeunes avocats arrivés à peine au terme de leur stage , plutêt que parmi ceux qui se sent signalés par un long exercice, que sont choisis les magislrats. H en était autrement autrefois , du moins à répoque où n'existait pas la vénalité des oiBces; les positions éminentes de la magistrature étaient généralement accordées à ceux des avocats dont la carrière était marquée par réclat et le succès : ainsi se trouvait réalisée cette pensée émise par Boucher d'Argis, que ie plus beau 4ies privilèges de l'avocat , c'est d'être apte à remplir toutes les places de la ma^^slratwro.
Peut^tpe le rédacteur 41e Pordonnanee de 1822 , qui s^annon-
(1) Eipèce: — (GaUetC Fsnioo.) -* Un Jogement en dernier ressoit, renda le 9 joiliet 1834, par le tdbaiMl 4e première instance de Nantaa, Jugeant comme tribmal de eomneroe ,«tttre les eieors Gailctet Pornon, porto oe qui suit : « Fait et prononcé à Nantaa , en audience publique , les jours , mois et an qno deesns , siégeant MM. R..., P... et Botliet , avocat, pris raÎTant l'ordre da tableau et appelé poorcomposer le tribunal , les trois juges suppléants et les afocalg pins anciens étant absents ou empècfaés. »
Pourvoi du sieur <»aHet, pour violation de l'art. 3, tit. 7 de la loi du U asét 1190; de Tart. 1 de la loi du f 1 nrr. an 8; de IVt. 96 du iénatQS-conftttlte du âg flortal an 12; de l'art. 5 de fordonnance do 3 mars 1815 , enfin de rait. 1 do la loi du Zi août 1830 , en ce que Tun des avocate du barreau de Nantua avait siégé pour compléter le tribunal, sans avoir prêté le termcat prescrit aux magistrats. — Arrftt.
La cona;'— Attendu que le Jugement attaqué constate que le sîenr Bolliet, avocat, a été appelé, suivant Tordre du tableau , pour, avec les deniL juges présents, composer le tribunal , « les trois juges suppléants cl les avocats plus anciens étant absentsoaenpècliés ; « que cette enonciation du jngemsatt'wi^'iiWaainsaoit ja rtgniiiité de la^onposMoa-da tri-
çait dans le préamt>u]0 comme Trnlinf ranuner Ins Iraiittas du passé , avait-il en vue ces ^anciens usages en écrivant Jtet 44, dont la disposlUon-est ainsi conçue ; « £4oigaons à nw m»^ do se conformer exactement à l'art. 9 de la lot 4tt 20 avril i8d0, et , en conséquence , de laire connaître ctiaque année A filtre garde des sceau;i , ministre 4e la justice, ceux des avoeats«qiit se seront lait remarquer par leurs lumières , leurs talents , et «rtout par la délicatesse elle désiniérassement qui doivent oaraelériser cette profession* » Mais quelle qa'aii été la peasée'da n^ dacteur de l'ordonnance, la disposition de l'art. ÀAeêl tombée en désuétude, et les remets qu'on en a plusieurs f^ exprimés (V. HM. Plu Dupio , Encycl., v« Avocat, n» a9,«l MoUot, p. 9ài , à la note), n'ont pas rj^pelé, sur «epoéai, les >(ours nnwles à rexécuUondelalûL
5 4. — Dsi droiu polUiquef. du Jury a (2s guslgiMI foniJ^eM
droits.
9 84 . La profession d'avaeat oonfère 4 ceux qui l'eiereeit ocrtains droiU qui se nUaebenI, soit À l'ordre petiUqie^ sait i l'ordre Judioiairo, soU aux nécessités 4le la prefeeetoa ellemême.
;i94. Bu frenaler tte«, dans l*«rdn pomiqia, les amocats concourent , en ceUe qualité, aux éleotions municipales. Bn eflet , la loi du 31 mara 1B31 , après avoir énoncé dans fart. 40 que les conseUlers mantetpaux sont élus par l'assemblée des électeurs eommiiaaw, «igaale les avocats inscrits au tableau somme étant appelés 4 cette assemblée après oinq ans d'exercice etdedmnlclle rM dans la eommune (art. 11 , S*).
««5. Dpesleaiémeoiidre d'idées, la loi du 2t }uIb 1933 accorde encore aux swecats le droit de voter comme électeurs pour la nomtaatioii des oaaseiis généraux de département el des conseils d'arrondissement. Cela résulte des art. 3 et fi de la loi, d'après lesquels l'assemblée électorale est composée des éleetem-s et des «UoyeMW portés sur la liste da jury ; or on sait que les avocats font, 80«s eertaiaes eoaditioDs que nous Indiquerons bienlét, partie de cette Usie. On sait qu'à Paris ee drott n'appartieni auï avocats qu'après dix ans d'inscription aa tableau.
9#m. En second lien , dans l'ordre judiciaire , les avocats font partie du Jury , et sont ainsi susceptibles de concourir aux arrêts riendus par les cours d'assises. Cela résulte de la combinaison des art. 381 et 363 c. Inst. or. Mais il résulte de ces mêmes articles eombinés qnelesavoeatsae peuvent être compris sur laliste des Jurés que sous la dotiMe condition d'être âgés de trente ans accomplis et d'être Inscrits au tableau. Les licenciés ne pourraient être portés sur la liste , <|ue al , indépendamment de la condition d'âge, Ils justiâslent qu'ils ont depuis dix ans un domicile réel dans le département.
9S9. Du reste , les deux conditions imposées à Tavocat pour qu'il puisse être porté sur la liste du Jury sont établies à peine de nullité. Aussi a*t-il été décidé que le yeeoclé en droit qui est Inscrit à la suite du tableau des avocats eonmie stagiaire, ne peut être considéré comme faisant partie de ce tableau , et n0 peut, par conséquent , à ce seul titre, réclamer fa qualité de juré électeur départemental , et néanmoins qutl le peut s^il est domicilié depuis dix ansdaus le département, encore que ce domicile soit antérieur à la licence , la loi n'ayant pas dit qu'il dût être acquis postérieurement (Bastta, 21 nov. 1836) (2).
aucune Péclamolion sur la composiiioo de ce tribunal, et sur la capacité légale desmeffibres qui y siégaient; — Rejette. Da 9 lév. 1886.^^ €.» ch. req.-BfM. Borel , pr.-BrièrB , r^
(a) (CristinaeoeC. le préfet de la Corse. ^^ La coua*,— Attendu que le siear Jean Cristinacce ne justifie pas d'être inscrit au tableau des atocals , et qu'il ne peut se prévaloir de ce que son nom figure depuis ua an oomne stagiaire à la suite du tableau des avocats exerçant près le tribunal de première instance d'Ajaccio, ce ^i ne saivait lui conférer les droits et prérogattyes accordés à l'avocat inscrit au tableau ; — Attendu néanmoins que ie sieur Cristinacce est licencié en droit , et gu'aui termes de l'art. 38â c. inst. crim., les licenciés en droit doivent être portés sur la liste générale do Jury, s'ils justifient qu'ils ont depuis dix ans leur domicile réel dans le département; que la loi ne dit pas que les dix aps do donicils dMvoat étie poUdrieurs à robtentiea de la Hceace, et quil
AVOCAT.— Chap. i, Sect. 4, Art. i, S *•
988. Les droite dont nous TenoiiB de parier apparUennent à chaque avocat considéré comme individu. Mais on 8*est demandé si, considérés comme corporation , les avocate ne jouissent pas aussi de quelques privilèges : spécialement ont-ils la faculté de se réunir en assemblée générale sans rautorisatlon du gouver- Bomentf L'affirmative ne saurait être contestée , du moins dans un cas particulier, l'élection du bâtonnier. L'ordonnance du 27 aoùl 1830, en rendant au barreau le droit de suffrage universel pour rélectlon du bâtonnier, droit qui ne lui avait pas été conservé au rétablissement de la corporation , l'ordonnance de 1830 a virtuellement consacré la faculté , pour les avocate , de se réunir en assemblée générale, lorsqu'il s'agit d'élire le bâtonnier.
989. Aussi la difficulté ne porte-t-elle pas sur ce cas , mais uniquement sur le point de savoir si les avocate ont le droit de se réunir en assemblée générale pour des objete relatifs à l'exercice de la profession, autres que l'élection du bâtonnier et du conseil de discipline. Sur cette question importente et controversée en Jurisprudence, la négative eût été certaine sous l'empire du décret de 1810, dont l'art. 33 était ainsi conçu : « L'ordre des avocats ne pourra s'assembler que sur la convocation de son bâtonnier et pour rélectlon des candidats au conseil de discipline , ainsi qu'il est dit art. 19, ou pour l'élection d'un bâtonnier, conformément à l'art. 22. — Le bâtonnier ne permettra pas qu'aucun autre objet soit mis en délibération. Les contrevenante â la disposition du présent article pourront être poursuivis et punis conformément à l'art. 293 c. pén. , sur les associations et réunions illieites. » Hais le .décret de 1810 ayant été abrogé par l'art. 45 de l'ordonnance de 1822, la disposition qui vient d'être rapportée n'a plus été applicable. Or, l'ordonnance de 1822 et celle de 1830 étant muettes sur la question, il semblait que l'on devait se référer aux anciens usages et reconnaître, par suite, en faveur des avocate, l'existence d'un droit qui, d'après les anciens usages, n'avait jamais été contesté.
990. Néanmoins , la cour de Nancy s'est formellement prononcée en sens contraire : cette cour a Jugé que les avocate ne peuvent, à l'exception du cas où ils prolèdent à l'élection du bâtonnier et du conseil de discipline, se ré|nir en assemblée générale , même pour délibérer sur des objete relatifs à l'exercice de leur profession (Nancy, 4 mai 1835} (1). Et cette doctrine a été vivement soutenue par H. le procureur général d'Aix , à l'occasion d'un arrêt rendu en sens contraire par la cour d'Aix (V. infrà, n<^ 291) et contre lequel ce magistrat s'est pourvu en cassation. Nous reproduirons ici les principales considérations sur lesquelles était fondé le pourvoi. « 11 ne s'agit pas, disait M. le procureur général, d'invoquer ici les franchises et privilèges de l'ordre dans l'ancien régime et sous les parlemente. Tout cela fut supprimé avec l'ordre lui-même en 1790.^ De ce moment il
conste d'an certiûcat délivré par le maure de la commune de Vice , dûment légalisé , que ledit sieur Cristinacce a depuis plus de dix ans son domicile réel et politique dans ladite commune; — Par ces motifs , réforme Tarrété de M. le préfet , en date du 28 sept. 1836, et ordonne que le sieur Jean Cristinacce , licencié en droit , sera inscrit sur la deniièmo partie de la liste générale du jury pour 1837. Du 21 nov. 1836.-G.de Baslia.-M. Colonna d'Istria, pr.
(1) (Avocats de Nancy.) — Là coua; — En ce qui touche la validité Se la déclaration du 15 avril 1835 : — Considérant que Tordre des avocate, quelle que soit sa noble et juste indépendance, n'a le droit de se réunir en assemblée générale que pour Télection du bâtonnier et du conseil de discipline ; qu^ii la vérité , des précédents empruntés à quelques événements de Tancienne monarchie ont pu donner & l'ordre des a?ocats de Nancy l'opinion de bonne foi qu'il avait le droit de se réunir pour délibérer sur des mesures de l'autorité qui le touchent de près ; mais qu'en supposant que ces précédents soient autre chose que de rares et passagères exceptions , nées de luttes orageuses entre des pouvoirs mal définis, il n'en est |»s moins certain que l'usage des assemblées générales a été condamné sous des peines sévères par l'art. 33 du décret du 14 décembre 1810; qu'il n'était autorisé que pour un cas unique, celui de l'élection des candidats aux conseils de discipline ; qu'à part l'exercice de ceUe faculté , il était considéré comme un délit; qu'ainsi il n'était plus observé 1^ l'époque de la promulgation de l'ordonnancé du 20 novembre 1822, qui , par son art. 45 , n'a entendu que maintenir des nsages encore en vigueur, et non faire revivre des franchises de corporations, abolies comme ineonipatibles avec le régime constitutionnel de la France actuelle, et avec la nouvelle organisation du barreau ; qu'il serait d'autant plus impossible de trouver dans ladite ordonnance de 1822 le principe de ces assemblées générales , que ses dispositions , beaucoup plus ombrageuses
ne tut plus possible aux avocate de se réunir , ear ils tamA remplacés par des bonmies de loi et défenseurs officieux entre lesquels il n'existait aucun lien de confraternité et qui n'étaient son* mis à aucun droit de discipline les uns à Pégard dea autres. La loi du 22 vent, an 12 restitua les avocate , mate ne rétablit pu leur ordre et laissa subsister dès lors rimpossibilité de toute léonlon. Ce n'est que par le décret du ÏA déc. 1810 que l'ordre fut enfin rétabli : mais ce décret ne permit au bâtonnier de convoquer le barreau que pour nommer le nombre double de cai idatssur lequel le procureur général devait ensuite désigner les membres de ce conseil et le bâtonnier; bors ce cas , l'ordre ne pouvait se réunir en assemblée générale, et il fallait même l'agrément du procureur général. — Cet état de choses dura Jusqu'à l'ordonnance du 20 nov. 1822 qui abrogea le décret de 1810 et établit un règlement nouveau. L'art. 7 porte que le conseil de discipline sera composé : 1" des anciens bâtonniers; ^ des deux plus anciens de chaque colonne, suivant l'ordre du tableau-, 30 (l'un secrétaire. L'art. 8 veut que le bâtonnier et le secrétaire soient nommés par le conseil de discipline sur la convocation du ministère public. Les art. 12 et suivante fixent les attributions du conseil de discipline. Vient enfin l'art. 45 qui , enabrogeantle décret de 1810, déclare que les usages obervés dans le barreau retativement aux droits et aux devoirs des avocate sont maintenus. — Il est évident que les usages qui ont été noLaintenus sont uniquement ceux qui existaient lors de la promulgation de l'ordonnance, car on ne maintient que ce qui extete et on rétablit ce qui n'existe plus. Cela ressort d'ailleurs des dispositions qui , en chargeant le conseil de discipline seul du choix du bâtonnier, qui était réservé autrefois à tout le barreau réuni, et en investissant ce conseil du droit exclusif de surveiller les intéréte de Tordre, ont virtuellement proscrit les assemblées générales. Telle est l'opinion de M. Carré (de la Compétence, t. 1, p. 408), et il est,dèi lors, vrai dédire que l'ordonnance de 1822 s'est montrée plus ombrageuse que le décret de 1810 , puisque celui-ci autorisait au moins la réunion de l'ordre pour l'élection des candidate au couseil de discipline. — Cette ordonnance, soit qu'on l'envisage dans son texte ou dans son esprit , n'a donc pas voulu rétablir les anciens usages qui , comme celui de se réunir en assemblée générale pour les intérêts de la profession , avaient été supprimés par la législation antérieure. Si elle avait entendu permettre les assemblées générales , elle en aurait réglé ta forme, l'organisation, la compétence, ainsi qu'elle l'a fait pour le conseil de discipline; elle aurait posé la ligne de démarcation nécessaire pour déteroiiner les attributions des assemblées dans leur rapportavecie conseil de discipline. — A la vérité, l'ordonnance postérieure du 27 août 1830 a restitué au barreau son droit de suffrage universel pour l'élection du bAtonnier et du conseil de discipline; mais il
en cette partie que le décret du 14 décembre 1810, avaient été josqo^a enlever à l'ordre des avocats le droit de se réunir pour ses élections, el que le conseil de discipline formé par rang d'ancienneté, ne pouvait s'assembler pour nommer le bâtonnier et le secrétaire que sur la convocalioa des procureurs généraux et du roi (art. 8) ; que si l'ordonnance du 27 aoèt 1830 a rétabli l'ordre des avocats dans ses droits de suffrage oniTcrsel avec plus d'étendue que sous l'empire du décret de 1810, il n'en résolia pas cependant que , sur d'autres matières , les avocats aient le pouvoir <1« former des réunions générales; qu'ils ont, dans le bâtonnier et le conseil do discipline , deux délégués de leur choix , exclusivement chargés de veillera tout ce qui concerne l'honneur et les intérêts de leur ordre, et quo , tant que dure le mandat de ces représentants , l'assemblée générale ne pouvait se substituer à eux sans empiétement ; — Considérant que des principes contraires seraient une source de dangers et d'abus , puisque ces assemblées n'ont reçu de la loi aucune organisation, aacune régie, aucaoe limite, et que, par là même , elles pourraient se laisser entraîner .dans des écarts d'indépendance dont les esprïts les plus sages ne savent pa» toujours se garantir; que le débat qui occupe en ce moment la coor vieat à Tappui de ces considéiations , puisque l'ordre des avocate de Nascyt malgré ses habitudes de modération et de respect pour les convenances, a cru sa susceptibilité engagée à faire une déclaration de principes pour sig|naler comme illégale et inconstitutionnelle une ordonnance royale nécessitée par le besoin d'assurer la défense des prévenus tmdaits devant la cour des pairs , et rendue dans la stricte limite des pouvoirs expressérneBl conférés à la puissance executive par l'art. 38 de la loi da 22 veBlA84 an 12; qu'en cela l'ordre des avocats a subi l'influence d'une erreur momentanée que la cour se trouve dans l'obligation de redresser; — Par cm motif , annule la délibération du 15 avril denier, etc.
Du 4 mai 1835.*C. de Nancy» ch. réun.-lL de M^> t" Pf*
àVOCAT.— Chap. i, S8CT. 4, Art. 4, S 4-
n'en résulte pis davantage que rassemblée générale paisse être convoquée pour un autre objet queeette élection. — Vainement on dirait qu'il n'y a pas de texte qui prohibe ces assemblées : en droit, il faudrait qu'il y en eût un qui les autorisât. En effel, l'ordre des avocats est un être moral et coUecUf , une personne abstraite et fictive, qui ne peut avoir d'autres (acuités que celles que lui confère une loi positive. Le droit naturel ne reconnaît ni personne morale, ni classe, ni genre, mais seulement des Individualités matérielles. C'est donc le droit civil, positif, qu'il faut uniquement consulter pour savoir si telle foculté appartient à l'ordre. Or, d'après les décrets et ordonnances , les droits de l'ordre peuvent être rangés dans ces trois catégories : 1® droit de réunion générale pour l'élection; 2» droit de réunion en conseil de discipline pour les intérêts de la profession ; 3® droit d'inscription et de radiation sur le tableau. Ainsi donc, le tableau, le bâtonnier, le conseil de discipline, voilà ce qui constitue l'ordre des avocats. Par le tableau, il existe; par le bâtonnier , Il agit; par le conseil de discipline , il pourvoit à ses propres afTaires et conserve pur et Intact le dépêt de son honneur et de sa considération. Hors ces trois éléments d'existence collective , Tordre n'est rien , et toutes les facultés dont il voudrait user en dehors de ces limites sont irrégultères et illégales. — Au surplus, le prétendu droit de se. réunir en assemblée générale pour tous les objets relatifs à l'exercice.de la profession serait la source des plus graves dangers et abus , puisque ces assemblées n'auraient reçu de la loi aucune organisation , aucune règle , aucune limite. Dans notre régime constitutionnel, un tel droit n'existe pour aucune profession. Les conseils généraux, les conseils municipaux, les collèges électoraux, ne peuvent se réunir et délibérer que dans les limites tracées par la loi et pour les cas spécialement autorisés. L'ordre des avocats serait donc le seul qui pourrait se réunir 'sans y être autorisé par la loi et en vertu de prétendus usages reçus ou tolérés sous les parlements, comme si ces usages , qui remonteraient au temps.des corporations et des privilèges et qui ne devaient peut-être leur origine qu'à l'incertitude et à la confusion des pouvoirs mal limités et mal définis , pouvaient encore exister aujourd'hui et se concilier avec le système d'égalité et d'uniformité qu'on a Introduit dans notre société actuelle. »
BOfl. Quelque graves qu'elles soient, ces considérations ne sont pas décisives. Ne peut-on pas répondre à celles qui sont prises des dangers que présenterait le droit reconnu aux avocats de s'assembler pour délibérer sur les intérêts de leur profession , ne peut-oa pas répondre que l'on ne trouve pas dans les annales du barreau des exemples des abus que l'on signale comme possibles ? Si , d'ailleurs , les assemblées de l'ordre prenaient un caractère politique, n'existe-t-ll pas des lois qui répriment les associations illicites , et , en définitive, si les avocats commettaient un crime ou un délit , leur qualité les affranchirait-elle de l'appllcation des lois pénales? — Et quant aux considérations empruntées aux dispositions posiUves de la loi , elles ont été péremptoirement réfutées par M. Mestadier , dans un rapport lumineux qui a précédé l'arrêt de rejet prononcé le 5 avril 4841 (V. tn/V-d, n« 392) , sur le pourvoi dont a été l'objet l'arrêt de la cour de Nancy qui vient d'être rapporté. Nous ne saurions mieux faire que de reproduire ici les considérations décisives présentées par M. le conseiller rapporteur. « L'art. 33, du décret du le déc. 1 8 1 0 , a dit ce magistrat, porte que Tordre des avocats ne pourra s'assembler que sur la convocation de son bâtonnier, et pour l'élection des candidats au conseil de discipline. » L'art. 45 de Tord, du 20 nov. 1822 est conçu en ces termes : « Le décret du 1 i déc. 1810 est abrogé. » Il vous paraîtra étonnant que, malgré une disposition aussi nette, aussi claire, aussi positive, la cour royale de Nancy ait fondé un de ses motifs sur l'art. 33 du décret tie 1810, considéré comme article de loi. A la vérité, l'art. 45 ajoute que les usages observés dans le barreau , relativement aux
(1^ (MiD. pab. C. avocats de Marseille. ^^ — La codb; — Altcmlu sue le décret da 17 avril 1810 ayant été abrogé par Tordonnancc du ao MV. 1822, les avocats sont rentrés dans le droit do s'assembler poar les objets relatifs à Teiercioe de leur profession ; qne les délibérations par eux prÎMs en assemblée générale sont répréhensibles lorsqu'elles sont en dehors de la limite précitée ; mais attendu que la cour n'a pas à s'occuper luîourd'l.tti de la délibération des avocats de Marseille, du 16 avril 1835, puisqu'elle n'est pas représentée , et que le ministère public n'a rien requis or If fond; — Attendu que ï» procu^oiit du roi de Marseille a pu de-
droitades avocats dans l'exercice de leur profession, sont maln-^ tenus. Mais, comme Ta très-bien dit M. Carré (Gomp. dv. , 1. 1, art. 222, t» prineipio) , si le décret de 1810 avait quelque dispo* sitlon relative aux usages observés dans le barreau, cet usage serait maintenu, non par la force du décret , qui est abrogé , mais par la force de l'usage. Au reste , cette deuxième partie de l'article 45 de l'ordonnance n'a certainement eu dans la pensée de l'auteur aucun rapport ni avec les libertés de l'ancien régime, ni avec les restrictions et prohibitions du régime impérial , relativement au droit de se réunir. Aussi l'art. 33 du décret de 1810 est abrogé en entier , et la deuxième partie de l'art. 45 de l'ord. de 1822 est étrangère à la question. Nous ne connaissons ni prohibitions ni autorisations légales pour les avocats, pas plus que pour les médecins , pour les notaires et pour toutes les autres professions. — Sans doute, il ne serait ni tolérable ni toléré de voir les avocats, ou les médecins , ou les notaires , etc. , former chacun de leur cêté des sociétés populaires , s'occupant de politique , délibérant non-seulement sur les lois à faire , mais encore sur la bonté absolue ou relative des lois promulguées : c'est assez pour les garanties constitutionnelles d'avoir deux chambres, deux tribunes et la liberté de la presse. Mais contester aux avocats, ou à tous membres d'une profession quelconque , le droit de se réu« nir paisiblement pour aviser à leurs intérêts communs , cela nous aurait semblé , depuis que la charte de 1814 nous a donné la liberté, cela nous semble encore un véritable paradoxe; et s'il y avait eu à cet égard le moindre doute dans mon esprit, moi qui ai été avocat les plus belles années de ma vie , moi qui ai toujours pensé que les avocats , essentiellement amis de l'indépendance et de la liberté, devaient aussi être amis de l'ordre et allier l'énergie , la fermeté au respect de l'ordre , J'aurais craint de ne pas pouvoir conserver l'impartialité du magistrat sur une question qui touche de si près aux libertés publiques et qui intéresse si vivement tous les barreaux de France. »
Ces considérations, encore une fois, nous semblent décisives; elles placent la question dans son Jour véritable étoiles ont reçu, dans l'arrêt rendu le 5 avril 1841 par la chambre des requêtes , une véritable sanction; car si cet arrêt a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt ci-dessus rapporté de la cour de Nancy , ce n'est pas qu'il ait voulu consacrer le motif pris par cette cour de ce que l'art. 33 du décret de 1810 défendait toute assemblée générale (la cour suprême dit au contraire dans son arrêt que ce motif peut donner lieu à une Juste critique), c'est uniquement à cause du caractère de la délibération qui avait été prise dans l'assemblée.
On ne peut donc qu'approuver l'arrêt par lequel la cour d'Aix a reconnu en principe que les avocats ont le droit de se réunir en assemblée générale pour tous les objets relatifs à l'exercice de leur profession (Aix, 14 avril 1836) (1).
999. Toutefois, quel que soit le droit des avocats à cet égard, il ne saurait leur être permis de prendre en nom collectif des délibérations tendante protester contre la légalité et l'exécution d'une ordonnance royale, sous le prétexte qu'elle blesse les prérogatives de leur profession , alors surtout qu'ils s'affilient à un autre barreau, en décidant qu'une copie de leur déclaration lui sera transmise. — Ce n'est pas là user légalement du droit conféré par la charte à tous les citoyens de publier leur opinion.
Spécialement, les barreaux qui, par des délibérations collectives, ont protesté contre l'ordonnance royale du 30 mars 1835, l'ont signalée comme inconstitutionnelle, en ce qu'elle attribuait au président de la cour des pairs le droit de désigner des défenseurs d'office aux accusés politiques, et ont résolu en même temps que copie de leur déclaration serait transmise au bâtonnier du barreau de Paris et à un Journal Judiciaire, ont commis une Infraction aux règles de la discipline (Req., 5 avril 1841; Agen, 4 mai 1835) (2). C'est là une limitation nécessaire au droit qu'ont
mander une expédition de la délibération dont il s'agit, sans avoir, pour cela , le but d'intenter personnellement une action en mesure disciplinaire;
3ue si le refus qne cette demande a éprouvé était à réprimer, le bâtonnier e l'ordre des avocats de Marseille a invoqué devant la cour des cir« constances qui démontrent qu'il y a eu de sa part erreur et bonne foi ; — Attendu que le procureur ^néral demande une expédition de la délibéralion ci-dessus énoncée , et qu'il y a lieu de l'accorder; — Émendant, etc. Du 14 avril 1836.-C. d'Aix , cb. réva.-M. d'Arlantan-LaurU, pr. (2) !■* Bifècê .* » (Avocats de Rouen C. min. pub. } — Lorsque para'
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les avocats de se réonir en assemblée i;énérale*| elle est (aUe ex-
rordonoines royale <la SO nan i8S5 ^«i, pfl«r les prooès )K>1Uiinm, conférait au président de iacour des paire le droit de désigner aux accusés des défenseurs d'office » tous les avocats du royaune s'énurent, et plu- •ieurs barreaux protestèrent i même en nom collectif, contre cette ordonnance qu'ils n'iiésilèrent pas à déclarer inconsUtulionnelle et attentatoire à rindépendance et aux prérogatives de la profession. — C'est ainsi qu'à l'exemple du barreau de Paris , les barreaux de Rouen , de Nancy et de Marseille , réunis en assemblée générale , ions la présidence de leurs bâtonniers respectifs , rédigèrent des déclarations de principes où ils démontraient, dans des termes convenables et en s'appuyant uniquement sur des textes de loi , qu'en investissant le président de Iacour des pairs d'un droit analogue à celui que la loi attribue aux présidents des cours d'assises , l'ordonnance du 50 mars 1855 tendait illégalement à divertir les avocate de leur juridiction naturelle pour les placer sous le coup d'une juridiction exceplionoclle et sans contrôle, qui ne leur offrait plus les mêmes garanties. — Ces délibérations se terminaient par des résolutions portant qu'on en adresserait copie au bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris et â la Gazette des tribunaux. — Le 1S avril 1855 , le procureur général près la cour de Rouen Gt citer M* Senarl , bâtonnier de l'ordre des avocats de la même ville, â comparaUre le 29 avril, devant les cbambres assemblées de ladite cour, à Teffet, V de voir déclarer nulle et non avenue la délibération de Tordre du 6 avril précédent; ensemble les résolutions qui en avaient été la suite ; 2" de se voir appliquer les peines disciplinaires de droit et condamner aux dépens; 3^ enfin de voir ordonner que l'arrêt à intervenir lui serait notifié , à la requête du demandeur.
Le 28 avril, un grand nombre d'avocats ont fait signifier au procureur général , à la diligence de M* Levarlet , doyen du collège, une requête par laquelle ils demandaient à être reçus parties intervenantes , sur le motif que la délibération attaquée n'était pas l'œuvre individuelle du bâtonnier, mais de tous les avocat» du barreau qui l'avaient signée. -^ Le procureur général s'est opposé à la demande d'intervention, disant que le bâtonnier, dans ce cas particulier, représentait le collège entier. Au fond , il a présenté la délibération du 6 avril comme violant le respect dû aux pouvoirs établis.
Les avocats ont répondu que la cour royale était incompétente pour statuer sur une action disciplinaire qui devait atteindre l'ordre tout entier. Ils ont soutenu au fond que la délibération dont il s'agit n'était que Texercice du droit que la charte coustitutioiaeile donaa à tous les Fraaçais de publier leurs opinions.
2 mai 1855^ arrêt de la cour royale de Rouen i toutes les chambres assemblées, qui prononce en ces termes : — « Attendu, sur l'intervention, que le procureur général , dépositaire de l'action publique et chargé (le la diriger, est roattrc delà restreindre ou de l'étendre, suivant que l'intérêt de FÉtat l'exige; qu'en matière disciplinaire , nul ne peut s'introduire dans une poursuite ministérielle pour se faire déclarer complice de Vinfractieu poursuivie et en partager la peine ; que messieurs les demandeurs n'ont aucun intérêt , au moyen de la déclaration du procureur général
les signataires de la délibération ont été tous mis à même de se défendre , et quUls se sont bornés à déclarer qu'ils n'avaient rien à ajouter à la défense du chef de leur ordre; mais que la fin de non-recevoir ne doit pas moins être proaoncée pour le maintien des régies de procédure > en pareille matière; — Attendu qu'avant de proaoneer soit sur l'incompétence, soit sur le fond, il importe de bien fixer le caractère de la déiibératien du 6 avril; — Attendu que cette délibération n'est point le fait individuel de quelques membres du barreau de Rouen ; qu'elle a été prise au nom de Vordre entier, en assemblée générale , sur la convocation spéciale du bâtonnier; les diverses résolutions qu'elle renferme ont été arrêtées dans la forme de celles prises par un corps constitué; elle se termine par une invitation an bâtonnier de la transmettre , de l'assentiment du Wreau de Uoueu, au barreau de Paris, laquelle invitation a été immédiatement suivie d'exécution; enfin elle est signée du bâtonnier et du secrétaire auxdites qualités : ainai, on ne peut révoquer en doute que, dans l'acte du 6 avril, les avocats du barreau de Rouen ont pris des résolstions ut universi, et non utsinguli; — Attendu, sur l'incompétence, que, dans tous les temps , et par les anciens comme par les nouveaux règlements. Tordre de» STOcats a été placé sous la surveillance des tribunaux près
lesquels ils remplissent leur mmistère ; UU'il n^ a pas de controverse uossible sur ce point; ^u'à la Térité, les fautes qu'ils commettent hors de raudience sont du ressort du conseil de discipline de chaque collège , sauf Pappel aux cours royales; mais la légalité des actes faits ui corpu» par le barreau même , de concert avec tout Te conseil de discipline , est nécessai-
par sa participation à l'acte inculpée La raison d^ordre public le veut d'ailleurs ainsi; autrement il faudrait •dmeltfe cette nouTelle doetrine que , par délibération prise en nom col- Iselit» lu btnaaa ^pétoonqpM peamdlf arhitraîreB^
presâément, tant dans la n^ort et-duasia raproéalt de X. keoi.
sible^ s^erer eoutre les institiitions du royaume, lutter en corps coMn raatorité royale, axgucr ses ordonnances d'inconstitutionnalité, se soih lever contre leur exécution , nroroqaer les aotree barreaux à es ftin tu* tant , et ainsi faire de l'anaithie ta rohe de palais.-* La foros des priscÎM et des consémiences qui Tiennent d'être déduites suffit doae peor étittr l« compétence de la cour, sans qu'il soit besoin de recourir aux argOMstatiens qu'on peut faire ressortir des décrets réglemeatairee du 50 nan 1808 et du 20 nov. i822; — Attendu , au fond , que la délibération du collège des atocats de Rouen ne parait ^as dictée par l'esprit de sagesse qui doit animer loiis les membres d^un ordre qui se dit avec raison affilié à la magistralure et dans lequel elle se plaît elle-mene h avoir d*f8lim&bl(â ooliabofuteurs. — Cela frappe surtout quand ou ?eit les avecato du barreau de Rouen , par leur adhésion anticipée à des nesuiM doet ils igio. rent la j^rtée . se mettre à la discrétioa d'ua autiu hamau , sum savoir jusqu'où cet abandon jMMirrait les conduire , ni Béme si, par lear ynpre élan , ils ne se trouveraient pas portés au delÀ des limites que s'impoeen le barreau auquel ils s'adjoignent. — Mais cette précipitation est la laute la moins grave de celles contenues en la délibération du 6 avril. ^L'assemblée constituante, qui a aboli, aux applaudissements de toute la nation, toutes les corporations avec les usurnations d'autorité qu'elles s'étaieoi permises y avait compris dans cette abolilion l'ordre des avocats qi'elle remplaça par dee hommes de loi, des défensfors efficieux.— Laliido 22 venu an 12 (art 29), qui leur a rendu l'ecietenoe en ces Iomb: « Il sera formé un tableau des avocats exerçant ptrès les tribaaaBi, > et qui les a soumis fart. 38) , pour la formation du tableau et la discipUBe, à des règlements o'administration publique, n'a pas entendu apparemmeot les rétablir en corporation délibérant sur les affaires de l'État ai sur la matière des règlements auxquels die les assujettissait. — Noos vîtods sous un régime constitutionnel où lesdroMs des cikyyetts sont daimirat iracés et les fouvoirs divisés et cUssés de telle sorte que cbaen ne fésa y prendre fue la part d'auterité.qwlui cet détéeée far la M. Sans dnde, si l'ordonaanœ du ZO mars hleràait les UTecals dans la liberté cl l'iilé-
{)endance de leur profession, ils pouvaient, en gardant Im aecai» de 'art. 38 de l'ordonnance du 20 nov. 1822, réclamer par les voies léjples deyant raotorité compétente pour avoir droit sur leurs griefs. — Hais ils ne deraient pas , ainsi qu'ils Vont fait dans la délibération du 6 avril, se perm^tre, en assemblée générale 4e lN)tdre, de signaler Pordonnanoe da 30 surs eomne évidemment Inconstitotionnelle, protester contre s» exécution, s'affilîer à un autre barreau et donner aux autres an dasgeRox exemple pour y résister aTee plus d'énergie. Us m ueuvaient pai éariDtage se constituer officieUement ke régulateurs des droits «t de la compétence de la cour des pairs, y déclarer le mandement du président de cette cour souveraine non obligatoire, qualifier de commission politique bm institution nationale de l'ordre le pins élevé et lui contester le droit de jo* ridiction dont elle est en puissance depuis sa création; — Attendu que U délibération du € avril a reçu la plus grande publicité et que le lenneol de fldéMlé a la charte etau roi , imposé k la magistrature , lui hit « de- Toir d'sBéaaAir un acte aussi oentrubre h la démarcation des pouvairs, fii est un des privilèges de l'ordre judiciaire ; — La cour, Uisant droit snr les conclusions respectives des parties , déclare la demaade en iatcrreB' tion non recevablc , avec dépens ; rejette l'exception d'Incompétence pn-
5 osée... ; — Au principal , annule la délibération de l'ordre des avocats e Rouen et toutes les résolutions qu'elle contient ; ordonne qu'à la requête du procureur général le présent arrêt sera notifié au b&tonnier en exercice qui est condamné aux dépens ; ^ Et tu qu'il est reconnu que ladéltWration du 6 avril a été prise dans l'idée d*uae prétendue viJaliott di libre exercice de la profession d'avocal et nou dans des vues heetiles eostre le gouvernement, Mtet, sur le chd du réquisitoire relatif à la peine , cwBe sur les autres demandée et conclusions, les parties hors de cour, m
Pourvoi formé conjointement par M" Senarl . bâtonnier, et par M' L^ varlct et autres, avocats intenreoants. — V Violation du droit de U df* fense, en co une l'arrêt attaqué a déclaré l'intervention non recevable. t« Violation des dispositions de l'ordonnance du 20 no?. 1822 et faos» application des décrets des 30 mars 4806 et 14 déc. 1610, en ce gne la cour royale s'est déclarée compétents pour juger oummq uudio ooe actioï disciplinaire. — ^ Violation de l'art. T de la charte , qni psrte que \h Français ont le droit de publier et de (aire imprioier leur epiaion es w Conformant aux lois. — é** Eicès de pouvoir dans l'application de lapeiKi en ce que l'arrêt attaqué , en prononçant Tannulation de la délibératioo dn 6 avril, a créé une peine qui n'est écrite dans aucune disposition delVdonnance de 1822 et qui est, en outre, illusoire , puisque l'acte a&ntui n'obligeait personne. •<— Arrêt*
La coua; — Sur le premier moven ^ue les demandeurs font résato d'une prétendue violation du droit de défense , en ce que rinterveation de M* Levarlet et consorts aurait été déclarée non recerahie; — ÂUeadi,
tie peut former Uerce opposition à un jugement qui pr^udide à set àn^ ai» lors deosjvtauieBt 9 ni elle m oeua qu'elle ceprésMle n'ostéUaiv^
AVOCAT. ~ Chàp. 1) SfiCT 4, ART. 1, S ^
iêflfer MeflMMr 4M daoi t^airêl âê la ooar d'AU , rapporté mus
1^; d*oà il sait «[ae, si la partie a été appelée, elle oe peut ni former tieros oppositioo à an jogement ni Interyenir dans TiDstance qui le précède ; — Attendu que la poarsuite disciplinaire , sur laquelle a statué la coor royale de Roaco , n'hélait dirigée ni eontre BhSeoart personnelleBMnl ni ooalre aaem des a?eeats du barreaa de Rooeii isdividîiieileBenty mais coaire M* Senart, eo sa qvalilé de batoaoier, al k raisoa d'aa tait iapalé à Terdie eatier dea avoeala da Roaaa; — Que celie poorsaita a dû être dirigée, oamssa alla Ta été, coatra la UUonnier comme chef et représentant légsl de Tordre; qu'ainsi chacun des intervenants était appelé en la personne da bâtonnier et valablement représenté par lui , en sorte qu'il n'aurait pas eu le droit de former tierce opposition à la décision , et que , par conséquent , il n'avait pas celui d'intervenir dans l'iastanoe ;
Sur le denxiènie moyen, tiré de la préleadaa incompétenea de la eour royale; -^ AtteBén qae, si une peina ne pevt être infligea qu'an rerto d'oaa lai aatériewa , daot la ts\ta soil littéralemeat applicable au lait incriminé , il en eal autrement da pouvoir de jueer; — Qu'une loi spéciale n'est pas nécessaire pour chaque espèce, pour chaque individu (ainsi, pour le militaire, les conseils de guerre ; en matière criminelle , le jury et les cous d'assises; en matière correctionnelle, le tribunal de police eorreclionne; en matière civile, les tribunaux civils, sont investis de la plénitade du pouvoir judiciaire); — Attendu que la loi donne pour jages aux avocats tes conseils de discipline , mais qae le droit d'appel est consacré, et la souveraine juridictiaa des cours royales reconnue ; — Que fût^il vrai qae Isa décrets et ordonoancea o'easseat prévu que les lautes persoanelles et iadividiallea des avocats, la haute mission de la magistrature ne devrait pas être condamnée & l'imaiobilité dans la circonstance od ce ne serait pas seulement un ou plusieurs avocats , où ce ne serait pas seulement le conseil de discipline de l'ordre, mais l'ordre entier qui serait prévenu , comme cela avait lieu dans Tespèce de la caiuse, d'avoir méconnu le devoir de donner l'exemple du respect et delà soumission due aux pouvoirs établis; — • Attendu que la formation d'un. autre conseil da discipline était inpoasibla , et qiw le barraaa da Raoea m pouvait pas êlra eavoyé devant le conseil de discipline des avacata d^oae antre cour royale ; — Que l'aetien puisaaata, élevée da la cour royale , devait prot^er l'ordre social et les pouvoirs établis contre les attaques d'un ordre qui a lui-même Un besoin spécial et journalier de leur protection ; — Que l'exercice nécessaire de ce pouvoir ne pouvait pas être mis en balance avec le danger de la licence , si la société était désarmée au point qu'aucun pouvoir constitué n'eût le droit de réprimer un désordre; — Qu'ainsi la eaur vayale était compétente pour prononcer sur le fait incriminé ;
Sur le troisième moyen , tiré de la violation prétendue de l'art. 7 de la charte coDatUutionnelie : — Attendu que , s'il était vrai que l'arrêt attaqué eût mal à |»ropos qualifié d'infraction h la discipline un fait qui n'aurait été que l'exercice légal d'une faculté naturelle, exercée même avec modération et convenance, la cour de cassation ne pourrait pas se constituer en deuxième et troisième degré de juridiction , examiner les faits et en faire nne nouvelle appréciation ; que le pourvoi n'est pas recevable en matière de dtsciplioe , sauf les cas d'incompétence eu d'excès da pouvalr ; — Mab attendu que l'arrêt attaqué constate, dans ses motifs , qua , dans sa délibératiott du 6 avril 48S5, prise eu assemblés générale, l'ordre des avocats s'était permis de signaler l'ordonnance royale du 30 mars comme évidemment inconstitutionnelle , de prolester contre son exécution , de s'affilier h nu autre barreau , de se constituer le régulateur des droits et des pouvoirs de la cour des pairs, de déclarer les mandements du président de cette cour non obligatoires , ce qui était évidemment une infraction aux règles de la discipline, et non l'exeroice légal du droit do publier une opinion ;
Sur le quatrième moyeu , tiré de oe que la cour royale aurait eammis un excès de pouvoir dans l'application de la peine: — Attendu qu'il n'est ras plus permis , en matière de discipline qu'en matière criminelle ou de police . d'infliger d'autres peines que celles qui sont aotorisées par la loi; — Qu'aux termes de l'art. iSde l'ordonnance de 182S, les peines de discipline sont l'avertissement , la réprimande, l'interdiction temporaire , la ndiation du tableau ; que l'arrêt de la cour royale , en annulant la délibéution des UTOcats et en ordonnant la signification de l'arrêt au bâtonnier (le l'ordre , n'a fait autre chose qu'employer un mode d'avertissement qui n'a rien de contraire à la lettre ni à l'esprit de l'ordonnance de 18SS ; — Que l'annulation de la délibération n'est d'ulleurs que la conséquence nécessaire des motifs exprimés dans l'arrêt delà cour royale ; — Rejette. ' Du 5 avril 184i.X. G., cb. req.-MM. Lasagni, f. f. de pr.-Biière- Valigoy, rapt-Pascalis, av. gén. , c. conf.-Scribe et Dnpont-While , av.
t* Kfpéee / — ( Avocats de Nancy C. min. pub.) — GomsM nous l'avons dit eu commençant l'exposition des faits dans l'aflaira précédente , le barreuu de Nancy, à l'exemple de celui de Rouen, se réunit en assemblée générale et protesta contre l'ordonnance du 80 mars 1835 par une délibération analogue k celle du barreau de Rouen. — Cette délibération, à la date do i5 avril 1835 , a été dénoncée à la cour royale de N ancy par une citation donnée par la procureur général au bâionniar de l'ordre , comme représentant tous ses confrères.— Il parait qu'aucoas Intervention
le Doméro précédeni ; el la léeeusité éa Pnceptto est aaiei évi*
individuelle n'a été demandée par les avocate signataires de la déclaration incriminée. Hais, du reste, on a présenté le même système de défense que devant la cour de Rouen.
a mai 1835, arrêt de la cour royale de Nancy, toutes chambres réunies, qui se déclare compétente et déclare nulle et comme noo avenue la délib^ ration et déclaration de principes da l'ardre des avocats; ordonne qu'à la dUigenca du procureur général du roi , le présent arrêt sera notifié an bâtonnier de Tordre, pour être annexé à cette délibération , et le coudamae en sa qualité aux dépens.... —V. le texte de cet arrêt, sous le n« 311.
Pourvoi du bâtonnier.— l'VioUalon des règles de la compétence, fausse application da règlement du 30 mars 1808, en ce quels cour royale s'est déclarée compétente pour statuer de ptono et sans parcourir le premier degré de juridiction attribué au conseil de discipline, sur une action disciplinaire contre des avocats ; et cela eu se fondant mal à prapos sur lea art, lOS et 103 du décret de 1808 qui n'est relatif qu'aux officiers ministériels susceptibles de destitution, et sur le décret du 14 déc. 1810 qui a été abrogé par Pordonnance du %0 nov. 1822. — 2« Excès de pouvoir incompétence ratiotu foma, en ce que la cour de Nancy, au lieu de prononcer l'une des peines disciplinaires autorisées restrictivement par Por-
l'ordonnance du SO nov. 182S , fausse application de l'art. 33 du décret delSlO et violation de l'art.? de la charte de 1830, en ce que l'arrêt atta* que a jugé condamnable un écrit qui ne contenait que l'expression d'uno opinion sur la légalité d'un acte de l'autorité souveraine. -- Arrêt.
La cour; --Sur la question de savoir si le pourvoi est recevable : — Attendu que l'institution de la cour de cassation a surtout et avant tout pour objet de contenir lea tribuaaux dans les limites de leur compétence et de réprimer les excès de pouvohr; peu importe le motif sur lequel est basée l'exception d'incompétence ou d'excès de pouvoir; que ce soit h raison de la personne, de la matière ou de la juridiction, la voie est ouverte ; la cour de cassation est une autorité tutélaire et protectrice des droits de tous les Français d'être jugés suivant les lois par les tribunaux compétents. Il s'agit dans la cause d'une question de haute juridiction et de compétence ; le pourvoi est donc recevable;
Sur le premier moyen , relatif aux règles de la compétence : — Att«idu que, si une peina ne peut être infligée, etc. (mêmes motifs que dans Taf-
faira nrécédente sur le deuxième moyen , sauf l'addition suivante):
Attendu, d'aillaore, que le pouvoir d'évocation et le principe de dévolu* tion sont consacrés en matière criminella par l'art. 235 e. inst. crim.; en matière de discipline relativement aux membres de l'ordre judiciaire, par l'art. 5é de la loi du 20 avril 1810, et, relativement aux avocats, par l'art. 28 de Pordonnance du 20 nov. 1822 ; — Ainsi , la cour royale était compétente pour prononcer sur le fait incriminé;
Sur le deuxième moyen , relatif à l'applicatiott de la peine : — Attendu qu'il n'est pas plus permis en matière de diseipUne qu^Bu matière criminelle ou de police d'infliger d'autres peines que celles qui sont autorisées par la loi ; mais qua l'art. 18 de l'ordonnanee de 1822 dit que les peines de discipline sont l'avertissement, la réprimande, l'interdiction temporaire , la radiation du tableau , et que , s'il ne peut y avoir deux manières de prononcer TinterdicUon temporaire ou la radiation du tableau , il n'en est pas de même de l'avertissement ou de la réprimande dont les formes peuvent être très-variées;— Attendu que , loin d'avoir appliqué une peine illégale, la coor royale de Nancy n'a lait autre chose q«*'<unDlover un mode d'avertissement qui n'a rien do contraire à la lettre nr a l'esprit de l'ordonnance; — Attendu que l'arrêt n'a point ordoané que l'annexe en serait faite ni par le procureur général ni sur son ordre par on huissier, mais par le bâtonnier, et que ce n'est visiblement antre chose qu'un mode fort simple employé pour en donner connaissance à tous les avocats ;
Sur le troisième moyen, fondé sur ce que le pouvoir disciplinaire na peut aller jusqu'à punir des actions autorisées par la loi: •— Attendu que, s'il était vrai que l'arrêt dénoncé eût mal à propos qualifié d'infraction à la discipline un acte, un fait qui n'aurait été que l'exereice légal d'une faculté naturelle , exercée même avec modération et convenance, ce serajl une fausse application d'une peina de discipline; mais la cour de cassa» tion ne peut pas se constituer en deuxième ou troisième degré de juridiv tion , examiner les faits et en faire une autre appréciation ; le pourvoi n W pas recevable en matière de discipline, et il ne peut y avoir exception qw pour incompétence ou excès de pouvoir; -^ Attendu, d'ailleura, que, si le premier motif de l'arrêt fondé sur l'art. 55 do décret du 14 déc 1810, littéralement abrogé par l'art. 45 de l'ordonnance de 1822, peut donner lieu à une juste critique, il n'en est pu de même du second , fondé sur les teraaes mêmes de la pretestaUon des avocats , contre l'ordonnance du 30 mars 1835, dont l'art. 3^ ne faisait qu'investir la cour des pain et son président , à l'égard des avocats , des pouvoire qui appartiennent aux coun d'assises et aux présidents de ces coure , protestation collectivu adressée au bâtonnier des avocats de Paris et à la Gasette des tribunaux, protestation injurieuse même pour la cour des paire; et que, loin d'avoir violé aucune loi en considérant cette protestalieu eenme portant atteinte
AVOCAT.— Chap. 1, SiCT. 4, Art. 2, S *^-
deDte par eUe-méme pour qu'on n'ait pas à insister sur ce point.
Art. 2. — > Des devoirs des avocats, de leur costume et de leur
responsabilité,
S 1 • — Des devoirs des avocats et de leur costume.
905. L'art. 14 de l'ordonnance de 1822 résume les devoirs énéraux des avocats, lorsqu'il charge les conseils de discipline 4 de maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles, les principes de modération, de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'honneur de l'ordre des avocats. » Il résulte de là, comme le dit M. MoUot, p. 10, que l'avocat, pour remplir avec honneur sa profession, ne doit pas seulement en avoir la science , il doit être observateur scrupuleux des usages du barreau , fidèle à son serment, digne dans sa conduite , modéré et indépendant , probe et désintéressé. Nous ne parlons pas de l'amour du travail , ajoute avec raison cet auteur; cette qualité, qui tient plus particulièrement aux études, est une condition inhérente à la profession ; « La vacation des avocats, selon Laroche-Fiavin , liv. 3, ch. 3, n" 12, guérit les gens de paresse, parce que estre avocat et se lever matin ( on pourrait ajouter : ou se coucher tard ) sont deux choses inséparables. » Telle est la règle dans son expression la plus générale; mais il importe de la suivre dans les développements qu'elle comporte. Nous indiquerons, pour cela, les obligations qui sont imposées à l'avocat et les actions qui lui sont interdites.
994. Véracité. — Pour rester fidèles à leur serment, les avocats doivent soumettre aux tribunaux seulement les causes qui leur paraissent Justes et bien fondées. L'honneur et la religion du serment , a dit la cpur suprême , imposent à celui qui exerce la profession d'avocat le devoir de ne soumettre aux tribunaux les causes qui lui sdnt confiées qu'autant qu'elles lui paraissent Justes et fondées; et cette obligation ne lie pas moins les avocats à la cour de cassation , relativement aux pourvois pour lesquels on réclame leur minisière , que les avocats attachés aux autres tribunaux (ReJ., 6juill. 1813, aff. Dubourg, V.n» 529). 11 résulte de cet arrêt que l'avocat peut même abandonner une cause que d'abord il croyait Juste, mais que, après nouvel examen , Il a trouvée mal fondée. —V. suprà, le $ 1 de l'article précédent.
906. C'est ainsi seulement que l'avocat arrivera à être toujours vrai dans ses plaidoiries et à remplir l'une des obligations imposées à sa profession. La véracité, en effets doit être une règle de conduite pour l'avocat; et cette règle doit être entendue en ce sens que l'avocat doit s'abstenir non-seulement
au respect pour les poavoin établis dont les avocats doivent donner l'exemple , la cour royale de Nancy a légalement appliqué Tone des peines disciplinaires autorisées par rart. 18 de Tordonnance de 1822; — Rejette.
Du 5 avril 1841 .-G. G., cb. req.-MM. Lasagni, f. f. de pr.-Mestadier, rap.-Pascali8, av. gén., c coof.-Fichet, av.
Z* E$piee : — (Min. pub. C. avocats de Marmande. ) — Là cooa (apr. déi. en ch. cons.^ ; — Attendu que la résolution prise par Tordre des avocats du barrean de Marmande , boub la présidence de son bâtonnier, a pu être soumise incontestablement à la juridiction de la cour, soit qu'on considère Taction de M. le procureur général comme matière disciplinaire contre le bâtonnier, soit qu'on considère cette résolution comme soumise à la haute surveiUance et & la police de la cour; — Dans le premier cas , attendu que, si Tordre des avocats jouit du privilège de juger en premier ressort, par son conseil de discipline , les fautes qui peuvent être commises par quelqu'un de ses membres, il faut du moins qu'il y ait volonté et possibilité que ceUe première juridiction reçoive son exécution; qu'à défaut de Tune ou de Tautre de ces conditions, la justice ne saurait être paralysée , et qu'a la cour seule appartient alors le droit de juger en premier et dernier ressort, parce qu'elle seule a juridiction à cet égard; *- Attendu que la résolution ayant été prise par Tordre entier du barreau de Marmande, il ne pouvait y avoir ni volonté du/conseil de discipline de se juger lui-même, ni possibilité de le faire juger; — Dans le second cas , attendu que , si une résolution prise par Tordre des avocats est irrégulière, contraire aux lois ou aux réglemente , à la cour seule appartient aussi le droit de sUtuer sur cette résolution , parce qu'à elle seule la loi a déféré le droit de surveillance et police sur cet ordre auquel elle a accordé certains privilèges ; sans quoi nulle autorité ne pourrait en réprimer les écarts , ce qui serait contraire à Tordre et à la stabilité du gouvernement et de la •ociélé;— . Au fond, attendu que, soit que Ton veuille se reporter aux
d'Inexactitude dans les citations quPIl fait , mais encore de tout moyen artificieux qui tendrait à surprendre les Juges : telle serait une lecture incomplète des pièces, des lois ou des arrêts ; telle serait , à bien plus forte raison , une citation altérée.
liMI. Il y a plus: Tavocat ne saurait recourir à la subtilité ou aux finesses. « Viser àla subtilité, à la finesse, ditM.MoUot, p. 18 , c'est manquer de naturel , c'est blesser la vérité. » Cette doctrine , seule conforme au respect que l'avocat doit à la Justice et qu'Use doit à lui-même, est loin d'être rigoureusement suivis dans la pratique; et même, en théorie , de très-bandes autorités l'ont contredite.
997. Ainsi, dans un discours prononcé solennellement devant la cour de Toulouse , et dont nous avons reproduit les principaux passages dans notre Bec. pér. , 1834, S, 1 , un éloquent magistrat, M. Romiguières, examinant jusqu'où doivent aller la franchise et les scrupules de Tavocat , et après avoir fait à cdoici une loi de la franchise , s'est exprimé en ces termes :
«... Je ne parle pas de cette franchise qui tiendrait de la simplicité, qui consisterait à avouer toutes les faiblesses, à découvrir tous les mauvais côtés d'une cause. Le barreau est un champ clos, la plaidoirie est un d^el , où, sans violer les lois de Tbonneur et de la loyauté, on peut profiter de leurs avantages, employer les finesses de Tesprit sans les altérer, revêtir les faits d'une couleur favorable sans les fausser , écarter l'application d'un principe incommode , profiter surtout des controverses des docteurs et des Incertitudes, des variations de la Jurisprudence. — Aussi , avons-nous vu le législateur français s'approprier et repousser tour à tour, enfin répudier pour toujours cette disposition du droit romain qui, confondant Tavocat et la partie, exigeait du premier le serment formel de ne défendre jamais une cause qu'il ne croirait pas Juste en son àme et conscieDce.— A quoi tendait cette inpérieuse et t)Tannique exigence t Sans effet pour l'homme corrompu , inutile pour l'avocat pénétré de la sainteté de son sacerdoce , elle jetterait le trouble dans les âmes excessivement timorées. — Fallait-il laisser sans défense l'accusé réputé coupable , alors que plus est grave Taccusalion , plus la loi lui promet un défenseur ? Ou ne fallait-il lui prêter qu'un per« fide secours , et ne l'assister que, pour se constituer , par un silence sinistre , son plus cruel accusateur? Fallait-il qu'en matière civile, Tavocat, exagérant le scrupule, outrant la crainte du parjure, n'écoulât que ses propres préventions sur des faits incertains , que sa propre science sur des questions controversées , et repoussât un dient qui comprendrait autrement que lui la clause d'un contrat, ou une question qu'il croirait devoir être résolue contre la Jurisprudence établie? L'avocat qui discute et pèse des
anciens usages et privilèges du barreau , soit que Ton consulte la loi ds S2 vent, an 12, le décret du 14 déc. 1810, Tordonn. du 20 nov. 1822, ou celle du 27 août 1830, nulle part on no trouve Tordre des avocats investi du droit de prendre des résolutions tendant à protester contre les actes du pouvoir exécutif; qu'un pareil pouvoir ne pourrait être exercé qu'autant qu'il aurait été conféré par une autorisation expresse et positire; qu'une pareille autorité exercée sans pouvoir n'est évidemment qu'une provocation au désordre et à Tanarcbie ; — Que Tordre des avocats devait être d'autant plus circonspect en cette matière, que, s'il lui a été accordé certains privilèges exorbitants du droit commun , il n'en peut jouir que sous la condition et sous le serment de ne rien dire ou publier contre les lois ou règlements; qu'en vain prétendraît-on que la résolution attaqaée doit être considérée comme là manifestation d'opinions et de vœux de simples citoyens, manifestation autorisée par le principe fondamental de nos lois ; mais outre que ce subterfuge serait peu digne de la loyauté et da la noblesse de bi profession de Tavocat , c'est qu'il est certain , en fait ^ que c'est comme corps délibérant et opinant à la majorité des voix qn» Tordre des avocats du barreau de Marmande a pris celle résolution , puis>* qu'il s'est réuni sur la convocation de son bâtonnier et sous sa présidence, que la résolution a été inscrite sur les registres de Tordre, et qu'invitation a été faite au bâtonnier d'en transmettre copie au bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris ; — Par ce motif, statuant toujours à huis clos , sans avoir égard à Tincompétence proposée et la rejetant, faisant droit au con* traire au réquisitoire de M. le procureur général ; — Annule ; — Dédaie nulle et comme non avenue la résolution prise par Tordre des avocats dt barreau de Marmande, le 14 avril 1833, et inscrite sur les regisUts dudit ordre ; — Ordonne que le présent arrêt sera notifié à l'ordre des avocats de Marmande, en la personne de leur4)âtonnier, et qu'à la diligence dudît bâtonnier, il sera transcrit sur les registres de Tordre et annexé àla délibération annulée ; — Condamne le bâtonnier en sa qualité aux dépens » de Du 4 mai 1835.-C. d'Agen , cb. réunies.
AVOCAT.— CflAP. 1, Sficî. 4, Art. â, § 1.
ëâi
intérêts privés doit les défendre et les apprécier, moins d'après sa conviction intime que d'après les faits communiqués , quand la fausseté ne lui en est pas démontrée, ou d'après ies théories qu'il sait être généralement adoptées. — Mais devenir complice de la mauvaise foi d'un client , et certifier comme un fait le mensonge sorti de sa bouche ; mais arriver, par de frauduleux détours, par de -coupables efforts, à l'application d'un principe sciemment dénaturé , c'est abjurer cet esprit de franchise , qui sied d'autant mieux à l'avocat, que Je le crois inséparable du vrat talent. — L'orateur c'est l'homme probe du prince , de la tribune et du barreau romain. »
Ces paroles semblent réfléchir si fidèlement la pratique Journalière, qu^on se sent tout disposé à leur donner son assentiment; mais dès qu'on les presse avec quelque rigueur, le sens intime comprend bientét qu'il a quelque chose à y reprendre. Ainsi , lorateur n'y fait point une part suffisante aux convicUons de l'avocat qui, dès qu'elles condamnent une prétention , doivent le porter à ne point la défendre. En effet , l'avocat croit en la bonté d'une cause ou il la repousse dans le for intérieur: qu'il s'en charge dans le premier cas, rien de plus juste ; mais que, dans* le ^second, il lui pnlte un chaleureux appui, c'est ce que nous ne sau* rions admettre , quelque faveur qu'il soit possible de répandre sur elle par suite de situations ou de circonstances particulières, considérées en dehors des règles évidentes de solution.
998. Aussi les auteurs ont-Us généralement protesté contre la théorie de M. Romiguières. M. Ph. Dupin, loc. cit., n^ 57, l'a vivement critiquée; M. Mollot s'est prononcé dans le même sens; et enfin M. Armand Dalioz, dans son Dict. gén., v® Avocat, n® 1 12, l'avait déjà relevée par des considérations que nous ne pouvons qu'adopter. « Voici , adit cet auteur, ce qu'on peut objecter à cette théorie : Nous ne voyons nulle part que le législateur français ait eessé de prescrife à l'avocat de ne jamais défendre une cause qu'il ne croit pas juste ; il exige de loi, au contraire (et nous ne saurions qualifier cette exigence de tyrannique), le serment de ne rien dire oo publier, comme défenseur ou conseil, de contraire aux lois et règlements. Or, est-ce abuser de cette disposition que d'y lire la condamnation de l'avocat qui défend une cause Injuste à ses propres yeux? — Est-il rien de plus contraire aux lois que de plaider le faux et l'injuste? Mais, à supposer que les termes du serment puissent paraître équivoques, il suffit de jeter les yeux sur le préambule même de l'ordonnance qui l'a prescrit, pour voir que le vœu du législateur a été que hi justice ne fût pas condamnée à douter de la bonne toi des avocats , qu'elle ne fût pas réduite à ne savoir jamais s'ils croient eux-mêmes à leurs récits ou à leurs doctrines, et qu'elle ne fût pas privée de la garantie que lui offrent leur expérience et leur probité. — > SI l'avocat ne faisait que remplir un devoir en employant, au service d'une cause qu'il croit mauvaise, les finesses de l'esprit, en revêtant les faits d'une couleur favorable (c'est-à-dire fausse), en écartant rapplication des principes incommodes (il n'y a que les principes vrais qui soient incommodes), en profitant surtout des controverses des docteurs et des variations de la Jurisprudence, nous ne concevrions pointqu'on -vint parler ensuite de la sainteté de son sacerdoce. L'avocat ne serait plus alors , suivant une expression de Mirabeau , qu'un vil marchand de paroles. — Faut-il donc , demande H. Romiguières, qu'un avocat repousse un client qui comprend autrement que lui Ja danse d'un contrat? Pourquoi non? Sans doute l'avocat , au lieu de n'écouter que ses propres préventions sur des faits incertains, sa propre science sur des questions controversées, doit, au contraire, combattre ces préventions et se défier fort de l'infaillibilité ', de sa science. Mais lorsque, après un examen attentif des faits et I do droit, la cause qu'on lui soumet ne lui paraît pas juste, c'est pour lui un devoir de ne point jouer, devant les tribunaux, un rêle de comédie , en défendant avec une chaleur feinte , avec une conviction simulée, des prétentions qu'il est le premier à condamner dans sa conscience. — Mais faut-il, ajoute M. Romiguières, laisser un accusé Sans défense? Si on le croit innocent, Jamais. Si on le croit coupable, mais avec des circonstances atténuantes , Il faut ne s'engager envers lui qu'à faire valoir ces circonstances.
(1) Gela ne veut point dire , saos doute , que TaTOcat ne soit pas tenu d'assister raccusé afin de Yeiiler à ce quMi jouisse des garanties que la imi a établies pour lui.
TOHE V.
Enfin, si la enlpabilité paraît certaine et sans ancun palUatlf , on ne doit, à notre avis , défendre l'accusé qu'autant qu'on en reçoit d'office la mission (1); mais alors aussi on doit le faire par tous les moyens qu'on peut croire que l'accusé n'aurait pas manqué do faire valoir, car, dans ce cas, ne remplissant plus un ministère libre, c'est moins, pour ainsi dire, comme avocat que comme mis aux lieu et place de l'accusé, que le défenseur se présente de* vaut les tribunaux. — Le langage même de l'avocat doit, dans ce cas , être différent suivant sa conviction personnelle; il devrait se servir de cette tournure : L'accusé peut dire, peut soutenir, etc. . . »
900. Une autre conséquence du même principe , c'est que l'avocat doit être réservé dans le nombre des causes qu'il accepie. Le zèle , le soin , la délicatesse que Tavocat est tenu d'apporter dans la défense des intérêts qui lui sont confiés, doivent le déterminer à ne pas se charger d'un trop grand nombre de causes dont le travail excéderait sa capacité et ses forces physiques. Car. il ne suffit pas d'avoir un grand talent, l'avocat se doit, il doit à celui qui lui a remis sa défense, de ne rien négliger pour la faire triompher. Or, comment satisfera-t-il à ce devoir s'il accepte plus de causes qu'il n'en peut étudier ou plaider? Aussi voit-on qu'une ord. de févr. 1327 défendait aux avocats de plaider plus de trois causes dans une audience. — Quoique cette disposition ne soit plus en vigueur , on sent que la défense qu'elle contient est encore subsistante , comme règle à laquelle les avocats doivent se montrer jaloux de se conformer. Us le doivent aussi dans leur propre intérêt , s'ils veulent n'être pas exposés à une responsabilité envers leurs clients, dans le cas où il serait constant qu'ils ont, par leur faute , compromis les droits de ces derniers.
800. Discrétion. — Il y a une nuance délicate entre la franchise et la discrétion ; l'avocat doit savoir la reconnaître» et, dans le doute, en référer au conseil de son ordre; car si, d'un côté , il ne doit rien avancer que de vrai; de l'autre, son' cabinet est comme le tribunal de la pénitence, et II trahirait indignement son ministère s'il révélait les secrets qui lui sont confiés. Une seconde obligation imposée à Tavocat est donc le secret ( V. Dareau, au Rép. , S 2 ). Les avocats , a dit la cour de cassation, sont de la classe des personnes qui, dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, ne peuvent les révéler hors les cas prévus parla loi (Rej., 20 |anv. 1826, aff. Sourbé, V. n^ 303).
Ces mots , hors les cas prévus par la loi , laissent quelque vague; mais rinterprétation doit être restrictive. — Il faut craindre de forcer le sanctuaire de la conscience. — A cet égard , il nous semble qu'on ne doit pas distinguer entre les nmtières civiles et les matières criminelles, comme parait le faire M. Carré, art. 222, p. 456, note 30; et l'intérêtde la société sur lequel se fonde M. Legraverend , Législ. crim. , 1. 1, p. 235 et 237, pour soutenir que l'avocat, l'avoué, le notaire sont obligés de révéler, ne nous paraît point devoir déterminer une limitation. — Autrement, dans quelle affaire criminelle ne pourrait-on pas se prévaloir de cet intérêt? — On répond, il est vrai, que la cour ou le tribunal seront juges de l'opportunité, de la nécessité de la révélation, et que. derrière leur jugement, la conscience de l'avocat se trouvera en sécurité. — Mais si la, conscience de l'avocat devient cahne et paisible, il faut convenir que la crainte, la défiance , riuquiétude devraient s'emparer de l'Ame de tous ceux qui auront fait des révélations à leurs défenseurs, c'est-à-dire de tous les accusés, de tous les plaideurs. On n'entrerait qu'en tremblant dans le cabinet d'un avocat.
sot. Ces principes ont prévalu de tout temps en doctrine et en jurisprudence. £n effet , l'inviolabilité du secret était considérée , sous l'empire des anciens principes, comme l'un des devoirf essentiels de l'avocat; tous les criminalistes reconnaissaient la nécessité, pour les tribunaux , de ne mettre aucun obstacle à l'accomplissement de ce devoir, et des décisions nombreuses avaient été rendues conformément à ces principes. — ^V. D., L. i^Depr»" varie,; L. 25, De teslib.; Robert, TracUUusrerum judiccU,, liy. 2, ch. 19; Imbert, Pratique judic, llv. 1 , ch. 62, p. 441; Bor« nier, Conf. des ord., t. 2 , p. 74; Dargentrée, Coût, de Bret . art. 157 , gl. 2, n» 2; Rousseau de Lacombe, Matières crim., n« 4 ; Serpillon , Cod. crim. , 1. 1 , p. 429 ; Muyart de Vouglans , Instit. au droit crim., p. 318 ; Jousse, Justice crim., t. 2.
809. En 1826 , lorsque l'occasion se présenta , pour la première fois sous l'empire des nouveaux principes, de fixer les es*
AVOC/iT. — Chap. 1, Sect. 4, Art. 2, § I.
prils sur cette grave qaestioD , une consultation délibérée par Yidgl^âiMi dsi plus ÊàMûê hio(Mê de là tMt de èas JMttIdn se tî^o* Donça av^e foret po«r lu nécessité de conserver intactes les an*ctennes traditions sur Plavlolabillté du secret. Cesjurisconsultes» après avoir établL<iue la violation du secret de la part d'dn avocat eonstituerait le délit prévo et puni par Tart. 578 do c. pén. ^ ajoutaient x c Au surplus > en supposant que Fart. 878 c. pén. ne pût s'appliquer qu'aux révélations spontanées , les avocats de devraient pas moins être dispensés de déposer sur les faits qui leur ont été confiés dans le secret du cabinet. Cette exception ré-* suite de la nature même des choses. Le législateur a réglé aveo soin tout ce qui regarde la profession d'avocat; Il l'a placée sous une discipline spéciale; les avocats sont les défenseurs naturels de la fortune, de l'honneur, de la vie des citoyens. En matière cri*» minelle, la loi rend même leur ministère nécessaire. Le ministère de l'avocat exige, de la part du client , la confiance la plus intime et la plus absolue. Comment pourralt-il donnet un avis éclairé, si on ne lui donnait pas Une coiinaissance entière des faits? Com« ment pourrait-Il défendre une cause , s'il n'avait pas sou; les yeux feus les actes qui s'y rattachent directement ou indirectement? Or« la loi qui provoque , qui commande même cette confiance des ci* toyens envers les avocats , ne peut pas exiger que ceux-ci la tra« hissent. La loi, qui a donné un conseil à i*accosé, ne saurait transformer l'avocat en témoin , et le oontraindre à révéler les aveux déposée dans son seitt. Un tel système mettrait la loi en oontradiction avec elle*même; il serait immoral, inique, absurde. •^L'inviolabilité du secret n'est pas seulement, pour les avocats, «0 prineipe d'honneur ; elle est de l'essence oe leur ministère. Sans l'inviolabilité du seeret, point de confiance; sans confiance, l'avocat ne peut ni eonselller ni plaider en connaissance de cause. »
Cette doetriiie était celle de lferlin,ftéb., v^ témoin judiciaire, S i» arl4 6, note* fille a été depuis accueillie par tous les auteurs, unt par eettx qlli ont commenté le code de procédure civile (V. MM. Carré et Chauveau , t. 9 , p. 897, qUbst. 1057; Thomine- DesmaiUl'e, t. i , p. 438; Berriat-Saint-Prix, t. 1, p. 329; Pi-
(1) Sifèc$ .* ^ (Min* pub. C» Sourbéi ) — M* Soarbé , avocat , est assigna devant le tribunal correclîonDel de Coodom pour déposer comme témoin. Avant de prêter le serment, il déclare qa'il ne croit pas devoir prêter serment s'il est obligé de dire te qui a pu se passer devait lui comitte avocat , mais quMl est disposé à ptéter le s^rmeot avec cette restHcliob. logemeat qui , considéraDt que la loi ne fait aucune distinction entre les personnes appelées comme témoiâs, ni dans les faits et circonstances pour rédaircissement desquels elles doivent être entendues , rejette Pexcnse et ordonne k M« SourM de prêter sehnent sans aucune restriction. — Refus par M* Sovbé. — Nouveau jugement qui le condamne à 25 fr. d'amende, par application des art. 80 et 355 0. iost. crim.-^ Appel par M* Sourbé; le 2 déc. 1825,*jttgemeBt infirmatif du tribunal correctionnel d'Auch, par le motif que , d'après Part. 378 c. pén.» et d'après les 'çrincipes qui ont toujours régi leur profession , les avocats no doivent ni ne peuvent révéler, mémo à la justice , les faits qui leur ont été conGés dans le secret du i^binel, si ce n'est dans les cas très-rares où la révélation est expressément commandée par la loi à tous les citovens ; qu'on oppose vainement que l'avocat aurait dû prêter serment et déclarer ensuite qu'il ne pouvait déposer sur les eonidênoes qui lai avaient été Alites , ou même s'abstenir d'en parler, sans le dire; qu'il «st « en elfet, trop évident que la conduite de l'avocat qui se préseale franchement devant la justice, en annonçant qu'il veut déposer tout ce qu'il sait autrement que par les confidences ^u'n a reçues en sa qualité d'avocat , est plus lovale qiieeélle de celui qui prêterai! serment de dire toute la vérité . et croirait cependant devoir la taire ensuite ou se livrer à des réticences indignes de hiM earaettre. — Ponrvd par le mînislère public. — Artèt.
La coua ; — Attendu qu'on témoin qui piete le serment de dffe tonte la vérité et rien que la vérité snr les faits relatifs a l'instruction dans laquelle il est entendu , ne saurait, sans violer ta retigioa da serment , s'aiaslenir de dire ce qu'il sait ; — Qu'aux termes de l'art. 376 s. pén.^ les personnes dépositaires , j[>ar état ou pal* profession , des secrets qu'on leur a confiés , ne peuvent les révéler hors le cas où la loi les oblige à se perler dénonciatears, sans encourir la peine portée en cet article ; — Que, dès lers , on avocat qui a reçu des révélations qui lui ont été faites à raison de ses fonctions, ne pourrait , sans violer les devoirs spéciaux de' sa profession et la foi due à ses dienls , déposer ce qu'il avait appris do cette manière ; — Que , s'jl est appelé comme témoin, dans «ne instance relative à des faits qui lui avaient été aiasi confiés, avant de prêter le serment prescrit par la loi . il peut annoncer au tribunal qu'il ne se considérera point comme obligé , par ce serment, à déclarer, comme témeia , ce qall ne sait que temme avocat; ~ Qu'en le faisant* fl satisfait pleioe-
gean , Proc. civ.. S"» part*, Uv* 9« oliap. 4iVUê\ Mi. ttaplu, Edclfclop. du droit, ^* Avocat, n^" M ; Uom. Bèfto sur la ptro. fession d^avocat^ p. S5) que par ceux qui se sont oeeupéa du code criminel (V. MM. Bourguignon, MaSé d'inil« crtai., U 1. p. 252; Jui*. crim.» sur l'art. 80 ; Rauter, Dn erim., 1. 1, p. i06 et5S0 ; Arm. Dalloz, Dict, gén., f* part., i^ Témoin , a« 269, el 2* part., eod., n^ 26t; v® Révélation de seorets, i* 4 ; Duverger, tfanuel des juges d'instr., t. 2, n* 263 ; et enfin ellea été avant et depuis consacrée parla chamt>re criminelle de la eour deeaesation. SOS. Cette chambre a pensé, en effieti que les avoeals sont de la classe des personnes qui , dépositaires par état ou par profession des secrets qu'on leur confie , ne peuvent les révéler hors les cas prévus par la loi, et par suite, elle a Jugé qu'un avocat appelé à déposer comme témoin , peuti avant de prêter serment, déclarer qu'il ne se considérera fias comme obligé à divulguer, comme témoin , les laits qui lui ont été confiés en qualité d'avocat ; que les juges ne peuvent le condamner à l'amende pour avoir refusé de prêter le serment sans cette dé^ratien ; et qu'on n'est pas fondé à prétendre qu'il devait le prêter purement et simplement, sauf à lui à faire ensuite, et le eas échéant, la déclarîition quHl croyait lui être imposée par les règles de sa profession, ou à garder le silence sans explioation sur les secrets SuUl ne pouvait révéler (Rij., 20 janv, 1626) (1). La Jnrispruence des cours royales est conforme (G. d'ass« de Roueu, 9 jtiiii 1825 (2); Conf. Rouen, 7 mars 1855, aff. Maubert, V. n* 557). S04. Et la mémo chambre, poussant plus loin sa ëootriae, a Jugé que Tobligation, pour l'avocat, de garder un seerel faivlolable, sur tout ce qu'il apprend à ce titre , est absolue et d'ordre public; que dès, lors , il ne peut appartenir à persoDoo y m^ à celui qui lui a confié son secret, de l'en affîranehir ; et, par suite, que l'avocat qui déclare nepouvoir donner les explieatione que le magistrat instructeur réclame , en ce qu'elles l'amèneraient à révéler les faits qu'il n'a appris que eofiune avoeat ^ na {mot être réputé coupable de refus illégal de déposer el paselble d'amende, encore bien aue son client consentirait formeHement à ee quêtes explications demandées fussent données ( Gass. , i 1 mal 1 844 (S).
ment au vœu de la loi , et qu'en jugcapt que la conduite da sieur Sonrbé n'avait rieO de répféheifsible , le tribunal de l'arrondissement d'Aach, slataaet en polieo correctionnelle sur l'appel du jueemeht rendu paris tribenal do Coedom, non-seulement n'a contrevenu a aociine disposition législative , mais a témoigné son juste respect poar la sainteté du serment; — Rejette.
Du 20 janv. 1826.-C. &, sect. orim.-MM» Poitalis i pr.-OlllvIePi rap,
(2) Eipiûê .— (Min. pnb. C. M« Bertran.) — CauviUe avait vendu , par acte public, ses Immeubles à Vallé; mais, eommé la vente nVtait qu'aoe simulation destinée à soiislraire ces biens a raction des créaocien Caoville , celui-ci s'était fait remettre une contra-lettre par son prétendu acquéreur. — Il parait que Vallée s'est emparé de cette eontre-lettie ea exerçant des violences sur CauTille , lait pour lequel il a été traduit devant la cour d'assises do Rouen. — fl paraît qu'à l'époque sa Caaville et Vallée concertaient la vcnie ftaudaleuSe , ils s'étaient présentés cbes M* Bertran , avocat, pour le consulter snr leur position respective, te maistère public^ pensant que M« Bertran avait connaissance deTexistence de la contre-lettre, dont la soastraetioa formait le corps du délit, le fit assigner comme témoin. ^ Devant la eoar, M* BerUan refusa de déposer, attendu qu'il n'avait eu connaissance des faits qu'en sa qualité d*avoeat et comme conseil de CauviUe , qui était veau dans son cabinet avec YaUée.
puMio émit ropihioa que pouvait se dispenser de déposer i oepeadast H ne requit ancase peine contre lui , en considération du motif honorable qui le pertidl à garder to ftllence. — Arrêt.
Là COtm ; — Oui A* Bertran , qui , sur rinvitation de nHiter serment à Peflèt de déposer s'il avait H ou non, dans les mains de Canville, soa client» partie plaignante, des contre-lettres, s'eSt refusé |i prêter serment comme à dépeser, sar le motif que les faite q^ii sont venus à sa coanaissance , et qui se rattachent aa prooès, ne lui ont été connus que par suite de ses relations ooafideatieUes taat «vee soa client qu'avec l'aecQSé;.^ —Déclare ledit M* Bertran dispensé de prêter serment et de déposer.
Du 9 juin 1825.-C. d'ass. de Rouen.-M. GaUlard , f. f. do pr.
(1) EtpèoÊ f — (M* Ghabaudy C. min. pub.) -~ M* Ghabaody, nreetf S Niort , fut cité pour rendre témoignage de faits qn'H aurait appris (Ton
AVOCAT. — Chap. 1, Sect, 4, Art. 2, § 1,
••ft. Toatefbls» U n'y aaratt pas nullité d'ane procédure cri- «ntneUe par cela seul que Ton aurait entendu comme témoin un avocat qui arait été le conseil de Paeeusé t les avocats des parties ne sont pas incapables d'être témoins; seulement ils ne sont pas tenus de révéler ce qu'ils ont appris par suite de la oonllance qui leur aété accordée (Re]., Î8 fév. i82S (1)} Gonf. Rouen, Tmars 1835 , air. Haubert, ▼. n« 357).
SOU. Du reste , si les avocats sont tenus au secret relativemeait aux faits qu'ils ont appris par suite de la confiance qu'inspire leur ministère, on comprend que la même obligation ' n'existe pas relativement à des explications qui ont eu lieu entre deux parties, sans précautions aucunes, hors du cabinet, en pré- ^sence de l'avocat de l'une, de l'avoué de l'autre, et de deux clercs. ' Ces explications peuvent n'être pas considérées comme une confidence secrète, telle que l'avocat ^ l'avoué ne puissent la révéler sans trahir le secret du cabinet. En conséquence, s'ils sont interpellés sur ces faits en Justice, ils peuvent les révéler sans manquer à leur devoir ( Rouen , 5 août 1816 ^ aff. Hardy, V. Témoignage).
SOV. n a été Jugé dans le même sens qu*nne cour d'assises peut ordonner la déposition d'un avocat cité comme témoin, qui déclare ne pas devoir déposer, en lui faisant prêter serment de ne parler que des faits qui seraient venus à sa connaissance autrement que dans l'exercice de saprofession(Re]., U sept. 1827(2). « Sans doute , a dit avec raison H. A. Dallo2 en rapportant cet arrêt. Il peut n'être pas sans diflSculté pour l'avocat de discerner après un long temps et au milieu des scrupules de sa conscienoe, les faits dont il ne doit la révélation qu'au caractère dont II est revêtu, de ceux qui sont arrivés à sa connaissance par d'autres
sieur G..., mipliqiié dans aae aceosatioB de oerrapCiM ée fonctionnaire : il fut invité à remetirt entre les maios du magistrat îastAMttar dis pièces qne lesisorC..., qui STait été, naît qui n'était pins son disnt, disaii avoir déposées dans «oa cabinet. Le tieiir C» consentait h cetla remise ei à oe que M* Ghabaady répondit complètement aux questions qui lai seraient adressées. Néanmoins l'avocat , considérant qne le devoir de sa profession ne lai pennettait pas de déférer à. Tordre de& magistrats k regard des UAii dont la connaissance lui était parvenue en qualité d'avocat , et qne le consentement de son client ne pouvait l'afliranchir de ce devoir, prêta serment avec la réserve expresse de ne rien dire de oe qu'il anndt appris en cette qualité. Sommé de déclarer par oni on par non si une pièce était de son écriture f eette pièce faisait présumer la remise do celles qae Tinstmction réclamait ) , M* Ghabaady répondit : « Je ne crois pas pouvoir donner à la Justice les explication^ qu'elle me demande, parce
Îiue ces explications m'amèneraient nécessairement à révéler des bits qne e ne pnls dire , puisque le ne les aurais appris qae comme avocat. »
Sor cette réponse, et d'après les réquisitions du ministèfo publie, le magistrat instracteur rendit l'ordonnance suivante : — « Nous , dél^é de la chambre d'accusation ; — Attendu qne l'obligation du silence, pour l'avocat, sur ce qui s'est [Mssé dans son cabinet ou a raison de sa qaalilé, Mt une exception à la rfâo cénérale que toute personne faiterpellée par la Juràoe de déposer sur In nûts qui sont à sa connaissance, doit répondre ; — Attendu que cette exception nécessaire a été introdoita dans l'intérêt des clients et non dans celui de Pavoeat ; — Qu'en fait, les interpellasse
ui-ci révélât
fout ce
à ce que
qui s^était passé entre eux deux à cet égard . qu'il a consenti même s cet avocat remit h Justice trois pièces qu'il disait avoir déposées
en ses mains; qne , de notre part , nous av^s interpellé ledit If* C... poar qu'il eût à reconnaître par oni ou par non l'écritare et la signature de la pièce susmentionnée; qifU suit de ces circonstances qu'il ne s'agit pas , de la paît de M* €..., de divulgation de secrets qai lui auraient été confiés dans son cabinet, et ponr lesquels un client, dans son Intérêt, ne consentirait pas h leur révélation; qu'ainsi M* G... n'est pas dans l'exception qu'il oppose et qui doit toujoun être restreinte nlutét qu'étendue ; — — Attendu que nous ne pouvons , dans de telles circonstances, accepter les explications de M* G... que comme un refîis de déposer en jostlce;— Vn les art. 80 et 504 e. Inst. crim. ; bisant application de ces dispositions de la loi, condamnons M* G... à 100 fr. d'amende et aux frais auxquels ces présentes pourront donner lieu. « -^ Pourvoi de M* Ghahand y, — Arril (après delib. en ch. du cons. )•
La coun ;— Yu les art 80, 304 c. InsL crha. et 278 c pén. ; —Attendu que Parocat a toujours été tenu de garder un secret Inviolable sur toutes
Ïn'il apprend k ce titre ; — Que cette obligation absolue est d'ordre pullc , et qu'il ne saurait, dès lors , appartenir à personne de l'en alfiranehir; — Qae l'avocat, lorsqu'il est até en témoignage, n'a donc pour
règle loatts
, dans sa déposition , que sa conscience , et qu^i doit s'abstenir de I les répomes qu'elle lai mterdlt ; «- Bt attendu , dans Fespèce, que
voles. Mais s'il était appelé à l'improvlste devant on tribunal, il devrait, oe semble, obtenir des Juges le temps nécessaire pour recueillir ses souvenirs. »
Terminons sur ee point ^ en fttlsant renarquef que le privilège dont li vient 'd*étre parlé n'appartient pas exelusivement aux avocats : le prêtre, le notaire, l'avoué, le médecin en Jouissent également; la Jurisprudence présente aussi , à l'égard de ces der* niers, des précédents conformes à ceux qui viennent d'être ra^ portés.--*-V. Révélation de secrelê et témoins.
SOS. Postulation , n^^foce , agence â' affaire», ^^ Gomma nous l'avons déjà dit, d'après BoucherHf Argls : « rien ne doit être plus pur que la profession d*avocat; le moindre mélange la gâte et l'altère. » Gette règle subsiste dans toute sa force ; elle est le principe des incompatibilités qui font l'objet de notre section S, et c'est d'elle aussi que sortent les prohibitions établies par les règlements relativement à la postulation , au négoce , à l'agence d'afllilres. Tous les actes qui rentrent dans ces diverses catégories d'occupation , actes qui, on le comprend bien, peuvent présenter des variétés Jnfinles, sont Interdits aux avocats.
SOO. Quant à la postulation, les principes ne se sont pas établis sans quelque dlmculé.
Telle est ridée qu'on a eue de la délicatesse des avocats et do la sévérité de leur discipline, que le décret du 19 Juill. 1810 sur la postulation a été déclaré , d'abord , ne pouvoir s'appliquer aux avocats : la postulation exercée par un avocat, suivant la cour de cassation , dans le premier état de sa Jurisprudence , n'était ni un crime, ni un délit; c'était une infraction , une faute grave , commise contre les devoire de sa profession : Tavocat en devait compte au conseil de discipline, sauf l'appel devant Ja coqr
If* Chabandj a déclaré ne pouvoir pas donner Us eipUcatiens è lui demandées par le magistrat laatraetettr qui l'inleRagsait , pans qi^ailes ramèneraient à révéler les faits qu'il n'aurait appris qne comme avocat; -^Qna rordopoancs rendpo contre Ipi no reléfs anpane ciroonstanos qui soit de natare à établir que ledit Cfiabaudy n^aurait pas été réellement dans rexercîce légal de sa profession lorsque ces uîts seraient parvenus à sa connaissance ; que ee nMgistrat ne pouvait pas dès lors insister afin d'obtenir les renseignements eu les aveux qui étaient l'objet de l'interrogatoire; — Qu'il soit de là qu'en prenant le silence de l'avocat pour un refus illégal de déposer, et en le coodamiiant à 100 fr. d'amende, ainsi qu'aux frais , l'ordonnance dont il s'agit a tout ensemble Ikossement appliqué les art. 80 et S04 c tnsl. crim., et conmia une vwlatiott expresse de Tart. 378 c. pén.; — En conséquence, faisant droH an pourvoi de
M* Chabaudy, casse et annale cette ordonnance ; *- Bt, attendu
qu'en s'abstenant de répondre aux questions qui hii ont été adressées , ledit Ghabaady n'a eocoun PappUeation d'aneone peine^ décteo qiÉ'il n'y a lieu de prononcer aucun renvoi.
Dnllmail844,-^.G.,ch.cfim.-inf.Lapl8gne-llBn1s,pr.-llives,rap.
(1) (Patroni C. mia. pob. )^ La coua; ^ Attendu » sur W deuxième moyen , qoe , quand mémo il serait prouvé que l'avocat Plein a été le conseil du demandear daas un procès civil qui m rattachait 4 Uponnuilo actuelle, rauditioa de cet avocat, oemme témpia, oe pourrait yicier l'instructien sur laquelle est iplervenn Tarrét attaqué; qu'eu eflîst, les avocats des parties as soot point incapables d'être témoins ; que seulement ib ne sont pas tenus de révéler ce qu'ils ont appris par une suite de la confiaaee qui leur a été accordée ; qne c'est h cas avocats , quand ils sont appelai en témoignage, à interroger leur conscience, à discerner se qu'ils deivont dire de ce qu'ils doivent taire;..»** -<• Rejette , etc. •
Du tt tén. l8S8.-a Ct ch. erim.«llM. BaiUy, pr.-Mangîn, lap.
(S) Ewpêeêf — (looherjen C. min. pub.) — Les époux louboijon, condamnés aux travaux loceés à temps , pour extorsion par foree ou violence d'actes obligatoires, par la cour d'assises de l'Héraîdt, se soat pourvus en cassation : i« en ce que la cour avait ordonné qne M. d'Ar^ gence, avocat, prHeraitle serment voulu par la loi, quoiqu'il dédarél que, comme avocat , il croyait ne pas devoir déposer ; f* en ee que le président était entré dans la chambre des délibérations des Juris peu* dant qu'ils y étaient assemblés. — Arrêt.
La coun; *- Attendu, snr le treisièaMnwyent qae l'aiTél de la eoor jrassiseSypoftent que M* d'Argence, avocat , cHé eonune témoin par le ministère ^blic, prêterait le serment prescrit par fmt MT e. Inst er., restreint la dépositiott à faire par ce témofai an Ms qui seraient venus à sa coosalssance, autrement que dans Pexeicies ds sa profession d*avocat ; — Attendu, sur le quatrième moven , qne si le pnteideol de la cour (Tassists est entré dans la chambre des jurés nour Isur donner des éclaircissements, ceqol n'est nullement Jostiflé par leprseès*Terhel, fly a présomption dé droit que les jurés avalent demandé OM écUdreissemenn ;
Rejette.
Du 14 Mpt. IOST.-k:. G., ch. crinu-MM. OIHvisri |r««€iainrd, lUf^
AVOCAT.— Cbap. 1, Sfxt. 4, Art. 2, § I.
royale (Cass., f 8 dée* 1825) (I). Nombre de consultations avaient été délibérées en ce sens. Le demandeur en cassation citait, en effet, une consultation délibérée par le conseil de discipline lieUmoges, signée par MM. Ballet, Dumas, Albin, Bamy , Dumont-Saint-Priest, Joubaut, Lezaud. Cette consultation avait été approuvée par une délibération pure et simple du conseil de discipline de Bourges, signée par MM. Mater, Fravaton, Thiot- Varenne, Mayet-<}enétry , Deséglise , Gbenon , et suivie d'un avis motivé, donné par M. Devaux, député du Gber, et bâtonnier de l'ordre des avocats à la cour de Bourges. — Cette même consultation avait été aussi approuvée par une délibération motivée du conseil de discipline de Toulouse, et signée par M. Ladilpierre , bâtonnier. -^ Même délibération approbative et motivée du conseil de discipline de Metz , et signée par M. Dommanges, bâtonnier. — Même approbation motivée du conseil de discipline de Riom, signée par M. Allemand , bâtonnier. — Consultation délibérée à Rennes, par MM. Morel , Carré , Touiller, Pénigan, Hunaut, Lesbaupin, Jumelais, Gaillard de Kerbertin. — Autreconsultation délibérée à Paris, par MM. Jouhaud, Cbampion, Guicbard, Macarel , avocats à la cour de cassation, et Coffinières, avocat à la cour royale. — Autre consultation de M. Cbauveau-Lagarde , bâtonnier de l'ordre des avocats à la cour de cassation. — Autre consultation de M. Billecoq, ancien bâtonnier de Tordre des avocats â la cour de Paris.
Et, depuis l'arrêt, il a ét^ fait, sur la solution q&'il renferme, des observations dont voici la substance. Cet arrêt, y est-il dit, rétablit les principes qui avaient été méconnus par la cour de Limoges ; il ramène la profession si noble de l'avocat â sa véritable origine ,.et la replace sous le Joug brillant de l'bonneur , en lui imposant la délicatesse la plus sévève , comme on impose une obligation dont il est impossible de s'affrancbir. — Tout le monde sent, en eflét, qu'un ayocal qui, dans l'exerciee de sa profession , n'aurait pour objet que d'éviter les tribunaux de police correc-
(i) Etpàcê .* — (M* Moenier-Laforge C. min. pub.) — Les siean Mmnier-Laforge , avocat, eiPiiBibay-LafoDt, avoaé, étaient soupçoDoésdV voir contrevenu au décret du 19 jaill. 1810, le premier en se livrant à la postulation , et le second en lui présentant sa signature, par complaisance , ou moyennant une portion des émoluments de la procédure. — Sur la réquisition du procoreur dn roi de Bellac, ordonnance du président du tribonal , qui autorise une perquisition au domicile des inculpés. -^ Les 2 et 3 avril 1824 , procès-verbal de cette perquisition est dressé par le juge de paix. — Les sieurs Mosnier-Laforge et Fusibay-Lafoot sont traduits en police correctionnelle -, le tribunal se déclare incompétent , et renvoie la cause à fins civiles.
Devant le tribunal de première instance. M* Mosnîer a soutenu que les juges civils étaient incompétents, à raison de sa qualité d'avocat, pour statuer sur la prévention de postulation élevée contre lui, et qu'il devait être renvoyé devant le conseil de discipline de Tordre. Le 29 avril 1824 , jugement qui rejette le décHnatoire et continue la cause au 4 mai suivant. — AppeL — Le 23 août 1824 , arrêt confirmatif de la cour de Limoges ; fondé, V sur ce que le décret de 1810 s'applique généralement & tous individus quelconques; qu'il n'excepte pas lès avocats; qu'ainsi toutes les poursuites prescrites par le décret et la peine qu'il prononce atteignent les avocats , aussi bien que tous autres individus; 2** sur l'art. 17 de l'ordonn. du 20 Bov. 1822, qui dispose que l'exercice du droit de discipline ne met point obstacle aux poursuites que le ministère public ou les parties civiles se croiraient fondés & intenter devant les tribunaux pour la répression des actes qui constitueraient des délits oo des crimes; 3^ sur ce que la postulation sans droit est un véritable délit , puisqu'il est passible d'une peine correctionnelle; que l'attribution donnée aux tribunaux civils, par l'art. 7 du décret de 1810, de connaître de cette nature de contravention , ne lui enlève pas le caractère de délit, parce que le caractère de l'infraction dépend de la nature de la peine dont elle est passible, et non du tribunal chargé de l'apoliquer. — Pourvoi de M* Mosnier. — Arrêt (apr. délib. en en. du cons.}.
La coua; — Vu les dispositions du décret du 19 juill. 1810, relatif à la postulation, et telles de l'ordonnance royale du 20 nov. 1822, contenant règlement sur l'exercice de la profession d'avocat et la disciplina Jla barreau : — Attendu, 1** que l'ordonnance royale du 20 nov. 1822 a prescrit des règles particulières auxquelles sont soumis tous les membres de l'ordre des avocats qui commettent des infractions et des fautes graves contre l'honq^ur et les devoirs de leur profession ; que le préambule de cette ordonnance énonce formellement « que sa majesté a voulu rendre aux avocata , exerçant dans les tribunaux , la plénitude du droit de discipliae qui, sous les anciens rois , élevait au plus haut degré , y est-ii dit, rhonneur de cette profession , et perpétuait dans son sein Pinvariable tradition de ses prérogatives et de ses devoirs; » — Que les conseils de dis-
tionnelle ou les tribunaux civils autorisés à prononcer des amendes , pourrait encore commettre des fautes contre l'bonneur , la dignité, la loyauté de cette profession , et qui, pourtant, s*ii t n'avait d'autres Juges que lestribunaux, resteraient impunies.— Ce sont ces fautes que les conseils de discipline sont chargés de réprimer en vertu de l'ordon. du 20 novembre. — On conçoit que les infractions dont parle l'ordonnance ne sont point des délits ou des crimes , cas auxquels les avocats, comme tous les citoyens, sont justiciables des tribunaux , mais seulement des fautes graves commises contre l'bonneur, et pour lesquelles les conseils de discipline octpouvoirde prononcer des peines appelées disciplinaires. — Mais et qu'il faut bien remarquer , c'est que l'on a donné aux avocats i^s juges bien plus sévères que les tribunaux , quand on les a placés sous l'autorité des conseils de discipline , et qu'on a permis à ces conseils de prorfbncer les peines que l'ordonnance elle-même a déterminées , c'est-à-dire , en certains cas , Tinterdiction temporaire de toutes fonctions et la radiation du tableau. Et que pourraient faire de plus les tribunaux? En pourraient-ils même faire autant par l'amende qu'ils prononceraient contre l'avocat convaincu de postulation?
8t9. Néanmoins, malgré ces considérations et malgré ces autorités , la doctrine consacrée par la cour de cassation dans son arrêt du 28 déc. 1825 n'a pas été pleinement maintenue par cette cour elle-même. En effet, l'affaire ayant été renvoyée devant la cour de Bordeaux, cette cour jugea dans le même sens que celle de Limoges dont l'arrêt avait été cassé; mais elle se décida par des motifs différents. La cour de Bordeaux , appréciant séparément le fait de postulation de la question de compétence qui s'y trouvait liée, considéra que le décret du 19 juill. 1810 était applicable à toute personne convaincue de s'être livrée à la postulatiou en fraude des avoués , et , par conséquent, aux avocats comme aux autres individus; mais elle pensa que la postulation n'ayant pu être commise par l'avocat qu'avec la compli-
cipline , établis par cette ordonnance, sont investis du droit de répriioM, ou d'office , ou sur Tes plaintes qui leur sont adressées , les infractiens oq les fautes commises par les avocats (art. 15) ; — Que l'exercice de ce droit n'est limité que dans le cas où l'avocat commet une faute à Tas* dience , auquel cas le tribumU a le droit de la réprimer immédiaieuMBl (art. 16 et 43), ou lorsqu'il y a lieu de poursuivre l'avocat pour la répression des actes qui constitueraient des délits ou des crimes (art. 17); — Que , dans les autres cas , les conseils de discipline ont un droit de tuveillance et d'examen sur la conduite des membres de l'ordre; que, dèi lors, ils doivent connaître des contraventions reprochées à un avocat, relativement à l'exercice de sa profession ; qu'il en blesse incontestablemot
les devoirs , et commet, sans doute, un» faute grave, en se rendant pable du fait de postulation réservée , par la loi , exclusivemeet aux avoués ; mais que l'art. 25 de la même ordonnance , donnant aux proareurs généraux le droit d'appeler des décisions rendues par les cooseili de discipline , il est , par là , suffisamment pourvu aux moyens de faire réprimer par les tribunaux les inrractions et les fautes graves commises par les avocats , & l'égard desquels les conseils de discipline n'auraieot^ emplo][é toutes les mesures que le cas exigeait; ce qui présente toutes tes garanties convenables à l'intérêt public et à l'honneur oe la profession ;— Attendu , 2« que le décret du 19 juill. 1810 n'attribue point aix faits de postulation dont il est question le caractère du délit ou du crime, dans le sens de nos lois pénales ; qu'aux termes de l'art. 7 de ce décret^ combiné avec l'ensemble de ses autres dispositions , c'était aux tribunaux civils que la connaissance de ces faits appartenait , et non aux tribonaox correctionnels; que l'unique objet de ce décret avait été de faire cesser les abus qui étaient résultés de la postulation , que la loi de brum. aa'S arail rendue pleinement libre, et de rétablir les avoués dans leurs droits excis* sifs , tels qu'ils existaient avant leur suppression , conformément à la dis-
ftosition de l'art. 94 de la loi dn 27 vent, an 8; que l'on ne peut enteedre 'exception renfermée dans l'art. 17 de l'ordonnance du 20 nov. 18Sâ, comme étant applicable aux faits de postulation , qui , ne constituant qut des infractions de la compétence des tribunaux civils, sont, à l'égard des avocats , du ressort des conseils de discipline de l'ordre , sauf à la chambre des avoués Pexercice de son action en dommages-intérêts , par les veiei ordinaires, contre l'avocat qui y aurait donné lieu ; qu'il suit de U qa'« rejetant le décllnatoire proposé par H" Mosnier-Laforge, avocat à Bellac, et sa demande en renvoi devant le conseil de discipline de son ordre , Il cour royale de Limoges a violé les art. 12 , 15, 18, 20 et 25 de l'ordosa. du 20 nov. 1822, et a faussement appliqué l'art. 17 de cette même ordoonance, ainsi que le décret du 19 juÛU 1810; — Par ces motifs; — Casse , etc.
Du 28 déc. 1825.-G. &, sect civ.-MM. Desèze, l* |r,-Janrde , rap.- Gahier, av. gén. , c. eontr.- Jouhaud, av.
AVOCAT-— Chav. 1, Sect. î, Ai.t. 2, § i
cité de ravoué qui lui avait prêté son nom, elle écarta, relativement au premier, la compétence du conseil *de discipline auquel le second ne pouvait être soumis, et en vertu des régies de Tindivisibilité de la procédure, elle déclara que le fait rentrait dans la compétence des Juges ordinaires. Ainsi , la cour de Bordeaux Jugea que le décret du 19 Juill. 1810, sur la postulation, est applicable aux avocats comme à tous autres individus; en conséquence, que les avocats sont, pour ce fait. Justiciables des tribunaux ordinaires, et non du conseil de discipline de leur ordre, alors surtout qu'il y a eu complicité de postulation frauduleuse entre un avocat et un avoué (Bordeaux, 4 Janv. 1830) (1).
Sfll. Saisie encore une fois de la question par un nouveau pourvoi , la cour de cassation a pleinement adopté le principe mis en avant par la cour de Bordeaux , et tout en maintenant ridée que la postulation est interdite à l'avocat comme à tous autres , elle a Jugé que l'avocat poursuivi conjointement avec un avoué pour fÊdt de postulation est Justiciable des tribunaux ordinaires, parce que , dans le concours de*deux Juridictions , l'une ordinaire , l'autre exceptionnelle, c'est la première qui doit l'emporter (ReJ., 5 déc. 1836) (2). Tel est le dernier état de la Jurisprudence ; il en résuite, d'une part, que le fait de postulation constitue un délit pour l'avocat, et, d'une autre part, que ce délit est Justiciable des tribunaux ordinaires, et ces deux conséquences réunies reviennent à dire que le décret du 19 juillet 1810 est applicable aux avocats comme à tous autres individus. Cette doctrine a été approuvée sous tous les rapports par M. Foudié, dans ses notes sur la Compétence civile de Carré. « Quelles que soient les obligations spé-
(i) (Mosnier-Laforge C. min. pub.) — La gour; — Attendu que 1» décret du 19 juill. 1810 , contre ik postulation en fraude du droit exclu- •if des avoué , t'applique à tous les indlTidos qui seraient convaincus de t'y livrer, et que les avoeats sont compris dans cette désignation générale comme tons les antres contrevenants ; qu'U attribue sur le fait de ladite postulation frauduleuse , et de la participation de Tavoué qui la favorise et qu'il quali6e de complicité , une juridiction spéciale au tribunal, ou à la cour, qui aura autorisé les perquisitions propres à la constater ; que ces perquisitions peuvent être demandées , et les contraventions poursuivies d'office; que ce décret a force de loi et qu'il n'a pas été abrogé ; — Attendu que l'ordonnance royale du SO nov. 1822, relative aux avocats, n*y a dérogé , à leur égard , par aucune disposition expresse ; qu'on peut d'autant moins y trouver une dérogation implicite, que les conseils de discipline de l'ordre des avocats, s'ils étaient devenus juges de la postulation frauduleuse imputée à l'un des membres dudit ordre , n'auraient eux-mêmes aucun moyen légal de la constater ; qu'ils seraient obligés , pour y parvenir, de recourir aux tribunaux et aux cours royales, dont on ferait ainsi descendre l'autorité à n'être, dans ces sortes de contraventions , que leuiB auxiliaires; que ces conseils restreints, dans le cercle des peines de discipline , ne pourraient pas appliquer celles qui sont établies par le décret de 1810, telles'que l'amende, la contrainte par corps, et le versement dans la caisse de bienfaisance des avoués , d'une somme égale au produit de rinstruclion illicite; que la faculté accordée aux procureurs généraux d'appeler de leurs décisions , ne serait qu'un remède inutile , parce que la justice ne permettrait pas à ces magistrats de demander, pour fruit de leur appel, et de reprodier aux premiers juges de n'avoir pas appliqué des peines que les conseils de discipline n'ont pas le pouvoir de prononcer ; .qu'il faudrait donc admettre, à la fois , un cbangement dans les peines et dans la juridiction; mais que ce n'est pas par voie d'induction ni d'interprétation judiciaire qu'il est possible de dépouiller d'une juridiction partielle les tribunaux ordinaires , et de remplacer un système de pénalité par un antre ; — Attendu qu'il n'y a de postulation frauduleuse que par la complicité de l'avoué qui la couvre de son nom; que les faits des deux contrevenants sont connexes, corrélatifs et indivisibles; que, cependant, Tavoué n'étant, à aucun titre, soumis à la discipline de l'ordre des avocats , ne serait pas justiciable du conseil de cet ordre ; qu'il faudrait donc ou le distraire illégalement de ses juges naturels , ou diviser la poursuite d'une seule et mémo contravention , renvoyer l'avocat, principal contrevenant , devant des juges d'exception , et l'avoué , son complice , devant ceux du territoire , pour y être jugés tous deux par des rfcgles différentes, à raison du même fait; que l'ordonnance royale ne peut pas être expliquée dans un sens qui lui fasse produire de semblables effets; tandis qu'en s'attacbant à son esprit et au but qu'elle s'est proposé , elle n'a rien d'incompatible avec la pleine exécution du décret de 1810; qu'en vertu de ce déciî^, les tribunaux seuls ont le droit de rechercher et de puntr des peines qu'il inflige la postulation frauduleuse dont un avocat se serait rendu coupable ; et que , lorsqu'il est convaincu de cette contravention , tm qu'il ne s'en est pas entièrement justifié, l'ordonnance royale impose au conseil de l'ordre le devoir de réprimer, par des mesures de discipline, l'atteinte plus ou moins grave que cet avocat a portée à la délicatesse de sa profession , à la pureté des règles qui devaient diriger sa conduite , et
claies qu'impose la profession si noble de l'avocat , dit cet auteur avec raison, t. 2, p. 421, elles ne peuvent dispenser de celles résultant delà loi générale et se convertir en un privilège; on ne saurait douter de la Juste sévérité que montrerait l'ordre à l'égard de celui de ses membres qui se rendrait coupable de postulation , mais cette Juridiction paternelle est Indépendante de l'action publique, qui ne peut Jamais dépendre de l'exerdce de la première. Enfin, quelle que puisse être la décision de l'ordre à l'égard de l'avocat pour la faute commise par lui , envisagée dans ses rapports avec les devoirs de sa profession , si en outre cette faute est réprimée parla loi générale, la décision disciplinaire ne saurait le soustraire à Faction .des tribunaux chargés de la répression du fait... » Nous reviendrons sur cette dernière donnée à la section suivante en traitant de la discipline. — Y. Avoué.
SI 9. Du principe que les tribunaux ordinaires ont une action contre le délit de postulation commis par un avocat, Il résulte qu'ils peuvent recourir aux mesures nécessaires pour l'exercice de cette action. Ainsi, l'avocat ne serait pas fondé à se prévaloir des privilèges de son ordre pour s'opposer à la perquisition dans son cabinet, et même à l'enlèvement de papiers que le ministère public Jugerait à propos de faire, dans le but de parvenir à la constation du délit de postulation. La mesure fut prise, comme on a pu le voir par l'exposé des faits ( V. sous le n<^ 509 ), dans l'aflkire Mosnier-Laforge; et le conseil de l'ordre des avocats à Limoges, consulté sur le point desavoir si la mesure n'était pas attentatoire aux droits de l'ordre , se prononça pour la négative (délib. des avec, de Limoges, 24 Juillet 1824) (3).
à sa considération personnelle ; — Vidant le renvoi à elle fait par l'arrêt de la cour de cassation du 28 déc. 1825 ; — Met au néant l'appel interjeté par H* François-Laurent Mosuier-Laforge , avocat, du jugement rendu par le tribunal civil de Beliac, le 29 avril 1824; — Ordonne que ledit jugement sortira son plein et entier effet, etc. Du 4 Jaav. 1830.-C. de Bordeaux, ch. réoa.-M. Raves , i* pr«
(2) ( Mosnier-Laforge C. min. pub. ) — La coua; — En ce qui touche la demande en renvoi devant les cnambres réunies : — Attendu que , par un arrêt du 23 août 1824 , la cour de Limoges,, statuant entre M* Mosnier-Laforge , avocat , d'une part , et le procureur général de ladite cour , d'autre part, avait rejeté , ainsi que l'avait fait le tribunal de l'* instance de Beliac, le déclinatoire proposé par ledit Mosnier-Laforge , en motivant son rejet sur ce que la postulation était un véritable délit ; que le décret du 19 juillet 1810 renferme, contre ceux qui se livrent a la postulation , des peines qui ne peuvent être appliquées que par les tribunaux , et que l'ordonnance du 20 nov. 1822 ne contient aucune exception en faveur des avocats pour le cas en question; — Attendu que , sur le pourvoi dudit Mosnier-Laforge , la cour de cassation a , par son arrêt du 28 déc. 1825 , annulé cette décision , pour fausse application dudit décret et violation de ladite ordonnance , et a renvové la cause et les parties devant la cour royale de Bordeaux ; — Attendu que cette dernière cour a aussi rejeté le déclinatoire , en se fondant principalement sur ce qu'il n'y a de postulation frauduleuse de la part de l'avocat que par la participation de l'avoué qui la couvre de son nom ; que les faits de l'on et de l'autre sont connexes, corrélatifs et indiyisibles; que les avoués ne sont pas soumis aux conseils de discipline des avocats, et qu'ils ne peuvent être distraits de leurs juges naturels; — Attendu que de là résulte un moyen nouveau , dont la cour de cassation ne s'est nullement occupée lors de son précédent arrêt; d'on il suit qu'il n'y a pas lieu au renvoi devant les chambres réunies.
En ce qui touche le moyen susdit : — Attendu que Mosnier-Laforge, avocat, et Fuzibay-Lafont , avoué , étant soupçonnés d'avoir agi de concert, leur cause est indivisible et doit être souinise aux mêmes juges ; — Attendu que , dans le concours de deux juridictions , l'une exceptionnelle et l'autre ordinaire , celle-ci doit prévaloir; — Attendu que la cour royale de Bordeaux s'est conformée à ce principe, et qu'ainsi l'arrêt attaqué , loin d'avoir violé aucune loi, a fait une saine et juste application des lois de la matière; — Rejette.
Du 5 déc. 1836.-C. C, ch. civ.-HM. Portails» i^pr.-FauOy n^ Tarbé , av. gén., c conL-Di^nt-Wiite, av*
(3) Yoici les termes do la délibération telle qu'elle est lapportée par M. Mollot, p. 554 : — « i* Les corporations d'avocats sont indépendantes les unes des antres. Un même esprit doit bien les animer danf tout ce qui concerne l'intérêt général de la profession ; nuds Pes« pèce de solidarité qui dérive de cet intérêt commun ne peut s'établii qu'entre les compagnies d'un même rang. Qr , il s'agit ici d*ua avo« cat qui appartient k un tableau de premier ressort* — i* La postu« lation est an abus déshonorant pour la profession : eUo a la |dus grand intérêt à ce qu'il ne soit pas toléré. Par eux-mêmes , les conseils de discipline parviendraient bioa dliDcflement à s'en procurer laprouTC
AVOCAT.— Chap. 1, Sect. 4, Art. 2, S '•
Les termes du décret de 1810 amènent à cette solution. Toutefois» en admettant le droit, le conseil de Tordre des avocats de Paris a délibéré que la perquisition devait être faite avec le plus grand ménagement, et même par le magistrat lu|-méme; cela résulte d'une lettre écrite, en 1840, à M. le procureur général par le bâtonnier de Tordre, après examen spécial du conseil (1).
8f 8. Du principe que Tavocat ne doit s'ingérer dans l'exercice d'aucune industrie étrangère à sa profession , découle la conséquence qu'il ne peut se livrer à celle d'agent d'affaires ni accepter des mandats salariés qui tendraient à le faire assimiler à €cs sortes d'agents. — V. n* 169.
81 4.'Le conseil de discipline de Tordre des avocats de Paris va même Jusqu'à décider que Tavocat doit s'interdire tout mandat gratuit qui ne lui serait pas conféré par un proche parent (cons. de Tordre des avocats de Paris, 10 avril 1828^ 21 mai
Loin 4*arréter le tèle du ministère public en pareil cas, il nous importe aojourd'hni de le stimuler. — 3* Sans doute , une perquisition est désagréable ponr un avocat , mais 11 partage en cela le sort de tous les iidividus soumis à l'empire de la loi. LMnnoceot la fera cesser à Tiastant mêiM , ea mellant à découvert tout ce que renferme son cabinet , saaf a faire respecter le secret de set cUeotl. — Il noas coule, monsieur le bâton nier, de ne pas partager l'opinion de confrères pour lesquels nous sommes pénétrés de la plus profonde estime; mais nous espérons qu'en réflécbissaot, Os finiront par penser comme nous. »
Du 24 juin. 1824.-Délib. du cons. des avoc. de Limoges.
(1^ M. Mollot rapporte cotte lettre, p, 502 et soiv., eo ces termes ;
«M..,, avocat, ayant cru devoirporter plainte h M. le garde des sceaux, relativement à une perquisition pratiquée à domicile , a adressé au conseil de diwipUne aoe copie de cette plainte, en appelant sur elle son attention. Vous avei bien voulu communiquer à M. Cbaix-d^Est-Ange, nommé par moi rapporteur de cette affaire , toutes les pièces qui pouvaient s'y rattacher. Je m'empresse, monsieur le procureur général, de les rétablir entre Vos mains, en vous remerciant de cette oommunication.-^Le conseil a examiné , avM un soin extrême , la conduite de l'avocat contre lequel on avait cru devoir prendre une si grave mesure. Il est, en effet, certains actes qui doivent échapper k la répression de la justice ordinaire, mais qui peuvent néanmoins provoquer les investigations et mériter les eeisores de la juridiction disciplinaire. Nous avons été heureux de reeounaHre, par Texamçn attentif des pièces de la procédure , que les éléments de preuve manquaient à l'appui de la prévention dirigée contre M..., et qu'ainsi le conseil lui-même ne trouvait rien , en définitive , qui pAt loi élre reproché.— Cest ici peut-être l'occasion d'attirer votre attention, monsieur le procureur général , sur la manière dont s'exécutent, dans la pratique , les mandats de la justice criminelle, et sur la position particulière d'un avocat qui a le malheur de se voir soumis à do pareilles investigations , non pas , je BM hâte de le dire, qu'il puisse entrer dans la pensée du conseil de l'ordre de réclamer au profit d'un avocat des droits et des privilèges exceptionnels. Mais , tout en leeonnaissant que, si les avocats sont soumis au droit commun , il ne faut cependant pas oublier que chacun do nois est dépositaire de secrets qui ne sont pas les siens , que parmi nos papiers se trouvent mêlées des pièces confiées à notre foi , et d'oè peuvent dépendre l'honneur d'une famille ou le salut d'un accusé ; ce n'est pas une raison , sans doute, pour que les magistrats arrêtent lour action et renoncent à Temploi des moyens légaux qu'ils croient indispensables : mais assurément c'est une raison pour ne les mettre en usage qu'aveo uae graado prudence et dans le cas seutemcnt de nécessité absolue.
» Une controverse s'est élevée sur la question de savoir si, ponr Texéculion d'un mandat de perquisition, le juge instructeur peut, comme il est arrivé h l'égard de M..., an lieu d'exécuter lui-même son mandat, déléguer à cet effet un oificier de police jndiciaire,auxiliaire de monsieur le procureur du roi. Nous ne prétendons pas nous jeter dans l'examen d'une question délicate qui dirise les auteurs et la jurisprudence , mais nous voulons en appeler k votre sagesse et vous demander, monsieur le procureur général , si du moins , lorsqu'il s'agit d'une perquisition à faire dans le domicile et les painert d'un avocat , il ne sermt pas convenable que ce fèt le magistrat lui-même qui se présentât pour exécuter son mandat. N'étant pas lié, somme un agspt ordinaire, par on ordre supérieur , il serait juge de la façon dont la perquisition devrait être faite, juge dcé appUcalioas qui lui seraient données, des pièces qu'il devrait examiner , de tous les tempéramenls enfla que lesoireonstanees Inipermettraloni d'apporter à l'exécution do sa prepvo décision.^ Telles sont , monsioor le procureur général, les observations que nous a suggérées eette affaire. U suis chaigé de vous les IransaettrSybien certain que vons en comprendrai le but ot rimportanto.» ( LolUe dH«.... 1840 , délibérée en conseU. )
(2) Voici quelques espèces dans lesquelles le consefl do Tordre a statué en vue de mandats soit salariés, solide pore obligeance. Ces espèces sont «apportées tmm il suit , par M. Molloc, p^. 432 et sulv., p. 399 et suiv.
^[^^{P**' "^ C»'0 — ï«^ Coksxïl; — Considérant que la profession d'avocat est Inoompatible avec celle de mandataire, de proxénète, d'agent I
i8S8) 6 déc. 1887} 18 Juin 1859) (2). Mais cette dodrltio parait bien sévère. ITuue j>art , Il est difflcUe de distinguer entre les degrés de parenté, e|, par exeoiple, d'interdire au cousin ce qu'on permettra au neveu ; d'un autre côt^ » ('amitié impose souvent des devoirs non moins étroits que ceux qui naissent de la parenté elle-même. Enfin le mandat, surtout gratuit, est essentiellement un acte de bienfaisance. Sous ce rapport, on ne voit pas ce qu'il peut avoir d'IncompaUble avec une profession dont lo dévouement est le caractère disiinctif en même temps qu^ le premier devoir de l'avocat, et, à un poiut de vue plus général et plus élevé, quelle est la raison vraiment plausible de priver un citoyen qui ne peut traiter par lui-même dans un lieu éloigné ime alTaire importante et difficile , de se faire représenter par ua avocat qui lui est dévoué, qui seul possède toute sa confiance dans ce lieu et seul peut-être aussi est en état de stipuler convenablement
d'affaires; — Considérant que V... aviolé cette règle de notre professîoD; Considérant, en effet, 1* que H...^ qui avait plaidé pour un sieur 0..., dans une aialre contre le sieur M..., a écrit à celui-d de passer cher loi pour lui payer 100 fr. de domnages-iotéréts anaquels if aval! été ceedanné; 2p que M ... s'est eaâuite transporié cbetle sieur..* pour pWMer le payenent ; a^que M... a nf u dusicur«.. 7iS fr. aur las sondainaalsiMs,et quUlan a donné quittaocoi 4* que par suite If sîeor ...s'ost lait4oMier quit-
tance des soounes qu'il nmpUfài k U...; -r- Cpasid^raai qa'il a'c^ pis suiEsammeotjustifiéqne,Ior8 d£s comptes (jui QnteulieuentreTesîeQx'0...et lesieor ... dans le cabinet de M..., ce dernier se serait fait paver par 0... 23 fr. ponr prix de son entraraise; — Considérant que jusqu'à présent le conseil U'a été saisi d^aucuno plainte contre M...;— Le conseil ÉrrÉCe qoe M... a oacouru la peina do l'avertissomeat ot qu'il seia naâdé auMÎa da conseil pour la recevoirf Du iO arril iB28.-C9ns, de r^rd* des avocats do Pans, 9^ Eipicê « -^(BL..W U QOMtiLt *---CoBSÎddcant qu'U osC ncoant que M... a été cbargé par la dama L..., sa ooasîno , d'un BMidi^ pour faire liquider ses droéls dans la suaceiaion de son père et peut seosvoirles somiaes et valeurs qui pouvaient lui revenir ; que la qaaûlé de auodataire est ineompalible avec la proCsssioa d'avocal ( que oependaatee Bandât unique, ayant été donné par nae paroaie,et pour anivcr à la liquidation d'affaires de famille , no pouA faire péeer sur lui aucaae peÎM disciplinaire ; —Mais considérant qne, par suMo do ce mandat , M... vecouaalt avoir reçu uao somme de ... Ar., sur laqueUo un faible à^^ompta aeuiemeai a été remis par loi à sa oemmettante; qu'il est resté d qu^îl raie encan débiteur do surplus de la somme refue ; — GonsidéraM qao le icpioebe très-grave qoe M... parait avoir encouru par cet abus ée aandst est atténué par le consentement do la dame ... de recevoir une reconnaissance a Urme pour le payement do oetle somma ; qu'il sot jusliié que M.^ a payé ces intérêts et qu'il a récemment donné à ladite dama ibo obligation notariée du nmnlaat dosa dette ; -^ Considérant néaamoina que le fait, environné de ets circoastaacei attéanaalea, est oncoro ua acte Rpréhensiblo, eiqu'U oonvieut d'avertir M.,, à quel aoin^ il peut compromettre la dignité do sa profesaioa s— Vu l'arU 18 do Tord, du 80 aov. 1822, le conseil arrêta que M... sera mandé dans la aéanco pour loaofiîi nm avi^ ttssement.
Du 21 mai 18».-Goas. do Pord. des «v. ëo Paris.
3* Espèce .* (M..0— Le conseil ;^Considérant qne, si H... a conseiti à devenir l'intermédiaire du recouvrement d'un billets ordre de 100 fr., dû au sieur..., cet acte, en dehors du devoir de la profession d'avocat, est excusable par l'état de captivité du sieur ... par l'inexpérience de M..., et qu'il peut être considéré comme l'excès d'un sèle mal entendu; que rien ne prouve (|Ue M... ait voulu s'appliquer tout ou partie de la somme éc 100 fr. à titre d'honoraires, contre la volonté de son client; que loin de là , dès qu'il a eu connaissance , au retour des vacances, de rencaissement de ce billet, il s'est empressé d^en fahvpart au sieur ..., en lui soomettant sa réclamation ; et que depuis M... ot M... se sont n^léo eatn eux... j — Par ces motib, etc.
Du 6 déc. 1837.-Cons. de l*ord. des av. de Paris*
4* E9pic$: -— (M...)— La coiSEiL ; — Considérant qu'il résulta do Faveu même de madame •••, ftut en présence do M. le rappoiteur, d d« pièces produites par M..., que celui-ci » loin d'être débiteur do BMdamo..., par suite du mandat an'eUa M a donné» est resté son oréandar d^uaa somme assez considérablo ; ouWsî la plaiato da madame... est évidemment mal fondée; — Considérant que lL.*i en ao chargeant du Mandat de madame ..«, a manqué aux règles et aux usages de la profesaioa d'à? ocat; qu'il s*en est également écarté en acceptant le mandat d'un créaacifr de la succession ; mais qu'en prenant la procuration de madame ..., il avait pour but d'obtenir le payement de sommes qu'il lui avait prêtées » ei qd lui sont encore dues ; que le mandat dont il s'est chargé dans la liquidation a été accepté par pure obligeance » et qu'il n'a d'ailleurs reçu aucuBe exécution; que ces circonstances excusent la conduite do IL.», cmiduita qui pouvait être reprébensil>le... ^Par ces motifs, etc»
Du 18 juin 1839.-Cons. de l'ord. des av. de Paris.
AVOCAT.— Cbap. 1, Sect. 4, Art. 2, S 1.
5fT
fies tnlérèts t U f^ muM douta tfaiM U profession An barreaa d'honorables 0i Insies syseepUblUtte qu'il (sut respecter parce qu'elles sont dans les convenances et constituent en quelque sorte la dignité de cette noble profession ) mais U faut se garder de les exagérer sans raison et sans mesure ^ et de les porter à un point où elles deviendraient contraires à l'intérêt général sans ajouter rien à Thonneur de la profession d'avoeat. Dans notre opinion , c'est racceplation babitueUe d'^n mandat ^ même gratuit , qui est incompatible avec la qualité d'avocat Inscrit au tableau, parce que celte habitude à pour résultat de confondre l'avocat avec l'agent d'affaires; mais nous ne saurions voir cette Incompatibilité dans le fait accidentel d'un mandat accepté par pure obligeance ou comme office d'amiUé , et cela, alors même que la reconnaissance du mandant viendrait à y attacher plus tard une rémunération ou honoraire: aussi la plupart des conseils de l'ordre, dans les autres barreaux de France , sont-Us dans l'usage de tolérer ces sortes de mandats.
9Ûé» Le conseil réprouve encore et punit suivant la gravité des circonstances : 1® le fait par l'avocat d'avoir prêté son nom pour l'acquisition d'une créance , de Pavolr affirmée au tribunal de commerce y quoiqu'il n'en eût pas la propriété, et enfin d'avoir donné des quittances conune propriétaire de la créance. — Le conseil a prononcé l'avertissement , attendu que ces actes sont « contraires à l'honneur el à la délicatesse de l'avocat, > et qu'en les faisant « Il a méconnu les devoirs de sa profession > ( arrêté i I mars 1830), — On devrait décider de même dans le cas où un avocat se constituerait prêle-nom à prias d^argemt. C'est même là une solution que M, lloUot, p. 436 , Indique comme résultant de l'arrêté qui précède ; mais la circonstance du pria d'argent ne nous a pas paru suffisamment constatée; Il nous a semblé que o'élait au fait de prêt du nom et d'affirmation que le conseil s'était attaché partieulièrement , et c'est en ee sens que nous avons indiqué la solution qui découle derarrêté du conseil. — L'avocat alléguait que c'était par pure reconnaissance envers un ami qui lui avait rendu d'importants services , qu'il s'était déterminé à lui prêter son nom , et en eflél le conseil a vu dans cette particularité une atléiiuatioa de llnfraetlou qui l'adétermiaé à ne prononcer que PaTertissemeoL — Ce n'est pas que nous ne regardions comme fort exacte la proposition énoncée par tf . MoIIot. La circonstance, en effet, qu'un avocat recevrait un salaire pour se rendre prêtenom constituerait une grave Infraction qui devrait, à moins de situations toutes particulières, attirer sur lui des peines de discipline plus sévères. — Enfin , nous ne croyons pas qu'on puisse poser comme règle générale que le seul tait de prêter son nbra constitue par lui-même un oubli -des devoirs ëe l'avocat; car il esl telle circonstance qui peut le rendre parfaitement Innocenté Supposons qu'un père, ayant un fils qui a contracté des dettes, ait l'intefltlon de désintéresser les créanciers et de retirer de la circulation des billets souscrits par son fils , à l'insu de ce dernier, qu'il a l'espoir de ramener à une meilleure conduite: pense-t-on que l'aVocat, proche parent ou ami intime du père, qui aura consenti à de-i ^enlr le prête-nom dans cette honorable coalition de famille, dont le but est d'amener la morallsation d'un membre qui en trouble le bOBbeur , devrait encourir les censures du oonsell? Il ne nous est {.as possU>le de le croire.
819. 9<* Les spéculations sur des achats et reventes d'Immeubles (arrêté da 93 Juin 1833). — Lè9 spéeulaHon$ ^ e'est-è* dire l'haMlnde d'acheter des Immeubles pour les revendre. C'est dans ce cas , en effet , que s'est prdnoncé le conseil de discipline i>ar Farrêté qu'on vient de elter et qae rapporte M. Moilot, p. 475. Le conseil voit dans ces spéculations «ne toru 4$ e&mmeroef il ne résout pas franchement la question fort controversée de savoir si c'est là un acte commercial ou un acte purement civil; et, en présence des termes de l'art. 42 de l'ordonn. du SOnov. 1822, qui déclare la profession d'avocat incompatible «ose toui$ espèce de négoce , on comprend qu'il pouvait se dispenser de résoudre eetle questiott. — Toutefois , l'arrêté du conseil considère en outre que les spéculations dont il s'agit avalent mis un désordre irèo grave dans les affiiirés de l'aVoeat inculpé , et qu'il en était
(1) < Sur Ute {Aaiale poHéS contre M.... il eit tomUtU qu'il a scceplé une procnratioB ; que s'élant chargé de reietofr dès fonda poor le donnrar dn penv<^. Il a indiqué âon propre donricne pour lé pactement des hiileto SNMrils par eeHn-cî, et qu'il y i en altération et surcbarfe d'an
venu au point d'avoir deux domiciles , dont fun n'était qu'apparent et n'offrait aociifi mobilier salsissable. l'autre réel, mais Ignoré de ses créanciers et Inaccessible à leurs poursuites. •— On comprend que ces dernières circonstances auraient suffi pour entraîner contre l'avocat des peines de la radiation. — A notre avis, il faudrait qu'il y eût habitude de spéculer sur la vente des Immeubles, et que cette habitude fût bien certaine pour qu'elle pAt à elle seule faire punir l'avocat par voie de discipline. 11 nous a semblé, en effet (v« Acte de commerce, n»' 57 et suiv.) que l'achat de terrains ou d'immeubles pour (es revendre ne constituait point un acte de commerce , et ce n'est que l'habitude de spéculer que le conseil a dû réprimer.
819. 3» Le fait par un avocat de s'être chargé non-seulement de suivre une affaire comme il convient à un avocat, c'est-à-dire en prêtant son patronage par voie de consultation , de plaidoiries ou de mémoires, mais de s'être prêté à des démarches qui conviennent plus à un agent d'affaires , et par exemple, de s'être constitué le dominus fMîi , choisissant et dirigeant les avoués , les agréés et les huissiers , se rendant responsable vis-à-vis d'eux du payement de leurs frais, recevant pour cela des fonds dont il devenait comptable, ce qui est contraire à la dignité de la profession, acceptant un brevet de pension, soit comme gage des sommes qu'il devait payer aux officiers ministériels , ce qui est sans convenances, soit pour procurer un emprunt dont le produit lui serait remis, ce qui est une opération d'agent d'affaires « dans laquelle un avocat ne pouvait tremper sans ravaler sa profession.» — ^Telle est la substance d'un arrêt du conseil de discipline de Paris, du 13 août t830 , rapporté par M. Moilot, p. 444.
Plusieurs des faits mentionnés dans cet arrêté ne nous semblent pas présenter le caractère qui leur a été attribué. — Ainsi , le choix ou l'indication des officiers ministériels, le fait même d'avancer le payement de leurs frais et de recevoir un nantissement, ne nous paraissent point constituer d'une manière absolue une Infraction disciplinaire; II faudrait , pour qu'il y eût infraction, une certaine répétition de Caits de cette nature, ou une absence complète de circonstances propres à rendre ce rôle de l'avocat à la fois natarel et légitime, comme si le client se trouvait lui-même sur les lleoi , ou s'il Inl était possible de trouver autrement l'argent nécessaire pour suivre son procès, ou si ce procès pouvait être Impunément différé. — (}uant au fait qui consiste à négocier un emprunt pour se payer soi-même, il aurait besoin de elreonstanees bien favorables pour pouvoir être Justifié au yeux d'un conseil de disclpltne.
Sfl 8. 4« Le fait par un avocat d'avoir quitté, pour un Instant et sous un faux prétexte , un individu débiteur de sommes considérables envers la famille de l'avocat et d'être allé avertir les agents de police chargés de l'arrêter, d'avoir ensuite conduit cet individu dans un Heu où les agents ont procédé à son arrestation et d'où Us l'ont de suite conduit en prison, un tel procédé signale, de U part de l'avocat,* une ipreté d'intérêt et un oubU de convenances sur lesquels le conseil ne peut s'empêcher de manifester sonim* probation. i» — Toutefois , considérant que ce dernier n'a pas agi comme avocat , mais comme créancier personnel ; que dès lors II ne s'agit pas d'une faute commise par l'avocat dans l'exercice de sa profession, le conâeil s'est borné à cette Improbation. M. Moilot', qui rapporte cet arrêté du conseil, p. 382, n« 285, se borne à lui donner la date du 10 avril, sans indiquer l'année.
SflU. b^ L'élection de domicile qu'il Indiquerait chez lui pour le payement de billets souscrits par un mandant ou commettant (arrêté du 45 fév. tsin) (1).— V. sur ce pointée que nous disons au n« 91 0. — Dans cette affaire, un billet sotiscrit au profit de Pavo* cat se trouvait surchargé; mais il ne parait paâ qu'il y ait eu dans cette surcharge aucun fait répréhensible imputable à l'avocat; car, sahs cela, ce n'est pas une simple réprimande, mais une radiation que, comme le remarque très-bien M. Vouot, p. 450, Ton aurait dû prononcer contre lui.
S90. 6® La signature qu'il apposerait sur des requêtes ou au« ires actes de procédure (arrêté du êaoùt 1899) (3).^ Ajoutons ■éflM i avee M. Mollet , p. Si , que ce fait , t^l était renouvelé,
billet éi T,000 fr. partieuNèfameal toaterit au pnfit de 1L.« • La lépii- Biande fft pnooneée.
Dk ta fév. I819.-C0M. de Poid. des er. de Parii4
(2) M. llellotrappan6p.400,aialHléfai8'M
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rentrerait dans la postulation dont nous avons parlé dans les Doméros qui précèdent.
S9 1 . 7<> L'acceptation des fonctions de syndic salarié dans une faillite. — C'est ce qui résulte implicitement d'un arrêté du 5 mars 1839 que rapporte M. Mollot,p. 409, n« 345; mais, dans l'espèce, l'avocat était lui-même créancier de la faillite, et il ne recevait aucun salaire. Aussi le conseil , se fondant sur cette circonstance qu'il était syndic dans sa propre cause et non salarié, n'a-t-tl prononcé aucune pisine de discipline , « quoiqu'il eût été préférable , a-t-il Ajouté,' que M... n'eût pas accepté les fonctions de syndic.» — Et, en effet, il n'y avait dans un tel mandat qu'un témoignage d'honorable distinction de la part des créanciers envers l'avocat, et, delà part de celui-ci, qu'un acte de pure munificence ou de dévouement envers la masse des créanciers et peut-être aussi dans l'intérêt du failli lui-même. Or, sous ce rapport, nous regardons déjà conune sévère la remarque du conseil. On ne doit pas confondre un tel cas , accidentel de sa nature, avec celui oh un avocat , sans qu'il y ait intérêt, serait nommé syndic , ni même avec celui où, intéressé dans différentes faillites, il accepterait plusieurs fols la qualité de syndic.
899. 8^ L'envoi de cartes. d'adresse, de circulaires, de lettres portant l'en-tête imprimé de son nom , l'annonce de consultations gratuites on non gratuites (arrêtés des 7 mai 1839,31 déc. 1820) (t).
888. 9® Enfin , toute espèce de sollicitation dans l'intérêt d'autrui et moyennant un salaire. — Toutefois, ceci veut être concilié avec ce qui se pratique dans les affaires criminelles soumises à l'instruction. On comprend , en effet , dit avec raison M. Hollot, p. 105 , règle 132 , « que le ministère de l'avocat pouvant être utile au prévenu , toutes les démarches à faire pour la suite de l'instruction , soit au cabinet du juge instructeur, soit au parquet,
en voici les termes : — Le conseil ^ — Vu la Gaxette des tribanaax dtt ... dernier; — CoDsidérant que cette feuille contient une requéle dans Pinlérét du sieur ... signée par M..., avocat à la cour royale; — Considérant que M... en signant une requête pour son client , s'est placé dans la position d'un fondé de pouvoirs , et que par là il a contrevenu à la discipline de f ardre; mais considérant que M... s'excuse sur sa jeunesse et sur les usages de la province dans laquelle il est né et a séjourné longtemps; — Considérant qu^à raison de a$, faute. M... a déià reçu , dans le cabinet de M. le b&tonnier,un avertissement paternel du chef de Tordre... Du 6 août 1829.-ConB., de Tord, des av. de Paris.
(1) La jurisprudence constante du conseil de l'ordre> à Paris, est attestée, sur ce point, par un grand nombre de décisions parmi lesquelles nous nous bornons à rapporter, diaprés M. Mollot , p. 431 et 448, les deux suiv.
l'* Espèce : — (M... ) — Le conseil; — En ce qui toncbe la lettre écrite par M. le procureur du roi, relative à Taffaire 0.... — Attendu qu*à Taudience du 5 février 1839, dans i^alfaire d^une fille N..., défendue par H... contre le sieur..., ce dernier a produit son assignation à laquelle se trouvait jointe une adresse de M...; que de ce fait on a conclu que M... se proposait à la confiance des individus traduits en police correctionnelle en leur faisant remettre son adresse par des huissiers ou par des eâiployés des prisons; que Pattention du conseil a dû être éveillée par un fait de cette nature qui serait dégradant pour la profession d^avocat, mais que ces faits ne sont pas prouvés contre M...;
En ce qui touche la plainte de la dame T... : — Attendu que la dame T..., après avoir reçu longtemps les conseils de M... dans une affaire de séparation de corps contre son mari , lui a souscrit un bon de 50 fr. ; que, si cet hon^aire est plus que justifié à Tégard de la dame T..., il y a eu cependant de la part de M... oubli des règles delà profession dans Tacceptation d*un bon de sa cliente; qu^il y a eu également inconvenance dans la démarche faite chex la dame T..., pour réclamer d'elle le payement d'une somme de 50 fr. ; — Par ces motifs, le conseil arrête : l'>ll n'y a lien à suivre contre M... à raison de la première plainte; i** M... e^t averti à l'égard de l'affaire T...
Du 7 mai 1839.-Con8. de l'ordre des avoc. de Paris.
9rEtpéeê : — (M... •)^Li' conseil, — Considérant que le sieur... etplusieurs autres individus auxquels M... convient avoir dressé une circulaire , pouvaient , le cas échéant, être appelés comme tbmoins à déposer dans nn procès civil existant entre le sieur ... et un sieur ... pour lequel M... se trouvait momentanément chargé; que, s'il fst vrai que la lettre circulaire de ce dernier n'ait pas eu, comme il le dit , pour objet la tentative coupable de corruption ou de subornation , qu'il n'ait voulu que .s'assurer de la nature et de la force des preuves, il s'est permis du moins une démarche inconvenante, contraire. aux règles de la profession et même aux Intérêts des parties et de )a justice , qu'il pouvait priver ainsi du moyen de s'éclairer; — Considérant que IL., a également méconnu bos règles et DM usages; qu'il s'est en quelque sorte constitué agent d'af-
devlennent un acte nécessaire , et par conséquent légitime, de U profession. » — Là doivent se bomer'les démarches de l'avocat; il doit se défendre de toutes communications avec les témoins qui auraient un objet autre que celui de s'assurer de la réalité des faits ; les sollicitations auprès d'eux lui sont interdites: àl'égard des indications qu'il pourrait leur donner, et qui auraient pour objet de les diriger dans leurs dépositions , c'est-à-dire de les engager à taire certaines choses ou à en révéler d'autres, suivant l'intérêt de la défense, il paraît superHu de faire remarquer que de tels faits, qui peuvent aller Jusqu'à constituer le crime de subornation de témoins, sont plus sévèrement interdits encore à l'avocat qu'à tous autres individus.
894. Arbitrage. — L'avocat peut accepter les fonctions d'arbitre-rapporteur ou celles de tiers expert qui lui sont confiées par le tribunal de commerce ou par le tribunal civil; les auteurs enseignent même que non-seulement l'avocat peut accepter ces fonctions sans froisser l'indépendance ou contrevenir à la dignité de sa profession, mais encore qu'il doit les accepter par déférence pour la justice (V. M. Mollot, p. 40, n^ 41). — Dans ce cas, l'avocat peut recevoir des honoraires, mais il faut encore que ces honoraires soient offerts selon les usages suivis au barreau \ tout au moins l'avocat doit concilier à cet égard ce qu'exigent les convenances de la profession avec le mode suivi ordinairement dans le règlement d'honoraires des arbitres rapporteurs ou des experti^. C'est en ce sens que s'est prononcé le conseil de l'ordre des avocats de Paris, par un arrêté du 1 1 Juin 1 833 (2). — Toutefois, la solution contraire avait été émise dans un précédent arrêté du 28 août 1832 (3). Mais la première décision nous semble devoir être suivie de préférence.
88 &. Le droit pour l'avocat d'accepter les fonctions d'arbitre rapporteur résulte encore d'un arrêté du 6 avril 1826 (4) , qui
Caires, solliciteur de procès, en accompagnant le sieur ..., ainsi qu'il Ta avoué , ches des notaires et autres officiers ministériels et même chez des ma^strats; — Considérant que la tête de la lettre, sujet de l'inculpation, est imprimée et qu'elle porte en marge, également imprimée, Pénonciaiioa suivante, rue de ..., consultations de sept à neuf heures du matin, et dt 4 à 6 heures du soir; consultations gratuitee de 7 à 10 heures du matin, les dimanches. Considérant que l'honneur de la professioo ne permet pss de tolérer une pareille manière de se faire connaître , non plus que cette
que stagiaire , jeune encore, qu'il a exprimé au conseil son repentir; — Arrête;.... etc.
Du 31 déc.'1820.-Cons. de l'ord. des av. de Paris.
(2) Voici les termes de cet arrêté tel qu'il est rapporté par M. Mollot , p. 549 : Le conseil émet l'opinion que des honoraires peuvent étr« rc-
Sus dans l'espèce suivante : M... demande s'il peut accepter la mission e tiers expert qui lui est conGée par le tribunal, dans une aflaire où il s'agit d'apprécier les rapports d'une maison de banque avec nn antre commerçant. Le conseil décide que M... peut accepter la mission et prêter serment en cette qualité ; il lui laisse le soin de concilier ce qu'exigent les convenances de la profession avec l^mode ordinairement suivi dans leiiglement des honoraires d'expert.
Du 11 juin 1853. Cens, de l'ordf des av. de Paris.
(ô) Voici les termes de cet arrêté ( V. M. Mollot, foc. cil. ) : — Coasullé par un confrère , le conseil décide qu'il est conventûile que l'avocat qui est nommé arbitre rapporteur par le tribunal de commerce , accepte cette mission; mais qu'il ne peut point accepter d'honoraires, et qu'il doit déclarer, au bas de son avis , qu'il n'y a lieu à taxe de ion travaiL
Du 28 août 1832.-Cons. de l'ord. des av. de Paris.
(4) (M... C. M....)— Lb conseil; — Considérant qu'il résulte de la plainte que M... a été nommé par le tribunal de commerce arbitre ra|*porteur, et devant donner un avis dans le procès pendant à ce tribunal entre le sieur... et les sieurs...; que M... a fait un premier rapport qui aurait été ouvert le 7 sept. 1824; qu'il en a déposé un second dont l'ouverrure aurait eu lieu le 22 nov. 1823 ; que les deux rapports existent actuellement au greffe du tribunal de commerce ; que dans le système de la plainte , le second aurait eu pour objet : 1* de porter atteinte aux droits du fisc auxquels le premier rapport pouvait donner ouverture , et S» de favoriser la partie adverse du plaignant; —Considérant, en ce qui concerne l'intérêt privé; — En droit, que l'arbitre nommé par le tribunal de commerce, conformément à l'art. 429 c. com., appelé seulement à donner un avis sur les objets en litige , dont le tribunal reste juge, ainsi que du mérite du rapport ou des rapports , pourrait bien avoir la faculté , l'U croyait avoir erré soit en fait, soit en droit, de rectifier son premier avis dans les joints qu'il croirait erronés; — En fait, aue vérification tiile des
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décide eo outre que l'avocat , après avoir fait un premier rapport dans une affaire où il a été nommé arbitre rapporteur, peut en faire un second s'il croit s'être trompé en fait ou en droit; sans que l'on soit fondé à lui imputer qu'il a voulu favoriser l'une des parties ou frauder le use relativement aux droits auxquels le premier rapport pouvait donner ouverture. — Il n'est pas besoin de faire remarquer tout ce qu'une tergiversation pareille présente de gravité : outre qu'elle est l'indice d'une certaine légèreté de la part de l'arbitre , elle peut donner lieu à des soupçons do fraude, qu'il est du plus grand intérêt de Tavocat de prévenir. 99%, Quant aux fonctions d'arbitre-Juge, loin d'd'tre incompatibles avec la profession d'avocat, elles honorent celle profession , puisqu'elles l'élèvent Jusqu'aux fonctions de la magislrafure, dentelles lui imposent les devoirs. Aussi l'arbitrage est-il devenu une attribution très-fréquente de la profession d'avocat. B97, Mais lorsque l'avocat accepte la mission d'arbitre, il doit suivre le conseil que lui donne Camus, première lettre, p. 1 59 : il doit oublier qu'il est avocat pour rester juge , se déûer de celte prévention instinctive dont l'avocat ne sait pas toujours s'exempter dans l'exercice de sa profession , et prendre une impassibilité qui lui permette de ne distinguer ni adversaire ni client , et de condamner même la partie qui Ta nommé , si le droit de la partie adverse lui paraît plus solidement établi. C'est pour arriver plus sûrement à celle impartialité que l'avocat doit refuser la mission d'arbitre lorsqu'il a émis un avis sur l'affaire soumise à l'arbitrage. Telle était Topinion de Jousse,p.444, et les anciennes ordonnances l'avaient expressément consacrée (ord. del408-,de 1535, cb. 12, art. 16; de décembre 1540, art. 1 7 , et de 1 667 , tit. des Récusations , art. 6). — C'est aussi en ce sens que nous nous sommes exprimé en parlant des devoirs des arbitres, v<* Arbitrage, n<> 967 et suiv.; et nous avons fiiit sentir, n* 968, ce qu'il y a d'inconvenance, de la part d'un avocat, dans l'acceptation des fonctions d'arbitre à lui conférées par une partie dont il a été le conseil, et sans que cette particularité ait été révélée à la partie adverse.
898. Il existait, dans l'ancien barreau, un usage remarquable , suivant lequel les avocats ne devaient accepter l'arbitrage qu'avec des confrères. Mais cette tradition qui , d'ailleurs, ne reposait sur aucune idée de supériorité, ne s'est pas perpétuée; on admet aujourd'hui que l'avocat peut concourir à un arbitrage avec des personnes étrangères au barreau, mais on tient encore à ce que l'avocat connaisse directement ses coarbllres , ou du moins qu'il s'assure de leurs lumières et de leur moralité. — V. ausî<i notre observation, eod.,li^ 969.
S99. Lorsque le tribunal arbitral est composéd'hommesélrangers au barreau et d'avocats, les privilèges résultant del'anciennelé de l'avocat s'effacent complètement; les arbitres sont entre eux dans Mn état d'égalité parfaite. Il a été Jugé , dans ce sens, que le siège du tribunal arbitral est toujours chez l'arbitre le plus 4gé , quelles que soient la profession et la position sociale des autres arbitres...; et l'arbitre le plus jeune ne pourrait, sous le prétexte qu'il est avocat et que les membres du barreau ne doivent pas , d'après leurs usages , se rendre chez les personnes étrangères au barreau , se refuser à se rendre chez le plus âgé (trib. de com. de Paris, 27 mars 1834, aff. Collot, V. Arbitrage, n^ 046). La prétention contraire, que M. Parquin , alors bàton- Bier , élevait dans l'espèce, ne pouvait pas prévaloir. Les avocats eux-mêmes l'ont généralement condamnée (V. conf. MM. Armand Dallez , Dict. gén., v* Avocat, n® 153 , et Moilot, p. 38 ; y. aussi notre traité de l'Arbitrage, n^ 946).
990. Par suite de ce principe d'égalité, on doit reconnaître que l'avocat ne serait pas fondé à refuser sa signature sur la sentence arbitrale qui aurait été rendue contre son avis. Aucune rai- 80D ne saurait lejustifler et il constituerait une infraction grave
deux rapports, ils sont identiques quant aux faits principaux et à la conclusion;— Considérant, en ce qui touche l'intérêt du fisc, que les deux lapporls étant déposés au greffe , le fisc peat exercer ses droits , s'il croit ça avoir, contre qui il jugera convenable; que l'intention de le frauder ne ycut 80 présumer ; qu'en tous cas ils demeurent entiers; — Arrête qu'il O^y a lieu à suivre sur la plainte rendue contre M... parle sieur...
Du 6 avril i826.-Con8. de Tord, des av. de Paris.
Noia, L*aiTélé esl rapporté dans cet tci«et par M. MoHoi, p. 381-38S.
(f ) (Coatpont C. de Béni.) — La cour ; —Considérant qu'aux t<?rme0
aux devoirs des avocats, infraction qui serait de nature à motiver contre lui une censure disciplinaire , quoique le refus d'un arbitre de signer la sentence n'en opère pas la nullité, quand les autres ont signé, comme on l'a vu v<* Arbitrage.
331. Quant aux bonoraires de l'arbitrage, l'avocat en peut recevoir. Mais les usages du barreau le suivent, en ce point , dans ses fonctions d'arbitre , c'est-à-dire que les bonoraires ne sont pas compris dans la liquidation deç frais portés par la sentence arbitrale , soit que ces bonoraires aient été offerts avant la sentence, soit qu'ils n'aient été offerts qu'après. Selon Jousse , p. 463 , l'avocat arbitre avait une action en payement des bonoraires , et cet auteur se fondait sur un ancien arrêt du 18 Juin 1696. Cette doctrine n'est pas suivie aujourd'hui. — V. M. Mollet, p. 39, n«40.
383. Dépôt de pièces et récépitsé. — En principe, l'avocat nedoit accepter qu'avec une certaine réserve le dépôt que l'on veut faire entre ses mains , de pièces ou de titres. Il peut toutefois recevoir cette mission ; et c'est ce qui arrive ordinairement dans les cas où l'avocat, médiateur entre des familles dont l'honneur et le repos sont en Jeu, termine à l'amiable, dans son cabinet , une affaire que la publicité des débats aurait envenimée , ou lorsqu'il s'agit d*un office d'obligeance ou d*amitié. Il est , au reste , bien entendu qu'aucun honoraire ne doit être attaché à ce dépôt.
333. La mission que l'avocat remplit, dans ce cas, étant toute de confiance, il peut ne donner ni reçu , ni reconnaissance des pièces dont on le constitue dépositaire.
334. Du reste , c'est là un privilège de leur profession, et de tous temps ce prf viiège a existé d'une manière générale , c'està-dire que non-seulement dans le cas dont nous venons de parler, mais encore dans celui où les pièces sont remises pour la plaidoirie ou l'instruci ion d'une cause, soit que les pièces aient été remises par les parties, soit qu'elles aient été communiquées par un confrère ou par un avoué , les avocats se sont dispensés , de temps immémorial , de l'obligation de donner un récépissé. La parole de l'avocat a toujours été tenue à cet égard pour la vérité même, et Texpériencc n'a révélé aucun abus.
335. Telle était autrefois l'opinion qu'on avait de la loyauté , delà véracité de l'avocat, que sa déclaration devait être crue sur le fait de remise de pièces , ainsi que l'ajugé un arrêt du parlement de Paris, du S8 déc. 1782 , rapporté au Répert., $ 10 , p. 467. Cela existe encore aujourd'hui dans les usages , mais il s'entend que ce n'est là qu'une présomption qui cesserait si l'on prouvait que la déclaration était mensongère. — Par suite , on admet que lesavocats ne peuvent être tenus de prêter le serment décisoire qui leur est référé , pour attester qu'ils ont rendu les pièces à leui*s clients ; la simple afOrmaliou qu'ils les ont restituées suffit à leur décharge. Le principe a été proclamé par la cour royale d'AIx, dans l'arrêt du 12 mars 1834 (aff. Fortouljqui a été rapporté stiprd, n<» 247. — Néanmoins, ce même arrêt a décidé que l'avocat qui demande Judiciairement le payement de ses honoraires, se place par là même sous l'empire du droit commun, et, dès lors, le tribunal peut le soumettre au serment décisoire sur la restitution des pièces. — Cette décision peut paraître sévère; mais eUe se justifie, à nos yeux, par cette considération que l'avocat qui , au mépris des usages de sa profession , réclame enjustice des honoraires, semble implicitement abdiquer par là les privilèges du barreau.
330. Au reste, quel que soit , sur ce point , le privilège des avocats , ils sont responsables de la perte constatée des pièces qui leur ont été remises. 11 a été Jugé , en ce sens , que l'avocat qui a reçu des pièces pour la défense d'un procès , répond de la perte de ces pièces , et peut être condamné à des dommagesintérêts s'il n'établit pas qu'il n'y a pas de faute à lui reprocher (Rennes, 1^'mars 1832) (1).
de i'art. 1302 c. civ., le débiteur n'est libéré par la perte de la chose due, qu'autant que la chose due a été perdue sans sa faule ; — Coosidéraol , en fait , qu'il résulte des pièces du procès que le sieur Coatpont , comme tuteur des mineurs Coatpont , était convenu avec le sieur de Béru de réduire les honoraires dus par le sieur de Béni à feu M* Coatpont , avocat, à la somme de 750 fr., et , au moyen du payement de ces bonoraires, rcmeUre au sieur de Béru une liasse trouvée dans le cabinet de feu M* Coatpont , et renfermant des pièces et documents de famille qu'il importait an siear de Bém d'avoir en sa possession cxclurive; — Que le cieor Coat*
AVOCAT. — Chap. 1, SiCT. 4, Art. 2, § i.
S87. Di'oits litigieux. — L'acquisition de droits litigieux est interdite aux avocats par le droit commun : cela est expressément consacré ()ar l'art. 1597 c. civ. (Conf. Req., 30 Juill. «807, aff. Delamock , v<» Vente). L'Infraction à celle disposition prohibitive entraînerait la nullité du contrat, et sous ce point de vue, la disposition de la loi sera expliquée au mot Vente. Nous n'avons à nous occuper ici de la protiibillon que dans ses rapports avec les obligaliona imposées à i'avocat.
898. A ce point de vue, il convient de dire que l'acquisition de droits litigieux par un avocat a constitué de tout temps un fait disciplinaire susceptible d'entraîner la radiation (V. Jousse, p. 475). Le principe a été consacré aussi par les anciennes or-
{loal recoDoait que la liasse était entre ses mains, le 3 septembre 1827, orsqu'il prévinl le sieur de Béru de son départ de Rennes, et que M' ***, notaire, serait ctiargé du recouvrement des crédits du cabinet de son frère ; — Que M« ♦**, de son côté, reconnaît qu'il ne reçut du sieur Coatpont que la quittance des 750 fr., qu^il remit au sieur de Béru , lorsque ce dernier lai compta celte somme ; — Qu'enfin , le sieur Coalpont , par sa lettre du 9 fôv. 1828, en réponse aux instances de M. de Béru , reconnaît textuellement que sa réclamation est juste et fondée , et qu'il ne va rien négliger pour y satisfaire ; — Considérant , en fait , que le sieur Coalpont n'a pas satisfait à l'obligation qu'il avait contractée avec le sieur de Béru;
— Que le sipur Coatpont ne peut se prévaloir de la prétendue perle de celte liasse , puisqu'il ne saurait justiGer que cette perte aurait eu lieu sans sa faute; — - Considérant, enfin , que la nature des documents de famille que celte liasse devait renfermer, de l'aveu de toutes les parties , et principalemeol la convention non méconnue par le sieur Coatpont , de ressaisir le sieor de Béru de l'intégralité de la liasse, dispense la cour d'examiner les diverses questions soi^evées à raison de tous ou chacun des articles qu^elle pouvait renfermer;^ Par ces motifs; — Déclare l'appel mal fondé ; — Condamne l'appelant , etc.
Du 1** mars 1853.-C. de Rennes, Stf ch.
(1) Eipècê : — (Laroniguière C. Coaret.) — En 1811 , le sieur Sudonr, fournisseor des armées en Espagne , fait avec le sieur Couret un soustraité par lequel celui-ci s'engage à fournir à l'armée les avoines dont elle avait besoin en Catalogue , sous la condition qu'il restera responsabfe des marchés d'urgence auxquels son inexactitude donnera lieu. — Le cas prévu arriva ; le sieur Pradal se chargea du marché d'urgence pour les avoines , mais sous la responsabilité du sieur Sudour pour te payement , et à charge par lui de payer en sfvance 6,000 fr. — Pradal avait été désintéressé par le payement du prix , mais Sudour, qui avait payé , s'est fait d'abord poursuivre par Pradal , ensuite il a poursuivi Couret en son nom, puis il a cédé ses droits à Laromignière , licencié eo droit, qui avait été arbitre sur la demande en règlement de compte formée par Sudour contre Couret , à l'occasion du marché d'urgence.
Jugement, et, sur l'appel, arrêt de la cour de Montpellier , en date du l*'déc. 1814, qui déclare que Pradal, ayant été désintéressé par Sudour, ne pouvait plus être poursuivi par lui ; que Sudour ou son re-
Î présentant n'avait plus d'action contre Couret , parce que la cession sur aquelte ils se fondent est le résultat du dol et qu'elle est entachée de vices qui doivent la faire annuler; que le sieur Laromigniéro n'a payé cette cession qu'avec l'argent de Sudour; qu'il l'a acquis après avoir accepté les fonctions d'arbitre entre Sudour et Couret; sur la réquision du procureur général , fait défense a Laromiguicre d'acheter à l'avenir aucune action litigieuse de personnes dont il serait l'arbitre ou le fondé de pouvoir, ou de prendre la qualité d'avocat, jusqu'à ce que la cour en ait autrement ordonné ; réserve au ministère public de le poursuivre pour avoir signé vn mémoire, sans nom d'avoué, revêtu de sa signature avec la qualité usurpée d'avocat.
- Pourvoi pour violation : l" de l'art, lloi c. civ., en ce que l'arrêt a affranchi Sudour et Couret du payement réclamé au nom de Pradal ; 2° de l'art. 1597, en ce que la cour a prohibé à un fondé de pouvoir le droit d'acquérir des droits litigieux, tandis que la loi ne désigne que les défenseurs officieux, et qu'elle ne pouvait le faire par voie réglementaire (L. 24 août 1 790, art. 1 2) ; 5<> de l'art. 24 de la loi du 22 ventôse , en ce que la cour a fait défense au sieur Laromiguière de prendre le titre d'avocat, tandis qu'il est Kceocié en droit, et que celte loi donne ce titre à tout licencié en droit; 4*» des art. 23 et 25 du décr. du 14 déc. 1810, qui charge exclusivement les conseils de discipline de maintenir les principes d'ordre et de probité parmi les avocats. — Arrêt.
La cour ; — Considérant , sur le moyen pris de la violation de l'art. 1134 c. civ., que la demande en payement de celte créance, en tant qu'elle est dirigée contre Couret, a été écartée , notamment par des consi* dérations prises de ce que cette demande ainsi que la cession de la créance Pradal étaient le ri^uUai du dol et entachées de vicee, qui devaient les faire repousser, et parce que toutes les circonstances de la cause démontraient
Su'il existe une connivence coupable entre Sudour et Laromiguière; et que e semblables motifs, toujours abandonnés à la conscience des juges, ne iOBt pas susceptibles de la censure de la coor }
donnances (V. ord. d'Orléans, art. 54» et de 1629, art. M).
3S<I. il a été Jugé . par application de iaré^le,què,b1enqu6 leâ tribunaux ne puissent p^océde^ par vole réglementaire, cependant Ils peuvent faire défense pour Tavenir à un licencié en droH d'acquérir tes créances litigieuses contré Celui dont il aura été le fondé de pouvoir à l'égard de ces créances (Req., 19 mars 1816)(1). •
840. Il a été jugé aussi que le fait , de la part â'un avocat, d'acheter lui-même, sous un nom supposé, des biens de soa client, après lui avoir donné conseil de les vendre, est une Infraction aux devoirs de la profession (Bordeaux, 21 mars \Étd) (2). — Mais si l'avocat ne peut pas se rettdre ce$Slonnal^é de droite
Considérant, sur le deuxième moyen, qui s'applique exclusivement à Sudour et est pris aussi de la contravention dû méîne art. 1134, que la demande dirigée contre lui par le demandeur n'a été écartée k son égard
Sue parce que ce dernier était leprite-nom de Sudonr, qtié la créance dont il emandait le remboursement avait été acquittée, noii de ses deniers , mais de ccux-mémes de Sudour, et qu'ainsi la créance h lui cédée De pouvail ouvrir aucune action à son proiit contre Sudoi^, et qa'eo proBOocanl d'après de semblables motifs, Tarrét attaqué ft*A pas pu violer la dispwitioD de cet art. 1134;
Considérant, sur le troisième et dernier moyen , pris de la violation de Tart. 12 de la loi du 24 août 1790, qui défend aux luges de prononcer par voie de règlement, des art. 13 et 25 du décret dd 14 déè. 1810 et de l'art. 24 de la loi du 22 vent, an 12 sur la profession d'avociit; — i* Que la défense que l'arrêt fait au demandeur d'acheter à l'avenir des créanres litigieuses contre celui dont il est le fondé de pouvoir et sortoot YarbUre se Test pas d'une manière générale et à l'égard de tons, mais bieo d*on» manière spéciale et à l'égard du demandeur seulement , et d'ailleurs ittcidemment au procès que cet arrêt jugeait ; d'où il suit que cet arrêt ne mérite pas le reproche d'avoir prononcé par voie de règlement en \ iolation de cet article ; — 2^ Que le demandeur, seulement liceneU en âroit, ce peut pas invoquer des lois qui ne regardent que celoi qui est avùcat; — Qu'au snnilus , en investissant les chambres de discipline des avoeals de certaines attributions, l'art. 23 de la loi invoquée r^rve expressément aux tribunaux leur action, le cas y échéant; — Et que la défense dont il s'agit n'est pas uniquement motivée sur la qualité de difentemr officieux^ et l'est encore sur la qualité d'arbitre que l'arrêt déclare et répèle même que les demandeurs avaient acceptée et remplie; ~ D'où il suit égalemeot que cet arrêt ne mérite pas non plus le reproche dé Violer les lois invoquées; — 3** EnGn que le demandeur n'ayant pas Observé les formalités que, comme licencié en droit, il devait remplir pour pouvoir se dire atoeat, la cour qui a rendu cet arrêt a pu lui faire défeirse dé se qualifier â*aw cal, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné, sans fioler les luis citées concernant la profession d'avocat; — Rejette.
Du 19 mars 1816.-C. C, sect. req.-MH. Henrion , pr.-Bahille, np.
(2) (D... C. min. pub.) — La cour; — Attend qeé le conseil de discipline de la décision duquel M« D... a fait appel, exerçait dès fenctiotts judiciaires; que l'appel n'a pu être dirigé personneHement ni centre 1rs membres qui en font partie, al contre le bàloaniêr qui l'a présidé ; qos ce dçrnier n'a pu être assigné devant la coac^ qu'aipsi^oB ne saorail donner défaut contre lui ; — Au fond , attendu que H" D... conseilla à Dubergey d'aliéner ses immeubles jusqu'à concurrence rone somme de 2,400 fr.; qu'à cet effet une procuration fut donnée à CadicJie Carthelut; que le succès n*étant pas assez prompt. M* D..'. prcfposa, pour acouérear d'une partie de cçs immeubles , un sieur ftouhier avec lequel il tfe oégui» point qu'il fût lié d'une intime amitié ; que le prix fhentiotmé au contrat fut de 1 ,1 00 fr., à compte duquel il fnt dit que 30O fr. furent payés avant l'ado , et pareille somme au moment de la rédaction ; que les 5(KI fr. restants furent délégués pour être pavés , à la charge du véadeur, à deux créanciers inscrits; — Attendu que Roubier n'avait aucun Intérêt à cette vente; que l'assertion qu'elle était «écessîtée par l'mïérêl de là défense de Dubergey, est dénuée de tout fondement; qin M« D... a (layé les honoraires du notaire et les droite dé mutation; qu^en outré, peu de joun après la mise en Kberté de son client, prononcée par la êfiaMbre dès mises en accusation. Il a payé de ses propres deniers, et sans qaè RooriHer cÉ* été mis en demeure, les créanciers délégués par le eotftrat; — Qif il résnlti de ces faits que M« D... a exigé de son cKent, qui était sous le poids de la prévention d'un crime capital , la vente d'une partie de ses propriétés ; qu'il en est le véritable acquéreur ; que Roubier n'a fait que loi prêter son nom ; — Attendu qu'à ces fortes présomptions , qui établissent la simulation, se joint l'aveu fait par M' D... lui-même devant le confit de discipline de l'ordre des avocats , qui l'a consigné dans sa ((écfâion; — Attenéa que M* D... a cru convenable à sa défense d'avouer dcvani fa cour qu^U
Îj a eu réellement simulation dans I^ vente , mais qu'elle n'est relative qQ% a mention du prit qui n'était que de 800 fr., à l'effet seulement dé préveftff l'action en lésion; — Attendu que cette allégation , loin d'atténuer tafttt» de Bf; D..., ne tendrait qu'à ^aggraver ; — Que , s'il est viai qnta rictioa en lésion fût à craindre, il on résulte qu'il conlisHgdait son ènMHàsubk
AVOCAT.— Cbap. 1, Sbct. 4, Art. 2, $ 1.
litigimity 11 B'oklBte paB de disposition qui lui interdise de recevoir one libéralité de la part de ses clients. Cette doctrine était admise sous Fancienne Jnrispradence. Plusieurs arrêts qui Tont consacrée sont cités ou rapportés au Nouveau Denlsart, v<* Avocat , B«" 15 etlBy où on peut lire aussi les réquisitoires des avocats généraux dont les conclusions ont été adoptées par ces arrêts. Il n'y a pas de motif pour ne pas suivre encore la règle. M. Voilot, qui se prononce en ce sens, p. 85 (V. la note), cite un fait susceptible d'établir qu'en ce point la loi peut se confier à ravocatet s'en remettre à sa délicatesse et à sa probité. Il s'agit du célèbre et excellent M. Bonnet , dont la bienveillance a encouragé nos premiers débuts au barreau. La dame Binet, veuve sans enfabts , pour laquelle M. Bonnet avait plaidé plusieurs procès Importants , lui avait dit souvent qu'elle se proposait de TiDStituer son légataire universel. Il avait toujours combattu cette résolution. Elle y persista, et M. Bonnet remit la succession au frère déshérité. Le legs était d'environ 40,000 fr.
•4t. Stfntilafton. — La loyauté et la véracité sont tellement dans les devoirs de l'avocat, qu'il a été jugé que le conseil donné par un avocat, et suivi par son client, d'exprimer simuléroent, dans un acte de vente des biens de celui-ci, un prix plus élevé que le prix véritable , afin d'éviter l'action en rescision pour lésion , constitue, de la part de cet avocat, une violation de son serment, et un écart aux sentiments d'honneur et de probité qui doivent caractériser sa noble profession, en ce qu'il trompe son client, et tend un piège à la Justice appelée è apprécier la validité du contrat (Bordeaux, 21 mars 1829, aff. D..., V. n*340}.
Sali. Costume. — ^^Dans les premiers temps du barreau, les avocats se couvraient la tète avec le chaperon ; ils portaient une simarre en sole et la gardaient même dans leur cabinet. Au palais , Us avaient le droit de mettre la robe rouge avec un chaperon nof r^. Le dernier qui la prit fut Raoul Spifane , mort en 1563, et dont Loysel parie dans son Dialogue des avocats. Notre savant collègue tf . Dupin aîné dit expressément , Prof, d'avocat , t. 1 , p. 68 , que lé droit de porter la robe écarlate aux Jours de cérémonie n^a jamais été retiré aux avocats par aucun règlement, et il rappelle le mémoire de y. Perruchon , célèbre avocat du Daûpbiné, rapporté à Fancien Journal du Palais, sous la date du 25Janv. 1670, où l'on voit qufl les avocats eux-mêmes ont spontanément abdiqué cet usage par modestie. Du reste, ce costume a gouveni varié, jBomme on peut le voir par les détails historiques fort étendus dans lesquels M. Dupin afné est entré h cet égard, loc.cU.yi. I,p. 58 a 65.
AuJourd'Iiui il est fixé p^ )e décret du S pivése an 12, dont l'art. 6 est ainsi conçu: < Aux audiences de tous les tribunaux, les gens de lot ni les avoiiés porteront la toge de laine fermée par devant, à manobes larges; toque noire-, cravate pareille à celle
une perte énorme rflativemeiil h sa fortune , et lui eolevait le moyen légal de se poorrolr contre un contrat aussi onéreux ; qu'ainsi la simulation était frauduleuse; — Qu'un avocat viole son serment, et s'écarte des sentiments d^onnenr. de délicatesse et de probité qui doivent caractériser sa noble profession . lor^ue , an détriment d*un client qu'il est appelé à défendre, il élude les lois par des contrats simulés , et ainsi tout à la fois trompe le client . qui devient victime de la fraude , et tend un piégo \ la justice appelée a prononcer, entre les contractants , sur l'étendue ou la validité de leurs conventions ; — Attendu que les faits imputés â M* D..., et qui ont été prouvés , appelaient une sévère répression ; quMls sont d^une telle gravité , que la cour doit maintenir la peine de discipline prononcée contre lui , etc.
Du 21 mars 1829.-C. de Bordeaux.
Nota, Cel trrêt a été Tobjel d*iiD ponrroi ea cMiatioa par mita éoquel It catsatioB aélé pr»iH>Dcé6 tar notre pUidoirie oar arrêt do 3 août 1S31. Mais la cassation •it fondée sor ce qaa U eotr royalo B*étatt pai régulièrement composée. Cet arrêt, ({ui SlatM iiasi toc an point étranger anx questions résolues par les juges du fond, est Upparlé à la seetiaa aoivaata, ralativa à la dlteipline (V. n» 470).
(1) Etpiet .- — (M* Vanhall C. min. pub. ) — M* Vanhall , avocat , se présentait au barreau, et se disposait à plaider, lorsque M. le procureur du roi, se levant, a fait observer que M* Vanhall portait une cravate noire ; que cela était contraire aux prescriptions du règlement de l'ordre des avocats, approuvé par ordonnance royale du 14 septembre 1830; que H* Vanhall, D^étant point revêtu du costume prescrit par ce règlement , ne pouvait pas être admis à plaider. — M* Vanhall a répondu que le règlement de 1850 n^imposait pu aox avocats d'autres néces^lés de costume que la robe noire et le rabat blanc , et ne parlait nullement de la cravate ; qu'étant revêtu de la robe noire et du rabat blanc , il était costumé suivant Tordoonance et avait le droit d'être admis à plaider. Il ajoutait que , j^ar pure d.éférence P9or if IdiHUial» il voulait ^ien consentir à mettre une
des Juges ; cbeveux longs ou ronds.» Cette disposition a été main* tenue par l'arU 105 du décret du 30 mars 1808 où on lit : « Les avocats , les avoués et les greffiers porteront dans toutes leurs fonctions, soit à l'audience, soit auj^rquet, soltaux comparuiiona et aux séances particulières devant les commissaires , le costume prescrit; » c'est-à-dire le costume prescrit par la disposition qui vient d'être rapportée, du décret de Tan 12. Depuis, le droit exclusif de porter la chausse /eur a été attribué par le décret du 2 juillet 1812, art. 12 (V. Défense). Ifais lis ne sont phiadant l'usage de la porter qu'aux audiences solennelles.
SâS. Ces dispositions, qui, par leur nature même, ne aemblaient pas pouvoir donner lieu à des difficultés, ont été néanmoins l'objet de discussions fort sérieuses. A fétranger comme en France on peut citer des précédents Intervenus sur des points qui n'auraient pas dû peut-être appeler, même pour un instant, l'attention des tribunaux.
3â4. Ainsi , il a été Jugé en Hollande, par le tribunal civil d'Amsterdam, que la cravate étant censée la continuation du rabat, il s'ensuit qu'un avocat en robe portant une cravate noire n'est pas en costume (Amsterdam, 15 avril 1840)(1). On pourrait rappeler, par opposition 4 cette décision , une circonstance dans laquelle le même fait, se produisant devant un tribunal français, y fut traité avec moins de gravité. Un avocat s'étant présenté en cravate noire et en pantalon blanc , « M* N..., dit le président , la cour vous invite à mettre votre pantalon à votre cou et votre cravate à vos Jambes. 9
S4&. Cependant , en France , on a attaché une importance bien grande aussi à un fait analogue à celui dont nous venons de parler et qui ne méritait pas plus que celui-ci, peut-être, d'occuper rattention des tribunaux : nous voulons parler de l'usage adopté par quelques Jeunes avocats, depuis 1850, délaisser croître leur barbe et leurs moustaches. On sait qu'il s'est élevé, à ce propos, un débat qui est arrivé Jusque devant la cour suprême (ReJ. 6 août 1844, aff. Imberdis et Pacros, V. infrà, n« 504). Toutefois, U convient de dire que la difficulté n'a été soumise à cette haute cour que parce que la persistance des avocats , après les injonctions réitérées des magistrats, empruntait à l'esprit d'opposition un caractère blâmable et susceptible de faire prononcer, contre les avocats , une peine disciplinaire. Au surplus , nous reviendrons sur cette affaire à la section 0, qui a trait au pouvoir des tribunaux pour la répression des délits d'audience.
S40. En ce qui concerne la tenue de ville, les avocats ne sont pins soumis ai^ourd'hul à une règle précise. Autrefois, ils étaient tenus de porter, au dehors , sauf pendant le temps des vacances, un costume grave ; et l'on cite un arrêt du 15 mars 1604 , par lequel le parlement de Toulouse leur enjoignait de porter des habits noirs et décents , à peine de 100 fr. pour la première In-
cravate blanche; mais qu'il avait, comme tous les autres ciloveos, le droit de porter une cravate noire ou de toute autre couleur, si c était sa fantaisie. — M. le procureur du roi a répliqué. Ce magistrat a dit que le règlement de 1K70 ne parlait pas explicitement de la cravale, mais qu'il parlait du rabat , ce qui était la môme chose : que le rabat était censé faire partie de Ih cravate , en être un prolongement; que trës-aociennr ment le rabat et la cravate ne formaient qu'un tout ; que le rabat n'étail pas autre chose que les coins de la cravate , que dès lors si le règlement prescriyait un rabat blanc, il s'ensuivrait que la cravate, dont le rabat figurait les coins , devait être blanche. — Jugement.
Le TRIBUNAL , etc; — Ouï M. le procureur du roi dans son réquisitoire, tendant à ce qu'il soit défendu a M* Vanhall de plaider sa cause, vu qu'il ne porto pas le costume prescrit par le règlement ; — Oui M* Vanhall, demandant acte de ce qu'il était vêtu de noir et portait un rabat d'étoffe blanche , et de ce que , p?r déférence pour le tribunal , U est préi à changer la couleur de sa cravate ; — Ouï la réplique de U, le procureur du roi , tendant à ce qu'il soit donné suite à son réquisitoire , non par déférence pour le tribunal , mais par obéissance à la loi ; — Vu l'arU 21 da règlement de l'ordre des avocats, approuvé par ordonnance royale dn 14 septembre 1830; — Considérant quo le rabat d'étoSis blanche (dont fait mention ledit règlement) ne peui être considéré que comme taisant on tout avec la cravate ; qu'en tout temps il a été considéré comme un aliott« gemcnt de la cravate portée par les magistrats; — Considérant que dée lors il était supcrQu de faire mention dans le règlement de la couleur de la cravale, après avoir déterminé celle du rabat ; — Considérant que M* Vanhall ne s'est pas présenté au tribunal revêtu du costume prescnl aux avocats ; — Déclare ne pas pouvoir l'admettre au plaidoyer, et remet la cause à demain.
Du 15 avril lÔ40.-Trib. d'Amsterdam^
AYOPAT. — Ciup. i, Srct. î, Aut 2, Ç 5.
fraction , de eonflscation pour la seconde , qt de radiation de la matricule pour la troisième. RIcd de semblable n'existe plus aujourd'hui. Seulement, dans des cas particuliers, par exemple, dans les réunions officielles, le costume noir est encore de rigueur.
347. Immunités, Les mémoires sur procès, signés par un avocat ou uu avoué, sont alTranchis de la déclaration et du dépôt qui doivent précéder l'impression et la publication; ainsi le vou- ' lait le règlement du 28 fév. 1 725, dont la disposition à été reproduite dans Tan. i*' de la loi du 21 octobre 1814. Celte immunité est due au droit sacré de la légitime défense et à la juste présomption que les avocats, fidèles au serment qu'ils prêtent et aux obligations qu'ils contractent en embrassant leur honorable profession, respecteront l'ordre public et les lois dont ils ne sont pas moins les défenseurs que des intérêts privés (motifs de l'arrêt du tîl oct. 1825, Cr. cass.y afî. Henri, v® Presse ;—- V. Carré , art. 222 , p. 450).
3â8. Les consultations des avocats doivent-elles être écrites sur papier timbré ? - V. v» Enregisl.
^%,Deîa responsabilité de l^avocat,
SâB. Une des grandes prérogatives de l'avocat, comme nous en avons fait la remarque dans le paragraphe précédent , est le droit de parler devant les tribunaux avec une grande indépendance de pensée et d'expression. — Celte indépendance a été respectée dans ces derniers temps jusqu'à ce point de permettre à un avocat de contester, devant une chambre législative, la légitimité et la moralité delà loi par laquelle cette chambre était investie du droit de punir elle-même les offenses dont elle aurait été l'objet. H est vrai de dire que l'avocat. M* Marie, prononça à cette occasion un discours qui restera comme modèle d'une discussion hardie , sans être offensante, toujours digne, toujours noble et élevée. On peut voir ce discours dans le Recueil périodique, année 1841, 3* part, p. 164 etsuiv.
850. L'indépendance de l'avocat est même un devoir pour lui ; il faut qu'il ait le courage de ses convictions; et dût- il froisser l'exigence des parties ou celles du pouvoir, si elles étaient injustes , il doit exposer devant les tribunaux tout ce qui est commandé par l'intérêt ou les besoins légitimes de la défense.
(1) Etpice : — (Michel, etc. C. min. pub.) — Par arrél du 22 déc, 1855, la cour d'assises de la Seine, sur les réquisions du ministère public, a statué contre M*' Michel, Dupont, Pinart , dans les termes que voici : « Considérant qu'il appartient à la cour, aux termes do l'art. 103 du décret du 50 mars 1808, de connaître des fautes de discipline qui auraient été commises Ix ses audiences ; — Considérant qu'à Taudience du 15 de ce mois , cl lors de la lecture de l'écrit de l'accusé Raspail , M* Pinart, s'expliquant sur la reproduction inexacte d'an passage de cet écrit dans l'acle d'accusation rédigé par le procureur général près la cour, s'est écrié : C'est le fait d'un faussaire! — Qu'interpellé par le président de s'expliquer sur celte expression , il a ajouté : Je l'ai dit , je le maintiens; qu'au même moment , M* Michel s'est levé spontanément en disant : L'expression m'appartient également; je demande que mon nom soit placé a côté de celui de M' Pinart; — Considérant qu'il est vérifié que Terreur qui s'esl glissée à rot égard dans cet acte provient de ce que le procureur général n'étant pas nanli des pièces de l'instruction , a copié les incriminations de cet écrit ainsi qu'elles étaient portées à la page 58 du réquisitoire fait en première instance ;~ Que celte inexactitude était complètement indifférente, puisque la pièce était inscrite en entier dans plusieurs actes do l'accusation qui ont été soit communiqués, soit même signifiés aux accusés; qu'ils ont même été lus en entier in l'audience de la veille, ce qui altestcquc l'erreur était purement involontaire; que cependant, et même après les explications données à l'audience de ce jour, les avocats ont persisté à attribuer cette énonciation fautive à la malveillance;
» En ce qui touche M* Dupont : — - Considérant qu'à l'audience dudit jour, 15 de ce mois, et lorsqu'une pièce de la main de Théophile Kersausic êlaii signifiée à cet accusé, M' Dupont, s'expliqoant sur les deux premiers mois, les membres , écrits au crayon et qui ne sont pas de la môme main que le . reste, a dit : « Je reconnais le crayon rouge du parquet; » — Qu'interpellé à cet égard , il a répondu d'abord n'avoir attaché à ces expressions aucune intention malveillante , n'avoir pas même eu la pensée qu'un faux
aimSl nii Air* jtnmtnia. An^An AfVn» :i #■•» i(i«ki: \ P:. ..•»>• .^a.».
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ministère public , loin de réparer ses torts , les a aggravés en reproduisant la même attaque , et en se livrant , à l'audience du 20 de ce mois et môme dans la défense qu'il vient de présenter, h de nouveaux outrages envers le procureur général ; qu'il lui a notamment reproché d'avoir falsifié des pièces
M. Ph. Dupin faisait des devoirs de l'avocat , sous ce rapport « un exposé très-exact lorsque, en 1835 II disait, à la rentrée des con« férences : « Laissons des sophistes ambitieux ériger l'impopularité en système ; mais n'érigeons point la popularité en idole. Le bon citoyen ne doit ni rechercher ni fuir la popularité \ il lui suffit de la mériter; car, s'il est doux d'obtenir le suffrage de ses contemporains, le premier suffrage à conquérir est celui de sa conscience. Pour cela , ne soyons jamais que du parti de la Juslict et de la loi. Les uns nous accuseront de faiblesse et de servilité; les autres affecteront de voir en nous des amis du désordre. Laissons dire , et, sous le feu croisé de ces reproches contradictoires, faisons notre devoir avec une noble Indépendance. J'ajouterai que rien ne serait plus opposé à cette indépendance que de nous laisser dicter, soit par ceux dont nous acceptons la défense, soit par d'autres , des paroles contraires à nos convictions et à nos devoirs. L'avocat qui se placerait ainsi en servage montrerait qu'il ne comprend ni sa dignité d'homme ni le caractère de sa profession* Il s'avilirait aux yeux mêmes de ceux qui en feraient l'instrument de leurs idées ou de leurs passions. Mieux vaudraient encore leurs outrages que leur tyrannie. »
351 . Toutefois , on le comprend bien , des limites ont dû être mises à cette indépendance de l'avocat : ainsi aux termes de l'article 45 de l'ord. de 1823 , toute attaque qu'un avocat se permettrait de diriger dans ses plaidoiries ou dans ses écrits contre la religion , les principes de la monarchie , )a charte , les lois du royaume ou les autorités établies , doit être réprimée immédiatement, sur les conclusions du ministère public, psv le tribunal saisi de l'affaire , lequel prononcera l'une des peines prescrites par l'art. 18; sans préjudice des poursuites extraordinaires , s'il y a lieu.
359. Et la cour de cassation a fait une application exacte et juste de cette disposition lorsqu'elle a décidé, i^ que, bien que, dans la rédaction d'un acte d'accusation, le "procureur général ait altéré ou tronqué , par erreur et sans mauvaise intention, un passage d'un écrit émané d'un accusé , le privilège attaché à la qualité de défenseur ne peut aller jusque-là qu'il lui soit permis de dire publiquement que c'est là l'œuvre d'un faussahre (Rej. , 2»janv. 1834) (1).
pour motiver l'arrestation et la détention prolongée do citoyens , et que même il a ajouté que, sans ce qu'il quaiiûait de falsification, toute accusalion eût élé impossible ; que cette imputation est d'autant moins escasable, que cet avocat ne pouvait ignorer que l'acte d'accusation n'est jamais rédigé qu'après l'arrêt qui renvoie les accusés devant la cour d'assises; — Considérant que les autres inexactitudes et les déductions signalées par M* Dupont comme erronées , étaient évidemment le résultat de la rapidité avec laquelle l'acte d'accusation a été rédigé , lorsque les a»:oséj demandaient à èlre jugés sans retard après une longue instruction; que, d'ailleurs, en présence des pièces originales produites par le procureor général lui-même, qui devaient être cl ont élé lues publiquement êtremises aux jurés , il lui était impossible d'attribuer de bonne foi à ce magistrat les intentions odieuses qui lui ont élé supposées; — Considéraot que, quelle que soit la latilude qui doive être accordée à la défense, les avocats doivent se renfermer dans les bornes prescrites par la loi et leur serment , qui leur impose l'obligation de respecter les magistrats et de s'exprimer avec décence et modération ; — Que , loin de là, les avocats susnommés, dans une cause où il s'i^st montré tant d'irritation, ont donné à leurs clients l'exemple de la passion et de l'outrage; — Considérant eoGo que la répression est d'autant plus nécessaire , que ces attaques violentes sont dirigées contre un magistrat exposé à la haine des partis par snile da courage avec lequel il accomplit ses difficiles fonctions; — Faisant application des peines de discipline déterminées par l'ordonnance du SO déc. 18i2, arL 18; — Interdilà M< Dupont, à M' Pinart età M* Michell'cxercice de leur profession d'avocats ; savoir : M' Dupont pendant une année , M^' Michel et Pinart pondant six mois; — Donne acte, aux termes de l'art. 43 de la mémo ordonnance , au ministère public, de toutes réserves pour poursuites extraordinaires. »
Pourvoi de M" Dupont, Michel et Pinart. — Le 1** moyen, commun aux trois demandeurs , est tiré de la violation de la défense. — Leur avocat soutient que les expressions qui leur étaient reprochées no constituaient pas une infraction aux règles de la discipline. — ' Une erreur, dit-il , avait élé commise par le procureur général Persil : ello est constatée dans l'arrêt de la cour, qui n'y a vu qu'une méprise échappée involontairement à la rapidité de la rédaction d'un acte d'accusation. Les avocats y ont vu autre chose. Voudra-t-on dire que, par cette exclamation consciencieuse, le défenseur a manqué à ses devoirs? Non sans doute. Ici le défenseur pense que la cour suprême est appelée à examiner les faits; qu'en mslièrt de discipline » elle est compétente pour examiner si la déftnso aété vialées
AVOCAT. ~Cii\p. i, Sect. 4, Art. 2, § 2.
ass. f Qao Pon doit regarder eomnie blessant l'honneur et la dignité de Tordre un écrit dans lequel un avocat parle du prince royal en ternies outrageants, professe des maximes antisociales, présente la propriété comme un odieux privilège , partage la société en deux classes, celle des propriétaires et celle des prolétaires, provoque une souscription en faveur de ceux-ci , et enfin excite leurs passions contre ceux-là (Rej., 27 nov. 1838, air. Pages , V. n» 408).
S&4. 3® On trouve une application plus étendue encore du principe dans une décision prise au conseil d*État, et de laquelle il résulte qu'un avocat ne peut, sans manquer à la réserve qui lui est commandée , dire , dans une requête même manuscrite adressée au roi en son conseil , pour Justifier la restriction mise à un serment prêté par un membre du conseil municipal , « qu'il
était permis à son client de s'appuyer sur le principe de la souve-
qu'il d'v aurait plus de défense possible , s'il était permis à deux ou trois juges d'enlever à nu aTOcal sa profession. « Or, dit-il , il oe me reste plus qu'à prouver que la défense a été violée. La défcose a été violée , car la conscieoce n'appartient à personne , et surtout la conscience de l'avocat. A c^lé des devoirs de modération qui lui sont imposés , il en est un plus impérieux : c^est celui de dire la vérité tout entière , de ne rien laisser ignorer; pour lui , la première chose est de faire acquitter Taccusé qu'il défend , de faire luire aux yeux des juges la vérité qui brille pour lui ; et quand sa conscience lui crie : il y a faux , et qu'il le dit , s'il y a calomnie, qu'il soit puni comme un calomniateur ; mais si , au contraire , ce n'est chez lui qu'une simple erreur d'appréciation , la cour ne peut, sans violer la défense, prononcer aucune peine.— 2* Moyen relatif à M* Dupont, pour violation de la défense personnelle de l'avocat; — On soutient que, lorsque la défense n'est que le développement du délit imputé , on ne saurait y Toir une aggravation de ce délit, mais tout au plus un délit nouveau , qui ne peut être l'objet de répression qu'autant qu'interpellé par le président , Tavocat aurait persévéré dans les expressions dont il se serait servi (arrêts^ rendus par la cour les 27 fév. 1852 et 6 juili. 1833). — 3' Moyen relatif encore a M* Dupont, pour violation de l'art. 113 du décret de 1808, qui Ûxe à six mois le maximum du temps pendant lequel la cour a le droit de suspendre un avocat , et ne permet pas , dès lors , de le suspendre pendant un an. — Arrêt (après délib. en ch. du cons. ).
La coca ; ^- Sur le moyen commun aux trois demandeurs en cassation , tiré d'une prétendue violation du droit de la défense , non-seulement en ce qui touche la liberté accordée à l'avocat en faveur de l'accusé, mais encore pour ia défense personnelle de l'avocat inculpé : — Attendu , quant h la défense personnelle de M* Pinartct de M' Miehel ,qne ce moyen manque en fait, puisque l'arrêt attaqué ne contient, à leur égard, aucun motif puisé dans ce qu'ils ont dit pour leur défense; ei quant à M« Dupont , que c'est un des moyens à lui particuliers, sur lesquels il doit être statué distinctement par ia cour;
En ce qui conccrao la liberté de la défense des accusés : — Attendu que , d'après l'art. 311 c. inst. crim., le conseil de l'accusé est averti parle président des assises qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect dû aux lois , et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération ; «— Attendu que cette disposition a pour but de fixer les limites que ne doit pas dépasser la défense , soit qu'elle ail éi^ couûée à des mimbrcs du barreau , soit qu'elle ait été remise & d'autres personnes qui peuvent être autorisées à cet effet en matière criminelle ; — Attendu , plus spécialement à l'égard des membres du barreau , que par l'art. 31 de la loi du 22 vent.
an 12 (13 mars 1804), « les avocats sont tenus de prêter le serment
de ne rien dire ou publier, comme défenseurs ou conseils, de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Éiatet à la paix publique , et de ne jamais s'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques ; » — Que cette loi a voulu , par son art. 38 , n"" 7, qu'il fut pourvu , par des règlements d'administration publique , à son exécution, notamment en ce qui concerne la discipline du barreau ; — Que Tart. 103 du règlement du 50 mars 1808 a attribué , à chaque chambre des cours et tribunaux, la connaissance des fautes de discipline qui auraient été commises ou découvertes à son audience > — Que l'ordonnance du 20 nov. 1822, relative à la discipline du barreau, qui a remplacé le décret impérial du 14 déc. 18 tO, et à, laquelle n'a pas dérogé en celte partie l'ordonnance du 27 août 1830, qui , au contraire, en maintient les dispositions jusqu'à ce que les lois et règlements , concernant l'exercice de la profession d'avocat, aient été revisés déGnilivemcnt (art. 15), dédaro par son art. 16 que tes aitribulions conférées aux conseils do discipline sur les membres de l'ordre des avocats ne font point obstacle au droit qa^ont les tribunaux de réprimer les fautes commises par les membres du barreau à leurs audiences ; — Que , loin de là , l'art. 43 de ce règlement d*admintstration publique veut que « toute aUaque qu'un avocat se permettrait de diriger dans ses plaidoiries contre les principes de la monarchie, la charte, les lois du royaume ou les autorités établies, soit réprimée immédiatement sur les conclusions du ministère public par le tri- Imnal saisi de Taffaire, et que ce tribunal prononce l'une dr« peines prr«-
ralneté du peuple, qui s'est manifesté à une e$rlûinê époque; qu'il avait le droit de ne prêter son serment que dans le ieul tutérél des habitants; et que donner à son serment plus d'étendue , ce serait le soumettre à une sujéiion (ord. du cens. d'État, 31 août 1832, aff. Genoudc, V. n» 537).
366. Citons, enfin , comme application, un arrêt par défaut rendu, dans une affaire célèbre, par la cour de Paris etde laquelle il résulte: 1® que le fait, de la part du bâtonnier, d'avoir prononcé, en présence de l'ordre entier, un discours qui a été rendu public par la voie des Journaux et dans lequel 11 est dit qu'on rencontre, dans certains membres d'une cour royale, au lieu du recueillement et de la gravité , l'irréflexion , l'impatience , les Interruptions, les sarcasmes , les distractions insultantes, l'oubli des bienséances, l'abjuration Inouïe des devoirs et presque de la pudeur du magistrat..., on tel fait constitue, au moins sous le
crites par Part. 18, sans préjudice des poursuites extraordinaires , s'il y a lieu; '• — Et que la suspension jusqu'au terme d'une année, et même la radiation du tableau des avocats, sont placés par l'art. 18 au nombre des peines de discipline; — D'où il suit qu'il appartient aux tribunaux saisis d'apprécier la nature des fautes qui sont imputées aux membres du barreau, de proportionner les peines disciplinaires à la gravité des infractions, et qu'il n'entre pas dans les attributions de la cour de cassation de se livrer à une nouvelle appréciation de ces faits , lorsque ces tribunaux ont régulièrement et compctemment procédé; — Et attendu que l'arrêt attaqué a reconnu constants, à l'égard des trois demandeurs , des faits outre-passant les limites posées par les lois k la défense et outrageants pour nn magistrat chef du parquet delà cour royale de Paris, lesquels faits rentraient dans la compétence do la juridiction disciplinaire de la cour d'assises, puisqu'ils se sont passés à son audience , et qu'en appliquant à ces avocali la peine disciplinaire do la suspension , la cour d'assises du département de la Seine n'a fait qu'user du pouvoir qui lui était conféré par les lois et les règlements précités, et que cette cour n'a nullement porté aUeinte à la liberté de la défense des accusés ;
En ce qui concerne les moyens particuliers invoqués dans l'intérêt dt M* Dupont , tant dans sa requête qu'à l'audience; — Sur le premier de ces moyens, tiré de la violation prétendue de l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, en ce que la cour d'assises a prononcé contre cet avocat une sus» pension de plus de six mois : — Attendu que, si celles des dispositions de cet article qui s'appliquent aux avocats se confondent avec les lois et règlements précités relatifs à l'exercice de leur profession , soit quant à la compétence des tribunaux, soit quant à certains écarts dont les membres du barreau se rendraient coup/ibles aux audiences , la restriction à six mois de la peine de la suspension , pour la première infraction ,'prévue par le troisième alinéa de cet article, n'est relative qu'aux discours prononcés et aux écrits produits devant les tribunaux , qui contiendraient des faits diffamatoires à l'égard des parties en cause et que les tribunaux juçeraieot étrangers au procès pendant par-devant eux; — Que celle disposition res- Irictive ne saurait i&lre appliquée aux manquements que les avocats commettraient en infraction au respect qui leur est commandé par leur serment, pour les tribunaux et pour les autorités publiques , et à la défense qui leur est faite d'attaquer les principes de la monarchie , la charte et les lois du royaume ; — Qu'il n'existe a leur égard , sur ce point, d'autres limites k, Texercice dn pouvoir disciplinaire que celles qui sont fixées parles art. 18 et 43 de l'ordonnance précitée du 20 nov. 1822;
Sur le deuxième et dernier moyen , pris d'un excès de pouvoir que la cour d'assises aurait commis en cumulant les fautes à raison desquelles M* Dupont lui était déféré par le ministère public à l'occasion de la dé-, fense de l'accusé Kersausie, avec ce qu'il a pu dire pour sa défense person^ nelle à l'audience du 22 décembre : — Attendu que , s'il est vrai , en droit commun , que l'abus de la défense constitue un fait nouveau, qui rend celui qui en est déclaré coupable passible d'une répression distincte, sans qu'on puisse en faire résulter l'aggravation ou la preuve du fait primitivement déféré à la justice, ce principe ne s'applique point ft la juriiliclion difciplinaire qui doit apprécier à la fois et réprimer immédiatement les tort£ des avocats inculpés , soit que ces torts résultent de leurs écarts comme défenseurs de leurs clients, soit qu'ils se rapportent à l'abus qu'ils ont fait de leur droit île défense personnelle , et que les règles de proôéder ne sont pas les ni\^roes que pour les délits qualifiés ; — Attendu , (Tautre part, que l'arrêt attaqué constate qu'indépendamment des moyens de défense que iv Dupont a pu employer le 22 décembre , pour se justifier des faits à lui imputés dans l'audience du 20 décembre à l'occasion de la défense de Kersosi , cet avocat a commis , à l'occasion de sa propre défense , de nouveaux outrages envers le procureur général; que ces outrages constituaient des infractions distmctes et nouvelles aux devoirs de sa profession; — Qu'ainsi, en prononçant contre lui la peine de la suspension pendant une année, la cour d'assises n'a pas porté atteinte à la liberté de sa défense personnelle , et n'a d'ailleurs violé aucune loi ; — Rejette le pourvoi et condamne chacun des demandeurs a 150 fr. d'amende.
Du 23 janv. 1834.-C.'C., ch. crim.-MM. de Baslard,pr.-Isambertf rnp.-Parant , av. gén.-Crémienx, av.
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rfppdri dlsoipHsalM, «ne ImpalAlloo offensante pour le cour, et cela encore bien qu'il aurait en mène temps protesté de son profoml respect pour la magistrature , et sans qu'il y ait lieu d'examiner si , en effet, un ou plusieurs magistrats se seraient parfois permis des interruptions ou des sarcasmes envers des avocats;
20 Que dire pudiquement que te conseil de Tordre , après une décision par laquelle il a été infligé un bl4me sévère à un magistrat qui avait fait, dans i*audlence, une observation offensante pour un avocat plaidant, quecebiàme.aété accepté, que c'est-là la reconnaissance des droits de l'ordre, de son crédit, de son autorité, et exprimer la crainte que le conseil ne soit poussé à la néeisssité de prendre d'autres et plus rigoureuses mesures, c'est, delà part d'un bâtonnier , s'écarter du respect dû à la cour et méconnaître les devoirs de l'avocat (Paris, 5 déc. 1833, aff. Parquin. V. cet arrêt avec l'arrêt de rejet du 33 Juill. 1834, par lequel la chambre civile a statué sur une question préalable de compétence, infràjja^ 457).
Au surplus , on verra d'autres applicatious de la même règle dans la section suivante relative à la discipline.
860. Le devoir de l'avocat ne consiste pas seulement à respecter , dans ses paroles ou dans ses écrits , la religion , les principes de la monarchie , la charte, les lois du royaume et les autorilés établies, à se tenir, en un mot, dans les limites posées par l'art. 45derord. de 1832; c'est encore un devoir pour lui de se garder avec soin de Tinjure et de la diffamation vis-à-vis de la partie adverse ou de ses représentants. Sous ce rapport, le décret de 1810 contenait des dispositions que l'ordonnance de 1833 n'a pas Jugé à propos de reproduire. II prescrivait aux avocats de s'abstenir de toute supposition dans les faits , de toute surprise dans les citations, mômede tous discours inutiles. Il leur défendait de se livrer à des injures, à des personnalités offensantes envers les parties ou leurs défenseurs , d'avancer aucun fait grave contre rbQoneur et la réputation des parties , à moins que la nécesaité ne l'exigeât, et qu'ils n'en eussent charge expresse et par écrit de leurs clients ( art. S7 et suiv. ). — Ces dispositions, dont on trouve déjà le principe dans les établissements de Sainl-Louls (V. plus haut, n^* 33) , quoique effacées des règlements, doivent encore servir de règle : la philosophie et la morale ont toujours fait une loi aux avocats de cette modération que le décret de 1 8 10 avait eu en vue de commander; leur considération, d'ailleurs, y est gravement intéressée; car, on Ta dit avec raison, les avocats montrent ainsi que leur raison seule est intéressée dans le procès, et Ils ne donnent pas au public le spectacle toujours étrange et presque honteux d'hommes dont l'ardeur et l'animoslté ne connaissent pas de bornes, sauf à s'éteindre ensuite avec le rôle qu'Us ont rempli. Qu'il nous soit permis de rappeler ici les belles paroles que Montesquieu adressait dans ce sens aux avocats de Bordeaux, et dont 11 serait à désirer que tous les avocats, comme
(i) Etpècê,- -— (Mdubert C. Boudet et M* Denoyelle.)— M» Denoycllo, avocat da sieur Boudet , poursuivi correctlonnellement pour trouble appelle dans rexercicc du culte , par suite du refus do payer la chaise qu'il occupait, avance , dans sa plaidoirie , que la fille Rose Maubert, servante du curé de Mr«angucville et chargée de la perception du prix des chaises, Bravait inspiré à son client aucune estime , parce qu'elle avait eu trois on quatre enfauls naturels , et qu^après avoir mcnaié autrefois pour son compte , elle mendiait maintenant pour le compte de son maître , le curé. — Le client, présent à l'audience , ne désavoue point les paroles de son avocat. — Rose Maubert, informée des diffamations dirigées contre elle, assigne en police'correclionnellc M* Denoyclle et le sieur Boudet.— Devant le tribunal , M* Denoyelle déclare n'avoir avancé les faits prétendus diflfamatoires que sous la garantie de son client. Mais celui-ci se lève , et déclare n'avoir nullement donné snission à son avocat do plaider de pareils faits. — M' P... F... , i^vociit de Boudet , annonce alors qu'il renonce à défendre son client, s'il persiste à vouloir employer un pareil système de défense. A l'instant mémo , et sur la demande de M* Denoyelle, M* F... prête serment comme témoin , et déclare avoir entendu , dans le cabinet de M* Denoyelle , et avant d'avoir encore Boudet comme client, ce dernier autorisant M* Denoyelle k plaider les faits dont il s'agit. — Jugement qui , après avoir adressé quelques reproches à M* Denoyelle , le relaxe de toute poursuite, attendu sa bonne foi , mais qui condamne Boudet à un mois de prIsoQ , à 25 fr. d'amende , et à 200 fr. de dommages-intérêts envers Rose Maubert. — Appel. — Arrêt..
La codi; — Considérant qnll ept constant et même confessé par H* Denoyelle que, chargé de défendre )e sieur Jean-Baptiste Boudet, à Vandience da 28 Juin dtmiery à roccaslon du scandale que celai-ci étoit
tons les magistrau du monde, misaeni iee êMeiga^nenta à ptoflt, les premiers en gardant une sage réserve dans leurs paroief » el les secoods en ramenant à ce devoir ceux qui seraient portés à s'en écarter. « Avocats, disait-il, vous avez du zèle peur vos parties et nous le louons; mais ce xèle devient criminel lorsqu'il vous fait oublier ce que vous devez à vos adversaires, le sais bien que la loi d'une Juste défense vous oblige souvent de révéler des choses que la boute avait ensevelies ; mais c'est un mal q«e nous ne tolérons que lorsqu'il est absolument nécessaire. Appreaei de , nous cette maxime , et souvenez-vous-en toujours : ne dites Jamais la vérité aux dépens de votre vertu. *- Quel triste talent que celui de savoir déchirer les hommes I Les saillies de oertaios esprits sont peut-être les plus grandes épines de notre minlslère ; et, bien loin que ce qui fait rire le peuple puisse mériter nos applaudissements , nous pleurons toujours sur les infortunés qu'on' déshonore. — Quoi ! la honte suivra tous ceux qui approchent de ce sacré tribunal! Hélas! crainton que les grâces de la Justice ne soient trop pures? Que peut-on faire de pis pour les parties t On les fait gémir sur leurs succès mêmes , et on leur rend, pour ne servir des termes de l'Ecriture, les fruits de la justice amers comme de l'absinthe. — Eh ! de bonne fol , que youlez-vous que nous répondions quand on viendra nous dire : < Nous sommes venus devant vous , et on pous y a couverts de confusion et d'ignominie; vous avez vu nos plaies , et vous n'avez pas voulu y mettre d'huile; vous vouliez réparer les outrages qu'on nous a faits loin de vous , et on nous en a fait sous vos yeux de plus réels ; et vous n'avez rien dit : vous que , sur le tribunal où vous étiez, nous regardions comme les dieux de la terre, vous avez été muets comme des statues de bols et de pierre. Vous dltea que vous nous conservez nos biens : eh ! notre honneur nous est mille fois plus cher que nos biens! Vous dites que vous ipettez en sûreté notre vie : ah ! noire honneur nous est bien d'un autre prix que notre vie î Si vous n'avez pas la force d'arrêter les saillies d'un orateur emporté, indiquez-nous du moins quelque tribunal plus Juste que le vôtre ; que savons-nous st vous n'avez pas partagé le barbare plaisir que l'on vient de donner à nos parties , si vous n'avez pas Joui de notre désespoir , et si , ce que nous vous reprochons comm^ une faiblesse, nous ne devons pas plutôt vous le reprocher comme un crime. — Avocats , nous n'aurions jamais la force de soutenir de si cruels reproche^ , et 1! ne serait jamais dit que vpus auriez été plus prompts à uianquer aux premiers devoirs que nous h vous les faire connaître. » (Ôisp. i^ rentrée au parlement de Bordeaux de l'année 1725.)
^ft7. D'après ces sages principes, on ne peut ^p approuver la décision par laquelle il a été recopnu qu'un avocat ne doit pas avancer dans ses plaidoiries des faits diffamatoires étrangers à la cause, encore bien qu'il y ait été Invité par son client (Rouen , 7 mars 1833) (1). Ce serait, en effet, ravaler le rôle de
prévcQu d'avoir causé dans le temple de la religion catholiaue , sis en la communo de Mesangucville, il aurait avancé , dans sa plaidoirie , que la femme qui avait exigé de Boudet le prix de sa chaise n avait inspiré astlil Boudet aucune estime, parce qrelle avait en trois on quatre enfants naturels, et parce qu'elle avait autrefois mendié pour son propre compte , et que maintenant c'était pour son maître, le curé de Vesangoeville; — Qu'une impulalion aussi grave , faite devant un auditoire nombreux , par un avocat distingué, portail une atteinte croel)e à rhooneor et à la réputation de Rose Maubert , Pcxposait au mépris du public, à perdre sa place, la mettant dans la presque impossibilité d'en trouver une autre y et par suite à ne pouvoir se procurer des moyens honoétès d'existence; — ^Qa'ellfl ne pouvait donc garder le silence , et que l'attaque dirigée contre celai qui l'avait diffamée publiquement, procédait bien., sauf à lui à se justîBer et è établir au'il n'avait été que l'écho de son client , et qa'il n'avait allégné lesdits faits qu'à la garantie et sous la responsabilité de celui qui les hil avait administrés; — Qu'il paraîtra toutefois étonnant qu'un avocat, qui doit être et homme de bien et homme éclairé, vtr profrut , dicendi peri^iê , ail agi aussi inconsidérément, en n'exigeant pas la preuve 4e faits aussi laxatifs ; — Que ces faits étaient entièrement étrangers à la cause , et que la prudence aurait dû conseiller à M* Denoyelle , non-seulement d'avertir Boudet des conséquences qui pouvaient en résulter pour lui , mais encon d'exiger qu'il les lui doooàt par écrit et signés de lui; — Que , d'ailleur», cùt-il pris cette précaution , il aurait dû se faire cette ré0jexion judicieuse, que SCO jeune confrère , défenseur de Boudet , a faite , qu'il ne pouvait y avoir cle mandat pour commettre un délit . parce qu'un tel mapdal eH outrageant pour la société et contraire aux bonhes mœurs; Considérant que , s'il est vrai que l'avocat doit avoir une certsias Mi-
AVOCAT. — CflAP. 1, 8bct. 4, Art. 2, § 2.
PatoôÉt ; ee leralf eondaflMêr tm défenseor» c'est-à-dire Phomme dont les allures doivent avoir le plus de llt>erté, à une iNissivité dégradante «ine de supposer le contraire.
Sft8. Il a été Jagé néanmoins que Favocal n'est pas responsable de 0040*11 a éerlt et publié pour Jon client, autorisé de lui. Bn conséquence , Il ne peut, sous le prétexte que les faits plaides ou publiés avec Pagrément du client, seraient évidemment faux el calomnieux , être tenu d'une réparation personnelle envers lai partie qdl se dit calomniée (t^arls, 45 pralr. an 13) (t). Mais cette solution serait difficilement admissible. En un cas pareil , Pavocat ne dçlt pas signer l'écrit. Il faut que chaque citoyen ail ses garanties. Or , si Pindlvldu , au nom duquel la diffamation a été publiée est Insolvable, le recours sera nul. Le nom et l'autorité (Pun avocat ne doivent pas , en définitive , couvrir des délits réels; cPest la très-juste remarque qui a été Inspirée à M. Armand Dallox par Parrél de la cour de Paris. — V. DIct. gén. , v« Avocat, n« 4tt; T. conf. H. Pb. Ihipin, he. dt., n*61.
•S9. Et, en effet, Il a été décidé que Pavocat poursuivi pour Injures ffrOférées contre un tiers dans la défense, n'esl pas rececevable à exdpér de Pautorisatioo de son client et à demander Plnferventlott de oeloi-el (R^., SOoct. 1806) (2).
S^O. Toutefois, on comprend que les juges ont en ce cas un pouvoir d'appréciation : Il leur appartient de juger la bonne fol de l'avocat.
il a été déeidé en oêf sens que Patoealqul , sur une esnteâtatlon relative à la ll^utdatlon d'un ootfpté entre associés, déctate que ion advérsalfe^ a soustrait dé ee compte trois bHlets signés par lui et payés par son client, ne peut être potirsulvl pour cette déclaration , alors que ce dernier reconnaît qu'elle n'a été faite que par suite de ses InètruclioDS particulières ({ieq.,28 nov. 1791 ) (3).
tnde dans U défense dont il est chargé , afin de jouir de la liberté et de PindéDcodaace do sa no^le ^rofeeeion , il n'en est pas moios vrai aussi qu'il doit se reofermer dans les moyens propres à sa cause , el qu'A doit se dire, avec le vénérable auteur du Répertoire de jurisprudence, « que rien n'est plus contraire à la dignité du barreau que les efforts continus que l'on lait souvent, dans certaines causes , pour égayer un auditoire, parcs que tes ris sont pour le peuple et le mépris pour l'avocat; » — Que M* Dedoyelle ne pouvait même s'èicùser sur la chaleor de la plaidoirie, sor renlralnement do l'improvisation, reconnaissant lui-même
^e, par Peffet de ce désistement, elle à renoncé à remettre en question le chef du jugement favorable à H* Deooyelle ;
Sur l'appel de Boudet : — Considérant que la nullité cotée contre le JQgemeài qui a admis M* P... F...'à déposer comme témoin, n'est appuyée snr aucun article de loi; que , néanmoins, cette déposition n'aurait pas dû être reçue, et àe pouvait produire aucun effet, parce qu'un avocat quia reçu des revétatioi^ à raison de sa profession ne peut, sans en violer les devoirs S|>éciaux et ta foi due à ses clients , déposer de ce qu'il a appris de cette maAîère ; — Considérant que Boudet a reconnu , à l'audience de la cour, avoir dit â M* Denoyellé , son avocat , pour l'audience du 28 juin dernier, que la personne dont il avait à se plaindre était la quêteuse dans l'église de Mesangueville; — Qu'il est constant que la quêteuse de chaises, lé lonr dont il s'agit, était llose Maubert, servante du curé de Mesangueville; que, conséquemment , tous les faits dont il a rendu compte à son défenseur se rapportent à cette fille : — Qne Boudet a un grand intérêt aujourd'hui à donner an démenti à n" Denoyeile ; mais que c'était à l'audience même où il était présent, assis à côté de son avocat, qu'il devait l'arrêter et désavooer à l'instaot les faits tels que M* Denoyeile les articulait , et que rien n'établit an procès qn'il y ait en mauvaise foi de la part de Pavocat en les plaidant; — Que le seul reproche que lui, Boudet, bommé simple , peut adresser à juste titre à M* Denoyeile , c'est de ne l'avoir pas prévenu des conséquences qui pouvaient en résulter pour lui , si cette plaidoirie venait à la connaissance de la fille Mauhert; mais que ce reproche, si bien fondé qu'il soit, ne peut le soustraire à l'application de lu lof relative à la diffamation calomnieuse; — Qu'il n'y a pas le moindre doute que c'est ledit Boudet qui a révélé à son avocat , dans son cabinet , les' faits graves et attentatoires à l'honneur et à la réputation de Rose Haubert, et ^ue, par son silence à l'audience. Il a approuvé la publication desdîls faits dans la plaidoirie faite en son nom ; — Qu'il est avéré aujourd'hui qne ces faits ont été divulgués faussement et ealomnieusement, tant nar les honorables certHIcalB que cette fille a produits que par Pimposslbilité oa s'est trouvé Bôodet d'administrer hi moindre preové de son allégatioe ; — Que ces fstts constituent le délit de diffamatfoo prévu* par Part. 13 delà loi du 17 mal 1819, ayant eu lieu h l'audience publique du tribunal de NeufebSIel, Is S8 jsbi dernier, et que Bonde! s'en étant rsDdtt coupable, il âoneoofulssperaSsBortéesauxart fSetlgdefaidile
SSt . Quoi qu'U en soit , ces précédents mêmes Indiquent que l'Inobservation des devoirs Imposés à Pavocat n'a pas été dépourvue de sanction. Il en était ainsi, en effet, dans les anciens principes ; et tel est encore Pétat des choses. Bien que Pordon* nance de 1829 n'ait pas reproduit, comme nous en avons folt la remarque, les dispositions du décret de 1810, on tient générale* ment que les avocats qui s'écartebl de la modération dont llsdoi* vent user envers leurs adversaires et les plaideurs, jusqu'au point de tomber dans l'injure ou la diffamation, ne sont pas à l'abri des poursuites. Mais le mode de la poursuite varie solvant que les faits diffamatoires sont étrangers ou non h la cause. «
9%9. Ainsi; de la combinaison de Part. 35 delà loi du 17 mal 1819 avec l'art. l7dePordOttnaace, MM. Daviel et Carré, p. 4S4, ont tiré avec raison cette conclusion, que si un avocat énonçait dans ses écrits, 00 dans ses plaidoiries, des faits Injurieux pour la partie adverse, celle-ci, ou le ministère public, devrait s'adresser Immédiatement aut Juges saisis de la cause pour fiiiro réprimer ces écarts, et qu'elle serait non recevable à lui Inlenter une action séparée , soit devant le tribunal de simple police,^ soit devant le tribunal correctionnel, lesquels tribunaux seraient incompétents pour en connaître. Tel est aussi Pdsage attesté par Dareau, Répert., $ 8, et celte opinion a été adoptée par MM. Pb. Dupin, hc. df., n» 60, et Ariband Daih», DIct. gén., v» Avocat/ tt« 149. — La jurisprudence, d'ailleurs, est conforme. — Cela résulte, en effet, !• d'un arrêt, rendu sous Pempire du code de brumaire et dont les principes conservent encore aujourd'hui tenî* autorité, qui a décidé que les Injures proférées à l'audience par un défenseur adverse devaient être réprimées par le tribunal saisi delà cause, et ne pouvaient, plus tard, donner lieu à une plainte en injures devant le tribunsil de police ; et dans tous les cas, que
loi ; — Qu'enfin , l'outrage dîflamatoire ayant été commis publiquement , il est dû non-seulement des dommagcs-iotéréls à Rose Maubcrt , à cause du tort inappréciable qu'elle peut en éjprouver, mais ^u'il est encore de toute justice que la réparation soit publique et authentique par l'impression et Taffiche du présent arrêt , tant'dans la ville de Neufchàtei que dans le canton d'Argeuil;
Considérant que le mémoire dont se plaint U' Denoyeile n'a point été distribué aux membres de la cour; ou'il ne fait point partie des pièces du procès ; que Rose Maubert a formellement déclaré à l'audience que, si ce mémoire a été distribué soûs son nom , c'est sans sa participation , et qu'il
jours
la peine d'emorisoonemcb't prononcée contre lui , et le décharge de l'amende de 25 ir. ; — Dit qu'a n'y a rien à statuer sur la demande formel^ §ar M« Denoyeile, en suppression du mémoire signé yarengue,8aufauit M* Denoyeile à prendre à cet égard tel autre parti qu'il croira convenable , etc.
Du 7 mars 1855.-G. de Rouen , ch. corr.-jf. Carel , i*' pr.
(t) Bipiee: — (AnneBnIret C, de Cbampignelle. ) — A Poceasion d'un j^roeès jugé entre Anne Buiret et le sieur de Cbampignello, ce dernier sieur de Champignelle soutenait • devant la cour royale , qne l'avocat qui avait défendu la cause de son adversaire n'avait pu manquer d'en reconnaftre Pinjustice; qu'il s'étatf donc rendu propre tout ce que la poursuite avait en de calomnieux et d'outrageant pour la famille qui avait été obligée à y défendre, et qu'il devait être condamné personnellement à une réparation. L'avocat répondit qu'il n'était que Pinterprète de sa cliepte, qne , sauf le cas de désaveu, il ne pouvait être responsable,— Arrêt.
La cona ; — Attendu que Pavocat n'est pas responsable de ce qn'il a écrit et plaidé pour la réclamante , autorisé d'elle , etc.
Du 13 prair. an 13. -C. de Paris, 3' sect.
(2) f Pariset. ) — La coua; — Attendu qu'il n'y avait pas lieu d'admettre l'intervention d'une des parties que l'avocat de Pariset avait défendue au tribunal correctionnel , quand bien même il n'y aurait fait que suivre les inteations de son client dans les injures qu'il y avait proférée^ contre le garde, parce que, comme Pa dit le tribunal de police, celle cireonstanee n'aurait point été une excuse valable pour le défensear ; — Rqetle.
Du 30 oct I806.-C. C, sect. erfan.-MM. Barris, pr.-Vemeil , rap.
(3) (Charpentier C. Énoof. ) — LBrareimAL; —Attendu, i* que RoolJède a pris le fait et cause en défense d'Énouf et a déclaré que c'est d'après ses instructions particulières que, dans ses plaidoiries , son avocat a parlé des trois billets, objet de la difficulté; S* qu'Ënouf n'a pas excédé en plaidant les bornes de son ministère , et que les faits posés par lui constituaient l'essence de te cause qu'il était chargé de plaider; ^ Rejette.
Du SS nov. I791.-C. C, sect. req.-MM. Lton9,pr.-)follevant, rap.
AVOCAT. — ChaP. 1, SecT. 4, Akt. 2, § 2.
celte plainte D*aalorisaUpaâ le tribunal de police à prononcer une amende contre le défenseur plaignant (Cass., 18 messidor an 1-2) (i).
303. S*' D'un autre arrêt qui décide que, lorsque le président d'une cour d'assises n'a pas jugé à propos de rappeler à l'ordre le défenseur qui s'est livré à des imputations prétendues injurieuses contre un des témoins , à l'eQet d'atténuer sa déposition , ce défenseur est censé n'avoir pas franchi les bornes d'une légitime défense \ et le tribunal de police qui se permet ensuite de prononcer contre lui , à raison de ce fait , quelque condamnation , commet une usurpation de pouvoir (Cass., 18 flor., an 7) (2).
884. Mais si les faits diffamatoires étaient étrangers à la cause, Ils pourraient donner lieu, soit à l'action publique , soit à l'action civile lorsqu'elle aurait été réservée par le tribunal saisi de la cause, et, en tous cas, à l'action civile des tiers. C'est ce qui résulte de l'arrêt de la cour de Rouen, du 7 mars 1835, afT. Maubert, rapporté sous le n^ 557. — V. Presse-outrage.
SSft. D'ailleurs, on a considéré comme se rattachant à celte deuxième b!*anche de la distinction, le fait par un avocat d'injurier des témoins dans des écrits produits devant les cours d'assises. Ces écrits peuvent, en effet, être regardés comme n'ayant pas , dans le sens de l'art. 23 de la loi du 1 7 mai 1 8 1 9 , le caractère d'écrits produiu devant Ui tribunaux , les jurés ne devant former leur coaviclion que sur ce qu'ils ont vu et entendu dans débats. — Aussi a-t-il décidé que les témoins, injuriés et diffamés dans un écrit Imprimé , ne sont pas tenus de former leur réclamation devant la cour d'assises ; leur silence ne les rend pas non-rc-
(1) Espèce r — (Lecerf C. Blio. ) — Dans une cause que Lecerf , défenseur officieux , plaidait devant le tribunal de commerce de Caeo , il eut pour contradicteur Blin , avocat.— Il parait que Blin a tenu à l'audience, pendant les plaidoiries , des propos qui ont para injurieux à Lecerf; celuici a traduit Blin devant le tribunal de police pour le faire condamnera une réparation. — Par jugement du 10 germ. an 12, le tribunal de police ft déclaré Lecerf non recevable dans son action , sur le fondement que , les injures verbales dont il se plaignait ayant été proférées à l'audience du tribunal de commerce, ce tribunal avait pu seul connaître du délit, et il Ta condamné à une amende de la valeur d'une journée de travail et aux dépens.
Pourvoi en casfiation de la part de Lecerf: i"* pour violation des articles 153 et 605 c. des délits et des peines, qui attribuent aux tribunaux de police la connaissance du délit d'injures verbales, sans distinguer les lieux où ces injures ont été proférées *, — ^ Pour excès de pouvoir, en ce que Lecerf a été condamné à une amende , quoiqu'il ne fût prévenu d'aucun délit , et qu'il fût au contraire demandeur en réparation d'une injure reconnue. -^ Arrêt;
La cour; — Attendu qu'il s'agissait d'une prétendue injure, proférée par un défenseur, en plaidant devant un tribunal de commerce do la ville de Caen , et audience tenante ; qu'en décidant que c'était au tribunal même, témoin du fait, à en connaître, soit d'office, soit sur la plainte de la personne injuriée qui se trouvait présente , et que ce fait n'avait
{»u donner lieu ultérieurement à une action devant le tribunal de police , e jugement aUaqué ne présente point , dans ceUe disposition , de contravention ii la loi; —Rejette le premier moyen; — Mais , vu les art. 153 et 162 c. des délits et des peines; — Et attendu que Lecerf, qui avait fait citer l'avocat Blin au tribunal de police, pour raison de l'injure dont il s'agit, n'était personnellement prévenu d'aucun délit ; que cependant il a été condamné à une amende de la valeur d'une journée de travail ; qu'on no trouve dans le jugement attaqué aucun lapiit de celte condamnation , et que les termes de la loi appliquée n'y sont pas insérés ; d'dù suit une contravention formelle aux dispositions ci-dessus rappelées ;
— Casse, etc.
Du 18 mess. ant2.-ç. C, 6ect.crim.-MM. Seignette, pr.*Rataud, rap.
(2) Etpicê: — (Duronceroy C. min. pub.) — M* Duronceroy, chargé de la défense d'un nommé Lampérière , avait cru devoir se livrer à des inculpations graves contre le sieur Chauvin , l'un des témoins entendus aux débals , à l'effet d'atténuer sa déposition. Traduit , à raison de ce fait et comme coupable d'injures verbales, devant le tribunal de police d'Alençon, il y avait été condamné. — Pourvoi. -^Jugement.
Le tbibum al ; —Va les art. 275, 353 et 456, § 6, c. des délits et des
Kines ; — AUendu que, d'après l'art. 353, qui déclare, sans restriction, que iccusé peut , par lui-même ou par ses conseils , dire contre le témoin personnellement tout ce qu'il juge utile à sa défense , l'action en injures verbales , de la part des témoins, ne sauraît être admise contre le défenseur de l'accusé , pour raison des faits que celui-ci aurait allégués dans sa défense , à l'effet d'atténuer la déposition du témoin; sauf au président du tribunal criminel , eh vertu de l'art. 275 , à faire rentrer ce défenseur dans les bornes d'une légitime défense , s'il se permettait de s'en écarter ;
— D'où il résulte que , dans l'espèce , le sieur Duronceroy n'a pu être poursuivi ^ le sieur ChauyiD, pour avoir dit ce qu'il a jugé utile à la
cevabics à porter ensuite leur plainte en police oorrectionnellc ( Cr. rej., 11 août 1820, aff. Cabet , V. Défense}. — V. Presse. SSO. En principe, le ministère de l'avocat est tout à fait iodé* pendant du contrat de mandat : il suit de là, comme l'enseigne aveo raison M. MoUot , p. 72 , que l'avocat ne répond pas plus de &es conseils que le magistrat de sa sentence, à moins de fraude ou d'erreur grossière équivalente à dol. S'ils se trompent l'un et l'autre , la présomption est en faveur de la bonne foi. C'est là un principe qu'on aura plusieurs fois l'occasion de. rappeler et dont on trouvera l'application v>' Avoué, Responsabilité. Ainsi l'avocat ne représente pas la partie, du moins il ne la représente pas aussi complètement que l'avoué. Par suite , l'état d'une cou* testalion est fixé moins par la plaidoirie des avocat^ que par le£ conclusions signifiées. — Par suite, dans le cas où une nullité de forme ayant été proposée pour une partie par requête de son avoués s'il arrive que l'avocat de cette partie plaide au fond sans parler du moyen de nullité de forme , sur leqtiel d'ailleurs aucune contestation n'a été élevée par l'avocat adverse , lequel a plaidé le premier, on ne peut Induire de cette omission que cette partie ait entendu renoncer à la nullité. Et l'arrêt qui , après avoir rapporté les conclusions dans lesquelles la nullité a été proposée , déclare qu'il y a eu renonciation à cette nullité, viole l'art. 3, Ut. 13 de l'ord. de 1667 (Cass., 30 mal 1810} (3).
387. Il en résulte encore qu'en matière correctionnelle, Tavocatn'a pas, comme l'avoué, qualité pour appeler au nom de de son client sans un pouvoir spécial (Bourges, 3 mars 1826) (4}.
en résulte enOn que les tribunaux ne doivent pas
défense de son client , puisqu'en cela il n'a fait qu'user de tonte la latitude que la loi lui donnait ; — Attendu ,' d'ailleurs , que le tribunal de police d'AIençon, absolument étranger aux débats qui ont donné naissance à l'affaire dont il s'agit , était , dans tous les cas , sans éléments connu? , sans compétence pour connaître si Duronceroy avait gardé les bornes d'une défense légitime, et s'il pouvait conséquemment en résulter contre lui une action d'injures ; qu'il a donc commis une usurpation de pouvoir, en admettant cette action et en y statuant; — Par ces motifs; — Casse. Du 18 flor. an 7.-C. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.-Rupérou, rap.
(3) Etjiècê .* — ( Demoiselle Paquet C. Grueî. ) — Cruel a appelé d'un jugement en faveur de la demoiselle Paquet. Il a fait signifier l'acte d'appel au domicile de l'avoué qui avait occupé pour celle-ci devant ce tribunal; et il l'a fait assigner devant la cour d'appel-, par exploit signifié au domicile d'un sieur Ledoux, son prétendu mandataire. Les conclusions prises par Cruel devant la cour d'appel , tendaient à ce que le jugement fût réformé. La demoiselle Paquet avait conclu, par requête signifiée, i ce que l'acte d'appel et l'assignation fussent déclarés nuls pour n'avoir pas été faits à personne ou à domicile , et subsidiairement à ce que le jugement fût confirmé. — Ces conclusions respectives ont-elles été reproduites à l'audience? — Elles sont bien visées dans l'arrêt qui ne constate pas qu'il en ait été pris de nouvelles ; mais il y est énoncé que les parties n'ont respectivement plaidé que sur le fond ; et, en effet, les motifs et le dispositif de l'arrêt ne se rapportent qu'au fond ; mais après la disposition relative aux dépens , il y est dit : « Au moyen de quoi il est suffisamment pourvu sur les fins et conclusions des parties , du surplus desquelles elles demeurent déboutées.» — Pourvoi pour violation do l'art. 2 du ttt. 5 de l'ordonnance de 1667. — Arrêt.
La cour; — Vu l'art. 3 du tit. 2* de l'ordonnance de 1667; — Et attendu que la réclamante avait pris des conclusions par requête dûment signifiée , pour demander la nullité , tant de l'acte d'appel que de l'exploit d'assignation, devant. la cour d'appel, pour contravention à l'article précité ; que c'est sous là foi de ces conclupions, rapportées en tête de Tarrét, et rappelées avant la position des questions , que les parties ont plaidé à l'audience où l'arrCt alt.aqu6 a été rendu; qu'il n'y est nullement justifié que la réclamante ait renoncé à des fins aussi importantes pour elle ; qu'on ne pourrait l'induire de ce qu^elIc n'aurait répondu qu'à ce qui avait fait l'objet de la plaidoirie de l'appelant qui avait parlé le premier; qu'il en résulte que les juges qui , sans en alléguer aucune raison dans les motifs de leur arrêt, l'ont déboutée , par son dispositif, des fins et conclusions à cet égard, ont contrevenu aux dispositions de l'art. 3 du tit. S de l'ordonnance de 1667 ; — Casse , etc.
Du 50 mai 1810.-C. C, sect. civ.-MM. Liboret, pr. d'àge.-Sieyes , rap.-Jourde , av. gén., c. conf.-Cosle et Darrieui, av.
(4] (D'Aremberg C. Aucbère. }— La codr; — Considérant que la loi accorde à un individu condamné correctionnellement le délai de dix jours pour interjeter appel du jugement ; que cette action , plus encore que toutes celles portées en justice, ne peut être exercée que par la partie elle-même , ou en son nom par un fondé de pouvoir spécial ; que si la loi autorise l'avoué à la former pour elle , c'est qu'en sa qualité d'officier ministériel, il la représente directement; qu'il n'en est pas de même de l'avocat qui lui.n prùté son ministère, en première instance ^ parce 90P,
AVOCAT. — CHA.P. 1, Sect. 5, Art. 1.
ionner acte <rune déelaraUon faite verbalement et à l'audience par Favocat d'une partie (Rennes, 43 janv. 1826, aff. Lanjamety V. Compensation ; Paris, 2 déc. 1 836, aff. Gentil et Bart, V. Ordre). —La déclaration ne lie pas la partie et peut être immédiatemeiil létraetée par rayoué (Req., 9 ay. 1838, aff. Hancbart, V. Contrat ie mariage, Donation). — Toutefois, il en est autrement et le principe souflire exception dans le cas où l'avocat est assisté de l'avoué de sa partie. Dans ce cas, il représente celle-ci, et les aveux qu'il fait dans les plaidoiries sont , s*il n'est pas désavoué , censés faits par cette partie (Req., 46 mars 4814, aff. Allauze C. Delaqueille, V. Désaveu; Riom, 7 août 1816, aff. Costerouse, y. Acquiescement, n<> 117). — Et dans ce cas, d'après Voet, liv. 42 , tit. 1 , S 28 , la rescision du Jugement ne peut être prononcée ft nulla ofimmo appareat culpa liligantis a/iU advoeati vel procuratoris; d'où l'on conclut, par argument à contrario y que la rescision doit être prononcée, si appareat aUpa advocatL — C'est l'opinion très-expresse de MM. Pigeau, t. 1, p. 603; Carré, Analyse, !• 2, p. 107, etcette opinion a été consacrée par un arrêt de Bruxelles, du 23 Juill. 1810 , aff. Saint-Génois , qui a décidé que le dol d*un avocat en plaidant, tel par exemple qu'une assertion qu'il savait mensongère et qui a seule déterminé l'arrêt , doit être réputé le dol de la partie , et donne ouverture à la requête civile. — ¥• Requête civile.
8IGT.5. — Itela
tua ctos oooealf.
^••. A toutes les époques , conune on l'a déjà dit, on a senU la nécessité d'une organisation en quelque sorte Judiciaire, comme UQ complément nécessaire des règles sur la profession d'avocat. L'ordre InHuême y était intéressé; son existence n'eût assurément pas traversé les siècles, si on n'avait pas confié à une assemblée le soin et la mission de régler les affaires du barreau et de maintenir Intactes, par l'application de certaines peines en cas d'infraction, les régies de la discipline.
En général, avant la révolution de 1789, cette mission appartenait, à tous les membres de l'ordre, convoqués à cet effet par le bâtonnier. Seulement , à Paris, le grand nombre des avocats, qui avait motivé la 4lvi8ion du tableau par bancs ou par colonnes , ftvait aussi fait admettre la nécessité de déléguer les fonctions disciplinaires à deux membres cboisis par chaque banc ou colonnes (V. 9uprà notre Historique). — Mais , il faut le dire , dans cet état de choses, l'ordre n'exerçait pas, à proprement parler, un droit de censure; son action n'avait rien de permanent; elle se faisait sentir seulement par intervalles et à l'occasion de circonstances excepUonnelïes. Les choses ont pris un tout autre aspect depuis l'établissement des conseils de discipline, dont l'institution toute nouvelle, on le sait, ne remonte pas au delà du décret du iÂ déc. 1810. — C'est particulièrement de ce conseil que nous aurons à parler dans cette section. Nous nous occuperons : \^ de son organisation , de ses attributions et de sa compétence ; 2<» du recours ouvert contre les décisions disciplinaires. Ce sera l'objet de deux articles distincts.
Art. 1. — Du conseil de diseiplme, de ton organisation^ de set
aUrifnUiont et de ta compétence^
SVO. Le conseil dediscipline a été institué parles art. 2 et 32 du décret du 14 déc. 1810. Cette institution a été maintenue depals, par les règlements ultérieurs,' et elle a conservé la même dénomination.
S7t. Toutefois, il ne faut pas oublier que la discipline, c'està-dire Tapplication des peines , n'est pas le seul objet dont ce coDseil ait à s'occuper, ainsi que pourrait le liaire supposer la dénomination qui lui a été donnée par ies actes législatifs.. Sa compétence s'étend à d'autres objets encore; c'est ce qu'établissent ces actes eux-mêmes. Aussi l'usage, à Paris, est-il de désigner le conseil sous une dénomination qui , à cause de la multiplicité de ses attributions, est plus exacte : on le nomme gé-
bom de l'andience, il n'existe entre l'avocat et son client d'aatre lien que celui de la reooDDalssanoe qui lui est dae ; que , désormais étranger à son égard, il ne pourrait former d'action en son nom qu'en vertu d'un poafotar» s'il cAt voulu s'en charger; — Attendu que Pappel interjeté an nom
TOD V
néralement conseil de l'ordre. — Nous aurons à parler successivement de la formation et de l'orgapisaUon du conseil, de ses atttributions et de sa compétence.
•79. Formation et crgamiMation du conteil. — On sait que, sous le décret de 1810 , les avocats inscrits devaient former, à la pluralité des suffrages , une liste double de candidats parmi lesquels le procureur général choisissait les membres du conseil de discipline; on sait aussi que le b&tonnier était choisi également par le procureur général. A ce mode primitivement suivi pour la formation du conseil, l'ordon. du 20 fév. 1822 en vint substituer un autre qui , ainsi que nous l'avons dit dans notre exposé historique, fût généralement considéré par les avocats conune conçu dans une pensée encore moins libérale que celle dont s'était inspiré le décret de 1810.
97 S. En effet, sous l'empire de cette ordonnance, le conseil de discipline se composait : 1* des avocats qui avaient exercé déjàles fonctions de b&tonnier; 2<>des deux plus anciens de chaque colonne; 5* d'un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui étaient êgés de trente ans accomplis et qui avaient moins de dix années d'exercice (V. art. 7 de Tord.).
S 7 4. On Jugeait y par suite, lorsque ce mode de formation du conseil était en vigueur, qu'un conseil de discipline de l'ordre des avocats était con^Kwé irrégulièrement, si l'un des deux premiers chefs d'une des colonnes n'y avait pas été appelé , surtout si l'on n'alléguait aucun motif d'exclusion contre celui qui, malgré 6es droits , ne faisait pas partie du conseil (Gaen , 8 Janv. 1830, aff. Séminel, V. plus bas , n» 409).
S 76. Le secrétaire était nommé par le eonseil de discipline à la majorité absolue des suffrages et il en était ainsi du bâtonnier (V. art. 8 del'ord.). Mais alors se présentait la question de savoir si le bêtonnier devait être pris dans le sein du conseil de discipline, ou s'il pouvait l'être parmi les membres de l'ordre entier. Toutefois, l'opinion la plus générale était que ce titre d'honneur, de distinction, pouvait être conféré à tout avocat qui paraissait le plus digne de l'obtenir. On pensait , suivant l'intention exprimée dans le préambule de l'ordonnance, qu'il y avait lieu d'interpréter l'art. 8 par l'usage suivi dans l'ancien barreau. Or, d'après cet usage attesté par Boucher, la fonction de bâtonnier était élective; on n'y parvenait point par l'ancienneté. Alors à l'ordre entier appartenait le droit de désigner celui qui , par ses talents, son courage, son désintéressment, avait mérité d'être proclamé le premier entre ses égaux, primus inter pares. C'est aussi le sentiment de M. Carré, art. 198, p. 419. — On sait et on verra blentêt que cet état de choses a été rétabli par l'ordonnance de 1830.
Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteignait pas celui de vingt , les fonctions des conseils de discipline étaient remplies, savoir, s'il s'agissait d'avocats exerçant près d'une cour royale, par le tribunal de première instance de la* ville où siégeait la cour; dans les autres cas , par le tribunal auquel étaient attachés les,avocats inscritsau tableau (ord., art. 1 0).. — Les tribunaux ainsi chargés des attributions du conseil de discipline nommaient annuellement, le Jour de la rentrée, un bâtonnier qui était choisi parmi les avocats compris dans les deux premiers tiers du tableau (art. 11).
3 78. Mais un nouvel état de choses est venu encore remplacer celui que l'ord. de 1822 avait fondé. Nous avons dit, dans notre exposé historique, toutes les plaintes que suscitèrent les dispositions de cette ordonnance dans la partie qui vient d'être analysée , et l'on sait que, le barreau profitant du triomphe des libertés publiques , l'ord. de 1822 ne survécut pas à la défaite des idées qui l'avaient inspirée. Toutefois, il faut le dire d'avance» cette ordonnance, même dans les dispositions dont il est question ici, n'a pas été complètement efliacéepar l'effet de l'établissement du nouvel état de choses; c'est, du moins, ce qui résulte de la Jurisprudence: cela sera bientôt démontré.
S 77. Le nouveau mode d'après lequel les conseils de discipline sont formés aujourd'hui est déterminé par les art. 1, 2 et
de Chameron Ta été sans qu'on puisse présenter de lui aucun pouvoir ;— Déclare non recevable l'appel interjeté en son nom, et le condamne aui dépens auxquels cet appel a donné lieu , etc. Du 3 mars 1826.-C. de fionrges , cb. cor.-M. Delamétherie , pr.
AVOCAT.— Chap. 1, Sect 3, AliT. !.
9 de Tord, du t7 aoAl 1830 (V. iuprà, n* 64, le teita de ces arUcleft). U résulte de ces diaposiUMS diverse» que, lorsque leoonbre des avocats inscrits au tableau d'un trUwBal eal InfMenr ou Bème égal au nombre cinq, U y a ua^ IngiotsUittiié absoftie #organiser le conseil conTormémenl aui disposltlens de Pordonnaiiee de iâ3û, puisque l'art. 8 de celle ordonnance n'admet pas de conseil de dlscipiiue composé d'un nombre de membres inlérieur i cinq. Cette impossibilité n'eiistait pas d'après l'ordonnance de iSSi; car, ainstqi^on l'a vu, Fart* 10 de cette ordonnance, prévoyant le cas où le nomdlire des avocats perlés sur le tableau u'alteiguait pas celui de vingt et par conséquent le cas où ce nombre était Inférieur à cinq, l'art. 10, disons*noas , coudait les (onctions du conseil de discipline au tribunal.
878. De là est née une question que nous faisions pressentir tout à rheure, celle de savoir si Fart. 10 de l'ord. de 4823 a été abrogé par l'effet de l'ord. de 1830 , relativement aux tribunaux où le nombre d'avocats inscrits ne permettrait pas d'organiser un conseil, conformément aux dispositions de cette dernière ordonnance. La cour d'Amiens s'est prononcée pour l'affirmative , par arrêt du« Janv. 1839 , m/W, n» 380 , et M. Bioche , dans les premières éditions de son Dictionnaire de procédure , avait résolu Ja question dans ce sens. Cet auteur enseignait qae Ford, de 1830 exclut, dans tous les cas, pour Favenir , les tribunaux des fonctions de conseil de discipline, et que l'omission qui se remarque dans cette ordonnance, en ce qu'elle ne décide rien sur la composition des conseils de discipline dans les tribunaux où il n'existe pas plus de dnq avocats , ne peut être réparée que par une ordonnance nouvelle. Toutefois, un nouvei examen de la question a amené M. Bioche à une solution toute contraire, qu'il formule dans sa dernière édition, V. v« Avocat, n« 183.
C'est, en eflet, dans ce dernier sens que la question doit être résolue. On l'a très^bien fait remarquer, la loi ne saurait rapporter une disposition praUque , sans lui substituer une nouvelle disposition : or, dans le cas proposé, rien ne serait mis à la place de ce que l'ordonnance de 1830 aurait détruit. On est donc ramené par la force même des choses à Fapplication , dans ce cas, de l'ordonnance de 1832 (V. MM. Mollot, p. 195, note 2 et p. 252 , note 1, et Ph. Dupin , loe. oit. , n« 70). —La Jurisprudence aussi consacre cette solotion. En effet, il a été jugé que, lorsque le
(1) Etpècê : — (Min. pub. C. M» Laurent.^ — Le procureur du m d'Altkirch adressa, le 12 juillet 1833, aux cinq avocats inscrits au ta-
sril de discipline , refusa de s'y rendre. — Le 5 août, U eontetl de discipline , composé de trois avocats et du b&tonaier , le cinquième membra étant absent , prirent une délibération par laquelle la conduite de M* Laurent fut improuvée *, il lui fut fait, en conséquence , injonction d'être plus circonspect à Favenir. — M* Laurent , sur la notification qui lui fut faite de ta décision du conseil de discipline , adressa une requête au tribunal d'Aitklrcii , par laquelle U lui demanda de statuer sur la plainte portée contre loi par le proeareur du roi , en se fondant sur l'incompétence des avocats constilaés en conseil de discipline. Il soutenait que l'ordonnance de 1830 n'était point applicable au barreau d'AUkirch, attendu que le
{principe de Pélection ne pouvait y être mis a exécution.— Le 2 septembre, e tribunal d'AUkirch se reconnut investi des fonctions de conseil de discipline , et renvoya M* Laurent de la plainte.
Appel par le procureur général. — Le 17 déc. 1833 , arrêt de la cour de Colmar (chambres assemblées] , qui confirme la décision du tribunal d'Altkirch. — * « Considérant que l'ordonnance du 27 août 1830 , relative conseils de dlicipUiM de Fordre des avocats, ne contient , d'après son
nombre des avocats Inscrftsau tableau est inférieur, ou mêma égal au nombre de cinq , minimum du nombre des membres doiA. les conseils de dtsdpHne doivent être composés diaprés For- 40Mance du 27 août 1850, les tribunaux de première instaaot continuent à exercer les fonctions de conseil de disdplipe , confor* raément àl'ordomiance du 20 nov. 1822 (Heq.^ 18 luiu 1834) (1). M. le conseiller de Bro6, rapporteur dans FafTalre, présentait» dans ce sens, des considérations décisives : « L'artl 48 de Fordon^ nance de 1822, disait ce magistrat^ a abrogé le décret de 1810 ; Il n'y a plus à mettre eu regard que cette ordonnance et celle de 1^30, car celle-d n'abroge pas celle-là; d'où Fou ce demande si l'on ne doit pas considérer Fordonnance de 1 82) comme subsistaul dans tous les points où celle de 1830 n'est pas contraire^ — L'une» dans la formation des conseils de discipline , avait |i4iuis pour principe l'ancienneté au moyen de colonnes , et lorsque le nombre des avocats était moindre de vingt, le tribunal de première instance devenait conseil de discipline. — L'autre , celle de i890 , a introduit le système de l'élection. Ainsi , ^u lieu du fl^oU résultant de l'ancienneté, c'est l'élection par Fordre entier k la m^iorite des membres présents qui constltoe ce conseiUp Nui doute que, partout oà il y a nombre sufllsant d'avocats pour élire un conseil de discipline , l'ordonnance de 183S nese tiouve abrogée par la disposition contraire de celle de 1830. — Mais quand ce nombre est insuffisant , si la matière à l'élection niapque , l'ordonnance de 1822 nesnbsiste-t-elle pas, et tes tribunaux ne restent Ils pas conseils de discipline? Plusieurs raisons semblent Findiquer : i<>En établissant Félectlon , Fordonnance de 1 830 a proscrit le système de droit. Or , le systéu^e du pourvoi tend j^ établir de# conseils de discipline de droit. — 2® Qui dit élection, cboUt pré* suppose la possibilité de cette élection, de ce choix» "r- 3" L'or* donnancede 1830 déclare, dans son préambule et daus son art. S, que ses dispositions ne sont que provisoires, et n'ont pour but que de faire cesser les abus les plus graves* Ella abroge ai peu l'ordonnance de 1822 , que les dispositions de celle-ci , relatives au tableau, aux attributions des conseils, au stage, à la p^si* dence du bâtonnier, demeurent nécessairement maintenues, quoi tous ces points seraient dans le vague. **- 4** S'il y a d'avocats pour former le conseil, c'est-à-dire quinse, dix ou même sept, conséqueiniment assez pour é^r^ six membrea (te tA*
préambule même , que des disposiUons provisoires et incomplètes ; — Qu'en ne reconnaissant, d'une part , que des conseils de difcipline composés d'au Boiu cinq membres, et en décrétant , d'autre part, que les conseils senient dorénavant élus, l'ordonnance n^a évidemment rien sta* tné pour le cas où les barreaux ne comporteraient que cinq individus ou moins encore; car, dans ees cas, Félection,^cVst-à-dire le choix, est im- "possible, puisqu'en effet II faudrait, dans ces hypothèses , reconnaître de plein droH comme représentants de Fordre des avocats , tous ceux qui le eonstitueraient , et , dès lors, ceux même qui seraient peu dignes d'one .Semblable dtslinrtion ; — Gonsidérant que , dans le eonconrs de deux législations sur une même matière , il iàut, dans le silence de Fuae , avoir redours à l'autre t d'où suit que les cas non réglés ou non prévus par rordonnance de 1830 doivent èlie déodéc par les dispositions de celle de 1822. noa ferméHsmeat abrogée, et es avee d'autant plus de raisea, dans l'espèce , qii'on ne saurait admettre, soit des baneaux au-dessas de
>mmm
toute juridiction disciplinaire , soit des baireauE soumis à dw CMiseils non élus, et dans quelques cas composés de membres inférienrs en nombre h celui fixé comme dernière limite par la loi. » — Pourvoi par le proea* rear général pour violation de Tart. 2 de l'ord. du 27 août 183Qt et mosae application de Fordon. du 20 nov. |822. — Arrêt.
La coui; — AUendn , en droit , 1« que Fordon. du 27 août 1830 ne contient aucune disposition qai abroge Fordon. do 20 nov. 1822 , et déclare, au contraire , tant dans son préambule que dans son art. 5, qu'elle ne modiûe que provisoirement , et dans les seuls peints où elle leur est contraire , les règlements actuellement existant conseraant Fexeeciee do la profession d'avocat; — ^ Qu*aux termes de IVt. i de ladite evéeu* nance du 27 août 1830 , les conseils de discipline doivent ètre^us dinec* tement par scrutin de liste et à la majorité relative des membres préeents, par l'assemblée de Fordre composée de tous les avocats inscrits au tableau ; — Qu'aux termes de Fart. S , le nombre des membres des eonsèilt de discipline est preportioAné au nombre des avocats inscrits au tableau , et fixé graduellement de cinq , au moins , à quinze au plus pour les barreaux autres que celui de Paris ( -* a<* Que ces dispositions ne pouvant recevoir leur application qu^au cas où Faction d'un conseil do dncipliao est possibb , suivant les conditions qui en font la base , il s'eneuit qu^eUsi ne sont pas applicables au cas où les conditions de l'élection manquent ; — Que si Fart. 2 admet l'élection même dans les sièges où les fonotieas des conseils de discipline ont été jusqu'à ce jour exercées par les tribu* nanx, cette dleposition se réfère aux conditions fixées pour l'élection par ce mémo article, et est par coaaéquent subordonnée à l'existence de ces conditions; — Attendu , en bit , qu'il est constant qae les avocats exer-
conformément aux art. 10 et 11 de l'ordonnance du 20 nov. 1822, la cour de Golmar n'a nullement violé FordoniAnce du 27 août 1880, M n*a fait qu'une Juste appUcation de Fordennanoe du 20 mf. UÊÊj ^
Rejeltt.
Du 18 juin l8M»-€*CL,ck. nq^MX, Nicod, av, géo», c conL
Zeaiiismil^lMee^mé,
AVOCAT.— Cbài». 1, Sect. S, Art. 1.
Ko
lonster eleinq membres da conseil), rordoonance de 1850 trou- ▼eniees anmintion; «Mis tfû h*jt que ^4 àtetdktâ, coibme dabs respèce, ou ifaatre , trois, éetix et môme ttti, t aura-t-ll un coùseHt Ces dttq , ipAfre ; trots , deux atocâts seroot-ite conseil de discfflfne d^enx-mèmes ? n'est-il pas pitis conforme & la raison et «Q texte de l'otdonttanee de 1630, de dltis qu'alors cène de 1822 sQbsiste, et qw le tribunal reste conseil de discipline? » — V. conr. Orléans, 4 mars i 837, avocats de Okinon , Arrêt rapporté iuprà, sotisle n^ 157, 3« espèce.
•^•. Mais ce qoe ron dtt id de r élection du conseO de discipline «ee'apf^iqne pan è Péleeiion dd bâtonnier. Le nombre des avocats tbserits an tabfean fùt-fl an-dessous de celui qui est nécessaire pour la formation d'tin conseil de discipline , conformément KM dispositions de Tord, de 1830 , les avocais Ji'en auraient p«d motus le droH dé nommer leur bâtonnier dès Tlnstant qu^ùnè majorité pourrait sortir de leurs votes. On ne rencontre pas ici celte impossibilité matérielle qui donne laraisen de décider dans le cas précédent; et il importe peu que l'ord. de 1830 ait indiqué Péteeiioii éa bâtonnier comme devant être faite >ar fa fnérm asêmnbke que Téleetion da conseil de discipline; cette prescription se réfère an temps et à Tordre dans lequel les deux élections doivent être faites, mais ce serait Pinterpréier dans un sens véritablement judaïque que d'en faire résulter ia suspension
(i) ii^pàçe t -^ (Min. pttb. C. avocats de Ciîâteatt-Tiiierry.) — Le Iribiioai d« ddUcaa-Tbitrry exerçait les fonctions dn eonsefl de discipline c»nfonDénenC à fart. 10 de l'ôrdon. da SO dot. 18i2 , sans que jamais les avocate iascnlB aa talileaa eossevt réclamé. En 1838 et le 3 nov., lé tribunal était lémi eo la chambre du coBseil , il loi fut exjiosé par ie procoreor da roi , d*après les iostroctions dn procureur ^éral , que le bâtonnier devait être nommé par les avocats lorsqtie le nombre de ces derniers le pemettait, et qde ce nombre , à Ch&teau-Thîerry, étant de quatre , il était suffisant pour l^élection ; en conséquence , le procureur du roi coachit à ce qa*i!en ffit délibéié , déclarant , d'aiilearB, qu'il s'en rapportait à la sagesse da tribunal.
Sar ee , miervint une décisioB en ces termes : — « Va fèrdoo. dii 37 aett 1880; -^ Attendu qse, si Tordonnance a posé en principe Télectien dm membres ei da bâtonnier par tons les avocats inscrits au tableau , ce principe doit s'arrêter devant Plmpossibilité matérielle et morale de procéder à cette éleetioa ; qu'an termes des art. S et 3 de ladite ordonoafece, les conseils de disctpliae doivent être de cinq membres an moins \ que le bâtonnier de Tenbre doit être nommé par la même assemblée , et par scrutin séparé , à la majorité absolue , avant l*élection da conseil de discipline ; qaMl soit de la combinaison de ces art. 2 et 3 sainement interprétés qa'ii faut, peur qie Télection do bâloonier appartienne aux avocats, que rassemblée ipii doit l'élire puisse se composer au moins ée sii membres inscrits au tatAeau; «^ Attendu enfin qu'il n'appariîrnt pas au tribunal d'étendre la libéralité de Vordonnance royate stisdatôe ; — Attendu, en fait, qu'il n'y a d'inscrits au tableau de l'ordre des a\ocats exerçant près ie tràmnal de Gb&lean-Tbierry que qnatre membres seulement, et qu'ainsi ils ne peuvent jouir du bénéfice de l'élection de leur bâtonnier ; — Par ces motiîfs , le tribunal dit qn'il y a lieu de se réserver la nomination du b&tonnier; et , procédant à iceHe , nomme , etc. » — Appel par le ministère public. — Arrêt.
La cona^ — Gensidérant que l'ordon. du 27 aeftl 1)^50 a eu pour bin de rendre aux avocats le droit d'élection toutes les fois qu'il pourrait s'exercer; qu'elle n'eii^ point, peur qu'ils paissent procéder à l'êlection du bâtennier, qu'ils soient en nombre suffisant pour élfre en mi^mc temps on conseil de discipline ; qu'il smt de là qu'il n'y a lien , pour Télection du bAtonnier, «a formes prescrites par l'ordon. do t20 nov. I8t^i, que quand il y a impossibilité matérielle de la part des avocats de procéder à l'éleetion; ^- Considérant qu'il y a quatre avocats inscrits an tableau de l'ordre de €hAteau»Tbietry, et que de ce nombre peut sortir une majorité pour le ebeîx d'un bâtonnier ; -^ Annule la délibération du Tribunal civil de Cbateau-TUerry dn 3 nov. 4838, par laquelle ît s'est réservé l'élection du bfttonnier et a nommé a ces fimctions , etc. »
Du a jaov. i839.-C. d'Amiau, eb. eons.4f. Boailet, i**" pr.
(S) Eêpèût s ^ ( lUa. nub. C. afieaia d*Att<A. >^ Le 20 déc. 1830, Tordre des avecals da tnbanal d'Aaeb fnt réiecfîott du bStonnier et du conseil de diso^liae; lesstapaires y participent. — Le procureur génénA défère à la cour cette élection comme irrégutière et nulle; il assigne le nouveau bAtennier pour es voir protooo^ la nuNité. L'alfaire épreuve des remisea& le bètamiier, dans Pmtervalle, le 11 avril 1837, convoque l'ordre des «fooalspour lelendemal», et ssns indiquer Te^etdela con%ocation. A cette réunion , le bâtonnier et les membres du conseil de dfscîplme, àPeieeplion toulefsis de l'an (fsfft qui était absent , se démettent, et fan prsoMe, sans le conogam dei elafiaires, ft une nouvelle élection dont le résnHata été le même. — Le procureur ^néral a requis la nullité de celte nouvelle élecHon; mais il n'a assigné ni le bâtonnier, ni les membres da conioil dedM|liat nammét à la séaniun duii avril. Ceux'^se
da droit d'élecUon dans on «aa oùréMlMi aal aatérlelMiMat
possible.
880. n a été décidé en ce sens que, daaa on ebef-Bea ^arrondissement où il n'existe que quatre avoeata inscrits an tableau, c'est à ces avocats et nullement au tribunal qu'appartient le droit d'élire le bâtonnier (Amiens, S Janv. 16S9) (1).
dSi . Cela dit , il convient de reprendre les dispositions r^ latives à la formation du conseil de discipline et à la nomination du b&lonnier, dans les cas ordinaires où le mode prescrttpar l'ord. de 1830 est praticable. — L'art, i de l'ordonnance dispose relativement au conseil de discipline. 11 en résulte, comme on l'a vu, stiprd, uo 377, que l'électiou en doit étrelSûte par scrutin de liste et à la majorlié relative des membres présents par Pas*semblée de l'ordre composée de tous les avocats ioaorils au tableau. Ainsi tous les avocate Inserlts au tableau sont appelés à voter , quelle que soit la date de leur inscription.
388. Mais les avocats inscrits an tableau ont seuls droit de voter. En conséquence , les avocats stagiaires n'ont pas le droit de participer à réiection ; leur concours entraînerait , s'il y avaii lieu , malgré la protestation du ministère public ou de quelques avocats inscrits au tableau, la nullité de l'élection (Agen, 17 mai
S8S. ... Et il en serait ainsi , quand même l'usage dd bàrrean
présonlrnt à l'audience , soutenant que la cour est irrégulièrement saisie « puisqu'ils n'ont été ni cités, ni appelés pour défendre leur éleclien) d'oÉ irreccvalitité du procureur générai. — Arrêt.
La cour i — Attendu qu'il est reconnu et constaté, en fait, qu'àl'as* sembU^e géuérale de Tordre des avocats, du 20 déc. 1836, réunie pour l'élection du bâtonnier et des membres du conseil de discipline , ^'eoncou* rurenl et délibérèrent non-seulement les avocats inscrits au tableau, mail encore les avocats stagiaires; qu'aux termes des ordonnances et régie* mcnts, cette assemblée a été irrégulièrement constituée ; que, par sutte^ ses opéralioDS doivent être annulées ; qu'en effet, d'après l'art. 53 de Pordonnance du 20 nov. ÏB2i , les avocats stagiaires ne peuvent laÏM partie du tableau , et d'après Tart. 1"' de rordonuance du 27 août 1830^ les avocals inscrits au tableau ont seuls le droit de concourir aux élections des conseils de discipline, d'où il suit qu'il ; a une irrégularité évidente dans la coopération des avocats stagiaires à ces élections; qfle Tordre des avocats près le tribunal d'Aucb devait d'autant plus refuser d'admettre daaa son assemblée générale les avocats stagiaires, que , outre les dispositiew des règlemcDls et ordonnances , il (ut donné lecture à cette aaseoibiéa d'une lettre de M. le procureur général , qui signalait comme irrégulier le concours des avocats stagiaires aux nomioalions du conseil de discipline; que, par suite , il fut agité dans cette assemblée la question de saioir «i les avocals stagiaires ne devaient pas être déclarés inhabiles à participer aux délibérations ; que , néanmoins , contrairement au texte précis des ordonnances, par Tinterprêlalion la plus erronée et sous les prétextes ies I^lus frivoles y les avocats stagiaires inrent admis à délibérer avec les avocats inscrits au tableau; d'où suit quM y a lieu d'annuler les opérations de cette a«srmtileeet les élections qui en ontété la suite;
Attendu que la juridiclion spéciale et exceptioDoelle attribuée aux conseiU de Miseipline de Tordre des avocats n'inléreSi^e pas moins Tordre pu« Lire qu'elle n'e<>t une tutêiaire preiugalive accordée aux a\ocals; que toute juridiction , ]nurêtre valable, doit être régulièrement constituée; que les cours roNaIrs étant investies du droit de haute surveillance sur le régiuta et Tnrpani^ation des a^ocals de leur ressort, à elles appartient aussi le droit d'anniiter les opérations des assemblées irrégulién meut constituées* qu'aux terme.-; de Tart. 79 du décret du ÔO mars 1808, M. le procureur g?nêrn1 (^tant chargé de veiller à ce que les lois et règlements soient exé? ciités et de convoquer les assemblées générales pour statuer sur ses réqui^ ituires, il en tésulte que Tordre et Tintérêt public, en ce qui concerne la
avoir citation on appel devant la cour , des membres nommés pour lomr le conseil de discipline ; — Attendu qu'il ne s'agit pas de stataer sur nae décision prise par le conseil de discipline à Tégaru d'un membn de Psidin
qu CD un nioi, ii d y a ici aucun diciau^cu iuiciyi ^iivca^w t4utviv*fu''
blic ; d'où suit que la cour ast régulièrement nantie par le réquisitoîvs et M. le procureur général , et qu'il y a lieu d'y statuer ; Attendu que les opérations de l'assemblée générale du 11 «viil 183t
Gérait d* admettre les staglalree àFélectton, un tel usage constituant lui-même une inflracUon à la lof (Bourges, 15 mars 1834) (1). S 8 4. Il est à remarquer que, dans les espèces rapportées sous les numéros précédents , les avocats stagiaires avaient été appelés et admis à voter, malgré l'opposition formelle du ministère public. La solution serait-eUe la même si les stagiaires s'étaient présentés d'eux-mêmes et avaient voté sans y avoir été appelés? M. MoUot s'est proposé cette question, qui , du teste » n'a guère d'intérêt pratique, si ce n'est à Paris où le grand nombre des avocats qui concourent aux élections peut faire que des avocats stagiaires soient admis par erreur à émettre un vote que la loi ne les appelle pas à donner. Et sur cette question , M. Mollot , p. 930, à la note 3, n^ 3, enseigne que les vo\es devraient être annulés, mais qu'ils ne devraient l'être que partiellement et seu-
60Dt irrégulières et doivent être annulées ; en effet, à l'époque de cette dernière assemblée , la cour était déjà nantie de la demande en nullité des opérations de rassemblée du 20 déc. 1836 , et il ne pouvait appartenir k
qualité pour empêcher qu'il n'y nier nommé par la délibération du 20 déc. 1836 était sans droit pour convoquer l'assemblée, puisque sa qualité était contestée devant la cour, et que son élection étant annulée par la présente décision , cette nullité rétroagit au jour de son élection , et, par suite , il s'est trouvé destitué de sa qualité de bâtonnier au moment où il a convoqué la dernière assemblée; le b&tonnier ni les autres membres nommés pour former le conseil de discipline ne pouvaient donner leur démission devant une assemblée irrégu- Uèremenlcl illégalement convoquée; l'un des membres nommés par la première assemblée n'ayant pas donné sa démission, elle n'a pu être acceptée, et cependant il a été procédé comme s'il était démissionnaire : ce qui démontre que cette dernière assemblée a voulu , de son autorité, enlever à la cour le droit de statuer sur l'irrégularité des opérations qui lui étaient déférées ; l'assemblée a été convoquée du jour au lendemain , sans désignation de l'objet important sur lequel il fut statué, ce qui a pu faire négliger à quelques membres de l'ordre de se rendre à cette assemblée; d'où suit qu'il Y a lieu d'annuler les opérations de l'assemblée du 11 avril 1837 ; — Annule les opérations de l'ordre des avocats, du 20 déc. 1836, par suite les élections nu b&tonnier et des membres du conseil de discipline ; et, statuant sur la délibération de l'assemblée du 11 avril 1837, annule également les opérations de l'assemblée tenue à cette époque, et, par suite, les élections du b&tonnier et des membres du conseil de disciphne , etc. Du 17 mai 1837.-G. d'Agen, ch.réun.-M. Tropamer , l** pr.
(i) Etpicô : — (Avocats de Bourges C. min. pub.) — Le procureur général près la cour royale de Bourges poursuivait , devant celte cour et en râbsence des parties intéressées, la nullité de la délibération de l'ordre
3ui av&it composé le dernier conseil de discipline. Cette demande était fonée sur ce qu'un avocat non inscrit au tableau et des avocats stagiaires avaient coopéré aux élections. Le 23 déc. 1833, la cour, statuant toutes les chambres réunies, à huis clos, en la chambre du conseil, déclara nulles les nominations des membres du conseil de discipline.
Opposition par les membres du dernier conseil. — Ils soutiennent d'abord que l'arrêt de la cour est moins qu'un arrêt par défaut , puisque aucune partie intéressée à combattre la prétention qu'il sanctionne n'a été appelée pour se défendre; que, dès lors, il y a lieu de déclarer cette décision nulle, et d'ordonner que BL le procureur général appellera, soit à l'audience publique , soit en la chambre du conseil, telle personne qu'il regardera comme capable de défendre les intérêts et prérogatives de l'ordre, et les avocats qui sont spécialement intéressés dans la question. — Le 12 mars 1831, M* Guiilot, avocat et l'on des membres élus du dernier conseil de discipline, a développé devant la cour, en la chambre du conseil, cette exception préliminaire. Il fait remarquer que l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, sur lequel se fonde le ministère public, veut l'appel en cause de l'avocat inculpé, et qu'il en doit être de même quand un ou plusieurs avocats sont intéressés à conserver les droits acquis qu'on leur conteste. Dans tous les cas , la défense est un droit sacré , dont nul ne peut être privé. Il soutient également que l'affaire doit être jugée en
AVOCAT. — Chap. 4, âsCT. 5, Art. ,1»
laudience publique; que l'art. 103 du décret de 1808 n'est pas applicable i& l'espèce : 1« parce qu'un simple décret n'a pu déroger à la loi et priver Iles avocats du nénéfice de la publicité qu'elle accorde; 2? parce que cet art. 103 n'est que la conséquence et la suite de l'art. 102, qui ne statue que pour les officiers ministériels, parmi lesquels on ne saurait comprendre les avocats; 3** parce que, dans la supposition où l'art. 103 s'appliquerait aux avocats, cet article serait abrogé par le décret de 1814 sur la aisdpline des avocats, cl par l'ordonnance de 1822.
Le 12 mars 1834, arrêt par lequel la cour, après en avoir délibéré, a reconnu que les questions à juger sont celles de savoir : 1^ si l'opposition est reeevaUe ; 2* bi l'arrêt du 23 déc. 1833 est, nul pour avoir été rendu sans qee les opposants aient été appelés ; 3"" si la discussion doit être renvoyée en audience publique ; — v Considérant que, lors de la décision
lement en tant qu'ils pourraient contrilmeT à fermer la m^lorUâ dans l'élection. « Ainsi, par exemple, dit cet auteur, mm eta* glaire a voté, et deux candidats pour le conseil ont obtenu un nombre égal de voix, ou bien ce nombre est inégal d'une voU seulement. Comme la voix du stagiaire votant a pu influer sur le vote, il est évident que l'élection devra tomber. Hais il serait d'une rigueur excessive d'annuler, à raison de cette seule voix irrégulièrement donnée, l'élection des autres membres nommés par une majorité que la voix irrégulière n'a pas pu , à elle seule , déterminer, d'autant plus que l'ordonnance de 1830 ne prononce point textuellement une pareille nullité. » Nous ne pouvons qu'adopter cette sage solution qui se Justifie à nos yeux par l'exemple de ce qui se pratique dans les élections politiques, départemea* taies et communales. Nous ajouterons qu'elle nous paraîtrait derendue le 23 décembre dernier, les opposants n'ont point été appelés ; que se prétendant lésés individuellement et personnellement par cette décision rendue dans un intérêt général d'ordre public, ils sont recevables à y former opposition et à produire leurs moyens devant la cour ; — 2* Considérant que la demande du procureur général n'avait d'antre «dijet que
cour; qu'au surplus tous leurs droits se trouvent 'réservés au moyen de l'opposition que la cour déclare recevable ; — 3^ Considérant que la nomination du b&tonnier et du conseil de discipline intéresse essentieUe m( nt l'ordre public , et que toute infraction aux lois et règlements en panillo matière ne peut être soumise à l'examen de la cour que par voie disciplinaire; qu'aux termes de droit les cours, statuant par voies disciplinaires , doivent se réunir en assemblée générale en la cbambre du consc i!, et non en audience publique, si ce n'est dans les cas prévus par le décret du 30 mars 1808 ; — Par ces motifs , la cour reçoit l'opposition, et sâDi s'arrêter ni avoir é^ard aux moyens de nullité et exceptions proposées , lesquels sont rejetes , ordonne que les opposants s'expliqueront sur lo fond , et à cet effet continue l'affaire à demain trois heures de relevée. ^ Le lendemain, 13 mars. M* Guiilot se présente de nouveau devant la cour; il prend , tant en son nom qu'au nom de ses coofiêres, des conclusions sur le fond de la contestation , en se réservant tous les droits de se pourvoir contre l'arrêt du 12. ~ Arrêt
La coua; — Après en avoir délibéré, a reconnu que les questions à juger sont celles de savoir : — i« Le procureur général a-t-il le droit d'attaquer, pour infraction à la loi, les élections du conseil de discipline?— 2<> La cour est-elle compétente pour statuer en pareille matière? — 3" Les élections du b&tonnier et du conseil de discipline sont-elles régulières?
l^' Considérant que l'ordre des avocats tient de la loi le droit d'élire son bâtonnier et le conseil de discipline; qu'il doit, en exerçant ce droit que la loi lui confère , remplir les obligations et formalités que cette loi lui impose; — Que les conseils de discipline sont établis pour veiller à la
rayer du tableau l'avocat inculpé; qu'en cela ils exercent une fonctioo qui intéresse essentiellement l'ordre public ; — Que le procureur général a le droit d'office , dans un iulérêl d'ordre public , de poursuivre toutes les iofractions aux lois et règlements; que, dans l'espèce, il se plaint d'ooe infraction à la loi, lors des élections du conseil de discipline; qu'il est, dès lors, évidemment recevable dans son réquisitoire;
^^ Considérant que les cours sont compétentes pour statuer, par vois disciplinaire, sur les réquisitions du procureur général, dans ÏMntérét de l'ordre public; que cette compétence résulte notamment des dispositions du décret du 30 mars 1808;
3^ Considérant qu^il est constant, en droit, aux termes del'ordonnaDce du 27 août 1830, que les avocats inscrits au tid>leau peuvent seuls coopérer à l'élection du bêtonnier et des membres du conseil de discipline ; " En fait, que M. Bouzique n'était pas inscrit au tableau, que cependant il a, ainsi que les avocats stagiaires, coopéré à l'élection ; qu'il y a eu, dès lors , infraction à la loi , et que l'élection est irrégulière ; — Qu'on oppose vainement que cet avocat avait réclamé son inscription , et que c'est par oubli que la délibération n'a pas été prise ; que l'onnli de remplir les formalités de la loi est lui-même une mfraction qui ne saurait servir d'excuse; — Que, tout aussi vainement, on prétend que l'usaee au barreau de la cour était d'admettre les avocats stagiaires an droit d'élire; que cet usage n'est pas constaté par les délibérations des années 1830, 1831, 1832; que , lors même qu'il le serait, il n'en serait pas moins une infraetion à la loi , susc^tible d'être réprimée^ k l'instant où eUe est mise seul les yeux de la cour; — Rejette la fin de non-recevoir;
Se déclare compétente, et, statuant sur l'opposition, la déclare m^ fondée et ordonne l'exécution de son arrêt du 23 déc. 1833; ordonne qn*^ la diligence du procureur général , la présente délibératâoa sera aotifiée à l'ordre des avocats en la personne de l'ancien b&tonnier.
Pu 13 mars i894.-G. de Bourgesi ch. réua^-M. ^Mlifiti i*'pr.
AVOCAT. •^Chàp. i, âEct. S, Art. i.
Voir également s'appllqner an cm où on stagiaire aurait été convoqué par erreur y sans qoll y ait eu réclamation , et même à eelai où non pas an avocat stagiaire , mais une personne tout à lait étrangère an barreau, aurait pris part au scrutin.
S86. La convocation est (àlte par le bâtonnier; l'art. 19 du décret de 18i0 le disait expressément; et, bien que ce décret ait été abrogé, la convocation par le bâtonnier est restée dans l'usage. Elle a lieu par une simple lettre portant l'indication du Jour de l'élection, lequel est fixé par le conseil de l'ordre. ^V. M. MoUot, p. 266, n* li.
S80. L'élection se fait ordinairement, ainsi que nous l'avons déjà dit, à la fin de Tannée judiciaire, et dans la première quin* saine du mois d'août, li est important, dans tous les cas, que le ]our fixé ne dépasse pas la fin de ce mois; le sort de l'élection en serait compromis. On a jugé, en effet, que l'élection doit être annulée , si l'assemblée a eu lieu pendant les vacances, alors surtout que plusieurs avocats y ont manqué (Agen, 20 fév. 1838 (1); Conf. M. Mollot, loe. ct<., p. 231 , aux notes, n» 5).
du bâtonnier et des membres da conseil de discipline et de Tordre , il est da moins incontestable que cette réanion doit avoir lieu dans un temps où les avocats sont retenus, par l'exercice de leur profession, auprès des tribunaux où leur ministère est journellement indispensable; que, dans le temps des vacations , les avocats comme les magistrats désirent et peuvent se livrer plus habituellement aux soins et à la sunreillance de leurs propres affaires, et au délassement nécessité après un travail long et pénible» et voilà pourquoi la loi a reconnu la nécessité d^un temps de vacances ; d'où suit qu'à cette époque toute réunion doit être incomplète et consé-
complète; ce qui démontre que plusieurs avocats ne purent participer aux délibérations de leur ordre , à cause de leur absence légitimée par le temps de la réunion , ou que plusieurs d'entre eux ne purent recevoir l'a-
pas reçu du doit et de la raison qu'une assemblée puisse être légalement composée, lorsque tous les membres qui ont droit de délibérer et de voter n'y ont pas été convoqués; que , quoique le procès-verbal de cette assemblM énonce que les avocats inscrits ont été convoqués, il n'indique pas le jour où cet ATis leur a été donné ; qu'il est convenable que cet avis soit donné asseï à Tavance pour que l'avocat qui n'aurait {ait qu'une absence momentanée poisse user de ses droits ; que c'était d'autant plus le cas dans la circonstance , qu'on devait facilement présumer, si même on n'en avait la certitude , que plusieurs avocats étaient alors absents de la ville de Gourdon ; qae , si l'assemblée avait été tenue à une antre époque, il eût été possible que le résultas eût produit des nominations dilTérentes; que , sous tons ces rapports , l'assemblée étant évidemment incomplète et irrégulièrement cen- Toquée 9 il y a lieu d'annuler la délibération de l'assemblée du 13 sept. i837 ; — Par ces motifs ; — Annule la délibération du 13 septembre 1837, prise par l'assemblée des avocats du barreau de Gourdon ; quoi faisaot, dtelaro nulle et de nul effet l'élection du bâtonnier et celle du coneeil de dtscipline , nonnes par ladite délibération; — Ordonne y etc. * Du 20 fév. 1838.-C. d'Agen, ch« tém,
(S) Sspécê t ^ (Avocats de Grenoble C. M* ICassonnet) — Par lettre du SO août dernier, le bâtonnier des avocats près la cour de Grenoble convoque l'ordre pour procéder, le 22, à quatre heures de relevée , à la ■omination d'un nouveau b&tonnier, et an renouvellement du conseil de discipline. — Le 22, à trois heures , il reçoit une lettre signée de sept avocats, par laquelle ceux-ci , se plaignant d'avoir été convoqués trop tard , demandent l'i^oumement des élections ; ite annoncent qu'an cas où U serait paesé outre , ite ne paraîtront pas , et protestent d'avance contre les opélationa qui auraient Heu. — A quatre heures , quarante-trois avocats, sur ooatre-vijigts inscrits au tableau , étaient réunis dans le lieu ordinaire des délibérations de l'ordre: le bâtonnier donne lecture de la lettre, et met au Toix l'i^joumement qui est njelé à une grande majorité. Après ce ^oCe, deux avocats se retirent; l'assemblée reste composée de quarante cl «D membres ; elle élit le bâtonnier et le conseil. — En vertu de l'ordoonance obtenue sur requête , les signataires de la lettre du 22 août ont, le S8 oov. suivant , assigné devant la cour le nouveau bâtonnier, M* Has-
,^ en nullité des opérations du 22, pour irrégularité de convocation.
a to bâtonnier a répondu : 1* que la cour était incompétente pour ïêUn des opérations attaquées , lesquelles émanaient, non du conseil de discîplîae » mais de Tordre entier des avocats; qu'aucun texte ne dooisait 9 daas ce cas , attribution à la cour royale; 9? que les demandeurs étaieDl non recevaUes, en ce que le conseil élu le 22 août avait été inalaUé la 16 Bov. y et avait pris, dès cttte époque, pluiieun délibératiOBi|
587. Le même arrêt décide qu'un délai moral suffisant doit être obsenrA entre l*avls donné aux avocats pour l'élection et le • jour de la réunion , à peine de nullité. Ce principe avait été dé|à * consacré, et par suite, Il avait été décidé qu'une convocation faite pour le 22, par lettres datées du 20, et qui n'ont été remises que le 21, dol^étre réputée faite à un délai Insuffisant (Grenoble, 10 déc. 1835) (2). Toutefois, nous ferons remarquer, avec M. Mollot, (oc. cit., que, bien que le principe consacré par ces arrêts soit rigoureusement vrai, la loi n'ayant pas fixé elle-même le i délai qui doit être laissé entre la convocation et le jour de l'élection, il y aurait une injustice véritable à annuler l'élection, sous le prétexte qu'il n'y a pas eu un Intervalle suffisant, si , en fait, la convocation avait eu lieu de bonne fol ei sans protestation , et si un asses grand nombre d'avocats avaient participé à l'élection pour la rendre vraiment sérieuse.
588. Du reste , le bâtonnier en fonctions ne peut pas se dispenser de convoquer l'ordre pour procéder à l'élection du con* seil; Il en serait autrement , si le bâtonnier avait déjà donné sa
ce qui établissait une forclusion contre toutes demandes ; S** et an fond , que le délai pour se rendre à l'assemblée avait été suffisant , et , d'ailleurs, était , en l'absence d'un texte de loi , abandonné au pouvoir discrétionnaire du bâtonnier et de l'ordre. — Arrêt.
La coui ; — Attendu que les cours exercent sur l'ordre des avocats et les conseils de discipline une surveillance générale; que les délibérations prises par les conseils de discipline sont soumises à la juridiction des cours, soit que les membres de l'ordre on le procureur général en attaquent les dispositions; — Attendu que, dans ce droit de surveillance et dans le pouvoir déjuger les actes du conseil de discipline, se trouve nécessairement compris celui de vérifier l'élection du bâtonnier et du conseil de discipline, lorsque cette élection est attaquée par plusieurs membres de l'ordre ; que , s'il en était autrement , il ne serait jamais possible de faire juger la validité d'une élection contestée, quels que fussent le mode et les moyens qui auraient été employés; qu'ainsi , la cour est compétente pour
, juger de la validité ou de l'invalidité de Télectiondu bâtonnier et du conseil de discipline qui a en lieu le 22 août 1835, et qui est attaquée par plusieurs membres de Tordre;
Attendu, en ce qui concerne la fin de non-recevoir tirée de ce que Is conseil de discipline aurait été installé et aurait exercé ses fonctions avant la demande en nullité de l'élection , que les demandeurs , par leurs protestations .avant l'élection , avaient conservé tous leurs droits , et gue, HTailleurs, ils ont formé leur demande aussitût qu'ilii été'nossible de la former devant la cour, et peu de jours après que le conseil de discipline est entré en fonctions ; que , par conséquent, ils ne peuvent être déclarés irrecevables dans leur demande ;
> Attendu, en ce gui concerne le délai entre renvoi des lettres de convocation et le jour wdiqué pour l'élection , que l'élection annuelle du bâtonnier et du conseil de discipline est de la plus haute importance pour le corps des avocats; que les conseils de discipline étant chargés, d'après l'ordonnance du 20 nov. 1822, de maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles , les principes de modération , de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'honneur de l'ordre, de surveiller les mœurs et la conduite des avocats stagiaires, il importe que cette élection puisse se faire avec maturité et avec le concours du plus grand nombre des avocats ; — Attendu que, pour parvenir à ce but ; li est nécessaire qu'il y ait un délai moralement suffisant entre les lettres de convocation et le jour indiqué pour l'élection , afin que les avocats absents momentanément du lien où doit se faire l'élection puissent s'y rendre, se réunir et se concerter sur le choix qu'il eonrient à l'ordre de faire, soit pour le bâtonnier, soit pour le conseil de discipline; — Attendu que, dans le silence des lois et ordonnances sur ce délai, les cours doivent se déterminer par les lumières de la raison et par les exemples des dispositions législatives qui ont fixé des délais dans des cas qui ont de l'analogie avec l'espèce actuelle; — Attendu que les lettres de convocation adressées aux avocats inscrits au tableau de Grenoble pour Pélection du bâtonnier et du conseil de discipline, pour Tannée juridique de 1835- 1836 , portaient la date du 20 août ; qu'elles avaient aé jetées à la poste le même jour et avaient été rendues le lendemain 21 , et Indicpaient le jour de l'élection pour le 22 du même mois ; — Que ce délai était évidemment insuffisant pour que tous les avocats qui pouvaient participer à l'élection eussent le temps de se rendre au lieu de la réunion , et de se concerter entre eux sur le choix qu'il convenait de faire; et que,paaconséqueDt, l'élection à laquelle il a été procédé sur ces lettres de convocation, malgré la protestation de plusieurs avocats , est entachée de nullité ; — Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir proposées par le bâtonnier, et faisant droit aux conclusions des denumdeurs, annule l'élection du bâtonnier et des membres du conseil de discipline , faite le 22 août dernier; ordonne qu'il sera procédé à une nouvelle élection , conformément aux usages, règlements et ordonnances ; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres du conseil de discipline.
I Da 10 déc. 1«35«*C« ds Gmobls i ch. réua«*lL Dahoyi i p%
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AVOCAT.— Cbaf. 1, SBGt. 8, Ant. !.
démission au moment où il a été inviléi par l« procurODr Sénérai, à fiUre la convocation. Mais il w pourrait pas m ëiapeDMr de ce soin en donnant sa démîssloo. Cela a été Jugé ^aiis ono affaire qol se rattacbe à celle qui vientd'étre rapportée sous te numéro précédent. DansTespèce, le bâtonnier, dont l'élœtiou unit été annulée , s^était pourvu en cassation ooutro l'arrêt, «t comme \ ce bâtonnier différait l'exécution Jusqu'à ce quffl eûl été statué sur le pourvoi» n fut invité, en qualité de bètonuior sortauly par le procureur général de la cour, à réunir l'ordre dos atoools pour qu'il fût procédé à des élections nouvelles. Sur co , lo bâtonnier donna sa démission et déclara 4910 1 suivant les usages du barreau , II serait remplacé par le doyea du coifseU ^ lequel ferait la convdcaUou. Mais il fut jugé qu'il n'appartenait pas au b&ten* nier d'abdiquer ses fonctions (Grenoble» TJaaT. 1936) (1)« ta décision semble à l'abri de toute crlUque« Si l'on remarque , i« qu'au moment de la démission, le bâtonnier était teufours, par suite de l'annulation des élections, In représentent légal de Tordre) ^^ que, même k cette époque, il était, en sa qualfté de bâtonnier, en instance devant la cour de cassation pour Te souiiea d^Din pourvoi qu'il avait formé; t*^ que ce n'est qu'après la cit»* tfon devant la cour qu'il a déclaré donner sa démission , on re^ connaîtra que la démission a été Justement regardée comme non avenue, puisque, dans une matière où tout doit se passer sans retard , sans frais et sans éclat trop extérieur , cette démission rendait frustratoires les démarches que le procureur général avait faites pour l'eaécutftoa d*une loi qui ne doit rencontrer que facilité et bien vniUanee de la part de tous ceux qui sont aptMsIés à concourir à son exécution.
aS9. Mais, si, d'Un côté, le bâtonnier no pent pas se dis» penser de convoquer les avocats pour l'élection du conseil , d^n autre cété , la convocation ne pent être Mte pnr lui qu'autant qu'A a été lui-même régulièrement élu et mis en fondions. — II a été jugé en ee sens que^ pendant IMnsfonce en nallité do conseil de discipiioa, requise par le mintstère public, le bâtonnier doni l'élection est criUquée n'a pas le droit de convoquer l'ordre 4 l'effet de recevoir sa démission et celle du coosett de disolpUne^ et de faire une nouvelle élection , et ^pie cette nouTelle êteethni , si elle a eu lieu, est nulle , surtout si la eonvoeation a eu lieu san^ indication de son objet, et si tous les mem1>res d'abord élus ne se sont pas démis (Agen^ 17 aicl t8S7, Avocata dfAuch, V. n«»38«)*
8B0. Les avocats inscrits au tableau êiani une fois réunis, on procède à réiêcnoti. Cette élection a lieu , comme on Ha vu , par scrutin de Hâte et à la m^orité relativa dos mendires présents. Chaque votani peut donc porter sur sa Hste le nombre de membres nécessaires pour former le eonseil -suivant les classlflcaftons qui sont faites par llart. t de rordonuanee de 1 8SÛ.
S9t. Mais on s'est demandé si , pont exécuter l'art, i do Ford, qui §xn à ein^, sept, ùeuf, quinze ou vingt et un le nombre de membres des conseils dé discipline , ei le combiner avec l'article S, qui t>ne^tfr{t de nQmmer le bâtonnier avant l'éiectlott du conseil, on peut comprendre sur ettaque bulletin tfe liste le noin-
■•.••«..toi^MMMMM.
(1^ (Mb. pub. b. MafisODBet.) -^ L* c»on;-^ Attesdu qif^âiK Xemei des décrets el ordqnoances reUtiCB à la prafenion d'avocat , le b&tdtrfiier en exercice à la fin 4« raosée judiciaire est teom de convoquer Tordre . a6n qu^il soit procéda à TélecVion du Mtonnier et des membres dtl coiiseii do discipline; — AUeidu que les ceotoeations et éieettoBs qui ont en lieti les 20 et 22 août demiera ont été déclarées milles par nrm du tO dée. dernier; — Attende qoesHl existe .sorlea regisUesertmlDels do ^Ife de la cour ^ne déclaraiioa de pearroi en cassation eottfs cet airr^t , de la part de M* Massoonét^ ce pearvei, lors mène quil swait rècevalble en la forme et an fond» étant en matière cinley ne peui predtiife attenri effet suspensif} qn'aipaî 4 est iopi^saat eewr arrêter PexéentieB due à Tarrét de fa ceur ;— ÂUeada qu'il | «, dès lors, nécessité de mettte Tordre dés avocats en po^tiqn de procéder à l'éleetion du bâtonnier et des membres du conseil oq oisci^Uoe , et qn'è set eist ds ooivelles eonvocatlons ddivërit être adressées aut Aemjires de l'eidre par le bâtonnier qoi éUilt en exeN cice a la fln de l4^récéd9nte année indidsire, et qui reste en fbifctioHs jusqu'à ce qu'il aU été Templaeé fer ma wrateHe #leeti<m; -^ Attendu Que M* Mas$ûan«(,, iavité en'saneaUié de Utemier a se eoiifbnner aut dispositions des décrets et ordoMaaces, n'a tenu ancun eoitipte de cette invitation et a d^aré qa'il abdiquait les fonctisns de bâtonnier sortant, si le mimstére public iM^taitenr Pexéeation de l'ârrlt dn 10 décembre; ^ Attendu au^l n'appartient pas à nn areont revêtu des fmiclfoiis de bâtonnier^ Vû les a exercées damnt tente Tannée jMcMre , qd a j^dé er
bre de oandtéans ifétefmtiiié 9aris Viti. i, ou bien si i^ôn ^ ÉhIt compte de l'éleetion déjà faite du bMonnler , de telle aortn qm cliaque tlste ne porte (lltis que les ùoms de quatre, six, buit, quatorze ou vingt candidats t La pratique des barreaux n'est pas d'aceord sur ce point. A Lytm, où le nombre des avocats inscrits an tableau perinet de nonimer un conseil de discipUne composé de neuf membres, l'usage est d'en nommer neuf, en efièt , indépear damment du bâtonnier. C'est aussi de cette manière que l'or» donnance est ibterprëtéë à Caen et dans ud grand nombre dé barreaux. Tel parait être aussi Tâvis de M. le conseiller de Bro6, dans fe rapport dont nous avons transcrit un passage au n^ 37a« Mais à Paris tm pense , au contraire , que Je conseil de diseipllne ne doit èti-e composé que de vingt ë( un membres, en f eomprënant le bâtonnier; en sorte que chaque liste pour Téleo» tfon du conseil peut porter seulement le noo^ de vingt candidats. Cette interprétalloii est évidemment la meilleure. Le bâtonnier fait partie dd conseil de discipline comme le président d'un trt* bunal fait pafUâ de ce tribunal ; lors dono que i'ordonnanee fixe ta nombre des membres qui doivent composerle consolide discipline, etle le fixe en f comprenant le président, de même que la loi « lorsqu'elle détermine le nombre de juges nécessaire pour la valK dîté d'un jiigement ou d'un arrêt „ comprend le président daim tm nombre. On doit donc compter le bâtonnier peur un memtwe, puisque sans celales conseils de disolpHne seraient eomposés, non pasdeciBq,flepl, neuf, quinne on vingt eUm membres, nmlsbien de six, irait, dtx, sefseou vingt deux. O'ailietirs, il importe de remarquer que les nombres fixés par Taft. 2 de Ford, de 1830 sont tous impairs , et Cela n'a sûrement pour but que d'éviter les partag:es d'opinions; or ce but seraii eonnilét^aent AMMiqné dans l'interprétation que nous combatlona. Atoutone enfin que le décret de iato , quoique abrogé, permel à eet ^ard un rapproetiement dont on ne saurait mécoHttallre la portée. Sous Pempltë de ce décret ^ le nombre des membres du conseil était déterminé précisément de la même manière qtie pâtf* t'ordonnance dé iUSO \ c^eal on qif exprimait l'art. 20, et cela indique bien que le rédacteur de l'ordonnance s'en est référé au décret dont il a reproduit ia disposition. Or , l'interprétation que nons donnons ici était évidente par eUe-méme i d'après le déorel ^ puleqi^aox termes de Part. Si c'étajt parmi les membres du eonsefl , étabffi conformément à l'art» iO , que le procureur générsA devait nOmtbêf' un b&fônDier. *^ll est remarquable , au surplus, que cette difficulté, toute de pratique, est encore sans pf-écédents Judiciaires. Toutefois, eUn a été soulevée récemment dans la Revue de droit français «I étranger ( année 1845 , p. £»i9 el nulv. ) par M* Gros , avocat à Lyon , et y a reçu une solution oonfameàœMe que nous présentes ici« — V.nnssience sens M. Morin, De la dl8Cl|fHne, t. 1, ft* f3L MWt. Lunqoe plusieurs eandldats ont obtenu un nôtnlN^ égal de suffrages , Cest le pins ancien dans l'ordre du tableau qui MIL étfe nommé; il a été jugé, dans ce sens » 4|ne lorsque d^a avocats réunissent un nombre égal de voix , M n'y a pas lieu à reeon« Tir à un scrutin de ballottage ; et <|tte le plus snelen an ta(bleau doit être déclaré membre du consoHtRouen^ M)anv. 1843) (t). TeHe
déTendti en cêtt^' quatiie;, de répiiil^r «|t d'abdiquer tes pour 8é soustraire aux cbaraes qu^eilas lai Hnp0Mnt,etdan8 &i bel évident d(r résister à l'autorité trun aixèî de la cour et d'en pvalyser Ptadea* tioii ; — Paisàôt droit an réf^uisiloîM oe M. le procoieur général , enjoial à fi^ Massonnet , en «a qualité dé bâtonaier ea.oxeFeîoe^ do osavnqoer, dansledëlaide trois lonrs, a partir de la daledn présent anêt, MIL ks membres de l'ordre nés avocals^afin qu'il puiaeeéln par enx procédé è Télection d^un bâtonnier et des membres dn eonseU de dtsciflino; denea acte à M. te procureur giéoéral deaes léseryee de lefoérir, en om dlntié» cutîoii du pVésent arrêt, XsXV^ peioss dîsoipUnaiws ifn^t apparllMdia. Dn 7 janv. i836.*U dp Gienebii f eb* réaa.4L Bnboys 1 pré
(f) t Vtbé. çén. de tlonen b: avocats d'Avrons. )**» iia onmi^ Va le prbâfl(-ver1>al du 7 aov. dernier }«<»- Kt atlendn qnHl eneéadle qnste déponillenièDt du scrutin pour l'élection du aisqaîème memkn'da esnsdl de dîdcipllD6 avaiC donné kw Dnwaivft et â son esoirère IT Oamlltméi le même nombre de sttiXrages;«^6ue, 4'apiiès la rèi|le eonU suivie en matière électorale , et notamment l^ns^e pmtoipid nn pour U formation des eonseds de 41soipiine^ t'éhetioa était tien faveur de M* Duwamet , Je pAns anden des deux avecatsenln Ic^piife les voix s'étaient partagées en nombn égal; --BiBia alÉindnqne Inrlglo et l'utoee dont il vient d'étro narlé d'ooI pas éfté.obiSfvés , el npffimêé^ protëdeà lin Krutin dé Mlotbi^epar luite duquel M* Sandlvsuîl a il*
AVOC\T.— Chap. 1. Si:CT 5, Art. l.
est annl I» Ji^ifpnideiieé 4o C9BMfl ite Vorûre à Paris. M. MoUot^ p. Md à iâ MtB i »«M6 Pozemplê de M. Cotttore qui. Dominé en ISi4 ooneurrtniBieBt ayee M. de Vatimesnfl el à égalité de vols f slé0iA tamm» nembre ds «wsell par drol( d*aiideiii>eté. Oo pea( dter eieore l'ciMiple de H. Mollol lui-même; qni a ét$ nommé aux éleetlonade i845oooearreMmeAt afee M. Gaignet et par wi nombiv égnà de voix. Ce dernier exemple est même plus déolaif 9 m oe que , dans la première espèce , le bureau se borna à procJamer membre le plus aneien des candidats élus, tandis que, dans la deniers, l'avis da boreaq ayant été contesté par les av^ cala éleetanrs, anr le motif q«e rargoment tiré de rordonnance de lêii n^élalt pas compatible avec le principe d'élection que Tordonnanee de 19341 avait substttné an droit d'ancienneté , relativement k la formation da conseil de discipline , il en dut être référé au oonspll. liais le conseil , faisant encore prévaloir le droit d'ancieunelé, dans lo cas proposé, proclama M. MoUot membre do conseil de Tordre.
99S* Quant au bâtonnier. Il est éin comme le conseil de diselptine par la même assemblée, et par un scrutin séparé qui doit préoéder réieoiion du conseil; mais, à ladiflérence de Tét^clion du eonseii, celle dn bâtonnier doit avoir lieu , dit l'art. 3 de rordoon.de iB^^àlamaJorité mbëoiue. On entend par là, comme on sait, la moitié plus un des suffrages exprimés. Toutefois , la disposition de PortJkmnance ne doit pas être prise à la lettre ; car, poussée dans ses dernières conséquences, elle conduirait à Plmpossibilité absolue d'élection, par exemple, si les suffrages se portaient sar trois oo quatre candidats ou un plus grand nombre, et si les votants persistaient dans leur vote à cbaque scrutin. Pour échapper à ce résultat , on suit , à Paris , le mode qui est pratiqué dans les élections politiques. Après deux scrutins qui n'ont pas donné de majorité absolue , on procède à un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix an second tour , et la nomination est acquise à celui qui , dans ce troisi^ine scrutin, obtient une majorité relative. — Que si les deux concurrents obtenaient un nombre égal de suffirages , on appliquerait le principe suivi pour rèlection des membres du conseil *y le plus aucien , suivant l*ordre du tableau , devrait être proclamé bâtonnier. Tel est aussi l'avis de M. Mollot, p. 268, note 2.— Du reste, 11 en est de l'élection du bâtonnier comme de celle des membres du conseil pour ce qui concerne les avocats qui ont droit d'y concourir, la convocation , l'époque oft elle doit être faite ; tout ce que nous avons dit , à cet égard , dans les numéros précédents , reçoit donc Ici une complète application.
S9Û. Les élections une fols faites d'après les formes qui Tiennent d'être indiquées , le procès verbal en est envoyé au procureur général. Chargé par les décrets de 1808, art. 79, et du 20 avril 18i0 , art. 46, de veiller à rexéeution des lois et règlements , ee magistral devait recevoir la communication de proêèsverbaux constatant les opérations électorales , aQn de s'assurer qu'elles ont été régulières. Il faut même admettre en [aveur du procureur général le droit de demander la communication officielle de ces procès-verbaux, encore que la eommunicalîon officieuse en ait été (alto. Touteibis , M. MoUoI , p. 366 , note 5, oite une délibération du conseil de l'ordre des avocats do Paris du 1 8 décembre 1858 , dans laquelle 11 l^t arrêté , sur la demande consQltalIve dn barreau de Beauvais, que M. le procureur général n'avait pas le droit de demander la communication officielle des délibérations de l'ordre qui nomm^ot te bâtonnier et les membres du conseil de discipline, lorsque la commumçation offM^uie a su lieu. Mais M* Mûllotiodlque lui«même qu'il serait difficile d'invo* quer cette décision oomme autorité, attendu que le procès- verbal qui la mentiontte n'énonce pas suffisamment les circonstances dans lesquelles elle a été prise; et cet auteur reconnaît ensuite qu'en principe le procureuf général aie droit de demamlerPexpédiUon du procès-verbal des opérations électorales.
896. On doit nécessairement conclure de là, que le procureur général a le droit de fermer l'aetlon en nnllité de l'élection dn t>âtonnier et dn conseil de discipline; la communication qui doit
tenu sur son confrère la majorité de» fiiflhm, si a été proclamé ainsi irrégnlièrement membre qu oonfeU ie discipline; «^Ststnaat i«r iei r^ quisiiioDS dn fpcmi^jtùirAj aosute te imtw do ballottass dont a s'agit ; en eoniéqnehce «ut qae W uawamet ayant été , par bénéfice d'an-
lui être faite du procès-veit^al des élections &*anrall i4elli^ ment pas d'objet sans cela, et surtout , les décrets qni lui imp(^ sent Pobllgation de veiller â rexéculion des lois et des règlements seraient, sous ce rapport, lettres mprt^s. AmssI i» droit du procureur général n'a-t-l| Jamais été sérieusement contesté et la jurisprudence l'a constamment consacré. En efifet, il a M Jugé que l'exercice, par le conseil de disciplina, 4es attributions spéciales qui lui sont conférées, intéressât esseoUeilement l'ordre public, il s'ensuit que le procureur général a le droit, d'office, et dans qn inlérêt d'ordriç public, de poursuivre les in«« fractions â la loi, commises lors de l'élection du fionseil de disciplina (Bourges, 15 mars i834, i^vocats de Bourges, V. n« 383}. — Le même principe s^ reiroMvo encore dans les arrêts ci-desr sus rapportés (V. Grenoble, lOdéc. i835,aff. Massoonet, n^387 ; Orléans, 4 mars 1837 , avocats de Chinon, n* i37 , 3* espèce i Agen, 17 mai 1837, avocats d'Aucb, n" 332).
896. Il à même été décidé par la cour de Grenoble , dans l'allklre qui vient d'être citée (n« 387), que la demande en nuN lité de l'élection du conseil de i^iscipljqe est r^ceYable de la part du procureurgénéral, bien qu'elle ajt ^lé formée jiprés l'installation du conseil, et même après plusieurs délibérations prises par ce dernier : e( par la cour d'Orléans, que i'aption du minisièro public n'est soumise à aucun délai (n<» 137 , 3* espèce}. -^Uy avait dans la première espèce cette circonstance particulière que» dès avant l'élection, des proteslatio^s s'étaient élevées. Mais, abstraction faite de cette circonstance qui e^^pUque la décision, on pept dire que la Jurisprudence suivie en principe par les cours de Grenoble et d'Orléans n'est pas exempte d'inconvénients, il serait plus Juste et plus logique, dit très-bien H. Moilot, p. 934, à la note, que le ministère public se poury&t contre l'élection avant que les élus nouveau^ eussent pris possession» Leministère public connaît Télection p^ le procès-verbal qui lui est adressé aussitôt qu'elle a eu lieu* Il a le temps nécessaire pour agir avant l'installation du pouveau conseil, car réiection se (aitsivanl les vacances et l'inslallalion trois mois après seulement» è la rentrée des tribunaux : ïel ^t, 4u lAPiM» russ|;e snivl par le barreau de pari$. Toutelpis » malgré cps sonsidérallons et queli* que graves qu'elles puis^ept P^dltrp « op pe saurait disconvenir que la décision des cours de Qrpngbio et d'Orléans ne trouve un puissant appui dans le silence de ta loi qui ne limite par aucun délai l'action dp ministère phI^Ho.
997- Lorsque l'annulation de l'élection d'un conseil de disclt> pline de l'ordre des avocat^s est poiarsutyle devant une cour par le procureur général, dft09 un Intérêt d'or4re public, et pour assu* rer l'exécution des lois et règlements sur ladjsçipUne coDliéfijt sa surveillance , il lî^est pais nécessaire d'appeler à îa d^Uion t soit les membres dont l'annulation de -l'élection est demandée» soit ceux du conseil de discipline précédent, alors qu'aucun d'entre eux n*^ été inculpé personnellement (Bourges « 13 mars }834, avocats'de Bourges, V« sous le n® 383 ; Conf. Bourges, 50 mai 1823, avp de Bourges , V. sous le n« 151, et Agen, 17 fnai 1857 , avocats d'Auob, V. mprà^ sous le n^ 389). — Toutefois, al le bâtonnier et les membres du conseil dont réiection est annulée ne doivent pas nécessairement être mis en cause, Ils n'en oot pas moins le drpit d'intervenir (Conf. N- Acbille Vorbit i^ to Discipline, t. 1» n^ 135), — C'est sur ce fondement qu'a été admis le droit de tierce opposition en faveur d'un membre da conseil dont l'élection avait été annulée sans qu'il eAt été appelé et mis en cause (Grenoble, 10 dée. 1855, eif. Massonnet,Y. n» 587).
398. D*aprè9 cela , on comprend que le droit d'attaquer ré« lectlon n'est pas exclusivement réservé an ministère publie; les avocats eux-mémeSi ay^ot qualité pour concourir A l'élection, ont le droit 4'en sttaquer le résultait Cela n'est pas snseeptible de faire difficulté; et en efiTet, le droit n'a été jûiaie eenteité par personne.'
aee. Il reste à remarquer que le droit du ministère pnbllo doit , dans tous les cas , se combiner avec le principe cl-dessqe
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cleaaeté» vatobkmsnt ébi mrmbrs dn cameil do dinlplint da tanenn d'Évreu,ioo nom sera sa MUaqualilésnMtaéàerinIdB MF fiondlNoall dans is piesèa*verbai yiMaié.
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AVOCAT. — Chap. \, Sect. 5, Art. i.
rappelé d* 437, diaprés leqoel il appartient exclusivement aux conseils de discipline de l'ordre des avocats de statuer sur la question de maintien ou de radiation des inscriptions au tableau indépendantes de Tactioa disciplinaire.— La cour de cassation, considérant que ce principe est absolu et exclut l'action » aoit directe, soit indirecte, du ministère pvblic, a décidé que, pour faire annuler des élections auxquelles a procédé un barreau composé uniquement de sept avocats inscrits (nombre de rigueur), le ministère public n'est pas recevable à exciperde la prétendue nullité de l'inscription d'un des avocats, nullité résultant de ce que cet avocat aurait cessé réellement d'exercer sa profession (ReJ., 6av. 1840, avocats de Chlnon,V. sous le n«» 137, 3«esp^ce). — Le même principe a été consacré sous l'ordonnancé de 1822 par une décision d'après laquelle le tribunal n'aurait pas eu le droit de prononcer comme Juge d'appel sur la formation du tableau et de le considérer coomie non avenu, en décidant que le nombre des avoc2fts n'atteignant pas celui de vingt, les fonctions de conseil de dif^ipline lui étaient dévolues (Rennes, 31 Juin. 1826) (1).
AOO. C'est aux cours royales qu'il appartient de statuer sur la demande en Dollité de l'élection du bâtonnier ou des membres du conseil de discipline , soit que cette demande ait été formée par le procureur général , soit qu'elle Tait été par un avocat (Grenoble, 10 déc. 1835, aff. Massonnet, Y. fuprd, sous le n« 387). — Et dans ce cas , l'audience où les cours royales statuent peut ne pas être publique, car les cours qui statuent par voie disciplinaire doivent se réunir eo assemblée générale en la chambre du conseil, excepté dans les cas prévus par le décret du 30 mars 1808 (Bourges, 13 mars 1834, avocats de Bourges, n» 383, V. MM. Mollot, p. 233, à la note, n<> 3, et Achille Morin , de la Discipline, 1. 1, n* 133).
40t . D'ailleurs les décisions émanées des cours royales peuvent être attaquées par la voie de la cassation. Mais en cette matière, le pourvoi n'est pas suspensif (Grenoble, 7 Janvier 1836, min. pub. C. Massonnet, V. sous le n« 388) ; et cela est sans difficulté dans l'état actuel de la Jurisprudence, puisque, d'une part, les matières disciplinaires sont civiles ; et que, d'autre part, il n'existe en matière civile, et quoique les'choses ne doivent plus se conserver entières, aucune disposition qui, en cas de pourvoi, suspende rexécutiondesjugementsendemierressort. — ^V.v^Cas-.
sation.
409. Attributiont du eonsml de discipline et compétence diteiplinaire. — ^Les attributions des conseils de disciplineconsistent: 1<> A statuer sur l'admission au stage des licenciés en droit qui ont prêté le serment d'avocat, et sur l'insoription au tableau des
(1) (Rault C. min. pub.) — La cour ; — Attendu , 1* qu'il résulte des pièces produites que , sur l'invitation par écrit du procureur du roi , il avait été dressé, le 23 févr. 1824 , un tableau des avocats par le conseil de discipline de Brest, dans les formes voulues par l'ordonnance royale du 20 nov. 1822; — Qu'il n'était pas dans les attributions du tribunal de cette vUie , et qu'il ne lui appartenait pas de prononcer que ce tableau devait être consiaéré comme non avenu, en décidant que le nombre des avocats n'atteignant pas celui de viugt , les fonctions de conseil de discipline lui étaient dévolues, aux termes de l'art. 10 de ladite ordonnance; qu'aucune disposition légale ne confère aux tribunaux le droit de prononcer comme juges d'appel sur la proposition des tableaux dressés par le conseil de discipline; — Que si le tribunal de Brest avait cru reconnaître quel(|aes inégnlarités dans la formation de ce tableau , et que l'on y eût insent des noms qui ne devaient pas flgnrer, afin de porter le nombre des avocats à vingt ou au-dessus, if pouvait et devait déférer ce tableau , et en faire connaître les vices à l'autorité supérieure compétente, qui eût prononcé sur le mérite des reproches allégués contre cette formation ; — Que le tribunal de Brest a donc excédé ses pouvoirs, en se constituant , par sa déclaration du 15 Mtl 1824 et autros postérieures, conseil de discipline ; en se substituant à celui qui avait dressé le tableau du 23 févr., même année; en formant un nouveau tableau des avocats , et en n'y inscrivant pas ceux qui , jusqu'alors , avaient fait partie des précédents tableaux ; — Attendu , 2^, que , dans le cas où la décision du tribunal de Èrest du 15 avril 1824 , et celles qui l'ont suivie , eussent été légalement et com-
{létemment rendues, elles ne pourraient être réputées et déclarées irréguières par le seul motif qu'aux termes de l'art. 20 ordonnance précitée , favis par écrit du bâtonnier n'avait pas été pris préalablement; — Que tset avis n'était pas nécessaire dans l'espèce, puisque, par sa décision , le tribunal n'a prononcé aucune des peines mentionnées dans l'art. 18 de Uditt ardonnance ; mais que seulement ayant cm devoir s'établir conseil de
avocats stagiaires après rexpiration de leur stage (ord. 1899» art. 1 5) ; — 2» A surveiller les mœurs et la conduite des stagiaires (ord. 1822, art. 44); — S*» Adresser tous les ans le tableau de Tordre, et, par conséquent, à prononcer sur les difficultés relatives à rinscrlptiOD sur le tableau de l'ordre (ord. 1822 , art. 12), et, par exemple, sur le rang de ceux qui, ayant d^à été * inscrits au tableau et ayant abandonné l'exercice de leur profession, se présenteraient de nouveau pour le reprendre (ord. 1822, art. 13); — Â^ A exercer la surveillance que l'honneur et les Intérêts de l'ordre rendentnécessaire(ord. 1822, art. 12);— S^* A maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie et aux institations constitutionnelles, et les principes de modération, de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'honneur de l'ordre des avocats (ord. 1822, art. 14); —6'' A réprimer les infractions et les fautes commises par les avocats (ord. 1822, art. 15) , en appliquant, lorsqu'il y a lieu , les peines de discipline autorisées par les règlements (ord. 1822, art. 12 et 18).
Nous avons indiqué déjà, en traitant du stage et de l'inscription au tableau (V. sect. 2, art. 3 et 4), tout ce qui a rapport à fol^ei des trois premières attributions qui sont faites aux conseils de> discipline; les trois dernières se confondent toutes dans le pouvoir disciplinaire accordé à ces conseils : c'est de ce pouvoir que nous avons maintenant à parler.
AOS. Aux termes de l'art. 15 de Tord, de 1822, « les conseils de discipline répriment d'office, ou sur les plaintes qui leur sont adressées, les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau.» L'ordonnance ne parle dans cette disposition que des avocats inscrits au tableau ; toutefois il n'en faut pas conclure que les stagiaires soient alTranchis des peines disciplinaires établies par les règlements. Il est certain, au contraire, et c'est ravis de tous les auteurs, que les stagiaires sont soumis à ces peines, indépendamment de la prorogation du stage qu'ils peuvent encourir , ainsi que nous l'avons établi stiprd, sect. 9, art. 3. Sans cela, il n'y aurait pas de sanction à la surveillance que les conseils de discipline doivent exercer sur les stagiaires, aux termes de l'art. 14 del'ordon. del822.— V.conf. MM^Carré, p. 423 ; Ph. Dupin, Encycl., v« Avocat, n» 85 ; MoUot, p. 199, note 1 ; Armand Dalloz, Dict. gén., y Avocat, n» 189.
AOdl. Du reste, il suffirait qu'un avocat exerçât sa profession au moment où il a conunis une faute disciplinaire, pour qu'il fût Justiciable des conseils de discipline ou des cours et tribunaux Jugeant au même titre. Par suite, il n*y a pas lieu de surseoir au Jugement de l'action disciplinaire contre un avocat, sous le prétexte que son inscription au tableau est en question depuis le fait à lui reproché (Req., 8 Janvier 1838) (2). Cela ne parait pas sus-
discipline , il a formé un tableau de l'ordre des avocats , où il n'a inscrit que ceux qui lui paraissaientavoir les qualités requises pour en faire partie; — Considérant, en troisième lieu, que le tribunal ae Brest, eùt-il pu légalement se constituer en conseil *de discipline , et dresser en conséquence un nouveau tableau de Tordre des avocats, n'aurait pas dû, dans ce cas même , en exclure ceux qui, demeurant dans Parrondissement de Brest, ne résidaient pas néanmoins dans la ville même de Brest; — Qu'obliger les avocats à y résider, ce serait leur imposer une oonditton que la loi n'exige pas; — Qu'elle ne défend , d'après l'art. 5 de l'ord. de 1822, l'inscription au tableau qw de ceux qui n'exercent ijas réellement près le tribunal; — Que la résidence dans le chef-lieu où juge le tribunal n'est donc pas nécessaire, pourvu (pie l'on exerce réellement près de lui; — Que la non-résidence n'est pas incompatible avec cet exercice réel, puisque Tavocat non résidant peut se trouver à assister aux audiences aux jours où elles se tiennent, et y plaider, pour rédiger habituellement des écrits judiciaires, des mémoires, des consultations; enfin , se livrer à toutes les fonctions qui constituent la profession d'avocat; — Considérant enfin qu'il est constant en fait que M' Rault exerce réellement près le tribunal de Brest depuis plusieurs années; — Ordonne qne le nom dndit M* RauU sera inscrit sur le tableau des avocats exerçant prts le tribunal de Bnst, pour l'année judiciaire actuelle, etc.
Du 31 juilU 1826.-C. de Rennes.
(2) i?jpéce.*— (Gaillard et Foncquetean.)— Nous avons nppoité les faits de l'espèce à l'occasion de l'arrêt de la cour d'Orléans , en date du 4 mars 1837 (V. tuprà, sous le n*" 137), qui, tandis que le barreau de Cbinon , d'un côté , et le tribunal , de l'autre , avaient chacnn nomme un bàtoqnier, maintint l'élection des avocats et annula la délibération do tribunal. — Par arrêt du même jour, 4 mars , la même cour, se fondant sur ce qu'elle avait eu connaissance de la déclaration du 5 février 1836 »
AVOCAT.— Chap. i, Sbct. 5, Art. 1.
ceptible de dlffleulté ; ear on comprend qu'il oe sulDrait pas qu*un avocat dont la qnaUtéesty comme on sait, pennanente et Indélébile, cessât d'exercer, momentanément peotrétre, poar qu'il échappât ainsi à tonte action disciplinaire, à raison des faits dont II se serait rendu coupable dans le cours de sa profession.
AOft. Le bâtonnier, pas plus que les autres avocats, n'est afflrancbi des mesures diisciplinalres. Représentant de Tordre et désigné par ses confrères comme le plus digne d'être placé à leur tète, le bâtonnier doit, plus qu'aucun autre, surveiller sa conduite; et dans tous les cas, il ne saurait trouver dans la haute position qui lui est donnée un motif d'échapper à un droit d'examen qui appartient aux conseils de discipline d'une manière absolue. C'est ce qu'exprimait M. le procureur générai Dupin, dans une affaire célèbre qui sera bientôt rapportée. « Si dans cette république, disait ce magistrat, le bâtonnier est le primus inter pares dans l'exercice de ses fonctions, sa conduite, quant à la censure qu'elle peut mériter, le rend Justiciable du conseil de la même manière et sans plus de solennité que les autres avocats. » — V. aussi conf. M. Armand Dallez, loe. cit»
dlOG. Mais quelle est précisément retendue que comporte, sous le rapport de la discipline , la compétence des conseils de discipline? On ne peut se dissimuler qu'il existe , à cet égard, quelque vague dans les dispositions de l'ordonnance. On a vu pius haut que l'art. 14 de l'ordonnancé de 1822 donne pour attribution spéciale aux conseils de discipline « de maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles , et les principes de modératiom , de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'honneur de l'ordre des avocats. » On comprend tout ce qui pourrait sortir de tracasseries et d'intelérance, dans des temps difficiles, d'une disposition dont le texte ne présente à l'esprit rien de parfaitement déterminé. Toutefois, une chose parait bien certaine : c'est que l'ordonnance n'a pu avoir en vue d'autoriser les conseils de discipline à contrarier la libre manifestation d'une opinion que la loi elle-même ne considérerait pas comme répréhensible , ni partant de donner aux conseils de discipline le droit de sévir, en un cas pareil , par l'application d'une peine disciplinaire quelconque. — V. conf. MM. Carré, art. 200, p. 421; Ph. Dupin, loc. cit.^ n* 79; Armand Dallez , Dict. gén., v<» Avocat, n« 176, 5^
AOV. Toutefois, à supposer même que le fait commis ou
dans le cours des débats qui venaient d'être terminés, provoqua d'office une poursuite disciplinaire contre MM. Gaillard et Foocqueleaa , à raisoo de <ptle déclaration , comme injariense pour M. le président du tribunal de ChiooB. On sait qu'elle portail que MM. Gaillard et Foucqaeteau « ne pouvaient plus prêter, avec toute Tefficacité désirable, le secours de leur ministère à leurs clients, péniblement affectés d'aiileors de la défiance toujours croissante que ceux-ci manifestent toutes les fois que leurs adversaires ont pour avocat le gendre du président...; qu'ils étaient donc résolus à ne plus plaider devant le tribunal de Cbinon , tant que M. Fournier plaiderait devant M. le président Beaudoin , son beau-père. «—Cités en vertu de ce dernier arrêt par M. lé procureur général , MM. Gaillard et Foncqueteau opposèrent : 1"* qu'on devait surseoir à toute poursuite disciplinaire fondée contre eux sur leur qualité d'avocats, parce que M. le procureur général leur contestait le droit d^être inscrits au tableau, et qu'il s'était pourvu contre l'arrêt du 4 mars (mentionné plus haut), qui maintient leur inscription ; ^ que, comme avocats, ils ne relevaient que de leurs pairs; qu'ils n'étaient justiciables que du conseil de discipline , sauf l'appel à la cour, mais que celle-ci était incompétente pour statuer omiao mêdio sur la poursuite.
7 avril 1837,^arrêt de la cour d'Orléans qui rejette la demande en sursis , ainsi que l'exception d'incompétence , et , au fond , prononce par défaut contre les défendeurs une interdiction de six mois. — La cour royale ronsidère: l'sur la question de sursis, que le premier arrêt du 4 mars, seul attaqué en cassation , juge un point indépendant de l'action disciplinaire ordonnée par le second arrêt du même jour; que ce premier arrêt est d'ailleurs étranger à MM. Gaillard et Foucqueteau , qui n'étaient pas parties dans l'instance; — 2* Sur l'exception d'incompétence, que l'art. 103 du décret du 30 mars 1808 , qui attribue aux cours et tribunaux le droit de connaître des fautes de discipline commises ou découvertes à leur audience , s'applique à Tordre des avocats rétabli à celle époque en vertu de la loi du 22 ventêse an 12; que cet art. 103 n'a été abrogé ni par le décret du 14 décembre 1810 , attributif de juridiction aux conseils de discipline de l'ordre; ni par Tart. 16 de l'ordonnance du 20 novembre i822y lequel, pour restreindre le droit de répression des tribunaux aux fûtes commises à leur audience , aurait dû l'exprimer. — En fait , l'arrêt constate fw le petit nombre des avocats de Chinon «'a pas permis au vm-
l'écrit publié par l'avocat tomhit sous le coup de la Juridiction ordinaire, on se demande si l'avocat est soumis au pouvoir disciplinaire pour ce fait ou pour cet écrit, en tant que Tavocat l'aurait commis ou publié comme citoyen et non comme avocat.
A la séance de la chambre des députés du 29 déc. 1821 (Moniteur du 30, n« 364), l'affirmative fut soutenue contre M. de Girardin, par M. de Courvoisier, au sujet de la pétition de M. Crestin , avocat à Gray, rayé par M. le garde des sceaux (M. de Serre) pour avoir publié une lettre contenant desdilTamations envers le président de son tribunal. H. de Courvoisier prétendit qu'aux termes û^ l'art. 38 du décret, le conseil de dis> cipline, ou le garde des sceaux, avait le droit de censurer, suspendre, rayer les membres de l'ordre, non seulement pour les fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leur profession, mais encore pour les actes répréhensibles auxquels ils se livrent comme citoyens. Et cette opinion , que H. de Martlgnac n'osa point défendre, s'appuierait aujourd'hui sur les termes bien plus généraux des art. 14 et 15 de l'ord. de 1822. Cependant on peut répondre que ces articles doivent être entendus en ce sens qu*il s'agit de faits de charge, c'est-à-dire de fautes commises en qualité d'avocat; que cette qualité n'exclut pas les droits de citoyen , et que, comme citoyen , l'avocat est Justiciable, des tribunaux ordinaires. Ce système est celui de MM. Daviel, p. 26; Carré, art. 200 , n» 178 « p. 422; Falconnet, ^^rreau français , t. 2 , p. 318, et Ph. Dupin, 85. Ce dernier Jurisconsulte a aussi développé cet avis dans un mémoire publié en 1829, et que l'on trouve dans les Lettres sur la profession d'avocat, t. 1, p. 579.
Toutefois, si un avocat avait éprouvé une condanmation flétrissante , il tomberait sous le coup du pouvoir disciplinaire ; ce serait alors un membre Jugé indigne que l'ordre rejetterait de son sein (V. le Répert., y Avocat, et M. Carré, p. 423). C'est à ce cas que doit se rapporter l'exemple cité par Dareau, Répert, S 2, au sujet d'un avocat de Saumur.
Cette distinction, qui existait de fait sous l'ancienne Jurisprlidence, a été très-exactement résumée par Target dans sa lettre apologétique de la censure. « En tout ce qui ne tient pas à la fono* tlon qui les distingue, dit-il, les avocats ne sont que citoyens ; en tout ce qui intéresse cette fonction, ils sont soumis à la discipline du corps. Comme citoyens, ils sont soumis à toutes les lois de
seil de discipline de se constituer, et que, dans tous les cas, les faits incriminés n^ont point été relevés par ce conseil depuis plus d'une année. Pourvoi de MM. Gaillard et Foucqueteau. — 1* Excès de pouvoir, violation du droit de la défense, violation de l'art. 15 de l'ordonnance du iO nov. 1822. — Pour relever, dit-on , d'un conseil de discipline ou d'une cour royale jugeant au même titre , il faut être réellement et actuellement inscrit an t^leau. Or, la qualité des demandeurs a été mise en question par le pourvoi de M. le procureur général contre l'arrêt qui maintenait leur inscription au tableau de l'ordre ; la demande en sursis ne pouvait donc être écartée. — 2<* Fausse application de l'art. 103 du décret du 30 mars 1808 , et violation des art. 12 , 14, 15 , 16 et 27 de l'ordonnance du 20 nov. 1822. — Arrêt.
La coui ; — Sur les deux moyens proposés : — Considérant qu'aux termes de l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, non abrogé par les lois et règlements postérieurs, les cours et tribunaux connaissent des fautes de discipline commises ou découvertes à leur audience; — Que ce droit, attribué d'une manière générale aux cours et tribunaux par le décret de 1808 , a été maintenu à l'égard des avocats par les arC 39 du décret du 14 déc. 1810 et 16 de l'ordonnance du roi du 20 nov. 1822; qu'il peut être exercé de piano y lorsque surtout le conseil de discipline a néghgé , comme la cour royale a reconnu que cela avait eu lieu dans l'espèce , de poursuivre le fait disciplinaire imputé à l'avocat; — Attendu que la question de savoir si le cboix du bâtonnier avait dû être fait par les avocats ou par le tribunal , était étrangère au fait particulier reproché à MM. Foucqueteau et Gaillard , et oe pouvait autoriser un sursis au jugement de Taction disciplinaire dirigée contre eux;'— Attendu, d'ailleurs , qu'il est constant au procès que MM. Foucqueteau et Gaillard étaient avocats exerçant près le tribunal de Cbinon à l'époque où ils ont si^é la déclaration qui a donné lieu à la poursuite disciplinaire; — Qu'il suit de là que la cour royale était compétente , et qu'il n'y avait pas lieu de sa part à prononcer le sursis qui lui était demandé ; — Attendu que la décision , sur le fond , n'est pas et ne peut pas être attaquée par la voie du leooun en cassation; — Rejette.
Du 8 janv. 1838.-C. C, du req.-MH. Zangîaeomi , pr.-Brilre-Valigay, rap.-Hervé,av. géB.,e.eonf.-Gatiae, av«
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rËlat et ne peuvent être Jugés que par elles; conkme membres du corps. Us ne doivent déjpendre que de sa police. »
409. Il faut le reconnaître cependant, la jurisprudence ne semble .pas avoir admis cette interprétation du texte de l'ordonnance de 1822. En efiTet, il a été jugé, dans Tespéce déjà mentionnée sous le n? 353, où il s'agissait, on l'a vu, d'un avocat qui avait publié un écrit dans lequel il parlait du prince royal en termes outrageants, professait des maximes antisociales et présentait la propriété comme un odieux privilège, il a été jugé, disons- ■■ I I ■ I I ■ ■ ■ I
(i) BêfUfi t — (Fages et Trinchant C. mio. pub.) — En 1837, le Journal de TAnde a publié uq écrit signé par MM. Pages et Trincbant, avocats à Carcassonne. Cet écrit avait pour objet d^appeler une souscription en faveur des prolétaires. On y avait d'abord déploré la fâcheuse situation qui leur est faite dans notre ordre social. On y faisait ensuite allusion ant dépenses (appelées prodigalités par les auteurs de l'écrit) occasionnées à la France pat: le mariage du prince royal. Plusieurs passages dn ÊÊÊHtd imi renferftiaiênt des attaques pins ou moins directes au dreii de fft)priétéé Les sieurs Fages et Trinchant furent» en conséquence, traduits devant la cour d'assises, sar la poursuite du ministère public » pour outrages envers un membre de la famille royale , et pour attaque au âroit de propriété. Ils furent acquittés par le jury. Alors le ministère public dénonça les deux avocats, le 18 août 1837, au conseil de leur ordre, et exerça contre eux Inaction disciplinaire. Les avocats înculpés cxcipërent dé rînco^mpéténce dn conseil de discipline, par le motif qu'ils n'avaient point signé l'écrit incriminé en qualité d'avocats; au fond, ils se retranchèrent dans le verdict d^ioquittement prononcé en leur faveur par le jury, et se prévalurent de la maxime non ikê in idm. Le conseil se déclara compétent; mais il décida que l'art. 360 c. inst. cr., qui n'est que la consécration de la maxime non bù in tdem, s'opposait à ce qu'à raison du même fait, un citoyen pût, après acquittement par la juridiction générale, Itre cité devant toute autre juridiction. , • u i
Appel par le proc\irenr du roi; et, le 4*'fév. 1838, arrêt innrmatlf ae a cour de Nonlpelllèr, téunie en assemblée générale , chambre du conseil, qui interdit MM** Fagi» et Trinchant pendant deux mois , et les condamne aux dépens. — a Attendu que l'action diâcipiinaire est essentiellement distincte et indépendante de l'action criminelle ; que l'action criminelle ne procède que pour crimes, délits ou contraventions, spécialement prévus et qualifiés par les lois pénales; — Que l'action disciplinaire, à l'égard 'de ravocat. procède pour tout fait qui porte atteinte à l'honneur et aux ftitéréts de l'ordre; que les faits de celte nature ne sont pas définis, et t^nb leur appréciàtîeh est livrée à \A sagesse des juges itasiitués pour en ebnnaltre; — Qae tes juges composant en Quelque sorte Un tribunal de famille, ont pour mission de maintenir la dignité des fonctions que l'avocat exerce, et qui lui confèrent un caractère public, en lui imposant des
ippréciés par le jury que sous le rapport tle la criminalité dans le sens de 'application des lois pénales, peuvent l'être par voie disciplinaire sous le
k'apnorl de la dignité et des intérêts de l'ordre j— Que celte solution dérive de la nÀture même des choses et se trou^ve d'ailleurs confirmée par les at-t. 17 et 43 de Tord, du ±0 nov. 1822, lesquels disposent formellement oue l'exercice de l'action disciplinaire ne met aucun obstacle à celui de ractton criminelle qui peut être intentée simultanément ou séparément;
» Attendu que l'ord. de 1822, non plus que le décret de 1810, n'ont restï'eint la surveillance des conseils de discipline auX actes qui conceroenl l'exercice des fonctions d'avocat; —Que les tctiihes de l'art. 12 l'étehdent au coatraire de la manière la plus géhéràle à tout ce qui touche à rhonnetr et aux intérêts de l'ordre; — Que l'art. 14 charge les conseils de discipline de maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie et aux instilntiens tojAstilutionnelles, ainsi que les principes de modération , de désintéressement et de probité sur lesquels repose l'honheur de l'ordre des avocats; —Que l'art. 18 est évidemmettt corWlatif atiec les art. 11È et 14, et que les peines qu'il institue ferment ponr les conseils de discipline le seul moyen que la loi leur donne d'atteindre le but de leur Institutiota; — Qu'ainsi il y a lieu d'écarter les deux fins de non-recevoir;
» Altlendu , au fbnd , (|Ue l'écrit à baisori duquel l'action di^cÎTllihalle est pbrtée devant la eeurcontiebt des maxltnes antisociales i que là propriété y est présentée coUime un ddieux privilège; qu'ort y sépare la population en deux classes, dont l'une se compose des citoyens qui possèdent, et fautre de ceux qu'on appelle des prolétaires; que, sous le prétexte d'appeler la OHisidération publique sur des malheureux dénués de tous moyens dî^existence, on excite les passiods du prétendu prolétaire contre la classe des prooriétaires; qu'enfin on y parle dn prince royal avec les termes du •épris le plus ôull-ageant;— Attendu que cet écrit a été publié avec les signatures de MM" Fages et Trinchant; que leur participatton à d'ailleurs été éUblie nar la pièce originale sur laquelle ils ont signé « par un exploit sigiiifié en leur nom pour depaander la remife des imprimés^ et par divers autres actes de PiDSlance eorrectionaelle dirigée contre l'imprimeur; —
nous, que cet avocat pouvait être Toldet dé poorsoitet dlécip\^ naires devant le conseil de discipline à raison de cet écrit (Ref ^ S 7 novembre 1838) (1).
409. La cour de Gaen avait consacré te même principe à l'oe* oasion d'un article inséré dans le Journal du Calvados^ lors de la nomination au ministère de l'un des derniers ministres de Charles X, article qui fut attribué à un avocat du barrean de Caen ( Caen, 8 Janvier 1830 ) (2). — Ajoutons que cette Jurisprudence a été approuvée par M. Armand Dalloz , soit dans le Recaeil
Attendu DéasinotQS que les avecats inculpés eut pretesté centre les doctrines que cet écritétait destiné à propager; qu'ils eu ont désavoué le contenu en assurait qu'ils l'avaient signé sans le lire« dans l'idée qoe ce n'était qu'une souscription pour un acte de bienfaisance; — Que , sans admettre que ce désaveu formel elTace entièrement leur faute , et tout en reconnaissant qu'ils ont porté atteinte à l'honncdk' et à la dignité de leur ordre par leur participation à la publication d'un pareil écrit, la cour cependant peut y trouver la manlfeftlatlen d^in regret qui a dt la porter à adoucir la peine. »
Pourvoi en cassalieDi -^ 1* Fausse application de roréennaue et du décret précités» en ce que les demandeurs n'avaient pas sijsoé comme avocats l'écrit qui avait donne lieu contre eux à la condamnation disciplinaire. — 2° Violation de la maxime non bii in idem, — 3® Violation des art. 7 et 69 de la charte , qui permettent & tous les citoyens de publier librement leurs opinions sahs kuti% limite que celle de respecter les lois; violation , en outre , de là loi dU 8 cet. 1830, art. 4, qui attribue exclusivement an jury la oennaissanee éc fes {«geaeat des dâits de presse.— Arrêt (ap* dél. en ch. du cens.).
La couk } — Sur les deux premiers moyens t — Àttenda q«» rnetioi disciplinaire est indépendante de l'action criminelle; que le ounistère public, en poursuivant l'action aisciplinaire , se conforme aux lois spéciales conservatrices de l'honneur et des intérêts de l'ordre dès avocats; d'où il suit que l'arrêt attaqué a pu , sans Violer la maxime non hu In idem et l'autorité de la chose jugée , invoquer des faits dépotiillél 4e leur criminahté, et les réprimer comme cei^stitttàht t^êUdattt tteé làHie de disëf^lioe; ~ Attendu qae l'acte tlt>ttt il s'agit a été eignS bar les demandeut en leur qualité d'avocats, et qu'ils n'ont pas désavoué leur signature; — Attendu d'ailleurs que les art* 12 et 14 de l'ord. du 20 nov. 1822 chargent eapressément les conseils de discipline d'exercer toute la'suireiUance que les intérêts de l'ordre rendent nécessaire, et de maintenir les principes sur lesquels repose l'honneUr du même orore, sans distinction entre les actes commis dans l'exercice ou hors de l'exertiee de la prnïesi^ion d^avocat;
Sur le troisième teôyèn : — Attendu qdë l'drdre des Avdcats est té%\ par des lois spéciales; que les avocats eux-néBes sent soumis à la juridiction particulière du conseil de discipline popr des ftûts qui| sans constituer un délit proprement dit, blesseraient leur honneur ou leur délic&iease, aux termes notamment des art. 12) 14^ 17 et 18 de l'ord. du 20 nov. 1822 ; T— Attendu qu'il n'a été dérogé à celte législation spéciale ni par la chatte ni par les lois relatives à la liberté de la presse, lesquelles ne sont applicables qu'aux crimes ou délits qui troublent l'ordre de la sodélé , et qu sont définis et caractérisés par les lois pénales; d'où il résulte qu'en décidant qu'après l'acquittement qui a terminé l'action criminelle dirigée eonlre eux, les demandeurs sont restés soumis à la juridiction du conseil de dkcipline, et qu'en leur appliquant en conséquence les peines discipiinairefl portées par l'art. 18 de l'ordoneance précitée , la cour royale de Montpellier n'a point commis un excès dJe pouvoir ou violé les règles de i« eoftpétence, mais s'est conformée aux lots sur la matière; -^Rejette.
Du 27 nov. 1B3844). G. , ch. req.-MM« Zangiacomi, pr.-Fâix Paure, tapk-Hervé» av. gén», c* eonf.-Martin (de Strasbourg) « i^.
(2) Etpitû: — (M* Séminel C. M. le procuMur général.) — Lors de li nomination de M. de Guernoo-Rah ville au ministère, il parut dans le Joornal do Calvados un article à raison duquel M* Séminel , avocat à Caen, fut cité devant le conseil de discipline. — Plusieurs membres s'abstinrent. — M* Séminel fut interdit, quoiqu'il eût déclaré ne reconnaître ni raéconnaître l'article incriminé. — Appel par M* Séminel devant la eonr. •— Arrêt.
Les questions et moyens de nullité agités et discuiés devant la cour ont été les suivants : — V Quel est le nombre des membres dont doit Sirs composé le conseil de discipliné de l'ordre des avocats du barrean de la cour de Caen, pour être complet et organisé suivent l'ordonnanee? — i» Lorsqu'un ou plusieurs membres du conseil s'abstiennent de prendre part à une délibération qui intéresse l'ordre, les autres membres, leors collègues, doivent-ils , préalablement tt la délibération ^ statuer sur les motifs de l'abâ* tenlion? — Z** Quel est le nombre des votants qui , pour la validité d'bne délibération du conseil, doivent être présents et y prendre part? — 4'' Dans l'espèce , l'avocat inculpé n'ayant, dons sa lettre ati conseil, pré* sonié que des exceptions préjudicielles» le conseil était-il tenii i après le rcjti des exceptions » de l'appeler ane seconda fois i pour faire valoir sii moyens de défense ati tow ^— S^Le jconseii de diséipitiie étmtrfi catopé* tent pour connaître du fait imputé à M* Séminel j et des actions conunisef
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périodique, en note de rarrèt d-dessos rapporté de la chambre 4es Nfoéleihiii 17 Bovembre 1838, 80lt danft le Diet ^.«if^'Ayo-
eat. B« 486.
Ai#. Quoi qv^fl en selty et quelque parti que l*on prenne sur laqueftUoB qui vient d^lre eiamiaée, il est du moine certain qu*uD avocat député ne pourrait être censuré par voie de discipline pour les opinions qu'il aurait émises à la tribune; le caractère de député est entouré d^une inviolabilité dont reffçt le protège ?ontre toute poursuite, aussi bien contre celles des conseils de Jiscipline que contre celles des tribunaux ordinaire^.
41 1. Ou restç, U 9%i évident que ravocai est JusUelaUe de son prdce pou; tous les laits qui se rattachent à sa profession , lorsque ces faits ont causé du scandale ou coastltuent un manquement grave aux règles de convenances et de dignité. On comprend, en eflfét, qu'un avocat qui, dans I*esercice de sa profession , n'aurait pour objet que d^éviter les tribunaux correctionnels, ou les tribunaux civils autori^s ^ prononcer des amendes, pourrait encore commettre des fautes contre l'honneur et la dignité de cette profession, et qui, pourtant, s'il n'avait d'autres Juges que les iribqnaux, resteraient impunies. Ce sont ces isutes dont Tordre confère la répression aux conseils de discipline. U est impossilile, on le pressent bien, de prévoir' dans leur variété In-
hors de Psxercioe de sa profession d'avocat? — 6« Si Tane on plusieurs
de CM nullités sont a*
fond, coDfomiéffleQt à l'art 215 c inst crim. ? Dans le cas contraire
de CM nullités sont admises par la cour, doit elle retenir le jugement du [émeot à l'art 215 c inst crim. ? Dans le cas coQtraire quelle sera sa décision?
Sor la première question posée par la cour : — La cour; — Considérant que les avocats intabulés du barreau de Gaen , étant an nombre de plus de cinquante, sans s'élever à celui de cent, et se trouvant par^qi eux qnatre anciens bâtonniers , le conseil de discipline de leur ordre , pour être complet, devait, aux termes de l'art. 7 de l'ordonnance du 20 nov. i822, se composer de treize membres; — Que, néanmoins, et contrairement à cette règle , le conseil , suivant le tableau arrêté le 21 nov. dernier, et dont un exemplaire imprimé est sous les jeux de la cour, ne se trouve composé que de douze membres, par l'omission volontaire on involontaire du second chef de la deuxième colonne , dont l'exclusion n'est ni motifée ai justifiée; — Qu'ainsi le conseil , par l'effet de celle lacune, n'ayant pas été régulièrement organisé ni valablement constitué, l'acte défère à la cour ne peut produire d'effet ni recevoir de sanction de sa part;
Sor la deuxième question : — Considérant que , lors de la délibération du 7 déc dernier, sur les douze membres dont ce composait réellement le conseil , qnatre se sont abstenus , en expliquant leurs motifs , et que Pabsenee d'nn cinquième est attribuée k son état de maladie ; r- Que , par rapport à ce dernier, la cause légitime de l'absence n'est pas contestée; que , quant aux qnatre premiers , il a été soutenu , au nom de M* Séminel , que , préalablement à toute délibération, les autres membres , leurs collègues , devaient statuer sur les motifs de leur abstention ; — Qu'à cet égard, aucune loi n'exige que les causes d'abstention des membres du conseil, valablement convoqués, qui jugent à propos de s'excuser, deviennent l'objet d'une décision formelle de lenrs collègues , surtout lorsque la retraite a été tacitement approuvée par le silence de ces derniers ; — Qu'ainsi la prétendue nullité résultant de ce qne le conseil n*a pas prononcé sur les causes de récusation , n'est pas fondée, sauf à examiner si, après lesdites récusations , les délibérants sont restés en nombre suffisant pour prendre un arrêté valable ;
Sor la troisième question : — Considérant qu'en général , dans toutes les institutions analogues aux conseils de discipline, la loi exige la présence aux délibérations des deux tiers des membres de ces institutions ; que, dans le vrai , l'ordonnance de 1822, comme le décret de 1810, sont muets sur ce point , par rapport aux avocats ; mais qu'il serait contre toute raison de penser que la législation eût voulu donner moins do garantie à Fordre des avocats qu^à des corporations oui lui sont égtfles ou même inférieures dans la hiérarchie sociale; qu^à défaut , d'ailleurs, de règle spésiale , il devient naturel de se guider parle principe général posé par l'art. 80 des constitutions de l'an 8, lequel exige la présence de deux tiers des membres de tout corps constitué , pour qu'il y ait délibération valable , et que, de plus, si ron considère que, dans les tribunaux ayant moins de vingt avocats , et composés seulement de trois juges , il est de nécessité incontestable que , pour frapper un avocat d'une peine de discipline , deux ou trois juges, ou autrement les deux tiers des membres du tribunal, soient d'opinion de condamner, on doit conclure (jue , dans les matières de leur compétence , les membres du conseil de dis<npline doivent de même se trouver réunis au nombre des deux tiers lorsqu'ils ont à délibérer su^ l'honneur, la réputation et l'existence sociale d'un de leurs confrères; — Qa^en fait , lors de la délibération du 7 déoi, sept membres du conseU de l'ordre assistaient à la séance , lors ie son ouverture ; que , pendant je cours de celte séance, deux d'entre eux se sont retijés ; que, dès lors , les dMf meaibres restant ne fomy^t ni les deux tters» pi la totalité, ni même
finie les circonstances dans Iqsquell^ l*ft;v9<^ M|| ^ l94f99r aller à une faute qui l'amène à rendre compte de ç^ çon()um ^e« vaut le conseil de son ordre; nous nous bornerons à Indiquer quelques précédents fournis par la Jurisprudence.
êktW. Ainsi, dans une affaire célèbre qui a été rob]e( d'un pourvoi en cassation (nous rapporterons l'arrêt de r^et rendu par la cour suprême à la section suivante, V. n<'457), la cour royale de Paris a décidé que le fait , de la part du bâtonnier, d'avoir prononcé , en présence de l'ordre entier, un discours qui a été rendu public par la voie des journaux et dans lequel il est dit « qu'on renoontre, dans certains membres d'une cour royale, au lieu du recueillement et de la gravité, l'Irréflexion , l'impatience, les Interruptions, les sarcasmes, les distractions insultantes, l'oubli des bienséances , l'abjuration inouïe des devoirs et presque de la pudeur du magistrat..., » uu tel fait constitue, au moins sous le rapport disciplinaire, une imputation offensante pour la cour, et cela , encore bien qu'il aurait en même temps protesté de son pro- Cond respect pour la magistrature, et sans qu'il y ait lieu d'examiner si, en effet, un ou plusieurs magistrats se seraient parfois permis des interruptions ou des sarcasmes envers des avocat^ (Paris, 5 déc. 1833) (1). En rapportant cette décision dan9 le Recueil périodique (1834, 1, 313), M. Armand Dalloz l^a
la moitié plus un des membres du coas^» n'étaient point en nopdvp, et n'avaient pas qualité ponr proqoncer ;
Sur la quatrième quesiio^ : — Que M* Çémiuel a été anpcU à la huitaine devant le conseil i qçi'il ne l'a point ignoré , puisqu'il a lépondu à la lettre de citation; — Que l'art. 19 de l'ordonnance porte seulemeol qu'aucune peine de discipline pe pei^t être prononcée , sans que l'avocat inculpé ait été entendu ou appelé avec délai de huitaine ; — Que l'ordonnance n'en exigeant pas davantage , et la formalité qu'elle prescrit ayant été remplie, M'Séminel est mal fondé dans la distinction qu'il propose; qu'il était libre de se présenter et de se défendre; qu'il ne l'a pas foit, et qu'il doit subir la conséquence de son défaut de déférence pour le conseil;
Sur la cinquième qi^estion : — Considérant qu'il existe entre les avocats une sorte de solidarité d'bonneur et de délicatesse qui rend les actions des uns et des autres communes à l'ordre entier ; — Que l'honneur est indivisible, et que , lorsque l'un d'eux conunet une action qui le rend indigne de communiquer avec ses confrères, fit de prendre place au barreau à côte d'eux , il leur donne le droit de le rayer dn tableau et de le bannir de leur sein; — Que cette radiation est une censure; que la censure maintient les mœurs ; — Que les lois pénales ne s'étendent qa'aux cas qu'elles ont déclarés punissables; — Que la censure , au contraire , est un véritable pouvoir discrélionn^e qui ne connaît de limites que dans le sens intime de ceux qui l'exercent, et ne trouve de bornes que dans l'antorité souveraine des cours; — Que, vouloir la restreindre, ce serait la détruire et anéantir, par pe seul fait, une des plus nobles professions de la société; — Qu'il est donc hors de doute pour la cour que le conseil de discipline , s'il eût été complet , était compétent pour connaître de la diffamation imputée à M* Séminel ;
Sur la sixième et dernière question : — Coosidtffant qu'aux ternes de l'art. 215 c. inst. crim., lorsqu'un Jugement est annale pour violation ou omission , non réparée , des formes prescrites par la loi à peine de nullité, les cours conservent le droit de statuer sur le fond ; — Qu'il y a Identité de raison pour que cet article de loi soit appliqué an cas actuel , et qu'aucun autre moyen ne serait préférables — Par ces motifs; — Oui M* Séminel dans ses moyens et conclusions , aux audiences d^hier et de ce jour $ ouï pareillement, auxdites aadienpes, le procureur général dans ses conclusions et moyens de défense ; après en avoir délibéré en la chambre dn conseil ; — En admettant les exceptions et moyens de nnllité proposés par M* Séminel, sur les première et troisième questions, et rejetant ceux sur la deuxième, la quatrième , la cinquième, déclare nulle et de nul efet la délibération du conseil de discipline du barreau de Caen,ea date du 7 déc. dernier, par laquelle M* Séminel a été interdit de ses fonctions d'avocat pendant six mois; et retenant l'affaire devant elle, erdoone que M* Séiuinel plaidera sur le fond , toutes les chambres assemblées dans la chambre du conseil , à la séance qui , sur îa demande duëit M* Séminel...
Du 8 iapv. 1850.-G. de Caen , ch. rénn.-ll. Iklhoone , fpr.
(1) Etpèet : — ( Parquin C. min. pub.) — M* Parqnia , )>àtonn{er de l'ordre, fit, le tl npv. 1B53, l'ouverture de la conférence des avocats, dans l'enceinte de la bibliothèque , accompagné des membres du conseil, et prononça, au ipilieu d'un piofond silence, un discours dans lequel on remarque les passages suivants :
« Jamais peut-être l'union ne nous fut pins nécessaire. Qnelquefîsvoiablis que soient pour )e barreau les dispositions d'nn grand noiQbre de magis-* trais , aux intentions éclairées, au caractère généreux desquels je me plais à rçndre un public bomuMiae , nous n'avons pas moiiis beaucoup a craindre de la làçltepse' humeur ie certains sifoli q^i nous sont envwlfimfnl
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accompagnée d'observations dont nous adoptons pleinement l'esprit, et dont nons reproduisons ici la substance. Cette décision,
ftostiles , qui apprendraient notre affranchissement avec peine , qni feront tout an monde pour le retarder ou l^empécher... Ce langage , la vérité me ÏMmpose ; et , cette fois comme Tannée dernière , loin de moi la pensée d^une irrévérence coupable envers la magistrature... Manquer à la magistrature! moi qui ai tant de respect pour elle! moi qui l^ai toujours
sacerdoce , que je voudrais que le juge , qui en est le prêtre, fût constamment a la hauteur de sa sainte mission ; et quand , au lieu de ce calme , de celte gravité , de cet esprit de recueillement et de méditation , qui peuvent seuls (aire comprendre les procès et rendre bonne justice, je rencontre rirréflexion , Temportement , les interruptions , les sarcasmes , et les distractions insultantes et les allocutions amères , alors il ne m^est pas possible de ne pas ressentir un vif mécontentement, de ne pas déplorer cet intolérable oubli des bienséances , cette abjuration inouïe des devoirs, j^ai presque dit de la pudeur du magistrat... Mes cbers confrères , .d^autres seraient plus discrets et plus réservés peut-être; que voulez- vous, les futiles ménagements me paraissent ici hors de saison ; la vérité avant toutes choses. Si vous m^avez placé , moi peu digne , & votre tète , c^est que vous avez compté sur mon courage , sur mon dévouement à maintenir, dans toute sa pureté, Fbonneur du barreau. Je ne trahirai pas une si noble confiance; à défaut d'un plus éclatant renom, qa^il me soit permis d'espérer que je laisserai au moins celui-là.
» Au surplus, ce courage , dont j'ai tort de tirer vanité , il est commun à tous les membres de Tordre, et votre conseil , dans une circonstance récente, n'a pas négligé de le prouver. Un avocat, Tun de nos meilleurs confrères , pour le talent duquel nous professons autant de considération que nous avons d'estime et d'attachement pour sa personne , avait reçu d'un magistrat d'un rang élevé une grave insulte; il la dénonça au conseil de l'ordre , et sur-le-champ il en obtint la satisfaction désirée. Une décilion mémorable, doot la place est déjà retenue dans les annales du barreau français, alla jusque sur son siège saisir l'offenseur et lui infligea un blâme sévère; et cette décision , ce blâme , ils ont été acceptés en silence! Et le procureur général, portant, il y a peu de jours , la parole à la renirée des chambres, n'a pas trouvé un seul mot pour nous reprendre; il n'a vu, il n'a remarqué, en tout ce que nous avons fait, que des éloges à nous donner. Quel signe plus évident de notre crédit , de notre autorité , de notre droit? Fasse le ciel , mais j'en doute encore , que la sévère leçon que nous avons donnée porte ses fruits , et que l'ordre ne soit pas poussé , par de nouvelles offenses , à la nécessité de prendre d'autres et de plus rigoureuses mesures ! »
Aucune protestation ne fut faite par les membres du conseil, présents à la séance , contre ce discours , qui , le lendemain , fut reproduit par la Gazette des tribunaux et les journaux quotidiens.
Dès le surlendemain, et le 30 nov. 1853, M. le procureur général Persil obtint de M. le président Lepoitevin une ordonnance, portant indication du jour et de Theure où M" Parquin pourrait être cité devant la cour royale , à raison de son discours du 28. — Cette ordonnance fut rendue et la citation donnée immédiatement dans la matinée du 30.
Il est à remarquer qu'à cette époque le conseil de To?dre n'avait manifesté aucune intention de diriger disciplinairement des poursuites contre M' Parquin à raison de son discours.
Quoi qu'il en soit , ce conseil arrêta , à Tunanimité , que M* Parquin devait décliner la compétence de la cour. Les ternies de l'arrêté furent : — «i Considérant qu'aucune disposition législative ne confère à la cour le droit de statuer en premier et seul degré de juridiction sur des faits qui se seraient passés hors de son audience ; que le principe contraire résulte formellement de Tordonnance de 1822 ; — Considérant que M' Parquin , en acceptant la juridiction de la cour, déserterait un droit qu'il importe à Tordre de maintenir; — Sans s'occuper du mérite d'une plaîule dont il peut avoir à connaître plus tard ; — Arrête, à Tunanimité, que M* Parquin doit, dans l'intérêt de Tordre , décliner la compétence de la cour; — Kt , pour l'assister daps la présentation des moyens , commet M«* Mauguin, Henneqain et Ph. Dupin. »
Le 5 déc 1833 , jour fixé pour Taudîence , la cour royale , chambres assemblées, convoquéeil'ordre'de M. le président Lepoitevin par empêchement de M. le premier président Séguier, et à la réquisition de M. le procureur général , se réunit en robes noires et à huis clos , dans le local des séances publiques de la première chambre , et se plaça sur les bas sièges. — M. le procureur général, accompagné de trois avocats généraux et sept substituts, prit contre M« Parquin, assisté de son côté de MM«« Mauguin , Hennequin et Dupin jeune , des réquisitions qu'il termina par les conclusions suivantes : — « Attendu qu'en exécution de Tart. 38 de Tordonnance du 20 nov. 1822 , M* Parquin, en sa qualité d'avocat, a prêté serment de ne jamais s'écarter du respect d& aux tribunaux et aux autorités publiques; qu'il a renouvelé cet engagement à l'audience de rentrée àe ia cour; — Attenda que , dans un discours prononcé le 28 nov. dernier è Tauverton de la oonféranoe des avocats, M« Parquin n'a pas craint de
dit M. A. Dallez, nous semble incontestable. Dira-l-on qpe les paroles du bâtonnier étaient dirigées, non contre la eonr, nais
Srésenter aux jeunes stagiaires qui Técoutaient une partie des magistrats e la cour comqie étant ouvertement hostiles à l'ordre des avocats , jaloux de son affranchissement et disposés à tout faire pour le retarder et Tem-
{»êcher ; — Que dans le même discours publié ensuite par ses soins dans es journaux, M* Parquin a parlé d'une prétendue décision du conseil de discipline de l'ordre des avocats, qui, suivant lui, « serait allée saisir » jusque sur son siège un magistrat d'un rang élevé de la cour, pour loi » infliger un blâme sévère , que ce magistrat aurait accepté en silence; » ajoutant , M* Parquin, ces vœux et ces menaces : « Fasse le ciel, mail » j'en doute encore , que la sévère leçon que nous avons donnée porte ses » fruits , et que Tordre ne soit pas poussé par de nouvelles offenses à la » nécessité de prendre d'autres et de plus rigoureuses mesures! » — Attendu que ces expressions sont offensantes pour la cour et pour chacun des magistrats qui la composent , qu'elles ont pour effet immédiat de les soumettre à la censure de Tordre des avocats, et par conséquent d'attribuer à cet ordre une juridiction que la nature des choses, les convenances et les dispositions de la loi repoussent également comme injuriense; — Que le lieu et la solennité à l'occasion de laquelle ces expressions ont été pronon* cées , leur donnent un plus grand degré d'inconvenance , puisqu'elles sont adressées à de jeunes avocats à qui le bâtonnier devait Texemple du res. pèct que la loi et leur serment commun leur imposaient pour les tribunaux; qu'en manquant lui-même à ce serment, ^est-à-dire en se plaignant publiquement des mauvaises dispositions des magistrats, en parlant de blâmes sévères, de leçons données, de mesures rigoureuses à prendre par Tordre des avocats , ifs^exposait à égarer les stagiaires et à les exciter , à son exemple , à manquer au respect que tous les avocats doivent aux tribunaux et aux autorités publiques; — Attendu que cet oubli de toutes les convenances de la part de M* Parquin rend indispensable Texercice de la haute discipline qui appartient à la cour royale sur tous les avocats de son ressort; — Nous requérons qu'il plaise à la cour faire audit M* Parquin l'application de telle peine de discipline qu'elle jugera convenable. »
Après le dépôt du réquisitoire, M. le président a demandé à M* Parquin s'il se reconnaissait auteur du discours prononcé à l'ouverture des conférences des avocats, tel qu'il a été inséré dans la Gazette des tribunaux le lendemain 29. — M* Parquin dit que, s'il répond à celte question, ce n'est que par déférence pour la cour, mais sans que sa réponse paisse aucunement engager la discussion au fond et préjudicier au déclinatoire qu'il était dans Tintention de proposer. Il a donc répondu qu'il se recoonaissait l'auteur du discours, observant, toutefois, que la publication es avait été faite , non pas contre son aveu , mais sans sa participation.
M* Mauguin, s'étantalors levé, adéposé les conclusions suivantes, signées de M* Parquin : — « Attendu que, d'après les art. 12 et 16 de Tordonnance du 20 nov. 1822, les conseils de discipline sont seuls compétents pour connaître en premier ressort des fautes et infractions commises par des avocats inscrits au tableau; — Attendu qu'il n'est établi d'exception à cette règle par les art. 16 et 17 que pour les fautes et infractioQs commises à Taudience ou pour les actes qui constitueraient des délits ou des crimes ; — Attendu , en ce qui concerne les fautes ou infractions commises hors Taudience , qu'aux termes des art. 24 , 25 et 27 , la cour n'en peut connaître que par voje d'appel et dans les cas prévus par Tordonnance ; — Attendu, dès lors, que rien n'autorisait M. le procureur général à citer directement M^'Parquin devant la cour; — Par ces motifs, il plaise à la cour se déclarer purement et simplement incompétente, sauf àM. le procureur général à se pourvoir ainsi qu'il avisera. »
Après le développement de ces conclusions par M* Mauguin , la délibération s'est ouverte à la cour sur la question de compétence. Les voix recueillies et la rédaclion de Tarrét terminée , M. le président a donné Tordre d'aller prévenir M. le procureur général et M* Parquin. Après qu'ils ont été introduits, il a prononcé cet arrêt, qui rejette Texcêption d'incompétence, en ces termes : — « Considérant que les cours et tribunaux ont, sur tous ceux qui concourent dans Tordre de letfrs attributions à l'administration de la justice, un droit de surveillance et de répression par voie de discipline; — Que ce droit est consacré par Tart. 103 du décret da 30 mars 1808 , d'après lequel la chambre connaît des fautes de discipline commises ou découvertes à son audience , et l'assemblée générale des chambres de toutes les autres infractions; — Que les dispositions de cet article sont applicables aux avocats, puisqu'à l'époque delà promulgatioi dudit décret, la loi du 22 vent, an 12, en exigeant certaines conditions pour les fondions d'avocat , en ordonnant la formation d'un tableau et ea soumettant les avocats à un serment , avait rendu à cette profession une existence légale ; — • Considérant que Tordonnance royue du 20 nov. 1822, portant règlement sur Texercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau, ne prononce point l'abrogation expresse de Tart» 103 du décret du 30 mars 1808 , et ne contient aucune disposition înoos* ciliable avec celles dudit article d'où puisse résulter une dérogation taate; — Que si Tart. 16 de ladite ordonnance rappelle en termes exprès le dralK des cours et tribunaux de réprimer dans chaque chambre les fautes commises ou découvertes à leur audience, et garde le silence sur leur droit ds réprimer, en assemblée générais, ceUss fUi ont été oommiies bon def
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contre nu seul de ses membres , ainsi que le prouvent les protestations de respect pour elle qui les accompagnent; que le bâtonnier, en les proférant, n'a été mù par aucun intérêt per* sonnel, mais par l'intérêt du Jeune barreau qui y exprimait des plaintes; que si ces plaintes étaient fondées, il fallait en permettre Je libre épancbement au sein de l'ordre, loin des étrangers?... — Ces objections sont évidemment sans valeur. Insulter un membre d'une cour, le président surtout, c'est insulter la cour elle-même. Peut-K)n, d'ailleurs, supposer qu'U existe une cour qui, incessamment témoin des faits signalés par le bâtonnier, resterait tonjours impassible? Une telle supposition n'emporte-telle pas le reprocbe de servile complaisance ou de blâmable complicité? Si la cour s'est abstenue de toute remontrance, n'est-ce pas qu'elle a vu une simple saillie d'abandon ou de fiaimiliarité, là où l'on trouvait ailleurs un prétexte à des pl&intes sans doute exagérées? — On reconnaît que le bâtonnier est le représentant d'intérêts qui sont moins les siens que ceux de l'ordre entier; mais ce n'est pas seulement parce qu'il sera jugé le plus passionné pour ces intérêts qu'il doit être nommé , c'est surtout parce qu'il aura été trouvé le> plus sage, le plus conciliant, le plus éclairé. Il est nécessaire, dans l'intérêt public, que l'homme placé à la tête d'un corps qui a la liberté presque illimitée de parler pour tous el sur tout, et qui exerce par là sur les esprits une grande in-
audiences, on n'en saurait inférer que ce dernier droit a cessé de leur appartenir ; que rabrogation de ce droit ne pourrait résulter que d'une disposition précise et non dVne simple réserve surabondamment insérée dans l'ordonnance susdatée ; — Considérant, d'ailleurs, que, d'après l'art. 25, la juridiction des conseils de discipline s'exerce d'office ou sur les plaintes qui lui sont adressées, mais qu^aucune disposition de l'ordonnance ne les charge de statuer sur Taction disciplinaire intentée à la requête du procureur général ; — Que ce magistrat , instruit par les plaintes des particuliers ou par la voix publique de faits de nature à donner lieu à des peines de discipline, peut sans doute se borner à transmettre au conseil les plaintes qu'il a reçues, ou à provoquer de sa part l'exercice de sa juridiction d'office ; mais qu'il peut aussi agir en «on nom, et que dans ce cas, la cour est seule compétente pour statuer sur ces réquisitions; ^ Que la juridiction directe appartenant aux cours et tribunaux trouve son application naturelle lorsqu'un avocat est inculpé d'avoir manqué au res pect qu'il doit a la cour, et dont il a promis de ne jamais s'écarter dans le serment qu'il prête avant d'entrer en fonctions , en vertu de l'art. 31 de la loi du 22 vent, an 12, et de l'art. 38 de l'ordonnance du 20 nov. 1 822; — Que le procureur générai ne peut, dans ce cas, être obligé de s'adresser an conseil de discipline , et d'attendre sa décision pour saisir la cour par voie d'appel ; que , dans ce système , l'action du ministère pu- Mic pourrait étr< paralysée par l'inertie du conseil, contre laquelle la législation ne prononcerait aucun recours; — Que cette législation serait également contraire à la dignité de la cour, qui ne saurait être réduite à attendre d'un corps placé sous sa surveillance la répression des actes d'irrévérence dont elle aurait été l'objet, et qui est investie de tous les pouvoirs nécessaires pour faire respecter son autorité; — Rejette l'exception d'incompétence ; ordonne qu'il sera procédé sur le fond. »
Après ce prononcé , M. le président a donné la parole à M* Parqnin pour qu'il ait à s'expliquer au fond sur les faits à lui imputés. — M* Parquin a déclaré qu'il ne croyait pas devoir s'expliquer, quant à présent , sur le fond , et a demandé à la cour la permission de se retirer avec ses conseils ; ce qu'il a foit.
La parole ayant alors été accordée â M. le procureur général , celui-ci a déclaré persister dans ses premières réquisitions. Puis il s'est retiré avec ceux de messieurs de son parquet qui l'accompagnaient. — Arrêt.
Lacouk; — Considérant que le discours prononcé le 28 novembre der- DÏer, à l'ouverture de la conférence des avocats , par M* Parquin, en sa qualité dn bâtonnier de l'ordre , et reproduit fidèlement , ainsi que l'a reconnu M* Parquin , dans la Gazette des tribunaux du lendemain , contient plusieurs passages réprébensibles ; — Qu'ainsi l'on y remarque ces paroles : « Quand, au lieu de ce calme, de cette gravité , de cet esprit de recueillement et de méditation qui peuvent seuls faire comprendre les procès et rendre bonne justice, je rencontre l'irréflexion, l'emportement, les interruptions , les sarcasmes et les allocutions amères , alors il ne m'est pas possible de ne pas ressentir un vif mécontentement , de ne pas dé-
fluence, donne l'utile exemple d'une baute modération. S'il est, d'un autre côté, des intérêts qui doivent être toucbés avec mesure et délicatesse , ne sont-ce pas ceux-là surtout dont l'action pousse les corps organisés les uns contre les autres, les porte à s'atta* quer dans des luttes mesquines, dont le peuple rit en silence, ou l'une des parties ne peut descendre sans compromettre sa dignité, et dont l'issue, quelle qu'elle soit, est toujours fàcbeuse pour le pays? Avant d'aller au public, ne convient-il pas de s'adresser, soit aux supérieurs , soit à ceux-là même de qui l'on croit avoir le droit de se plaindre? Si les plaintes restent stériles , si elles ont besoin d'un essor, ne sufût-il pas , dans une position ou les susceptibilités sont si grandes, d'un seul mot, d'une allusion fine et détournée, ridiculum acri melius?
Et, si ces idées sont vraies, n'est-ce pas une expression toujours mesurée qu'on doit attendre du bâtonnier, surtout4ans ces solennités, où son langage s'adresse à des imaginations jeunes et vives , toujours prêtes à abuser des meilleures choses par l'exagération même du désir d'atteindre le bien?
AÏS. Le même arrêt décide que dire publiquement que le conseil de l'ordre , a pris une décision par laquelle il a été infligé un blâme sévère à un magistrat qui avait fait, dans l'audience, une observation offensante pour un avocat plaidant, que ce blâme a été accepté (1) ; que c'est là la reconnaissance des droits de
chambres , n'a pas trouvé un seul mot pour noos reprendre ; il n'a vu , il n'a remarqué en tout ce que nous avons fait que des éloges à nous donner. Quel signe plus évident de notre crédit, de notre autorité, de notre droit? »
— Que par là M* Parquin a fait non-seulement l'éloge de cet arrêté, mais * en a encore aggravé le caractère', et l'a présenté comme un précédent établissant le droit du conseil de discipline d'en prendre à l'avenir de pareils ;
— Qu'enfin il est même allé jusqu'à ajouter ces mots : « Fasse le ciel.
dernier. M* Parquin s'est exprimé en ces termes : «i Une décision mémorable , dont la place est déjà retenue dans les annales du barreau français, alla jusque sur son siège saisir l'offenseur et lui infligea no blâme sévère, ei cette décision , ce blâme , ils ont été acceptés en silence ; et le proculear giaéral^ portant i il 7 a pea de jours, la parois à la ra^ti^ des
dérant que, par ces reproches, adressés publiquement aux magistrats, par les consîéquences qu'il a prétendu tirer de l'arrêté du 18 avril, et par les menaces qu'il s'est permises-. M* Parquin s'est écarté du respect dû à la cour, et dont, comme cbef de l'ordre, il devait donner l'exemple , et que par là il a manqué essentiellement aux devoirs de sa profession tels qu'ils résultent de son serment d'avocat ; — Considérant nâinmoins qu'il est de la justice de la cour de prendre en considération les antécédents de M* Parquin dans le long exercice de sa profession ; — Faisant application de l'art. 18 de l'ordonnance du 20 nov. 1822; — Prononce contre M' Parquin la peine disciplinaire de l'avertissement , et le condamne aux dépens; —Ordonne que le présent arrêté sera exécuté à la diligence du pioeoreor général du roi. »
Du 5 déc. 1833.-G. de Paris.-M. Lepoitevin , pr.
(1) Ceci se rapporte à une délibération par laquelle le conseil de discipline de l'ordre des avocats de Paris proteste contre une observation faite a l'audience par M. le premier président de la cour royale , dans laquelle le conseil a vu une profession de principes attentatoire aux droits du barreau, et une expression injurieuse pour un avocat, et arrête que copie de cette protestation sera adressée à M. le premier président. Voici les termes de cette délibération :
« Le conseil de l'ordre des avocats à la cour royale de Paris; — Sur l'eiposé fait par M* Marie , qu'à l'audience de la première chambre , du lundi 15 courant, l'avoué, dans une cause dont M* Marie était chargé, ayant demandé la remise de cette cause par le motif que l'avocat était appelé dans le moment à plaider devant la cour d'assises , M. le premier président a refusé cette remise dans les termes suivants : « Non, c'est pour la cour d'assises que l'avocat nous a quittés; votre client vaut bien Gabet, et nous valons bien la cour d'assises... IKest déplorable que les avocats s'occupent d'affaires politiques ; ils feraient mieux de se consacrer aux causes civiles, c'est leur affaire; » — Que, sur l'inaistance de l'avoué t M. le premier président, se déterminant à accorder la remise, a ajouta : « C'est pour vous, monsieur Périn, pour vous seul, car nous savons tons votre manière franche et loyale de penser et votre attachement à l'oidfS public; »
» Considérant que M. le premier président Ségoier, en exprimant « qu'il est déplorable que les avocats s'occupent d'affaires poUtiques, qu'ils fe« raient mieux de se consacrer aux causes civiles, que c'était là leur af« faire , » a méconnu les droits et les devoirs de la profession d'avocat, puisque la loi , d'accord avec l'humanité, prescrit à tous les membres da narreau de prêter le secours de la défense à tous les accusés sans excep^ tion ; — Que l'intérêt général de la société réclame centre la désertion des causes politiques enseignée par M. le premier président Séguier; — Considérant que ces paroles adressées à l'avoué : « c'est pour vous , moasieiir Périn, pour vous seul» qos j'accords la ifBiN»car mus savons
sso
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Pordre , de son crédit, de son ^utprHé i ^t is^priiQfir H crf^iQlQ !. 8 le conseil ne soit poussé à Id^, nécessité 4^ prendre (('antres pi plus rigoureuses mesures, c'est, de la part d'qp bâtonnier, s'écarter du respect dà à la cour, et roécoqnaltre les devoirs de Tavocat, —V. encore sur ce point et dans ce cens les observation^ déjà citées de M. Armand Dallez.
414. II y a lieu pour le coqseil d'exercer le pouvoir disciplinaire, aux termes des dispositions ci-desçus rappelées , dans dçs circonstances diverses. Il l'exerce : i° lorsque l'avocat qui se trouve atteint par des imputations blessantes et qu'il croit ipjqstef soumet de son propre mouvement sa conduite à ('appréciation du conseil ; 2<^ lorsau'i) est saisi par une plainte portée contre un avocat et émanée , soit du procureur général ou de tout autre magistrat , soit d'une partie ou même d'un confrère \ 3° enfin , lorsqu'il se saisit lui-même d'office (Conf. arrêté du cous, do l'ordre de Paris, 95 juin {833 , V. M. ]\Io|lot, n» 386) dp |a connaissance de faits qu'il peut considérer comme ap.p(iUt^( la cepsure ou du moins une vérificatiop.
Al 5. Mais il est à remarquer que le conseil de diçciplipe doit être saisi par voie de dénonciation et pon par voie de citation.
tous votre manière franche et loyale de penser et votre aUl^:Ile^[)ent à l'ordre pablic, » constituent, par l'opposition qu'elles élablissent entre le§ personnes, une injure grave pour M* Marie; — Que celte injure est d'autant plus inexcusable que l'avocat qui en élail l'-^et se trouvait ab-
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l'honneur et à l'indépeoçlanc^ du barrean A^ips \^ personne d^ l'un de ses membres; — Considérant, d'ailleurs , quQ ce n'est p^ la première fois qu'il est arrivé à M. le premier président d'attaquer la liberté de la défense et la dignité de l'ordre; — Arrête ce qui suit ;
» Le conseil, au nom de l'ordre des j^vocats, proteste contre la profes-r •ion de principes attentatoire aux droits du barreai), et contre les expre»eIqos injurieuses pour M* Marie que s'est permii^es H. le premier président Séguier. — Copie de la présente protestation sera adressée par M. le bâtonnier à M. le premier présl4eRt. — fait et arrêté en conseil » le 18 avril 1833. »
Du ^8 avril 1833.-MM. Parquin, batonnier.-Pu?«igi9r, seorétoire.
ZVpto. CetarrAté, quia été pri« à i'wuuumilé , • éU ftraBiipii p« M. U bitoqoitr % U. le premier présidenU
(1) ( Min. pub. C. M* ....) — Le ranimAL ; — Gpnsidérant que l'ordonnance de 18SS a rendn à la profession d^avocat toute l'indépendance qoi peut se concilier avec l'intérêt général, indépendance de tout temps reconnae nécessaire pour que les personnes qoi se livrent à cette honorable profession puissent l'exercer avec la noblesse de sentiments qu'elle exige ; — Qu'ainsi , on ne doit y reconnaître d'autres limites que celles expressément écrites dans les riglemenls; que si leur texte présente même de l'obscurité , c'est en faveur de l'indépendance qu'elles doivent être interprétées; — Considérant que, si le tribunal d'Auxerre forme le conseil de discipline des avocats exerçant près de lui , c'est parce que leur nombre ne s'élève j^as jusqu'à vingt, et dès lors qu'il doit remplir celte espèce de juridiction avec tous les ménagements et la discrétion dont devraienl user des avocats appelés à examiner la conduite de leurs confrères; — Considérant que Fart. 10 de l'ordonnance ne défère ces fonctions qu'an tribunal ; que l'art. 13 le charge de réprimer les infractions d'office ou sur les plaintes qui lui sont adressées; que les art. 19 et SO lui prescrivent de ne prononcer de peine qu'après avoir entendu l'inculpé et
Ï tris l'avis par écrit du b&tonnier; qu'à tous ces degrés de l'instruction, e ministère public reste étranger ; que son action ne commence qu'après la décision ; qu'elle ne doit même loi être transmise que lorsqu'elle prononce une interdiction temporaire ou absolue, et dont il peut seulement demander expédition dans les autres cas; — Considérant que de ces ri^gles certaines il résulte que le ministère public , toujours inséparable du tribunal, peut recevoir des plaintes et les adresser au tribunal, en porter même de son propre mouvement; mais que c'est au tribunal, dans tous les cas et avant tout , à apprécier ces plaintes, et à décider s'il y a lieu d^appeler devant loi l'avocat inculpé ; — Que l'appel d'un avocat devant une chambre de discipline pour j répondre de sa conduite est une mesure déjà sévère et dont la susceptibilité d'un homme 4^honneur doit souffrir ;
Qu'elle devait done n'être pas abandonnée à un magistrat isolé , mais coniée à la chambra elle-mêine pour ne l'employer que dans le cas où elle serait indispensable , ce qui explique naturellement pourquoi . dans cette occurrence , l'act}on du ministère public ne commence qu'après la décision ; — Déclare que M... a été irrégulièrement appelé , et arrête qu'il sera préa*lablement procédé à l'examen de la plainte pour être pris par le tribunal telle mesure qu'il Jugera convenable.
Da M dée. 1827.-Trib. d'Auxerre.
fin M^ • -T ( M* Pmiitt (^ nia, M>^ } «^ Fk. 0«na«n4if lai oen-
AUuii, il % âdé décida 4|u» (e oaiilstto iMdbito i^eut Mea déflOBCer, mai^ Jamais citer un vrwtÀ devant vm tritaBal teleaiK fenotiens de conseil de discipUna: son action ne OMamenee qu'après la dé* cision du tnl>unalaMr la plainte (trib, d'Auxerre, 24 âée.i837)(i}.
étUp Du restfi , l'avocat qui , à raison d'un fait é% nature à être (ugé par le tribunal correctionnel^ a été préférablemenl tra dult devant le oonseil dn discipline, eon Jugn naturel , n'est pa» recevable h sa plaindre de on qu'on a pris xsenire Ivf la voie la plus douce, sous le prétexta q%è la Juridletlon correclionnelie lu* aurait Qiïfiti plus de garanties (Beq., 21 fév. 185») (9).
449* 1*0 même arrêt décide spécialement qne, lorsque U plainte en faux contre un nuEgisiraft, signée par un avocat an nom de son client et Jointe au dossier de ee dernier, pour valoir conuno moyen de cassation, a été remplacée par «ne requête ea faux, signée du client luii-mémo et seule soumise à l'examen de la cour SMf^réme > l'absence de toute réserve , dans ce cas , soit df la part de cette cour, soit de la part dn ministère public, ne rend pas irrecevable Taction disciplinaire intentée plus tard contre l'avpcat , à raison dn sa dénonciation qualifiée calomnieuse.
4f 9. Les peipes disciplinaires sont, aux termes de Part. If)
damoé à cinq ans de réclusion par wrèt de la eeor d'assiats de Plle-ei- Vilaine, en date du 15 juillet 1850. — Lors des débats. M* Provias. défenseur de Taccusé , avait remarqué qu^après avoir donné lecture dô dépositions d*un témoin absent , le président n^avait pas demandé à Ta cusé sMl avait des observatioas h faire sur ces dépositions , ce qui , k ^ yeoa , constituait un moyen de nullité fondé sur la violation def'ait. ZA' c. inst. crim.; cependant le procès-verbal des débats constatait, par r : voi approuvé , raecomplissemeot de la formalité exigée par cet article. Dès que Fr. Deraiannay eut formé son pourvoi contre Tarrét de cood<^natioD , M* Provins déposa an parquet de la cour royale noe plainte % faux principal, signée de lui, contre le président de la cour d'assise . Cette plainte, après avoir été transmise par le procureur général r. Rennes an garde des sceaux , qui ne crut pas devoir y donner suite coc; le magistrat inculpé , fut enfin envoyée par M* Provins au procoreor gt • néral près la cour de cassation , pour être jointe an dossier au pourvoi i!i son olienl et justifier le moyen invoqué et tiré de la violation de l*art. 51 n — Pour plus de régularité, Demiannay lui-même déclara, dans c:^ procuration authentique , que la plainte de M* Provins remplissait sao intention , « qu^il la réitérait et la ratifiait expressément. » — A f audieiu de la cour suprême, M* Provins développa les faits de 1^ plaint'', il donna même iedare de Tart* 145 e. pén., sans que je ministère public h: contre lui aucunes réserves. — Le pourvoi fut rejeté sur le motif qn- Part. SIO c. inst. crim. n'est pas sanctionné par la peine de nullité. - Bientét après, le président des assises, contre lequel avait été dirigé Taceusation de faux , envoya , à son tour, au procureur général de L cour de Rennes , une plainte contre M* Provins en dénonciation caloœnieuse. — Cité devant le conseil de discipline , ce dernier reçut rinjoaction d^tre pins circonspect à Pavenir. Sur rappel, la cour royale de Rennes , par arrêt du 15 fév. 1837, prpnonça contre lui un mois de su^ pension.
Pourvoi de M* Provins contre cet arrêt pour, V incompétence de la joridiclion disciplinaire, ep ce que le délit de dénonciation calomnieuse, ppévu par l'art. S73 c. pén., rentrait exclusivement dans la compétcooe du tribunal correctionnel; — â** Excès de pouvoir, en ce que le prétendd délit de dénonciation calomnieuse ayant été commis , & coup sûr, par le demandeur, h Paudience de la cour de cassation , quand il y vint souti^nir ia plainte en faux , pour ji|sti6er le pourvoi de son client . le mial*l^re public (personne indivisible) aurait dû faire alors des reserves, H qn^à défaut de réserves, il était plus tard non recevable à poursuirr^ disciplinairement M* Provins; — ^° Violation des art. 23 de la loi da 17 mai 1819 et 103 dn décret du 50 mars 1808, en ce que le tribuaâl devant lequel est produit l'écrit injurieux est 'Seul compétent, soit pour réserver l'action publique et l*actioB civile , soit pour y statuer, et qu< rien de semblable n*ayant en lieu devant la cour suprême , la cooo^ sanœ du lait ne pouvait plus être attribuée & aucune juridiction. — ArrU (ap. dél.).
La conx; — Sur le premier moyen: — Attendu que , si le (ait mputé à Provins pouvait constiteerun délit, très-certainement il constituait une faute grave qui entraînait des peines disciplinaires , ^t le demaudeor n'est pas recevable à se plaindre de ce qu^oo aurait pris contre lui la voii la plus douce en le traduisant devant ses juges naturels; — Sur le deuxième et sur le troisiènte moyen : — Attendu que , si la plainte en faux, lignée de M* Provins , a été jointe au dossier de Demiannay , elle n*a point été soumise à Texamen de la cour de cassation , puisqu'elle fut rempûcve par la requête en faux, signée par Demiannay; — Qi^e , dès loiSy la coar n'a pas en à prononcer de réserves et a laissé la plénitude de lainiidiction aux Juges naturels dn demandeur; — Rejette.
Du 91 féf. 18â8.-C. C, di. req.-llM. Zangia^onif fr*-Bqovi^ nf* Hervé» anr. géa., e. eooL-teibey &$•
de t^ord. de làâi : l^àvertissemeot , la ri^prûinande , riulerdiçtion temporaire, et la radiation du tableau.' — L'sîrt. lé ajouté que l'interdiction temporaire ne peut éxcéderletermed'ùneannée. D'après une décision du âd août 1833, la suspension dès fonctions pehdant l'année Judiciaire comprend les deux mois de vacanceè. Ces peines diverses, comme nou^ l'avons dit, sont suscepUbles d'être appliquées aux avocats stagiaires aussi bien qu'aux avocats inscrits au tableau. Âioutoos, toutefois, à l'égard deâ avocats stagiaires , que ie conseil de discipline peut appliquer encore d'autres peines que celles qui sont énumérées dans l'art. 18 de l'ordonnance : ce sept la révocation ou la prorogratioii du stage dont nous atons parlé suprày sect* 2, art. 3.
419. dn voit, par l'énumération qui précède, que Tord, de 1822 a supprimé la censure que le décret du iA déc. iSiO avait placée entre Vavertis$ement et la réprimande (V. l^art. 25 du décret). Quelques auteurs , nous l'avons rappelé, oni regretté cette suppression par le motif quOi plus les nuances des peines sont multipliées, plus il est facile de mesurer la répression au fait reprébensible. Mais on a pensé que la censure et la réprimande ne constituaient qu'une seule et même peine sous une double dénomination; aussi voit-on que les conseils de discipline, ou les tribunaux qui en remplissent les fonctions, prononcent encore la censure : ce n'est là qu'un mode particidier d'appliquer une peine dont la dénomination légale est la réprimande,
4!9tt. Et il a été décidé , dans ce sens, que la peine de la répi-imande^ qui figure parmi les peines disciplinaires établies par Tord, du 20 nov. 1822, peut être appliquée sous la dénomination de censure^ sans que la décision qui emploie cette expression puisse être réputée créer une peinenon admise par l'ordonnance (Heq., 6 ào&t 1844, alT. îmberdis et Pacros , V. n<» S04).
Pareillement, il a été décidé, par deux arrêts en date du même Jour, que parmi les peines discipliniiires autorisées contre les avocats par l'ord. dU 20 nov. 1822 , il en est deux^ l'avertissement et la réprimande , qui peuvent être prononcées suivant des modes divers , sans qu'il y ait cayse de nullité.
Spécialement, lorsque le fait poursuivi est une délibération illégalement prise par l'ordre entier des avocats, la cour royale qui annule cette délibération et ordonne, soit la signiQcation de son arrêt au bâtonnier, soit l'aniiexe de cet arrêt par le bâtonnier à la délibération annulée, doit être réputée avoir employé un mode d'avertissement non prohibé par l'ord. de 1822 (fteq.., 5 avril 1841 , Avocats de Rouen et avocats de Nancy, V. sous le n^ 313, i" et 2« espèces).
àtt. D'ailleurs, les peiiies qui viennent d'être énumérées sont les seules légales , en ce sens du moins que ce sont les seules que la loi ait mises â la disposition des conseils de diseipline. Toutefois, il s'est établi, à Paris du moins, même sous l'empire du décret de 1 810, un usage qui survit encore et dont l'expérience a prouvé les heureux résultats : nous voulons parler dé V avertissement confraternel , qui , saiis être une peine proprement dite , en produit l'effet moral. Dans tous les cas où le conseil est saisi, soit qu'il agisse d'office, soit qu'une plainte lui ait été adressée, si la faute lui paraît excusable , il tempère la rigueur des règieménts par l'emploi d'une mesure plus douce qui est l'avertissement confraternel : c'est une mesure qui tient le milieu entré un arrêté de non-îteu et un arrêté qui prononce l'avertissement \ le fait dont le conseil est saisi n'est pas assez complètement innocent pour que l'avocat soit renvoyé absous, mais il ne pressente pas an caractère tel , ou du moins il est entouré de clreon- Btances lellemeni atténuantes, qu'il y aurait rigueur à prononcer une pettie ({uelcbnqùé. —V. M. MollOt, p. 410 , tio*3i6 et suit. ÂÉ 9. Com{:)lé(ons la èêrië des peines disciplinaires en rappelant qu'aux termes de Tart. 20 de l'ord. de 1822, l'avocat qui avait encouru la peine delà réprimande ou de l'interdiction de-
(1) (Boissel C. min. pub.)— Le tribunal ; — Casse l'arrêt rendu j)»!" le cOflBell supfifiètif dh Cap le i*' d^fc. 1767 et totit ce qai s'eh est ensuivi, parce que par cet arrêt le conseil supérieur a orddiiilé que, ^t lé compte verbal qui serait rendu par le procureur général des faits assignés contre Boisset , Il serait prononcé par forme de discipline sur l'élal dudit Boisfct ainsi qu'il apparlieqdraît ; en quoi ledit conseil sppérieur du Cap a autorisé la formo illégale d'un jugement non précédé d'un ajournement signiGé, d'une procédure écrite et d'une discussion contradictoire; ce qui est contraire aas 4lispb8ili0M de l'eHloiMHice de iMt «Or les foMiies rie proeé^ dert notamment à l'art, i du tik. 2, qui porte que « les ajournements et
AVocAt. — CtfÀl». 1, SÈct. 5, Art. 1.
I ^j_^ ^ l4fA J* .^*aAA S' **Jâ, M
vait être liiscrit an dernier rang de sa eolônne. Mous avoosd^à fait remarquer que cette agghivation de peine ne peut plus être appliquée depuis que la répartition des avocats par colonnes n'a plus lien.— y. notre historique ; Conf. M. Mollot, p. 210» note 2*
4ttk. Dareau, Hép., v* Avocat, 5 iii enseigne que les pei« nés da discipline et même la radiation ne font pas perdre à l'avocat le droit d'exercer toutes les fonctions de Jurisconsulte dsos lesquelles il n'a rien de commun avec ses confrères. « Un avocat rayé, dit-il, n'est qu'un homme devenu désagréable à des confrères qui ravalent admis parmi eux. » Cet auteur se fonde sur ce que plusieurs avocats qui avaient éié rayés étaient sur le tableau par réhabilitation, «ce qui n'aurait pas eu lieu , i^oute-t-il , si la radiation aVait été prononcée par infamie, car l'infamie est sans retour.» c'est aussi ce qu'exprime Lacombe , v** Avocat, h<> 20 , en disant : « La défense par un luge d'exercer la profession d'avocat ne s'étend pas partout.T^ Il a paru à MM. Daviel, p. 54, et Carré, art. 202, pi 427 et i31, que ces anciens usages devraient être encore suivis. — M. Mollot enseigné néanmoins que l'avocat n'étant pas uniquement institué par la loi pour plaider , mais pour plaider, écrire et consulter, la radiation ne serait ni complète ni efficace si elle ne frappait pas sur les deux attributs à la fois ( V. p. 204, à la uote ). — Toutefois , l'opinion' de MM. Carré et Daviel nous semble préférable*
dl94l. Il en serait autrement si la radiation avait eu lieu pour cause infamante, dit Lacombe, ibid.i et, par cause infamante , on entend celle qui résulterait d'un Jugement de condamnation (Rép.f f 6i(l.)« Mais ceci nous semble devoir être modifié en ce sens, que les écrits émanés d'un avocat qui a subi une peine infamante ou même iiumiliante « comme dit Dareau, ne pourront être produits en Justice. Mais il doit conserver le droit de faire des mémoires et de donner des conseils*
496. Ce qui vient d'être dit fait assez pressentir que l'avocat, dont l'inscription au tableau aurait été seulement refusée par un conseil de discipline , n'en conserverait pas moins le droit de délibérer des censullations. Aussi nous ne sachons pas qu'on ail refusé de recevoir la production des consultations émanées de Manuel, ancien député « qui^ comme on l'a déjà dit , avait ét6 refusé par le conseil de l'ordre des avocats de la cour de Paris;-^ Et il faudrait en dire autant d'un Jurisconsulte hhXkni par une loi de réaction politique^ C'est ainsi que, malgré quelques tendances individuelles très'-passionnées , Jamais on a osé aller Jusqu'à interdire devant les tribunaux des consultations du célèbre Merlin^ banni par la loi du 12 Jaav^ 181$.
dé G. Aucune peine de discipline ne peut être prononcée sans 4ue l'aveeat inculpé ait été entendu < ou appelé avee délai de hui* taine (orda dtf 4822, artt iO). — Dans les usages suivis par le conseil de l'ordre à Paris , l'appel eu la citation est donné à l'a- Vocat inculpé par lettre du bâtonnier ou du secrétaire. — Vi MM. kollot^ p. 209, tt« 1 , et Bioche^ %• édit., v« Avocat, n« 233. — Du reste « la nécessité d'un ajournement préalable était reconhue avant la publication des règlements actuels. En effet, il a été décidé qu'un avocat ni un procureur n'ont pu être interdits par an tribunal sans un ajournement préalable et sur un compte ver* bal du procureur général (Cass. , 3 nov. 1792) (1).
499. 11 suffit aujourd'hui d'un seul avertissement, même lorsque la peine appliquée est celle del'inierdictionou même celle de la radiation; sous ce rapport ^ se trouvent abrogées les dispositions du décret de 1810 d'apfès lesquelles l'avocat inculpé devait avoir été entendu ou ajipeié au moins deux fois à huit jours d'Intervalle pOiir (lue la peine de IMnterdictioni pût être prohoncée contt-e lui. et au uioins trois fois, égaleinent à hiilt jours d^inter- I valle, si la faute paraissait assez grave pour entraîner la radiai } lion du tableau (déc* du 14 déc. 1810 , art. 27 et 28}* i
Quoi qu'il en soit , il a été décidé, par application de l'art. 19 l
cilaliotis, en iou|eâ matlèfes et en toutes Juridictions , seront libellés ; d et à Part, t du même titre , (jUi pdHè que « tous elploits d'aiournement seront faits à persOhiie où à doitiibilè; » et aux art. 3 et 4 du tlt. 11, qui portent que « si, dân§ le délai aprèâ l'éthéance de l'assignation, le défendeur ne constitue prbcureui-, eu si, Après avoit constitué procureur 11 no fournit ses défenses dans le ffiêmé délai, le demandeur létera son défaut au greffe ; 'A et HH. 14, qui pOHe que « trois Jours àpréê la sigtaificatioa des défedses, la cause sera potitsuivie a Paudience éiit uii feimplë acte. ^
Du S nov. 1792.-G. Gt , sed. ci?.-MM. Lecoiale, pr.-Thouret| rap«
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de rordonnanoe dei82S, qve, lorsque» avocat cité à comparaître devant le conseil s'est contenté de présenter dans une lettre des moyens exceptionnels qui ont été rejetés » il n'est pas nécessaire de lui donner une nouvelle citation pour proposer ses moyens de défense au fond (Gaen, 8 Janv. 1830» aff. Séminel, Y. l'arrêt sous Je n« i09, i* question).
A9H. En outre, le même art. 10 de l'ordonnance de 1822 n'accorde , comme on le voit , à l'avocat inculpé qu'on délai de huitaine pour préparer se^ moyens de défense et paraître devant le conseil. Sous ce rapport encore y l'ordonnance est moins favorable que le décret de 1810 aux avocats qui non-seulement doraient être appelés jusqu'à trois fois devant le conseil de discipline, mais encore qui avaient la faculté de demander un délai de quinsaine pour sejustifler, sans que ce délai pût leur être refusé (art. 28). Sans doute, il est peu probable que le conseil de discipline refuse à un confrère inculpé le délai que celui-ci demanderait pour préparer sa défense, ce délai fût-il même celui de quinzaine qu'établissait le décret de 1810; Tordonnance de 1822 ne serait pas contraire à cette concession, car, en fixant le délaide huitaine, elle a établi, en quelque sorte, le jus summum de l'avocat inculpé , sans imposer aux conseils de discipline l'obligation de s'y tenir strictement. Mais, nous l'avons dit, les conseils de discipline qui refuseraient le délai demandé trouveraient dans le (ëxte de Tordonnance une excuse légale à leur rigueur ; et , sous ce rapport , la disposition de l'ordonnance n'est pas à l'abri de 'la critique , car les circonstances peuvent faire qu'un délai de huitaine ne soit pas suffisant.
499. En thèse générale, l'avocat appelé doit comparaître en personne , s'il n'en est empêché par une maladie ou par toute autre cause grave; il doit répondre aux questions qui lui sont adressées par le bâtonnier ou par les membres du conseil. Toutefois , par une application parfaitement Juste des principes inhérents au droit naturel de défense , le conseil de discipline doit permettre à l'avocat inculpé , s'il craint de n'être pas en état de développer lui-même sa défense, de la faire présenter par un confrère. M. Nollot, p. 368, cite deux arrêtés du conseil de discipline de Paris , l'un du 22 mai 1832, rautre du 23 mars 1841, qui l'ont ainsi décidé et ont permis*, en outre , au défenseur choisi par l'avocat Inculpé d'assister à l'interrogatoire de ce dernier.
Dans tous les cas, du silence gardé par un prévenu, et spécla- 1 ement par un avocat cité au tribunal disciplinaire , sur la question de savoir s'il se reconnaît l'auteur du fait à lui imputé , il ne suit pas qu'on doive induire nécessairement sa culpabilité : il y a, au contraire, lieu à renvoi si elle n'est pas établie (Gaen, 20 Janv. 1830, aff. Séminel, V. n^ 431).
ASO. Le conseil de discipline n'entend ordinairement ni plaignants ni témoins. Toutefois , on cite un précédent contraire établi par le conseil de discipline de Paris. « Une plainte très-compliquée de faits, dit M. Mollet, lac, cit. ,n« 260 , ayant été portée contre M..., le conseil a décidé que le plaignant, bien qu'étranger au barreau , serait admis devant le conseil pour s'expliquer contradictoirement avec M... (arrêté du 6 décembre ). L'audition a eu lieu a plusieurs séances. » Mais M. Mollet atteste lui-même en note qu'il ne connaît pas d'autre exemple de ce fait,
(1) £«pfo«.*-- (Séminel C. min. pab.) — An jour fixéponr la compamtion de M* Séminel, dans l'affaire qui a été rapportée h'* 409, cet avocat refusa de répondre à l'interpellation qui lui était laite de déclarer s'il avouait l'article imprimé contre M. de Guemon ; il se borna à remarquer que la rédaction d'un journal avait ses secrets, qu'il ne croyait pas convenable de révéler : il demanda à faire comparaître diverses personnes devant la cour. — De son côté , M. le procureur général requit que le gérant responsable du Journal du Calvados , le prote de l'imprimerie et Timprimeur du même journal fussent mandés, séance tenante, et tenus de comparaître devant la cour, poyr répondre aux questions qui leur seraient adressées. — Arrêt (ap. délib. en ch. du cons.).
La coui; — Considérant qu'elle n'exerce en cet instant qu'une autorité de discipline qui ne peut ni modifier ni préjudicier en rien le libre cours de la police répressive; — Que, dans le cas de poursuites devant la juridiction correctionnelle, le gérant responsable du Journal du Calvados, l'imprimeur, le prote et M* Séminel peuvent avoir des intérêts divergents et niême contradictoires à garder pour l'établissement de leurs systèmes respectifs de défense; qu'il serait contraire à la marche d'une bonne police de soumettre dès à présent ces individus , sous les qualités primitivement fixées d6 témoins et de partie, à nn débat qui aurait, plus tard, à sa
et il ajoute : « L'arrêté doit être considéré comme une exeepttoi. Le conseil représentant l'intérieur de la famille , il ne serait pas sags inconvénient d'y Introduire des étrangers... »
êkBÏÏ. A plus forte raison en devrait-il être ainsi si les témoins appelés étaient eux-mêmes dans le cas d'être poursuivis Judiciairement pour le fait à l'occasion duquel l'avocat inculpé est traduit devant le tribunal disciplinaire. Dans ce cas, le principe s'appliquerait même au second degré de Juridiction ^ la cour royale , statuant sur l'appel de la décision émanée du conseil de discipline, ne devrait pas plus entendre ces témoins que ne pourrait le faire le conseil de discipline lui-même. Il a été décidé spécialement que les prétendus coauteurs d'un délit pour lequel un avocat est traduit devant le conseil disciplinaire ne peuvent être appelés , à la requête du ministère public , même comme témoins, pour donner au tribunal disciplinaire des explications sur ce délit, à raison duquel ils peuvent eux-mêmes être poursuivis devant l'autorité judiciaire, ou avoir entre eux des difTérends auxquels il n'est pas permis de préjudicier devant un pouvoir qui ne peut les juger (Gaen, 20 janv. 1830 ) (1). — Toutefois, ceci tient non-seulement aux règles en matière de discipline, mais encore à d'autres principes qui seront exposés ailleurs. — V. Compétence et Instruction criminelle.
438. Il a été décidé encore, par application du même principe, que si les faits d'outrage reprochés à un avocat ont été constatés par le tribunal, dans un procès-verbal dressé à l'instant même où ils ont eu lieu , l'avocat inculpé ne peut pas plus tard , lorsqu'il est traduit devant ce tribunal , statuant en qualité de conseil de discipline, être admis à modifier les faits d'outrage ou à en affaiblir la gravité au moyen de la preuve testimoniale. 11 y a nécessité pour lui de recourir à la voie de l'inscription de faux (Grenoble , 26 déc. 1828 , aff. P... , V. n» i47).
dl38. L'avocat cité devant le conseil de discipline a le droit de récusation. Nous avons vu dans notre exposé historique que l'avocat qui appelait de sa radiation prononcée par le comlie à rassemblée générale de l'ordre pouvait récuser ceux de ses confrères qui lui étaient justement suspects. Ce droit existe encore aujourd'hui, mutatis mutandis. Tel est aussi l'avis du conseil de discipline de Paris : toutefois , ce conseil estime en même temps qu'il est Juge de la récusation et qu'il peut décider que le membre récusé ne s'abstiendra pas.
Aussi , M... , ancien avoué , ayant dirigé contre M... , noembre du conseil,- une récusation fondée sur ce que M... est avocat de la compagnie des avoués, qui ont rendu la sentence arbitrale prononcée contre M..., et formant l'objet de la citation , le conseil décide que M... ne doitpas s'abstenir (13 août 1833, déi. du cens, des av. de Paris). — V. M. Mollet, p. 285 et 369.
434. Mais II est à remarquer que la délibération n'indique pas si le membre récusé a concouru au jugement sur la récusation ; il est probable que cela n'a pas eu lieu , car l'abstention da Juge récusé au jugement qui statue sur la récusation est de droit en cette matière, et la règle est applicable dans les affaires disciplinaires comme dans toutes autres affaires. — Ha même été décidé que les juges récusés ne peuvent concourir au Jugement ou à l'arrêt qui statue sur la récusation, alors même que le ré-
renouveler entre eux, peut-être avec des rôles et surnn théâtre différent; que c'est là ce qu'on doit éviter, surtout quand les voies disciplinaires oe comportent ni les mêmes facilités ni les mêmes garanties que les voies judiciaires , pour obtenir des personnes appelées à s'expliquer sur les faits les renseignements utiles à la manifestation de la vérité; — En ce qui touche la demande en comparution des diverses personnes indiquées par Séminel : — Considérant qu'il convient de surseoir à y faire droit jusqu'à ce que les causes de leur comparution aient été plus explicitement développées; — Déclare qu'il n'y a lieu à ordonner la comparution requise devant elle des personnes désignées par M. le procureur général, et, avant de statuer sur celle requise par Séminel, ordonne qu'il sera passé onlre aux plaidoiries. ^
Après cet arrêt, M. le procureur général déclara, sur le fond, s^n ra^ porter à \& cour. — Arrêt.
La coua; — Attendu qu'il n'est pas constant que Sémind, avocat ^ soit l'auteur de l'article inséré dans le Journal du Calvados , du 22 nov, 1 829 ; — Délie Séminel , avocat , des poursuites et de l'action disciplinaire intentées contre lui.
Du 20 janv. 1830.-G. de Gaen, ch. réan.-BL Delhorme, !•' pr.
AVOCAT.— Ohap. 1, Sect. 5, Art. i.
^osàol serait simplement Jédaré déchu du droit de récasation (Cass., 22 déc. 1840) (4).
D'ailleurs, les juges de la récusation motivée sur ce que le magistrat récusé a déjà connu de l'affaire, sont appréciateurs souverains de Texactilude de celte allégation (même arrêt). ' * 486. Lorsque le tribunal est constitué , l'avocat inculpé présente sa défense ou la fait présenter par le confrère qu'il a choisi pour défenseur. C'est sur les explications fournies dans cette défense que se forme la conviction du tribunal disciplinaire. D'après cela on comprend que la décision ne peut être régulièrement rendue que par ceux des membres du conseil qui ont entendu la défense. — 11 a été décidé, en effets qu'une décision émanée du conseil de discipline est nulle lorsqu'il est établi qu'elle a été rendue avec le concours d'un avocat qui n'a pas assisté à la séance dans laquelle l'inculpé avait été entendu dans sa défense (Orléans , 19 avril 1845, aff. U..., D. P. 47. 2. 8).
ASG. La délibération du conseil de discipline doit être prise par un nombre suffisant de membres pour constituer une décision. Hais quel est ce nombre? La question n'est pas résolue par les règlements spéciaux.
Dans le silence de la loi, il a été décidé que, quelles que soient les causes d'absence ou d'abstention , toute délibération est nulle si les deux tiers des membres du conseil n'y ont point assisté (Caen, 8 janv. 1830, aff. Seminel, V. suprà^ sous le n^ 409, 3* question). La solution est fondée sur l'art. 90 des constitutions de l'an 8 , qui exigent la présence des deux tiers des membres de tout corps constitué pour qu'il y ait délibération valable, sur la raison d'analogie qui s'applique aux conseils de discipline, et sur la nécessité d'assurer à l'avocat inculpé la plus grande source de garanties possibles. Nous inclinons vers cette opinion avec d'autant plus de raison , que dans les tribunaux composés de trois juges seulement , s'il arrive que ces tribunaux remplissent en même temps les fonctions du conseil de discipline, il est indispensable uon-seulement que la délibération soit prise par les deux tiers , mais encore que ces deux tiers soient d'avis de la condamnation , pour qu'une peine puisse être prononcée contre l'avocat Inculpé (V. Gonf. MM. Ph. Dupin, loc, ctf.,n<>77, et Achille Morin, delà Discipline, 1. 1, n« 139). — M. Hollot estime toutefois qu'il suffit, pour le jugement des questions disciplinaires, que la moitié des membres plus un , composant le conseil, prennent part au délibéré; et sur ce fondement cet auteur critique les doctrines que consacre Parrêt précité de la cour de Caen (V. p. 283-284 et la note).
Quoi qu'il en soit, en cas d'abstention de la part de
(1) Etpicef — (H* Durand- Vaogaron C. min. pub.) — M*Durand- VaagaroD , avocat , comparaissait devant la cour royale de Rennes, toutes chambres assemblées dans la salle du conseil , pour répondre à des poursuites disciplinaires exercées contre loi par le procureur général. Les faits pour lesquels il était poursuivi se rattachaient à une plainte en faux principal formée par lui et rejetée par arrêt de la chambre d'accusation du 127 juin. 1835 , ainsi qu'à une plainte en diffamation sur laquelle il avait été condamné par la chambre correctionnelle. — M* Durand exerça d V bord one récusation motivée contre quatre des conseillers composant la chambre d'accusation. — Mais un arrêt da 6 déc. 1837, rendu sans le cuncoars des magistrats récusés qui s'étaient retirés, a rejeté cette récusation , sur le motif, en fait, que l'arrêt du 27 juilL 1835 n'avait nullement eu à statuer sur les torts reprochés à Durand-Vaugaron , et qui faisaient la base des poursuites disciplinaires dirigées contre loi. — En droit , cet arrêt considérait « que les régies prescrites pour les réC9salioos par l'art. 384 c. pr> civ., ne peuvent pas être appliquées rigoureusement, quand il s'agit Sienne action disciplinaire. » — M* Durand a alors récusé plusieurs des conseillers composant la chambre correctionnelle. — Sur quoi, an second arrêt de la cour de Rennes, du 7 déc. 1837, rendu avec le concours des magistrats récusés , a déclaré que Durand était déchu du éroit d'exercer une seconde récusation après en avoir exercé une première. — m. Considérant , porte cet arrêt , que I)orand , en récusant hier trois des magistrats appelés à le juger, a épuisé son droit de réctsation; qu'il ne peut pas venir successivement repousser one partie de ses juges, et qu'il est non reccvable à écarter ceux qu^à l'audience d'hier il a admis pour tels; — Considérant que, pour l'appréciation de cette déchéance, il n'est pas nécessaire que les magistrats qu'on voudrait récuser se retirent de fear siège... » — Cet arrêt a été suivi de plusieurs autres, dont le dernier, à la date du 5 janv. 1838, a définitivement condamné M* Durand à la suspension pendant un an. — Pourvoi de M* Durand contre ces arrêts. «-— Son système est saffisanuDont indi(}ué dans l'àrrét saivanU ^ Arrêt.
La coun ; — Statuant sur le pourvoi dirigé contre le premier arrêt du
TOlU Y.
plusieurs membres du conseil , il suffit que les délibérants soient restés en nombre suffisant pour prendre un arrêté valable , pour que cet arrêté ne puisse pas être attaqué. D importerait peu que le conseii n'eût pas statué sur les motifs d'excuse des membres qui se sont abstenus ; aucune loi n'exige que les causes d'abstention deviennent l'objet d'une décision formelle ; il en est ainsi surtout lorsque la retraite de ceux qui se sont abstenus a été tacitement approuvée par le silence des autres membres (Caen , 8 Janv. 1830, aff. Seminel, V. sous le n^ 409, 2*quest.).
dl88. Les règles d'instruction qui précèdent sont communes au cas où les fonctions du conseil de discipline sont remplies par les avocats eux-mêmes , et à celui où ces fonctions sont remplies par le tribunal, c'est-à-dire, depuis l'ordonnance du 27 août 1830, dans le cas où le nombre des avocats inscrits étant inférieur à six, l'élection d'un conseil de discipline est matériellement impossible. Mais , dans cette dernière hypothèse , il faut en outre , pour que le tribunal puisse appliquer une peine quelconque , que préalablement il prenne l'avis du bâtonnier, protecteur des membres du barreau. Cela est expressément prescrit par l'ord. de 1822 dont l'art. 20 est conçu en ces termes : < Dans les sièges où les fonctions du conseil de discipline seront exercées par le tribunal, aucune peine de discipline ne pourra être prononcée qu'après avoir pris l'avis écrit du bâtonnier. »
430. Mais à part cette formalité particulière , le tribunal, dans l'exercice de ses fonctions disciplinaires^ doit procéder comme le conseil de discipline lui-même. Le procureur du roi ne pourrait donc pas y être reçu à donner ses conclusions (Conf. M. Biocbe , Dict. , 3* édit., v« Avocat, n* 240 ). Aussi doitron rejeter la doctrine consacrée par un arrêt duquel il résulte que le ministère public est autorisé non-seulement à donner des conclu* sions écrites , mais encore à assister à la défense de l'avocat inculpé et à lui répendre 8*11 y a lieu (Riom , 30 avril 1829, aff. M..., V. n»454).
dldlO. Tout arrêté disciplinaire , rendu par défaut, est sujet à opposition de la part de l'avocat condamné : c'est l'opinion de tous les auteurs (V. MM. Carnet, Discipline, p. 62 ; Carré p. 1 59 ; Achille Morin, de la Discipline, t 1, n^ 140 ; Mollet, p. 205, 206, à la note). Cela d'ailleurs ne parait pas contestable , car, d'après les principes du droit commun , la voie de l'opposition est ouverte contre les condamnations par défaut , toutes les fois qu'elle n'est pas interdite par une loi spéciale. Or, aucune loi spéciale n'interdit cette voie dans le cas proposé. Aussi , ropposition est-elle admise sans difficulté parle conseil de l'ordre des avocats de Paris ; ce conseil reconnatt même que cette vole existe <w[>«
6 déc. 1837 ; — Attenda^ue la cour royale de Rennes, en se fondant, pour rejeter la récusation exercée par Durand-Vaugaron contre MM. les conseOcs Cavan , Robinol-Saint-Cyr et Garet, sar ce que l'arrêt rendu le 27 juillet 1835 par la chambre d'accusation n'avait nullement statué sur les torts imputés audit Durand-Vaugaron , et ^ui faisaient alors la base des poursuites disciplinaires dirigées contre lui , s'est par là livrée à une appréciation souveraine des faits de la cause , qui échappe à la censure de U cour; — Rejette le pourvoi contre ce premier arrêt;
Mais, statuant sur le pourvoi dirigé contre le second arrêt du 7 déc. 1837 : — Vu les art. 378 et suiv. c. pr. civ. ; — Attendu qne, d'après ces articles , lorsque le droit de récusation est exercé contre an magistrat , le-tribunal ou la chambre auxquels il appartient en apprécie les motifs et se constitue ainsi juge entre lui et la partie qui le récuse ; que, si le magistrat récusé participait à la décision à intervenir sur cette récusation , il se rendrait juge dans sa propre cause et excéderait ses pouvoirs ; qu'il ne peut pas mieux participer à la décision qui déclarerait la partie déchur du droit de récusation , ou seulement non recevable à l'exercer, puisque le résultat de cette déchéance ou de l'admission de cette fin de non-recevoir serait toujours , en rejetant la récusation , de faire participer le magistrat au jngemenl de la cause au fond, contre le vœa de la partie qm peut avoir intérêt à l'écarter ; — Attendu , dès lors, que la cour royale qui a décidé que, pour l'appréciation de la déchéance encourue par Doraad- Vaugaron relativement à la récusation par lui exercée, il n'était pas nécessaire que les magistrats que celui-ci voulait récaser se retirassent de leur siège , a commis un excès de poavoir et essentiellement violé les articles précités du code de procédure civile ; — Et attendu qae la présence et la participation de ces magistrats à l'arrêt attaqué a nécessairement vicié les arrêts postérieurs ; — Casse l'arrêt du 7 déc 1837, casse également les arrêts des 8 et 9 déc soiv. et 5 janv< 1838.
Da 22 déc. 1840.*C. C, ch. civ.-MM. Portails, 1* pn-Bérenger, rap.-Laplagne-Barrts , l*' av. gén., c. conf.'<Morean,av.
ÀVOC\T.— Chap. 1, Sect. 8, Art. !
imitation k un délai fatal et qa*el1e peut être prise alors même qu'en cas de radiation prononcée, fa condamnation aurait été m'a* tériellement exécutée pkr Ta suppression , sur le tableau, du nom de l'avocat condamné. — V. M. Mollot, loc, cit. y p. 287, n» 6dà
441. En général , il n'est pas tenu registre des arrêtés rendus par les conseils en matière disciplinaire*, telle est du moins ]a marche suivie par le conseil de discipline à Paris. Ces arrêtés, dit M. MoUol, lœ. cit., p. 28», n»«64 et suiv., « sont simplement transcrits et signés par le bâtonnier et le secrétaire. Quelquefois, les signatures sont portées sûr la minute écrite par le rapporteur.» Mais il nous semble que, sans s'astreindre sévèrement aux formes observées par les tribunaux , il serait utile de transcrire les arrêtés des conseils de discipline sur un registre tenu par ordre de date. Ces décisions seraient moins sujettes à s'égarer qne quand elles sont écrites sur des feuilles volantes , et on aurait plus do facilité de les retrouver pour les consulter au besoin. Gel usage est , au reste, celui du barreau de la cour de cassation. '
44|t. Ce n'est pas tout que l'arrêté soit transmis et signé; il doit encore être communiqué ou transmis au procureur général. Mais 11 existe, à cet égard , certaines distinctions qui sont établies par les art. 21 et 2â de Tordonnance de 1822. Aux termes de Tart. 21 : « Toute décision du conseil de discipline emportant interdiction temporaire ou radiation sera transmise dans les trois Jours, au procureur général, qui en assurera et en surveillera rexécution. » L'art. 22 ajoute : « Le procureur général pourra, quand n le Jugera nécessaire , requérir qu'il lui soit délivré une expéditiop des décisions emportant avertissement ou réprimande. » Il résulte de là combinaison de ces deux articles , que le conseil n'est pas tenu de transmettre au procureur général les arrêtés qui prononcent seulement l'avertissement on la réprimande , à moins que ce magistrat n'en fasse la demande. Bien plus, non-seulement le conseil de discipline n'es) pas tenu , dans le silence du procureur général, de communiquer ces arrêtés, ma(s encore il doit s'abstenir de le faire : la communieation donnerait à la peine appliquée une publicité aggravante. C'est la remarque de M. Molldt , p. 200 , à la note.
44d. Enfin, le procureur général a aussi le droit de demander expédition de toute décision par laquelle le conseil de discipline aurait prononcé l'absolution de Tavocat inculpé. Ce droit est expressément consacré par l'art. 25de Fordonnance de 1^22.
444. V&is ce droit qne l'ordonnance accorde au p^ocure^r général , l'avocat inculpé ne pourrai l-il pas aussi l'exercer? L'avocat qu'une plainte injuste bu mal fondée a amené devant Iç conseil de discipline ne doit-il pas être admis aussi à réclamer une expédition de rarrêfé quf le déç)arfW&bsous? Sur ce point, y. 'Mo1Io( se prpnonce pour la négative, parce qu'il Y aurait danger pour l'prdre, et méconnaissance des traditions, à livrer les décisions du conseil à la publicité; seulement l'avocat serait
(1) Voici deax arrêtés rapportés par M. Mollot, et dans lesquels se trouve éonsacré lé principe que nous rappelons ci-dessus.
1** Etpècû : — ( N... ) — La coifSEU ; — Considérant qup, le siçur N..., qui aval^ étéi commis dan^ la fabrique de S—, et qui prétendait avoir été renvojéde cet établissement ^ans indem.oité, cbargça M...,aYqcat, de former une demande eq dqmmages-iQiéréls contre ce dernier; — Çoosidérant que l'instance fut engagée devant le tribunal do commercé et qu>lle parait avoir été désertée pour raisoti d^incompétence ; — Considérant que I^... chargea encore M..., s^yocat, 4^ payer les frais qui pouvaient être dus2i l'huissier, à Tagréé et à Ti^voué > et que le mémoire s^élève à ..., dont celui-ci donna quittance ; — Considérant que cette somme, a éié versée volontairement par le sieur N...; qu'ainsi il n^y a lieu à répétition à cet égard;
— Considérant que si, datis cette occasion. M— a plutôt fait le métier d'agent d'affaires que la profession d'avocat, le fait qui pourrait donner lieu à une peine flisciplinaire remonte à septembre 1851 ;~ Considérant quç M..., sur d'^^utrc^ plaintes et pour des laits semblables, a re^u , au mois a'abùt d<^rnier, vu avertissement du conseil qui couvre les faits antérieurs et fai^ espérer que de pareilles plaintes ne se renouvelleront plus;
— Arrête qu^il n y a lieu & plainte.
Pu %^ avril l8...-Cons. de l'ont, des av. de Paria.
fondé à demander que communication de la minute f^ ^^Vtifé en du procès-verbal des séances' soft fa^i^ aux cônît^if^ qui d^ sireraient connaître les termes de ladécisiop (Y* p. ^06, note i). A plus forte raison, M. Mollot estime que le conseil ne doi| pas autoriser la publication d'un de ses arrêtés.— Cette théorie nous semble des plus contestables , du moins daps ce qu'elle présente de général et d'absolu. — On comprend l'extrême réserve que le conseil doit mettre à donner de la publicité à ceux de ses arrêtés qui prononcent certaines peines de discipline pour des manquement? légers auxquels cette publicité infligerait une punition trop sévère. Mais relativement à ses autres décisions, pourquoi défendre absolument au conseil de les rendre publiques? H n'y a d'autre motif, l'auteur le reconnaît , que d'en écarter la discussion publique. Or , plus que personne, H. Mollot a prouvé que ces arrêtés peuvent afTr on 1er la discussion; au milieu des enseignemeuts utiles si abondamipent répandus dans son ouvrage, on peut voir, sous le titre de précédents, un ensemble de décisions, qui se rattachent à la discipline autant qu'à d'autres matières et qui, en général, attestent la haute sagesse du conseil de l'ordre. —^ D'un autre côté , et quant à la première partie de la théorie que nous combattons, il n'est personne qui ne comprenne tout l'intérêt que peut avoir un avocat à se munir d'une expédition de l'arrêté qui, en l'absolvant , a consacré l'injustice de la plainte dontil aété l'objet. Il Importe qu'il ait avec lui un document dont il puisse se servir comme d'une protestation, toutes Içs fois que l'intérêt de son honneur pourra rendre i^ne protestation nécessaire. Tel parait être, du reste , l'avis du conseil de l'ordre à Paris; car M. Mollot Ipi-même cite une décision du 24 mai 1842 , par laquelle ce conseil a non-seulement accordé la copie d'un arrêté de non-lieu ren(lu en faveur d'un avocat qui avait été inculpé , mais encore autorise la publicité de cet arrêté.
4A&* Aux termes die l'art. 17 de l'ord. <)e. 1832, « l'exercice du droit de discipline ne met point obstacle aiix poursuites que le ministère public ou les parties civiles se çrojratçnt fondés à (utenter devant les tribunaux , pour ^ rép^eâslorn dçs ^\es qui conslltucraienl des dclils e^ açs crimes. » Ce pr^ocij^e çst de toute justice. L'avocat ci\ faute, dit tr^s-bieu 3^. J^oHol, p. îoi, note 1 , ne 4oit pas trouver dans'l'çicrctce du S4 profession u^i privilège qui l'auranchisse du tlroit commun. D'une autre pail, les peines disciplinaires çlanf exlraordinai^fes et prononcées dan» l'intérêt d'un corps particulier, ne sauraient faire obsta^çle à cCii i qui sont portées dans l'inlérét de \jj^ sociçlé. — Y. conf- MM- Carre, p. 153, et Cbassan, t. 1 , p. 84.
4#B. Par cela m^me, et à plifs. foi^te raisqn, doit-oo admettre que Tavocat qui a encouru une peine devant une juridiction c • dinalre n'est pas aCTrancbi 4ç$ poursuites disciplinaires peut !e même lait. Le principe est constant dans la Jurisprudence du co.> seil de discipline de Paris (arrêtés IG avril 18..; 16 décembre 1820) (1) et la jurisprudence des tribunaux est conforme.
mort de la femme de l'accusa , était , d'une part , un moyen hors la cao^e et tout à fait étranger à |a jusliûcalion de Taçcusé et îi Tatténaation de li pciaé ', que , d'autre part , cel^ annonce ^t Iç içonveinent déscvrdonné qbt renvironnait pouvait devenir, et est, en eUct, devenu l'occasion d'un (rouble scandaleux; qu'ainsi Itf* ... a encouru une pejne ùfi discipline trè^ sévère ; — Mais, considérant que la cour d'assises, pour la prompte répression de la faute, de M' ..., et pour satisfaire l'op^iion publique qui s'était manifestée, (^ crti^ devoir prononcer e(le-méme unç suspension d'ua mois; que celle peine prononcée par la cour d'asçises ne serait pas, comms le prétend à tort M* ..., une fin de non-recevôir contm la d^tennioaiu>a que pourrait prendre le conseil de discipline , toujours libre de pronoDcer contre ses n)emt)re9 en faute les peines qp^il cro.jl applicables ; que \n pouvoirs qui lui sont confiés constituent une juridiction intérieure çt patcrnelle donfaucune autre ne peut arrêter l'action ; ^ Mais , considérant que M* ... a subi la suspension d^un mois ; qu'après l'eipiration de ce tei!'; s ayant appris quH( étai^ dénoj^cô in l'ordre , il a cru devoir ne point repn'c rs
ses fonctions avant d'avoir été jugé par Iq conseil, composé de seaaoucLS confrères; qu'ainsi M* ... a augmenté sa peine spontanément et par une déférence respectueuse pour rbonneur et fa discipline de l'ordre , ce qui annonce un louable regret de l'action qui lui est justement reprocbée; -^ Considérant aussi que V* ..., appelé an conseil de disçipUna» y. a cooparu d2\ns U séance du 7 de ce n^ois , y a donné toutes ks explicmms de-
cour d'assises du ...; ^ Considérant que la condnite'ile W '..., à cette audience retioas
I , a été trjift-reprébensible ; que l'anooncq 8ttt)ite , ef avec les prépa- 9 qiii lui onf ^le ^ponées ^les termes (ni l'ont accompagnée , de li^
cç qui forme uit espace de pins de sji^ semaines; — Arrête qn'il n'y a lien de prolonger U st^p^iion dç M* •••> ftui oeiMiaè dater at «n jovt 4
AVOrAT. — Chap. i,ï5ECT. 5, Art. U
fOOi ODtl
•-n a été Jugé, en effet, que l'avocat signataire d'an écrit qiif a dotibé lieu à une poursoite crimitaelte, pour délit de presse doiit II a été acquitté par te Jury, peut être poursuivi à raisoh dû même ttit^ déVadt la Jûridictloil disciplinaire de son ordre \ et qu'à cet égard il n'est pas exact de prétendre qu'il a été dérogé par la charte aux lois de la presse (Req. , 87 nov. 1858, aff. Pages, sous Ien<^408). — 11 a même été décidé qu'un tribunal exerçant les fonctions de conseil de discipline de l'ordre des avocats, aux termes de l'art. 10 de l'ord. royale du 20 nov. 1822, peut, sans vidtër la maxime f\oh bis in idem, après avoir prononcé une peine correctionnelle contre l'avocat qui l'a outragé, le traduire aussitôt et pour le diême fait, en conseil de discipline, etiul Infliger les peines qu'il a encourues en sd qualité , soit qu'il eût plaidé dans sa gropre cause, soit qu'il eût plaidé pour un étranger. Les fbnctions que ce tribunal remplit tout à la fols comme tribunal et comme conseil de discipline sont notoirement distinctes et séparées (Grenoble, 26 déc. 1828) (1).
qui parait au conseil une peine salfisante et proportionnée à la faute, ele. Du 16 déc. 1820.-Con8. de Tord, des av. de Paris.
(i) (P... C. min. pub.) — La çoub ; — Alteodu , snr la première question , qae 8*l\ est vrai que l'avocai paraissait comme partie à Taudience da tribiitial de M...., du 2 mai 1828, ainsi qu'il i'aVait fait aux audiences précédentes, il est également vrai au'il paraissait comme ardcal, revota des insifenés de tk profession, pour faire entendre sa défense; qh'en celle qualité il devait, comme tout autre afocat, comme s'il avait défendu un étranger, respect au irtbunal devant lequel il avait été admis à plaider, et que toute licence, tonte insuJMrdination , tout outrage de sa part envers lé tribunal le rendaient passible de l'action disciplinaire, ioUoduite par l^oruunnance royale de 1822 contre les avocats qui s'écartent de leurs devoirs, qui outragent les inagislrats;-^ Attendu que ce serait uh singulier privilège que celui qui metlraît un avocat à l'abri dei'action disciplinaire, parce qu'il aurait para à Pandience d^un tribunal en son fait pour y défendre sek propres intérêts, qni Pautoriserait à dire : « Si j'ai outragé le tribunal, c'est comme partie ^ non comme avocat ; qnels que soient mes écarts^ ma qualité de partie me sertdVgide; Je suis à l^abri de toute poursuite comme avocat; » — Attendu que PordoonaDce royale ne renferme aucune distinction ; que Part. 12 veut que les conseils de discipline exercent la surveillance que Phonneur et les intérêts de l'ordre rendent nécessaire . et qu'ilà appliquent, le cas échéant , toute mesure de discipline; que Part. 14 charge les conseils dd di$cit)itne de msllntenir lès [Principes demodërdtidil , de désintéressement et de phJbité sUr lesquels repose Phonneur de Pordre des avocats; que Part. 15 attribue aux conseils de discipline lé droit de réprimer d'office, on sur les plaintes qui leur sont adressées, les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau , et qu'enfin lei attributions dont ont été revêtus les conseils de discipline s'exercent sans teitriclion sur les avocats , quel que soit le lieu, quelle que soit l'occasion des fautes, deS infractions, de la licence , de l'insubordination, des ontraees dont ils se rendent coupables ;
Attendu, sur la deuxième question, que Pavocat P... a pu, quoique {ugé et condamné le 2 mal par le tribunal civil de H..., exerçant son droit de police , être traduit devant le même tribunal i exerçant les' fondions de conseil de discipline > dans le cas prévu par Part. 10 de'Pordonnancè royale de 1822 , pour voir prononcer contre lui, comme avocat, telle peine de discipline que de droit , pour les faits dont il avait pu se rendre coupable à Faudience dudit jour 2 mai ; — Attendu qu'en effet la condamnation d'amendé et d'empHsonncdient. prononcée le 2 mai contre P:.., l'avait été par le tribunal de H..., pour réparation dès outrages dont ce tribunal avait été l'objet, et comme ayant, en confbrmité de Part. 91 c pr., un drdit absolu de police dans le lieu de ses séances; tandis qu'il s^est ensuite aç de prononcer, comme conseil de discipline, Pune des peines de discipline introduites par l'ordonnance royale précitée ; ce qui n'avait aucun rapport avec Pexercice du droit de police , autorisé par le susdit art. 91 ; — Attendu que , dès lors, le jugement du 2 mai ne pouvait point être un obstacle à l'exercice de l'action disciplinaire intentée par le ministère public contre Pavocat P..., ni, non plus, à la radiation du tableau, prononcée par la décision du 30 juin, dont est appel ; — Attendu que, dès lors aussi, nulle contravention à la maxime non bit m tdem, invoquée par Pavocat P... ;— Attendu qu'il est si vrai que Paetion disciplinaire a pu être exercée sans contrevenir à cette maxime, qu'après avoir prononcé (art. 15), que les conseils de discipline réprimeut d'office , sur les plaintes qni leur sont adressées , les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau, l'ordonnance royale renferme (art. 16) la disposition portant
S'il n'est point dérogé ^ par les dispositions qui précèdent , an droit qu'ont tribunaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats , et successivement la disposition pnrlant ( art. 17 ) que Pexercice du droit de discipline ne met point obstacle aux poursuites que le ministère publie on les parties civiles se croiraient fondés à intenter devant tes tribunaux pour la réfression des aeiet qni eonstttneraient des délits OB dMcrimes^
449. Toutefois, les conseils de discipline qiil oit à Juger ud avocat déjà condamné pour le même fait devant ia JuridictlOD bi-dinairé ddlvent lié pas oublier, surtout en celte circonstabcé| le cafactèt-é émineiîinlenl pàtei^iiël de la juridiction (j^n'ils exerfseDl. Il est rare que les conseils de discipline s'écàrteht de cette règle; toutefois il n'est pas sans exemple que ia rigueur des conseils ait dépassé dans ce cas , biie Juste liniilé. Il a été jugé ^ en ellet, que si la diiïamatibh dont uii avocat s'est rendu coupable contre un particulier en dehors de l'exercice de sa profession, par exemple, à l'occasion des opérations électorales , et qui a été l'objet d'îine condamnation correctionnelle ^ peut motiver des poursuites disciplinaires de la part du conseil de Tordre, la peine de la suspension infligée à cet avocat a pu être considérée comme trop rigoureuse et réduite par lacour à un simple avertissement, lorsqu'il résulte des circonstances de la cause que cet avocat n'a point forfait à Pbonneur, ni à la délicatesse , ni compromis sa profession (Agen, 29 fév. 1844) (2),
Attendu, sur la troisième question , que les conclusions subsidiaires de l'avocat P..., ayant pour objet de porter atteinte au procès- verbal du 2 mai 1828 , sur lequel repose la décision du 30 juin, ne peuvent être admises ; — Attendu qu'en effet ce procès-verbal, rédigé par le tribunal civil de M... immédiateihënt ap^ès la scène qui eut lieu à sou audience du 2 mai , ne peut être alfoibll , ni modifié par lasidible preuve testimoniale ;
leurs , que, par devant le tribunal de M..., jugeant en vertu de son droit de police, Pavocat P... n'avait point attaqué la relation renfermée au procès-verbal au 2 mai : sa défense consista à proposer des moti6 d'atténuation ; — Attendu que , dès Idri, c'est (JPapres c^ qui est fenférmé w procès-Verbal dit 2 mai qné doit être Jugé Pappbl du âeur P..; :
Attendu ; sur ia quatrièttie question i qde la décisiod faortée le 50 Juin par Je tribunal de H..;| jugeant coniine conseil de discipline, en vertu de Part. 10 dé Pordobnance royale de 1822, est fondée, d'une part^ sur le proc^s-yerbal dressé par ce tribunal le 2 mai 1828 , dont il a de nouveau
{ittesté l'exactitude : et , d'autre part^ sur la disposition de Part. 18 de 'ordonnance précitée, qgi^ au nombre des peines de discipline contre les avocate , admet lafadialion au tableau, ètoue, par conséquent, cette déeiéibn e&t bieri intervenue ; — Attendu qu'en effet la conduite de l'a-
bord^ envers le président , et successivement envers le tribunal de H... en corps: ce qui aurait amené le scan^alç dans l'auditoire; — Attendu aiietant d'excès appelaient la radiation de P.«« du tableau des avocats de M... : combien n'élail-il pas coupable ! combien de motifs commandaient de Ile plus le laisser figurer dans ce tableau! — Attendu que ce qui doono la mesure du caractère et des principes de l'avocat P..., et doit faire pehser, ainsi que Peiprimë le (ribundl de M...,' qu'on ne peut attendre aucun amendement dans sa conduite , ce sont les faits qui se sont (laBsés antérieurement au 2 mai , constatés par divers documents ; qu'il en résulte i entre autres , que le 9 mai 1821 , l'avocat P... fut censuré avee réprimande; que le 11 janvier 1828 , il lui fut enjoint d'être plus réservé et plus circonspect à l'avenir, et que le 29 février même année 1828 , il fut interdit pour huit jours;
t^ar ces motifs, sans s'arrêter aux fins et conclusions . tant principales que subsidiaires, de P..., dont elle le déboute ; — Met l'dppellation par lui iiiterjètée de la décision rendne \h 30 jbin 1828 pa^ le tribunal civil de M..., prononçant comme eonseil de discipline , ad néant; ordôtthe que ce dont est appel sortira son plein et entier effet.
Du 26 déc. 1828.-C. de GreneUeiChi véoa«-liM« Ifancli pr.-GiialS| av. gén.y c conf.
(2) fComède-Miramont) — La coui i — Considérant que ai If* Gsrnèae-Miramont, dans un moment d'irritation ou par un mouvement d'amourpropre , avait dépassé les bornes de la modération et de la légitime défense ; si , par suite , la cour a dû le déclarer tonpable de diff^atlon , eh réduisant néanmoins sensiblement la condamnation prononcée [tat lèS bfétiiîérs juges, le conseil de discipline fe Pordre deS avocats^ qui avait incontestablement le droit d'apprécier et de Jdger la conduite de l'avocat en cette circonitanee , aurait dà , à soq tbur, faire la part de l'irritabilité on dé Plnoanséquenee, qui n'entachent ni l'honneur ni là délicatesse} que cependant, en appliquant à M* Comède-Miramoat Pune des peines les plus sévères de discipline qni semblent ne devohr être Infligées que lorsque l'honneur, la délicatesse ont été compromis, ou lorsqu'il âété commis une faute très-grave compromettant la profession... (lacune dans le texte éommuniqué); — Que, dans la circonstance^ le eoflSett dé dild|Uliè '**^''* de ufier de plus de modération, etc.
Ou 29 flv; iSééj-G. d'Aléa , dk Ida*.
AVOCAT.— Chap. i, Sëct. S, Anr. 2.
448. Od tient, en matière disciplinaire , comme da reste devant les tribunaux criminels , que le désistement de la plainte portée contre l'avocat n'éteint pas l'action disciplinaire (arrêté S6mar8lft3)(l}.
4140. Mais le conseil de discipline a-t^il le droit de faire remise de la peine qu'il a prononcée? La question s'est présentée virtuellement à l'occasion d'une demande par laquelle un avocat contre lequel avait été pris un arrêté disciplinaire par le conseil de discipline de Paris, sollicitait la cessation des effets de la décision. Il intervint un arrêté, le 21 août 1833 , par lequel il fut décidé qu'il n'y avait lieu. On peut citer un arrêté conforme rendu le 28 du même mois. Ces deux arrêtés , que reproduit M. Mollot , p. 377, n^ 277 y ne disent pas, comme on le voit, si le non-lieu procède de ce que le conseil ne pense pas qu'il ait le droit de remettre la peine , ou bien s*il a pour cause l'opinion que l'avocat condamné n'a pas mérité la remise. Quoi qu'il en soit, Tauleur précité distingue, sur la question proposée, entre les avocats inscrits au tableau et les avocats stagiaires ; il pense que le conseil i^e peut remettre les peines prononcées contre les premiers , mais qu'il pourrait faire celte remise s'il s'agissait d'une peine prononcée contre les seconds. Cette distinction parait diiDcilement admissible. La jeunesse et l'inexpérience du stagiaire doivent sans doute disposer le conseil à une grande indulgence , au moment où il rend sa décision , mais on ne peut y trouver un motif légal et sérieux d'autoriser le conseil à revenir sur la décision qu'il a prononcée et à accorder au stagiaire une remise de peine qu'il n'aurait pas le droit d'accorder à l'avocat inscrit au tableau. La question nous semble donc devoir être résolue en termes généraux. Pour dénier au conseil le pouvoir d'accorder la remise, on peut se fonder, sans doute, sur le silence de la loi, sur le principe d'irrévocabilité des décisions Judiciaires qu'on appliquerait ici par une sorte d'analogie , et aussi sur ce que ce serait conférer au conseil de discipline un droit de grâce qui n'appartient qu'au souverain. Malgré ces considérations, dont nous ne méconnaissons pas la gravité, nous inclinerions à reconnaître aux conseils de discipline le pouvoir de modérer les peines qu^Is ont prononcées et même d'en faire remise entière. Les raisons qu'on vient d'indiquer en faveur de l'opinion contraire ne seraient puls^ santés et décisives à nos yeux qu'autant qu'on pourrait assimiler les arrêtés des conseils de discipline des avocats aux Jugements ou décisions émanées d'un tribunal ou conseil quelconque exerçant publiquement sa Juridiction. Or, c'est ce qui ne parait pas possible , puisque les conseils de discipline des avocats , s'ils ont une sorte de juridiction, n'exercent qu'une Juridiction de famille, qui ne s'étend pas au delà de leur compagnie et n'est soumise à aucune publicité qui fasse de leurs décisions comme le droit de la société toute entière et les empécbe d'adoucir une mesure Jugée ensuite trop sévère, ou de revenir sur une décision reconnue plus tard injuste. L'exercice du pouvoir disciplinaire comporte naturellement une latitude en quelque sorte discrétionnaire, nécessaire assurément pour le maintien de la dignité de l'ordre , mais qui, d'un s autre côté, peut produire l'excès de la sévérité, et parfois même Terreur. N'est-il pas raisonnable et Juste que ce même pouvoir discrétionnaire soit armé du droit de négliger les trop grandes rigueurs et de réparer les injustices involontaires qui peuvent lui échapper? Où peuvent être les graves inconvénients de ce pouvoir que nous revendiquons pour eux , et qu'ils n'exerceront Jamais qu'avec discrétion et Justice? — Nous devons toutefois nous hâter d'admettre un correctif à notre opinion pour le cas où la décision émanée soit du conseil de discipline, soit du tribunal appelé à en exercer les fonctions, serait, par suite d'un appel, sortie de cette Juridiction domestique et secrète pour tomber dans
(1) Voici les termes de cet arrêté, rapporté par M. Mollot, p. 455.
Le conseil;— Coosidéraol qu'il est demeuré constant que, le 18 déc. 1832, le sieur H... a chargé M... de la défense d'un procès criminel, alors CD instruction; que le sienr H... a remis, le malin de ce jour, à M... une somme de 30 fr. pour honoraires , et le soir, une autre somme de 300; — Considérant que, selon le sieur H... celte somme de 500 fr. était desti-
née à servir de cautionnement pour une mise en liberté provisoire; que •^toaM.,., au contraire, c'était un supplément d'honoraires; que, quelque
le domaine de la Juridiction ordinaire et de la publicité, n oe serait plus au pouvoir du conseil de discipline d'iuGrmer la décision d'une Juridiction suprême et de s'élever au-dessus de la cho«e Jugée.
Art. 2. Du recours contre les décisions disciplinaSres»
4&0. Nous avons déjà dit, dans l'article précédent, qu*UBO décision disciplinaire est susceptible d'être attaquée par la voie de l'opposition lorsqu'elle est rendue par défaut contre l'avocat inculpé. Sous ce rapport, la pratique n'a fait qu'ouvrir, dans cetta matière spéciale , l'une des voies ordinaires établies, par le droit commun, pour attaquer les Jugements. Nous nous référons, sur ce point, à nos précédentes observations.
Â5t. L'appel, qui est, comme on sait, la deuxième voie ordinaire de se pourvoir contre les Jugements, existe également en matière disciplinaire-, et même , cette application du droit commun ne résulte pas seulement de l'usage , mais encore elle est faite expressément par la loi spéciale. Toutefois , le droit n'est pa?. établi d'une manière absolue , la loi y a mis certaines limitations importantes. Nous avons exposé sommairement ailleurs la théorie du législateur, sur ce point (V. notre Traité de l'appel civil, n^" 348 et suiv. } -, nous devons pénétrer ici dans les détails de la matière.
469. Le droit d'appel, dans les matières disciplinaires concernant les avocats , est réglé par les art. 24, 25,26, 27 et 28 de l'ordonnance de 1822. Ces articles déterminent les cas où II y a lieu à l'appel ; les délais dans lesquels l'appel doit être formé, le mode suivant lequel doivent statuer les Juges d'appel et les pouvoirs de ces Jugea» Nous nous occuperons successivement de ces objets divers.
453. Aux termes des art. 24 et 25 de l'ordonnance de 1822, le droit d'appel est ouvert, tant à l'avocat condamné par le tribunal disciplinaire' qu'au procureur général. « Dans le cas d'interdiction à temps ou de radiation , porte le premier de ces articles « l'avocat condamné pourra interjeter appel devant la cour du res* sort. 9 L'art. 25 ajoute : « Le droit d'appeler des décisions rendues parles conseils de discipline, dans les cas prévus par rart. 1 5, appartient également aux procureurs généraux. » Il résulte du rapprochement de ces dispositions, que le droit d'appel est plus limité pour l'avocat condamné qu'il ne l'est pour le procureur général.
En effet, c'est seulement dans les cas d'interdiction à temps oo de radiation que l'avocat peut interleter appel , en quoi le droit est moins absolu, d'après l'ordonnance de 1822, qu'il ne l'était d'après le décret du 14 décembre 1810, dontl'art. 29 disposait : R L'avocat censuré, réprimandé, interdit ou rayé du tableau , pourra se pourvoir, si bon lui semble, à la cour impériale par la voie de l'appel. » Nous avons dit, dans notre exposé historique, que cette limitation était contraire aux idées de justice , en co qu'il n'est pas un avocat qui , frappé de la peine de l'avertissement ou de celle d^ la réprimande par le conseil de discipline , et surtout par le tribunal devant lequel il exerce sa profession , qui , s'il se croit injustement condamné, ne sente le besoin de recourir à une Justice plus éclairée, et qui, peut-être aussi, serait^ en raison des circonstances, dans des conditions meilleures d'im partialité. En cela, notre opinion peut s'autoriser, comme on l'a vu loc. Cit., de graves témoignages. Cependant, nous en convenons, on peut dire que l'interdiction de l'appel, dans le cas de l'avertissement et dans celui de la réprimande, s'explique par la nature même de la peine qui est de discipline intérieure. Le but essentiel des chambres et des conseils de discipline a été de fait o Juger définitivement et en famille les fautes qui ne comportent
une partie; — Mais considérant que, nonobstant le désistement , l'actioa disciplinaire demeure intacte et doit s'exercer s'il y a lieu ; que les obscurités qui environnent les faits sont do nature à provoquer de graves soupçons sur la délicatesse de M...; qu'il résulte, en outre, tant d» plaintes antérieures contre cet avocat , et dont Tune Ta exposé à des peines disciplinaires, que des explications données au conseil, que M... est étranger aux idées de désintéressement qui doivent diriger l'avocat et n'a qu'une imparfaite connaissance des devoirs de sa profession ; — Déterminé par ces motifs ; — Arrête : — M... sera interdit , pendant rannée judiciaire , de l'exercice de la profession d'avocat. Du 26 mars 1833.-Con8. de Tord, des av. de Parla.
AVOCAT. — Chap. 1, Sect. S, Art, 2.
qu*ane pelse légère; Tart. 24 de ford. de 1833, ne fait que se conformer à cette pensée dans rinterdiction virtuelle qui s'induit de ses termes relativement au droit d'appel contre les condamnations pronçant soit un simple avertissement, soit une simple réprimande. Tel est l'avis de plusieurs auteurs ( V. MM. Mollot, p. 207, note i, et Achille Morin , de la Discipline, t. i, n<» iil). Hais du moins faut-il admettre que tout devrait être égal entre Tavocat condamné et le procureur général , et que s'il n'est pas permis au premier de porter devant une Juridiction supérieure une affaire qui, par sa nature, ne peut être considérée que comme de discipline intérieure, le même motif devait aussi faire interdire au second le droit de faire revivre par la voie de l'appel le proeès une fois Jugé devant le premier degré. La règle de réciprocité qui existe entre toutes parties devant toutes les Juridictions, s'élevait aussi contre l'attribution exorbitante du droit d'appel au proeureur général. Cependant l'ordonnance de 1822 n'a tenu cdmpte d'aucune de ces considérations; le droit d'appel est accordé , comme on l'a vu par le texte de l'art. 25, au procureur général, dans tous les cas prévus par l'art. 15, et par conséquent dans les cas d'avertissement et de réprimande comme dans ceux d'interdiction temporaire et de radiation. Ainsi, le procureur général sera admis à appeler à minimal lorsque l'avocat n'aura été qu'averti on réprimandé, et l'avocat aura à craindre une aggravation de peine, tandis qu'il n'aura pas, de son côté, la possibilité d'en faire prononcer l'atténuation! Cette inégalité si choquante de position a été, de la part de tous les auteurs, le sujetd'unejuste critique, et Ton est fondé à penser qu'elle ue survivrait pas à une révision des règlements sur la matière.
(1) Etpècê : — ( M... C. mîD. pob. ) — M* M..., avocat près le trib. dn Cusset, fut cité à comparaître oeraat la conseil de discipline sur noe plainte du procnreur du roi. — Les fonctions disciplinaires étaient remplies par le tribanal lui-même , conformément à l'art. 10 de l'ordonnance de 1822. — L'avocat inculpé ayant comparu devant la chambre du conseil . s'éleva contre la présence du procureur du roi qui assistait le tribunal
rot
défense
contraire à l'esprit de l'ord. de 1822^ qui ne veut pas qu'un débat oral
«^engage devant les conseils de discipline, et ne veut pas même que Tavo-
cat inculpé soit jugé sur un rapport oral, mais bien sur la plainte, lorsque^
le conseil est saisi de celte manière.
Mais le tribunal écarta cette prétention par les motifs suivants : « Attendu que le ministère public fait partie intégrante du tribunal ; — Attendu qne H. le procureur du roi , qui se rend partie plaignante , et qui porte sa plainte devant le conseil de discipline , ne change point ie caractère; d'où il suit qu'il a le droit de développer lui-même les conclusions en présence du conseil, entendre la défense et répliquer s'il y a lien; qu'il doit seulement ne pas assister à la délibération , et qu'il se retirerait après le développement de ses moyens et de ceux de l'avocat inculpé; — Attendu , sous un antre rapport, que si la défense est favorable, il est aussi important que les moyens de prévention soient suffisamment connus ; que le conseil ne saurait s*entoarer de trop de lumières ; — Attendu que M' M... a été valablement appelé, etc. ; — Par ces motifs, le tribunal faisant fonctions du conseil de discipline , déclare que M* H... a été valablement averti , et que M. le procureur du roi a le droit de développer oralement ses moyens à l'appui de sa plainte , d'entendre la défense , y répondre s'il y a lieu , pour ensuite être statué hors sa présence et celle de Vavocat inculpé ; ordonne que, sans s'arrêter à l'incident élevé par M" M..., il sera passé outre au fond. »
Appel de M* M... — M. de Gartempe , avocat général, conclut en ces termes : «Vu l'eilrait du registre des délibérations, etc.; les art. 10, 15, 18 , 24, 27, 34 et 35 ordonnance 20 nov. 1822; 88 décret 30 mars 1808, et 55 L. 20 avr. 1810; — Attendu qne la seule question soumise à la décision de la cour est de savoir si , comme le prétend M* M..., le procureur du roi devait s'abstenir de prendre des conclusions devant le triouDal faisant fonctions de conseil de discipline, et d'assister aux explications que ledit M* M... était appelé & présenter sur sa conduite;* — Attendu, sur celte question, que le ministère public fait essentiellement partie des cours et des tribunaux près desquels il exerce ses fonctions , .nnsi que cela résulte de toutes les lois et règlements sur la composition de Tordre judiciaire , et les attributions respectives de chacun de ses membres; — Attendu que l'art. 10 ordonnance 20 nov. 1822, répétition de Tart. 32 décret 14 déc. 1810 , n'a apporté et n'a pu apporter aucune dérogation à ce principe ; — Attendu que le tribunal qui remplace le conseil de discipline de Tordre des avocats, lorsque le nombre de ceux-ci ne s'élève pas jusqu'à vingt , ne perd pas , pour cela, sa nature et qualité de tribunal , assujetti aux formes qui loi sont propres; mais que son organisation f«ite la même, indépendamment des nouvelles attributions qui lui
Quoi qu'il ensqjt, telle est la loi aujourd'hui; on ne peut qne 8*ln« cliner devant elle, tant qu'une révision généralement sollldtée n'en aura pas changé le principe.
4164. Cependant, si restreint qu'il soit pour l*avocat, le droit d'appel comporte certaines extensions que nous avons déjà consta* tées dans lés sections précédentes et qu'il importe de rappeler. Ainsi, le droit d'appel doit être éteqdu par analogie et même par un argument à fortiori .* !<> à la décision qui refuse l'admission d'un avocat au stage (Caen, 1 1 Janv> 1837, aff. Jardin, V. n^* 108). Certes, si l'ordonnance de 1822 permet l'appel dans le cas d'une simple interdiction temporaire, à plus forte raison il est Juste de le permettre dans le cas d'un refus d'admission au stage qui entraîne pour l'avocat la suppression de sa profession (V. aussi notre traité de TAppel civil, n<* 349). — 2« Au cas où le conseil de discipline, sans prononcer une radiation du tableau, mais usant d'un moyen que nous avons signalé comme s'élant perpétué dans les traditions du barreau, omet d'inscrire un nom qui avait été porté sur le tableau des avocats. L'inscription primitive avait conféré des droits que le conseil de discipline ne saurait résoudre sans qu'il soit permis à l'avocat qui les avait acquis d'en demander la conservation devant un pouvoir supérieur (V. encore notre traité de TAppel civil, n9 351). — S*» Au cas où la composition du conseil de discipline a été attaquée par l'avocat traduit devant ce conseil, encore même que la peine prononcée ait été seulement celle de l'avertissement ou celle de la réprimande ; toutefois « l'appel ne peut , dans ce cas , porter sur le fond de la décision. (Riom, 30 avril 1829) (1). — 4<» Au cas où le, conseil de discipline a déclaré l'existence d'une incompatibilité entre la proies-
sont confiées; que , notamment en matière d'ordre, un tribunal ne peut agir et prononcer sans qne le ministère public ait été préalablement entendu dans ses conclusions et réquisitions (art. 88 décret 30 mars 1808); que cela est ainsi prescrit pou^ les magistrats inculpés et poursuivis disciplinairement , soit devant la cour , soit devant les tribunaux de première instance, par l'art. 55 L. 20 avril 1810 , pour les notaires dont la suspension ou la destitution sont provoquées par l'art. 55 L. 25 veoU an 11 , pour les officiers ministériels, tels que les avoués et les huissiers , par les art. 102, 103 et 104 décret 30 mars 1808; — Attendu qu'on ne voit pas sur quoi serait fondée une exception en faveur des avocats traduits devant un tribunal , exception que l'ordonnance ne prononce pas et ne pourrait pas prononcer sans porter atteinte à l'organisation même des tribunaux; — Attendu que, suivant cette ordonnance, le procureur du roi fait tellement partie du conseil de discipline , quand les fonctions de celuici sont remplies parle tribunal, que c'est par ce magistrat, conjointement avec le président, que doivent être délivrés les certificats d'assiduité nécessaires aux avocats stagiaires , dans les cas prévus par les art. 35 et 36, ordonnance susdite; — Attendu que l'assimilation avec les tribunaux civils jugeant commercialement est inexacte, parce qu'en admettant qu'en pareil cas le ministère public ne doive pas être entendu ( M. Favard, Répertoire , r* Tribunal , n« 16 ) , c'est par le motif queries art. 640 et 641 c. com. veulent qu'en pareil cas les formes et l'instruction soient les mêmes qne devant les tribunaux de commerce , et qu'il n*y a rien de pareil, qu'il n'y a même aucune analogie pour les cas où les tribunaux sont appelés à juger par voie dé discipline ; ~ Attendu qUe M* M... n'a été appelé devant le tribunal, agissant comme conseil de discipline, qu'après qne sa comparution a été ordonnée par le tribunal , sur la plainte portée par le procureur du roi ; que contester à celui-ci le droit d'assister à la défense de l'avocat inculpé, de lui répondre , s'il y avait lieu, de se désister ou de persister, suivant ce qui serait résulté de ces explications, dans les conclusions qu'il avait annoncées, c'était vouloir le priver de Tune des attributions qui tiennent à l'exercice même de ses fonctions ; qu'il a été formellement déclaré par ce magistrat qu'il entendait se retirer au mo« ment de la délibération , et que sa retraite est constatée par le procès-verbal; — Attendu , par conséquent, qu'il a été justement prononcé sur l'incident élevé par M* M...; que l'appel a été interjeté le lendemain de cetto décision préparatoire, après la décision au fond qu'il avait laissé prendre contre loi par défaut , ne peut être considéré que comme un moyen de faire traîner le débat en longueur; que Informe de cet appel, interjeté contre le président et le procureur du roi personnellement, est une nouvelle inconvenance à joindre à toutes celles que cet avocat n'a pas craint de commettre; que, d'ailleurs , un tel appel était évidemment inutile et non recevable, puisque , soit d'après les conclusions prises» soit d'après les décisions intervenues antérieurement à i'appel , le tribunal avait prononcé en dernier ressort , Tappei ne pouvait être porté devant ia cour que dans les cas d'interdiction et de radiation ( art. 24 de l'ordonnance ),
Ta fait; — Par ces motifs, nous requérons qu'il plaiN h la cour dé-
AVOnAT. — Chap. \, Sfxt. s, Art. 2.
Blon d'avocat et certaines fonctions, spécialement celles de consèiilef de préfecture (Toulouse, 21 déc. 1840, aff. tajan-, ÎJaiiv. i 843, aff. Ducos , V, le n« 208, 1" et â« espèces).
irais un avocat n'est pas recevable à appeler de la décision du conseil de discipline qui réduit ses honoraires (Nîmes , 30 juillet i82'5, aff. C...,V. n» SCS^.
à&&. D'un autre c6lé, le droit d'appel attribué au minisière public, quelque étendu qu'il soit, d'après les termes de rart. 25 dé Tordonnance de 1Ô22, doit néaniiioins être restreint dans sa sphère. Il résulte de la Jurisprudence que ce droit ne lui appartient que lorsque le conseil de discipline a sUtué sur des infractions ou des fautes commises par un avocat ( Rej., 23 juin 1828 , aff. Ùelalande, V. sous le n<* 137 et les autres arrêts qui y sont
cltttot M» M.i. noh rpcevabtô et mat fondé ians son appel. » — Arrêt.
ÉjAcôuk; — Considérant qtjè les décidions ihlcrvenues atl taè préecfit, 8trr l'IntidentM 8or le fdnd r tehl distincte* de Icor nature; — Considérant qn'one qae«tioii préjadicielle oa question d6 compétence nti «aurait dépendre de celle qui est portée sur lé fond, fût>rlle prononcée en dernier ressort; qu'au contraire, la régularilé otr Pirregulirilé de celle-ci est plutôt subordonnée à Tinfirmalion ou confirmation de la décision çur rinculenl; — Considérant que le tribunal de C»?î^cl( à (iéfaul du nombre i'avocîits), aolorisé par l'ordonnance royale du 20 nov. 182^ a se constHtîtr conseil de discipline de Tordre des avocats exerçant jirfs de lui, a jfTS((*mcnt refusé de céder à une prétendue analogie entre les conseils de flfscfplitic ainsi formés et ceut formés dans 1^ sein taêmè dé TorarD des arocats; — Qu'il ne pouvait appartenir au tribunal dé Cusset de déroger nui principes et aux règles du droit commua touchant Torgahisalion des tribunaux , alors que nul article de celte ordonnance qui Pinslilue conseil (le discipline, nulle loi ni règlement survenus depuis n'ont distingué entre la composition des tribunaux , alors qu'ils rendent des jugements, et leur composition alors qu'ils portent des décisions de discipline; que, d'ailleurs, le ministère public , en général , et lorsqu'il s'agit du maintien de l'ordre et des règles, est toujours entendu devant les tribunaux et les cours : et comment oe le serait-il pas, alors surtout qu'il est le plaijenant et le provocateur do mesures contre leur infraction, sauf à ne point assister et prendre part à la délibération î — Sans s'arréler à la tin de non-rccetoir proposée par M. l'avocat général, sans s'occuper de l'examen du fbnd, dont la cour n'est pas saisie, et se délerminanl, quant à l'incident j par les motifs qui précèdent; -r- Jlejetté l'appel émis par If* M..., etc. n
Dq 30 avril 1829.-C. de Riom , cb. réun.
(1) (Min. pub. C. les avocats d'Amiens.) — La cotm; —'VU , 4» la lettre écrite le 28 janv. 1825 , par M. le procureur général , au bâtonnier de l'ordre des avocats , pouf l'inviter à convoquer le conseil de discipline, à l'effet d'arrêter le tableau de l'ordre, en n'y comprenant qoe les seuls avocats qui auraient droit d'y être inscrits , suivant les dispositions de Tordonnance du 20 nov. 1822; — 2* L'arrêté du conseil de discipline, du 30 du même mois, par lequel i) déclare n'avoir pas le droit de former le tableau dont il s'agit, et que tout ce qu'il pent faire » c'est de présenter celui qui avait été arrêté d'après le décret du 14 déc. 1810; — 3*" Le réqmsitoire de M. le procureur général, dn 14 février suivant, par lequel, en (iéclarant se rendre appelant de cet arrêté, il conclut à ce qu'il plaise h la cour ordonner que les sieprs Boitel de Bellay, Delaporte , Marotte, Matboîi de Halloy, Mouchard de Saint-Amant, Petit et Radiguet ne Soient
fias portés au tableau i les sit premiers comme n'exerçant pas réellement a profession d'avocat , et le dernier comme remplissant les fonctions d'agréé au tribunal de commerce, lesquelles sont incompatible^ avec celle profession ; — 4* La délibération de la cour, du 19 dn même tnois , parlant qu'il n'y a lieu , quant à présent, d'admettre le réquisitoire dn (ifoctireur général , sauf à lui à désigner au cohseil de discipline les at ocats qu'il pense devoir être retranchés du tableau , et à protoqndr nne décision sur laquelle, en cas d'appel , il sera statué par la cour ainsi qu'il àppdrtifndra ; — 5* Là lettre écrite, le 6 mars suivant ^ par le procureur général , à M. le bâtonnier de l'ordre , par laquelle ce Magistrat Ibl désigne l^s sept avocats qui lui paraissent devoir être retranchés dû tableau, et l'autorise à convoquer le conseil de discipline, pour délibérer sur cet objet, après avoir entendu iesdits avocats dans leur défense; — 6^ L'arrêt du conseil dé discipline, dn 30 aoAt 1823, par lècfnél il diclafè Tofmer, f n tant que de besoin , tierce opposition à bi délibération do la cbtif , du 19 février préeédent, eo ce qu'elle préjuge que le procuredr géhériil pt^tit être recevable è appeler des décisions dn conseil de dificiplihè, qtii jlfonçiicenl sur des questions de maintien d'admission ou de noh-adthissidn (l'iin av^at an tableau ,- persistant , au surplus , ledit conseil , à Maintenir s'ir ce taUean lès sept avocats désignés par le procureur général comme lie pouvant vitre compris; — 7<» Le réquisitoire de M. le procurétii' général , du ii Janvièt, présent mois , lequel est ainsi conçu : — « Attendu que les conseils de discipline de l'ordre des avocats , quand itè statuent rar les difficultés. vii é'élèvent relativement h l'inscription' au tableau, comme sur les plaintes auxquelles peuvent donner lieu les membres de
rftpportés )• — Par auite^.les procureurs généram ne SMt pis cevables à appeler des décisioDS des eenseils de éiselpHoe qm prononcent sardes difficultés relatives au maintien oii> Padflii^siop de quelques avocats au tableau. Toutefois i lorsiia'en cas pa* reii li est rendu par la cour royale un arrêt qui tendrait à recon« naître que le procureur général a le droit d'appeler des arrêtés du conseil de discipline en celte matière « ce conseil n'est pas re* cevable à former tierce imposition à cet arrêt ^ lors duquel il D*a été ni appelé ni enlendn* — Le conseil de discipline est itige: dès iors il n'a point qualité pour former tierce opposition au décisions qui contiendraient des pr^ugé^ contraires à ses attributions, ou qui porteraient préjudice apx droits individuels de quelques avocaU (ÀmienS|28Jànv* 1824) (I).
l^ordre, doivent être corisidérês comme <le vériiables juges; et une, îonqve letirs décisions se trouveht attaquées par la voie de l'appel , ils n'ont pas le droit d'intervenir devadl la cour pour eii soitiéhir lebien jtigé; — Qu'ainsi l'appel pât nottè interjeté de la tfécisloh do 50 janv. 1^23 n'a (tas dû être hdtiGé au conseil de discipline qdl l'a relittné; que ce conMil n'a pas dû être appelé lors de la délibération db laee«r,du 19 fltrler, iiitërvenne su* cet appel , et que^ êOQs aucun rapport, il ne pent être admis à y former tierce opposition; -;- Attendu, au surplus ^ que la disposition de iacow,
comme à l'esprit dé l'ordonnancé dil ^D hmr. 1822; qn'éh effet, lorsqu'on cOriSt^il de discipllilé (Jcrslnè à dSidtfiiili' m tfe (kblâii HëS péiiônnes qui n'exercent point la profession d'avbCtt M qni femplls^eiit Hkà fonctions incompatibles avec elle , le procnrenr général a nécessairement le droit d'apt)eler Ah sa décision ; que be droit è^t ôiie coiiséquebcè de celui qi<i lui est atiHbttë par l'art; 25 de rôrdbnbdticH dd rbi , et bu'on iié pourrait le lui refuser sans paralyser l'ètébotidn des èH. 5 et 42 de celte ordonnance ; — Attendu » an fond ^ qUé lès considératibns exprimées dans là dér iston dtt SO août dernier ne détruisent paâ les motifs sur lesquels nods nous sommes fondés pdnr demanderréllminatiott dès avdcats dénomiités dans dotre lettre dn 6 mars précédent | — Qil'Il est dériiolre et contraire k l'esprit de rordonnaiice précitée, que des àvoèatâ ({Ui bè le livrent point â TexerCice de la jprdfession soient itiicrits knt le titbieau : que ce serait troînper la confiance des Justlcidble6 d'asâimiîéf, en Quelque Sorte , une inaction habituelle à un travail assidu ; qU'il ne ^'agit point d'enlever aux licencie» en droit le titre ({u'iis dut obtenu ; ibais seulement d'établii- tfrié Juste et équitable différence entre ceux qui n'ètercent paà èi leS atocàts qui exerèent; qtie eeéi évidemment aitl^i qu'il faut énteiidfè l'oHonnancé; -^Attendu que les éept aiocatâ dbnt il s'igit dnt été prétenns par dbus, 1è 7 de ce mois , que notre itftehtidn était d^ demander la réformatibn de la décision do 30 aodt 1823, 4ui Icè il lilâintéhos/dr ce tàblean , et qu'ils ont été invités à se retidrè atiJourd'Uoi ; Heure de midi, dèvtttat la cotir, pour être entendue dânâ learâ bbsèfvàtions et Hiti^éUs de défend; que cette intitâiitfh est Corisfâtée j^ar IcS àccnsés dé réception jointe à notre réquisitoire; que cependaât Iesdits àvtiCatà ne se «tiht pas prés6ntéâ, et que deux d'enire eux ^ les sièuri Boitef de Bélldt èi Mouchard dé Saint- Amant; nous ont mandé fdrm'èllefbetit qti'ilâ ^b'nbffciileht h l'exercice de la profession d'avocat; requérons qli'il piaièe à 1^ cbuf, ^dns ^'arrêter ni avbir égard a la tierce opposition du Conseil de discipllriè j laquelle sera déclarée non recevable; — Faisant droit étir l'appel que noua déclarons intei-jetèf de la déCiÉioh dtidK étihâèil, en daté dti Sdibât derhler. en ce que Jes sieUrs Boitel de Ëélldy, DéUdôrte ; Marbttë, Mûhbû de H>.Iloy, Mouchard de Sàint-Aritânt^ Petit et Radigtiet ont été maintenus an tableau de l'ordfe deà avticars, efa cbiitràvehtion aux disfaosKionâ des art. 5 et 42 de l'ordonnance du 20 nov. 1822 précitée; ei rêforijtant, quant à ce, ladite déciîiion, ordonner que \h siisnontirlés seront retranchée dlifili tableau, les premiers Comme n'èxerèdnt j^as réellètiient la ph)fè5sion d'avocat, et li dernier conime étant agréé *an tribunal de coititnerce d'Amiens ; »-^ 8^ La délibération de la cotir, diidlt Jodr 13 janvièf, portant ^be , JMmr faire droit, sa délibération sera cbntlnée & cejburd'bui; ~ Sf*" Le ndtfvèl arrêté *dii conseil de dlseiplibè , dn S3 dé ce mois, tèiidailt à ce que, sans s'arrêter à la flh de non-recevoir proposée paii Ht, le procurent général contrf la tierce bt)poâl(ion formée paf le cbtiàélt oë discipline, par son arrêté du S0 adflt dernier, à la délibérdtioil priée ^àé la cour, le i^ février précé^ dent , dans taqticllè fin aë non-recevoif M. le procureur général sera lui* même âéclar<i don reCetable,on des fins dé laquelle il ScraStibsidialrement débouté , Il p1ai<:6 à la èôtir reîfifeiire les parties aU même éiàX qu'elles élà\tM avant la déllbératlcn dtidtt Jour 19 février, et, statuant ad fond , déclarei' Id p^ocnr^nr eénéral bon recevable dans les appels par lui émis deé arrêtée dn cdnseil do di?cinlinè de l'ordre, des 30 janvier èi 50 août derhieH; — 10« Diverses letif-es et mémoires adressés , iihi & M. le nre« inier président (|d'à M. le procureur général , par M'* Bâdigbçi, Boitel de BcIIdy, BfarbKc j MonCbàrd dé Saint-Amant, Malhoo ae Ilâlloy et Delaporle-Pontainé, b l'effet d'établir leurs droits particuliers pour être maintenus sur le tableau de l'ordre des avocats j — * 11* Enfin , le réquintoira
AVOCAT.— Chàp. 1, Sect. ti, Art. 9.
A6S. Vais, en ce'cpii concerne les décisions disciplinaires proprement dites, le droit d'appel est accordé au ministère public d'une manière absolue par l'art. SS de Tordon. de 1822 \ c'est-àdire que cet article ne distingue pas entfe je cas oà la décision émanée du conseil de discipline porte acquittement, et celui oi!| celte décision porte cqndi^mnâtipn. |1 ne distingue pas non p!q3 entfe les cas q^ l'avocat cpp^ainnô attaqua lui-même I4 décision elcel)|i Qù cet avocat gard^ te silence. — D'après cela, il a été décidé que le procureur général a qualité pour Interjeter appel d'une décision du conseil de discipline qui ray9 du tableau l'un des membres du barreau , alors ménie que l'avocat radié n'exerce aucun recours contre cette décision (Limoges, i8]uin 1842, av. de Limoges C min. pufo. , V. cet arrêt rapporté n« AU, avec celui de rejet , du 2 mai 1843 , qui statue sur une autre question ).
TeU sont aussi , ^us ce rapport , les principes qui sont suivis dans la Belgique. Un arrêté royal en date du 5 août 1836 ayant
de M, le procarenr gépéral, en date df cejonrd'hui , par lequel il déclare ne plus s'opposer à ce que les sieurs Boitai de Beliojr et Radiguet soient naintenus sur le tableau de Tordre des avocats ;
Apr^s en avoir délibéré, conformément ^ la loi, hors de la présence de MM. les gens du roi et du greffier en chef, la décision suivante à été prise et ])rononcée, après qu'ils oot été rappelés à la séance: — En ce qui touche
I consacré le droit d'appeler (|es décisions jqdidalres, en laveur du ministère public auquel ce droit n'était pas accordé par Ir décret du 14 déc. 1810 qui régit encorerorganisatlon du barreau ^n Belgique , on a pensé que ce droit est , comme en France , plus étendu pour le ministère public que pour les avocats, eter. conséquence que le ministère public peut l'ej^ercer contre touto jlécisloQ dispiplini^irç, çolt qiie cette décision ait prononcé la plus minime ({es peines disciplinaires, sfiW, piéme qu'elle aii prononcé une absolution ou fin i^cquitlement. — Spécialement, U a étéViécidé que daps le c^ ou le conseil de discipline a déclaré absous des avocats qui, chargés de défendre des accusés traduits devant la cour d'assises, ont décliné la défense, et ne se sont pas présentés à l'audience, faute d'avoir reçu les honoraires convenus avec l'accusé, le ministère public peut se pourvoir par appel, |)ien qu'il ne soit pas intervenu à I^ (lécisiop du conseil de discipline (G, de Belgique , 16 aoiU 184^) (Ot
' ■ ■■ -1.1 . Il , ..,
noraires ; seulement le 28 juillet ils demandèrent 25,000 fr., et cette somme leur fut promise. Mais le 31 juillet, c'est-à-dire l^avaut-veiile du jour fiié pour la mise en jugement dçs yeuses , les avocats exigèrent que cette somme de 25,000 fr. leur fût payée comptant avant l'audience. L'un des frères des accusés leur offrit 10,000 fir. comptant et des garanties pour les 15,000 fr. restants , offre qui no fut pas acceptée parles avocats, qui refusèrent de plaider et firent parvenir h M. le président une leUre ainsi conçue : « N'avant pu nous mettre d'accord avec les accusés Melcbior cl Guillaume Mathieu , no^s avons l'honneur de vous faire savoir que nous
ciales, est juge des matières sur lesquelles il est appelé à prononcer; que, dès lors , il n'a point qualité pour former tierce opposition aux décisions supérieures qui porteraient préjudice aui droits individuels 4e quelques avocats, ou même qui contiendraient des préjugés contraires à ses attribu-
posée en définitive dans la séance du 13 de ce mois, tant par ^. le premier avocat général, dans ses conclusions verbales, que dans le réquisitoire écrit de M. le procureur général i que, d'ailleurs, elle est d'ordre oublie, et que, lors même que les gens du roi ne Tauraieqt pas opposée, la cour devrait la prononcer d'office ; — En ce qui toocbe Pappel interjeté par M. le procureur général de la décision du conseil de discipline , dn 30 août dernier, en ce qu'elle maintient sur le tableau des avocats au} en devraient être retraqcbés : — Considérant (fue le but de l'ord. du 20 oov. 1822, énoncé ians son préi^mbulc, a été de rendre aux avoci^ts exer([ant dans les tribupaux la plénitude du droit de discipline dont ils avaient |oui sous les rois prédécesseurs de sa majesté, et d attacher une autorité et une confiance toutes particulières & la juridiction que Tordre doit exercer snr ses membres; — Considérant que l'art. 12 de cette ordonnance attribue aux conseils dç discipline le pouvoir de prononcer sur les difficultés relative^ à l'inscription dans le tableau de l'ordre, d'exercer la surveillance que l'honneur et tes intérêts 4o cçt ordre rendent nécessaire , et d^appliquer, lorsqu'il î^'lieu, les mesures 4e discipline autorisées par les règlements; que, dans le cas d^interdiction à temps ou de radiation , rar|. 24 accorde à l'avocat coodampé la faculté d'interjeter appe) devant la cour du ressort; que l'art. 25 réserye pareillement aux procureurs généraux la droit d'appeler des décision^ rendues par les conseils de discipline, dans les cas prévus par l'art. 15, c'es(-à-dl^e lorsque ces décisions auront prononcé sur des plaintes portées contre des avocats inscrits au tableau, pour des infractions et fautes yiï leur seront reprochées ; — Considérant ^ue l'ordonnance royale, en indiquant ainsi les cas où l'appel pourrait être inferjeté, soit nar l'avocat condamné, soit par le ministère public, a manifestement exclu tous les autres, et attribué généralenient aux décisions des conseils de discipline uno autorité souveraine; — Considérant que ^ décision prise parle conseil dç discipline de l'ordre des avocats d^Amiens^ le 30 août dernier, f\ dont M. le procureur général interjette appel , ne prononce que sur la formatfon du tableau de l'ordre et sur les difficultés lelatives au maintien de quelques ^vocats dans ce tableau; que la juridiction que M. le procureur géqéraï voudrait attribuer ^ la cour pour réformer cette décision, 0*^51 établie ni reconnue par aucune loi; qu'enfin, on ne peut opposer régulièj^emeut attx avocats intéressés ni les motifs ni les réserves insérés daos la délibération de la cour, du 19 fév* 1823, qui n'a été ni contradictoire i^j définitive; ~ Sans s^arrêter ai avoir égard à la tierce opposition formée par le conseil de discipline de l'ordre des avocats, dans laquelle il est déclaré non recevable, déclare pareillement le procureur général du roi non recevable d^ns son aPPeU Du 2$jaa?. i^U.'Ç. cTAçttleaf , çlt. rtun..-V. d«VaIef ill^ , ^- pj.
la défçnse qes frère# Matnie^, ^çcus^, traduits devant la cour d^aesqes du Brabaut : lors des premi^rtif oonf^rcna|s des^ ayôcàts, ^it avec les accusés 9 sol| |^V9C des personnes ^(^ (fur faille î il ne lût |fas )uçsiiôn d'ho-
accusés , M. le président de la cour d'assises rendit upe ordonnance par laquelle il remit la' cause à la session suivante. Il convient de dire que pendant ce temps le père des accusés avait fait des démarches pour se procurer ia somme convenue, et le jpur même de Paudience, deux té-
igagèrent lesoiis lemoins a se renore a la cour a'assises pour prici M. le président de les désigner d'oUQce; mais il était trop tard, l'ordonnance de remise de la cour était rendue.
Le conseil de discipline ajant été saisi de la eonnaissance de ces Mi par MM*' .... eux-mêmes , il intervint , le 7 août, un arrêté en ces termes : « Attendu que des renseignements donnés par MM. Blaes et Devylder, il résulte que MM**.... ont déclaré qu'ils avaient a se plaindre des procédés de la famille Mathieu, et qu'ils ne pouyaient, sans manquer h la dignité de leur profession , continuer à donner à la cause des frères Mathieu des soins intéressés ; que tout en refusant les offres et la garantie personnelle et solidaire de MM. Blaes et Devylder, ils ont déclaré être prêts à plaider d'oifice sans rétribution quelconque , même sous forme de cadeau ; — Attendu que le sieur Bernard Mathieu, frère des deux accusés, a accepté l'offre spontanée de MM'* .....: qu'il a accompagné MM. Blaes et Devylder oui sont allés immédiatement transqiettro & M. le président des assises
i offre de MM** ; — Attendu qu'à ifcur arrivée h la cour d'assises M. lo
président
mettre
n'a pas dépendu de la volonté de MM** de réparer l'effet produit par
leur refus de plaider, puisque , daos leur intention , ils voulaient arrêter les conséquences de ce refus en faisant acte de générosité et abnégation do leur amour-propre froissé; — Attendu qu'il résulte des renseignements rc* cueillis de MM. Blaes et Devylder et autres personnes respectables, et des explications données spontanément par MM** que c'est par an sentiment de délicatesse fort honorable dans son principe , mais peu réfléchi dans ses conséquences, que MM*' ont pris peut-être avec trop de précipitation une résolution dopt le résultat pouvait être et a été réellement de prolonger la détention des accusés et d'entraver le cours de la justice , résultat fâcheux qui mériterait le blâme, si MM** n'avaient point cédé
à une honorable susceptibilité et s'ils n'avaient manifesté la volonté d'en arrêter les effets nar ruffre qu'ils ont faite de plaider d'office; — Attendu
aussi que la conduite de MM** a toujours été irréprochable; qu'eu
maintes occasions ils ont fait abnégation cooiplète de ietirs intérêts et de . leurs repos pour remplir dignement les devoirs souvent pénibles de la profession d'ayocat ; — Par ces motifs , le conseil , après en avoir mûrement délibéré , décide , sur fa question fui en a été posée par le bâtonnier,
que ta conduite de M!|f** , aux dernières assise^ da B^fabant, n'a poiol
compromis la dignité du barrean. »
Celte décision fut communiquée le 9 aoAt par le Moanier de Perdre des avocats à A|[. le procureur général près la cour d^appeU Ce magistrat , qui nWait point été informé de riostruction qni le faisait devantle coi^seil, et OUI Y était demeq^è tout à fait étranger, fit notiQèr^ le 19 août « ma dâtti ârocals' intéressés^ ^trU iniefj^tai^ 9^1 fi fette décision, et
AVOCAT. - Chap. 1 , Sect. 5, Art. Î.
4ftV. C'est une des questions les plus controversées de
leur fit en mémo temps donner assignation è comparaître dorant la cour, concluant à la mise à néant de la décision du conseil et à la condamnation des intimés à telle peine disciplinaire quMl croira devoir requérir à leur charge diaprés Tinstraction & intervenir. Sur cette assignation , les intimés présentèrent des fins de non-recoToir
stance , ne pouvait se constituer appelant de la décision intervenue. — Ces exceptions furent écartées , le 1" déc. 1841, par un premier arrêt, en ces termes : « En ce qui touche Peiception dMncompétence : — Attendu que la règle dominante de la législation disciplinaire , règle fondamentale , qui ne saurait admettre d^exception en faveur du barreau quepar une disposition formelle et positive, attribue à la magistrature un droit de surveillance sur toutes les personnes appelées à concourir à Tadministration de la jublice; — Attendu que, siTauleur deTarrété de 1856 a voulu rendre au barreau son indépendance dans une juste mesure , il n^a pu entendre TalTrancbir de tout contrôle, en méconnaissant le principe invoqué plus haut; — Qu^admettre à cet égard le soutènement des intimés, ce serait reconnaître que les conseils de discipline de-Fordre des avocats , en possession du droit de décider, sans publicité ni débats contradictoires et sans être astreints à motiver leurs décisions , auraient encore été investis d'une prérogative qui n>st le partage que des juridictions souveraines, présentant au moins aux citoyens les garanties que n'offre pas le mode de procéder de ces conseils; — Attendu que, dans ce système, la loi leur aurait imposé une obligation sans en assurer, dans toutes les hypothèses, l'entier accomplissement; —Attendu que c'est dans une tout autre' intention textuelkment exprimée à l'art. 8, et à la fin du préambule, qu'après avoir sup- ])rimé l'intervention du ministère public dans la formation même du cons(il do discipline, intervention qui lui donnait sur ce conseil une si largo part d'influence , et avoir aboli en outre l'espèce de dictature du ministre de la justice, l'auteur de l'arrêté substitue à ces précautions excessives du régime de 1810 des attributions plus régulières, mais toujours dans la pensée de surveillance primitivement conçue sous ce régime ; — Attendu qu'il y aurait d'autant plus d'inconvénient à reconnaître cette plénitude de juridiction aux conseils de discipline , qu'institués dans l'intérêt particulier de l'ordre qu'ils représentent, ils sont néanmoins appelés à statuer en outre sur les griefs des parties , et qu'on ne saurait admettre que celles-ci , ayant souvent pour seule protection, quant à leurs rapports avec les membres du barreau, le recours à la juridiction disciplinaire, devraient voir leurs intérêts remis en dernier ressort à la garde d'une corporation privée; — Attendu que la réserve, d'ailleurs générale dans l'art. 8, du droit d'appel serait parfaitement oiseuse en présence de la disposition non abrogée de l'art. 29 du décret de 1810, s'il n'avait pas été réellement donné à ce droit une nouvelle extension ; — Attendu enfin , quant à Tobjeelion tirée du maintien de cette di^osition , qui oblige l'avocat simplement averti par ses pairs à respecter leur décision , que cette exception s'explique par la moindre importance de cette peine disciplinaire ; que d'ailleurs l'appel du ministère public, le cas échéant, aur^t pour effet, d'après un principe généralement admis aujourd'hui , de remettre tout en question ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir déduite du défaut de réquisitions du ministère public devant le conseil de discipline : — Attendu que , par le principe de son institution , le ministère public est partie obligée dans tout ce qni intéresse la répression et l'ordre public; qu'il est si bien considéré comme le contradicteur légitime dans les questions de cette nature , que seul il pourrait être intimé sur les appels interjetés en vertu de l'art. 29 du décret de 1810; — Attendu d'ailleurs, dans l'espèce, que Tinaction de M. le procureur général a été forcée et par l'ignorance où il s'est trouvé de ce qui se passait devant le conseil de discipline, et,*celte ignorance n'eùt-elle pas existé , par la diligence de celui-ci à prononcer le 7 août , sur des faits qui s'étaient passés le 2 du même mois , et qui lui avaient été soumis dès le lendemain , diligence telle qu'elle privait mémo le parquet de la faculté de prendre des renseignements indispensables pour agir en connaissance de cause; — Par ces motifs, la cour se déclare compétente; rejette les exceptions proposées et ordonne qu'il sera procédé ul(é« rieurement sur l'appel du romislère public. » Puis un second arrêt, en date du 12 janv. 1842 , statuant au fond ,
interdit MM~ et , intimés , de leurs fondions d'avocats pendant
deux mois , à partir de la signification do l'arrêt. * Pourvoi en cassation, fondé sur des moyens que le texte de l'arrêt fait suffisamment connaître. — Arrêt.
La cour ; — Sur le l*' moyen : — Excès de pouvoir et violation des art. 67, 78, 94, 107, 137, 138, 6 et 7 de la constitution : — Attendu que , d'après l'art. 67 de la constitution , le roi fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois ; que l'art. 38 de la loi du 22 vont, an 12, lequel n'a été abrogé ni explicitement ni implicitement par aucune disposition postérieure , a formellement chargé le pouvoir exécutif de pourvoir, par des règlements d'administration publique , à l'exéctiiion de cette loi , en ce qui concerne entre autres choses la discipline du Lutrcau , ce qui implique It droit d'instituer une juridiction pour réprimer
savoir si les pouvoirs du procureur général vontjusqu^à lui peN
les fautes disciplinaires ; — Qu'un premier règlement sur celte matière a été légalement porté par le décret du 14 déc. 1810 ; que le gouvernement actuel a pu modifier ce décret sans sortir de ses attributions constitutiMnelles , parce qu'il agissait en vertu et pour l'exécution d'une loi ; ^ Attendu que l'arrêté du 5 août 1836, tel que l'a appliqué l'arrêt du l** décembre , n'a pas du reste constitué de juridiction nouvelle , mais n'a fait qu'accorder au ministère public le droit de déférer aux cours d'appel U connaissance d'affaires que le décret de 1810 autorisait déjà les avocau intéressés à porter aux mêmes cours, et pour le jugement desquelles celles-ci se trouvaient par conséquent déjà compétentes en principe;
Sur le deuxième moyen , fausse interprétation et violation de l'arrêté du 5 août 1836, et spécialement de l'art. 8, et violation de l'art. 6 de U constitution : — Attendu que l'art. 8 de l'arrêté du 5 août 1836 porte : « Le conseil de discipline statue, sauf appel à la cour du ressort, sur toutes les plaintes des parties, ainsi que sur les réquisitions écrites du ministère public; » que la généralité de ces termes, « sauf appel à la cour du ressort , » ne laisse point de dente que le droit d'appel ne soit attribué au ministère public, chargé, par la nature de ses fondions et dans l'intérêt de la société , de faire réprimer toutes les infractions à la loi ; que ce n'est que pour le mettre à même d'exercer ce droit d'appel que l'art, 10 l'autorise à demander l'expédition des décisions mêmes qui prononcent l'abeolution de l'avocat inculpé; — Attendu que si le décret de 1810 n'a pas altribuif au ministère public le droit d'interjeter appel des décisions du conseil de discipline , c'est que ce droit a pu être considéré comme inutile en présence de l'obligation qui lui est imposée par l'art. 30 de donner connaissance dans le plus bref délai , au grand juge , ministre de la justice , de tout avis, délibération ou jugement, intervenu sur l'interdiction ou la radiation des avocats , et du droit illimité, accordé par l'art. 40 à ce chef sunrême de la magistrature, de prononcer, de son autorité et selon les cas, telle peine disciplinaire qu'il trouverait convenir; — Attendu que l'arrêlé du 5 août 1836, dont le double but annoncé dans son préambule est, d'une part, d'apporter au décret de 1810 les modifications réclamées par l'esprit des institutions nationales ainsi que par la dignité de la profession d'avocat, et d'autre part d'assurer l'exécution des dispositions réglementaires sur la discipline du barreau, n'a pas pu vouloir supprjner les dispositions qui donnaient au gouvernement un pouvoir arbitraire à l'égard des membres du barreau , sans les remplacer par le droit d'appel du ministère public , afin de rentrer dans l'ordre régulier des deux degrés de jurididion et d'assurer complètement , dans l'intérêt de la société , Â répression des abus commis par des avocats dans l'exercice de leur profession : — Attendu que si, d'après la première partie de l'art. 29 du décret de 1810 , non abrogée par l'arrêté de 1836 , le droit d'appel est interdit à l'avocat puni d'un simple avertissement, il n'en résulte à son préjudice aucune inégalité devant la loi telle que la constitution a eu pour Eut de proscrire ; que c'est un simple motif de convenance qui a fait interdire à 1 avocat de se plaindre de la décision de ses pairs , lorsqu'elle ne lui inflige que U peine minime de l'avertissement; que ce motif n'existe point à l'égard du ministère public qui , ayant le droit d'appel en cas de condamnation à une peine supérieure , doit l'avoir à plus forte raison , en cas de condamnation à la moindre peine, comme en cas d'acquittement; — Qu'il est d'ailleurs de principe que l'appel du ministère public remet tout en question» même au profit de la partie inculpée.
Sur le troisième moyen, fausse application, et, par suite , violation de l'art. 8 do l'arrêté du 5 août 1836: —Attendu que le ministère public n'intervient jamais comme partie dans les instructions suivies devant les conseils de discipline, auxquels il ne peut que dénoncer, par des réquisitions écrites , les infractions parvenues à sa connaissance; que le droit d'appel lui est attribué en sa qualité de représentant de la société chargé de veiller à l'exécution de la loi ; qu'il n'y avait donc aucun motif de lu' interdire ce droit pour les cas où les conseils de discipline se saisiraient d'une affaire d'office ou snr la demande de l'avocat intéressé; que les termes généraux de l'art. 8 , qui sanctionne le droit d'appel , ae comportent d'ailleurs pas une pareille restriction; que si cet article ne mentionne que les cas ordinaires où le conseil est saisi par la plainte des parties ou du ministère public , on ne peut pas plus en tirer la conséquence que dans les autres cas l'appel est interdit, qu'on ne serait fondé à en inférer, dans les mêmes cas, l'incompétence des conseils; — Attendu , quant à la forme de l'acte d'appel , que les demandeurs prétendent avoir été mal libellé, que cet acte porte que « le requérant interjette appel de la décision portée par le conseil de discipline, sur le refus des intimés de pla^ der devant la cour d'assises du Brabant pour les accusés Mathieu , et sor les causes et les conséquences de ce refus , et qu'il concluait à la mise à néant
diqué , et qu'il eût été impossible de préciser, avant l'instruction laite, mm% la gravité de la faute , soit la mesure de la peine méritée;
Sur le quatrième moyen , excès de pouvoir, violation des deux degrés de juridiction, contravention à l'art. 8 de l'airèté du '5 août 1836 , et à Tart. 464 c. pr« civ. s ^ Attendu que le refus des demandeurs de plaidcc
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mettre déporter directement devant la conr, omisso medio , une affaire disciplinaire dont le conseil de discipline n'aurait pas pu ou n'aurait pas voulu connaître. La question revient à savoir si Kart. 103 du décret du 30 mars 1808 , qui investit les cours et tribunaux de la connaissance des faits qui ne se sont point passés, eu qui n'ont point élé découverts à l'audience, a été abrogé par les décrets et ordonnances subséquents sur la profession d'avocat , et notamment par les art. ^6 et 43 de Tordon. de 1822. — Sur celte question , l'une des plus graves de la matière , il s'est formé une Jurisprudence qui se prononce pour la négative. La cour royale de Paris notamment, dans une affaire célèbre que nous avons déjà rapportée, a décidé d'une manière absolue que l'avocat inculpé d'avoir manqué au respect qu'il doit à la cour, même en dehors de l'audience « peut, sur les réquisitions du pro-
deyant la coar d'assises poar les frères Mathieu qa'ils s'étaient chargés de défendre, ainsi que les causes et les conséquences de ce refus , avaient été
en statuant sur les conclusions du ministère public , n*a donc pas statué sur une demande nouvelle , mais a jugé au second degré une aflaire qui avait régulièrement subi le premier degré de juridiction ;
Sur le cinquième moyen , violation des art. 27 et 43 du décret de 1810 : — Attendu que les demandeurs ont comparu sur l'assignation en appel et ont fait plaider l'incompétence de la cour et la non-recevabililé de l'appel,
la procédure en appel , parce que , d'après le texte et Pesprit de cet article , Pavocat inculpé ne doit être appelé une seconde fois que lorsqu'il n'a pas élé entendu sur one première invitation ; — Attendu que l'art. 43 du même décret, en tant qu'il règle la manière de faire arbitrer les honoraires des avocats dans Pinlérét et sur la réclamation des parties intéressées, est sans application à la présente cause i qu'aussi l'arrêt attaqué ne s'est fondé sur cf t article que parce que le décret de 1810 improuve la seule eiagération d^une demande d^bonoraires; que cette exagération ne formait d^ailléurs, dans l'espèce, qae Tun des griefs reconnus par Parfèt à charge des demandeurs; que la cour d'appel, sans entendre déterminer le taux des honoraires , n'a constaté Texagération de la demande des avocats inculpés que pour apprécier Tensemble de leur conduite et pour pouvoir proportionner la punition à la gravité de la faute; — Attendu que- de ces diverses considérations , il résulte que les arrêts attaqués , loin de contrevenir à aucune des dispositions citées , ont fait au contraire une juste application de celles qui règlent la matière; — Par ces motifs , rejette le pourvoi et condamne les demandeun solidairement à l'amende de 130 fr. et aux dépens.
Du 16 août 1842.-C. de Belgique , cb. crim.-MM. de Sauvage, pr.- Paqaet, rap,-Dewandre, l^'av. gén.-Verhaegen jeune et Gendebien , av.
(1) Etpiee : — (M* Parquin C. min* pub. ) — Nous avons rapporté , D* 412, l'arrêt du 6 déc. 1833, par lequel la cour oie Paris prononça, sur les réquisitions du ministère public, une condamnation disciplinaire. Nous renvoyons le lecteur à cet arrêt où sont rappelées les circonstances de cette grave affaire. Ajoutons ici qu'après l'arrêt du 6 déc. 1833, le conseil de Tordre des avocats a décidé que H* Parquin se pourvoirait contre l'arrêt de compétence.
Ce pourvoi présentait deux questions, l'une de recevabilité, l'autre sur la compétence. — M. le procureur général Dupin , qui avait conclu à l'admission devant la chambre des requêtes, a reproduit devant la cbambrc civile les moyens qu'il avait présentés dans son premier réquisitoire (V. noire Recueil pér., 34. 1. 315 et suiv.).-— Voici l'analyse de la discussion à laquelle il s'est livré :
M. le procureur général soutient d'abord qu^e le décret du 30 mars 1808 , s'il a pu être un instant applicable aux avocats , a cessé de pouvoir aire invoqué contre eux du moment que ce décret a été remplacé par celui du 14 dêc. 1810, qui a organisé la profession d'avocat; que de ce moment, ce décret de 1810 est devenu la seule règle de la profession, de même que la loi du 25 vent, an 11 est restée la loi spéciale du notariat: i\ fait remarquer que Part. t03 est resté seulement applicable aux huissier», et cela parce que le décret du 14 juin 1813, relatif à leur organisation , contient un article exprès (art. 75), portant qu'il n>st dérogé par la présente loi à aucune des dispositions des art. 102 et 103 du décret du 30 mars 1808.— » Cela est si nai , dit M. le procureur général , que, par arrêt du 4 fcv* 1834, rendu conformément à mes conclusions, la chambre des requêtes a jugé que ce même décret organique des huissiers, du li juin 1813, ayant tracé des règles relatives à leur résidence, les cours royales avaient été dépouillées du droit qui leur avait été aUribue à cet é(;ard par l'ordonnance du 18 juin 1811 , parce que le décret de 1813, étant OM règle organique et géoérale, avait néceisairement aaéaoti les
eurenr général, être traduit directement devant cette cour (Paris, 5 déc. 1835 , air. Parquin , Y. sons le n« 412 ).
Déférée à la cour de cassation , cette décision y a été l'objet d'une vive critique. Mais cette cour, sans aller aussi loin que celle de Paris, a décidé néanmoins qu'il suffit que le conseil de discipline de l'ordre des avocats omette de réprimer d'office un fait non susceptible de lui é(re déféré sur la plainte d'une partie et qui est imputé à un membre de Tordre , et spécialement au bâtonnier, pour que la cour royale ait pu regarder cette omission comme un refus d'exercer une juridiction disciplinaire et que, par suite; elle soit compétente pour statuer de piano sur la dénonciation qui lui est faite directement par le procureur général (Rej., 22 juillet 1834 ) (1). — Ainsi , la cour de cassation ne dit pas si l'article 103 du décret du 30 mars 1808 est applicable ou non aux
dispositions antérieures. Il faut donc faire le même raisonnement en fa* veur du décret de 1810, qui a réglementé la profession d'avocat, ou si l'on veut, en faveur de Tordonnance de 1822, d'autant plus que ni ce décret ni cette ordonnance na renferment, en ce qui touche les avocats , aucun article qui dise pour eux, comme le décret de 1813 a jugé nécessaire de le dire pour les huissiers , qu'il n'est pas dérogé, en ce qui les concerne , à l'exécution de Tart. 103 du décret de 1808.< — Loin de là, le décret et l'ordonnance , en chargeant les conseils de discipline de réprimer toutes les infractions et les fautes des avocats, n'admettent que deux exceptions, savoir : pour les cas d'audience et pour les délits; donc , tout le reste demeure dans la compétence des conseils de discipline; ces conseils peuvent être saisis de deux manières : ou d'office ou par une plainte qui leur serait déférée; mais, de quelque manière qu'ils soient saisis, ils sont essentiellement les juges en premier ressort, le tribunal en première instance de l'avocat inculpé ; c'est ce jury devant lequel il doit d'abord paraître et s'expliquer, et ce n'est que par appel de l'avocat ou du procu* reur général que l'affaire peut être portée devant la cour royale , qui devient alors le second degré de juridiction , mais qui, dans aucun cas, ne peut être saisie de la dUBcullé avant que le premier degré de juridiction n'ait été épuisé. »
M. le procureur général établit ces principes 'par le texte même, soit du décret de 1810, soit de l'ordonnance de 1822; il montre ensuite à la cour que, si sa jurisprudence a pu paraître incertaine dans quelques espèccb, qui n'ont aucune analogie avec celle-ci , elle a, par son arrêt dn 25 déc. 1825 , posé nettement le principe qu'un avocat n'avait pas pu être traduit devant les tribunaux pour un fait de discipline , avant que le conseil de discipline n'eût été au préalable appelé à statuer. Il discute les motifs de l'arrêt de compétence, et fait ressortir l'opposition qui existe entre les motifs de cet arrêt et ceux de la cour de cassation , dont il vient de donner lecture. 11 relève le considérant par lequel la cour royale avait dit que « le procureur général ne peut pas être obligé de s'adresser an conseil de discipline , et d'alleodre sa décision pour saisir la cour par voie d'appel. »
« Par voie d'appel! reprend M. Dupin. Mais dans toutes les affaires, et pour les affaires.lcs plus importantes, les cours ni sont pas saisies autrement; elles s'appellent cours royales par honneur; elles sont en réalité cours d'appels , et c'est pour la première fois peut-être qu'une cour aurait cru voir un signe d'infériorité dans le droit de juger en dernier ressort, qui a toujours élé considéré comme l'apanage de la souveraineté.
» Cette mafche, dit encore l'arrêt, serait contraire à la dignité de la cour; mais il est facile de montrer, et je le ferai dans un instant, que le droit résultant du décret de 1808 est bien moins favorable à la dignité des cours que la situation où les place l'ordonnance de 1822.
» La prétention de la cour royale, par la distinction qu'elle s'efforce d'établir, aurait pour effet d'amener la confusion dans la législation , et » au lieu d'une règle fixe, invariable , d'introduire une sorte d'anarchie dans l'application des règlements. En effet , cette cour ne reprend pas le décret ie 1808 intégralement , elle en prend seulement ce qui lui plaît ; elle n'accepte pas l'ordonnance de 1822 dans son entier, mais seulement k quelques égards ; elle prend de tout un peu pour en construire le droit exceptionnel qu'elle prétend exercer. Ainsi, à l'ordonnance de 1822, elle emprunte la pénalité , la peine de l'avertissement qui était méconnue en 1808, et elle méconnaît la juridiction des conseils de discipline, établie par l'ordonnance qui n'existait pas en 1808 ; elle emprunte au décret de 1808 I le droit de juger les avocats en premier et en dernier ressort; et elle oublie que ce décret comportait un recours au garde des sceaux , qui est inconn patibleavec l'ordonnance de 1822 et avec nos idées d'aujourd'hui.
N Ainsi elle fait la loi au lieu de la suivre. Cependant les lois , comme les contrats et les actes, sont indivisibles; toutes les dispositions qui j sont énoncées se balancent et forment la condition l'une de l'autre; il n'est pas permis de n'en prendre et de n^en rejeter qu'une partie. Si le décret de 1808 est toujours en vigueur, prenons-le dans son entier; les cours seront saisies de prime abord ; il ry aura pas de recours en cassation , mais du moins il y aura recours au ministre , qui pourra infirme! leur décision. Si » an contraire , c'est l'ordonnance de 1822 , ailes aui
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âTOOaIst et p««t4tre la eoor «H-^lle era devoir se taire eur ee point , en présence de la diseneston si vive dans laquelle M. le proeurear général Dapin s'est proDoncé pour la négative» discussion que nous avons reproduite avec quelque étendue.
M. Dupin a dit, en substance : « Les avocats ne sont pas'nommés dans l'art, i 03; et l'art. 102, auquel se lie l'art. 103, ne parle que des officiers ministériels. Une autre raison de penser que cet article ne concerne que ces officiers, c'est que, dans son dernier «Knéa, Il prévoit le cas de destitution; or, peut-on desMluer un 'avocat? Mais, à supposer que ce dernier article ait pu être un instant applicable aux avocats , en l'absence de tout autre règlement , à cause de la nécessité d'une discipline quelconque , en at« tendant , II a été , à cet égard , virtuellement abrogé par le décret du i4déc. 1810, dont les dispositions contiennent un règlement général complet sur la profession d'avocat. Or, ce décret constitue les conseils de discipline Juges naturels et ordinaires de l'ordre, en premier ressort , si ce n'est dans le cas de fautes commises à l'audience ou ayant le caractère de délits. Et ce droit des conseils de discipline a été conflrméplus explicitement encore par l'ordonnance de 1822.»-— Puis, à l'appui de celte argumentation, M. Dupin B invoqué un arrêt de la cour de cassation , suivant lequel la postulation exercée par un avocat, n'étant point un délit , mais une faute contre les devoirs de sa profession , c'est aux conseils de discipline seuls qu'appartient la connaissance de ce fait , sauf le droit d'appel réservé aux procureurs généraux (Gass., 28 déc. 1825, aff. Mosnier-La forge, V. n<> 309).
. En faveur de la prétention que l'article 103 n'a pas été abrogé par le décret de 18t0 ni par l'ordonnance de 1822, et qu'il est applicable aux avocats comme aux officiers ministériels , on peut dire avec M. Arm. Dalloz : « 11 suffit que, lors de la publication du décret de 1808, les avocats fussent en possession de leur titrey que la formation de leur tableau eût été décrétée ( et elle l'a été en l'an 12 ), et surtout qu'ils exerçassent de fait leur profession auprès des magistrats, pour que la disposition pénale de l'art. 103^ pins impérieuse povrenx, puisqu'ils étaient sans discipline , ait dû les concerner comme les officiers ministériels. Quimporte qu'il soit parlé de deatitution dans le troisième alinéa de cet article ? 11 est parlé aussi de suspension dans le deuxième alinéa : la destitution sera pour ceux qui seront desUtuables, la suspension pour ceux qui ne seront passibles que de cette peine. Mais l'art. 103 n'a-t-il cas du moins été abrogé par le décret de 1810 et l'ordonnance de 1822? On peut soutenir, avec quelque apparence de fondemeni , que cet article a été créé dans l'intérêt de la magistrature et de l'ordre public; qu'il était nécessaire, pour protéger efficacement l'une et l'autre, d'investir les cours royales d'un pouvoir à la fois censorial et modérateur, tant à l'égard des avocats qu'à l'égard des officiers ministériels ? Le concours de ceux-ci une fois reconnu indispensable à l'administration de Injustice, n'a-t-on pas dû, en effet, être frappé des collisions incessantes que ces corporations si actives auraient, Boit entre elles, soit avec tes tiers dont ta confiance en eux est en tiuelque sorte forcée, soit même avec les magistrats? Dans celte certitude, n'a-t-on pasdù songer aussitôt à mettre au-dessus d'elles une autorité assez à distance pour que son action fût puissante, assez forte et élevée pour que son indépendance ne fût pas mise en
conseils de discipline jusqu'en premier ressort, et vous irez ensuite aux cours , mais seulement sur appel. Mais, je le répète , prendre à volonté et capricieusement une partie de chacune de ces deux législations , c'est là ce qui compléterait l'excès de pouvoir, et, par suite, l'incompétence; car il est évident alors que le pouvoir qu'a exercé la cour royale n'est pas le pouvoir tel que la toi le lai a déféré, mais tel qu'elle se l'est attribué ellemême.
» le terminerai par une dernière réflexion. L^arrêt paile delà dignité de 1|t magistrature , et elle croit ta trouver dans l'exercice du droit conféré par le décret de 1808 , plus que dans celui qui lui est attribué par l'ordonnance de 1822. Et cependant il est vrai do dire que, dans le système de l'ordonnance de 1822, la dignité de la magistrature est efficacement et suffisamment protégée pat le droit de juger souverainement et en dernier ressort sur Tappcl, tandis que, par le décret de 1808, sa décision peut être réformée par le ministre qui, dans le système de ce décret, est vraiment le juge d'appel des cours royales. Ainsi , dans le système de ce décret, les cours n'étaient pas souveraines; elles le sont dans le système de rordotinance de 18:22. La profession d'avocat, au contraire, si on la prive du premier ressort , attribué au conseil de discipline, elle est blessée dans ion essence, on la dénature^ l'avocat est dépouillé de la première, de la
problème', asses rapprochée pour qu'elle (&t éclairée et rapidet Donnant aux officiers ministériels et aux avocats unejnridiction U solennelle, lorsque les Juges de paix et de première instance ne Jouissent que dans certains cas d'une Juridiction si élevée (art. 5i et 54 de la loi du20avril 1810), lorsque les membres descoun royales n'en ont pas d'autres ( même art. 52 ) , peut-on dire qu'on les ait laissés sans garantie? Si cette manière d'envtsa* ger l'art. 103 est exacte, la compétence des cours royales est Jue* tiliée, tant qu'une dérogation expresse, qui n'exiiite nulle pari, ne Taura pas formellement anéantie. »
Telles sont les considérations à l'aide desquelles on peut |nstifier l'applicatiou de l'art. 103; néanmoins, nous se les croyons pas fondées, et il nous semble que, pour les cas ordinaires, cet article, à supposer qu'on ait pu, avant ledécretde 1810 et l'ordonnance de 1822, l'étendre aux avocats, adû cesser d'exister, sauf pour les délits d'audience, depuis la publication de ces derniers décrets et ordonnances. — Sous ce rapport, nous inclinons à admettra la doctrine de M. Dupin.
459. Mais ce n'est point dans un cas ordinaire , celui oOi une poursuite est intentée directement devant la cour royale contra un avocat, que la cour de cassation a eu à se prononcer : la ques* tion était plus compliquée, car ce n'était que sur un refus ou une omission du conseil de discipline, c'est-à-dire du Juge du premier degré , que la cour royale avait été saisie omisso medio. Or, la la question que celte espèce présentait à résoudre diflère essentiellement de la tbèse générale que M. Dupin a discutée j et 11 nous semble que sa doctrine a pu être parfaitement écartée par la cour sans qu'il en résulte aucun préjugé en faveor dn système qui tend à appliquer aux avocats l'arV. lOSdndécrcI de 1808.
Il n'est pas possible, en étTet, de considérer, en toutes drconslancer, comme absolu et inflexible , le droit des conseils de discipline à lajouissance du premier degré. Si l'infraction discipll* naire est imputée au conseil de l'ordre ou à une partie notable de ce conseil, qui ta Jugera en premier degré? S'il y a snsptcieo légitime du conseil, en ce qu'il aurait approu\'é ou commandé le fait incriminé, si des réclamations rendent le conseil insuffisant,s'it ns« fuse ou néglige de poursuivre , dans ces cas et dans plusieurs antres qu'on pourrait signaler, comment sortirait-on de la difficulté? Car on ne doit pas perdre de vue que les conseils de discipline n'ont qu'une Juridiction limitée, restreinte aux intérêts de l'ordre, et que les renvois k d'autres conseils par voie de règlements de Juges ou d'une autre manière quelconque, sont Interdits. La force des choses amène donc , dans les hypothèses que nous venons d'indiquer, la dévolution au degré supérieur. Est-ce une anom^ lie? Si c'en est une, elle est préférable, on en conviendra, àl'im* punité; et, d'ailleurs, est-cequ'une anomalie semblable ne se reproduit pas chaque jour, aux deux termes des Juridictions ordinaires, devant les cours royales , par suite du droit d'évocation autorisé dans les cas prévus par les art. 473 c. pr. et 217 e. inst. crim., devant lesjuges de paix, dans Je cas que prévoit l'art. 7 c.pr. ?— Ajoutons qu'un droitanalogue à celui dontil s'agit est accordé aux cours royales par la loi du 8 avril 1810 , et précisément en matière disciplinaire. «Les cours royales, porte l'art. 54, exerceront les droits de discipline attribués ( sur les Juges de paix et les Juges
ptus noble , de la plus utilo garantie ', il est plus maltraité que le délinquant le ptus obscur.
« Dans ces circonstances et par ces considérations , noos estimons qn*il
Îj a lieu de casser l'arrêt de la cour royale de Paris. » — Anét (ap. un ong délib. encb. du cons.}.
La cous ; — Attendu que Pord. da 20 nov, iWi , en Inttifnail ■■ conseil de dtf^ipline dans l'ordre des avocats, et es investissant ce conseil d'une juridiction disciplinaire en premier ressort , a disposé, par son art* 15 , que ce conseil réprimerait d'office , on sur les plaintes qui kl seraient adressées, les infractions et toutes les fautes commises par les avocats inscrits au tableaa ; — Et que , dans l'espèce, à l'occasion d'un Cait de ce genre qui n'était pas de nature a être déféré an coaseil de disciplioe de IVir* dre des avocats sur la platale d'une partie , la coor rovale de Paris a pu , sur le réquisitoire du procureur général , considérer romissioa de alataef par le conseil de discipline , comme un refus implicite d'exercer um joiidiclion disciplinaire et prononcer elle-méne sur le faitqnl loi était dé* noBcé , sans violer avcnpe loi ni les règles de coapéteneeç— ^Reietle.
Du 22joni. 18S4.-C. G., ch. civ.-Un, Poitalis, t^ pr.-Veiser9 bu'pin , proc. gén. , c. contr.-Scrîbe , av.
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de première tnstanee ) aux tribunaux de première inslauce, lorsque ceux-ci auront négligé de les exercer. » Ainsi» quoique les tribunaux, à la différence des conseils do discipline, forment «ne juridiction régulière , cependant * même pqur eux, la loi s'écarle, en matière disciplinaire > des règles communes : les refus ou omission de Juger ne donnent pas lieu à des règlements de juges. On prend le chemin le plus court , on évoque. C'est que là , la considération du corps est engagée et qu'en raison du grave intérêt qui se trouve compromis, une faute ne peut pas demeurer longtemps Impunie. — C'est dans ces circonstances qu'est intervenu l'arrêt rendu par la cour suprême le 23 Juillet 1834.
Quant k l'arrêt du 28 décembre 1825 que l'on oppose comme on précédent contraire à celui de 1834, il est aisé de se con« vaincre que, si les motifs de cet arrêt prêtent puissamment aux inductions qui en ont été tirées, du moins, au fond, il n'est pas contraire à celui dont nous nous occupons en ce moment. Dans la première affaire , Il ne s'agissait point d'un conflit entre le premier et le second degré , ni d'une offense dirigée contre des membres d'une cour royale, La difficulté était relative à un fait de postulation, entre un avocat et des avoués , sur le point de savoir si c'était au tribunal de première instance ou au conseil de l'ordre des avocats , de connaître d'un fait de postulation imputé à un avocat. — Pour réduire à sa Juste valeur l'autorité de ce précédent, il suffit de remarquer : 1* qu'en Jurisprudence, la portée des Jugements s'estime d'après leur dispositif, et non d'après leurs motifs , qui sont d'ordinaire plutêt regardés comme l'œuvre du rapj^orteur , que comme celle de la cour entière; — 2<»que ce n'est d'ailleurs pas à l'occasion d'une question d'appel ou d'évocation que la cour s'est exprimée ; — 3° qu'elle s'est bornée k rappeler l'économie de l'ordonnance de 1822 , et qu'elle n'a rien dit de plus que ce qu'exprime cette ordonnance; — À^ qu'enfin , et ceci est décisif, la cour ne s'est expliquée que pour les cas ordi-
(1) Btpèe$: — (Hin. pub. C. le bâtonnier des avocats de Marseille.)— Par délibération du 16 ^vril 1835, le conseil de discipline de Tordre des avocats de Marseille adhère à la proleslation du barreau de Paris , cooU-e l'ordonoance du 30 mars 1835. Instruit de ceUe délibéralion , le procureur dn roi en demande une expédition au b&lonoier; mais il éprouVe un refus molivé sur ce qu'aucune disposition de loi n'autorise celte demande. — Le procureur du roi fait alors citer M" Dumas , b&tonnier, devant le tribunal de première instance de Marseille , pour lui faire appliquer les peines de discipline prononcées par les art. 102 et 103 du décret du 30 mars 1808, pour avoir convoqué et présidé, le 16 avril 1855, une assemblée générale de l'ordre , hors des cas prévus par la loi. — M* Pumas décline la compétence de ce tribunal.
27 janv. 1836, jugement ainsi conçu : — « Altendo qu'il résulta de l'ensemble des dispositions combinées (lu décret du 14 déc, 1810, ainsi
3 ne des ordonnances des 20 ftov. 18^2 cl 27 août 1830, que les conseils e diiSctpline de l'ordre des avocats sont seuls compétents p^ur connaître, en premier ressort , des fautes de discipline commises par tes avocats iiors de l'audience*, — Que Part. 16 de celle ordoBoance, en déclarant qu'il n'est pas dérogé au droit qu'ont les tribunaui de punir les fautes com-^ mises I leur audience par les avocats, a par cela mèwe virtuellement dérogé à toute disposition antérieure conférant aoi tribunau* de premidre instance un pouvoir disciplinaire sur les avocats, quant aux fautes par eux commises hors l'audience, d'après les ma\imes : Q^i ^9 uno dieilt de ulUro negal; inclusio uniu$ est cxclusio aUêriut; — Attendu, toutefois, fu'en substituant, a leur égard, la juridiction des conseils de discipline à telle des tribunaux de première instance, le législateur n'a pas entendu livrer l'ordre public sans défense à des entreprises illégales, à.des prétentions injustes de la part d'une réunion d'hommes d'une puissante intelligence et d'une haute influence sociale; — Que si, en pareil ea8,et par un motif quelconque, les consens de discipline négligent d'exercer la surveillance qui leur est attribuée sur les membres de Tordre; s'ils ne peuvent on ne veulent user à leur égard du pouvoir disciplinaire dont ils sont investis ; s'ils se trouvent , comme dans l'espèce de la cause , dans une position toute particulière qui les empêche d'agir, alors le ministère public, chargé de veiller à l'exécution des lois, n'est pas tenu de s'adresser au conseil de discipline, juge et partie; il a la faculté de traduire en discipline les avocats ré|>rébensibles, non en vertu de l'art. 103, S ^ du décret on 30 mars 1808 , devant le tribunal de première instance, qui n'esl pas jnge de la matière, mais devant la cour royale, juge supérieur, compétent en matière disciplinaire; — Attendu que telle est la marche sanctionnée par l'arrêt mémorable rendu par U cour de cassation , le 22 juillet 1834 , dans la cause de M' Parquiu ; —Attendu que, s'il était permis, en pareil c^ , de traduire disciplinairement les avocats devant les tribunaux de première instance, en vertu de Tart. 103 du décret de 1808 précité, non teulemeiit on bouleverserait Tordra de juridiotioa établi par tes décselsit^
naires, et non pour le cas où l'on soutient que lef pHrog^'^lYes de la magistrtlore, et le droit exoeptionnel établi en fj^veur de celleel , sont en conflit aven les prérogatives et les droits des avocats. L'arrêt de 1825 n^lnUrme donc pas le droit dont celui de 1854 proclame l'existence en faveur des cours royales ; et s} ce droit existe , la fornae dans laquelle il aura été exercé ser4 aisément justifiable. En effet , le conseil de discipline peut se saisir d'of* flce, et ce que l'ordonnance établit pour le premier degré, est également applicable au second. A plus forte raison, la cour royale peut-elle être saisie par les réquisitions du procureur général. Cette doctrine nous parait , du reste , avoir été solidement établie par M. Armand Dallez dans les observations dont il afalt suivre l'arrêt du 22 Juillet 1854 (V. 1834, 1, 313 et 324) et que nous ne faisons que reproduire ici. — Tputefols , nous devons le déclarer, la majorité des auteurs s'est prononcée en sens contraire. — V. MM. Ph. Dupln , loc. cit.^ n^ 103 ; Bloche , Dict. de pr., 3«édit., .v« Avocat, n<'277; Mollot, p. 523, n» 436 et la note; Achile Morln , de la Discipline, t. 1 , vl^ 146.
4ft9. *Mais, comme nous l'avons dit, la jurisprudence a suivi la marche qui lui était indiqué par l'arrêt du 22 Juillet 1 834, jurisprudence fort sage , qui vient au secours de la loi prise en défaut et qui , sous l'empire de la raison et de la force des choses, a eu recours à un expédient dont les analogies se présentent fréquemment au fait des juridiclions souveraines. C'est l'arbitraire, dira-t-on , le deu$ ex machind des anciens. — On se trompe, c'est mieux que cela; c'est la logique du préteur qui recherche avec sagacité les traces fugitives de la législation , et qui s'eiïorce de formuler les* régies qu'elle aurait dû poser. -— Ainsi , le droit de statuer, wamo medio^ par les cours royales a été reconnu 1' dans te cas de refus du conseil de discipline de procéder disciplinairement contre plusieurs avocats à lut dénoncés (Aix, 17 mars 1836) (1).
ordonnances postérieurs , mais encore on dépouillerait les avocats da droit d'appel qui leur est assuré par l'ordonnance du 90 aav. 1829, puisque, d'après Tart. 103 dU décret du âO mars 1808, les mesures prises à leur égard seraient sans appel ni pourvoi en cassation ; — AUendu que la voie de la ijoursuile devant le juge disciplinaire supérieur concilie et conserve à la fois les droits de Tordre ^es avocats et les intérêts de la société ; ^- Qu'elle est indiquée par le droit commun qui confère, en certains cas, le droit d'évocation aux cours souveraines ; — Qu'elle l'est également par le droit exceptionnel écrit dans Tordonnanoe du 20 nov. 1899; — Que , pour s'en convaincre, il sullit de se pénétrer de Tesprit de cette ordonnance; qiie son but évident, d'après les motifs exprimés dans sen préambule, a élé de rendre au barreau son éclat et son indépendance, de rétablir les avocats dans la plénitude du droit de discipline dont ils avaient été dépouillés , et de les assimiler, en quelque sorte , aux magistrats , quant aux poursuites disciplinaires; — Que cela est tellement vrai que, d'après Tart. 97 de Tordonnanco , les cours doivent statuer à leur égara en assemblée générale dans la chambre du conseil, comme pour les membres des cours et tribunaux traduits en dtKipline ; — Que le droit d'appel n'est conféré qu'au procureur géaéral et à l'avocat condamné; ^ue toute décision du conseil do discipline, emportant interdiction temporaire ou radiation, doit être transmise au procureur général; que ce magistrat peut , quan(i il le juge convenable, requérir expédition de toute autre décision disciplinaire;— Qn'enlHi, les rapports n'existent que du procureur général an b&lonnier, et que la législation laisse complètement à l'écart tes magistrats du premier ressort; — AUendu que, d'après la loi du 20 avril 1810 sur l'organisation judiciaire, lorsque les avertissements des présidents des tribunaux envers un magistral qui compromet la dignité de son caractère restent sans effet , si les tribunaux de première instance négligent d'exercer à son égard le pouvoir diKiplinaire qui lenr est conféré , les couni royales peuvent agir d'olDce, et les magistrats répréhensibles peuvent être traduits de piano devant elles omimo medio (art. 54) ;— Attendu que cette forme de précéder doit, par son analogie, s'apoliquer aux membres da barreau ; •— Qoe e^t en ce sens qu\>nt été reoaus tous les arrêts intervenus sur la matière, et notamment celui dn 22 juillet 1854, de la cour de cassation ; — Qu'en pareille occnrence , les poursuites ont été constam- ( ment dirigées ifc pjcmo devant les cours à la ret^uéte dn procureur gêné- ^ rai; — Qia^en vain souliendrait-oo qn'il s'a^issatt d'avocats exerçant près les cours, el non près les tribunaux de première instance; — Que les avocats exerçant indistinctement près les cours et près les tribunaux , aucune difléreace ne peut être établie à cet égard ; — Que si les arrêts ont consacré en principe que les cours et tribunaux ont sur tous ceux qui concourent avec eux à l'administration do la justice un droit de surveillapco et de discipline, il est bien entendu que c'est chacun dans les limites elle cercle de ses attributions respectives ; Pv ces motifs I le tribunal ^ faisant dioU w décimakoire fNiposé par
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4SO. f I>an8 le cas de conflit entre le tribnnal constitué en conseil de discipline, et le conseil de discipline dont la légalUô serait contestée (Req., 8 Janv. 4838, aff. Gaillard et Fouqueteau, V.souslen»il04).
4et. Et 3« Dans le cas de délibération illégalement prise par l'assemblée entière de l'ordre des avocats d'un barreau (Paris , 1 3 avril 1 835 ; Nancy, 4 mai 1835(1 );—Conf. Req., 5 avril 1841, avocats de Rouen et avocats de Nancy , V. sous le n» 292 , 1" et 2* espèce^ Agen, 4 mai 1835, av. de Marmande. V. toc, cit. , 8« espèce).
4S9. A plus forte raison le droit d'évocation du fond appaiw tient-il aux cours royales, lorsqu'elles annulent une délibéralion du conseil de discipline pour violation ou omission des formes prescrites (Caen, 8 janv. 1830, aff. Séminel, V. sous le n* #09). Touterois, il a été décidé , mais à tort , selon nous, que si la décision d'un tribunal exerçant, à regard d'un avocat, les fonctions du conseil de discipline , est annulée en appel , comme irrégulière, en ce que , par exemple , elle n'a été précédée ni de l'avis du bâtonnier ni de la défense de l'avocat inculpé , la cour royala ne peut évoquer et statuer au fond (Grenoble, 7 Juill. 1827) (2).
le bâtonnier de l'ordre des avocats de Marseille, se déclare incompétent pour prononcer sur les poursuites dirigées contre lai ; renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi cl par-devant qui de droit. » — A'ppel.— Arrêt.
La cooa; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
Du 17 mars 1836.-C. d'Aix, cb. réun.-MM. DessolUer, 1*' av. géo.- Damas et Moatte, av.
(1) !'• Etpici : —(Min. pub. C. avocats de Paris.)— La cour;— Considérant que la délibéralion du conseil de discipline de l'ordre des avocals du 7 du présent roots a eu pour objet de tracer, sous la forme de résolutions ou (Tavts , la marche & suivre pour les avocals nommés d'offîcc pour la défense des accusés devant la cour deè pairs, et leur indiquer la conduite qu'ils doivent tenir relativement à l'ordonnance du 50 mars dernier; — Considérant que le conseil de discipline chargé spécialement de maintenir les sentiments de fidélité aux institutions conslitulionnelles n'a pas le droit de mettre en délibération la force, obligatoire pour les membres de l'ordre des avocats , d'une ordonnance royale ; — Que , si Ton ne peut contester aux avocats la faculté qui appartient à tous les citoyensde se pourvoir par les voies et dans les formes légales contre des ordonnances qu'ils considéreraient comme inconstitutionnelles et attentatoires à leurs droits, le conseil de discipline ne peutioulefois censurer ces ordonnances, ni engager les avocats à s^affrancbir de la soumission aux devoirs qu'elles leur imposent ; — Considérant qu'en donnant aux avocals l'avis d'écrire au président de la cour des pairs que , dans un cas donné , ils regarderaient comme un devoir de s'abstenir, ce qui les dispenserait de se rendre devant la cour pour faire agréer leurs motifs, et que , d'ailleurs, en prenant une délibération collective qui sortait du cercle de ses attributions, le conseil a évidemment commis un excès de pouvoir; — Déclare nulle et non avenue la délibération du conseil de discipline de l'ordre des avocats de la cour royale de Paris, en date du 7 avril 1835, ensemble les résolutions qui en ont été la suite; — Ordonne qu'à la diligence du procureur général du roi le présent arrêt sera notifié au conseil de discipline pour être annexé à sa délibération , etc.
Du 13 avril 1835.-C. de Paris , di. réua.-M. Decberain , pr.
2* Eipèce : — (Av. de Nancy C. min. pub.) — La cooa; — Sur la question de compétence : — Considérant que l'art. 103, g 2, du règlement du 30 mars 1808, attribue aux cours royales , chambres assemblées, la connaissance des faits contre la discipline qui ne -se seraient pas passés àPaudience; que cet article est absolu et s'applique non-seulement aux officiers ministériels, mais encore aux avocats qui, à l'époque de ce rë-
Slement, étaient rétablis depuis plusieurs années dans le privilège de la éfense; qu'on ne saurait raisonnablement contester que la première partie de l'art. 103, qui investit chaque Chambre des cours et tribunaux de la répression des fautes de discipline commises ou découvertes à i*audience , ne concerne que les avocats ; que ce point est , d'ailleurs , formellement reconnu par l'art. 16 de l'ordonnance réglementaire du 20 nov. 1822; qu'il doit en être de même, par conséquent, du g 2, qui n'est pas moins général ; qu'il serait d'autant plus extraordinaire que l'art. 103 précité fût resté étranger aux avocals , que l'ordre n'avait pas encore été constitué en corps ayant à sa tète un corps disciplinaire, et que, dès lors , les avocats auraient été affranchis de toute surveillance soit intérieure , soil extérieure, ce qui n'est pas admi«Aible; — Que cet article n'a reçu aucune modification par le décret du 14 déc. 1810, qui organise les avocats en on ordre légalement reconnu , ni par l'ordonnance du 20 nov. 1822 qui modifie cette organisation; que le pouvoir disciplinaire, conféré au conseil de l'ordre
Ear ces deux règlements d'administration publique, oe fait pas obstacle à i juridiction supérieure et immédiate des cours royales ; que la cause actuelle en offre la raison la plus frappante, puisqu'il est possible que le conseil de discipline , en qui le défenseur voudrait voir un premier de^é de juridiction infranchissable , se trouve dans Timpossibilité d'être saisi à cause de sa participation à des faits incriminés comme contraires à la discipline; que, déjà, on cas de cette nature était prévu par l'art. 34 du décret del8|0 ; qu'ainsi, si la compétence disciplinaire des cours royales dépendait nécessairement d'un appel interjeté , elles seraient privées de celte surveillance qui, dit le préambule de ce même décret, doit naturellement leur appartenir sur une profession qui a de si intimes rapports avec elle...; *— Par ces motifs , se déclare compétente , etc. Du 4 mai 1835.-C. de Nancy, ch. réttn.-M. de Mets , 1" pr.
, W ^V^ ' *~ ( '••• Ç* min. pub. } — D^nne requête présentée à la
cour de Grenoble par M." F..., avocat, il résulte que, le 12 janv. 1827, après deux interruptions, M. G..., président, lui ayant dit d'un Ion forl animé : « Mais c'était par là qu'il fallait commencer, » il fit celle réponse: (t Je suis fâché de n'avoir pas, avant Paudience, demandé à M. le préddent par où je devais commencer; » que M. G... lui imposa silence en disant : « Faites-nous grâce de vos observations qui sont déplacées; » que M' F... continua sa plaidoirie, et perdit la cause qu*il défendait; que, Irois jours après, le 15, sur la fin de Taudiencê, M. G... ordonna a rhuissier de faire sortir le publicetde ne laisser dans la salle que lesavocals et les avoués; qu'alors M. G..., s^adrcssani à M* F..., pronooç» contre lui un jugement ainsi conçu : «M* F..., le tribunal, considéraôt qu'à l'audience de vendredi dernfer, vofts avez répondu à M. le président, qui vousa^ait interrompu, que vous étiez fâché de ne pas lui avoir de* mandé, avant Paudience, par ou vous deviez commencer votre plaidoirie ; que cette conduite est très-malbonnéte , vous censure et vous enjoint d'être plus circonspect à l'avenir. » — - Que M* F..., voulant se pourvoir contra cette décision , en demanda une expédition au greffier; mais qu'on lui déclara verbalement que le jugement n'était pas inséré dans les registres; qu'alors il somma, par exploit, le greffier de lui délivrer expédition da jugement; à quoi celui-ci répondit qu'il ne le pouvait pas , attendu qu'il n'y avait pas, sur les registres, de jugement à la date indiquée. — Ea conséquence, M* F... conclut, dans sa requête, à ce qu'il lui soit donné acte de ce qu'il déclare interjeter appel.
S^. le procureur général a pris des conclusions tendantes à ce qu'il fàt dit n'y avoir lieu à statuer sur la requête , attendu qu'il n'existait au greffe de B... aucune trace du jugement incriminé. — 12 juin 1827 , décision de la cour, r* chambre, qui reçoit M' F... appelant, attendu qu'il entre dans les attributions de la cour, par suite de son droit de surveillance , de vérifier, par tout genre de preuve , l'existence ou la non-existence de Pacte de discipline dont la réformation est demandée, renvoie au 3 juillet pour être slatyé sur l'appel. — A l'audience du 3, la cause est renvoyée devant toutes les chambres assemblées en la chambre du conseil , attendu qu'il ne peut s'agir que d'un acte de discipline. — Devant les chambres, le procureur général renouvelle ses conctusions, et, subsidiairement, fait des réserves de poursuivre M* F.., pour le fait à lui imputé. — Arrêt. La cour; — Attendu, en ce qui concerne la fin de non -recevoir proposée parle procureur général, que si F... ne rapporte pas une expédition do la décision dont il se plaint, s'il résulte du certificat délivré parle
greffier du tribunal de B , qu'il n'aurait pas été tenu minute de cette
même décision , il résulte néanmoins des circonstances de la cause , qui n'ont pas été contestées, et des renseignements qui ont été prodoits, qu'une décision quelconque a été rendue le 15 janvier dernier par le tribunal de B , et prononcée par Porgane de son président, en présence
du barreau , et après avoir ordonné que la salle d^audience serait évacuée par le public;
Attendu qu'il est convenu, d'une part, que la réponse faite par F... aa président , et incriminée par le tribunal, aurait eu lieu à l'audience du 12; qu'il est établi, de l'autre, que cette réponse fut suivie d'un avertissement instanta'hé , et que le tribunal rendit à la même audience son jugement sur
le procès à l'occasion duquel F aurait prononcé sa plaidoirie et arti*
culé la réponse incriminée;
Attendu que le prononcé de ce jugement et la clôture de Paudieiict ayant dessaisi le tribunal de la contestation au fond, et le président de sea droit de police d'audience , qui ne peut s'exercer qu'instantanément , peiH dant sa durée , en présence du public, et nullement à Poccasion de faili antérieurs qu'il n'e^t plus donné à loi seul d'apprécier, il est impossible de considérer la décision émanée du tribunal trois jours après , à Paudience du 15 janvier, comme un avertissement de police d'audience de la juridiction do président, d'après Part. 88 c. pr., et encore moins comme un acte de juridiction du tribunal, d'après les dispositions de l'art. 1038 du même code ;
Attendu que la décision dont il s'agit , quels qu'en soit le caractère , les motifs et les expressions , constitue dès lors un acte de discipline , une décision du tribunal exerçant les fonctions du conseil de discipline de l'ordre des avocals, statuant en vertu des dispositions de rordounance de 1822;
Attendu que , quelle que soit Pintentfon qui ail dirigé les magistrats qui Pont portée, et la forme qu'ils ont suivie, la manifestatloB de cette intention , faite même d'une manière légale , ne pourrait avoir aucune influence sur la qualification que doit recevoir leur décisioo uae ibis pro-
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4SS. An ternies de Part. 26 de PordonDance de 1822 , « rappel, fioit du procureur général, soit de Tavocat condamné, ii*est reeevable qu^aulaut qu'il a été formé dans les dix Jours de la commoolcation qui leur aura été donnée par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline. » Celte communication leur est donnée ordinairement sur papier non timbré, en copie ou expédition signée par le secrétaire (V. M. Holiot, p. 209, noie 1 , et p. 286, 287, n<» 66).— Oo a fait observer que l'avocat peut rester longtemps sous le coup de l'appel si la communication n'est pas faite au procureur général, ce qui est un inconvénient (V. M. Carré, p. 165). Toutefois, on peut répondre avec M. Mollot, ioc, dt, , que l'avocat échappera aux Incertitudes en pressant le conseil de faire ia communication.
464. Du reste, les procureurs généraux n'ont que dix Jours , à partir de la connaissance qui leur a été donnée de la décision d'un conseil de discipline de l'ordre des avocats , pour interjeter appel de cette décision , et cela , encore bien que l'expédition de la décision leur ait été transmise par le proQpreur du roi , et non parle bâtonnier de l'ordre des avocats (RcJ., 23 Juin 1828, aff. DeJalanâe, V. n« 137, V espèce).
4eft. Si l'ordonnance de 1822 fixe le délai dans lequel l'appel doit être interjeiié, cette ordonnance ne s'occupe en aucune* manière du mode suivant lequel cet appel doit être formé. Dans
noDcée , parce que c'est du fait incriminé , de la ctrconslance qui en amène la répression , et de celles sartout qui entourent la prononciation , que dépend oetle qualification ^ que, dans l'impossibilité d'admettre, soit que le président ait prononcé en vertu de son droit de police d'audience, soit que le tribunal ait fait un acte de juridiction , il faut de toute nécessité que ce soit un jugement en matière de discipline, et conséqoemment appelable , d'après les dispositioss de l'art. 27 de l'ordono. delSii;
Attendu qu'il oe peut être rendu contre un avocat de décision en matière de discipline, qu'après en avoir référé au b&tonnier de l'ordre, et après que l'avocat inculpé aura été ajourné et entendu ; que de l'omission de ces précédents , résulte une irrégularité qui doit faire prononcer l'annulation du jugement rendu;
Attendu , au fond , que la cour ne peut statuer en l'état si on non la
réponse reprochée à F , doit donner lieu a l'application d'une peine
de disciiiline, puisque le bàionnier de l'ordre n'a pas été entendu , et que le premier degré de juridiction n'a pas été rempli d'une manière régulière ; — Qu'il ne s élève d'ailleurs aucune Gn de oon-recevoir contre les nouvelles poursuites, soit du ministère public, soit même du conseil de discipline, puisque la décision do 15 janv., annulée comme irrégulièrement intervenue , il ne reste que l'avertissement donné par le président, immédiatement après la réponse incriminée , qui n'exclut nullement l'application postérieure des peines de discipline , le cas échéant ; — Par ces motifs , sans s'arrêter aux fins de non-recevoir proposées par le procureur général dans son réquisitoire ; statuant sur l'appel de F , avocat, de ia décision rendue par le tribunal de B , le 15 janvier dernier, la déclare
irrégulière, et, comme telle, l'annule; — Donne acte au procureur général des réserves contenues dans ses réquisitions , défenses contraires réservées.
Du7(ou3) juill.l827.-C. de Grenoble, ch. réun.-M. deNoailletfpr.
(i) Etpht: — (M* G... C. min. pub.) — Le 25 avril 1825, le tribunal de Fiorac, constitué en conseil de discipline, interdit M* C..., avocat, pour un mois , de ses fonctions. — Le 28, cette décision est communiquée À M* G... parle b&tonnier de l'ordre des avocats, conformément à l'art. 26 de l'ordonnance du 20 oov. 1822. — I^ 6 mai. M* C... écrit au bâtonnier : « Je vous déclare, monsieur le b&tonnier, que je relève appel, devant la cour, de la décision que le tribunal constitué en conseil de dissiplîne a rendue contre moi , et je vous prie de l'en informer. » — Le 23 mai , M* G... se présente devant le tribunal de Floral pour plaider; mais sur les conclusions du ministère public , le Iribùnal , considérant qu'en l'état il n'j a aucun appel, que M* C... doit être tenu d'eiécuter la décision contre lui rendue, et par ces motifs, lut interdit la parole. —Alors et le 31 mai, M* C... fait signifier au procureur général un exploit, par lequel il lui expose qu'il croit avoir satisfait au vœu de l'ordonnance du 20 noT. 1822, par sa lettre au b&lonnier; qu'il entend faire statuer, par la cour, sur son appel, et qu'au besoin , il réitère cet appel à M. le procureur général.
Devant la cour, réunie en assemblée générale dans la chambre du conseil , H. le procureur général a soutenu que ce dernier acte d'appel , signifié après les dix jours prescrits par l'ordonnance de 1822, n'avait pas changé la position de M* G... ; qu'il s'agissait, en définitive , de savoir si la leUre écrite au b&tonnier constituait un acte d'appel régulier et valable. Or, a-t-il dit, comment concevoir qu'une cour puisse être nantie par une simple lettre, sans qu'il existe ni exploit d'appel, ni citation devant-elle, ni notification an contradicteur légitime? Ces mots seuls de l'ordonnance
le silence de l'ordonnance sur ce point , on a pensé généralement, vu d'ailleurs que ces sortes d'affaires ne doivent point être traitées comme de véritables procès, que l'avocat condamné peut se pourvoir par requête ou même par lettre au bâtonnier et au pro* cureur général aussi bien que par exploit. — V. MM. Mollot, p. 208, à la note, et Acliiie Morin, de la Discipline, t. 1. n<» 143.
466. Toutefois, il a été décidé que la lettre par laquelle qq avocat, après avoir reçu de son bâtonnier avis d'une décision dà conseil de discipline qui lui interdit pour un temps l'exercice de son état, écrit â ce bâtonnier qu'il déclare Interjeter appel de cette décision, et le prie d'en informer le conseil, cette lettre ne constitue pas un acte d'appel valable et régulier; et même que le ministère public, agissant dans l'intérêt de l'ordre public, ne peut, par sa renonciation, couvrir une fin de non-recevoir résultant de l'irrégularilé de l'appel ainsi interjeté (Nimes, 30 juillet 1825) (1).
467. Mais cette jurisprudence n'est pas généralement suivie. Et 'en efliet, il a été décidé que l'appel d'un avocat contre la décision du conseil de discipline qui prononce la radiation est valablement interjeté par lettre adressée au bâtonnier (Rouen, 13 Janvier 1840) (i)\ surtout lorsque, par surabondance, l'avocal s'est adressé lui-même au procureur général pour qu'il fût statué sur son appel (Agen, 29 lévrier 1844) f3) ; ou encore que l'appel est
valable lorsqu'il est formé par simple lettre missive adressée par
de 1822, pourra interjeter appel, sont exclusifs de l'ioee qu'une simple lettre écrite au b&tonnier suflise. Celte opinion , au reste, est confirmée par les instructions du garde des sceaux , du 6 janv. 1823; on y lit qao l'appel interjeté par le procureur général , dans le cas de l'ordonnance do 182i, sera signifié par exploit à l'avocat, et que l'appel de l'avocat sera signifié au procureur général , en son parquet.
M. le procureur général ajoutait qu'au surplus , il renonçait, en ce qui le concernait, à la fin de non-recevoir résultant de l'irrégularité de l'appel, si la cour oe pensait pas qu'elle fût d'ordre pubKc. Au fobJ, il s'est efforcé de justifier la décision du conseil de discipline. — Arrêt.
La cous ; — Attendu qu'il est impossible de considérer comme un appel interjeté la lettre écrite, le 6 mai 18i5, par M* C..., au b&tonnier de l'ordre des avocats de Fiorac, 1* parce que cette lettre oe s'adresse pas au légitime contradicteur, qui est le procureur général; 2^ parce qu'elle ne contient point citation devant la cour où l'appel doit être porté, et que , par conséquent , on ne peut y voir que riolenlion de faire un appel , et non un appel véritable; — Attendu que C... l'a reconnu lui même, en relevant un appel régulier par son exploit du 31 mai 18i5, mais que cet acte est intervenu postérieurement aux dix jours dans lesquels l'art. 26 de l'ordonnance do 20 nov. 1 822 a renfermé le délai dans lequel il est permis d'attaquer, par la vole de l'appel , les décisions du conseil de discipline; — De tout quoi il soit que son appel est irrecevable , comme fait bors les délais prescrits par la loi; — Attendu qu'en matière de discipline, le procureur général agit dans l'intérêt de l'ordre public ; qu'ainsi , aucune renonciation de sa part ne peut éteindre une fin de non-recevoir dont l'existence , en fait et en droit , est reconnue par la cour; — Par ces motifs, déclare G... irrecevable dans son appel.
Do 30 joilL 1825.-G. de Nlmes.-M. de Cassaignoles, 1" pr.
(2) ( M*... C. pr. gen.) — La cour; — Attendu que la décision discilinaire rendue le 10 août dernier, contre M*..., a été transmise le 13, par e b&tonnier à M. le procureur général , et notifiée le même jour audit .«. ; — Que , le 24 août. M*... a déclaré & M. le b&lonnier interjeter appel de cette décision, et a annoncé à M. le procureur général, par lettre reçue au parquet le 4 sept. , qu'il s'était porté appelant dans les dix jours de la notification; — Attendu que l'ordonn. du 20 nov. 1822 n'atutcbe d'autre condition à l'appel des sentences diifciplinaires, que d'être interjeté dans les dix jours de leur signification; —Que l'ordonnance do 20 nov. est muette sur la forme de l'acte d'appel; — Que ces sortes d'affaires doivent se traiter sans forme de procès; — Qu'en cet état , M*... doit être considéré, d'après les actes ci-dessus, avoir, quant à la recevabilité de son appel, suifisaroment rempli le vœu de la loi; — Sans s'arrêter à la question de nullité soulevée devant elle, ordonne qu'il sera passé à la discussion de l'appel au fond. ^
Do 13 janv. 1840.-G. de Rouen, ch. rénn.-M. Eode, l** pr.
(3) (M* N.... C. proc. géo. d'Agen.)— La cour; — Attendu que l'appel a été relevé dans les délais voulus par les réglementa; qu'en cette matière , la législation n'a rien prescrit , rien précisé pour les formalités de l'appel; que les conseils de discipline n'ayant pas de greffe, l'appel ne saurait y être déclaré ; qu'après la décision , il ne reste aucune espèce d'attribution an conseil de discipline , que le b&tonuier seul est chargé de se pourvoir auprès de l'autorité judiciaire pour l'exécution des décisions; que c'est donc à lui que doit s'adresser d'abord le membre de l'ordre qui veut se pourvoir contre la décision ; que c'est alors le b&tonoter qui doit transmettre cet appel à M. le procureur g^éral , oe qui a été lait; que»
ses
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toat en qaestton. C'est d'après oe principe que l'art. 38 de l'ordonnance dispose que « lorsque l'appel aura été Inteijelé par l'avocat condamné, les cours pourront, quand U y aura lieu, prononcer une peine plus forte, quoique le procureur général n'ait pas lui-même appelé. > Toutefois, cette disposition, on n'en peut disconvenir, aggrave encore le sort de Tavocat dont le droit d'appel est plus restreint, comme on l'a vu, que le droit accordé au ministère public. Nous avons rappelé, dans notre eiposé historique, les justes critiques dont a été l'objet cette disposition , qui offre ce résultat bizarre , qu'il peut y avoir une aggravation pénale que personne n'aura requise (V. encore, dans le sens de cette observation , MM. Mollot , p. 3 1 0 , noie 1 , et Acbiile Morin , loe. ct(., n* 142). — Ici se terminent nos observations sur le recours, par vole d'appel , contre les décisions disciplinaires.
474. Mais il reste à examiner si , lorsque l'appel a été vidé par un arrêt de la cour royale, le recours en cassation, établi par le droit commun, n'est pas ouvert aux parties contre l'arrêt? — Sur ce point, la cour suprême s'est décidée, dans les premiers temps , d'une manière nette et fort tranchée. Elle a Jugé que les décisions par forme de discipline, concernant soit des magistrats,
contre M* P..., qui a interjeté appel devant la cour royale de Limoges. M* M..., qai se prétendait offensé, est intervenu. — Arrêt.
Là cour; — Attenda que M* M... ne pourrait être reçu intervenant devant la cour qu'en qualité de partie civile, mais que, la juridiction du conseil de discipliné étant eiciusivement instituée pour maintenir dans l'ordre des avocats les principes d'honneur, de probité et de modération sur lesquels repose la dignité de leur profession , sans que jamais elle puisse être appelée à statuer sur les intérêts privés de ceux qui se croiraient lésés par les actes passibles de poursuites disciplinaires , la nature même de cette juridiction exclut la présence de toute partie civile dans les débats qui s*ouvrent devant elle; —Attendu que cette exclusion ne saurait nuire en rien aux intérêts de la personne qui se prétendrait lésée, puisque l'exercice de l'action disciplinaire oe fait point obstacle à ce qu^elle poursuive devant les tribunaux ordinaires la réparation du tort dont elle croit avoir à se plaindre; qu'elle ne peut pas nuire non plus à une sage appli-
discipline serait sans utilité pour la justice, sans utilité pour le plaignant lui-même , et qu^eile aurait le danger de faire pénétrer dans ce tribunal une voix passionnée qui pourrait altérer le caractère de cette magistrature; que conséquemment le plaignant ne peut être reçu à se constituer partie civile devant la juridiction disciplinaire, et que , dès lors , son intervention est inadmissible; — Déclare M* M... non recevable dans son intervention.
Du 4 juin 1844.-G. de Limoges, ch. réun. en ch. du cons.-M. Tixier, l«pr.
(1) Etpiee : — (Avoc. de Paris C. min. pub.) — A l'audience de la cour d^assises du 24 mars 1829, le nommé Waren, accusé, n'ayant pas de défenseur, se plaignit à la cour de la conduite de deux avocats, MM. Berryer et Claveau , envers lui. — Ce dernier, accouru à l'audience, donna quelques explications en ce qui le concernait. Néanmoins, par arrêt du môme jour, la cour, considérant que les allégations de Taccusé et les pièces produites seraient de nature à inculper i'bonneur et la délicatesse des deux avocats , sans qu'il soit rien préjugé à cet égard , les renvoya devant le conseil de discipline de leur ordre. — Cet arrêt fut transmis par le procureur général au bâtonnier de Tordre, et par suite au conseil de discipline qui, après avoir entendu les deux avocats inculpés, déclara que leur conduite à Pégard de Waren était exempte de reproche. Toutefois , avant de statuer sur cette question , le conseil avait cru devoir, dans rintérêt général de Tordre, s'exprimer sur la manière dont il avait été, saisi, dans les termes que voici : »Le conseil déclare que c'est avec le sentiment d'une profonde douleur, qu'il a vu le modo adopté pour le saisir des reproches adressés aux deux avocats inculpes; que, dans Tusagc constamment suivi par la cour et par les tribunaux, les renvois, en pareille matière, se sont toujours faits par l'intermédiaire de M. le procureur générai et de M. le procureur du roi; qu'en s'éloignant de cet usage, et en rendant publiquement un arrêt, même sans rien préjuger, on imprime d'avance aux avocats inculpés une prévention dont la justification la plus eomplète dans le sein du conseil n'efface pas toujours la trace. »
M. le procureur général vit dans ce passage de la délibération, qui avait été rendue publique, une censure illégale de l^arrêt de la cour d'assises; il en interjeta appel, dans ce chef seulement, devant la cour de Parts. — Cette cour, assemblée en chambre du conseil , prit une délibération, portant que les passages signalés seraient déclarés supprimés. — Il y eut opposition de la part du conseil de discipline. — Le :2I juill. 1829, la cour, le bâtonnier et le doyen des avocats entendus , ainsi aoe le proeoreur général, rendit une décision dont voici les motilii essentiels à con<
soit des membres du barrean, ne sontqne des mesures de police intérieure, qui n'ont pas le caractère de Jugements ou arrêts proprement dits; et par suite , il a été ]ug6 spécialement que la décision d'une cour royale, portant annulation d'une délibératîoa de Tordre des avocats, en ce que cette délibération serait la censure d'un arrêt de la cour, n'est pas susceptible de pourvoi eo cassation : ici s'applique Tart. 103 du décret du 30 mars 1808 (Req., 20 av. 1830 (1); V. comme analogue dans ce sens, Req., A déc. 1833 , aff. T..., v« Notaires).
Mais cette application rigoureuse du décret da 30 mau^ 1808 a été généralement critiquée (V. MM. Camot, Discipl. Jud. , p. 58 ; Bioche , Dict'. , v* Avocat, n* 1 62 ; Morin , (or. ctt. , n* 1 49 ). La cour de cassation elle-même s'est relàcbée de rin« terprétation trop exclusive du décret de 1808, et c'est alors que Ton a vu poindre dans la Jurisprudence Tidée que le recours en cassation est admissible , mais seulement pour incompétence ou excès de pouvoirs, et non quant à l'appréciation du fond (Req., 22 Juillet 1834, aff. Parquin, V. n« 457 ; 8 Janv. 1838 , aff. GaiUard, V. n? 404 ; 5 avril 1841, av. de Rouen et av. de Nancy, V.n* 292, l'«et2« espèce).
naître : — « Considérant que , dans la requête , comme dans sa délibération du 13 avril précédent, le conseil de discipline s'était attribué illégalement le droit de censurer la forme suivant laquelle il avait été saisi par la cour d'assises , forme régulière , et d'ailleurs motivée par la publicité de l'inculpation; — Ordonne que les passages de la délibération dénoncés seront réputés non écrits; qu'à la diligence du procureur du roi, le présent arrêt sera notifié au conseil de discipline, pour être annexé an registre de ses délibérations, etc. »
Pourvoi eo cassation de la part dn b&tonnier et des membres du conseil de discipline de l'ordre des avocats, pour excès de pouvoir et violation des art. 15, 16 et 18 de l'ord. do 20 nov. 1822, ainsi que de l'art. 22 de la loi du l'idée. 1790. — Une fin de non-recevoir, ou moyen d'incompétence contre le pourvoi lui-même, a dû préalablement appeler raUentioo de la cour. — Les demandeurs ont soutenu , à cet égard , qu'aucune fin de non-recevoir ne pouvait être puisée dans l'art. 103 du décret dn 30 mars 1808; que cet article ne pouvait s'appliquer qu'aux officiers ministériels dont il s'occupe, et non à l'ord m des avocats, qui n'existaîl pas légalement alors, et qui n'a été reconstitué que par le décret do 14 déc 1810. — D'ailleurs, ajoute-t-on, le recours en cassation contre les arrêts rendus en dernier ressort sur le fond même du procès , est de droit commun. L'art. 77 de la loi du 27 vent, an 8 énonce les exceptions à oette règle, et il n'est pas oermis de les étendre. 11 en résulte que le pourvoi est permis contre toutes les décisions judiciaires qui n'émanent ni des juges de paix , ni des tribunaux militaires; et il est surtout permis, en thèse générale, contre toute décision d'une juridiction quelconque , qoi est attaquée pour cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir. Or, i'arrêt du 21 joilU 1829 est tout à la fois entaché d'incompétence et d'excès de pouvoir : d'incompétence , 1<» en ce que la conr royale n^avait pas été légalement saisie, l'appel du procureur général ne portant pas, en effet, contre la décision disciplinaire , mais seulement contre une déclaration qui n''ëtait pas même au nombre des motifs de cette décision; 2** en ce que la cour royale, qui n'eût pas été compétente pour prononcer, ommo mâdio, une peine de discipline contre un avocat isolé, était, à plus forte raison, incompétente pour en prononcer une contre l'ordre tout entier, représenté parle conseil de discipline; 3** enfin, en ce que, ni le sénatus-consnlte du 16 therm. an 10, ni le décret du 30 mars 1808, ni aucune antre loi, ne soumettent les conseils de discipline et l'ordre des avocats à la surveilance et à la juridiction disciplinaires des cours royales. — L'arrêt du 21 juill. 1829 est aussi entaclié d'excès de pouvoir, principalement, eu ce qu'il a prononcé une peine arbitraire contre le conseil de l'ordre, en lui imposant l'annexe de ce même arrêt au registre de ses délibérations, nesure à laquelle la loi du 1*' déc. 1790, art. 22, n'autorise la cour de cassation qu'envers les cours <^t tribunaux. — Arrêt.
La cour ; — Attendu qu'il s'agit , dans l'espèce , d'une décision disciplinaire, prise par la cour royale en assemblée générale et dans ta chambra du conseil, après avoir entendu les inculpés, conformément à l'art. 5S de la loi du 20 avril 1810, auquel se réfère l'art. 27 de l'ordonnance royak du 20 nov. 1822; — Attendu que, d'après ces dispositions législatives, et toutes celles de la matière, les décisions par forme de discipline, concernant soit des magistrats, soit des membres du barreau, ne sontqoe deg mesures de police intérieure; que toute publicité y est interdite; que la plupart des formes judiciaires ne leur sont pas applicables; qu'elles n'ont ni les caractères, ni les effets des cctes de la juridiction ordinaire des tribunaux; d'où il suit qu'elles ne sauraient êlre rangées dans U classe des jugements et arrêts proprement dits, contre lesquels est ouvert le recours en cassation; — Parles motifs; — Déclare le pourvoi non recevable , etc.
Du 20 avril 1830.-G. G., ch. req.-MM. Favard de Laoglade, pr.-De ValeviUei rap.-LapIagne-Barris , av. gén., c. conf.-Nicod» av.
AVOCAT. ~Chap. 1, Segt. 5, Art. 2.
Cest la Jarisprodenee que Von trouve reproduite dans un dernier arrêt, par lequel il a été décidé spécialement qu'on ne peut considérer comme contenant soit une incompétence, soit un excès de pouvoir, l'arrêt qui, sur l'appel dirigé d'oflBce par le ministère public contre une délibération du conseil de l'ordre des avocats,
{i)Etpiee.' — (Batohnier des avocats de Limoges C.'mio. pub.) — liO 12 Dov. 1841 , Tordre des avocats près la cour royale de Limoges ayant procédé an reoouvelJemeot de soo conseil de disdpiine , deax membres de ce conseil, M**Girardin etGéry, ne furent point réélus. A cette occasion, M* Bourdeao, auquel on remettait, selon Tusage, le tableau in primé des membres du barreau de Limoges ,' dont il fawt partie, rendit au porteur l'exemplaire qui lui était destiné , après y avoir écrit de sa main les mots suivants : « Pour avoir accepté ma défense dans un procès en diffamation , deux des plus anciens et des pins bonorables avocats ont été exclus du conseil de discipline , et , quoique cet acte inqualifiable ne retombe que sur ses auteurs, mon i\om ne doit plus rester au tableau , et je le raye.» Celte noie , insérée ensuite dans le journal ministériel du département , provoqua contre son auteur une poursuite disciplinaire , et , le 18 mai 1841, le conseil de discipline, statuant par défaut contre M* Bourdeau , prit la délibération suivante : — « Attendu qu'en rayant son nom do tablpau , M* Bourdeaua eu évidemment pour but défaire un outrage à Tordre dont il s'est longtemps glorifié de faire partie ; — Attendu que les expressions dont la radiation est accompagnée rendent cet outrage d'une extrême gravité; qu'en effet. M* Bourdeau signale l'élection du conseil de discipline comme un acte de passion coupable, comme un acte inqualifiable qui doit retomber sur ses auteurs ; — Attendu que les auteurs de cet acte , si injurieusement qualifié par M* Bourdeau , sont tous les membres du barreau qui ont concouru à Télection et qui ont procédé au choix de leurs représentants avec indépendance et loyauté; — Attendu que c^'est pour le conseil de discipline un impérieux devoir de réprimer les attentats portés à l'bonneur du barreau et à l'indépendance de ses élections; — Attendu que l'outrage fait au barreau par M* Bourdeau doit être réprimé avec d'autant plus de sévérité qu'il émane d'un homme qui a dû calculer la portée de l'mjure qu'il faisait à un barreau dans lequel il a occupé longtemps un rang distingué ; — Attendu que, quoique appelé deux fois devant le conseil. M* Bourdeau ne s'y est pas présenté , et a manifesté par là qu'il persistait dans Toutrage qu'il a fait au barreau; — Attendu que la radiation effectuée sur un exemplaire du tableau laisse subsister le nom de M* Bourdeau sur le registre matricule , et ne peut éauivaloir à la peine quMl a encourue et que doit prononcer le conseil de discipline; par ces motifs, faisant application de l'art. 18 de Tordonnance du 20 nov. 1822, ordonne que le nom de M* Bourdeau sera définitivement rayé do tableau. »
M* Bourdeau n'exerça aucun recours contre cette délibération; mais M. le procureur général près la cour royale de Limoges en interjeta appel par une déclaration faite au greffe de la cour royale. — Le b&tonnier de Tordre demanda à intervenir pour soutenir que l'appel du ministère public était non recevablo, alors qu'il s'agissait d'un jugement de condamnation dont M* Bourdeau lui-même n'avait pas appelé; et que, dans tons les eas , cet appel était mal fondé. — Mais cette intervention fut repoussée par un premier arrêt du 17 juin 1842 , dans les termes suivants : « Attendu que , si le droit de légitime défense autorise les conseils de discipline à intervenir devant la cour royale pour le soutien de leurs décisions frappées d'appel, lorsque ces décisions sont émanées des conseils de discipline dans Texerdce de leur pouvoir administratif et intéressant les prérogatives de l'ordre, leur intervention ne saurait être justifiée quand il s'agit de décisions par eux rendues dans l'exercice de leur pouvoir judiciaire , parce que la dignité de la justice ne permet pas que le juge inférieur soit jamais admis à soutenir lui-mêmto sa décision devant le juge supérieur; — Et attendu que le conseil de discipline, en prononçant contre M* Bonrdeau, par sa décision dn 18 mai, la peine delà radiation du tableau, a évidemment agi comme pouvoir judiciaire ; — La cour déclare qu'il n'y a pas lien d'admettre l'intervention dn conseil de discipline.... 9
Le lendemain , 18 juin , la cour royale de Limoges, statuant an fond , annule la délibération par arrêt ainsi motivé : « Attendu que l'art 25 de l'ordonnance du 20 nov. 1822, qui attribue au procureur général le droit d'appeler des décisions rendues par le conseil de discipline , est conçu en termes généraux , et n'établit aucune distinction entre le cas où il s'agit d'une décision portant acquittement , et celui où il s'agit d'une décision portant condamnation; — ....Attendu, au fond, que l'annotation dont M* Bourdeau a accompagné la radiation s'explique et se justifie par les laits qui se sont passés à Toccasion des dernières élections du conseil de discipline , et qui ont dû exciter chez lui une vive sensibilité, en l'autorisant à croire que deux avocats du barreau avaient été exclus du conseil pour lui avoir prêté leur assistance dans son procès contrôle Progressif et contre la Gazette du Centre, et qu'appréciée à ce point de vue, cette annotation n'était pas do nature à provoquer Texercice du ponvoir discipliaalre. »
Ararvoi dn b&tonnier de Tordre des avocats à la cour de Limoges contre tes deux- arrêts , fondé, quant h cehii du 17 juia sur la violation des j ^
Ton V.
par laquelle un de ses membres avait été radié du tableau , a annulé cette délibération sans entendre soit le conseil de Tordre , soit même Tavocat radié, et, par suite, il y a lieu de déclarer non reeevable le pourvoi dirigé par le conseil de Tordre contre l'arrêt inflrmaUf (Req., 2 mai 1845) (1). Le lecteur trouvera dans le
de ce moyen , le demandeur rappelle d'abord que le conseil de discipline a une double mission, et, pour la remplir, deux sortes d'attributions essentiellement séparées : Tune , mission de surveillance , l'autre , mission de répression (art. 12 et 15 de Tordon. du 20 nov. 1822). Quand il Se plaint ou qu'il poursuit, le conseil de Tordre agit en vertu du droit accordé à toute corporation offensée de demander une réparation; quand il juge , il devient tribunal; dans le premier cas , il est Torgane de Tordre , dans le second, Torgane de la loi. De là, cette conséquence nécessaire : pour le conseil de discipline, défense d'intervenir pour soutenir la décision qu'il a rendue comme juge ; mais pour Tordre même des avocats qui a provoqué cette décision , y a été partie , oolle raison de lui refuser un droit d'inter^ vention qui appartient à tout4 partie , et dont Texercice est aussi bien H^qf son intérêt que dans celui de la justice, car, seul , peut-être, il pourra l'éclairer sur les véritables motifs de la décision , que le juge de discipline aura souvent cachés par des raisons de convenance faciles à comprendre. Et qu'on ne dise pas que , dans ce dernier cas. Tordre fera connaître ces motifs au président de la cour, car ce sera toujours là une intervention , ^t elle aura cela de fâcheux que, tout en portant atteinte au principe absolu consacré par la cour royale de Limoges, elle manquera de caractère , de franchise , et , partant , de garantie.
Le deuxième moyen, dirigé contre le dernier arrêt du 18 juin, est
tion du prévenu, n'intéressait point la vindicte publique, et que, de l'autre , Tacte d'appel fut irrégulier, faute d'avoir été notifié soit à M* Bonrdean , soit à Tordre des avocats de Limoges. Avant de se livrer à l'examen du fond dn pourvoi . M. le conseiQer
du 20 avril 1830 (V. n« 474) et du 4 décembre 1833 (V. Notaire), qui jugeaient si nettement, et en thèse générale, que les décisions par forme de discipline, concernant, soit des magistrats, soit des membres du barreau, ne sont que des mesures de police intérieure...., et en présence desquels on ne devait pas hésiter à regarder comme non reeevable tout pourvoi dirigé contre ces décisions. — Mais si arrêté que parût ce
admettant tout d'abord la requête , que le pourvoi pour incompétence est reeevable contre une décision de cour royale, rendue en matière de discipline. — Il en est des principes comme de tous les pouvoirs absolus ; il ne leur est pas permis de ne céder qu'une fois. L'obstacle de la fin de non-recevoir s'abaissant devant Tincompétence, on a dû se demander si là où avait passé Tincompétence , il n'y aurait pas place aussi pour l'excès de pouvoir, le trouble dans Tordre successif des juridictions , la violation des droits de la défense , ou bien encore des lois et des formes qui se rattachent à Tordre public, etc. On ne saurait disconvenir que de pareilles questions soient de nature à jeter désormais plus d'un doute sur Tapplicatton du principe posé pourtant en termes si précis et si définitifs dans vos arrêts de 1830 et de 1833. — Dans Tespèce, on reproche à l'arrêt ^ d'avoir violé ou méconnu les droits de la défense, en refusant d'admettre Tintervention d'une des parties intéressées ; on reproche encore à cet arrêt d'avoir été rendu sous Tinfluence d'un appel irrégulier dans la forme, et inteijeté par une partie à qui la loi déniait Texercice d'un pareil mode de recours. — Sans doute , il n'y a rien là , à propremeift parler, qui mette en question la compétence de la cour royale de Limoges : elle était, ratUmê materiœ et ratUme penonanm , la seule cour où pût être porté T^peL Mais ne peut-on pas dire que , Tincompétence une fois admise comme motif sufBMnt d'admissibilité du pourvoi , il se présente, à la suite , plop sieurs analogies pressantes ; et ainsi pourquoi n'en serait-il pas de même quand on reproche à l'arrêt d'avoir statué sans appeler les parties , et en« core d'avoir été rendu sous Timpulsion d'une partie qui n'avait pas le droit d'appel, c'est-à-dire qui n'avait pas le droit ni de provoquer, ni d'obtenir cet arrêt? Juger sans entendre, juger sans en avoir le dîroit, n'est-ce pas juger hors de sa compétence? N'est-ce pas un excès de pouvoir? — Mais , d'un autre c6té , ne trouverez-vous pas de graves objections à ce système des analogies qui, de proche en proche, finirait par ruiner coinplélemeot le principe posé par vos arrêts de 1830 et de 1833? Si , en effet , il est entré dans la pensée de la cour de conserver ce principe , si de ne le faire iléchir que dans le seul cas où le pourvoi se fonde aetteoMnl
AVOCAT.— Chak i, gfiCT. 6.
rapport ito |f . le c^nsellUir HeMard des observations susoeptibles de bien fixer les idées sur ce point. — JNeus verrons, à la section fnivante, si la décision doit aussi être suivie dans le cas oà un tribunal ou une cour aurait proaoncé une peine pour délitd'audience.
Sbct. 6. — Pouvoirs des tribunaux pour délits d'audience
commis par les avocats^
495. Tout tribunal ayant la police de son audience , il s'en- •oit qu'il doit nécessairement avoir le droit de réprimer immédiatement les fautes commises en sa présence , surtout si elles le sont par une personne qui remplit auprès de ce tribunal un ministère légal. Ce droit est incontestable vis-à-vis des avocats, et il a été expressément consacré par la jurisprudence avant la promulgation de rord. de i822. Ainsi, il a été décidé que les droils attribués aux conseils de discipline sur les avocats n'ont ni aboli ni restreint le pouvoir qu'ont les tribunaux de connaître des fautes disciplinaires commises ou découverles à l'audience (Cr. rej "8 avril 1820, aff. Lavandier, V. n» 484). *' "
•nr rincompétence , ne s'ensuivrait-il pas qu'aucun équivalent ne pourra être admis, puisqu'en matière d'exception, on ne procède jamais par équivalents. Or. dans les dîvpr«p<; rritituips Aîrirr/ioa mnir^ '^arriH de la
ait trait à
équivalents. Or, dans les diverses critiques dirig(^cs contre l'ai cour royale de Limoges, il n'en est aucune, à vrai dire, qui dii iraii a rincompétence. De ce que la cour, en effet, aurait refusé d'admettre l'intervenlion de l'ordre des avocats, de ce qu'elle aurait accueilli un appel irrégulièrement formé, on ne saurait en conclure absolument qu'elle n'était pas compétente pour connaître au second degré de la décision du conseil de discipline qui avait proponcé une radiation. Elle aurait pu violer plusieurs lois, mais jamais celles qui déterminent et règlent les limites do «a juridiction. — D'ailleurs, une dernière considération: quand il s'acil û une véritable incompétence , le résultat d'une cassation qui , en définitive, renvoie les parties devant le juge qui a droit de connaître de l'affaire n a nen qui soit de nature à troubler les intérêts que met en mouvement une poursuite disciplinaire. Mais ici , quelle autre cour royale que celle do Limoges pourrait , sans dommage pour certains intérêts , être appelée à statuer sur le litige ? En matière de discipline , est-il donc indiffèrent oue la conduite, la moralité, la délicatesse d'un avocat soit appréciée parla eouf devant laquelle il exerce sa profession , ou par une autre cour à qui il était à la fois étranger et inconnu? N'est-ce pas par une telle considération , et par toutes celles qui s'y rallacbcnt, que vous déclariez dans vos arrêts que les décisions disciplinaires ne çont pas des jugements et qu elles no peuvent être utilement attaquées par la voie du recours en
cassation?» n^t-vumacu
Passant à l'examen des deux moyens proposés h l'appui du pourvoi , M. le rapporteur a tait, sur ces deux «oyens . des observations ainsi conçues en substairce : -- « Le premier de ces moyens, a dit ce macislrat repose principalement sur la distinction qu'on s'est efforcé de faire entré les attributions de l'ordre des avocats, alors qu'il poursuit U rép?ess"on d une faute , et celles dont il est revêtu quand il punit cette faute par S îin^ir ""' P""' de discipline. Assurément,il faut s'empresser de r^ connaître que nen n'est plus légitime que le droit accordé à une corporation.
lance sévère, et de réprimer les fautes dont ils se rendent coupables. On la dit avec raison, ce n'est pas là devenir juge dans sa propre 4uso L'expérience, d'accord avec les sentiments les plus inlimes^du cœu?hu: main a bu;n souvent prouvé que ce n'est pas par excès de rigueur au'a pu jamais pécher cette discipline, et que "si la plainte est quoŒ^ Texpression un peu hasardée d'une sulceplibilité exagérée ou dW^^^^^ mier mouvement de mécontentement mal contenu , le julcment est presnue
?e^S?n'L'V'f '^;''°' ^' ''r'^'' et deia'modéS.'^ • ensuivra-t- l que l'ordre des avocats do Limoges ait eu le droit d'inler-
ïpTiMf"'**T"'y^^\' ^" «e faisant repre^senler, soit ^^^^^^^^^^ Je discipline . soi par son bâtonnier? Sans diute, lorcque c'est l'ordœqu tel poursuivi, à l'occasion d'une délibération par lui pnse ou d'un acte quelconque que l'aytonlé judiciaire croit devoir contester, il est fort cîa r quon ne saurait le juger sans l'entendre, et qu'en par c« l'ordre
2s no [2 "5"^? ^ J"^'T"*' f' ^ «* ^^''« représenter par^our^'le Itoe 'X If nllf' ''' ^" '" ;^''' *'^"' " «fit pallie au procès : rien de lécai et «e définitif np peut se faire en son absence. - En esl-il de même iS'i fagit d'une décision oortanl aDDlicMmn ^-..n. ««:!: j:°:_V^®"î®rl^""
.X ^\f' Aujourd'hui cette docirtoe ne saurait irtiia Aim «oniiui.
de 1822. — Ces detu articles se réfèrent exoressémLi *»» dispositions dans lesquelles est écrit le poavVdoot il e^^^^^ t^ et auxquelles celte ordonnance décJe «^,2 déro^r Si dispositions sont les art. 39, 90 et 1056 e.w -Xt k^l et 505 c. in.t. cria,.; l'art. 377 c. pén Hirt To^'d^Set Sî oO mars 1806 et l'art. 23 de la loi du 17 mai 181» fv Jw, ««i Organis judiciaire et Presse). ^ Telle est" lég^^^^^^^^^^^ 5a„s7oï ensemble ; nous avons à dire maintenant quels Lot les tribunf nî auxquels apparllent le pouvoir dont il s'agit ici. les cKsK dans lesquelles ce pouyoir peut être e.er^, S S Lon/de^
exemceetlesrecoursdontl,s|u^emenurendu8sonl6us^^^^^
417. Le pouvoir des tribunaux pour délits d'aadi^r^^ partient régulièrement à tous les tribu' aux Stî^^^^^^^^ quels les avocats vont exercer leur ministère A nT rf^. • appartient à la cour de cassation su7i::t?c.S^^^ ^^^ (V., infrd, le chap. suivant) , et non-seulement sur ces avo^t^°
mandcur a fait une distinclion trèg-hcurensp Mii. 4. .. -... i — 7~- '
a pu se transformer on juKe V/n ...il il m!f *i» ^^ • '".* '* P'aig»»» devenir plaignant? Ce.K'nc, o„ d " Ir siX''Tdltr 1^"-
sansde.nmentpou%I,iuMlcecTleur°;o?redg«t^^^^^^
nii-er rêle d'accusateurs ou de poursuivanls? ^e^bàioinXui a DrlidéU
«e frappé?... ,,_5f. le rapporteur termine, quant à ce nrcmicr inû»%«
de sadé lbéralionr»r "L, *"'""*' P"'*"»."" W popslituc l'adïirsaiw Zt =»'•?" ""'''' '' »»"'"'•"" '» "«cisioo dj pSrMÎ^e^
Sur le swond moyen , «. le rapporteur • fait d^abocd obierrn m. » oyei) , en cas de re et du nnm„.r t,,„r.:, -x. '-:^.5rr"v 9* <•
■er, I entendre? A-t-il donc, en elTH i
S-TeïTrf? «f '"^ É^demmenl no». Ce n'est pas lui" oui es! e'u
tee'et' :^:^;.^T^^ dM^'^'v^^^^ î^"^
».. I. 27 ■' .7 "^ . f.' "*''"'' ""i'je«B 0 «ne roanitce absolue et illimiu.
?„™™. r ""■*';• P'*'"''."'.' *" »"*"*« «"«ctiounelle, profitoW pTJ™ comme à la vindictepuUiquc (Ca»i.,ia oor. i8ô5.V. AdmI crim l.^ïl que par cons^queat , il faut se hiter d« resli oer m minTJère Mblfc S2 parue si précieuse de son iDSJItulioo , k moir : le^wT^ri. ,«i?îï aide au condamné qui ne s'est pas poaJvu , et qVil faŒemîo.lïLS
1. M5f;i '/"• ?* '■''"'" **■" fes'ricl'on aux procureun «éoéraoi le droit d'appel dans le* cas auxquels il » ré/tr,, que cet «pil rfïS qu .1 est diMge contre yn jugement de condamoatiM, S.mUtTlrikun2
la juger et de réparer toutes le» erreurs de« premien joget. — Anét
La coca ; — Allpudu que les décisions prises par voie de disHnliiia soit contre des magistrats , 'soit contre des mLbresTu barreau??i& ecaractère des actes de la juridiction ordinaire des iribunaÛx m'Sn m saurait les ass.m.ler aux arréis ou aux jugements proprement^U eî ^Z'J" ""•'* ' * '". "/ f'V'"^ *'^'' f^e"Wrement /éféFees 4 1» conr'd. Îmm û !/' **•""' ''.'"•' ^^ '"' "û le pouvoir de statuer sur U roTièrî étant d^nié au juge qui a prononcé , sa Sécisio» se trouve alUauéeDOM cause d^ncompél.nce ou d^excès de pouvoir: que, dans l'csptetrie J^ÎS^
à\oaa.-^cauf. il SÊBt. ik
mais «Mare wr les avpoals àtoeopr royale Ionique ces derniers sbbt ^Uorisés eiceptloonellemeDt à plaider devant l'uoe deë cbambrés de la cour suprême. — Ce pouvoir appartient ^alemenl aux cours royales» aux cours d'assises et aui tribunaui de pre-^ miëre instance.
4178. Ce n'est pas tout : .les tribunaux exceptionnels euxmêmes doivent nécessairement être investis de ce droit et être autorisés à l'exercer sur les avocats qui vont remplir leur ministère devant eux* On en trouve un exemple dans une décision de la cour des pairs , qui , à l'occasion de l'attentat d'avril 1854, a prononcé la réprimande contre un avocat qui , à Taudience de cette cour» avait prononcé quelques paroles qu'dle a considérées comme une infraction à ses devoirs (arrêt du 19 Juin 1835) (t). — 11 nous parait bors de doute que le principe doit être étendiT aux autres Juridictions , telles que les eonseUs de guerre , les Juges de paix ou de police et les tribunaux de commerce.
AVS. Hais serait-il vrai, comme on l'a tout récemment prétendu (V. M. Morin « de la Discipline , o* 452} , que le pouvoir de ces tribunaux exceptionnels n'a pas , pour les faits d'audience , la même étendue que celui des tribunaux ordinaires , et qu'ainsi , par exemple, ils ne pourraient aller Jusqu'à prononcer la suspension, parce que ce pouvoir n'appartiendrait qu'aux tribunaux devant lesquels les avocats exercent babituellement leur ministère? H nous est impossible d'apercevoir le motif de cette restriction dont on ne trouve d'ailleurs aucune trace dans le^ textes qui viennent d'être rappelés u' 476. En elTel; dès qu'on reconnaît aux Juridictions exceptionnelles comme aux }uridictions; ordinaires ie droit indispensable de maintenir la police de leur audience, il faut nécessairement leur reconnaître aussi le pouvoir de prononcer, suivant les circonstances, des peines de discipline sans lesquelles leur droit de pohce serait illusoire. Ces peines doivent naturellement être proportionnées à la gravité des manquements ou des injures dont les avocats peuvent se rendre coupables pendant ladurée de l'audience. La distinction proposée par H. Mûrin est purement arbitraire et ùe peut , on le répète , trouver de JusUfication dans aucun texte. Il faut de deux cboses Tune, ou dénier absolument aux tribunaux exceptionnels le diolt de prononcer aucune peine de discipline pour maintenir la dignité de leur prétoire et la police de leurs audiences, on leur accorder le pouvoir de prononcer toutes les peines de discipline dont les avocats peuvent être passibles. La seule distinction qu'il soit possible d'admettre en pareil cas, c'est celle qui existe entre les faits d'audience pour lesqoels la Juridiction des tribunaux exceptionnels est lamêmequecelledes tribunaux ordinaires, et les faits de discipline qui ont eu lieu en dehors de Paudlence et pour la répression desquels les tribunaux exceptionnels sont sans compétence. Il est vrai que , dans quelques lignes qu'on trouve au Répertoire, v* Conseils des marchands, $ 2 , n<> 11, M. Merlin dit que les tribunaux de commerce n'ont pas le droit déjuger les délits qui se commettent à leur audience , mais seulement celui d'en dresser procès-verbal et de le renvoyer aux officiers de police. Toutefois , outre que M.HerlIn ne donne aucuife raison ^ l'appui de cette doctrine qui ne paraît applicable qu'à des délits crdinaires, il prend soin d'établir une exception pour ceux de ces délits ^t seraient attentatoires au respect qui leur est dû; et relativement aux délits de celle dernière catégorie , il n'apporte aucune restriction au pouvoir répressif des tribunaux de commerce. Par suite de la distinction qu'on vient d'indiquer , BOUS pensons avec M. Vincent de Saint-Bonnet, premier avocat
(1) Etpèa f — (Mio. pub. C. P... ) — La cour des pairs avait rendu
rendraient impossible la conlinnation des débats , pour éCre,1esdits acculés , rameoéB devant la cour afin qu'ils puissent être pr^ents à raudifion des témoiDs. — A la suite de eet arrêt, M* P..., âvûcat, fit la déclaralioû dont voici les termes : «^ déclare que, ne trouvant ni dans la constitution de la cour ni dans la procédure <ni'eHe s'est créée les faranires légales, je m'abstiens parce qu'il m'est impossible de remplir mon devoir dans les limites que la loi m'a tracées. Jeproiettê^ comme avocat, comme jurisconsulte, compie cifoyen, contre Tak-rét qui vient d'être rendu par la cour, contre tonte violence qni serait employée pour contraindre les accusés à comparaître à Faûdience. » — M. le président interpelle l'avocat de dé-
dmt s*it eHiBd peiiMsr Mitofi^tMMlMr^A a exptiiftSe eontie
général è la cour rorm déf Lfdtt , ftUis 6n fépAtAlfë #1t a prononcé sur obef affaire qu'on trouvera ^los bas; àii â* i$00, qu'un tribunal de commerce ne pouvait Interdire ia barre à un avocat , à raison d'un mémoire qui aurait été publié (^r cet avocat, non devant ce tribunal, mais devarit la cour royale, parce que ce ne serait pas là Un fait d'audience. La cour royale de Lyon, qui a rendu l'arrêt du 18 août 1841, auquel on vient de renvoyer, ne s'est pas prononcée sur ce point, parce quelle s'est arrêtée à un moyen de forme ; mais le ministère public, qui était aussi entré dans rexamen de la question au fond , Invoquait avec raison l'appui de sa doctrine , plusieurs monuments de l'ancienne Jurisprudence , notamment deux arrêts du parlement de Paris des 18 Juillet 16S3 et 11 Janvier 1641, rapportés dans la recueil des édits et ordonnances concernant les consuls de Paris. Cette distinction, nous le répétons, est la seule qui nous paraisse fondée et admissible; mais quant aux faits qui se passent à l'audience , la nécessité de faire respecter la Justice et de mettre le Juge en état d'accomplir son œuvre ne permet pas de restreindre arbitrairement son pouvoir à certaines peines de discipline , qui pourraient être impuissantes pour atteindre le but qu'on vient d'indiquer. Nous ne voyons donc rien dans la raison , dans la loi ni dans les principes qui puisse servir de base à la doctrine que nous venons de combattre.
Hâtons-nous de dire cependant que , dans notre opinion , les peines disciplinaires prononcées par un tribunal exceptionnel ne peuvent frapper l'avocat d'une manière absolue , mais seulement dans l'exercice de sa profession devant ce tribunal. Ainsi, par exemple, l'interdiction temporaire ou Indéflnte de Id barre prononcée par un tribunal de commerce ou par un conseil de guerre ne saurait avoir pour effet de priver l'avocat du droit d'exercer sa profession devant les autres Juridictions , sauf au conseil de discipline de son ordre à prendre contre lui telles mesures que la gravité des faits pourrait comporter; car on ne saurait admettre qu'une Juridiction du genre de celles dont on vient de parler et devant lesquelles l'avocat n'exerce qu'accidentellement son ministère , puisse l'atteindre même dans l'exercice de sa profession devant les tribunaux auxquels il est attaché. Le pou« voir des Juridictions exceptionnelles à cet égard ne ^ut pas s'étendre au delà de leur prétoire , de la nécessité de le faire respecter et d'y maintenir l'ordre. ^
éHO. Tout avocat est soumis au pouvoir des tribunaux, à quelque barrean qu'il appartienne, dès l'instant qu'il plaide devant eux en sa qualité d'avocat. Ainsi, plaide-t-il sa propre cause, 11 n'en est pas moins tenu de se conformer aux devoirs de l'avocat; et de même qu^il en a tout les droits, de même il en doit remplir toutes les obligations. Toute infraction par lui commise à l'audience serait donc dans le cas d'appeler sur lui une répression de la part du tribunal (Grenoble, â6 déc. 1838, aff. P..., ¥• n^ 446). Mais peut-être il en serait autrement si l'avocat parlait dans sa propre cause , sans être en costume. On pourrait alors le considérer comme partie , ce qui exclurait l'applicatfon des dispositions concernant particulièrement les avocats. Tel est le sentiment de M. Morin, loc, cit. , t? 153. — 11 a été Jugé en ce sens que les avocats ou avoués plaidant leur propre cause doivent être considérés comme parties, et parsuite que les dispositions de la loi relatives aux injonctions à faire aux avocats et officiers ministériels cessent de leur être applicables. ( Mets , SO mal 1820, N... C.N..., V. n»491).
Les Circonstances dans lesquelles les tribunaux doivent
l'arrêt de la cOur. — M* P... dit que ceUe expression , non plus qu'ancuia autre, n'a été prononcée par lui dans Pintention d'offenser lacoun — M. le procureur général fait observer que l'offense commise envers la cour exige au moins un désaveu formel ; il met l'avocat en demeure de le donner. — M. P... se borne à répondre que c'est au procureur général à voir ce qu'il doit faire. — Celui-ci conclut à ce qu'il soit fait à M* P.«. application d'une des peines disciplinaires spécifiées en l'art. 18 de i'ora* du 20nov. 1822. — Arrêt.
La coim obs paus; —Vu les art 18 et 43 de Ford, du 20 neV. 1822; — Vu IVt. 3 de l'ord. du 30 mars 1835; — Attendu que fcipéoles prononcées par M* P... portent le caractère d'une allaqtic côntfe fa cOtt^ stilution de la coui et l'autorité de ses arrêts; — Faisant appUésMcffr do l'art. 18 de l'ord. do 20 nov. 1822 ; — Réprimande Bf* P...
I>tr i$ Jttfai I83$t-C« deé pâirs.-M* le cbaoc^Uer fm^^^» K«
AVOCAT.— Cha^. i, gfiCT. 6.
rapport 40 If • le c^nselltor HeMard des observatiODs susceptibles de bien fixer les idées sur ce point. — Nous verrons, à la section fuivante, si la décision doit aussi être suivie dans le cas oà un tribunal ou une cour aurait prononcé une peine pour délit d'audience.
8bct. 6. — Pouvoirs de$ tribunaux pour délits d'audience
commis par les avocats^
49ft. Tout tribunal ayant la police de son audience, il s'en- •uit qu'il doit nécessairement avoir le droit de réprimer immédiatement les fautes commises en sa présence , surtout si elles le sont par une personne qui remplit auprès de ce tribunal un ministère légal. Ce droit est incontestable vis-à-vis des avocats, et il a été expressément consacré par la jurisprudence avant la promulgation de l'ord. de 1823. Ainsi, il a été décidé que les droits attribués aux conseils de discipline sur les avocats n*ont ni aboli ni restreint le pouvoir qu'ont les tribunaux de connaître des fautes disciplinaires commises ou découvertes à l'audience (Cr. rej., 28 avril 1820, aff. Lavandier, V. n'»484).
sur rincompétence , ne s'cnsuivrail-il pas qu'aucun équivalent ne pourra être admis, puisqu'on matière d'exception, on ne procède jamais par équivalents. Or, dans les diverses criliqiies dirig(^os conlre i'arrôl de la cour royale de Limoges, il n'en est aucune, à vrai dire, qui ail trait â rincompétence. De ce que la cour, en effet, aurait refusé d'admettre l'intervention de l'ordre des avocats, de ce qu'elle aurait accueilli un appel irrégulièrement formé, on ne saurait en conclure absolument qu'elle n'était pas compétente pour connaître au second degré de la décision du conseil de discipline qui avait proponcé une radiation. Elle aurait pu violer plusieurs lois, mais jamais celles qui déterminent et règlent les limites do sa juridiction. -- D'ailleurs , une dernière considération : quand il s'agit d'une véritable incompétence, le résultat d'une cassation qui , en définitive, renvoie les parties devant le juge qui adroit de connaître de l'affaire, n'a rien qui soit de nature à troubler les intérêts que met en mouvement une poursuite disciplinaire. Mais ici , quelle autre cour royale que celle de Limoges pourrait, sans dommage pour certains intérêts, être appelée à statuer sur le Ijtige? En matière de discipline , est-il donc indifférent que la conduite, la moralité, la délicatesse d'un avocat soit appréciée parla cour devant laquelle il exerce sa profession , ou par une autre cour à qui il était à la fois étranger et inconnu? N'est-ce pas par une telle considération , et par toutes celles qui s'y rattachent, que vous déclariez dans vos arrêts que les décisions disciplinaires ne sont pas des jugements et qu'elles ne peuvent être utilement attaquées par la voie du recours en cassation ?»
Passant à l'examen des deux moyens proposés h l'appui du pourvoi, M. le rapportbur a fait, sur ces deux Moyens , des observations ainsi conçues en subslante : — « Le premier de ces moyens, a dit ce magistral repose principalement sur la distinction qu'on s'est efforcé de faire entré les attributions de l'ordre des avocats, alors qu'il poursuit la répression d une faute, et celles dont il est revêtu quand il punit celle faute par l'application d une peine de discipline. Assurément, il faut s'empresser de reconnaître que rien n'est plus légitime que le droit accordé à une corporation a une assemblée, d'exercer sur la conduite de s^s membres une surveiljancp sévère , et de réprimer les fautes dont ils se rendent coupables. On la dit avec raison, ce n'est pas là devenir juge dans sa propre cause. L expérience, d accord avec les sentiments les plus intimes du cœur humain , a bwn souvent prouvé que ce n'est pas par excès de rigueur qu'a nu jamais pécher celle discipline, et que, si la plainte est quelquefois I expression un peu hasardée d'une susceptibilité exagérée ou d'un premier mouvement de méconlentcmenl mal contenu , le jugement est nreraue
&JvrL?r ^M^^^«"i««> de la justice et de la^modéS;^^^^^^ s ensuivra-l-il que l'ordre des avocats de Limoges ail eu le droit d'inter- Yenir devant la cour royale, en se faisant représenter, soil par le conseil Je discipline , soi par son bâtonnier? Sans doute, lorrque c'est l'ordre qui «st ooursuivi , à l'occasion d'une délibération par lui prise ou d'un acte quelconque que l'autorité judiciaire croit devoir contester, il est fort cla r
3«ii .,!L^ ?r''"J- 1"^" .''"' renlendre, et qu'en pareil cas, l'ordre Joil être admis à intervenir et à se faire représenter partout où le lilige
\Xnli^ft'' ''f " ;^''' '''^'' " ''' P^^^'' »" P^«^*« '' "en de légal eî «e derinitif ne peut se faire en son absence. -En csl-il de même loriqu'il
Cn^L^nrpf'i'''".P^^^^ d'""^ P^'«« disciplinaire? Peul-
•'i,^'tJ"fj:^^d^« des avocats esl parlie dans ce litige; qi'on doit l'inl - Bier, 1 entendre? A-t-il donc , en effet, à se défendre ! à conclure? )'a
ïi^'-^cî^st uTd?"ses' !"i' ^'''rT' "°'- ^^ n'e?l VLr ïuTLf e" V^n\ % • " ^* ^^! J'^gemenls , et nous ne sommes plus au temps ou
ait Tn 'o"rirTH"i?l^'"?" ^^^ *" J"/" ^"' *'^^^'^»^ rendu. Tais! Sain? • ! °^d/c des avocats avait une double mission , celle de Dorleî plainte et celle de ^uger, et c'est en vertu de U première au'il vieîdîait Si r5?«^ «ûulenir cette plainte, et, par suite, la déds' on qui ? a fl droî ga comprend qç'uDC assemblée, après avoir fonnu é u^ Jl^nte c^^^^^^^^^
•^ ",î^" ^"J®''^^»* ^^ doctrine ne saiirailirtiisteeeoiiln.
de 1822. ^ ce* deux articles ae réfèreot eipressémeot «« Uisposilions dans li^queiles est écrit le poQvoir doot il s'agit tel et auxquelles cette ordonoanos déclare ne pas déroiœr Cm dispositioDS SDBt les art. 39. 90 et 1056 c.'pr.; les^rV. iS et 505 c. iwt. criai.; IVt. 377 c.pén.; l'art. 1 03 du décret du
Î.ÎZud ^'^^"^ ^* ^?T^' •" '^""^^ ^'^ '^ législation dans son ensemble ; nous avons à dire maintenant quels sont les tribunaux auxqtjels appartient le pouvoir dont il s'agit ici , les circonstance dans lesquelles ce pouvoir peut être ewcé, les condiUonsde m exercice et es recours dont les jugements rendus sont susceptibles, nnrn . 'a ,f "'°^'' ^.^^ tpibunaux pour délits d'audience apparient régulièrement à tous les tribunaux constitués devant lesl
?1'J''V'^T ^^"î.**^^^^^'^ ^^^ °»»nislère. Ainsi, c^ pou Sr appartient à la cour de cassation sur les avocats de ^on barreau {y.^tnfrà, le chap. suivant), et non-seulement sur ces avocaU ,
inandcur a fait une distinction très-heureuse. Mais de ce que le plaignît a pu se transformer en juge, s'ensuit-il que le juge puisse à son^ lof rî^ devenir plaignant? Cette fonction du juge, si pîre, si élevée eî L^ rjmpartiali.é de laquelle viennent s'éteindri liu^s esVesseSnUd^^^^^ plainte, pourra-t-ell. s'abdiquer, el les mêmes hommes quiTo^^^^^ revenus a la charge (foublier qu'ils ont été des plaignan s? ii)urroniHb sans de riment pour la justice à leur propre dignilé", reprendre eurp^ niier rôle d'accusateurs ou de poursuivants? ^e bâtopnicr qui a pr^idé^ conseil de discipline, qui a prononcé la radiation , pourrai- il mird^^ endre cette sentence au nom de Pordre, c'esl-i-dirc, crocus smiSr bien moins défendre la sentence qu'accuser de nouveau I^avoSi 0^60 i été frappé?... ,>-5f. le rapporteur termine, quant à ce pVeX miTen ritr."' ^^"^^[1"^;.'î"^.]oSu'un magistral de première KnMeî.ent nt^u .r' P'^'"^^»scipl,nai?e, 'arl. 51 de la %i du 20 avril IglOTeït que la décision soil soumise à la cour foyale, et qu'en parVîliasD^. éonne ne saurait admettre que le tribunil qui a proK îrpLS?^^^^ quelquefois) pourrait être recevable à venir défpnd?rsa dpCiou^^ vant la cour royale. « Pourguoi en serait-il aut e^eoi Su 2oSe Sii^
ininislère public représente le tribunal qui a rendu la décision et fl?frnî nîprésente pas le conseil dp discipline, puisqu'H se pSe l'adv^^^^^^ de sa délibération, car i peul arr ver en maiièrp deXciXe judi^'re que e procureur général conclut devant la cou? en U^da mS«Tr2 inculpé : alors aussi, il attaquera la décision des premier jSet^ irjf T\ P"' •'''"'"'"' ''"^-^» P^"™^"* s« plaindrMe «'fvo r nS
quer comment 1 ordre des avoca s, qui se trouve dans une posUion aSal logue , serait autorisé à le faire ^ pluTs juste lilre. n ^
SuF le second moyen , M. le rapporteur a fait d'abord observer aoa m moyen, en cas de rejet du premier, suivrait pécessairtment le ménSsort puisqu'une fois décidé que l'ordre des avocats n'a poipt été partie dMski deux arats de la cour royale de Limoges, il s'ensuivra qu'il étaui^s qualue pour les frapper ulilement d'ua pourvoi en cassation: ptS^^etî! minant le mérite de ce moyen , W. le cons. MesaXeSjtowé àTri oîS fl est pas vrai que l'appel da la parUe publique soU toujours miêDpekàm^ nimd, et qu'elle oe pm^se pas, dans rinlér^t iela société , appeler^ m^
nri^'n^îr''.^."" P*?f.'**PP«» '«Neté d'ane manière absolUret illimitée par le ministère public, en matière correctionnelle, profite an prévenu
ZT^t *' ^'Î^^^^P'^.'^'^'^f (^f «mI2 oov.1835,V. AVpelcrim.,Vr74) que par conséquent , il faut se bâler de restituer au mi^stère public cette partie si précieuse de son inslitutioa , k savoir : le poavoir de veoiri»
ULffr!!'""^^"'"'^ n^' ?^^'^ P^ P^"^^"» ' «* fl"'iï f^ également reco». 5! /«cfa Pï^*?p* ^'*j*^^l* commun, et surtout du texte de l'ordoonara tL^^^'^Vr^' ?^ ""^""^ '""' restriction aux procureurs généraux le droit d appel dans les cas auxquels il se réfère, que cet api^l , aloiî au II est diMgé contre un jugement de condamnation . investit lilribunïï d appel de la connaissance de Taclion pubiiqae tout entière , do droit d« la juger et de reparer toutes les erreurs des premiers juges. — Anét.
La coDa ; — Attendu que les décisions prises par voie de discIpllM. soit contre des magistrats , soil contre des membres du barreau . n'ont nal le caractère des actes de la juridiction ordinaire des iribunanx,' qu'on m saurait les assimiler aux arrêts on aux jugements proprement dits, et que , par suite , elles ne peuvent être n^gulièrement /éférees à I» cour de cassation , si ce n est dans le cas où le jjouvoir de statuer sur la maiière étant dénié au juge qui a prononcé , sa décision se trouve attaquée pour cause d incomjiétence ou dVxcés de pouvoir: que, dans l'espèce . le pourvoi ne repose pas sur un pareil motif j — Py, ces motife.dédaro le pourvoi non recevable. f -yjf ^'^''f'r'»*
Du 8 mai 1843.^. C, tk. nq^-im. 2anglaeo«î, ff.4Unmd. têm^
Pelaagle , av. géa., c «qnf.-Vidor Augier, a?. ' ' r-^"*"^? "^
AVOCAT. ~Caâr. 1, Sicf. Oi
9tl
mais «Mare wr les ât^oats àl^eopr roytle^ lorwia cesdernimi sôiit sulorisès ezceptioonellemeDt à plaider devant Tuoe deë cbambrés de la cour suprême. — Ce pouvoir appartient égatemeul aux cours royales, aux cours d'assises et aux tribunaux de première instance.
4198. Ce n'est pas tout : .les tribunaux exceptionnels euxmêmes doivent nécessairement être investis de ce droit et être autorisés à l'exercer sur les avocats qui vont remplir leur ministère devant eux. On en trouve un exemple dans une décision de la cour des pairs , qui « à l'occasion de l'attentat d'avril 1854, a prononcé la réprimande contre un avocat qui , à l'audience de cette cour» avait prononcé quelques paroles qu'aie a considérées comme une infraction à ses devoirs (arrêt du 19 Juin 1835) (1)^ — 11 nous paraît bors de doute que le principe doit être étendiT aux autres Juridictions , telles que les conseils de guerre , les Juges de paix ou de police et les tribunaux de commerce.
A 70. Hais serait-il vrai, comme on l'a tout récemment prétendu (V. M. Morin f de la Discipline , o* 152) , que le pouvoir de ces tribunaux exceptionnels n'a pas, pour les faits d'audience , la même étendue que celui des tribunaux ordinaires , et qu'ainsi , par exemple, ils ne pourraient aller Jusqu'à prononcer la suspension, parce que ce pouvoir n'appartiendrait qu'aux tribunaux devant lesquels les avocats exercent babituetlement leur ministère? 11 nous est impossible d'apercevoir le motif de cette restriction dont on ne trouve d'ailleurs aucune trace dans le^ textes qui viennent d'être rappelés u' 476. Eu effet,* dès qu'on reconnaît aux Juridictions exceptionnelles comme aux Jurldictionsf ordinaires le droit Indispensable de maintenir la police de leur audience, il faut nécessairement leur reconnaître aussi le pouvoir de prononcer, suivant les circonstances, des peines de discipline sans lesquelles leur droit de ponce serait illusoire. Ces peines doivent naturellement être proportionnées à la gravité des manquements ou des injuréâ dont les avocats peuvent se rendre coupables pendant ladurée de l'audience. La dtsliuctioo proposée par H. Morin est puremeiU arbitraire et ne peut , on le répète , trouver de juslincalion dans aucun texte, il faut de deux choses Tune, ou dénier absolument aux tribunaux exceptionnels le diolt de prononcer aucune peine de discipline pour maintenir la dignité de leur prétoire et la police de Peurs audiences, ou leur accorder le pouvoir de prononcer toutes les peines de discipline dont les avocats peuvent être passibles. La seule distinction qu'il soit possible d'admellre en pareil cas, c'est celle qui existe entre les faits d*audience pour lesquels la Juridiction des tribunaux exceptionnels est la même que celle des tribunaux ordinaires, et les faits de discipline qui ont eu lieu en dehors de Taud/enceet pour la répression desquels les tribunaux exceptionnels sont sans compétence. Il est vrai que , dans quelques lignes qu'on trouve au Répertoire, v* Conseils des marchands, $ 2 , n<^ 11, M. Merlin dit que les tribunaux de commerce n'ont pas le droit déjuger les délits qui se commettent à leur audience , mais seulement celui d'en dresser procès-verbal et de le renvoyer aux officiers de police. Toutefois , outre que M.HerlIn ne donne aucun'e raison ^ l'appui de cette doctrine qui ne parait applicable qu*à des délits ordinaires, il prend soin d'établir une exception pour ceux de ces délits ^t teraient attentatoires au respect qui leur est dû; et relativement aux délits de celle dernière catégorie , 11 n'apporte aucune restriction au pouvoir répressif des tribunaux de commerce. Par suite de la distinction qu'on vient d'indiquer , BOUS pensons avec M. Vincent de Saint-Bonnet , premier avocat
(1) Etpiee : — (Mio. pob. C. P... ) — La cour des pairs avait rendu un arrêt portant qae , dans le cas où les désordres auxquels les accuses tnulaits levant elle s'élaient llTrés viendraient à se renouveler, le président était autorisé à faire retirer ceux d'entre eux qui, par leur violence, rendraient impossible la continoatton des débats , pour être, lesdits acculés , ramenés devant la cour afin qu'ils puissent être présents à Taudition des témoins. — A la suite de cet arrêt, M* P..., avocat , fit la déclaration dont voici les tonnes : «le déclare que, ne trouvant ni dans la constitution de la cour ni dans la. procédure qvVIies'est créée les garanties légales, je m'abstiens parce qu'il m'est impossible de remplir mon devoir dans les limites que la lot m'a tracées. Jtprotetie, comme avocat, comme jurisconsulte , compie ctfeyen, contre l'arrêt qui vient d'être rendu par la cour,
général è la oomr t&fM déf Lfdif , ftUîS lin fWMiltAifë ^ttlt a prononcé sur onef affaire qu'on trouvera (Jlos bas: lid ij« 800, qu'un tribunal de commerce ne pouvait interdire ^a barre à Un avocat , à raison d'un mémoire qui aurait été publié t^r Ui avocat, non devant ce tribunal, mais devant la cour royale, parce que ce ne serait pas là Un fait d'audience. La cott royale de Lyon, qui a rendu l'arrêt du 18 août 1841, duquel on vient de renvoyer, ne s'est pas prononcée sur ce point, parce quelle s'est arrêtée à un moyen de forme; mais le ministère public, qui était aussi entré dans Texamen de la question an fond , Invoquait avec raison l'appui de sa doctrine , plusieurs monuments de l'ancienne Jurisprudence, notamment deux arrêts du parlement de Paris des 18 Juillet 1623 et 11 Janvier 1641, rapportés daiis la recueil des édits et ordonnances concernant les consuls de Paris. Cette distinction, nous le répétons, est la seule qui nous paraisse fondée et admissible; mais quant aux faits qui se passent à l'audience , la nécessité de faire respecter la Justice et de mettre la Juge en état d'accodiplir son œuvre ne permet pas de restreindre arbitrairement son pouvoir à certaines peines de discipline , qui pourraient être impuissantes pour atteindre le but qu'on vient d'indiquer. Nous ne voyons donc rien dans la raison , dans la loi ni dans les principes qui puisse servir de base à la doctrine que nous venons de combattre.
Hâtons-nous de dire cependant que , dans notre opinion , les peines disciplinaires prononcées par un tribunal exceptionnel ne peuvent frapper l'avocat d^une manière absolue, mais seulement dans l'exercice de sa profession devant ce tribunal. Ainsi, par exemple, l'interdiction temporaire ou indéfinie de la barre prononcée par un tribunal de commerce ou par un conseil de guerre ne saurait avoir pour effet de priver l'avocat du droit d'exercer sa profession devant les autres Juridictions , sauf au conseil de discipline de son ordre à prendre contre lui telles mesures que la gravité des faits pourrait comporter; car on ne saurait admettre qu'une Juridiction du genre de celles dont on vient de parler et devant lesquelles l'avocat n'exerce qu'accidentefleinent son ministère, puisse l'atteindre même dans l'exercice de sa profession devant les tribunaux auxquels II est attaché. Le pou« voir des Juridictions exceptionnelles à cet égard ne ^ut pas s'é* tendre au delà de leur prétoire , de la nécessité de le faire respecter et d'y maintenir l'ordre. ^
éHO. Tout avocat est soumis au pouvoir des tribunaux, à quelque barreau qu'il appartienne, dès l'instant qu'il plaide devant eux en sa qualité d'avocat. Ainsi , plaide-t-ll sa propre cause. Il n'en est pas moins tenu de se conformer aux devoirs de l'avocat; et de même qu'il en a tout les droits, de même il en doit remplir toutes les obligations. Toute infraction par lui commise à l'audience serait donc dans le cas d'appeler sur lui une répression de la part du tribunal (Grenoble, 26 déc. 1838, alT. P..., Y. n^ 446). Mais peut-élre il en serait autrement si l'avocat parlait dans sa propre cause , sans être en costume. On pourrait alors le considérer comme partie , ce qui exclurait l'appllcatfon des dispositions concernant particulièrement les avocats. Tef est le sentiment de M. Morin , loc, cîl. , n<» 153. — H a été Jugé en ce sens que les avocats ou avoués plaidant leur propre cause doivent être considérés comme parties, et parsuite que les dispositions de la lot relatives aux injonctions à faire aux avocats et officiers ministériels cessent de leur être applicables. ( Mets, SO mal 1820, N... C. N..., V. n«49t).
48 1. Les Circonstances dans lesquelles les tribunaux doivent
Tarrèt de la cOur. — M* P... dit que ceUe expression , non pins qoVucuno autre, n'a été prononcée par lui dans l'intention d'oDTenser la cour. -» M. le procureur général fait observer que TolTense commise envers la cour exige au moins un désaveu formel ; il met l'avocat en demeure de le don* oer. — M. P... se borne à répondre que c'est au procureur général à voir ce qu'il doit faire. — Celui-ci conclut à ce qu'il soit fait à M* P.*. application d'une des peines disciplinaires spécifiées en l'art. 18 de l'ord. du 20 nov. 1822. — Arrêt.
La coni obs pars; —Vu les art 18 et 43 de Ford, do 20 ooV. 1822; — Vu Tart. 3 de l'ord. du 30 mars 1835; — AUendo que fci pAoles prononcées par M* P... portent le caractère d*nne attaque c6ntfe fa cO^ slitution de la coui et Tautorité de ses arrêts; — Faisant appliâttloiKIf de l'art. 18 de l'ord. du SO nov. 1822; — Réprimande H« P.*.
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exercer le pootolr dise! pitnatre dont nous nous occupons en ce moment sont déterminées par la Iqi. — C'est d'abord dans le cas où l'avocat commet, par les expressions qu'il profère dans sa plaidoirie, un manquement coupable. — Ainsi, il y aurait faute grave
' de la part d'un avocat qui enfreindrait le serment par lui prêté , « de ne rien dire ou publier, comme défenseur ou conseil , de
' contraire aux lois, aux règlements , aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Etat et à la paix publique, et de ne Jamais s'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques» (ord^de 1822, art. 38 ). — .Ainsi encore il y aurait faute grave de la part de l'avocat qui se permettrait d'attaquer la morale, la religion, les principes de la monarchie, la charte, les lois du royaume ouïes aurorités établies (ord. de 1822, art. 43).— Dans tous ces cas, le tribunal saisi de l'affaire dans laquelle l'infraction serait commise par l'avocat peut appliquer l'une des peines disciplinaires qu'établit l'art. 48 de l'ordonnance, à savoir : l'avertissement, la réprimande, l'interdiction temporaire ou la radiation du tableau. Notons même que l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, qui restreint à six mois la peine de la suspension , n'est relatif qu'aux discours prononcés et aux écrits diffamatoires à l'égard des parties en cause , et ne peut s'appliquer aux manquements que les avocats commettraient à l'audience (Gr. rej., 25 Janv. 1834 , aff. Michel. V.n» 352).
489. Le principe que l'abus de la défense constitue un fait nouveau, qui rend celui qui s'en est rendu coupable passible d'une répression distincte, ne s'applique point à la juridiction discipli-
(1) Espèce : — ( Lavandier C. min. pub. ) - A l'audience de la cour d'assises de Rouen, du 24 fév. 1820, et pendant que M. le président faisait le résumé des débals sur une accusation de vol portée contre la fille Léger, !!• Lavandier, jeune avocat , chargé d'office de la défense de l'accusée , interrompit le président et lui adressa Tobservalion suivante : c Monsieur le président, vous ne résumez point; vous accusez, et vous sortez ainsi de vos devoirs. » — Ce magistrat , ainsi interrompu , rappela à l'avocat qu'il n'avait plus le droit de parler après la clôture des débats; que loi , M" Lavandier, devait le savoir mieui que tout autre , puisqu'il t'était déjà mis dans le cas d'une pareille reprise , et qu'il lui avait été enjoint d'être plus circonspect à l'avenir.^ Nonobstant cetaverliss«'ment, le défenseur a continué, en telle sorte que M. le président a été obligé de lui imposer silence. — Alors M' Lavandier a fait déposer sur le bureau des conclusions écrites et signées de lui , tendantes «< à ce qu'il plaise à la cour, attendu qu'un magistrat n'a d'autorité qu'autant que lui en confère la loi; — Attendu que la loi autorise le président, d'après l'art. 356 c. inst. crim., seulement à faire le résumé des moyens pour ou contre l'accusé; — Attendu qu''elle ne l'autorise en aucune manière à développer les moyens de l'accusation , accorder acte do ce que M. le président a développé les divers moyens d'accusation. » — Le résumé repris et achevé, le ministère piÂlic a demandé le rejet des conclusions déposées sur le bureau, et que, par arrêt, injonction fût faite à M* Lavandier d'être à l'avenir plus circonspect. — Dans ces circonstances , la cour d'assises a rendu l'arrêt dont voici les termes : — « Ouï l'avocat général sur les conclusions fixées par écrit de M" Lavandier, défenseur présent;... — Considérant qu'après la clôture des débals, les défenseurs peuvent encore prendre des conclusions relatives aux questions ou à l'application de la peine , mais qu'il est au moins inconvenant et sans objet de conclure contre te résumé du président; que M' Lavandier le savait d'autant mieux qu'il s'est déjà permis un pareil écart alors attribué à t*:nexpérience , et réprimé par un avertissement infructueux ; — Considérant que , malgré cette première faute et l'avertissement qu'il recevait aujourd'hui, le jeune avocat a persévéré; — Vu l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, portant, etc., la cour enjoint à M* Lavandier de rester désormais sur la ligne de ses devoirs , d'être plus circonspect , le suspendant pendant dti jours, et lui fait défense de plaider avant le 6 mars prochain. »
Pourvoi do M* Lavandier : — 1^ Violation de l'art. 364 c. inst. crim., en ce que le fait pour lequel il a été puni n'est défendu par aucune loi. — M* Lavandier n'a point été condamné pour ce qui s'était passé antérieutement , c'est-à-dire pour les observations verbales qu'il avait adressées à M. le président; il n'a été condamné que pour ses conclusions. — Or, ces conclusions présentent -elles le caractère de la diffamalion ou de l'injure? — Bien loin de là , on n'y trouve pas même une expression répréhensible. — Chargé d'assister l'accusé , l'avocat doit suppléer à son ignorance ; il doit soigneusement relever toutes les infractions à la loi ; et si la cour persiste dans ces infractions , son devoir est de les faire constater, pour qu'une cour supérieure puisse rectifier les erreurs des premiers juges. — Mais si la cour peut suspendre l'avocat qui demande acte de ce qui se lait, si le défenseur no peut invoquer la loi protectrice de l'accusé sans mindre d*ètre accusé à son tour, son ministère devient en quelque sorte inutile; il n'y a pins de libre défense. — On objecte que les conclusions étaient incmmantes f c'est à tort ; elles n'Imputent h m, le président rien
nalre, laquelle doit apprécier à la fols et réprimer immédiatement les torts des avocats inculpés, soit que ces torts résultent de leurs écarts comme défenseurs de leurs clients, soit qu'ils se rappor* tent à l'abus qu'ils ont fait de leurs droits de défense personnello (même arrêt, V. hc, cit.),
498. Du reste, la question de savoir si des expressions proférées à l'audience par un avocat ont assez de gravité pour motiver contre lui l'application de peines disciplinaires est appréciée souverainement par les Juges devant lesquels elles sont proférées.
— Et spécialement le caractère de gravité peut être déclaré
résulter, à l'égard d'un avocat , de ce que, parlant de l'altératioa commise par méprise dans l'acte d'accusation, d'une pbrase imputée à l'accusé, il aurait dit que c'est là l'œuvre d'un faussaire. — Il peut être réputé aussi, à l'égard d'un autre avocat, résulter de ce qu'il aurait déclaré s'approprier cette expression , et aurait demandé que son nom fût placé , sur le procès-verbal
d'audience, à côté de celui de son confrère. — Il peut être
iléclaré résulter encore de ce qu'un avocat aurait imputé au procureur général d'avoir falsifié les pièces de l'instrucUon , sans quoi l'accusation eut été impossible (même arrêt, loc, cit, ).
494. Ainsi encore l'avocat qui interrompt le président pendant son résumé pour faire observer à ce magistrat qu'au lieu de résumer il accuse, et qui , après le résumé, dépose des conclusions tendantes à demander acte de ce que le résumé a eu lieu dans le sens de son observation , peut , pour ces faits , être suspendu de ses fonctions (Crim. re]., 28 avril 1820) (t). — Toutefois,
d'autre qu'une erreur, un onbli de la loi , ce qui se voit tous les jours ^ et ce qui ne saurait constituer un outrage ni même une irrévérence.
2^" Excès de pouvoir, fausse application de la loi du 17 mai 1819, violation du décret du 14 déc. 1810, en ce que la cour d'assises n'était pas
est trop nécessaire à la justice elle-même , dont elle éclaire les pas, pour que la loi ait laissé aux juges le pouvoir discrétionnaire de suspendre les avocats de leurs fonctions. — Les cas ont été précisés. Hors de ces cas , la. suspension ne peut être prononcée que par le conseil de l'ordre auquel l'avocat appartient ou par le ministre de la justice.- - Trois textes de lois donnent aux cours et tribunaux le droit de suspendre les avocats, savoir t l'art. 90 c. pr., relatif au trouble causé à l'audience par un individa remplissant une fonction près le tribunal ; l'art. 59 du décret du 14 déc. i610, pour le cas où un avocat se permet d'aUaquer les principes de la monarcbie, les constitutions et les autorités établies, et enfin l'art. 23 de la loi 'du 1-7 mai 1819, dont l'arrêt dénoncé a fait l'application à l'espèce. — Il est superflu de faire observer que les deux premiers articles n'ont aucun rapport à ce dont il s'agit ici. — Quant à l'art. 25 de la loi du 17 mai 1819 , il est également étranger aux manquements de respect, aux irrévérences dont un avocat peul se rendre coupable envers les juges devait lesquels il exerce son minii>tère; il suffit de lire cet articU, dont le texte est emprunté de l'art. 577 c. pén., pour se convaincre qu'il ne s'occupe
tribunaux ne sont pas juges des injui'esou irrévérences des avocats envers eux , c'est le rapprocbempnt de l'art. 38 du décret du 14 déc. 1810 avec l'art. 59 déjÀ cité de ce même décret. — On voit, en effet, que cet art. 39 confère aux cours et tribunaux le droit de suspendre de ses fonctions l'avocat qui attaquerait les principes de la monarchie , les cooslilutions on les autorités. — L'art. 58, qui le précède immédiatement, se borne an contraire à enjoindre aux avocats de « ne jamais s'écarter, soit dans leun discours, soit de toute autre manière quelconque , du respect dû à la justice; comme aussi de ne pas manquer aux justes égards qu'ils doiTesl à chacun des magistrats devant lesquels ils exercent leurs fonctions,» sans donner aux tribunaux le droit de prononcer aucune peine en cas d'infraction à la règle qu'il prescrit. — ^ Que penser du silence de cet article , lorsque l'article suivant permet aux juges de suspendre l'avocat pour na autre cas , si ce n'est que le législateur, après avoir établi des conseils de discipline , a voulu qu'eux seuls connussent des irrévérences et des manquements d'égards dont un avocat pourrait se rendre coupable envers ses juges , et que , s'il avait encouru la suspension , il était de la dignité da ''• magistrat de renvoyer l'avocat à son ordre an lien de Juger en sa propre cause? — C'est eu vain qu'on opposerait à cette doctrine l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, portant que, « dans les cours et tribunaux» chaque chambre connaîtra aes fautes de discipline qui auraient été commises & son audience. » — Il résulte de la combinaison de cet article avec l'art. 102 du même décret, dont il n'est que le dévelopoement, qu'il ne se rapporte qu'aux officiers ministériels avec lesquels on n'a jamais eonlM»du les avocats. — tç 4éçr«t du 90 mars 1908^ à sujpppser gn'il soiti^plt*
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eette déelcloti a été critiquée , notamment par notre savant et regrettable ami M. Ph. Dapin, EncycL, y^ Avocat, n* 6, à la note. Il estime que, dans ce cas, l'avocat a été puni du tort du président. Nous ferons remarquer seulement que la décision présente une simple appréciation de fait , et que la solution pourrait se Justifier peut-être par la forme dans laquelle l'interruption a été faite.
48ft. Lorsque la faute est légère, il suffît d'un simple avertissement de la part du président, qui doit se montrer indulgent
table aax avocats comme aux officiers ministériels, est, d'ailleurs , antérieur à celui du 14 déc. 1810, qui cootient règlement sur l^exercice de la profession d'avocat , et qui a dérogé tacitement à tout les règlements antérieurs concernant la discipline de leur ordre. — Aidsi , en admettant que M* Lavandier ait encouru la suspension ou toute autre peine de discipline , la cour d'assises de Rouen était incompétente pour la prononcer.
5" Violation des art. 183 , 190 et 335 c. inst. criro., en ce que M' Lavandier a été suspendu sans avoir été sommé de se défendre. — En .effet, M* Lavandier, accusé par M. l'avocat général, n'a point élé invité à se défendre; il a été condamné sans avoir élé entendu. — Il n'en eût pas été ainsi s'il eût élé jugé parle conseil de discipline. Le décret du 14 déc. 1810 veut que l'avocat ne puisse être suspendu qu'après avoir été entendu ou appelé au moins deux fois , à huit jours d'intervalle, aux termes de l'art. 27 ; et l'art. 29 donne le droit d'appeler de la décision devant la cour royale. — A la venté, la cour d'assises, jugeant M* Lavandier, n'était pas obligée de suivre le décret de 1810 pour l'instruction de la procédure ; mais elle ne pouvait du moins violer le principe de droit naturel , qui veut que. tout accusé réponde ou soit mis à même de répondre à l'accusation , nemo eondemtiatus , niti auditut, — Et qu'on ne dise pas que M* Lavandier était présent et pouvait prendre ou demander la parole; que , ne l'ayant pas fait, il avait par là renoncé à se défendre. — D'une part , M. le président avait imposé silence à M* Lavandier ; il ne pouvait parler sans s'exposer à une punition plus sévère pour ce que la cour aurait considéré comme une récidive d'inconvenance. — D'autre part, l'accusé n'est pas obligé de demander à se iéfendre; il doit y être invité par le président de la cour d'assises, que la loi charge expressément de demander à l'accusé s'il n'a rien à ajouter à sa défense (art. 363).
À" Excès de pouvoir, en ce que l'arrêt attaqué a suspendu M* Lavandier de ses fonctions , alors qu'une simple injonction. était requise par le ministère public. — Arrêt (ap. déL en cb. du cons.).
La cour ; — Sur le premier moyen de cassation proposé par le demandeur, et fondé sur ce que le fait pour lequel il a été condamné n'est qualifié délit par aucune ioi : — Attendu que le code d'instruction criminelle n'autorise aucune réclamation ni aucune conclusion contre le résumé dont son art. 336 charge le président de la cour d'assises; que ce résumé doit fidèlement rappeler aux jurés les principales preuves du débat à charge et à décharge ; mais que lorsque la loi a confié au président cet acte important de l'instruction criminelle, elle n'a pu en soumettre l'impartialité et l'exactitude qu'au jugement de sa propre conscience ; qu'en effet les réclamations et la discussion sur ce résumé n'auraient pu porter que sur des objets vagues, différemment sentis et appréciés , suivant la différence des esprits ou celle des intérêts; qu'il n'en serait donc résulté qu'une controverse particulière entre le président elles parties, qui aurait pu détourner la pensée des jurés des véritables éléments de l'affaire, et aurait toujours été nuisible à la dignité de l'audience et de la justice; que, si le ministère public et les accusés doivent être admis à faire des observations sur la manière dont les questions ont été posées , quoique le code d'instruction criminelle ne renferme à cet égard aucune disposition , c'est parce que Fart. 376 du code du 3 brum. an 4 leur en accordait le droit , et que cet article , qui n'a point été explicitement abrogé par le nouveau code , ne peut être réputé l'avoir été implicitement , dans le cas du moins où les questions n'ont pas été rédigées dans les termes du résumé de l'acte d'accusation , et conformément à la formule réglementaire et démonstrative de Tart. 337 de ce code; que, d'ailleurs, la discussion sur une position de question se réduit toujours à des faits précis qui présentent un sujet déterminé à la délibération des juges , et que cette discussion , dont l'objet nVst point irrévérentiel pour le président, ne peut affaiblir le respect reli-
Sieux qui doit accompagner tous les actes de l'instruction criminelle ; qne a droit' de réclamer ou de prendre des conclusions sur la positiookdes questions , il ne peut donc être déduit aucune conséquence pour étendre le même droit sur le résumé des débats; qu'à l'égard de ce résumé , il doit être reoonnn et maintenu en principe qu'il ne peut être interrompa par aucune observation ou aucune réclamation, soit du ministère public, soit des parties , soit de leurs défenseurs; qne, lorsqu'il est terminé, il ne peot être pris des conclusions ni fait des observations sur la forme dans laquelle H a été lait et sur le fond de ce qui a été dit , que dans la seule circonitance où le président, sortant du cercle des preuves discutées ou relevées dans les débats, se serait permis de présenter des faits nouveaux on des pièces nouvelles; qu'à l'égard de ces nouveaux faits et de ces pièces non- Telles, le discours du président n'aurait pas été le résumé du débat; qu'il n^aorait été qu'un acte auxiliaire de l'accusation ou de la défense; que raccosè ou le ministère public seraient dons fondés à demanda d'éUe
pour la chaleur de l'improvisation et surtout pour rinexpérlence de la Jeunesse. A ce sujet M. Morin, n« 151, rappelle la répartie d'un président à un Jeune avocat qui demandait acte de ce que la défense n'était pas libre parce qu'il avait été interrompu (1): «Avocat, le tribunal vous donne, acte de ce que vous êtes un Jeune bomme. » Ce mot est assurément spirituel et 11 a pu, dans le cas particulier, être Justifié par la légèreté des conclusions prises par le Jeune défenseur interrompu; mais on sent que les magis*
entendus sur ces faits ou sur ces pièces, et qu'à cette fin leurs conclusions devraient tendre à ce qne la clôture des débats et ce qui s'en était ensuivi fussent annulés par la cour d'assises , et que ces débats fussent continués sur les faits ou sur les pièces sur lesquels ils n'auraient pas été mis £s même de présenter leurs moyens ; que les interruptions faites au résumé du président ou les conclusions contre ce résumé, hors le cas où elles peuvent êtr^ légitimes, peuvent donc avoir, d'après les circonstances, un ci^ ractère d'irrévérence et même d'injure qui donne ouverture à la juridiction dont les cours et tribunaux sont investis relativement au'x fautes de discipline commises à leurs audiences; — Et attendu que , dans l'espèce, il y a connexité intime et nécessaire entre les faits d'interruption et d'interpellations que le demandeur s'est permis contre le président pendant son résumé , et qui sont constatés dans le procès- verbal do la séance , et les conclusions et autres faits rappelés dans l'arrêt qui est inscrit immédiatement après, et dans la même partie de ce procès- verbal; que la condamnation
{prononcée contre le demandeur se réfère donc à tous ces faits, et que, dès ors, cette condamnation a été l'exercice légitime de la furidiction de dis« cipline qui appartenait à la cour d'assises ;
Sur le deuxième moyen , ))ris d'une prétendue fausse application de l'art. 23 de la lot du 17 mai 1819, d'une prétendue violation du décret du 14 déc. 1810 et d'un prétendu excès de pouvoir: — Attendu que les dispositions dudit art. 23 de la loi du 17 mai 1819 sont conçues en termes généraux; que, d'ailleurs, il serait sans objet d'examiner si la peine de discipline à laquelle le demandeur a élé condamné a pu être régulièrement prononcée d'après les dispositions de cet article , puisque cette condamnation est justifiée par l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, qui porto que , « dans les cours et dans les tribunaux de première instance, chaque chambre connaîtra des fautes de discipline qui auraient été commises ou découvertes à son audience ; «^que cet article n'est nullement dépendant de l'art. 102 qui le précède ; qu'il n'est pas , comme lui , relatif exclusivement aux officiers ministériels; qu'il est au contraire général, et s'applique à toutes les fautes de discipline commises dans une audience par un individu quelconque exerçant auprès des tribunaux des fonctions qui le soumettent à la juridiction de discipline; que le décret du 14 décembre 1810, en accordant aux conseils de discipline des avocats une juridiction particulière, n'a ni aboli ni restreint celle qui appartenait aux cours et aux tribunaux d'^après les lois et règlements antérieurs; que , si l'art. 38 de ce décret ne porte , à l'égard des avocats , qu'une injonction sans disposition pénale, c'est qu'il n'a eu pour objet que de leur rappeler, ainsi qu'il est annoncé dans le préambule de ce même décret, les règles dont Tobservation devait conserver la dignité de leur profession , et que , pour la répression de l'infraction à ces règles , il s'en est rapporté à la législation déjà existante; que l'art. 39 a prévu des délits d'une nature tout autre que de simples fautes de discipline; que son objet est donc différent de celui de l'art 38 , et que , dès lors , il a dû régler par une disposition particulière la répression des faits qu'il détermine dans sa prohibition ; que , sous aucun rapport, par conséquent, la condamnation pro* noncée contre le demandeur ne renferme ni excès de pouvoirs ni violation des règles de compétence ou de dispositions (^es lois pénales ;
Sur le troisième moyen, fondé sur les art. 153, 190 et 335 c. inst. crim., en ce que le demandeur n'aurait pas élé entendu dans sa défense sur les conclusions prises contre lui par le ministère public: — Attendu qu'il était présent à l'audience lorsque ces conclusions y ont été prises , et qu'il n'a pas demandé à être entendu ;
Sur le quatrième moyen , résultant de ce qu'il a été prononcé contre lui une peine de discipline plus forte que celle qui avait été requise par la ministère public : — Attendu que les cours et les tribunaux ne sont pas liés par les conclusions du ministère public ; qu'ils doivent prononcer, d'après la loi , sur Tappréciation qu'il leur appartient de faire des faits et de leurs circonstances ; — Attendu, enfin , que l'arrêt attaqué ne présente, d'ailleurs, sons aucun antre rapport , de moy$n valable de cassation ; — Rejette.
Du 28 avril 1820.-G. G., sect. crim.-MM. Barris » pr.-Aomonty np.- Roger, av.
(1) On trouve dahs la Profession d'avocat de M. Dupln atné, 1. 1 • p. 561, une lettre fort remarquable sur la question de savoir jusqu'à quel point les juges ont le droit d'interrompre la plaidoirie. Cet usage , qui fut presque inconnu chez les Grecs et les Romains , existe depuis longtemps cbes nous, où il dégénère quelquefois en abus. Il repose, à notre avis, sur un droit incontestable, mais ce droit doit être exercé avec une grande circonspection et un profond respect de la liberté de )a défense.
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Irais doivent élre sobre» de eessdrlês de fsc^Utis pen eomitatibles avec Id gravHé de la justice*
4811. D'ailleurs , il cdnYient de dire que le simple avertissement donné paf le président à un avocat , pendant sa plaidoirie , n'exclut pas l'application Ultérieure de peines de disciplloe , s'il y a lieu (Grenoble, 7 juill. «8i7, alT. F..., T. n» 462).
489. Ce n'est pas seulement dans le cas de fautes commises à raudtence que les tribunaux ont le droit de réprimer, c'est encore dans le cas où les fautes sont découvertes à l'audience. Ce droit est expressément écrit dans Tart. 105 du décret Uu 30 mars 1808, en ce qui concerne les fautes imputables au}^ olRciers ministériels 5 mais la jurispruflcnce appliquant celte disposition même à regard des fautes commises à l'audience par des avocats, il est par cela même évident que la disposition doit être f^uivle également à l'égard des fautes découvertes à l'audience. D'ailleurs, l'art. 43 de l'ordonnance de 1822 confirme- virtuellement cette application , en autorisant les tribunaux à réprimer immédiatement les attaques contre les lois qu'un avocat se permettrait daus ses plaidoiries ou dans ses écrits,
488. Toutefois, lorsque la faute découverte ne réclame pas une répression immédiate , les tribunaux sont dans l'usage d'en renvoyer la connaisî^ance au conseil de discipline de l'ordre. Le parlement de Rouen, dans lequel cet usage étaîlt Invariablement suivi, s'abstenait mémo de mentionner, dans son anôt, le nom de l'avocat lntuIpé(V.M.Dupin,Prof.d'avocat,t.l,p.649).--On peut voir, comme consacrant virtuellement cet usage, l'arrêt ci-dessus rapporté, du 28 déc. 18â5, aiï. Mosnler-Laforge, n^ 3O0t où il s'agissait d'un fait de postulation à l'occasion duqnel !e tribunal compétent avait renvoyé la poursuite, relativement à l'avocat , devant le conseil de discipline. On sait que la cour de cassation maintint ce renvoi, et alla même jusqu'à décider que c'était au conseil de discipline exclusivement qu'appartenait la connaissance du fait imputé à l'avocat poursuivi (V. encore, dans ceseds^Req.,
(1) Espèce ."-{X\oc;i\i de Greno])le.)-- A tïne attdîcnèé ^u 28( nov. 1835, de la eottf de Grenoble, ft^ Snppey, avocat, plaidant dans une affaire, est interrompu par M. te président Nicolas, qui lui déclare que la caifse eet entendue ; insfî^tanccs do M* ^appoy ; nouveau refus de M. Nfcolas; h ce moment mahifcsfalion d'impatience de M* Sappey . qui froisse vivement ses papiers dans ses mains. La cour délibère quelques inslants el prononce un arrêt par lequel la partie de M* Sanpcy est déboutée de toutes ses conclusions, tant principales que subsidiaires.— A lasuitf) du prononcé de l'arrêt, M. le président Nicolas dit publiquement à M* Sappey que la cour l'a vu avec déplaisir se livrer à un mouvement d'impatience ; il ajoute que la coar attend des avocats des éclatrcissemcnls exacts el précis dans Pexposé et la discussiotf des procès dont ils sont chargés, et qu'il a manqué à ce devoir.
Le 6 déc. IS?.*), le conseil de l'ordre des avocats (qui déjà avait pris, le i*' déc, une délibération) prend une seconde délibération, ainsi conçue : — tf Considérant que si un magistrat a pu , en son nom ou en celui de la cour, exprimer à un avocat le déplaisir que lui a fait éprouver un signe d'impatience, il est impossible de lui reconnaiire le droit d'élcndre sa censure jusque sur le mérite de la plaidoirie de cet avocat ou l'étendue de son travail ;~Con«iidérant que, si les lois et règlements accordent aux magistrats le droit de réprimer les infractions qu'un avocat pourrait se permettrez l'audience, ces lois et règlements ne lui accordent pas le droit de loi donner des leçons sur nn travail qu'il prépare dans son cabinet, loin de l'œil du juge,' et dont il n\st comptable qu'envers sa conscience; --Considérant que la lof a pourvu au cas de l'insuflisance d'une plaiduirie , el que l'art. 95 c. pr. civ. ne donne dans ce cas aux juges d'autres facultés que celle d'ordonner le dépôt des pièces sur le bureau , pour en être délibéré au rapport de l'un d'eux ; — Considérant que celte disposition est d'autant plus sage , que Texécution de la mesure qu'elle prescrit est k elle seule un avertissement, et, selon les cas, un reprocue pour l'avocat ; qu'elle porte elle-même ta preuve de la sincérité de ce reproche, et qu'elle a par-dessus tout l'avantage de respecter et de sauver Pintcrèt du client; — Considérant que, si les magistrats étaient investis du droit d'adresser aux avocats des reproches ou leçons sur l'insufCsance de leur préparation m leur manière habituelle de traiter leurs procès , s'ils pouvaient surtout le faire en termes plus ou moins durs , suivant que leur humeur serait plus ou moins irritable, et sans égard pour un Age avancé et un long et honorable exercice, les avocats seraient places devant eux dans un état continuel d'humiliation et de servitude, incompatible avec la dignité et l'indépendance de leur profession ; que les juges deviendraient les arbitres de leur réputation , les maîtres de leur crédit et de leur clientèle; que tous les homrnes de cœur du barreau aimeraient mieux compromettre, par d'énergiques réponses, ou abandonner leur profession, que de la cooMrrer fc des conditions paraUesf qu'il en rémitenût eolfelelw^
21 féfv. !8^Ct, aflf. PVovftl^, it* ii^.-^H k M Jugé ^ans fé m^ne sebS (jue, lorsqu'un dvoèat, àprè^f aVôlr accepté la défense d^un aècusé, tfie se présenté pas à Paudièhcé pour pfaitjer, quoique les ^èces tuf aléitt été remises et 4ù'il éûi( articulé qu'il a déjà reçu ses honoraires, fa coiir d'assises peut te renvoyer devant le con« seil de discipline pour qu'il ait à s'expliquer sur ces faits , et qu'il soit ultérieurement statué (C. d'ass. de la Seine, 13 juill. 1855, air. M..., T. n^' 23â). If a été jugé pareillement qu'il suffît que des inculpations eontreun arocat , pour tudéllcàtease dans l'exercice de sa profession, soient produites il l'audience et puMiquenient , pour qu'à l'instant la cour doive renvoyer l'examcln des faits d'inculpation au coAseil de discipline de l'ordre des avocats (Req.|, 20 avriM830, av. de Paris, V. suprd, n«474j.
4l$fl. Toutefois, le conseil de discipline des avocats, appelé, sur l'initiative de l'un de ses membres, à juger laeondnite de ce membre, relative à des faits à l'occasion desquels le ministère public a fait des réserves (sur lesquelles d'ailleurs 1! ne parait pas qu'il ait voulu suivre), ne peut appi-écier le mérite de ces réserves, sans avoir , an préalable, Invité le procureur du roi à en expliquer les causes. En conséquence, la délibéraîlon par laquelle le conseil de discipline a déclaré, dans ces circonstances, que les réserves du ministère public étaient sans objet, est nulle... Et la nullité de cette délibération peut élre poursuivie devant la cour royale par voie d'appel, bien qu'elle n'ait pas été rendue eontradlcloiremenl avec le ministère publie (Pointe-à-Pitre , 22 déc 1840^ aff. Borne de Grandpré; V. cet arrêt , n^ 801, avec ceM de rejet rendu dans la mérùe affaire le 26 déc. 1842).
40tf . Il a été jugé aussi que les mesures disciplinaires exercées à l'audience, envers un avocat, par les cours et tribunaux, ne peuvent être l'objet de l'examen et de la censure du conseft de discipline... et ladJIibéralion prise à cet égard par le eons^ dé l'ordre doit être annulée (Grenoble, 24 mars 1836) (1).
4191. En général, les délits d'audteuce doivent être réprioiés
reaû et là magistrature une permanence d'hostilité funeste aux intérêts des justiciable^ j que la confiance de ceux'^i dans la magistrature et dans Pimparliafilé de ses arrêts en sonifrirait, el que peut-être ils en viendraient jusqu'à voir dans de certaines condamnations moins le résultat d'un défaut de droit de leur part, que le complément d'une leçon donnée à rsvocit qu'ils avaient choisi; — Considérant qu'il est do devoir do conseil de dis* cipline , gardien de Thenoeur et .des droits de l'ordre des avocats , de s*élever contre de pareils abus ek d'en avertir la magistrature intéressée ellepiéme à les prévenir; ^ Le cooSeil de discipline est unanimement d'aviss 1* qu'aucun reproche ne peut être adressé à M* Sappey (Noël); 2* quHI j a lieu de charger M. le oàtonnler de transmettre la pnésente délibération, ainsi qoe celle du 1*' de ce mois, à H. le premier président àe la cour royale de Grenoble. >» — Quelque temps après, l'ordre des avocats de Grenoble procède au renonvellemeot du conseil de discipline. — Le bâp tonnier nouvellement nommé ayant été invité, par M. le procnrenr général, a faire biffer, sur les registres de l'ordre, les délibérations des 1" et 6 décembre, le conseil de discipline prend , le 21 fév. 1856, une dél^ratioa conçue en ces termes :
« Attendu qif il en est des décisions disciplinaires jsrises par les conseils de discipline comme des jugements rendus par les tribunaux ; qùVn droit| les iribunirox sont incompétents pour connaître des nullités, solide leurs propres jugemfênts, soit de ceux qui auraient été rendus par des magistrat^ revêtus auparavant de leur titre, occupant leur siège el exerçant leur }ii> ridiction , alors même qoe ce titre, attaqué plus tard , viendrait k être légalement anéanti; qu'il est à cet égard de règle constante qoe le ponvoir de prononcer la nullité des jugements n'appartient qu'à l'autorité à laquelle est dévolu celui de les infirmer sur le fond , c'est-à-dire biérarchiquemeBt sOpérieurc ; — Attendu que cei principes s'appliquent également aux actes de juridiction des conseils de discipline , il ne s'agit plus que do déterminer If caractère de la rfélîbéraiîoh des 1" et 6 décembre ; — Attendu que celte délibération apparifrnt évidemment à la catégorie des jugements disciplinaires ; — Par ces motifs, le conseil se déclare incompétent pour prononcer la nullité de la délibéfation des l^et 6 décembre ,, et par suite, pour en opérer la ratdiation sur les registres de Perdre. Le conseu charge M. le bâtonnier d'adressef à M. lê procureur général une copie en ioriM de la présenté délibération. »'
Par suite de ce refus , le procnrenr géMfsl dtê M* Gwfmëâ; Wonnier, devant la cour royale ^ réoirro en ebimbre du censeil, ft Pelfef de faire prunoncer la nullité des délibérai rems éts 1« et 9 dééettbré. -> M' Gueymard soutient qUe Paeikm dn mhiislète ptrbllc est non recèvsBIé; attendu que celui-ci aurait dft se pourvoir pitr appiîconire lés délibéra^ lions attaquées » et qn'elle est, d'alHevrs / Ml mkdéei attendu que fi consoU de diicipUne peut, d'iffiêf Peit. ts de rerdonn. du SO non t8tt«
xyOCkJ.—Cnèi'f* f , S^qr. ff.
tàft est plus sûrement constaté; Pautre, que la réparation est plus exemplaire et plus eiQcace. Toutefois, Il est de règle qu*n suffît de constater immédiatement la faute commise; cette constatation faite, op peut renvoyer lejugem/Bolà un autre moment, par (exemple aprè? ji^dé^fsfon d/e raBrairje.i^ l'occasion de laquelle le délit a été coiQmis, pourvu que J^ Jugement soit rendu par la même cliambre et par les mêmes Juges. 11 a é(é décidé ea ce sens que les juges qui ont à prononcer des iojoncUoas doivent le faire immédiatement et à l'insUot même où i'ofleose est proférée, ou bien, s'ils diffèrent, ils doivent eonstater et faire retenir par procès-verbal ia nature de l'offense, ou plutôt les expressions qui la constituent (Met;, 30 mai Î820) (1).
409. Le jugement deviendrait impossible aprè? que Taffaire serait teroMoée. Il a été décidé eo ce sej»s que le droit de police d'audience du président ne pouvant s'exercer qu'iustanlaoément, pendant sa durée, et en présence du public, il n'est pas possible de regarder ni comme avertissement de police d'audience de la Juridiction du président (c. pr. 88), ni comme acte de Juridiction du tribunal (c. pr. 1036), la décision qu'un tribnnal qui a été offensé par un avocat, dans sa paidoirie, rend contre lui après le
Keodr» toutes les mesures que nécessitent les intérêts et Tboonear de »rdre. — Arrêt.
La codb; — Attendu que l'objet des délibérations du conseil de discipline de Tordre des avocats ,' des 1*' et 6 décembre dernier, ne pouvait être relatif à des mesures de discipline à prendre contre un de see membres, puisque ces mesures disciplinaires ayant été prononcées par la cour, on ne peut T voir que l'intention de contredire et inCrmer ce qui avait été fait par elle; qu'ainsi^ le ministère public ne pouvait, pour requérir Tannolation dé ces décisions , agir que 'par action directe et non par la voie de l'appel ; — Attendu que les mesures de discipline exercées comme police d'audience par les cours et tribunaux, envers les membres du barreau , peuvent d'autant moins être l'objet de l'eiami-n et de la censure do conseil de discipline, que lès décisions de celte nature, portant sur des faits qui no peuvent êiré appréciée qu'au moment où ils sont consommés , sont à l'abri de tout recours; — Attendu que ces délibérations , illégales en ellesmêmes , prises en dehors des limites de la compétence du conseil de discipline , sont rédigées dans des termes inconvenants contre l'un de MM. les présidentis de la cour, et que , sous ces rapports , elles no sauraient être maintenues sur les registres de Tordre; — i^noule les délibérations des i**^ et 6 décembre dernier, et ordonne que le présent arrêt sera , à la diligence de M. le procureur général • transcrit en marge desdiles délibérations.
Du S4 mars 1836. -G. de Grenoble, ch. réun.-lf. Duboys, pr.
(I) (7$... C, N...)— La coua; — Copsidérant,en droit: t« que d'après les disposilioQS combinées et corrélatives des art. 1036 c. pr., 377 et autres an^ogues, ç. pén., les injonclipos que les tribunaux sont autorisés à faire dans les cas d'irré^éreoces commises envers eux , ne s'appliquent éviUemmeat qu>aux avocats et avoués qui, dans leur plaidoirie et défense de l^urs parties » se seraient écartés des bornes de la décence et du respect que la )oi commande de porler aux magistrats ; et qu?à Tégard des offenses ou injures copuuises par les parties elles-mêmes , les lois ont indiqué un mode tout différent de répression et de punition nue les tribunaux peuvent leur iDHiger, suivant le genre et la gravité de leur délit; -— 2** Qttjs, pour pronoocer une injonction , il est évident qu'il faut, ou qu'elle le spit ii Tipstaot même et en exprimant en quoi consiste Toffeose ou Tirrévéreoce de laquelle les magistrats ont en droit de se plaindre, ou que , g^il$ croient devoir différer la prononciation de leur jugement a cet égard, la pagure de Toffense ou de l'irrévérence soit du moins retenue et coQSl^^e, 4e ma/iière à ne pas laisser k la mémoire le solo de recueillir les traces fugitives d'expressions dont le souvenir, susceptible d'erreurs involoolajres , peut pr/^dutre une impression cootrairs k la nature des choses , en faisant pfsrdre jdie vue , soit les propres termes écbappés & Tautcur de laprélentine offense, soit le sens et Tidée que Ton doit y altacber et qu'il pouvait f attacher lui-même, puisque , dans la cbaleur de Tintprovisation , s'il écbappe à un défenseur quelque expression qui pent paraître inconvenante , il doit lui être permis, en le faisait apercevoir de cet é.cart , d\;ipliquer sa pensée , et soit par des jnodiûcatiQOS, soit par nne rfîtractatiop , soit même par la franchise de Taven d'une faute irréfléchie, dj9 %^ mettre jl Tabri de ia censure , que les magistrats prononcent toujours a regret; — 3° fine la loi impose aux tribunaux et è toutes les cours , sans exception , le devoir d'exprimer les motifs sur lesqueb sont fondés leurs jugements et arrêts; d'où résulte une nouvelle preuve de la nécessité évjdeple , en cas d'une injonction , de rapporter les termes offensants ou irrespectueux qui Tout méritjée; en sorte que, quels que soient d'ailleurs les égards ?t la cootofif» qos VièU doive aux magistrats, ils peuvent d'aulaot moipf se dispenser d'exposer, «a pareil cas , leurs nùiiU
do4éf»s^,«tfarfionidiviMlM^imcsmê»^qpi «MstiUis m l^iijHre
jugemepi do patoir^^ «piAs la fiUtçre 40 PaQdIene», ^el ^Im
trois Jours après : c'est là un Jugemeiit disciplinaire qui a dû à peine de nullité, être précédé de la citation et de la défense dé l'avocat inculpé, comdie aussi de l'avis préalable d^ bâtonnier (Grenoble, 7 juillet 1827, aff. F... V. n« 462).
4B9- Toutefois, tout en reconaissan't le principe, la conr de cassation a décidé que des propos olTensants pour U Justice ou les magistrats, tenus par un avocat à l'audience, durant lesdé* bals d'une affaire dont la cour est encore saisie, ne perdent paa leur caractère disciplinaire, pour n'avoir pas été constatés par un procès-verbal et n'être pas parvenus à Toreille des juges qui ne les ont appris que le lendemain par le récit d'un Journal,-, alors qu'au lieu d'être confidentiels, ils ont été tenus assez haut pour être entendus d*une partie du public... Et, parsuite, la cour, lorsqu'elle demeure saisie de Taffalre durant laquelle 1^9 propos 9nl été tenus, reste compétente pour connaître de ces propos, sans qu'il soit besoin qu'ils aient été découverts ni qu'ils soient ré« primés à l'audience même ou ils ont été tenus... Cette compétence ne cesserait qu'autant que la cour se trouverait dessaisie de l'affaire dans laquelle les propos ont été proférés (Riîj., 24 déc, 1836) (l). Mais celle décision , rendue contre les conclusions
on l'offense qui leur a été adressée, qu'en s'en abstenant ils éteratent h l'officier ministériel censuré le droit légitime de se pourvoir contre le jugement qui le condamne, et dont il serait peut-être fondé à espérer la réiormation; — Considérant, en point de fait: 1» que H*..., comparaissant devant le tribunal correctionnel de CbarleviHe, sur la demande en réparation d'injures contre lui formée par Marion , et dans laquelle ce dernier a échoué, ne plaidait plâs alors comme avocat ou avoué , mais qu'il défendait sa propre cause , où il était personnellement partie , et que , dés lors , il ne paraissait pas susceptible de l'espèce d'injonction qui , dans le sens et selon le vœu de la loi , ne s'applique qu'aux officiers ministériels, plus particulièrement soumis , dans Tè&erciee de leurs fonctions , h là censure des tribunaux ; — 2» Qu'en se défendant de l'imputation que lui faisait Marion . de l'avoir injurié dans ane plaidoirie précédente, Rêvant le tribunal civil , M*... a eu le droit , qu'il était mêmie de son devoir d'entrer dans les explications qu'il croyait nécessaires pour se justifier du rè* proche à lui adressé par son adversaire , et qu'en supposant même que'co dernier n'eftt pas lieu de s^applaudir du langage que M*.'., aurait tenu contre lui (ce sur quoi on est dans une ignoi^née absolue, 'lé jugement
irrévérence dont le trièunal s'est cru l'objet , dans les expressions employées par M*..., ces expressions n'étant rapportées ni dans aucun des jugements de continuation' de eâuse, lii même dans le jugement définitif, et, dès lors, étant impossible de eonnàltre et d'apprécier la pâture do cette prétendue offense, et conséjuemment lé mérite delà censure qui lui a été appliquée, étant même évident cC ineoflleslaÛe q^ue , dans cet état des choses, il n'existe véritablement aucun corps de défit, ni conséquemment aucune peine que Ton puisse y adapter : — Par ces moUfs , statuant tant sur les conclusions dé M'... que sur celles de l'avocat général, et conformément à ses réquisitions; — Reçoit l'appel^ — An;iule l'injonetiofl , etc. ' . f ' .
Du 20 mai 1820.-G. de Metx,ch. corr.-M. lulier» t« av. gén. , c. conf.
(1) Etpicê : ^ ( M* Dupont C. min. pub. } — Le journal la Gazette des tribunaux rendant compte, dans son numéro du 3Q sept. 183^, des débats devant la cour d'assises de la Seine, dans l'affaire Artaud , contient le passage suivant : « M. Lalfitle ( un des témoias ) cootioun
de donner au jury des explicaiions sur la comptabilité générale de son adroinisiratiop. — M. le président fait une observation h Tégard de cette déposition. — M* Dupont ; Moosicur le président, vous n'entendes rien en comptabilité, -y M. l'avocat général : Si M. le prérideot n'entend rien en
Le scandale do ce i^^M n»e force à renouyeler la défense t h qui que oo soit, de faire des questions ou des observations sans ma permission for- 1 melle ; MaU/e Dupont, je vous iatipie de vous taire. — M* Dupont : Je no ! pois 91 ns dois me taire; je suis dans mon droit, personne au monde no pourra me Teolever. -7 M. !« président : Je vous intima* encore nue fois, ' de vous taire et de vous asseoir. — M' Dupont : C'est une inconcevaUn tyrannie 1 — M. U président : Il n'y a pas tyrannio, il f a une juste appréciation de mes droits et de vos devoirs. »
Plus loin ce même numéro , rendant compte de la déposition d'un aotra témoin, ajouté : « M' Dupoot : le demande à présenter nue nouvelle ob« servatÎNi. — M. le président : Avec ces innombrables discuasioos , les débals ne finiront plus. — M' Dnpoot : J'ai le droit do faire ix% obserr^tioof, et js les lerail — M. la pD^sldnnt: Jomiisjvaltadi dingsrlis débau.
AVOCAT. —Chap. 1, Sbct. 6.
de M. le proe. géa.I>opfii, a 6t6 critiquée (V. Bncyd. da droit,
yf Aadienee, n* i8, à la nele , et M. Morin , de la Dtsdplliie, 1. 1,
0t Tpas me contestei ce droit; il faut qae ce scandale cesse. — M* Dafont : Voas n'êtes pas le matlre d'empêcher une obserfation qui doit rectifier un fait important y ce serait aussi un scandale. »
Le 30 septembre, à Pouverture de Taudience, H. le nrésident de la eonr d'assises déclare que la Gazette des tribu naui a mis dans la bouche de M* Dupont des expressions injurieuses pour la cour. Il ajoute que ni lai ni ses collègues n'ont entendu ces paroles. — Le lendemain , 1*' octobre, le président de la cour d'assises faiUubir à M* Dupont un interrogatoire sur l'eiactitude des paroles placées dans sa bouche, dans le numéro du 30 septembre de la Gazette des tribunaux.
Le procès- verbal de cet interrogatoire est ainsi conçu : — « A l'eu- Terture de l'audience, M. le président rappelle les observations qu'il a faites à l'audience d'hier au sujet des expressions attribuées à M* Dupont dans la Gazette des tribunaux du 30 septembre. — M. le président Tinterpelle de déclarer s'il a dit : — 1* En s'adressanl à M. le président : Monsieur le président, vous n'entendez rien en comptabilité. — M* Dupont a répondu qu'il n'avait pas proféré ces paroles. — 2^ S'il aurait dit , en réponse à une observation de M. l'avocat général : Voyons les connaissances profondes de M. l'avocat général en comptabilité; ce sera cu-
« Vous n'êtes pas maître d'empêcher une observation qui doit rectifier un fait important; ce serait aussi un scandale. » — M' Dupont a déclaré qu'il n'avait pas tenu ce langage. — M* Dupont a , en outre, déclaré qu'il protestait contre toute intention qu'on lui supposerait d'avoir voulu offenser la cour, comme aussi il protestait, tant en son nom qu'en celui de son ordre , contre l'enquête et l'espèce d'interrogatoire qu'on lui avait fait subir au sujet d'un article de journal qui lui était étranger. »
Le 3 octobre, trois jours après le premier incident, M. l'avocat général déclare qu'il prend des réserves à l'effet de poursuivre M* Dupont par voie disciplinaire. — La cour donne acte de ces réserves, et l'incident est joint au fond de l'affaire Artaud. — Après le prononcé de l'arrêt sur le fond de celte affaire, M. l'avocat général, qui a assigné devant la cour le gérant de la Gazette des tribunaux, comme prévenu d'avoir rendu un compte infidèle et de mauvaise foi , de l'audience delà cour d'assises de la Seine, dans son numéro du vendredi 30 septembre, demande la jonction de la poursuite dirigée contre le gérant de la Gazette des tribunaux et des poursuites disciplinaires exercées contre M* DuponL — Ce dernier s'oppose à celte jonction.
5 octobre , premier arrêt qui prononce la Jonction on ces termes : — « Considérant que les art. 227 et 307 c. inst. crim. contiennent des règles qui doivent s'appliquer à tous les faits et devant toutes les juridictions ; que l'objet de ces articles a été d'arriver à une bonne et prompte administration de la justice , en jugeant en même temps des accusations , quel qu'en soit le titre , qui sont dirigées contre les mêmes personnes, ou qui peuvent s'éclairer mutuellement; — Considérant que les poursuites disciplinaires dirigées contre M* Dupont, et la prévention correctionnelle dirigée contre le gérant de la Gazette des tribunaux , présentent à juger la même question ; qu'il s'agit • dans l'une et dans l'autre , de vérifier si les paroles attribuées à M* Dupont, dans le compte rendu des audiences de la cour, ont été ou n'ont pas été réellement prononcées par lui ; que de la solution de cette question dépend le jugement des deux actions; qu'il y a donc nécessité , pour la nanifestation de la vérité , que les deux poursuites soient soumises au même débat, et qu'il y soit statué par la même décision; que la cour, étant régulièrement saisie de l'une et de l'autre, peut et doit les réunir; — Par ces motifs, la cour joint la prévention dirigée contre le gérant de ta Gazette des tribunaux aux poursuites disciplinaires dirigées contre M* Dupont ; en conséquence, ordonne que la cause de la Gazette des tribunaux sera immédiatement appelée , pour être procédé simultanément au jugement des deux affaires. »
Les débats ont eu lieu sur le fond. — Des témoins sont entendus : M.'le président limite leurs dépositions à la question de savoir s'ils ont entendu ou non les propos attribués par le journal à M* Dupont , déclarant qu'à l'égard de l'observation qui avait été faite par M. l'avocat général, la cour en avait une suffisante connaissance par elle-même et d'après ses souvenirs. — Réclamation. — 6 octobre, second arrêt qui statue spr le fond , en ces .termes : — « La coun ; — En ce qui touche M* Dupont: — Considérant qu'aux termes de l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, les tribunaux et les cours ont le droit de réprimer tes fautes de discipline qui auraient été commises ou découvertes à leur audience; que l'art. 16 de l'ordonnance du 20 nov. 1822 déclare formellement qu'il n'est pas dérogé à cette disposition ; — Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats 4{ue M* Dupont, défenseur de l'accusé Artaud, a dit, dans le cours des audiences dea SB e( 29 septembre denier: V en s'adressaot «a prési-
dent: M. le président, vous n'entendez rien en comptabilité; — 2* Ea répondant à une observation de M. l'avocat général : — Voyons ki eoo* naissances profondes de M. l'avocat général en comptabilité; ce sera en* rieux ; — 3® A M. le président qui lui imposait silence : C'est une inconcevable tyrannie ou despotisme ; — 4® Au président , qui lui refusait la parole : Vçus n'êtes pas le maître d'empêcher une observation qui doit rectifier un fait important , ce serait aussi un scandale; — Considérant qufc ces paroles sont irrespectueuses et offensantes envers les magistrats ; qu'ainsi M* J)upont s'est écarté de la modération qui lui était prescrite par l'art. 311 c. inst. crim., et a contrevenu à l'obligation qui lui imposait le serment qu'il a prêté conformément à l'art. 18 de l'ordonnance du 20 nov. 1822, de ne jamais s'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques; — Vu l'art. 18 de l'ordonn. du 20 nov. 1822, ainsi conçu, etc.; faisant à M* Dupont l'application des peines disciplinaires prononcées par cet article ; — L'interdit de ses fonctions pendant une année ; — ûr« donne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence de M. le procureur général ;
» En ce qui touche le gérant de la Gazette des tribunaux : — Considérant qu'on peut reprocher au journal des inexactitudes plus ou moins nombreuses et même une infidélité grave en ce qui concerne les paroles attribuées à M. l'avocat général ; — Mais considérant qu'il est établi que les principaux faits qui étaient la base de la poursuite ont été fidèlement rapportés , et qu'il n'y a pas mauvaise foi dans le compte rendu des audiences dont il s'agit; — Par ces motifs; — Renvoie Breton , gérant de la Gazette des tribunaux , des poursuites dirigées contre lui. »
Pourvoi de M* Dupont contre les deux arrêts. — V Excès de pouvoir, fausse application du décret da 30 mars 1808 , violation de l'art. 227 c insL crim., en ce que la cour a ordonné Injonction de la cause de M* Dupont et de celle du gérant de la Gazette des tribunaux , accusés chacun de délits essentiellement distincts ; — V Excès de pouvoir , fausse interprétation de l'art. 91 c pr. civ., des art. 7, 15 et 16 de la loi du 25 mart 1822, 311 c. inst. crim., 103 du décret du 30 mars 1808, en ce que la cour d'assises a fait subir à M' Dupont un interrogatoire à l'occasion d'oa compte-rendu inséré dans là Gazette des tribunaux; — 3" Excès de poa« voir, fausse interprétation des mêmes articles et des art. 75 c inst crim., 16, 18 et 43 de l'ordonn. du 20 nov. 1822, en ce qae la coora refusé d'entendre les témoins cités par le gérant de la Gazette, sur tout ce qu'ils savaient, et d'après les preuves acquises, a déclaré M* Dupont coupable du délit d'offense envers les magistrats ; — 4<* Fausse apt^lication du décret du 30 mars 1808, en ce que les paroles attribuées à M* Dupont, n'ayant été ni entendues , soit par les magistrats , soit par le ministère public , ni constatées par un procès-verbal d'audience , ni découvertes t l'audience même, n'étaient pas du nombre de celles auxquelles pouTaîeal s'appliquer les dispositions de ce décret.
M. Dupin , procureur général , a dit sur le premier moyen que l'art. 227 c. inst. crim. n'est pas limitatif; que cela a été ainsi jugé; que, quoiqu'il y ait quelque anomalie dans la jonction de deux faits de nature différente» dont l'un , comme ici , constitue un délit de discipline d'audience; et l'autre un délit de presse pour compte rendu infidèle , délits dont l'un est exclusif de l'autre , ce moyen ne peut conduire à la cassation. — Sur la deuxième moyen, M. Dupin remarque qu'il rentre dans le quatrième. — 11 dit, sur le troisième moyen , que Tarrêt attaqué a violé le droit de défense en ce que la cour qui avait ordonné une enquête a dû entendre ks témoins sur les faits dans leur ensemble , et en ce qu'elle n'a pas pa limiter les dépositions aux seules expressions qui auraient été pronon* cées par M. Dupont; qu'en déclarant que les témoins n'avaient pas à déposer sur les observations faites par l'avocat général ou par le président , l'arrêt avait enlevé à M* Dupont la possibilité de se prévaloir de cirooii* stances qui , si elles avaient été établies par les témoins, auraient pa être présentées par lui comme atténuation des propos qui lui étaient imputer.
— Enfin , sur le quatrième moyen , M. Dupin dit qu'il y a encore lien à casser en ce que l'on a appliqué l'art. 103 du décret de 1808 à des fiaita qui n'ont été découverts qu'en dehors de l'audience et non à l'audience ^ seul cas que le décret a prévu. — Arrêt (apr. délib. en ch. du oons.).
La cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l'arL 227 c inst. crim. , en ce que la cour d'assises a ordonné la jonction de l'actioa disciplinaire intentée contre le demandeur avec la poursuite dirigée contra le gérant de la Gazette des tribunaux , pour infidélité et mauvaise foi daos le compte rendu de ses audiences : — Attendu que les dispositions da code d'instruction criminelle, sur la jonction , ne sont point limitatives; que le président et la cour d'assises peuvent donc ordonner cette jonction , toutes les fois qu'ils la croient nécessaire pour la découverte de la vérité on povr la bonne administration de la justice , même hors des cas prévus par l'art. 227 du même code; — Que cette mesure est plus particulièremeat justifiée dans l'espèce , où le jugement des deux poursuites dont était saisie la cour d'assises dépendait de la vérification des mêmes points de fait;
— Que la différence dans la nature des deux poursuites, dont l'une était correctionnelle et l'autre purement disciplinaire , n'a pu priver la ecMir d'assises du droit de se procurer, par la jonction , on moyen d'instmctîoa qu'elle jugeait nécessaire, yaisqu'A l'égard de l'une comme à l'éigard de
AVOCAT.— Chap. i, Sbct. 6.
D* 188)» 1^008 ferons remarquer que les auteurs cités, et M. le procureur général lui-même dans le réquisitoire remarquable qu'il a prononcé, ont constamment perdu de vue que, dans Pespèce, la cour d'assises n'avait point cessé d'être saisie de l'affaire dans laquelle les propos incriminés avaienlélé tenus. Or cette circonstance est décisive ; elle marque la différence essentielle qui existe entre rarrêt de la cour de Grenoble, cité au n« précédent, et celui que nous rapportons ci-dessous, et Justifie pleinement la solution contenue dans ce dernier arrêt, car si le décret de 1808 et Tordonnance de 1822 exigent que le tribunal soit encore saisi du procès dans lequel la faute a été commise pour qu'il puisse réprimer cette faute et sévir contre l'auteur, ni le décret ni l'ordonnance ne fonl de la nécessité de constater à l'audience même où la faute est commise une condition de la compétence du tribunal. C'est un point que les motits de l'arrêt de la cour suprême placent dans une si vive lumière que la controverse ne saurait plus s'y établir. 494. En thèse générale, toute l'instruction, dans le cas où un tribunal statue sur une toute commise où découverte à l'au^ dience, se borne à l'interrogatoire de l'avocat inculpé. On comprend que, le délit étant commis sous les yeux du tribunal, la constatation n'exige ni procédure écrite ni même audition de témoins. Néanmoins il est des circonstances qui peuvent rendre ces mesures nécessaires. L'affaire rapportée sous le numéro précédent en ofllre un exemple. Dans l'espèce où les propos imputés à l'avocat n'avaient pas été entendus des magistrats et n'étaient parvenus à leur connaissance que par la reproduction qui en avait été faite dans un Journal, on comprend qu'il yavait nécessité, pour établir si l'avocat inculpé d'avoir proféré les propos offensants était réellement coupable , de s'assurer que ces propos avaient été exactement reproduits par le Journal. De là une double procédure, l'une contrôle Journal, l'antre contre l'avocat inculpé. Dans ce cas il a été Jugé que les dispositions de l'art. 237 c. inst. cr., sur la Jonction, ne sont pas limitatives , et que le président
l'aotn , les magiftnts devaient tendra an même but, la manifestation de
U vérité; . ^
Sar le troisième moyen , pris de la violation des art. 75 et 517 c inst. crim. , en ce que la coar dWises a refusé d'entendre les témoins cités par le gérant de la Gazette des Tribunaux , snr toutes les circonstances des faits qui faisaient l'objet de la double prévention : — Attendu que les tribunaux , autorisés par Part. 16 de la loi du 25 mars 1822, à appliquer eux-mêmes les dispositions de l'art. 7 de la même loi , relatives an compte rendu de leurs audiences , ne peuvent être tenus de faire fléchir, devant des dépositions de témoins, leur conviction personnelle snr les faits qui se sont passés devant eux; que toute instruction orale est donc superflue , lorsque leurs souvenirs n'ont besoin de n'être ni éclairés ni raffermis; qu'il n'y a lieu d'y recourir que lorsqu'ils n'ont point eu connaissance des faits, ou n'en ont conservé qu'un souvenir incertain; qu'ainsi il est laissé à leur conscience d'admettre ou de rejeter la preuve testimoniale ; — Que , par une conséquence nécessaire , si, parmi les faits mentionna dans le compte rendu , il en est à l'égard desquels leur conviction soit formée, tandis qu'elle ne l'est pas sur d'autres » ils peuvent valablement admettre la preuve pour ceux-ci , et la rejeter pour ceux-là; qu'ainsi la cour d'assises a pu ordonner que les témoins seraient entendus sur les discoure attribués par la Gazette des Tribunaux au demandeur, et qu'ils ne le seraient pas sur ceux qu'elle avait attribués à l'un des membres de la cour; qu'il n'y a en cela aucune violation des arL 75 et 317 c. inst. crim. , puisque les obligations résultant pour le témoin du serment par lui prêté restent entières quant aux faits dont la preuve est déclarée admissible ; — Attendu que la jonction ordonnée par la cour d'assises, dans l'espèce, n'a apporté aucun changement à la nature de la juridiction qu'elle exerçait enven le gérant de la Gazette des tribunaux, que cette Juridiction toute spéciale a dû, par conséquent , conserver les règles qui lui sont propres; qu'il n'en est résulté aucun préjudice pour le demandeur, puisque, en matière de faute de discipline commise à l'audience , la preuve doit être soumise aux mêmes règles qu'en matière de compte rendu , c'està-dire rejetée on admise selon que les souvenin de la cour sont suffisants ou insuffisants pour é\M\r sa conviction ;
Sur les deuxième et quatrième moyens , pris de la violation des art. 105 du décret du 30 mare 1808 , et 16 de l'ordonnance du 20 nov. 1822 , en ce que les paroles imputées au demandeur n'ont pas été entendues des magistrats à qui elles ont été révélées après coup par un article de journal, et en ce qu'elles n'ont été l'objet d'aucune répression ni d'aucune réserve à l'audience où elles ont été prononcées: — Attendu que, par l'arrêt attaqué, le demandeur est reconnu coupable d'avoir, comme défenseur de l'accusé Artbaud, et dans le cours des audiences des 28 et 29 septembre dernier, en s'adresssant au président de la cour d'assises et à L'avocat général f tenn des propos irrespectueux et offensants envers les magistrats;
de la cour d'assises peut Tordonner toutes les fois tpfû la croit nécessaire pour la manifestation de la vérité, et cela, encore bien qu'il y ait différence dans la nature des deux poursuites , en ce que l'une serait correctionnelle , et l'autre disciplinaire... alors qu'elles naissent d'un même fait.
Et spécialement , en cas de poursuite , soit contre un Journal , pour compte rendu inûdèle d'une partie du débat d'une affaire encore pendante devant la cour, soit contre un avocat, comme auteur des propos offensants racontés par le Journal , la cour peut ordonner la Jonction des deux poursuites (ReJ,, 24 déc. 1836, V. sous ie n^ précédent, l*' moyen). — Et cela était sans diificulté. L'on comprend que la circonstance d'une disparité dans la nature des deux poursuites était tout à fait impuissante pour faire repousser la Jonction 9 dès que ces poursuites prenaient nais* sance dans le même fait, et qu'elles rentraient dans la compé* tence des mêmes juges. Tout , au contraire , réclamait une pareille jonction , puisqu'elle procurait célérité et économie des frais*
4196. Puis, en raison de cette jonction même , la cour de cassation a décidé que , dans les poursuites pour compte rendu infidèle de leurs débats , les Juges ne sont pas obligés d'entendre des témoins. — ... Et ils peuvent n'entendre des témoins que sur certains faits ou propos à l'égard desquels leur conscience n'est pas éclairée, ou leur conviction formée (c. inst. cr. 75). — ... Et spécialement , dans le cas où des observations de l'organe du ministère public ont donné lieu , de la part d'un avocat , à des propos offensants que la cour n'a connus que par la voie d'un journal» celle-ci peut limiter les dépositions des témoins, en ce sens qu'elle peut ordonner que ces dépositions ne porteront que sur les propos de l'avocat , et non sur les observations du ministère public (ReJ. , 24 déc. 1836, loc. eiL^ 3« moyen). — Toutefois, ces solutions ont été vivement contredites par notre honorable coUègue , M. le procureur général Dupin , dans le réquisitoire qu'il a prononcé sur cette affaire; mais à tort, au moins dans
que non-seulement il no résulte point dodit 'arrêt que ces propos aient été tenus confidentiellement , mais que même cette hypothèse est inconciliable avec les déclarations de fait qu'il contient; — Attendu, en droit, que les paroles offensantes de l'avocat à l'audience ne perdent pas le caractère de faute de discipline qui leur appartient, pour n'être pas parvo^ nues à l'oreille du juge; que toutes les fois qu'au lieu d'être dites sous le secret de la confidence , elles sont prononcées assez haut pour être entendues d'une partie du public, il y a atteinte portée à la dignité de l'audience et au respect dû à la justice; que la répression d'un tel fait rentre naturellement dans les attributions du tribunal à l'audience duquel il a eu lien , d'après le principe général qui veut que tout juge soit armé du droit de faire respecter l'autorité dont il est dépositaire dans Tintérêt de tous; — Que l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, et l'art. 16 de l'ordonnance du 20 nov. 1822, qui, par application de ce principe, autorise les tribunaux à connaître des fautes de discipline commises à leur audience par les avocats, n'exigent point, comme condition de cette compétence, que la faute à réprimer ait été découverte à l'audience ni qu'elle soit réprimée » ou du moins l'action disciplinaire intentée à la même audience où elle a été commise; — Que ces restrictions, qui ne sont point dans le texte de la loi, n'y sauraient être suppléées qu'autant qu'elles pourraient s'appuyei sur quelque autre disposition législative ; mais que tout ce qui résulte deb autres lois sur le pouvoir disciplinaire attribué aux cours et tribunaux » notamment de l'art, 23 de la loi du 17 mai 1819, et des mots, en statuant sur le fond, qui s'y trouvent, c'est que la faute de discipline doit être réprimée par le tribunal saisi du procès dans lequel elle est commise; qu'il résulte bien de là que la compétence du tribunal pour l'action disciplinaire cesse absolument du moment où il est dessaisi du procès principal ; maîi que, tant qu'il en est saisi, le droit de répression reste entier; — Que si, en général , le silence des magistrats et du ministère public à l'égard des paroles prononcées devant eux par l'avocat rend ultérieurement toute action disciplinaire contre lui, à raison des mêmes paroles, non recevable, c'est uniquement parce qu'il y a présomption qu'elles ont été appréciées ei jugées non répréhensibles ou excusables; mais que lorsqu'il est étabU^ comme dans l'espèce , par une déclaration formelle du tribunal encore saisi de la cause principale, qu'il ne les a point entendues, il s'ensuit qu'aucune appréciation n'a pu en être faite, et qu'ainsi aucune fin do nOnrccevoir ne peut être opposée; — Attendu, dès lore, que les circonstances invoquées par le demandeur n'ont pu, sous aucun rapport, rendre illé*
gale i'applic&'cion qui lui a été faite , par la cour d'assises de la Seine, dtf ispositions des art. 103 du décret du 30 mare 1808, et 16 de l'ordon-^ nance du 20 nov. 1822 ; — Rejette le pourvoi, et condamne le demandeur à l'amende de 150 fr.
Du 24 déc 1836.-G. G., ch. crim.-MM. de Bastard, pr.-ViBcens Saisi*' Laurent 9 rap.-Dupin, proc. gén., c. contr.-Scribe , av.
jsn
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notre oplnton. Ce nTant magistrat faisait reposer sa doctrine principalement sar le motif que les observations du ministère public et les propos de l'avocat étaient connexes , indivisibles, ou plutôt ceux-ci n'étaient que la conséquence de celles-là : il n'était, dès Jors , pas légal de limiter les dépositions aux propos t^us par l'avocat. — Mais cela ne fait point obstacle au pouvoir discrétionnaire du président d'empêcher les divagations et de circonscrire les dépositions dans les faits qui sont Tobjet des poursuites. Ainsi se pratiquent les choses , même dans les affaires qui sont soumises au Jury , et où la mission du président et de ses assesseurs se borne presque exclusivement à la direction des débats. A plus forte raison y la cour doit-elle être investie d'une pareille latitude 9 lorsque c'est & son appréciation unique que les faits à prouver sont déférés. Qui ne sent ce qu'il y aurait de bizarre, pour ne rien dire de plus, à l'obliger d'entendre des témoignages sur des faits qui se sont passés sous ses yeux ; dont elle a été ellemême témoin , sur des observations qu'elle a entendues parfaitement, et dont elle a conservé le plus exact souvenir? Ici le pouvoir de la copr affecte un caractère éminemment discrétionnaire.
41111. Le pouvoir de venger l'offense faite par un avocat dans Texercice de ses fonctions appartient au tribunal tout entier *, il eu est ainsi , du moins dans le cas où la faute commise présente quelque gravité et doit amener l'application d'une peine disciplinaire proprement dite. Car , si la faute était légère , un simple avertissement du président suffirait, ainsi que nous l'avons dit plus haut. — V. n« 485.
499. Dans les cas où il statue tout entier , le tribunal peut
(1) Espiee: — (M* Draiilt C. min. pab.) — M* Drault , avocat à la cour royale de Poitiers, nommé d'office poor défendre le général Berton , traduit devant la cour d'assises de la Vienne , comme accusé de conspiration eootre l'État, assista aux débats, mais refusa, après l'audition des té- «oiiis, de prendre la parole sur le motif qu*il ne lui avait été permis de
ne s'étant pas présenté, il fut condamné par défaut h être rayé du tableau, par arrêt du 14 sept. 1823. Cet arrêt fut signifié à M* Drault, qui y forma opposition; mais son opposition fut déclarée non recovable par arrêt contradicloire du 16 décembre suivant, motivé en substance : l^^sur ce que l'art. 103 du décret du 30 mars 1808 n'autorise*aucun recours contre les condamnations pour cause de discipline; 2^ sur ce que Tart. 45 du décret du 14 déc. 1810 n'autorise que Tappel sans parler do l'opposition ; S"* sur ce que la voie de l'opposition était regardée , dans fancien droit, comme injurieuse aux magistrats, et no devait être cooséquemment permise qu'autant qu'elle était expressément autorisée; 4*^ enfin sur ce que l'opposition était inutile lorsque , comme dans l'espèce , le condamné ne pouvait loornir aucun document sur mi fait dont le juge lui-même avait été le témoin.
Pourvoi en cassation de la part de M* Dranlt, poor violation du droit de défense et fausse interprétation des art. 103 du décret du 30 mars 4808 et 45 de celui du 14 déc, 1810. 11 a établi d'abord que le droit de défense ne pouvait exister dans sa plénitude sans le droit d'opposition. Ces deux facultés sont en effet corrélatives et inséparables ; aussi l'avis du conseil d'Ëtat des 11 et 18 février 1806 reconoalt-il que u l'opposition est uns de ces voies de droit qui n'ont pas besoin d'être consacrées , mais seulement de n'être pas prohibées. » Or, aucun tc\ie de loi n'interdit l'op- ^sition aux jugements qu'un tribunal peut rendre par défaut contre un fvocat en matière de discipline. — M* Drault démontrait ensuite que la 4Bonr d'assises, qui avait rejeté son opposition , avait confondu la première partie de l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, relative aux fautes commises hors de l'audience , et à l'égard desquelles l'appel ni le recours en (nssatioB ne sont permis, avec la disposition finale de ce même article , qni autorisait formellement ces deux voies contre les condamnations disci-
filinaires pour les fautes commises ou découvertes à l'audience. C'est sans e moindre fondement, ajoutait-il, que l'arrêt dénoncé argumente de ce que l'art. 45 du décret du 14 déc. 1810 no parle que de l'appel ; Toppo- ^Uion, op le répète, est de droit commun ; elle n^a pas besoin d'être formellement autorisée, il suffit qu'elle ne soit pas interdite. Enfin le demandeur faisait voir la faiblesse des con^dérations sur lesquelles , h défaut de texte prohibitif , la cour d'assises s'était fondée pour lui interdire l'oppositioo. Que signifie, disait-il, celle qui consiste à dire qu'anciennement j'opposiiioB était regardée comme injuripuso? Comment concevoir qu'il puisse y avoir offense aui magistrats dans la faculté laissée à un condamné jui n'a point été entendu, de proposer sa justification et d'établir son mnocence? Quant à la prétendue inutilité de l'oppo^iliÀ)n, si Ton admi^ltait Je raisonnement de la cour d'assises, le même motif conduit, par une conséquence nécessair^e, h iniUrdirje aussi le droit de dé^eua^B. IjUis bien loin d'éCre iamile au prévena, lorsque le fait est avéré et constant » c'est alors
se saisir lui-même d'office, malgré le silence du ministère pvMlo; à pitis forte raison si le ministère public a cru devoir requérir 0I a réclamé l'application d*une peine déterminée, le tribunal peutil appliquer une peine plus forte. — Il a été décidé en ce sens que le tribunal peut , pour faute de discipline commise par un avocat à son audience , prononcer U suspension contre cet avocat , encore bien qu'une simple injonction ait été requise par le ministère public (Rej.f 38 avril 1820, aff. Lavandler , V. n* 484).
498. Les décisions émanées d'un tribunal sur une faute commise à l'audience par on avocat, ou seulement découverte à l'audience, donnent ouverture h un recoui^*, mais ce recours varie sirivant la nature du Jugement et suivant le degré de Juridiction da tribunal de qui il est émané.
409« En principe , si le Jugement est par défaut , ce qui pevt arriver plus particulièrement pour des Jugements rendus sur fautes découvertes à l'audience, la voie de l'oppositloa est ouverte à Tavocat condamné (Cass., 20 février 1833) (1).
500. Cela s'applique à un jugement émané do quelque JuridictioD que ce soit, et par conséquent d'un tribunal de commerce comme d'un tribunal ordinaire. Il a été Jugé en conséquence que la décision par laquelle un tribunal de commerce a interdit sa barre à un avocat, en son absence, sans l'avoir appelé ni entendu, doit être réputée rendue par défaut contre lui, et par suite doit, tant que les délais pour former opposition ne sont pas expirés y être attaquée par cette voie, et non par celle de l'appel (Lyon, 18 aoî^t 1841 ) (2). Cette question a été ainsi résolue par la cour de Lyon, contrairement aux conclusions de
Su'il en a le plus besoin , puisque sa justification se concentra uniquement ans la démonstration de l'innocence de son intention. — Arrêt. La cour ; — Attendu qu^il est constant, en fait, que, lors de Tanét de la cour d'assises de la Vienne, du 14 septembre dernier, k demandeur n'a Doint para par-devaat cette eoar ; qas, âès lors , il a'a point proposé de défense, et que cet arrêt a été rendu par défaut; — Que l'opposiXion à cet arrêt était de droit commpp , puisque les jugemeaJa et arrêts par dé-
tive de l'opposition, la disposition finale de l'art. 105 du décret du 30 mars 1808 l'autorise expressément; — Qu'en se fondant sur cet article pour déclarer l'opposition du demandeur non recevable , la cour d'assises de la Vienne a faussement appliqué la première disposition de ce n^me article , et ouvertement violé sa disuosition finale; que, par 1^, elle a porté at- Leiote au droit sacré de la aéfeose , et qu'elle a commis un excès de pouvoir en créant une fin de non-rcoevoir qui n'est établie par aucune loi^— Par ces motifs , casse , etc.
Du 20 fér. 1823.-0. C, leot. ciîbl-MM. Barris ^ p^.-toavot » rap.
(2) Etpèee: — (M* Pine-Desgranges C. min. pub.) — Dans le mois da juin dernier. M* rine-Oesgraoges, soutenant devant la cour de Lyon l'appel d'un jugement du tribunal de commerce de cette ville , fX distribuer â la cour un mémoire dans lequel il critiqua avec force, et dans des termes acerbes, le jugement qui faisait grief à son client. li reproduisit et déve> loppa dans sa njaidoirie les moyens indiqués dans £K)n mémoire. La cour ne porta aucun bl&me contre cet avocat, et ni son mémoire ni sa plaidoirie ne furent l'objet d'aucune censure. La cour confirma le jugement du tribo' nal de commerce, mais par d'autres motifs. — Un exemplaire du mémoire de M* Piae-Desgranges étant parvenu entre les mains des premiers jjges. le tribunal se considéra comme offensé par les expressions dans lesquelles son jugement était attaqué, et sans appeler devant lui Tavocat, sans réclamer ses explications , k l'audience dq 25 juin y le président donna ieeturo de la décision suivante :
« Le Tribunal; — Vu un mémoire publié dans \% c^use Edouard da Velz, de Milan, contre Larat, Mille et conip., de Lyon» ledit mémoire commençant par ces mots, etc., et signé Pine-Desgranges, avocat; — Vu les passages ainsi conçus, etc. ; — Considérant que ces divers passages constituent pour le trifunal autant d'injures graves qu'Une peut tolérer de la part d'un défenseur appelé journellement k plaider par-derantlni; que, sauf et sans préiudice des autres mesures qu'il croira oevoir prendre dans l'intérêt de sa dignité, toutes les convenances s'opposent dès à présent à ce que ce défenseur puisse désormais porter la parole devant le tribunal qu'il a publiquement insulté; — Par ces motifs, arrête ce qni suit : ^- 1° La barre du tribunal de commerce de Lyo^ est interdite à M* Fine, avocat; — 2° Copie de la présente délibération ««era transmise imnvfdiatemeiit k M. le procureurgénjéralctà M. le bàtonnjer 4c iVdre dcf avocats. — Fait et prononcé en audience publique^ et^f y
Is tribunal ne s'ai^éia pas là. Quelques Jws 9fnM jd dipoia anpar> quet de la cour contra M* Fine-De^anges une plainte an dinamatiaiL —
Avocat. —chap. i, sect. 6.
M. PftYOcat-géDéral de Saint-Bonnet. Ce magistrat, après avoir ncMBii que la déeisioD raudm iwi' le tribunal^ soitf la Idrme d'OM délibération « s'en était pas moins un Jugement» n*a peint aditfs i|ue ce Jugement put être par défaut, le pré?enn n'ayant peint été mis en demeure de comparaître; en outre, des motifs de eonvenance ont para à M. Tavocat général s'opposer à ee que ee lugement, fût-il considéré comme rendu par défaut, pét être attaqué par voie d'opposition.-*— Il fout d'abord reconnaître que, malgré l'irrégularité de la sentenoe , résultant surtout de l'absence de eitaHoB au prévenu, cette décision ne conserve pas moins le earaetére d'un Jugement par défaut. Bl quant aux motifs de eoù- ▼enance invoquée par M. l'avocat général, ne témoigne*t-en pas plus de déférence à un tribunal en demandant à lui-même la rétractation de sa sentence qu*en e'adressant à un tribunal supérieur pour la Csire réformer? Si le moyen de l'opposition n'a été Indiqué ni dans le décret de 181 0 ni dans l'ordonnance de i 899 , c'est qu'il était naturel de se référer à cet égard aux règles du droit commun. C'est en ce sens que la cour de cassation , dans son arrêt du SO fév. i82S , Ta Jugé à l'occasion d'une poursuite disciplinaire, en posant en principe que le droit d'opposition est t ■■ ■
M* Pioe s'adressa alors au conseil de l'ordre, poor obtenir avec son assis* tance la réformaliOD d'nne sentence qai intéressait les prit ilégesdabarreaa. -— La voie de Topposition on celle de l'appel paraissaient onrertes contre la décision da tribunad de commerce : M*Pine se décida pour cella de TappeU— Cet appel, signifié aa proeorenr général, liit porté devant la première chambre de la cour.
m. Vincent de Saint-Bonnet, premier avocat général, examinant d'abord si la décision du tribunal de commerce est un véritable Jugement Susceptible d'an recours, repousse l'objection qui consisterait à dire que, dans IVspèce , il n'j avait pis eu de litige et que là où il n'y a uas de litige il he peut y avou' de jagement. N'y a-t-il pas toujours nu litige véritable dès qu'il y a des ju^es et une condamnation? Peul-oo raisonnablement prétendre qu'un tribunal quelconque peut de lui-même se constituer tribunal d'exception? Peut-on prétendre qne, sans s'appuyer sur d'autres lois que sa volonté , sur d'autres causes que Pinjare qu'il a ressentie , il pourra frapper an citoyen et le frapper sans appel? — La décision du tribunal de commerce, malgré le titre de délibération qu'elle s'est donné, est un
C' gement, en la forme et au fond. Une indication trompeuse ne change pas vérilabie caractère d'un acte. — Sans aller jusqu'à soutenir que cette délibération était sans recours , on a pensé que la cour de cassation poufait seule être saisie par un pourvoi. — Pour adopter cette opinion , il faudrait trouver quelque texte précis, quelque règlement, quelque ordonnance, qui prescrive cette voie de recours , ou des motifs graves et déterminants : car l'appel est de droit commun , et pour qu'on puisse omettre la second degré de juridiction, il faut une décision formelle. — Or, d'une part, il n'y a aucun texte de loi qu'on puisse invoquer. — D'autre part, il y a de puissants motifs pour qu'eu ne puisse interdire la voie de l'appel. Un avocat a été subitement atteint dans sa réputation , dans son honneur, dans tonte son existence! il sent le besoin de déposer ses griefs dans le sein d'nne magistrature supérieure à celle qui l'a condamné ; car il n'ad- • met pas qu'une condamnation sévère , qui n'a été précédée d'aucune des garanties les plus ordinaires de la loi , puisse être une condamnation sans retour. Où cbercber des ju^es? Près de soi, à la cour royale, à la cour où se juge l'appel des décisions du tribunal de commerce. — Pourquoi porter son recours jusqu'à la cour de cassation , quand un tribunal supérieur est précisément à cêté du tribunal inférieur? Un des principaux avantages de la justice , c'est la promptitude de ses décisions , et cet avantage est surtout désirable en matière disciplinaire. Condamné hier sans avoir pu me défendre, il faut qu'aujourd'hui je puisse me plaindre, et que dès demain on puisse me condamner ou m'absoudre : il faut au moins que sans retard il me soit permis de me réfugier sous une juridiction rapprochée.
M. l'avocat général examine ensuite si la voie de l'appel a été valablement choisie , et conclut affirmativement — « Je ne saurais, dit^il , admettre qu'il puisse v avoir un jugement par défaut là où il n'y a point en de litige , là où il n'y a point eu sommation oa mise en demeure de comparaître ; là , par conséquent , où l'on n'a pas pu faire défaut.— En supposant mémo que ce fût un jugement par défaut, l'opposition serait-elle donc possible? — Car à qui la signifier, quand on n'a que le tribunal pour adversaire? — Car comment la discuter quand on se retrouverait devant un tribunal dont on ne pourrait s'empêcher de qualifier la décision d'une manière sévère afin d'essayer de la (aire révoquer? — Aussi, jamais le législateur n'a prévu Topposilion en matière de recours disciplinaire. Parcourez le décret du li dec. 1810 et l'ordonnance du 20 oov. 182i, c'est l'appel , rien que l'anpel , même pour Tavocat qui , sommé de compalattre , a fait défaut. — Il y a plus, pour les jugements par défaut éma-
le complément nécessaire du droit de défense. La circonstance qu'il n'etisté pas d'avoué prés (Sm téfimtaà de oemmeree né Éaurail mettre obstacle au droit d'opposition. L'ateeat s'adressera par lettre ou pal* exploit au président du tribunal, ou bien 11 se présentera simplement à la barre, il demandera au tribana! de lui donner acte de l'epposilion qu'il déclare former à la décision rendue contre lui, et de fixer le Jour oà il pourre être entendu dans ses moyens. — Que si le tribunal refusait de lui donner acte de sa demande ou de l'entendre, l'avocat sommerait le greffier de loi délivrer une expédition du jugement disciplinaire de l'incident qui aurait en lieu ; et il ne nous parait pas doutent que, ces préliminaires remplis, son appel ne fût parfaitement rece- ▼able, quoique le Jugement ne lui eût pas été signifié, et qu'ainsi le délai de l'opposition n'eût pu courir contre lui.
50i. Biais on ne saurait se faire un moyen de cassation, lorsqu'il y a ouverture à l'opposition , de ee que cette voie n'a pas été suivie, et de ce que la décision a été infirmée sur un appel , lorsque ce moyen n'a pas été proposé devant la cour royale (Req., 96 déc. 1849 ) (1).
ftOB. Lorsque le Jugement est contradictoire et qu'il émane
t. 5, p. il 1. » — Enfin, M. l'avocat général a soutenu la recevabilité de l'appel de H* PIne-Desgranges , en se fondant sur les molUk que nous avons reproduits n^ iT9. — Arrêt.
La cotJk ; — Attendu que, suit que l'on considère la résohttion prise par le tribnnal de commerce de Lyon centre M* P... comme un jugement on comme une décision disciplinaire , il est certain que celte décision a été rendue en son absence , sans l'avoir appelé ni entendu , et sans l'avoir placé dans la position de se défendre, d'expliquer ses intentions et «le présenter ses etcuses; que jamais, jusqu'à présent, il n'en a reçu de notification légale; qu'on ne peut donc considérer cette décision que comme rendue par défaut contre loi, et susceptible d'opposition; — Qu'il est de règle générale et constante , en droit, que, tant que les délais pour for-
s'est proposé , en exigeant impérieusement cette forme de procéder , a été de fournir à la partie les moyens de faire réformer par le juge lui-même la décision qu'il a rendue en son absence et sans avoir apprécié ses moyens de défense; que cette règle , si nécessaire dans les jugements ordinaires, l'est encore bien davanUige daos les cas disciplinaires , surtout lorsqu'il s'agit d'injures dont auraient à se plaindre des magistrats; que la partie inculpée peut alors , par des explications franches et loyales, dissiper les impressions fâcheuses qu'elle aurait pu leur inspirer; que ee résultat si désirable doit d'autant pius être espéré , dans les circonstances actuelles , que Pine , dans ses conclusions écrites, et en personne devant la cour, a manifesté un vif regret d'avoir , sans nue intention coupable et par inadvertance, offensé un tribunal aussi respectable que le tribunal de commerce de Lven, dont l'élévation des sentiments, l'impartialité des jugements et le noble dévouement ont toujours été si justement appréciés par la cour et par les habitants de la cité; — Que cependant H* Pine , au lieu de former opposition , a interjeté appel de la décision du tribunal de commerce , et a ainsi procédé nullement ; — Le déclare , quant à présent , non reoevable dans son appel, et le condamne en l'amende rt aux dépens. Du le aoM i841.-C. de Lyon , l"* ch.-M. Godard de Belbeuf , 1« pr.
(1) E^êc9f-^{Bwt» de Grandpré C. min. pub.) — M* Borne de Grandpré , plaidant devant la cour d'assises de la Pointe-à-Pttre, avait
langage lui avait paru blessant pour la magistrature. Le ministère publie tardant à poursuivre , l'avocat anticipa sur ses réserves, et saisit de luimême le conseil de discipline de son ordre, qui» sans provoquer les explications de la partie publique et hors de sa présence , décida qu'aacime peine disciplinaire n'avait été encourue par M* Borne de Grandpré.
Sur l'apiiel dn procureur général . la cour roy^ de la Pointe-à-Pttie annula cette délibération par arrêt ciu 99 décembre 1840, ainsi motivé :
— ff En ce qui toudie la nullité fondée sur ce que le conseil de discî-
pline ne pouvait statuer sur les réserves dn ministère publie , <|u'aprês l^avoir nus en demeure de les appuyer et de les défendre ; — Considérant, en tait , que M* Grandpré ne s'est pas borné à demander an conseil de discipline, constitué en tribunal de famille, d'apprécier saconduite conune membre du barreau ; qu'il l'a positivement requis de statuer sur les réserves accordées contre lui au ministère public; que, déférant à cette réquisition , le conseil de discipline, dans sa délibération, examine exclu* sivement ces réserves , et qu'en en appréciant le mérite, il arrive à les déclarer sans objet ; — Considérant que si, en' présence des réserves qui indiquaient que , dans la pensée du procureur du roi et des inembres de la cm d'aariiesy M* Grandpré avait encoum quelps PWe^ JifMUltf de
isào
AVOCAT. —Ghap. 1, Sect« 6.
dQ tribanal de première instance, d'est par la voie de l'appel qu'il doit être attaqué. Mais le droit d'appel existe-t-il d'une manière absolue en faveur de l'avocat condamné, ou bien doit-il être li* mité dans les termes de l'art. 24 de l'ord. de 1822 , en ce sens que y comme à l'égard des condamnations en matière de discipline, l'avocat ne puisse attaquer le jugement qu'en tant qu'il prononcer ait l'interdiction temporaire ou ia radiation du tableau? Plusieurs auteurs enseignent que le droit d'appel est absolu, et Us se fondent sur ce qu'il n'y aurait aucune exactitude à assimiler les tribunaux usant du pouvoir qui leur est accordé pour ia police de leur audience aux conseils de discipline, parce que la position des avocats est loin d'être la même devant les deux pouvoirs, et sur ce que la publicité d'une réprimande infligée par un tribunal est cbose trop grave pour que toutes les garanties ordinaires ne soient pas maintenues au profit de l'avocat. V, MM. Carnet, Discip. Jud., no 3 1 ; Bloche, Dict., v<> Avocat, n* 287 ( 3« édit.) ; Pb. Dupin, Encycl., v» Avocat, n^ 08, à la note, et Mollet, p. 220, note i. Cependant on peut dire dans le sens contraire , d*ttne part, que la publicité de la répression est en raison de la publicité de la faute^ et d'une autre part, que, pour être prononcés publiquement par le tribunal , l'avertissement et la réprimande n'en sont pas moins des peines disciplinaires proprement dites. D'après cela , il faudrait un texte précis pour qu'il put être fail exception, à cet égard, au principe posé dans l'art. 24 de l'ord. de 1822. Or, ce texte n'est écrit nulle part, ce qui est assurément regrettable. Telle est aussi ropinion de M. Morin, (delà Discip., t. l,n«159).
(iiscipUne avait le droit d'examÎDer, soit d'office , soit sur la demande de M* Grandpré , quelle avait été la conduite de ce dernier, il devait, pour agir régulièrement et convenablement, inviter le procureur du roi à lui expliquer toutes les circonstances qui avaient motivé ses réserves; que ne l'ayant pas fait, il ne pouvait statuer sur des réserves dont il ne connaissait pas les motifs; quMl faut donc reconnaître qu'il n'a pu juger on connaissance de cause, et ce, faute d'avoir procédé régulièrement; que, dès lors , sa décision ayant été rendue contrairement au principe le plus élémentaire, en matière de jugement, se trouve entachée de nullité; — Considérant, d'ailleurs, que ces réserves constituaient un droit acquis au profit du ministère public contre M' Grandpré , ne fût-ce que celui de faire valoir ces réserves devant le conseil de discipline; qu'il est de principe que nul ne peut être dépouillé d'un droit, sans avoir été mis à même de le défendre; que, cependant, le droit du ministère public serait compromis , si la décision du conseil de discipline était maintenue , ce qui est dès lors impossible; — Que ce système n'a point l'inconvénient que Ton a signalé , de Laisser indéfiniment un avocat sous le coup de réserves accordées contre lui , puisque M' Grandpré pouvait faire statuer valablement Bur les réserves , en mettant le ministère public en demeure de les soutenir ou de s'en désister. »
Pourvoi de M* Borne de Grandpré, ponr fausse application du principe de la liberté de défense, violation des art, 157 et suiv. c. pr., en ce que, contrairement à la règle que la voie de réformation la plus simple doit être prise la première, Tarrét attaqué a prononcé à tort, par voie d'appel , la nullité d'une décision du conseil de discipline , intervenue sans qne le ministère public, intéressé au débat, eût été ni entendu ni appelé , alors qu'en pareil cas, la voie de l'opposition ponvait seule être régulièrement employée.
suite à des réserves à l'égard desquelles son intention paraissait être de ne pas poursuivre ; 3<> que la délibération irrégulière de l'ordre des avo-
l'art. 157 c. pr. n'a été nullement proposé. — Arrêt.
La codr; — Attendu que le moyen qui sert de base an pourvoi n'a pas été proposé devant la cour royale, et qu'il ne saurait être présenté utilement pour la première fois devant la cour de cassation ; — Rejette.
Du 26 déc 1842.-C. G., ch. req.-MM. Zangiacomi , pr. Mesnard, rap.
(1) Etpèeet — (Min. pub. C. M* Berrîer-Fontaîne.) — Le 28 février 1828, dans le cours des débats d'une affaire portée devant le tribunal correctionnel d'Argentan , M* Berrier-Fontaine se permit une observation injurieuse pour le ministère public. — Sur les conclusions du magistrat nni en remplissait les fonctions, le tribunal réprimanda M* Berrier, et lui fit injonction d'être plus circonspect à l'avenir, sauf plus grande peine en cas de récidive. — M* Berrier appela de ce jugement ; le ministère pu- *^" di tiibaaal d^appel correctionnel d'Alenson conclut à ce que l'appel
Cest dans ce sens qne s'est prononcée la eonr snprêBe. Cette cour a Jngé, en effet, que lorsqu'un tribunal de première i»* stance réprimande un avocat à l'audience, et lui fait simplement injonction d'être plus circonspecte l'avenir, il n'y a pas lieu à appel : il en serait autrement si le tribunal avait prononcé une peine plus grave, telle que la suspension (Cass., 17 mal 1828) (i).
508. Mais dans tous les eas où l'appel est autorisé , œt appel doit être inteijeté dans les formes et dans les délais propres à la Juridiction qui a prononcé et à celle où ressortit cette Juridiction. Et l'appel doit être Jugé par la chambre compétente du tribunal supérieur ou de ia cour d'appel , selon que la décision émane du tribunal correctionnel ou du tribunal civil. — La décision doit être rendue, par cette chambre, en audience publique. Par où l'on voit qu'ici ne s'appliquent point les règles relatives aux décisions disciplinaires proprement dites , lesquelles sont prononcées , sur l'appel , en assemblée générale et à huis clos. . C'est un point admis en Jurisprudepce. — Il a été Jugé^ en effet, que la décision par laquelle un tribunal correctionnel condamne un avocat à la suspension , pour faits commis à l'audience , constitue un véritable Jugement. Par suite, l'appel de ce Jugement a dû être porté, non devant les chambres assemblées, et à huis clos, de la cour royale , mais bien en audience publique , devant la chambre des appels de police correctionnelle (Nîmes, 26 mal 1836) (2).
604. Enfln , dans tous les eas et quelle que soit la décision rendue, le recours en cassation est ouvert, soit à l'avocat condamné , soit au ministère public. Cela est incontestable lorsfût déclaré non recevab1e,mais ses conclusions forent rejetées par jugement du S avril 1828. — Pourvoi du ministère public. — Il a soutenu que, puisqu'il s'agissait d'une simple réprimande, les tribunaux de première instance pouvaient la prononcer en dernier ressort — ArréC
La cocn; — Vu les art. 16, 18 et 43 de l'ordonnance do 20 non 1822 , et l'art. 103 du décret du 50 mars 1808 ;— Attendu qu'aux termes de l'art. 16 de l'ordonnance royale du 20 nov. 1822, il n'est point dérogé au droit qu'ont les tribunaux de réprimer les fautes commises à leurs audiences par les avocats ; d'où il résulte que la police des tribunaux sur les / avocats , quant aux faits qui se passent devant eux , est réglée par les ' lois et règlements antérieurs à cette ordonnance; — Attendu qu'aux termes de l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, les tribunaux ont le droit d'appliquer des peines de discipline ; que leurs jugements , en cette matière, ne sont susceptibles d'appel qu'autant qu'ils prononcent une peine grave, telle que la suspension; — Attendu que, dans l'espèce, le tribunal de première instance d'Argentan n'avait appliqué à Berner-Fontaine que la peine de la réprimande; d'où il suit que Tappel qu'il en a interjeté n^était pas recevable; — Casse le jugement du tribunal d'Alençon, ciief-Iiea judiciaire do département de l'Orne , en date du 2 avril 1828 , en ce qu'il a démis le ministère public de la fin de non-recevoir proposée contre rappel dirigé par M* Berrier-Fontaine, etc.
Du 17 mai 1828.-C. C, ch. crim.-MM. Bailly, pn-Cardonnel » rap.
(2) Espèce : — (Baragnon C. min. pub.) — Un Jugement du tribunal correctionnel de Nîmes interdit de ses fonctions pendant quinze jouis M* Baragnon , avocat , pour manque d'égards envers le ministère public , et de respect envers la justice. M* Baragnon relève appel de ce jugement devant la cour de Nîmes, chambres réunies. — M. Capin , procureur général , soutient que la cour ne peut connaître à huis clos et chambres assemblées d^un jugement rendu en audience publique.
28 (ou 21) avril 1836, arrêt ainsi conçu : — Attendu que la nature de la peine ne change pas le caractère de la 'décision qui en a prononcé l'application; — Qu'ainsi , lorsque les tribunaux qui ont le droit de réprimer toutes les infractions qui se commettent h leurs audiences , appliquent publiquement une peine de discipline aux avocats qui s'écartent devant eux de la ligne de leurs devoirs , ce ne sont pas de simples mesures disciplinaires qu'ils rendent; — Attendu qu'il est d'ordre public que tout jugement rendu par les tribunaux ne soit porté , par la voie de Tappel, qu'aux audiences publiques des cours royales ; — Que ce principe n'a été modifié par aueune disposition spéciale à l'ordre des avocats ; — Que Part. 16 de l'ordonnance du 20 nov. 1822 disant, au contraire, qu'il n'est paa dérogé au droit qu'ont les tribunaux de réprimer les fautes commises à leurs audiences par les avocats, il faut en conclure que toutes les coasé» quences de ce droit sont conservées ; — Que cette ordonnance ne pouvait, d'ailleurs , rien changer à l'ordre ordinaire des juridictions , et qu'il est évident que son art. 27 n'est applicable qu'aux simples appels des décisions rendues par les conseils de discipline , qui , n'étant que de palier intérieure , sont soumises à des règles particulières et exclusives des formes judiciaires; — Attendu que l'interdiction prononcée contre ]i*Numa Baragnon l'a été par un jugement publijiuement rendu sur les réqoisiticH du ministère public et après plaidoiries» et émane d'un trhnaal r^sî-
AVOGAt.— CëàP. 1, &ftt. 6.
ÎSSl
qjBfû f^t dHuM déolsioii rendoe sar appel. Gela ne parait pas moins évident lorsqu'il s'agit d'une décision rendue par un tribunal en dernier ressort; et il en serait ainsi quand même le Jugement de condamnation ne prononcerait ni l'interdiction temporaire ni la radiation du tableau , mais bien l'avertissement ftu la réprimande. La fin de non-recevoir tirée de cette circon* itance, dit très-bien M. Horin^dela Discipline, t. iyn<>161y a'est exacte qu'à l'égard de l'appel qui ne doit être admis que Jans un cas grave, parce qu'ilremettrait en question l'appréciation
>aDt on fait commis à son audience; que , dès lors , la comr ne peut pas Jsnnattre en chambre du conseil et en assemblée générale de ce jugement; — ^Par ces motifs, la eoor se déclare incompétente pour statuer sur l'appel porté devant eUe , chambres assemblées en chambre du conseil , par M* Baragnon , dn jogement da tribunal de Nîmes , qui rioierdit de l'eiercice de ses 'fonctions d'a?ocat pendant quinze jours; — Délaisse ce dernier à se pourvoir, s'il y a lien, ainsi qu^il avisera, et le condamne aux dépens. » — M* Baragnon relève alors appel devant la chambre des appels correctionnels. M. le procureur général soutient que cet appel est irrecevable, attendu qu'il n'a pas été formé dans les dix jours du jugement, conformément à l'art. 203 c. inst. crim. — Airêt*
La cour; — En ce qui touche la question de compétence : — Attendu que lorsque, comme dans l'espèce , il s'agit pour un tribunal supérieur de se fixer sur la compétence , il doit prendre pour base de sa détermination, non pas la nature des condamnations portéies par le jugement attaqué par la voie de l'appel, mais bien la nature des attributions qui sont spécialement affectées an tribunal qui a rendu ce jugement ; — Attendu que c'est dans l'enceinte et pendant la durée des audiences du tribunal d'où vient l'appel, et alors qu'il siégeait en qualité de tribunal correctionnel , que M* Baragnon a prononcé les paroles qui ont motivé son interdiction , et que ce tribunal n'a pas excédé ses pouvoirs en connaissant d'un fait qui venait de se passer devant lui ; — Attendu que , par la décision des premiers juçes , M* Baragnon n'a été condamné qu'à une peine disciplinaire, mais qu'il n'en est pas moins certain que cette décision , dans la circonstance où elle a élé rendue, n'en présente pas moins tous les caractères d'un jugement correctionnel , qui demeure soumis à toutes les conséquences et à toutes les formalités de cette sorte de jugements ; d'où il suit que c'est la chambre de céans qui seule a qualité pour en connaître, aux termes du premier paragraphe de l'art. SOI c inst. crim. ; que cette vérité, aujourd'hui faiblement déniée par M* Baragnon , a été reconnue par lui de la manière lapins expresse à l'une des audiences de la cour;
En ce qui touche la nullité proposée par M. le procureur général : — Attendu que , pour se convaincre de l'existence de cette nullité . il suffit de mettre en rapport les motifs qui précèdent avec les dispositions de l'art. 203 c. inst. crim. , ainsi qu'avec les faits de la cause ; qu'en ellét , Il est constant que M* Baragnon aurait fait sa déclaration d'appel au greffe du tribunal, dii jours au plus tard après celui où le jugement a élé rendu conUre lui , et uu'il est incontestable aussi qu'à défaut de ce faire , il s'est rendu irrecevable dans son appel; ^Farces motifs; ^Rejette l'i^pel de M* Baragnon.
Da 26 mai i836.-a de Nîmes.
(i) Etphê : — ( Imbardis et Pacros C. min. pub.) —Le peu d'intérêt que présente la question ci-dessus, et quant au point de droit et quant aux privilèges sérieux que le barreau peut avoir à revendiquer, pour l'honneur et futilité de son ministère, permet de se borner à reproduire le rapport de M. le conseiller de Gaojal, qui présente des détails sdfisants sur les faits de la cause et des renseignements historiques sur l'objet du
« Ce fut, a dit M. le rapporteur, en 1143 que Louis le Jeune se laissa
Uine de Lôrges , en lui lançant un tison ardent à la figure t par forme d'avusement. Déjà le pape iules II , de 1503 à 1513 , avait adopté ce changement. Gharies-Quint en avait fait autant, et dès lors tous ceux qui pratiquaient la maxime de cour : Af^it ad tmimptar folw eomjKmOur ordtt, suivirent l'exemple qui leur était donné par un roi, un empereur et par le souvetam pontife. Dans le principe, le clergé et la magistrature montrèrent peu d'empressement à cette imitation; omis UentSt le premier céda, pour se conformer à L'exemple donné par le souverain de l'Église. La magistrature tint bon ; elle se déclara pour le uiaintien des anciens usages. Un impét fut mis sur la barbe des prêtres , et , néanmoins, le nombre des mentons ecclésiastiques portant barbe ne fit que s'accroître. A la mort de François I« . la barbe avait prévalu , an point que Panl lit eut beau ordonner que les prêtres se raseraient le visage, on vit, dit M. le rapporteur, des éfêqucs qui, plntét que de sacrifier leur barbe, renoncèrent à |Mdre possession de leur siège. Cependant , dès 1535 , le parlement de nris avait voulu restreindra l'usage de la barbe , et défendu à tous autres
de la faute. Elle n*aaralt aucune base rationnelle relativemeni an pourvoi en cassation qui laisse Intacte l'apréciation des faits» qui ne peut reposer que sur une violation de loi. — La cour de cassation a virtuellement consacré cette doctrine dans une espèce où elle a Jugé que la décision d'un tribunal qui censure des avo* cats pour s'être présentés à l'audience en moustaches, nonobstant la prohibition qui leur en avait été faite par le président, ne contient qu'une appréciation d'un fait de police d'audience, et ne peut encourir la cassation (Req., 6 août i844)'(l).
qu'aux gentilshommes , officiers royaux et militaires , de laisser croîtra ^ leur barbe.
» M. lerapporteur fait remarquer qu'ensuite la magistrature toutentièn ne repoussa pas la mode nouvelle. La résistance ne vint que de la part des magistrats de la juridiction ordinaire. Ceux qui siégeaient dans les con« seils du roi , les maîtres des requêtes et les conseillers d^État, subirent l'influence royale , et portèrent la barbe. François Olivier, maître des ra« quêtes en 1536, et depuis chancelier, s'ètant présenté au parlement, étant enconmaltn des requêtes, pour y siéger, ainsi qu'il en avait le droit, les gens du roi lui firent dire qu'il ne serait reçu à assister au plaidoyer qu'après avoir fait couper sa barbe; et afin d'empêcher qu'une prétention contraire fût élevée plus tard, le parlement sollicita et obtint # en 1540 , une ordonnance du roi qui faisait défense à tous juges, avocats et auteurs, de porter barbe et habillement dissolus. Cette défense ne fut pas observée par les magistrats siégeant au conseil du roi. L'Hospital, qui fut reçu conseiller au parlement de Paris en 1537, dut se conformer k l'ordonnance ; mais , plus tard , il fut maître des requêtes et chancelier. Brantôme le dépeint en cette dernière qualité comme ayant, avec sa grande barbe blanche, Tair de Caton le censeur. René de Birague, qui succéda k L'Hospital , portait aussi la barbe.
» L'exemple des chefs de la magistrature trouva bientôt des imitaleun parmi les magistrats ordinaires et dans le barreau. Laroche-Flavin, qui écrivait, en 1590, les Treize livres des parlements de France , fait connaître les usages de ce temps , dans un passage où il s'exprime ainsi : « Anciennement , dit-il , les présidents et les conseillera portaient la barbe rase; mais depuis cinquante ans (précisément depuis 1540) on fait le con* traire, ce qui a taillé de la besogne aux barbiers , de vérifier la façon des barbes, autant qu'il y a d'humeura volages et bizarres d'aucuns.» Cet auteur se plaint aussi die ce qu'il y a de jeunes « magistrats conseillera qui portent une barbe taillée presque au ras du menton , la surmontent de grandes moustaches fort relevée, retroussées et frisées avec certains fera chauds à la manière turquesque. » L'usage de la barbe était ainsi à peu près général au seizième siècle et jusqu'à la mort de Henri IV. Mais à ravénement de Louis XIII , k l'âge de neuf ans , cet usage commença à déchoir. Cependant Guillaume Duvair, évêqoo de Lisieui, garde des sceaux en 1612, portait encore la barbe. Achille de Hariay, premier président du pariement de Paris, la portait aussi en 1616, et l'avocat générai Servin la conservait en 1627. Âlora ce furent la moustache et la royale qui Tinrent détrôner la barbe. Jacques-Ao^ste de Thon , Omer Talon , Jéréme Bignon , qui vivaient au milieu du dix-septième siècle; Guillaume de La* moignon , premier président en 1657; le chancellier Letellier, en 1685, tous ces grands magistrats avaient adopté la moustache et la royale. Il en était de même au barreau. Le célèbre Patru , mort en 1681 , s'était montré partisan de la mode qui prévalait de son temps. Mathieu Mole faisait eiception. Il avait touIu faire revivre la barbe du grand chancelier, dont il conservait religieusement les traditions et les maximes.
» Sous Louis XIV, rintrodttction de la mode des grandes perruques amena la suppression de la barbe ; et alore commença l^isage du nd»at ou col de chemise rabattu , puis de la cravate à bords flottants , puis enfin le rabat tel que le portent aujourd'hui les ecclésiastiques. Sous Louis XV et sous Louis XVI, il n'y eut rien de changé, sauf la suppression des longues perruques. La magistrature et le barreau portaient la perruque courte ou les cheveux poudrés et étalés dans toute leur longueur. Ils formaient an bas une ou plusîeura boucles. La révolution de 1789 fit disparaître cette espèce de coilfure, et modifia profondément les usages anciens. Enfin, l'arrêté des consuls du 2 niv. an 11 contenait cette disposition : « Les gens de loi et les avoués porteront la toge de laine fermée par-devant, à manches larges; toque noire; cravate pareille k celle des juges ( c'est-adire de batiste blanche plissés) ; cheveux longs ou ronds. » A ce costumey l'art 35 du décretdu 14 déc 1810 ajouta la chausse.
» De ce qui précède , dit M. le rapporteur, il résulte une les magistrats et les ayocats ont porté, avant 1521, le menton rasé; pins tard , dans le seizième siècle et an commencement du dix-septième , la barbe ; puis , daae ce même siècle , la moustache et la royale ; enfin , an dix-huitième siècle . et jusqu'à nos joun à peu près, do nouveau le menton rué , en luttant ' d'dboid contre la mode contraire , ensuite en subissant peu kwa son em- ' pire, et enfin en s'y conformant. Mais cependant, ^oute M. le rapporteur, la détermination de leur costume olBciel appartient toujours à l'autorité supérieure. Ainsi, aux deux extrémités de la période que août Tenons de parcourir (d'abord en 1540), cette autorité leur interdit es qu*dle i»garae couune une vanité incompatible aTOC leur professiou* AM encore.
AVOCAT. —Ciup. 1
606. Le pourvoi doit être déclaré dans les formes et délais PTtften atf trfbtioal qui a irrononeé, el porté à la ebambre de la cour de cassratton, eorresp(mdaftfe à fa JarKIlctlon de ce tribunal. Ce pourvoi est ou roa suspeftsif, sirivanf que la décision auaqoée émane de la Jurldicllon crimloelle ou de la Juridietiod civile.
GHAP. t. — DB5 ATOarS AÛt CON^ElLâ Dtl ftOI Et À LÀ COOR
DÉ CASSATION
ftOH. La plupart des règles qui ont été retracées dans le oliapilre précédent sont applicables aux avocats à la cour de cassation et aux conseils du roi. Même délicatesse , même désintéressement, même liberté, et, pour ainsi dire, môme Indépendance doivent les distinguer. Toutefois appelés h remplir leurs fonctions devant deux Juridictions suprêmes , la cour de cassation et le conseil d'État, rordre de ces avocats se distingue, par sa constitution particulière et par quelques règles spéciales, de Tordre dont nous venons de retracer Tbistoire et d'exposer la consliluUon. — C'est principalement de cette constilution particulière , ce sont de ces règles spéciales que nous nous occuperons Ici.
ttOV. Disons-le, avant tout, en considérant Pétendue des connaissances que doit avoir un avocat à la cour de cassation et aux conseils ( V. ci-après la section 3 ) , on ne pourrait se défendre d'un sentiment de surprise en lisant, dans les lois des 27 avril et 21 septembre 1791, 27 ventôse an 8 et 7 ventôse an 9, la disposition qui nomme auprès de la cour de cassation de simples avoués, si l'on ne savait qu'à cette époque, Tordre des avocats était supprimé dans toute la France , et qu'on n*y connaissait plus que des avoués. A la vérité, devant cette Juridiction , ïcs faits caractérisés , appréciés le plus souvent par les Jugements dénoncés , ne donnent point lieu d'ordinaire à ces discussions piquantes, animées, ou les saillies de l'esprit, la vivacité de Timagioation trouvent un si libre essor. L'éloquence de l'avocat à la cour de cassation est plus concise, plus méthodique , phis grave, plus élevée que celle de Tavocat à la cour royale; elle se rapproche davantage de Téloquence législative. Mais de même que Tesprlt, Timagioation ornent agréablement un discours de tribune , de même ces qualités ne peuvent qu'ajouter à TeCTet de la plaidoirie d'un avocat à la cour d» cassation ; elles rendent ses arguments plus vifs, sa discussion plus colorée, plus incisive, plus pénétrante; mats elles ne doivent Jamais s*y montrer que comme ornement, rarement comme auxiliaire : c'est
en ia02, époque oA Ton se souvenait encore que les avocats portaient jadis les che?eox longs , on les aatoriso , s'ils l'aiment mieux , à les porter courts , préveDant ainsi ce que ce changement pourrait présenter de bizarre, an moment où on leur rendait leur ancien costume.
» Revenons maintenant à la discussion du fond du procès , a ajouté M. le rapporteur. Le barreau d'Ambert se compose de dix-neuf avocate. Trois d'entre eux ont laissé croître leur barbe. Le tribunal n'a point proscrit leur barbe entière ; mais il les a invités à faire raSer leurs moustaches. L'un d'eux s'est empressé de le faire. Les deux autres s'y sont refusés , et se sont ensuite présentés h l'audience , où ils ont été censurés. De plus , il leur a été défendu de se présenter dorénavant à l'audience en moustaches. Y a-t^il là an excès de pouvoir? Nous venons de démontrer que la détermination do costume des avocats a toujours été dans les attributions de Tautorité supérieure. Nul doute que les avocats ne puiss;ent pas dénaturer ce costume do manière à le rendre peu convenable , peu digne de la majesté de l'audience , incompatible avec la gravité de leurs fonctions. Nul doute encore que, si leur costume d'audience a quelque chose d'inconvenant, les magistrats n'aient le droit et no soient dans le devoir de réprimer cette inconvenance et de la punir sur-le-champ. Y a-f-il eu inconvenance dans le fait reproché aux demandeurs? Le tribunal a dit qu'il y avait eu de la part de ces deniers infraction aox règles de la discipline, atteinte à la dignité de la justice, manque de respect envers les magistirats? L'infraction aux règles de la discipline, dit M. le rapporteur, serait peut-être difficile à justlBer, en ce sens qu'il n'a été violé aucune des règles écrites en eolte matière; mais l'atteinte à la dignité de ta justice et lé manque de respect envers la magistrature peuvent résulter de beaucoup de circonstances. Le tribuiial a vu cette atteinte dans le port de la moustacho à i'audlente par des avocats revêtus du costume officiel avec lequel elle leur a uaru se trouver peu en harmonie. Cette appréciaVton peut-eTle être crit iquée, lorsque tout W moftde sait que la moustache n'est d'usage que parmi les militaires, «ique si elle e0l portée exceptionnellement dans Tordre civil, elle n'est adnàie ii dtts U magistiaiurs ui paidU, Isa avocats? Oa Ae piaut donc pas
la logique, la clarté, lafaree de Targumentation^ te posltltdane l8 sdeeee , qui doivenl y oceerper la pMtiiëte plaëe. w bahrëaa de ta cour de cassation et du ooftsefi d'État exige itité connais* sance plus approfondie du droit eti général , et H deitiande, éo outre, la scieoee du droit administratif dont l'étude, quoique vtile aux avocats des autres barreaux, ne leur est pas aussi Indispensable. Anciennement il fallait être avocat au |>arletncot pour pou* voir remplir les fonctions d'avoeat au conseil; et, quoique des arrêts de 1670, 1685 , et une déclaration du 6 fèv. 1709 , alenl décidé que les avocats aux conseils et les avocats au parlement garderaient, dans les coBsultatiODS et les conférences, le rang d'ancienneté de réception au titre d'avocat , il résulte néanmolDS de l'ensemble de la législation , et partlculièreneot des déelaratiODs du roi des 22 lév. 1771 et 24 Juillet mène année, qnl accordent aux avocats aux conseils la permission d'écrire et de plal* der au parlement et devant les tribunaux, que ces avocats étaient placés dans une position un peu supérieure. Les avocats à la cour de cassation n'ont |amais songé, au reste, à remarquer cette légère nuance de situation. Ils ne voient dans les avocats des autres )aridiclions que des confrères, voués aux mêmes études, guidés par les mêmes principes , tendant au même but , et ils ont en général rencontré les mêmes sentiments parmi ces derniers. Aussi ne doiton attribuer qu'à une Idée de prééminence que rien ne parait Justifier ces paroles de notre savant et illustre collègue Dupin aîné, alors avocat à la cour royale , en parlant de M. Loisean , avocat à la cour de cassation , qui fut longtemps pour nous m maître et un ami. « La douceur de ses mœurs , dit M. DupIn , sa franchise, sa rondeur en affaires , avaient établi des rapports intimes entre lui et les membres les plus distingués du barreau de Paris , qui , devenus plus Insensibles qu*antrefols à l'ancienne distinction entre les avocats au parlement et les avocats aux conseils, traitent en véritables confrères toiis ceiio; que Uiur talent personnel et leur vertu rendent dignes d$ Pitre en effet. » (Notice sur M. Loiseau, t. 6 des Annales du barream framçaù.) — - A nos yeux, les principes d'égalité qui sont pour ainsi dire de l'essence de la profession d'avocat, repoussent toute pensée de suprématie de l'un des deux ordres sur l'autre; Ils ont la même noblesse, la inême dignité ; il y a dans chaque ordre des supériorités individuelles de vertu, de science et de talent » mais il n'y eu a aucune entre les deux compagnies.
Ajoutons que si, dans l'exercice de la profession d'avocat à h cour de cassation, le talent de la parole et la science dujarisconsulte sont placés en première ligne, Part d'écrire, Part dolit*
s'autoriser dé Texemple des illustres ptotsohnages dont les noms ont été cités plus haut. Aucune idée d'inconvenance ne s'attachait alors à la barb« ou à la moustache dont ils se paraient , parce qu'alors ils ne faisaient qae se conformer à ce qui se pratiquait généralemeat de leur temps. Quand un tribunal ou une cour déclarent qu'on a manqué à la dignité de la iuslice ; au respect qui leur est dû . est-ce à d'autres qu'eux qu'on peut , qiron doit aller demander si en eifct Ils ont été respectés comme doivent l'être les op* ganes de la loi , investis d'une autorité devant laquelle tout s'incline quani lis ne dépassent pas leur pouvoir? El quand , après avoir apprécié ai manque de respect, ils le punissent, leur décision n'est-elle pas souveraine , ainsi que leur appréciation ? La cour voudra bien le rappeler qu'il y avait en, de la part du président, des avertissements réitérés, ime làtn au bâtonnier des avocats; de façon que le tribunal a dft vour, dans la pei^ sistance de ceux qui ne se rendaient pas à l'invitation qui leur avait été faite ^ l'intention formelle de ne pas s'y conformer, une espèce de défi qé devait lui ôter toute idée d'indulgence. » — ArrèL
La Goua; — ... Sur le moyen pris d'un excès do pouvoir ea ee que le ribunal aurait puni un fait qui n'était pas répréheasible ; -* Attsedu que les cours et tribuaaux ont le pouvoir d'apprécier souverainement si les faits qui se passent à leur audience sont attentatoires oa non à la digailé de l'audience ou à la gravité des fonctions judiciaifesi
Sur le moyen pris d'un excès de pouvoir, en es que le tribnal aurait arbitrairement créé uae peine : — Attendu qu'aux tetmts de rardoaaaaee du 20 nov. 1822 , la réprinumde est au nombre des petnes dissipHaaiffs, et que le mode do prononcer cette réprimande est laissé à la discreiieÉ dei cours et tribunaux, qui peuvent l'exprimer de la maniera qu'ils le Jugeât convenable; qu'ainsi, daas l'espèoe, lé tribunal d'Ambert ayant réprimandé lei avocats inculpés ca fironeafaat centra eux la censura simple» a'a kit fuo ce qu'il avait le diait de fiins «-. nq'ene.
Ou 6 août 18Û.-C. C cL feq.-ML 2angiaootal, jb^»-îli Md» iap.-Delangle, av. gén., c. conf.-Gamler, av«
AV0C4T.— Cbaf. 5, Skt. *.'
lér»lMr «eeipe tOBéatateiieftl laseeMie. Gtf , d«is ehaqae aflaire» soit auMAseil û*tM^ soit à la «o«r 48 faseatloo, les moyens doivooi Mro éiscaléo • développés dans des mémoires qui M^t transmis à MM. les rapporlews , et dans lesquels ces magis^ats polsent lesélémento de levrs rapports. C'est dans ee IravaU , qui est la base néeessaire et priaeipale de r instrucUon de tonte affaire, et qai rend asseï Bouvenl snperflnes, surtout devant le eoBseU d'&lat, les observaUons orales , de leur nature purement taeultallves, que se montra le plus utilement Phabfleté dn Juriseoosulte.
Mous aurons à eaposor, en traitant des avocats aux conseils et à la cour de cassation : 1« l'historique et la législation de cet ordre; i« leseendfUons d'admission; 5* les droits et devoirs de la profession; et 4* les règles relatives au eonseilde Tordre. €e sera le sqlat d'antaat de sections disUnetes.
8BGT. i . — Bistonquê êi iégiiîmUim»
ft09. Avant 1790, la section des conseils du rol« appelée conseil privé ou conseil des parties , était investie des attributions qui sont dévolues aujourd'hui à la cour de cassation. Les affaires portées devant ce conseil, comme tribunal suprême, placé au sommet de la hiérarchie judiciaire et administrative, étaient défendues par des officiers exchisivement attachés au conseils dQ roi,
f^OB. Les règles organiques et disciplinaires de ee barreau spécial étaient éparses dans plusieurs dispositions; le règlement célèbre de i 738 , œuvre de d'Aguesseau , les avait résumées. — Nul ne pouvait être pourvu d'au office d'avocat an conseil s'il n'avait été reçu avocat au parlement et sll n'avait fréquenté le barreau pendant deux ans au moins , quand mémo II aurait été secrétaire d'uD avocat au i^t^nseil (règl. dn 38 luin 1 738 , tit. i 7 , art. i et 3 ). •-- L'assemblée des avocats examinait tout candidat qui aspftraU à faire partie de la corporation , et si l'assemblée Jugeait que le candidat réunissait la qualité requise pour fadmission , elle en rendait compte au diancelier pour quMl fût fait, sur la vie et les mœurs du candidat , une information qui était confiée à un piattre des requêtes (régi, précité, tit. 1 7, art. 3)* — L'avocat au cûoseil ne pouvait prêter son ministère, directement ou indâreciemeot,à quiconque s'immiscerait dans les fonctions de son barreau ; riofraction était punie de snspensioo pour la première fois, et, en cas de récidive , de la privation de la charge. Il ne pouvait même prêter son ministère à ses confrères , fùt-œ pour des pitiés qui n'avaient pas d'inléréu opposés (régi, précité, tit. 17, art. 4 et 5). — L'avocat devait conserver la dignité de la fonction dont il était investi ; et par ee motif il ne pouvait être secrétaire d'un de ses confrères, intendant ou agent de quelque personne que ce fût , à peine de destitution {toc. cit., art. 6). — Enfin , les défenses les plus expresses él4ient faites aux avocats au conseil de se servir de termes li^urieux pour les Juges, les confrères ou les parties, dans leurs mémoires et consultations, mémo de (aire imprimer leurs mémoires avant qu'il eût été ordonné qu'ils seraient communiqués aux parties (règl. précité , tlL é, art. 37 et 38).
ft 1 0. Quant II Torganisatlon disciplinaire de Tordre, le mémo règlement y avait pourvu par les art. 7 et suiv. du tit. il. — Il y avait un conseil de discipline fiamposé de six membres nommés par le ^ancelie)r, sur une liste triple que présentait l'ordre , an serulUl t savoir s un doyea ou président, nommé à vie ; quatre syndics et un greffier ou secrétaire , nommés pour deux ans. — Le ceusell devait se réunir une fols par semaine , en assemblée , avec ceux des autres avocats que lenrs confrères nommaient députés chaque mois. Ces députas devaient , dans le mois de leur déput^Hon, se trouver 4 fpqt#9 les assonablées, è peine de trois livres d'aomène pour chaque contravention, à moins qu'elle ne fét jugée ei^cusable par les syndics. Il en était ainsi des avocats nouvellement re<4is qui devaient , sous la même sanction , se trouver à toutes les assemblées , dans les trois premières années de leur récepfton (règl. précité , tll. i 7 , art. 7 et 8 ).— Ces assemblées avaient pour mission d'examiner les plaintes touchant la disci* ptine et i;iQObservalioi> de$ règlepents; ^les pemaient Jefliger aux contffveOiQLDhs teUe w^mâ^ qu'eiJes jugeaient convenable, jjisqm'4 MPttfviiNi , ptmofm^Ûim aà appel, sauf sMilOB par la
chambre (règl., tit. f 7 , art. 9 , iO et 11 ). ^ Toutes délibéra* tiens prises par l'assemblée sur des faits de discipline devaient être communiquées , dans le mois , au chancelier , qui se trouvait ainsi Juge souverain quant ^xnf. faits discipllaaires ( (ocpil., art. 13).
fttt. La mission des avocats aux cooselts leur permettait de partager, avec les avocats au parlement , )e droit de plaider devant toute cour souveraine. On lit, en elTet , dans la déclaration du 33 février 1771, enregistrée au parlement le 33 : k Informés qu'il s'était élevé des doutes sur le droit qu'ont incontestablement les avocats en nos conseils , de plaider en notre cour du parlement de Paris... voulons que les avocats en nos conseils et les avocats en notre cour du parlement de Paris gardent entre eux , dans les assemblées générales et particulières , consultations, arbitrages , etc. , le rang de préséance suivant la date de leurs matricules , comme aussi que les avocats en nos conseils puissent plaider en notredlte cour de parlement. » — Non moins explicites encore, les lettres patentes du 34 juillet 1771, enregistra aa parlement le 1*' août suivant, s'expriment en ces termes ; « Voulant seconder les sentiments d'honneur et de désintéressement dont les avocats aux conseils n'ont cessé de nous donner des preuves , aussi bien que de leurs talents ; déclarons que les plaidoiries et rinstruclion des causes , Instances et procès portés au tribunal des requêtes de Phêtel du souverain , appîU'tieniient aux avocats en nos conseils, à l'exclusion de tous autres avocats.... Voulons, au surplus, que notre déclaration du 33 février dernier soit exécutée, et, en conséquence, que les avocats en nos cou-* sells puissent plaider toutes les causes dont ils seront chargés , tant en notredite cour de parlement qu'au tribunal des requêtes de l'hôtel et dans nos autres tribunaux. »
51 ••Hais, en outre, les avocats aux conseils ^valent, exclusivement à tous autres, le pouvoir d'instruire les procès pendant^ devant le conseil des parties, designer tous mémoires y relatilii, et de se livrer è la plaidoirie* Est-ce à dire, parce que le solo do I l'instruction éta^t confié aux avocats, que leur mission se comUrn^ dit avec celle des procureurs? En aucune manière; die s^en distinguait à tous égards , an contraire* C'est ce qu'a expliqué Tolozan dans son Règlement du conseil* Après avoir indiqué les deux (onctions qui, dans Ut9 tribunaux ordinaires , étalent attribuées distinctemeiitaax proearaurs et aux avocats, cet auteur ajoute, p. 706 : c En réunissant ces deux fonctions , on n'a pofnt oublié ee qu'exige la dignité du conseil. On a senti combien la dignité serait blessée , si l'on souffrait que les avocats, qnl ont l'honneur de les y remplir , pussent être ^siipjijés aux procureurs* La noblesse et l'importance de leur ministère ont toujours exclu les parallèles qu'on aurait voulu faire. — C'est en conséquence de ces motifs qu'on a Jugé nombre de fols qu'ils ne pourraient être obligés , comme le sont les procureurs des /cours, A tenir des registres ou à les présenter. C'est par que suite de ces mêmes priar cipes, et pour soutenir l'honneur de leur état, que le eonseil a rendu deux arrêts qui ont décidé que, dans toutes les occasIoM où les avocats aux conseils se trouveraient avee des avocats au parlement, soit qu'il s'agit d'assemblées, soit qu'il fét question de consultation, d'arbitrage ou d'autres objets semblables, ILi prendraient tous également leur rang suivant l'ancienneté de leurs matricules » (V. aussi Denisart , y^ Préséance, n<* i^9). Le xnéme auteur dit encore : « Les fonctions qu'où a partagées dans lestrt* bunaux ordinaires entre les avocats et les precmneurs se Irosveat réunies dans la personne de l'avocat au conseil : réunion d'autant plus saga que la froeédure qai se fait au conseH ne consiste presque qu'en simples significations^ qu'en coQséquepce, elle n'aurait pu faire un objet suffisant pour occuper un ofijcier particulier, et que, les parties n'ayant affaire qu'à une même personne | pour les défendre et conduire leur procédure , Texpédition en est . plus prompte et moins dispendieuse.» — ^V. aussi M. Tarbé, p. 41*
618. Telles étalent l'organisation et les allrlbutlons des avo- ' cats aux conseils, lorsque survint, en 1790, la loi qui supprima la titre d'avocat et y subsiitqa celui d'homme de loi ou de défenseur oQlcieux* Comme tous les autres avocels , ceux de l'anelea conseU perdirent leur titre; et l'ancien conseil ayant été enpprimé par l'assemblée nationale, comme l'avaient été les autres tribunaux, les avocats perdirent aussi leurs fonctions. En effet, ils furent supprimés par l'art. S de la loi des U-37 avril 1701 ^ on leur
AVOCAT.— €SAP. % Sbct. 1«
réaerva la postalaNon comme aTOOte devant le tribunal de cassation et les tribunaux dedistrict; mais cette dispo^tion fut abrogée par la loi des 21 sept. 1791-15 avril 1792 (1).
La loi du 27 vent, an 8 survint alors, qui établit (art. 93), près la cour de cassation , sous le titre d'avoués , des officiers chargea d'y remplir les fonctions que les avocats aux conseils exerçaient prés du conseil privé; et un arrêté du 7 vent, an 12 accorda à tes officiers le droit de remplir exclusivement les fonctions de leur ministère près du conseil des prises dans toutes les affaires où les parties jugeraient à propos de fournir des mémoires (2).
ftt4l. Biais dès que le titre d'avocat eut été rétabli, après la promulgation de la loi de l'an 12 sur les écoles de droit, il intervint un décret impérial, à la date du 25 Juin 1806, qui rendit ce titre aux officiers institués près la cour de cassation , qui avait elle-même repris son titre de cour suprême : ce décret ne changea encore rien à la discipline de ce barreau. — D'un autre côté, et presque à la même époque , le conseil d'État ayant reçu une nouvelle organisation, il fut inséré dans le décret qui fixait cette organisation ( décret du 11 Juin 1806) une disposition, celle de l'art. 33 , qui établissait des avocats près du conseil , avec le droit exclusif de signer les mémoires et requêtes des parties en matière contentiense de toute nature. — Dans cette organisation nouvelle, les attributions de l'ancien conseil s'étant trouvées divisées entre le conseil d'État et la cour de cassation , il y eut deux ordres d'avocats , dont Pun exerça près le tribunal administratif, et l'autre occupa près la cour de cassation, sauf le droit qu'il avait de plaider non-seulement devant cette cour, mais encore devant la cour de Paris , ce qui fit que cette corporation se trouva soumise , comme celle des avocats dont nous avons parlé au chapitre précédent, aux dispositions disciplinaires du décret du 14 déc. 1810.
(1) 21 sept. 1791-15 avril 1792. — Décret relatif aux d-devaot avocats aax conseils.
L'assemblée nationale décrète que l'autorisation provisoire accordée aux el-devant avocats aux conseils d'exercer en même temps les fonctions d'avooé auprès du tribunal de cassation et auprès des tribunaux de district, demeure abrogée.
(2) 7 vent, an 12-27 fév. 1804. — Arrêté relatif à l'établissement d'avoués près le conseil des prises.
Art 1. Il y aura, près du eonml dafriatt, des avoués qui rempliront les fonctions de leur ministère dans toutes les aibiret ou les parties jugeront à prqpos de fournir des mémoires.
2. Ces avoués seront exclusivement ceux attachés an tribunal de cassation.
3. Il n'est au surplus, rien innové aux dispositions de rarrêté du 6 germ. an 8 , concernant l'établissement du conseil des prises.
(3) 13 30 nov. 1816. — Ordonnance du roi portant que les titres d'avocats en cassation et d'avocat an conseil d'État qui se trouvent réunis sur une même tète ne seront pas séparés.
Louis... Lorsque , par notre ordonnance du 10 jnill. 1814, nous portâmes à soixante le nombre des avocats au conseil d'État , et que nous primes dans le collège des avocats en cassation la presque totalité des sujets qui devaient compléter ce nombre , nous fûmes surtout déterminé dans ce choix par la considération que les fonctions qu'exercent les avocats en cassation étaient primitivement unies à celles confiées aux avocats au conseil d'État, et qu'il pouvait être utile d'en préparer la réunion. Il est arrivé cependant que plusieurs des avocats en cassation qui avaient été nommés avocats au conseil d'État, méconnaissant les motifs de leur nomination , ont cru pouvoir séparer les deux titres , en garder un et transmettre l'antre , ou les transmettre tous denx à des individus diiférents , ce qui produit le double inconvénient de commettre à trop de personnes i'exer« cice de ces fonctions , et de contrarier les vues dans lesquelles avait été fait le choix de nouveaux avocats an conseil : à quoi voulant pourvoir, — Nous avons, etc.
Art. 1. Les titres d'avocat en cassation et d'avocat an conseil d'État ]«i se trouvent réunis sur une même tête no seront pas séparés.
(4) 10-30 sept. 1817. — Ordonnance dn roi qui réunit sous la dénomination d'ordre des avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation l'ordre des avocats aux conseils et le collège des avocats à la cour de cassation , fiie irrévocablement le nombre des titulaires, et contient des dispositions pour la discipline intérieure de Tordre.
Louis, etc.; — Vu l'art. 2 de notre ordonnance du 10 jolll. 1814, qui fixe à soixante le nombre des avocats en nos conseils; — Vu notre ordonnance du 13 nov. 1816, portant que les titres d'avocat en cassation et d'avocat an conseil qui se trouvent réunis sur une même tête , ne seront pas séparés ; — Sur le rapport qui nous a été fait par notre ministre do la Jastko»-— Mous avons recoona que, postérieurement à notre ordonnança
6 fl 6 . Mais cet état de choses oe fût pas malntenv ; tout fiiliall sentir la nécessité de réunir, comme elles Tétaient autrefois , les fonctions d'avocat aux conseils et celles d'avocat à la cour de cassation. La restauration, qui voulait avoir pour avocats aux conseils du roi des hommes d'une capacité et d'une moralité éprouvées, prépara la réunion dont nous venons de parler, en nommant soixante avocats aux conseils , qui , presque tous , furent choisis parmi les avocats à la cour de cassation. Ce fut l'objet d'une ordonnance du 1 0 Juillet 1 8 1 4 , qui , en outre , abrogea , à l'égard des avocats aux conseils, l'arrêté du 13 frim. an 9, relatif à la discipline des avoués , et les rendit à l'ancienne discipline fondée par le règlement de 1738.
6111. Toutefois, les tendances de cette ordonnance furent méconnues parmi les avocats qui avaient reçu l'investiture des fonctions d'avocat au conseil; plusieurs d'entre eux, séparant les deux titres que l'on se proposait de réunir, transmirent l'un et gardèrent l'autre , ou transmirent les deux à des personnes différentes. Ce fut par suite de ces opérations qu'intervint l'ordonnance du 13 nov. 1816 qui, en raison de l'affinité des fonctions d'avocat aux conseils du roi et d'avocat à la cour de cassation , prépara plus efficacement leur réunion, en décidant que, quand les doubles fonctions d'avocat aux conseils et d'avocat en cassation se trouveraient réunies sur la même tête, elles ne pourraient plus être séparées.— Il n'est pas, d'ailleurs, sans intérêt de connatlre les termes de cette ordonnance, dont le préambule indique les causes qui y donnèrent lieu. Nous la reproduisons ci-dessous en note (3).
fttV. Enfin, l'ord. du 10 sept. 1817 consomma à cette rén* nion , maintint le nombre des titulaires à soixante, et détermina la formation du conseil de discipline (4). Tel est le dernier état de la législation. Ajoutons seulement que plusieurs arrêtés spéciaux sont
du 13 nov. 1816, qui avait pour objet de préparer la réunion du collège des avocats à la cour de cassation avec l'ordre des avocats en nos conseils, plusieurs avocats pourvus d'un seul de ces deux titres y ont rénai i'aaliv sur leur tète; que quelques-uns de ces titres se sont éteints par décès, par démission on par Pacceptation , de la part de ceux qui en étaient pourvus, de fonctions incompatibles; que la chambre et le banc syndical des deux compagnies ont pris, de gré à^gré, des arrangements qui permettent d'o-
discipline et réclamée depuis longtemps par l'intérêt public; — A ces
— Nous avons, etc.
Art 1. L'ordre des avocats en nos conseils et le collège des arocals à la cour de cassation sont réunis sous la dénomination d'ordre des avocats aux conseils du roi et de la cour de cassation.
Ces fonctions seront désormais indivisibles
3. Le nombre des titulaires est irrévocablement maintenu k soixante, conformément à notre ordonnance du 10 juill. 1814.
4. Par suite de cette réunion , sont avocats en nos conseils et à la cour de cassation (suivent ces noms).
5. Pour déterminer le rang que les titulaires ci-dessus nommés doivent conserver entre eux , il sera dressé , par le conseil de discipline de l'ordre , un tableau où ils seront inscrits à la date la plus ancienne de leur réception dans l'un des deux collèges réunis.
6. Ceux qui n'ont point encore fourni le cautionnement exigé par les lois pour exercer près la cour de cassation seront tenus de le payer ea quatre termes égaux de trois mois en trois mois, à partir de la date de la présente ordonnance.
7. 11 y a, pour la discipline intérieure de l'ordre des avocats anx conseils et à la cour de cassation , un conseil de discipline composé d'no président et de neuf membres. Deux de ces membres auront la qualité de syndics; un troisième , celle de secrétaire-trésorier.
8. Le président est nommé par notre garde des sceaux, sur la présea* tation de trois candidats élus, à la majorité absolue des voix, par l'assemblée générale de l'ordre. •— Les neuf antres membres seront nommés directement par l'assemblée générale , à la majorité absolue des suffrages»
— Le conseil choisit parmi ses membres les deux syndics et le secrétairetrésorier.
9. Les fonctions dn président el des membres du conseil dorent trois ans ; ea conséquence, le tiers des membres du conseil est renouvelé chaque année. Les deux premiers renouvellements annuels des membres qui se* ront élus cette année auront lieu par la voie du sort. Aucun des membres sortants ne peut être réélu qu'après une année d'intervdle. — Cette dernière disposition n'est point applicable , pour les premières nominations à faire , aux membres du banc syndical des avocats en cassation ot de la chambre de discipline des avocats anx conseils actnellemeni en exercice*
10. Los nominations sont laites y chaqoe année, dans la denièffa se»!
Avocat.— chIv. 2, sn». 2.
tifô
ireniis ensuite étendre les attributions des avocats en leur donnant le droit exclusif d'instruire les affaires contentieuses dans les ministères. En voici la nomenclature : 29 sept. 1823, arrêté qui leur confère le droit d'instruire les affaires contentieuses , à Pexclusion de tous agents ou autres , auprès du ministère de la Justice. — 15 mai 1824, arrêté qui leur confère le même droit auprès du ministère des finances » et de toutes les administrations et régies qui en dépendent. — 22 Juillet 1824, arrêté portant même conr^sion auprès du ministère de l'intérieur. — 7 sept. 1824 , instruction du directeur général de l'enregistrement, qui déclare que l'arrêté du ministre des finances, du 13 mai dernier, s'applique à toutes les affaires contentieuses de régie auprès du ministère des finances. — 7 Juillet 1825 , circulaire du ministre des finances en forme de réponse aux préfets, dans laquelle le ministre déclare que son arrêté du 13 mai 1824 est applicable au contentieux de l'indemnité.
618. Dans la plupart desÉlats d'Europe où, à l'imitation de la France , on a institué une cour de cassation, on a senti la nécessité de créer un ordre particulier d'avocats attachés spécialement à cette haute juridiction. Nous citerons notamment le royaume de Naples, la Pologne et la Belgique. 11 est certain que les avocats dont la mission ordinaire est de plaider le fait plus souvent que le droit sont moins propres à ce dernier genre de discussion que ceux qui en font leur profession habituelle et pour ainsi dire exclusive; d'ailleurs , la connaissance parfaite de la jurfsprudence de la cour de cassation est d'autant plus Indispensable qu'elle exerce et doit naturellement exercer une grande influence, les décisions de cette cour étant rendues toujours en point de droit pur et sans mélange de ces considérations particulières qui modifient toujours, plus ou moins, les décisions des tribunaux qui Jugent enmulativement le fait et le droit.
Sut. s. — - Conditions éPaâmisnon^
ftt9. D'fl^irès l'ordonnance du 10 septembre 1817, l'ordre des avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation est composé de soixante membres qui tous ont le droit d'exercer près des deux Juridictions suprêmes. Nul li'y peut être admis s'il ne remplit certaines conditions déterminées par les règlements ou consacrées par l'usage.
En premier lieu, il faut avoir la qualité de Français et Jouir des droits civils et civiques. — V. MM. Merlin,Rép., v» Étranger, S 1, n<»3, et Joye, Almanacb de la magistrature, p. 166.
69 •. Il faut en outre avoir atteint rage de vingt-cinq ans. Il est contraire à l'usage, aujourd'hui, que des dispenses d'âge soient accordées; toutefois cela ne serait pas sans exemple; deux membres de l'ordre en ont successivement obtenu : ce sont MM. Odilon Barrot et Isambert.
69t. Le candidat devait, d'après les anciens règlements. Justifier en outre de son titre d'avocat exerçant au barreau depuis deux ans, et d'un certificat de stage pendant ce temps ( règl. du 28 juin 1738, tit. 17, art. i et 2). Cette condition est encore maintenue; la durée du stage a même été portée à trois ans , par arrêté du conseil de M)rdre du 15 février 1827. Ce changement a été Introduit pour que les avocats ne fussent pas obligés de faire leur stage si, après avoir traité de leur charge, ils demandaient leur Inscription au tableau des avocats d'une cour royale. V. suprà le chap. 1 , sect. 2 , art. 3.
699. Le candidat doit être reçu par le conseil de l'ordre, après examen sur les matières dont la connaissance est nécessaire ( règl. de 1738, tit. 17, art. 3 ) , et obtenir l'avis favorable
maille da mois d'août. L'assemblée générale de l'ordre se réunit au palais deJQstice.
il* Le président da conseil de discipline est le chef de l'ordre ; il préside l'assemblée générale : les syndics remplissent les fonctioos de scmtateors , et le trésorier celles de secrétaire. Le piésident est remplacé , en cas d'empêchement, par le premier on par le second syndic , et cenx-ci Wr les plus âgés des membres du conseil ; les fonctions de secrétaire , en l'absence dn titulaire , sont remplies par le plus jeune des membres du conseil.
12. L'assemblée générale ne peut voter, si elle n'est pas composée au moins de la moiUé plus 00 des membres de l'ordre. — Le conseil peut valablement délibérer quand les membrse présents sont au nombre de six. — Kn cas de partage d'opinions dans le conseil, la voix du président est prépondérante.
Ton T«
delaeour de cassation (déc. 27 vent, an 8, art. 9S). La réception par le conseil et l'avis de la cour ne sont exigés qu'à titre consultatif ; une nomination peut donc être faite malgré l'opposition du conseU de l'ordre; du reste, à peine peut-on citer un exemple d'une nomination faite dans ces conditions. Quant à l'examen qui doit précéder l'avis du conseil, il porte , comme nous l'avons dit, sur les matières dont la connaissance est nécessaire; cela, toutefois, doit être entendu dans une certaine mesure. Le cercle des connaissances de l'avocat à la cour de cassation et a^x conseils est immense; il embrasse toutes les parties du droit civil, commercial et criminel. Il doit, dit M. de Mirbeck, au Répert.,v* Avocats aux conseils, posséder toutes les ordonnances et les formalités qu'elles ont introduites... La science du droit public du royaume est surtout nécessaire... La variété et la multiplicité des objets dont s'occupent les différents conseils du roi et les bureaux du ministère exigent qu'un avocat aux conseils ait au moins une idée très-étendue de toutes les parties de l'administration. Ainsi, les affaires ecclésiastiques ( en matière d'appel comme d'abus ) , la théorie du commerce et celle des finances, les lois forestières, les lois domaniales, les lois criminelles , les lois bursales, les usages maritimes, les statuts des colonies, etc., ce qui concerne l'agriculture, l'bidustrie, les manufactures, etc., tout est dans son ressort.
On comprend que l'examen du candidat ne porte pas rigoureusement sur tous ces objets; l'usage Ta circonscrit dans certaines limites. L'examen a principalement pour objet les formes de procédure à observer soit devant le conseil d'État, soit devant la cour de cassation, et la nature des attributions de ces deux Juridictions. De plus , le dossier d'une affaire ressortissant soit au conseil d'État, soit à la cour de cassation , est remis au candidat qui, dans la huilaine, doit déposer entre les mains de l'un des membres duconseU, désigné à cet effet, un mémoire dans lequel U a discuté les moyens que le pourvoi lui a paru présenter. A la huitaine suivante, ce mémoire est lu au conseil, et le candidat est invité à développer oralement les moyens qu'il a fait valoir par écrit. Le conseil peut lui adresser des observations auxquelles U doit répondre Immédiatement ( arrêté du conseil de l'ordre dn 14 février 1838, sous notre présidence ).
698. Le candidat aux fonctions d'avocat aux conseils et à la cour de cassation doit se présenter libre de toute qualité ou profession incompatible avec ces fonctions. A cet égard , on doit suivre les dispositions de l'art. 42 de l'ord. de 1822, analysées et commentées supfd, cb. l,secl. 3. Déjà, sous l'ancien droit, les procureurs aux parlements et tous autres étaient exclus des fonctions d'avocat aux conseUs (édit de 1645, V. M. Isambert, 1817, p. 252, note 4, et 608, note 1 ).
694. Le candidat doit être présenté par l'un des titulaires el être agréé par le roi (L. 28 avril 1816, art. 91; L. 27 vent, an 8, art. 05, et décr. du 11 juin 1806, art. 34).
696. U doit verser un cautionnement , qui est fixé à une somme de 7,000 fr., et à défaut duquel U y a tieude remplacer le titulaire (L. 28 av. 1816, art. 88, n<> 8, et art. 05).
6911. Enfin , il doit prêter serment, en audience publique, devant le conseil d'État et devant la cour de cassation. C'est ainsi qu'a été appliquée dans l'usage la disposition de l'art. 15 de l'ord. du 10 sept. 181 7, où on lit : « Les avocats en nos conseils et à la cour de cassation , qui seront nommés par la suite , nous prêteront serment entre les mains de notre garde des sceaux, ministre de la Justice. » — Du reste, l'avocat aux conseils et à la cour de cassation ne peut être admis au serment ni par con«
13. Le conseil prononce définitivement lorsqu'il s'agit de police et de discipline intérieure ; il émet seulement un avis dans tous les antre cas. Cet avis est soumis à l'homologation de notre garde des sceaux, quand les faits ont rapport aux fonctions d'avocat aux conseils; et à l'homologation de la cour, lorsqu'il s'agit de faits relatifs aux fonctions des avocats près la cour de cassioo. Ces décisions ne sont pas susceptibles d'appel.
14. Les règlements et ordonnances actuellement existants , et concert nant l'ordre des avocats et les fonctions des conseils de discipline, seront observés par l'ordre des avocats en nos conseils et à la cour de cassation, en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance , jusqu'à la publication d'un nouveau règlement général.
15. Les avocats en nos conseils et à la cour de cassation qui seront nommés par la suite nous prêteront serment entre Isa mains de notre gardo des sceaux , ministre de la justice.
AVCCAT.— Ghap. 2, Sect. 3.
simple police ; il n'est fiieullatif qu'en matière de grand criminel.
Il a été jugé qae le demandeur en cassation voudrait vainement se dispenser de Tassistance de Tavocat, sous prétexte que sa demande a pour objet son inscription sur la liste électorale, alors qu'il s'agit, en réalité, de revendication de propriété ou d'exécution d'arrêts, et que , d'ailleurs, cette demande électorale aurait dû être portée devant la cour royale (Req. , 2â fév. i 850) (1 ).
En Belgique, les avocats à la cour de cassation jouissent des mêmes droits ; et il a été décidé , par suite , qu'un mémoire imprimé , bien qu*intilulé Consultation sur le mérite du pourvoi en cassation, doit être rejeté du procès, s'il porte seulement la signature d'avocats à une cour d'appel , et s'il n'est pas revêtu de la signature de l'avocat à la cour de cassation , qui représente la partie au nom de laquelle le mémoire est produit (C. cass. de Belgique, 10 déc. i838) (2).
689. Depuis que le barreau de la cour de cassation a été interdit aux avocats de la cour royale de Paris qui, dans l'origine , y étaient admis par une sorte de réciprocité , les avocats à la cour de cassation se montrent si rarement devant les autres tribunaux , qu'on pourrait croire qu'ils n'ont plus le droit d'y plaider. Mais cette supposition ou cette erreur se dissipe bientôt. Car, d'une part, deux déclarations des 22 fév. et 24 juill. 1791 avaient autorisé les avocate aux conseils, comme appartenant à une hiérarchie supérieure, à plaider devant tous les tribunaux^ et aujourd'hui que, grâce à une organisation plus régulière, leur ministère s'est en quelque sorte ennobli par la publicité , la solennité des discussions , on n'aperçoit pas la raison pour laquelle le droit dont ils jouissaient anciennement leur serait contesté. D'une autre part , le décret de 1810 et l'ordonnance de 1822 fournissent, en faveur de ce droit réclamé dans l'intérêt d'une juridiction supérieure , un exemple d'analogie très-remarquable. On y voit, en effet, que les avocats exerçant au chef-lieu des cours royales peuvent plaider devant tous les tribunaux du ressort; d'où il semble naturel de conclure qu'il doit être permis aux avocats à la cour de cassation de plaider devant toutes les cours et tous les tribunaux dont tes actes sont dénoncés à cette cour, de même qu'il appartient aux avocats des cours royales de plaider devant les sièges inférieurs. — Cette idée se fortifie encore de ces considérations, 1<^ qu'il a été dans le but de l'ordonnance de 1822 de rappeler les anciens usages; S** que l'exercice de la profession d'avocat devant la cour de cassation et le conseil d'État , c'est-à-dire devant les deux premières juridictions du royaume, ne peut manquer de donner à ces avocats une grande expérience; 3^ enfin, qu'il y a plus d'un exemple que des avocats à la cour de cassation ont consenti à se déplacer pour aller plaider, devant des cours royales de province,
(1) Espèce : — ( CauDct des Aulnois. ) — Un arrêt de la cour suprême avait déjà rejeté uoe demande en renvoi de Paris à la cour de Rouen formée par le sieur Caunet des Aulnois. Il paraît néanmoins que la coar n'avait pas statué sur le fond. Le demandeur se plaignait de ce que depuis treize ans les tribunaux de Paris et de Pontoise, avec leurs procureurs du roi , le frustraient de son bien , de ses revenus et surtout de ses droits électoraux. Aussi , dans l'espèce , il forma lui-même , sans assistance de conseil, une demande électorale fondée sur l'art. 62 de la charte en renvoi au tribunal de Versailles. — Arrêt.
La codr ; — Vu l'art. 6, tit. 2 de l'ordonnance du mois d'août 1737; Tart. 2 , tit. 9 du règlement du 28 juin 1738, et Part. 94 de la loi du 27 vent, an 8 ; — Attendu qu^aux termes de ces dispositions législatives, les recours et demandes soumis à la cour de cassalion doivent être formés par le ministère d^in avocat en la cour; — Attendu , d'ailleurs, que, par jugement rendu au tribunal de la Seine, sur les poursuites du ministère public , le 14 juin 1817, jugement passé en force de cbose jugée, et qui n'a pas été rétracté , il a été défendu au demandeur de plaider sans Tassistance du conseil judiciaire qui lui a été nommé; — Attendu, néanmoins que le demandeur n'est assisté ni par son conseil judiciaire , ni par un avocat ; — Attendu que vainement pour s'en dispenser il donne à sa demande le titre d'aCdire électorale , et prétend la faire comprendre dans la catégorie de celles dont il est question dans Tart. 18 de la loi du 2 juillet 1828, concernant la révision annuelle des listes électorales et du jury ; - Qu'il est de toute évidence que la contestation qu'il annonce exister entre lui et d'autres individus devant les tribunaux de Paris et de Pontoise , et qu'il voudrait faire renvoyer devant celui de Versailles, n^a point pour objet direct son inscription sur la liste électorale, puisqu'un recours Judiciaire de cette nature ne pourrait être porté que devant une cour royale^ que cette contestation n'est relative qu'à une revendication de
des afTaires importantes , dont ils croyaient utile de présenter la discussion. — Toutefois , ils s'abstiennent de plaider devant la cour royale de Paris, soit dans l'idée que le barreau delà capitale compte dans son sein un assez grand nombre d'avocats du mérite le plus distingué , soit dans la crainte peut-être de réveiller par cette prétention une ancienne rivalité si heureusement remplacée par la confraternité la plus parfaite. — C'est dans ce méaie esprit, et encore dans un sentiment de convenance, qu'il a élé pris le 19Janv. 1826, et, en second lieu , le 25 juin 1840, par le conseil de discipline de l'ordre , deux délibérations qui reeommandent aux avocats à la cour de cassation de ne point se présenter devant les tribunaux de première instance et devant les autres Juridictions Inférieures, pour y plaider les causes dont ils peuvent être chargés ; et même qui leur interdisent de se présenter pour plaider devant une cour royale, sans une autorisation du conseil. — Mais rien n'empêche que , devant ces juridictions , comnse devant les cours royales , et sans en excepter celle de Paris, ou produise des consultations délibérées et signées exclusivement par des avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation ; c'est ce qui s'est toujours pratiqué sans opposition. L'usage est même de recourir à ces consultations dans les affaires d'une certaine importance qui offrent des points de droit difficiles à résoudre, il n'esl pas besoin, dans ce cas, que la consultation porte la signature de l'avocat chargé de plaider la cause , comme on a vu sous le n** 536, que cela est nécessaire pour les consultations des avocats ordinairesproduites devantle conseil d'État ou la cour de cassation, car c'est aux avoués qu'appartient l'instruction écrite des affaires devant les tribunaux de première instance et les cours royales.
^88. Comme avocats aux conseils du roi , les membres de cet ordre ont le droit exclusif : O d'Instruire et défendre toutes les affaires contentieuses intéressant des parties, qui sont portées au conseil d'État et à ses comités (décrets du 11 Juin 1806, art. 33, et du 22 Juill. 1806 , art. 44) ; 2« de représenter les parties » par leur seule qualité, pour Tinstruction et la défense des affaires contentieuses portées aux différents comités du conseil d'Élal ou aux Juridictions qui y ressortissent , notamment au ministère de la Justice , au ministère de l'intérieur , au ministère des finances, etc. (y.suprày les arrêtés et inst. cités au n® 517, in /ine)\ et 3* de présenter , quand ils le Jugent utile, des observations orales au conseil d'État dans les affaires qui doivent être Jugées en audience publique, telles queles affaires contentieuses proprement dites, les conflits, etc. (ord. du 2 févr. 1831 ; L. 22 Juill. 1845, art. 18).
ttSO. Un avocat au conseil d'État ne peut être forcé de Justifier du mandai de son client , sous peine de condamnation personnelle (ord. c. d'Ét., 10 avril 1818) (3).
64tO. De même un avocat aux conseils est suffisamment an*
propriété où à l'exécution d'arrêts rendus sur des questions de propriété; — Rejette.
Du 22 fév. 1830.-C. C, cb. req.-MM. Favard , pr.-De Haleville, rap.
(2) ( Francolte C. Bournonville. ) — Là coua ; — Vu l'art. 33 de l'arrêté du 15 mars 1813, ainsi conçu : « Les mémoires écrits ou imprimés , que la partie voudra distribuer, porteront le nom et la signatora de l'avocat ; ils seront remis au rapporteur et au ministère public , an moins trois jours avant le rapport de l'affaire, et aux autres membres de la cour, au plus tard à l'ouverture de l'audience à laquelle l'affaire est rapportée. » — Considérant qu'un mémoire imprimé, intitulé :« ConsnlUUion sur le mérite du pourvoi en cassalion dirigé par les demoiselles Francotte , etc. , • portant seulementia signature d'un avocat de la cour d'appel de Bruxelles et celle d'un avocat à la cour d'appel de Liège , a été distribué à l'ouverture de la présente audience , sans être revêtu de la signature de Tavocat qui repriésenle la partie défenderesse devant la cour, et sans avoir été remis au rapporteur et au ministère public trois jours au moins avant le rapport de l'affaire ; — Considérant qu*une pareille production est contraire à l'article ci-dessus visé, et ne peut être admise; — Par ces motifs ; — Rejette du procès ledit mémoire imprimé, etc. »
Du 10 déc 1858.-C. Cde Belgique, ch. réun.-Mlf. de Gerlache, pr.* Leclercq, pr. gén., conf.
(5) ( Duc d'Otrante C. Tbolozan. ) -^ Louis, ete.; — Va la requête à nous présentée au nom du duc d'Olrante , de ses consorts ou représentants , tendante à être reçus opposants à l'exécution de notre oidonnance du 20 juin 1816 , et, par suite, à l'annulation de cette ordonnance et an maintien de l'arrêté du conseil de préfecture qu'elle a annulé; — Vu l'exploit de sjgniûcation de ladite requête, fait le 8 août dernier, au nom des sieurs Pries et compagnie , banquiers à Vienne ; Lamel et fils , ban« quiers à Prague, comme se trouvant aux droits du duc d'OUrante . et ca
AVOCAT.— Chàp. 2. SfcTT. 3.
torisé à inlrodilre un pourvoi par la remise des pièces que lui fut lemaodataire de la partie (ord. e. d'Ét.,S2 déc. 1824) (1).— A cet égardy il est assimilé à un avoué. — ^V. Avoué, n^ 158 et s.
1^411. En terminant sur les droits et les devoirs des avocats aux conseils , il importe de rappeler certaines dispositions d'instruction relatives aux mémoires à produire, qui sont contenues dans le décret du 22 Juillet 1806 par lequel sont encore régis le conseil d'État et les avocats qui y exercent leur ministère : nous voulons parler des articles 32 et 49, les seuls qu'il est intéressant de connadtre sous ce rapport. Aux termes de l'art. 32 , « Défenses sont faites, sous peine d'amende et même, en cas de récidive, sous peine de suspension ou de destitution, aux avocats en notre conseil d'État, de présenter requête en recours contre une décision contradictoire, si ce n'est en deux cas : si elle a été rendue sur pièces fausses ; si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive. » L'art. 43 ajoute : « Les avocats au conseil seront , suivant les circonstances, punis de l'une des peines ci-dessus, dans le cas de contravention aux règlements, et notamment s'ils présentent comme contenUeuses des affaires qui ne le seraient pas, ou s'ils portent h notre conseil d'Etat des alTaires qui seraient de la compétence d'une antre autorité.» — ^V. Cens. d'État.
Quelques applications ont été faites de ces dispositions. Une peine très-peu grave sans doute a été prononcée; mais, on l'a dit avec raison : « Quelque minime que puisse paraître cette pénalité, elle blesse encore les Justes susceptibilités d'un barreau Jaloux de
tant que de besoin au nom de ce dernier; — Va Tordonnince attaquée , portant qae la pièce de terre réclamée par les demoiseUes de Gaermantes n'a point fait partie de l'adjudication passée , le 17 jniU. 1792, au sieor Gninard, auteor da duc d'Otrante, et que l'arrêté du conseil de préfecture du département de Seine-et-Marne, en date du 12 av. 1815 , est annulé; — Vu la requête en défense fournie par les sieur et dame Tbolozan, au nom et comme conjointement tuteurs desdites demoiseUes de Goermantes, par laquelle ils concluent à ce que M" Reboul soit tenu de justifier da pouvoir en vertu duquel il a formé opposition à l'exécution de notre ordon. du 20 nov. 1816 , sinon à ce que Toppositioa soit parement et simplement tejetée , et M* Reboul condamné personnellement ani dépens; ladite requête tendante , en outre , à ce que , dans le cas où le pouvoir représenté serait émané des sieurs Pries et Lamel , ces derniers soient tenus de justifier du titre qni les constitue aux droits du duc d'Otrante, et de donner, en leur qualité d'étrangers, caution judicatum tohi , sinon à ce que l'opposition soit rejetéo , et à ce qu'ils soient condamnés aux dépens , sous la réserve que font les sieur et dame de Tboloian , de requérir ce qu'il appartiendra contre les sieurs Pries et Lamel , dans le cas où ils justifieraient leurs qualités et fourniraient caution ; et contre le duc d'Otrante, s'il était justifié d'un pouvoir de lui; — Considérant qu'en matière contentieuse administrative , les qualités des parties s'étabUssent par des requêtes enregistrées au secrétariat du conseil d'État; — Considérant que te nom et la qi/.'Oité du duc d'Otrante ont été établis par la requête d'opposition du IG ié/. 1817 , et que l'exploit de signification n'a pas pu changer ce nom et ceUe qualité; — Que , par conséquent , il n'v a pas lieu d'adjuger les conclusions prises par les sieur et dame de Tbolozan dans l'incident qu'ils ont éievé.
Art. 1. Les parties défendront, sur l'opposition formée à notre ordon. du 20 juin 1816 , tous moyens , exceptions et dépens réservés.
Du 10 av. 1818. — Ord. c. d'État.
(1) (0....)— Charles, etc.— Vu l'arL 26 du règlement du 22 juillet 1806 ; — Considérant . l" que», par sa lettre du 4 janvier 1824 , écrite à l'intendant en cbef de l'armée d'Espagne , le sieur 0... a annoncé qu'il accréditait le sieur M... à l'effet de provoquer et suivre , en son nom , les décisions à intervenir sur les points qui faisaient contestation entre le gouvernement et lui , relativement à la liquidation de ses fournitures; — Considérant, 2^* que le sieur M..., mandataire du sieur 0..., en remettant à M... les pièces relatives à la contestation entre le sieor 0... et notre ministre de la guerre , par suite de la décision prise par celui-ci , a, |>ar ce seul fait , l^alement autorisé cet avocat en nos conseils à introduire devant nous un pourvoi au nom du sieor 0..., sur ceUe contestation ; — Considérant , 3*^ que M... s'est conformé , dans ses conclusions principales et subsidiaires, au mandat qui lui avait été donné par le sieur M... -r- Art. 1. La requête en désaveu du sieur 0... est rejetée. — 2. Le sieur 0... est condamné aux dépens.
Du 22 déc. 1824.-0rd. c. d'Ét.-M. Maillard , rap.
(2) (Vogneau-Duplessis.) — Louis, etc. ; — Vu la requête présentée par le sieur Vogneau-Duplessis, par laouelle le requérant nous demande la révifion d'un arrêt du conseil du 25 lévrier 1815, confirmatif de deux arrêCéa rendus par le conseil de préfecture du département de la Vendée, les 18 ventôse an 9 et 22 avril 1811 , qui ont r^eté la demande du sieor Brassard afin de compter de derc à maître avec l'administration des domaines du produit de la terre Duplessis Honclere, peur le temps où elle a été sons
concilier ses devoirs envers les justiciables avee son respect pour les règlements légaux. » (V. M. Morin, foc. cti. n« 186.) Ajoutons, d'ailleurs, que la recevabilité d'un pourvoi que l'avocat croit recevable dépend souvent de distinctions très-subtiles, d'une appréciation d'autant plus difficile que les autorités auxquelles ou peut recourir sont souvent très-loin de présenter une doctrine solidement assise et n'offrent dans la plupart des cas à l'avocat qui les Interroge que l'incertitude qui naît ordinairement de la controverse.
649. Quoi qu'il en soit, 11 a été décidé: 1* que l'avocat au conseil d'État, qui a signé une requête contre un des arrêts de ce conseil, rendu contradictoirement, est réprébensible; bien qu'elle soit présentée par voie de demande en interprétation de cet arrêt, si en réalité elle reproduit les questions déjà jugées contradictoirement et tend à en faire modifier les dispositions ( ord. cous. d'Ët., 23 déc. 1815) (2).
648. 3* Que l'avocat au conseil d'État qui a signé une requête présentant comme contentieuse une affaire qui ne i'est pas, en opposition avec un décret ou un acte de pure administration, contrevient à l'art. 1 du règlement du 22 juillet 1806, et encourt les peines portées par l'art. 49 (ord. cons. d'Ët.,5déc. 1817) (5).
644. 3® Que l'avocat au conseil qui signe un pourvoi contre un décret par défaut qui a servi de base à un autre décret contradictoire rendu sur une précédente requête de la partie, est passible d'amende, conformément aux art. 32 et 36 du règlement,
le séquestre national; — Vu ledit arrêt; — Considérant qu'il a été rendu contiàdictoire avec le sieur François Vogneau-Duplessis; — Que la de* mande en révision qu'il a présentée n'est pas recevable , aux termes de l'art. 32 du règlement du 22 joilllet 1806 ; -— Qu'elle ne pouvait l'être, suivant cet article , qu'autant que le susdit arrêt aurait été rendu sur pièces fausses ou par défaut de représentation d'une pièce décisive retenue par l'adversaire du demandeur, ce qui n'est pas même allégué dans l'espèce actuelle ; — Considérant qu'aux termes dudit article , M* Cochu est passible d'une amende.
Art. 1. La requête du sieur Vogneau-Duplessis est rejetée.
2. M* Cochu , avocat du sieur Vogneau-Duplessis , est condamné à une amende de 10 fr., et en outre aux dépens envers son client.
Du 23 déc 1815.-Ord. c. d'ÉU
(3) (Hab. de Moulineaux C. comm. de la Bouille.) — Louis , etc. ; — Vu les requêtes à nous présentées au nom des habitants du hameau de Moulineaux , département de la Seine-Inférieure , lesdites requêUïs tendantes à ce qu'il nous plaise recevoir lesdits habitants opposants à un décret du 31 janvier 1813 , et à une ordonnance du 1*' février 1815, qu'ils prétendent avoir été rendus par défaut à leur préjudice; annuler lesdits décret et ordonnance, et, en conséquence, ordonner que le hameau de' Moulineaux sera rétabli comme par le passé, régi et administré en corps particulier de commune, on que , du moins , il sera réuni , non à la commune de la Bouille, ainsi que le porte ledit décret du 31 janvier 1813, mais à celle de Grand-Cooronne, et que , dans l'un ou l'autre cas, l'église de Moulineaux sera érigée en chapelle, et régie selon les lois et règlements relatifs aux anneies ; subsidiairement , si nous jugions que les territoires de la Bouille et de Moulineaux ne doivent former qu'une seule commune , à ce qu'il soit ordonné que le hameau de Moulineaux sera le chef-lieu , tant sous le rapport de l'administration municipale que de l'exercice du culte; enfin, à ce que la commune de la Bouille soit condamnée aux dépens ; — Les requêtes en défense présentées au nom du maire de la commune de la BooUle , signifiées les 6 mars et 3 octobre 1816 , tendantes 2i ce que les habitants de Moulineaux soient déclarés non-fecevables , ou, du moins , mal fondés dans leur opposition et condamnés aux dépens; --> La requête en intervention présentée , le 30 mai 1817, an nom des communes du Grand-Cooronne et du Petit-Couronne , département de la Seine-Inférieure , et tendante à ce que , queUe que soit la décision qui interviendra sur les contestations pendantes entre let habitants de Mon* lineanx et la commune do la Bouille , les portions des territoires desdites communes du Grand et du Petit-Couronne , qui avaient été précédemment réunies au territoire de Moulineaux, en soient détachées pour rester à l'avenir incorporées à la commune du Srand-Couronne , et à ce que celle des parties adverses qui succombera soit condamnée aux dépens ; — Le décret du 31 janvier 1813, qui prononce la réunion de la commune de Moulineaux k ceUe de la Bouille , tant pour l'administratiou municipale que pour l'exercice du culte ; — Noire oidonnance du 1" fév. 1815, qni rejette la demande d'érection en chapeUe de l'église du hameau de Moulineaux;
Considérant que la circonscription des communes et des paroisses appartient a l'ordre public , et que, si les coc^munes et les particuliers sont recevables à nous présenter toutes pétitions contre les actes de l'administration relatifs à ces objets , lesdits actes ne peuvent jamais être l'objet d'un litige devant nous en notre conseil d'État^ dans la forme des affaires
AVCCAT.— GflAP. 2, Sect. 3.
simirie police ; il n'est fiieullatif qu'en matière de grand criminel.
11 a été Jugé qoe le demandeur en cassation voudrait vainement se dispenser de Tassistance de l'avocat, sous prétexte que sa demande a pour objet son inscription sur la liste électorale, alors qu'il s'agit, en réalité, de revendication de propriété ou d'exécution d'arrêts, et que , d'ailleurs, cette demande électorale aurait dû être portée devant la cour royale (Req. , 2â fév. i 850) (i ).
En Belgique, les avocats à la cour de cassation Jouissent des mêmes droits ; et il a été décidé , par suite , qu'un mémoire imprimé, bien qu'intitulé Consultation sur le mérite du pourvoi en cassation, doit être rejeté du procès, s'il porte seulement la signature d'avocats à une cour d'appel , et s'il n'est pas revêtu de la signature de l'avocat à la cour de cassation , qui représente la partie au nom de laquelle le mémoire est produit (C. cass. de Belgique, 10 déc. 1838) (â).
689. Depuis que le barreau de la cour de cassation a été interdit aux avocats de la cour royale de Paris qui, dans l'origine , y étaient admis par une sorte de réciprocité , les avocats à la cour de cassation se montrent si rarement devant les autres tribunaux , qu'on pourrait croire qu'ils n'ont plus le droit d'y plaider. Mais cette supposition ou cette erreur se dissipe bientôt. Car, d'une part, deux déclarations des 22 fév. et 24 juill. 1791 avaient autorisé les avocate aux conseils, comme appartenant à une hiérarchie supérieure, à plaider devant tous les tribunaux ^ et aujourd'hui que, grâce à une organisation plus régulière, leur ministère s'est en quelque sorte ennobli par la publicité , la solennité des discussions , on n'aperçoit pas la raison pour laquelle le droit dont Us jouissaient anciennement leur serait contesté. D'une autre part , le décret de 1810 et l'ordonnance de 1822 fournissent, en faveur de ce droit réclamé dans l'intérêt d'une juridiction supérieure , un exemple d'analogie très-remarquable. On y voit, en effet, que les avocats exerçant au chef-lieu des cours royales peuvent plaider devant tous les tribunaux du ressort; d'où il semble naturel de conclure qu'il doit être permis aux avocats à la cour de cassation de plaider devant toutes les cours et tous les tribunaux dont les actes sont dénoncés à cette cour, de même qu'il appartient aux avocats des cours royales de plaider devant les sièges inférieurs. — Cette idée se fortifie encore de ces considérations, 1 <» qu'il a été dans le but de l'ordonnance de 1822 de rappeler les anciens usages; 20 que l'exercice de la profession d'avocat devant la cour de cassation et le conseil d'État , c'est-à-dire devant les deux premières juridictions du royaume, ne peut manquer de donner à ces avocats une grande expérience; 3^ enfin, qu'il y a plus d'un exemple que des avocats à la cour de cassation ont consenti à se déplacer pour aller plaider, devant des cours royales de province,
(1) Espèce : — ( CauDet des Anlnois. ) — Un arrêt de la coar soprème avait déjà rejeté udo demande en reoYoî de Paris à la cour de Rooen formée par le sieur CauDet des Âulnois. Il paraU néanmoins que la cour n^avait pas statué sur le fond. Le demandeur se plaignait de ce que depuis treize ans les tribunaux de Paris et de Pontoise, avec leurs procureurs du roi , le frustraient de son bien , de ses revenus et surtout de ses droits électoraux. Aussi , dans Tespèce , il forma lui-même , sans assistance de conseil, une demande électorale fondée sur Part. 62 de la charte en renvoi au tribunal de Versailles. — Arrêt.
La coua ; — Va l'art. 6, tit. 2 de Tordonnance du mois d^aoùt 1737; Tari. 2 , tit. 9 du règlement du 28 juin 1738, et l'art. 94 do la loi du 27 vent, an 8 ; — Attendu qu^aux termes de ces dispositions législatives, les recours et demandes soumis à la cour de cassation doivent être formés par le minislêre d\m avocat en la cour; — ÂUendu , d^ailleurs, que, par jugement rendu au tribunal de la Seine, sur les poursuites du ministère public , le 14 juin 1817, jugement passé en force de cbose jugée, et qui n'a pas été rétracté , il a été défendu au demandeur de plaider sans Tassistance du conseil judiciaire qui lui a été nommé; — Attendu, néanmoins que le demandeur n-est assisté ni par son conseil judiciaire , ni par un avocat; — Attendu que vainement pour s'en dispenser il donne à sa demande le titre d'aûaire électorale , et prétend la faire comprendre dans la catégorie de celles dont il est question dans Tart. 18 de la loi du 2 juillet 1828, concernant la révision annuelle des listes électorales et du jury ;
- Qu'il est de toute évidence que la contestation qu^il annonce exister entre lui et d'autres individus devant les tribunaux de Paris et de Pontoite , et qu'il voudrait faire renvoyer devant celui de Versailles, n'a point pour objet direct son inscription sur la liste électorale, puisqu'un recours judiciaire de cette nature ne pourrait être porté que devant une cour royale; qua cette contestation n'est relative qu'à une revendication de
des affaires Importantes « dont ils croyaient utile de prtonter la discussion. — Toutefois, ils s'abstiennent de plaider devant la cour royale de Paris, soit dans l'idée que le barreau delà capitale compte dans son sein un assez grand nombre d'avocats du mérita le plus distingué , soit dans la crainte peut-être de réveiller par cette prétention une ancienne rivalité si heureusement remplacée par la confraternité la plus parfaite. — C'est dans ce même esprit, et encore dans un senUment de convenance, qu'il a été pris le IQJanv. 1826, et, en second lieu , le 25 juin 1840, par le conseil de discipline de l'ordre , deux délibérations qui recommandent aux avocats à fa cour de cassation de ne point se présenter devant les tribunaux de première instance et devant les antres JuridicUons inférieures, pour y plaider les causes dont ils peuvent être chargés ; et même qui leur interdisent de se présenter pour plaider devant une cour royale, sans une autorisation du conseil. — Mais rien n'empêche que , devant ces Juridictions, comme devant les cours royales , et sans en excepter celle de Paris, ou produise des consultations délibérées et signées exclusivement par des avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation ; c'est ce qui s'est toujours pratiqué sans opposition. L'usage est même de recourir à ces consultations dans les affaires d'une certaine importance qui offrent des points de droit difficiles à résoudre. Il n'est pas besoin, dans ce cas, que la consultation porte la signature de l'avocat chargé de plaider la cause , comme on a vu sous le n^ 536, que cela est nécessaire pour les consultations des avocats ordinaires produites devantle conseil d'État ou la cour de cassation, car c'est aux avoués qu'appartient l'instruction écrite des affaires devant les tribunaux de première instance et les cours royales.
^88. Comme avocats aux conseils du roi , les membres de cet ordre ont le droit exclusif : O d'instruire et défendre toutes les afTaires contentieuses intéressant des parties, qui sont portées au conseil d'État et à ses comités (décrets du 11 Juin 1806, art. 35, et du 22 Juill. 1806 , art. 44) ; 2« de représenter les parties» par leur seule qualité, pour Tinstructlon et la défense des affaires contentieuses portées aux différents comités du conseil d'État ou aux Juridictions qui y ressorUssent , notamment au mUûstère de la Justice , au ministère de l'intérieur, au ministère des flnances, etc. (y.9uprày les arrêtés et inst. cités au n<> 517, in fine)-^ et 3* de présenter , quand ils le Jugent utile, des observations orales au conseil d'État dans les affaires qui doivent être Jugées en audience publique, telles que les affaires contentieuses proprement dites, les conflits, etc. (ord. du 2 févr. 1851 ; L. 22 Juill. 1845, art. 18).
680. Un avocat au conseil d'État ne peut être forcé dejostlfier du mandat de son client , sous peine de condamnation per* sonnelle (ord. c. d'Ét., 10 avril 1818) (3).
&AO. De même un avocat aux conseils est suffisamment an*
propriété où à l'exécnUon d'arrêts rendus sur des questions de propriété; — Rejette.
Du 22 fév. 1830.-C. C, cb. req.-MM. Favard , pr.-De Maleville, np.
(2) ( FrancoUe C. Boumonville. ) -^ Là cour ; — Va l'art. 33 de l'arrêté du 15 mars 1813, ainsi conçu : « Les mémoires écrits on imprimés , que la partie voudra distribuer, porteront le nom et la signature de l'avocat ; ils seront remis au rapporteur et au ministère public , an moins trois jours avant le rapport de Taffaire, et aux autres membres delà cour, an plus tard à l'ouverture de Taudience k laquelle l'affaire est rapportée. » — Considérant qu'un mémoire imprimé, intitulé :« Consultation sor le mérite du pourvoi en cassation dirigé par les demoiselles Francotte , etc. , » portant seulemcntla signature d'un avocat de la cour d'appel de BruxeUes et celle d'un avocat à la cour d'appel de Liège , a été distribué à Pouvertnre de la présente audience , sans être revêtu de la signature de favocat qui repiésente la partie défenderesse devant la cour, et sans avoir été remis au rapporteur et au ministère public trois jours au moins avant le rapport de raffaire ; — Considérant qu'une pareille production est contraire à l'article ci-dessus visé, et ne peut être admise; —Par ces motifs ; — Rejette du procès ledit mémoire imprimé, etc. »
Du 10 déc 1858.-C. C. de Belgique, ch. réun.-Mlf. de Gerlache, pr.* Leclercq, pr. gén., conf.
(5) ( Duc d'Otrante C. Tbolozan. ) — Louis, etc.; — Vu la requête à nous présentée au nom du duc d^Olrante , de ses consorts ou représentants , tendante à être reçus opposants à l'exécution de notre oidonnaoce du 20 juin 1816 , et, par suite, à Tannulation de cette ordonnance et au maintien do l'arrêté du conseil de préfecture qu'elle a annulé; — Vu l'exploit de signification de ladite requête, fait le 8 août dernier, an nom des sieurs Fries et compagnie , banquiers à Vienne ; Lamel et fils , banquiers à Prague, comme se trouvant aux droits du doc d'Oliante . et en
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torisé à Introdiire mi pourvoi par la remise des pièces que lui fait le mandataire de la partie (ord. e. d'Ét.,S2 déc. 1824) (i).— A cet égard, il est assimilé à un avoué. — ^V. Avoué, n?* 138 et s.
4^41. En terminant sur les droits et les devoirs des avocats aux conseils , il importe de rappeler certaines dispositions d'instruction relatives aux mémoires à produire, qui sont contenues dans le décret du 22 Juillet 1806 par lequel sont encore régis le conseil d'État et les avocats qui y exercent leur ministère : nous voulons parler des articles 32 et 49, les seuls qu'il est intéressant de conndtre sous ce rapport. Aux termes de l'art. 32 , « Défenses sont faites, sous peine d'amende et même, en cas de récidive, sous peine de suspension ou de destitution, aux avocats en notre conseil d'État, de présenter requête en recours contre une décision contradictoire, si ce n'est en deux cas : si elle a été rendue sur pièces fausses ; si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive. » L'art. 45 ajoute : « Les avocats au conseil seront , suivant les circonstances, punis de l'une des peines d-dessus, dans le cas de contravention aux règlements, et notamment s'ils présentent comme contentieuses des affaires qui ne le seraient pas, ou s'ils portent à notre conseil d'Etat des affaires qui seraient de la compétence d'une autre autorité.* — ^V.Cons. d'État.
Quelques applications ont été faites de ces dispositions. Une peine très-peu grave sans doute a été prononcée; mais, on l'a dit avec raison : « Quelque minime que puisse paraître cette pénalité, elle blesse encore les Justes susceptibilités d'un barreau Jaloux de
tant que de besoin aa nom de ce dernier; — Vu rordonnaoce attaquée , portant qoe la pi^ de terre réclamée par les demoiselles de Guermantes n'a point fait partie de Padjadication passée , le 17 juill. 1792, an siear Ouinard, auteur du duc d'Otrante, et que l'arrêté du conseil de préfecture du département de Seine-et-Marne, en date du 12 av. 1815 , est annulé; — Vu la requête en défense fournie par les sieur et dame Tholozan, au nom et comme conjointement tuteurs desdites demoiselles de Guermantes, par laquelle ils concluent à ce que M* Reboul soit tenu de justifier du pou?oir en vertu duquel il a formé opposition à Texécutionde notre ordon. du 20 nov. 1816 , sinon à ce que Topposition soit purement et simplement rejetée , et M* Reboul condamné personnellement aux dépens; ladite requête tendante , en outre , à ce que , dans le cas où le pouvoir représenté serait émané des sieurs Pries et Lamel , ces derniers soient tenus de justifier du titre qui les constitue aux droits du duc d'Otrante, et de donner, en leur qualité d'étrangers, caution judieatum nln , sinon à ce qoe l'opposition soit rejetée , et à ce qu'ils soient condamnés aux dépens , sons la réserve que font les sieur et dame de Tbolozan , de requérir ce qu'il appartiendra contre les sieurs Pries et Lamel, dans le cas où ils justifieraient leurs qualités et fourniraient caution ; et contre le duc d'Otrante, s'il était justifié d'un pouvoir de lui; — Considérant qu'en matière contentieuse administrative , les qualités des parties s'établissent par des requêtes enregistrées au secrétariat du conseil d'État; — Considérant que le nom et la qi/:*!i(é du duc d'Otrante ont été établis par la requête d'opposition du 10 :é/. 1817 , et que l'exploit de signification n'a pas pu changer ce nom et cette qualité; — Que, par conséquent , il n'v a pas lieu d'adjuger les conclusions prises par les sieur et dame de Tboloxaa dans l'incident qu'ils ont élevé.
Art. 1. Les parties défendront, sur l'opposition formée à notre ordon. du 20 juin 1816 , tous moyens , exceptions et dépens réservés.
Du 10 av. 1818. — Ord. c. d'État.
(1) (0....)— Charles, etc.— Vu l'art. 26 du règlement du 22 juillet 1806 ; — Considérant , i'* que>, par sa lettre du 4 janvier 1824 , écrite à l'intendant en chef de l'armée d'Espagne , le sieur 0... a annoncé qu'il accréditait le sieur M... à l'effet de provoquer et suivre, en son nom , les décisions à intervenir sur les points qui faisaient contestation entre le gouvernement et lui , relativement à la liquidation de ses fournitures; — Considérant , 2* que le sieur M..., mandataire du sieur 0..., en remettant à M... les pièces relatives à la contestation entre le sieur 0... et notre ministre de la guerre , par suite de la décision prise par celui-ci • a, |»ar ce seul fait , légalement autorisé cet avocat en nos conseils à introduire devant nous un pourvoi au nom du siear 0..., sur cette contestation ; — Considérant, 3^ que M... s'est conformé, dans ses conclusions principales et subsidiaires, au mandat qui lui avait été donné par le sieur M... -*- Art. l.La requête en désaveu du sieur 0... est rejetée. — 2. Le sieur 0... est condamné aux dépens.
Du 22 déc. 1824.-0rd. c. d'Êt.-M. Ibillard , rap.
(2) (Vogneau-Duplessis.) — Louis , etc. ; — Vu la requête présentée par le sieur Vogneau-Duplessis , par laquelle le requérant nous demande la révision d'un arrêt du conseil ou 23 lévrier 1815, confirmatif de deux arrêtés rendus par le conseil de préfecture du département de la Vendée, les 18 ventôse an 9 et 22 avril 1811 , qui ont rejeté la demande du sieur Brossard afin de compter de clerc à maître avec l'administration des domaines du produit de la terre Duplessis Monclere, pour le tempe où elle a été loos
concilier ses devoirs envers les justiciables avee son respect pour les règlements légaux. » (V. M. Morin, loc. cit. n^ 186.) Ajoutons, d'ailleurs, que la recevabilité d'un pourvoi que l'avocat croit recevable dépend souvent de distinctions très-subtiles, d'une appréciation d'autant plus diflScileque les autorités auxquelles ou peut recourir sont souvent très-loin de présenter une doctrine solidement assise et n'offrent dans la plupart des cas à l'avocal qui les interroge que l'incertitude qui naît ordinairement de la controverse.
649. Quoi qu'il en soit, il a été décidé: 1<> que l'avocat au conseil d'État, qui a signé une requête contre un des arrêts de ce conseil, rendu contradictoirement, est réprébensible; bien qu'elle soit présentée par vole de demande en interprétation de cet arrêt, si en réalité elle reproduit les questions déjà jugées contradictoirement et tend à en faire modifier les dispositions (ord. cens. d'Ét., 23 déc. 1815) (2).
648. 2* Que l'avocat au conseil d'État qui a signé une requête présentant comme contentieuse une affaire qui ne l'est pas, en opposition avec un décret ou un acte de pure administration, contrevient à l'art. 1 du règlement du 22 juillet 1806, et encourt les peines portées par l'art. 49 (ord. cons. d'Ét., 3 déc. 1817) (3).
644. 3** Que l'avocat au conseil qui signe un pourvoi contre un décret par défout qui a servi de base à un autre décret contradictoire rendu sur une précédente requête de la partie, est passible d'amende, conformément aux art. 32 et 36 du règlement,
le séquestre national; — Vu ledit arrêt; — Considérant qu'il a été rendu contradictoire avec le sieur Prançois Vogneau-Duplessis; — Que la demande en révision qu'il a présentée n'est pas recevable , aux termes de l'art. 32 du règlement du 22 juilllet 1806 ; — Qu'elle ne pouvait l'être, suivant cet article , qu'autant que le susdit arrêt aurait été rendu sur
passible d'une amende.
Art. 1. La requête du sieur Vogneau-Duplessis est rejetée.
2. M* Cocbu , avocat du sieur Vogneau-Duplessis , est condamné à une amende de 10 fr., et en outre aux dépens envers son client.
Du 23 dée. 1815.-Ord. c. d'Ét.
(3) (Hab. de Moulineaox C. comm. de la Bouille.) — Louis, etc. ; — Vu les requêtes à nous présentées au nom des habitants du hameau de Moulineanx , département de la Seine-Inférieure , lesdites requêtes tendantes à ce qu'il nous plaise recevoir lesdits habitants opposants à un décret du 31 janvier 1813 , et à une ordonnance du l*' février 1815, qu'ils prétendent avoir été rendus par défaut à leur préjudice; annuler lesdits décret et ordonnance, et, en conséquetcs, ordonner que le hameau de' Moulineaux sera rétabli comme par le passé , régi et administré en corps particulier de commune , on que , du moins , il sera réuni , non à la commune de la Bouille, ainsi que le porte ledit décret du 31 janvier 1813, mais à celle de Grand-Couronne, et que , dans l'un ou l'autre cas, l'église de Moulineaux sera érigée en chapelle, et régie selon les lois et règlements relatifs aux annexes ; subsidiairement , si nous jugions que les territoires de la Bouille et de Moulineaux ne doivent former qu'une seule commune , k ce qu'il soit ordonné que le hameau de Moulineanx sera le chef-lieu , tant sous le rapport de l'administration municipale que de l'exercice du culte; enfin, à ce que la commune de la Bouille soit condamnée aux dé* pens ; — Les requêtes en défense présentées au nom du maire de la commune de la Bouille , signifiées les 6 mars et 3 octobre 1816 , tendantes h ce que les habitants de Moulineaux soient déclarés noo-fecevables , ou, du moins , mal fondés dans leur opposition et condamnés aux dépens; — « La requête en intervention présentée , le 30 mai 1817, au nom des communes du Grand-Couronne et du Petit-Couronne , département de la Seine-Inférieure , et tendante à ce que , quelle que soit la décision qui interviendra sur les contestations pendantes entre let habitants de Moulineaux et la commune de la Bouille , les portions des territoires des* dites communes du Grand et du Petit-Couronne , qui avaient été précédemment réunies au territoire de Moulineaux, en soient détachées pour rester à l'avenir incorporées à la commune du érand-Couronne, et à ce que celle des parties adverses qui succombera soit condamnée aux dépens ; — Le décret du 31 janvier 1813, qui prononce la réunion de la commune de Moulineaux à celle de la Bouille , tant pour l'administraliou municipale que pour l'exercice du culte ; — Noire ordonnance du 1** fév. 1815 , qui rejette la demande d'érection en chapelle de l'^Use du hameau do Moulineaux;
Considérant que la circonscription des communes et des paroîsies ap* partient a l'ordre public , et que , si les communes et les particuliers sont recevables à nous présenter toutes pétitions contre les actes de l'administration relatifs à ces objels , lesdits actes ne peuvent jamais être l'objet d'un litige devant nous eo notre conseil d'État^ dans la forme des affaires
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8Mf n'est dans un des cas prévas par ces articles (ord. coas. d'Él., 23 déc. 1819) (i).— El l'amende a été doublée , s'il a formé une seconde demande en révision du même décret (ord. cons» d'Ët», 29 août i82i, aff. Liset, V. Jugem. par déf.}-
54ft. A^ Que l'avocat signataire d'un pourvoi formé contre une décision ministérielle contradictoire s'expose à être condamné à l'amende, s'il ne prouve qu'elle est basée sur des pièces fausses ou sur l'absence d'une pièce déoisive retenue par la partie adverse (ord. c. d'Ét., l9]uiH.1826,aff.Latruffe,V.Cons.d'ÉI.).
ft4«. Le recours formé depuis la loi du Si avril 1832 par un particulier contre les décisions des conseils de préfecture en matière de contributions directes , peut être transmis au gouvernement par l'intermédiaire du préfet , et, dès lors, sans celui d'un avocat (ord. cens. d'Ét., 25 janv. 1833, aff. Nourry; 8 fév. 1833, air. Usserre, V. Contrib. dir.)
SICT. 4. — Dit comeU de Vordre et du pouvoir disciplinairo.
547. Il y a, pour ladisclpline Intérieure de l'ordre des avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation, un conseil de discipline composé d'un président auquel, dans l'usage, on donne aussi le nom de bâtonnier, et de neuf membres. Deux de ces membres ont la qualité de syndics, un troisième celle de secrétairetrésorier (ord. 30 sept. 181 7, art. 7). — Le président est nommé par le garde des sceaux, sur la présentation de trois candidats élus, à la majorité absolue des voix , par l'assemblée générale de l'ordre. — Les neuf autres membres sont nommés directement par l'assemblée générale, à la majorité absolue des suffrages. — Le conseil ehoisit parmi ses membres les deux syndics et le secrétaire-trésorier (même ord., art. 8). — Les fonctions du président et des membres du conseil durent trois ans : en conséquence, le tiers des membres du conseil est renouvelé cbaque année. «—Aucun des membres sortants ne peut être réélu qu'après une année d'Inter^ va/le (même ord., art. 9). '— Les nominations sont faites chaque année dans la dernière semaine du mois d'août. L'assemblée géné-
coDteDlieuses; — Considérant que la municipalité de Moulineaux ayant été supprimée par le susdit décret du 3 janvier 1813 , les requêtes susdites n'ont pas pu être valablement présentées pour les habitants du hameau de ce nom, en nom collectif, mais pour des individus, lesquels ne sont pas dénommés dans lesdites requêtes; >* Considérant que , par cette omission , l'avocat qui a signé les requêtes présentées sous le nom des habitants de Moulineaux a contrevenu k l'art. 1*' du règlement du 22 juillet 1806, et que, de plus, il ^ encouru les peines prévues par l'art. 49 dudit règlement en présentant comme oontentieuse une affaire qui ne l'est pas.
Art. 1. Les requêtes susdites présentées sous le nom des habitants de Moulineaux, et la requête en intervention des communes du Grand- Couronne et du Petit-Couronne sont rejetées, sauf tout recours devant nous par voie de pétition.
L'avocat qui a signé lesdites requêti
Du 3 déc. 18i7.-0rd. c. d'ËU
les est condamné anx dépens.
(1) ( Litet. ) — Louis, etc.; -^ Va les requêtes à nous présentées, les 18 sept. 1814 ei 18 nov. 1815, par le sienr Liiet, se disant propriétaire des oains du Mont-d'Or .département du Puy-de-Ddme, concluantes à ce qu'il nous plaise , interprétant on décret du 3 mai 1813, ordonner la réintég[ration provisoire du suppliant, dans la libre jouissance et administration desdits bains dont II a été exproprié pour cause d^utililé publique; l'autoriser à percevoir provisoirement de certaines rétributions qu'il réclame pour chaque espèce d'emploi des eaux du Mont-d'Or, faire procéder de nouveau k son expropriation d'après les hases qu'il propose; ordonner que le fermier des douches et bains mitigés du Mont d'Or versera le orix de la ferme entre les mains du suppliant, qui sera de plus autorisé & se faire rendre compte des autres revenus des bains , ainsi que des années antérieures; subsidiairement,et dans le cas o6 le suppliant devrait rester exproprié des bains du Mont-d'Or, ordonner que, sous de très-brefs délais , de nouveaux experts s'occuperont à fixer risderonité qu'il réeUme your les deux parties de cet établissement qui sont désignées par les dénominations de bains de César et de bains minéraux; lui allouer ainsi, outre l'indemnité déjà réglée pour les douches et les bains mitigés , une nouvelle indemnité à raison des bains minéraux pris dans les sources du Mont-d'Or et des eaux puisées ou mises en bouteille; dans le même cas, rautoriser à se faire rendre compte comme d-dessas ; subsidiaiiement encore, faire procédera une nouvelle eslimatidn des bains du Mont-d'Or, exprès un nouveau tarif conforme à celui des eaux de Vichy; et dans le cas •ù le suppliant n'obtiendrait une nouvelle indemnité que pour les bains minéraux et les esox puisées, la lairs régler d'iq^rês ce tarif, si mieux uo
raie de l'ordre se réunit au PalalMle-luetite (même eti. , iM. 49).
649. Le président du conseil de discipline est chef de Tordre. 11 convoque l'assemblée générale, cbaque fois qu^l le Juge nécessaire ou que la réunion est demandée parles syndics , pour délibérer sur un objet Important, Intéressant l'ordre entier. — n préside l'assemblée générale; les syndics y remplissent les fonctions de scrutateurs , le trésorier celle de secrétaire. Le président est remplacé , en cas d'empêchement , par le premier on par le second syndic , et ceux-ci par le plus Agé des membres du eon* seil; les fonctions de secrétaire, en l'absence du titulaire, sont remplies par le plus Jeune des membres du conseil. L'asseniblée générale ne peut voter, si elle n'est composée au moins de la moitié plus un des membres de l'ordre. En cas de partage d'o* pinions dans le conseil, la voix du président est prépondérante (ord.de 1817, art. Il et 12).
6411. Les attributions principales du conseil consistent : 4* A faire tous les règlements de police et de discipline intérieure , défendre tous les droits de l'ordre; s'occuper de ses Intérêts généraux, établir toutes cotisations pour la caisse de Tordre ; régler les dépenses nécessaires ; arrêter les comptes annuels et fixer l'emploi du reliquat ; -— 2* A examiner, sous le double rapport de la moralité et de la capacité, tout candidat qui se présente pour faire partie de l'ordre , en y remplaçât un titulaire lorsqirtl a donné sa démission ; — S® A statuer sur toute demande tendante à obtenir une désignation d'oflBce pour cause dMndIgenee on de refus éprouvés dans des affaires de la compétence soit do conseil d'État, solide la cour de cassation ; à désigner les avocala chargés de soutenir, cbaque semaine, les pourvois des aceuséa qui ont été condamnés à la peine capitale , et à faire toute autres désignations analogues; --* 4^ A exercer la survelllanee pour l'honneur et les intérêts de l'ordre; à examiner toutes les plaintes, réclamations ou dénonciations portées contre Pun de ses membres par un confirère ou par un étranger, par le garde dés sceaux , par ^e procureur général ou par la cour elle-même; à maintenir la discipline Intérieure (Y, encore M. Morin , loe, cil«, n^ 180).
nous plaît l'autoriser à traiter de gré à gré avec le préfet du Pny-de-Dême, en conformité de la loi du 16 sept. 1807 ;
qu'en avaient joui les ci-devant fermiers ; ' — Vu les jugements
Îui, après plusieurs difficultés élevées par le domaine et par la commune es bains, ont réintégré le sieur Litet, en 1806, dans fa possession des bains du Mont-d'Or; — Vu les arrêtés du préfet du Puy-de-Déme , en date des 10 , 18, 2t juin et 15 déc. 1807 , qui ont réglé le tarif des eaux thermales du Mont-d'Or , prescrit des mesures de police k leur égard , et déterminé sur quelle partie de ces eaux le sieur Litet était autorisé à percevoir les rétributions réglées; — Vu le décret du 7 jttOI. 1809 , qui, et approuvant le tarif relativement aux bains mitigés ou de baignoire mobiles et aux douches , ordonne que le sieur Litet ne pourra perte%oir aucune rétribution , ni pour les bains minéraux pris dans les cuves nalarelles , ni pour les eaux puisées aux sources ; — Vu le décret du 13 man 1810, portant qu'il y a lieu à cession des eaux du Mont-d'Or pour cause d'utilité publique, et ordonnant qu'il soit procédé suivant la loi du 16 sept. 1807 ; — Vu le décret du S5 sept. 1810 , qui confirme le précédent dans toutes ses dispositions; — Vu le procès-verbal d'expertise, en date du 13 mai 1811 , qui régie l'indemnité à allouer au sieur Litet à la somme de 24,549 fr. 87 c. — Vu l'arrêté du préfet du Puy-de-Ddme , en date da 3 av. 1812, signifié le 11 du même mois, au sieur Litet, l'autorisant I se présenter pour recevoir ladite somme de 24, 849 fr. 37 e. et ordoonafit prise de possession des eaot thermales du Mont-d'Or au nom du gouvernement) — Vu le décret du 8 mai 1813, qui ordonne l'exécution de l'arrêté du préfet, en date du 3 av. 1812, et rejette la requête du sieur Lizet, tendante au rapport des décrets des 13 mars et 23 sept. 1810, et cela en partie , parce que le tarif des eaux du Mont-d'Or est spécialemeni déterminé par le décret du 7 juillet 1809 ;— Vu l'art. 82 du règlement da 22 juillet 1806, portant défenses , sous peine d'amende , aux avocats en notre conseil d'Etat, de présenter requête en recours contre nnedécisiofi contradictoire ; — Considérant que le sieur Litet ne reproduit dans ses requêtes que des questions jugées eontradictoirement par le décret da 8 mai 1813, et qu'il n'est dans aucun des deux ces piévaspar Part. M du règlement du 22 Juill. 1806.
Art. 1. Les requêtes du sieur Litet sont rejetées. 2. M*Coehu, avocat da demandeur, est condamné aux d^pvns envers sa partie et à une amende de 10 f^. Du 2Sdéc 1818j ord« c. d'Etat.
à¥OGAT.~Cha». s, SlOT. 4.
SS^. U coDMllde Perdre puisa mumI» daaB fes attribntB, k droit d'appliquer, S'il y a lieu, les peiaes de discipline autorisées par les règleflients ou de donner des avis sur les infraelions qui comporteraient une peine à prononcer par le pouvoir supérieur. En efltety aux termes de i'arl. 13 de i'ord. de 1817, le conseil statue définiHvemeni toutes les fois quMI s'agit de police et de discipline intérieure; il émet un <ti7<i dans les autres cas.
9ftt. Les règlements et ordonnances actuellement existants et concernant l'ordre des avocats, et les fonctions des conseils de discipline , sont observés par l'ordre des avocats aux conseils et à la eour de cassation , en tout ce qui n'est pas contraire à l'ont* de 1817 y art* 14. Il y a aussi quelques dispositions des règlements anciens remises en vigueur par celte ordonnance, c'est-à-dire du règlement de 1738, 2* partie, tlt. 17, dont on peut voir le texte au mot Cassation , et autres analogues (V. aussi U. Isaœbert , notes sur l'ordonn. de 1817}. De là il suit que le conseil de l'ordre iMut , comme ceux des autres barreaux , prononcer définitivement les peines de discipline qui consistent en un avertissement ou une réprimande. Il ne peut que donner un avis pour l'Interdiction temporaére^ et 11 doit s'abstenir de prononcer soit la radiation do tableau , peine qu'exclut l'invesUture royale, soit la destitution (V. HM. Carnet, Discip. Jud., p* 72, et Morin, loe. cti., n<^ 181). Cette dernière mesure ne peut être prise que par le roi, dans ies'cas prévus par la loi et après Jugement. — Y. encore M. Isambert, sur l'art. 01 de la loi du 28 avril 1816.
669. Du reste, aucune peine de discipline ne peut être prononcée eu proposée que l'avocat inculpé n'ait été entendu ou appelé eonformément aux dispositions de l'ordonnance de 1822 qui , en cela encore , doit être observée pour les avocats aux conseils et à la cour de cassation.— V. à cet égard ce que nous avons dit en parlant des avocats, tifprd, cb» 1, sent. 5, art. !• — V. aussi, plus bas, n^ 554-5^.
ééS. La décision du conseil qui prononce une peine de discipline intérieure est consUiiée par procès-verbal et exécutée à la dUIgenee du premier syndtc, sans antre suite. En ce qui concerne ravis qui est émis par le conseil dans les autres cas , cet avis est soumis à rbomoiogatton du garde des sceaux, quand les faits ont rapport aux fonction^ d'avocat au ccnscil, et à l'homologallon de la cour lorsqu'il s'agit de faits relatifs aux fonctions des avocats prte la cour de cassation. Ces décisions ne sont pas susceptibles d'appel (ordonn. de 1817, art. 13). Par où l'on voit que la cour de cassation et le conseil d'État ont aussi une action dis< iplinaire : c'est de cette action qu'il nous reste maintenant à parler. '
66â. Quant à la cour de cassation , elle a droit» en vertu de son pouvoir disciplinaire , d'bomologuer l'avis émis par le conseil ou de refuser son bomologation ; elle peut même prendre un parti intermédiaire, en ce sens que, sans re)eter ni bomologuer d'une manière absolue l'avis du conseil , elle peut en restreindre ou efi étendre les termes. — Il a été Jugé, en effet, que la cour de cassation appelée à délibérer sur i'iiomologation d'une délibération du conseil de l'ordre des avocats , portant suspension iUimilée contre un des membres de l'ordre, peut limiter la durée de cette suspension (cb. réun», 22 lév.1808) (1).
Et cette peine est encourue par un avocat à la cour de cassation qui, dans une affaire oè II existe un mémoire de frais exagéré, et même compromettant pour des fonctionnaires pu- Mies , a signé la quittance faisant suite à ce mémoire , alors même qu'il ne peut être réputé l'auteur de oe mémoire, ni inculpé d'avoir exigé des bonoralres excessifs, les sommes payées ayant été librement offertes et n'étant point répétées. -^L'avocat ne
(1) (Min. pttb. C. N.*.)^ La cooa; — Vu te réquisitoire du procureur générai , lei pièces y jointes, celles prodaîles par N... pour sa défense, ledit N«.. introduit en In chambre du coneeii , lui entendu et retiré; — Attendu qu'il existe, dans Pafaire sur laquelle la cear a à statuer, un mémoire de frais exagéré , absurde , tendant même à compromeUre et à inculper des personnes employées an conseil des prises; — Attendu qu'encore que N... à raison de l'absurdité même de ce mémoire, et indépendamment des autres preuves de fait qu'il en a fournies , ne puisse pas en éln» réputé l'auteur, et qu'il ne puisse non plus être inculpé et recherché comme ayant exigé des honoraires excesiifs, alors qu'il conste qu'ils lui ont été olHis Itbreawnt, et qu'U n'existe à cet égard ni aucune volonté de Jdipélilisn, ni ansiM ësanOi» eWtoi^onn de sa part une indlscré-
peut s'excuser eu prétextant qu*ll aurait signé cette quittance sans l'avoir lue et dans un moment où il était pressé (même arrêt).
D'aUleurs, dans ce cas et dans ceux où la cour statne sur l'avis émis par le conseil de l'ordre , l'avocat Inculpé doit être entendu , dans la chambre du conseU, par les sections réunies do la cour de cassation ( môme arrêt), — V. n^ 552.
555. Il est d'usage à la cour que , lorsqu'elle déclare qu'une procédure ou unactedoivent être annulés pour une Irrégularité im« putable àun officier ministériel, elle mette les frais de la proc^ure annulée à la charge de cet officier : c'est notamment ce qu'elle a souvent Jugé à rencontre des huissiers. Dans ces cas , l'huissier n'était ni appelé, ni entendu, et, sous ce rapport , la iurisprudence de la cour semble conforme à la disposition de l'art. 1031 c. pr. , et à l'interprétation que cet article a reçue plusieurs fols à l'égard des avoués. — L'analogie qui a existé dans l'esprit du législateur entre les fonctions d'avocats à la cour de cassation et celles d'avoués, et qui, avant l'ordonnance de 1 8 i 7, plaçait ceux-là sous la même loi disciplinaire, doit leur rendre applicable la disposition citée du code de procéd.— Toutefois, et quoiqu'il semble naturel d'Investir les tribunaux du pouvoir discrétionnaire de Juger que les actes frustratoires seront à la charge de i'officier ministé* riel qui les aura laits, parce que ces frais ne sont en général que d'une minime valeur, cependant, U est mieux de l'entendre dès qu'il peut y avoir quelques doutes , soit sur le point de savoir si c'est de lui ou de la partie , ou de tout autre , que procède véritablement la nullité , soit sur la question de savoir quel est lo nombre des actes dont les frais doivent retomber sur cet officier ministériel. Ce parti est d'autant plus sage, qu'U ne fait éprou» ver aucun préjudice à la partie , laquelle sera toujours à mémo d'invoquer l'art. 1031 contre l'auteur de la nullité.
Les autres dispositions de cet article qui déclare passible dé dommages-intérêts et même de suspension 'l'officier ministériel qui a fait des actes nuls ou frustratoires , devrait, par une conséquence de la même analogie , s'appliquer aux avocats à la oour de cassation. Mais on ne manquerait pas sans doute de les app»» 1er ou de les entendre avant de recourir contre eux à ees voM extrêmes. La cour l'a ainsi décidé en faveur des avoués dans des cas où le ministère public avait directement requis contre eux une peine disciplinaire (V. Avoué, n* 29S); U n'y a pas de raison pour que cela ne doive se Juger de la même manière à l'égard des avocats. La défense n'est-elle pas de droit naturel et public?
55€. Quant au conseil d'État, ses pouvoirs sont les mêmes que ceux de la cour de cassation; et il en doit être ainsi , surtout depuis que les audiences sont publiques, qu'on y admet des observations orales, et depuis que le conseil d'État est présidé par le garde des sceaux.
559. Ajoutons, en terminant, que la cour de eassaUon comme le conseil d'État ont le pouvoir , indépendamment de leur autorité disciplinaire , de punir immédiatement les fautes commises à leurs audiences par les avocats qui exercent auprès d'eux, ou les fautes découvertes à l'audience. Cela résulte de ce que . nous avons dit wprd , chap. 1 , sect. 6. Et le conseil d'État a usé de ce droit dans une circonstance où nous avons été nous-même appelé à défendre l'honorable confrère Inculpé. — Il a été décidé, dans cette circonstance , qu'un avocat qui , pour Justifier la restriction portée à un serment par un membre du conseil municipal, aurait employé les expressions suivantes, dans une requête adressée au roi en son conseil : « Il était permis à mon client de s*ap- 9 payer sur le principe de la souveraineté du peuple, qui s'est » manifestée une certaine époque ; Il avait te droit de ne préti^ » son serment que dans le seul Intérêt des babitants : donner{ i
tloD, et même un oubli de ce qu'U se devait et à son caractère , d'avd signé la <|uitlance faisant suite à un tel mémoire, de s'être ainsi appropfl ce mémoire par sa signature, d'en avoir autorisa la production et l'empM^- — AUeodu que le prétexte d'avoir signé celte quittance sans l'avoir lue, et dans un moment où il était pressé, serait inadmissible de la part de U/^ individu majeur, et est plus inadmissible encore de la part d'un ■'-^-*'
versé en affaires et revêtu d'un caractère public ; — Homologue la d4 libération prise le 16 janvier 1808, par la chambre des avocats en la cooTi et au conseil des prises, qui a volé la suspensioa de N*.. de sas AMCUoas» et fixe la durée de cette sospeasion à trais mois à dalsr dn Jev êê fté* sent arrêt.
Dn 22 flv. 1808.-C. C, eh.réun.^llM. lluraire,l«|r«*
AVOCAT. -^Chap. % SfiCT. 4«
» son serment plus d'étendae , ee serait le soumettre à une sujé- » lion ; * un tel avocat peut, en raison des explications données, de son intention et de la non-publicité du mémoire , être aflTran-
(1) Etpice : — (M. deGenoade.) — Aui élections communales de 1831, Genoado a été nommé membre du conseil municipal de Gucbarmoy (Seineet-Marne). Au moment des élections , M. de Genoude subissait à Sainte- Pélagie six mois de prison auxquels il avait été condamné, à ToccaMon d'un article inséré dans la Gazelle , contre la personne du roi. Pour répondre au vœu de la loi , qui prescrit un serment aux conseillers municipaux, M. de Genoude envoya le sien par écrit; mats il fit suivre la formule insérée dans la loi de 1830 de la restriction suivante : « Bien entends que le serment signifie , pour moi , que , nommé par la commune , J6dois exercer les fonctions de conseiller municipal , dans la seule vue des intérêts des babitants , elqu^un pareil serment n^ntratne aucune sujétion au chef actuel du gouvernement. » Le préfet de Scinc-cl-Marne, trouvant celte déclaration restrictive du serment, annula la nomination de M. de Genoude. G^est cet arrêté que ce dernier a déféré au conseil d'État pour incompétence, excès de pouvoir et violation de la loi.
BI* Mandaroux-Vertamy, avocat aux conseils , a soutenu , à Tappui du pourvoi , qu^il nVxiste dans la loi aucune disposition dans des termes assez impérieux pour mettre un conseiller municipal dans la nécessité de la prestation du serment. D'après le défenseur, il n'y a que les fonctionnaires de l'ordre civil , les officiers de terre et de mer qui soient tenus à l'observation d'une telle formalité. Le conseiller municipal n'est pas un fonclionnaire civil ; et, en admettant celte nécessité, elle n'entraînerait pas une destitution forcée. Le préfet n'avait pas le droit d'annuler l'élection de M. de Genoude , mais bien le conseil de préfecture , par une décision motivée ; le pouvoir du préfet se concentre aux simples actes d'administration , et toute décision qui porterait un caractère contentieux lui est interdite. Il était permis àM. de Genoude, ajoute ravocat,de s'appuyer sur le principe de la souveraineté du peuple, qui s'est manifesté ik une certaine époque ; il avait le droit de ne prêter son serment que dans le seul intérêt des habitants; donner à son serment plus d'étendue, ce serait le soumettre à une sujétion. Le titre de sujet, ajoute M* Mandaroux-Ver- (amy, a été à la chambre l'objet d'une protestation solennelle , qui , à la vérité, ne venait pas de la majorité. » Il cite les expressions de M. Persil qui, lors de la discussion de là charte de 1830, proposa d'ajouter à l'article 12 : a La souveraineté appartient à la nation, elle est inaliénable ; » ce qui cependant fut rejeté, par le motif que le texte de la charte l'indiquait assez. N
M. Germain, remplissant les fonctions de commissaire du roi, a répondu: m Personne en France, tenant au régime de liberté conquis en juillet 1830, n'a songé à contester la souveraineté nationale, ni l'origine toute populaire de Louis-Philippe. G'est au nom de ceUe même souveraineté que le pouvoir législatif a voulu que h serment fût prêté au chef de l'État , réunissant en sa personne l'unité politique. Refuser l'engagement d'obéissance et de fidélité au roi des Français, c'est outrager la nation dont il représente la force et la puissance. Le serment n'est pas , d'ailleurs, prescrit à tout le monde ; il n'est obligatoire qu'à l'égard de ceux qui , par leurs fonctions, sont appelés à remplir une portion de l'autorité publique. Cette autorité perdrait toute sa vie , toute son action, si ses délégués ne lui étaient pas attachés par un lien sacré, celui du serment; c'est ce qui est exigé des fonctionnaires publics*. Le conseiller municipal est un véritable fonctionnaire , un homme participant à l'administration des affaires de la commune. Il ne s'agit pas de rechercher les sympathies de M. de Genoude pour la révolution et pour la dynastie de juillet, mais de savoir si, comme conseiller municipal , il a prêté un serment complet , sans restriction , et conforme au texte formel ue la loi de 1830. Les expressions de M. de Genoude restreignent ce serment ; il n'existe donc pas. »
Après avoir soutenu la nécessité de la prestation du serment, et le droit qu'avait le préfet de prononcer la révocation du conseiller municipal, M. Germain conclut au rejet de la demande de M. de Genoude. « Mais , avant de terminer, ajoute le ministère public , je dois déférer à la discipline du conseil le mémoire de l'avocat qui, oubliant la dignité de sa robe, a attaqué l'ordre de choses établi par la volonté du pays. « Le barreau, a-t-il dit , ne peut se transformer en une arène où les personnes , les institutions et les prmcipes les plus sacrés puissent être outragés , ou ce qui doit être au-dessus de toute atteinte paisse être insulté. »
« On contestera votre pouvoir disciplinaire, continuait le ministère public; mais votre jurisprudence atteste que vous avez supprimé des mémoires, enjoint aux avocats d'être plus circonspects à l'avenir, et transmis vos décisions au conseil de l'ordre, conformément au règlement du 22juill. 1806 (art. 49. 32). En principe général , d'ailleurs , toute juridiction, tout tribunal a un droit de police et de discipline sur les personnes qui exercent quelques fonctions près de loi. — Les applications s'en retrouvent dans les art. 90 et 1036 c. pr., 377 c. pén., 23 de la loi du 17 mai 1819, et plus explicitement dans les ord. des 10 sept. 1817 (art. 13 et 14), S7 août 1820 (art. 5), 20 nov. 1822 (art. 16 et 43), ordonnances qui sont la législation sur la profession d'avocat. » M. Germain conclut à la suppression de la requête et à la suspension pendant six mois.
ht conseil de notre ordre , averti la veille des conclusions que le miaistêrs pablk devait prendre contre M' Mandaro^x , iious ayant cosM la
chi de la peine de la suspension , mais 11 n'est pas motns passible
d'un avertissement pour Tavenir (décis. c. d'Ét. , 31 août 1 832) (1 )•
Il est à remarquer que , dans ce cas, Pavertissemeot
défense de notre confrère, nous avons dit en substance ? « Messieurs , ce n'est pas sans une vive émotion que le barreau de celte haute juridiction a entendu les réquisitions si sévères et si nouvelles pour lui , qui ont retenti à votre audience d'hier. Le conseil de discipline, en particulier, n'a pu demeurer indifférent à une attaque dirigée contre l'un de ses membres les plus distingués et les plus honorables. Toutefois, à cûté de ce sentiment de confraternité qui , heureusement , domine parmi nous toutes les dissidences d'opinions politiques, il avait un devoir à remplir. Gardien des
Îirérogalives et des franchises de notreordre, et premier juge de l'avocat dans 'exercice de son ministère , il a dû examiner lui-même l'écrit qui a provoqué contre M" Mandaroux-Vertamy les rigueurs du ministère public. Il s'est livré à cet examen avec calme , avec maturité , avec impartialité : il lui a paru que, si cet écrit offrait quelques 'héories un peu trop hardies, quelques doctrines politiques erronées , il ne contenait rien qui pût armer contre son auteur la censure du pouvoir disciplinaire. Il lui a paru que l'action du ministère public ne tendait à rien moins qu'à transformer en un délit ce qui n'a pu être qu'une erreur de raisonnement , et une erreur inhérente ici à la nature de la cause que notre confrère avait à défendre; et que , sous ce rapport, elle portait une grave atteinte à l'indépendanca de discussion, sans laquelle il n'existe plus de défense judiciaire. G'est en son nom , et comme honoré de son choix , en même temps que de celui de mon confrère, que je viens vous présenter quelques explications qui compléteront , s'il en est besoin , la justification anlicipjée qui résofte, selon moi , de la plaidoirie même de M* llandaroux-Vertam'y, que vous avex entendue à votre dernière audience.
» On doit s'étonner d'abord de rigueur du réquisitoire, an sujet d'in simple mémoire manuscrit , qui n'a reçu aucune publicité ^ et qui serait demeuré enfoui dans la poussière du greffe, si la susceptibilité do ministère public ne l'avait soustrait à cet oubli. — Est-il concevable , que , sans avoir égard à une plaidoirie pleine de convenance, de mesure et de dignité, à une plaidoirie dans laquelle l'avocat a fait une profession de foi politique si nette et si complètement explicative de tout ce qu'il peut y avoir d'équivoque et d'ambigu dans son mémoire , l'organe du m/oistère public n'ait pas craint de requérir contre lui une suspension de six mois, c'est-A-dire l'une des peines les plus graves dont le pouvoir disciplinaire soit armé contre les infractions qu'un avocat peut commettre aux devoirs de sa profession?
» La réclamation de M. de Genoude ayant pour objet la jouissance d'un droit politique , il était du devoir de M* Mandaroux-Vertamy de la 60ute-> nir, s'il la jugeait fondée. — G'est dans ces matières surtout que l'avocat ne peut refuser le secours de son ministère : telle est la doctrine que k barreau français a pratiquée pendant toute la durée de la restauration ; et c'est au dévouement avec lequel ils ont accepté la défense des droits politiques , qu'un grand nombre de nos confrères doivent les emplois paifcns éminents auxquels ils sont parvenus. Or, ce que nous avons fait dans un autre temps , nous n'avons pas le droit de le blâmer aujourd'hui , à l'égard de ceux qui le font , quoique dans d'autres vues et dans d'autres principes. D'ailleurs , la cause de M. de Genoude , au moins sous le rapport de la compétence, soulevait une que^ion grave, susceptible d'une controverse sérieuse *, et je n'en veux d'autre preuve que l'attention soutenue avec laquelle vous avez écouté hier toute la partie de la plaidoirie de M* Mandaroux, consacrée à sa discussion. On ne peut donc, sous aucun rapport ,
(irétendre que notie confrère n'ait accepté cette cause que pour y trouver e prétexte d'une opposition hostile au pouvoir.
» La simple lecture de la plupart des passages inculpés a suffi pour TOUS faire recoooaf Ire combien ils sont insignifiants; aussi l'esprit judicieux autant qu'élevé du chef de la justice, qui préside cette audience, en a-t-il fait justice, en signalant à la défense les paragraphes de ce mémoire qui seuls ont paru au conseil réclamer une justification. — Le premier de ces passages, qui sont au nombre de trois , est celui où M* llan» daroux-Vertamy justifie le refus de sujétion de son client au souverain qui préside aujourd'hui aux destinées de la patrie. Mais, k cet égard, moa confrère lui-même vous a fait une observation pleine de vérité : c'est que, dans la langue politique , les mots sont souvent détourna de leur acception naturelle , et pris dans un sens qui n'est pas leur sens ordinaire ; le mot tujêt , qui naturellement n'Implique d'antres rapports avec le souverain que ceux de la soumission et oe l'obéissance au chef de l'État , agissant pour l'exécution des lois , n'a-t-il pas été répudié dans ces derniers temps par une portion considérable de la représentation nationale, commo une expression surannée et féodale, qui n'mdiqueque des sentiments de servilité? G'est ainsi que , sous la restauration, ceux-là seuls se préteiH daient royalistes qui criaient : vive le roi , quand même! et refusaient impitoyablement ce titre à ceux qui voulaient aflermir le trône , en lui donnant pour base la liberté ; c'est ainsi qu'un autre parti a usurpé naguère la qualification de patriote . qu'il dénie à ceux-là même qui ont scellé d'uu'^sang généreux les Jnstilutions dont nous jouissons aujourd'hui ; et n'est-on pas allé jusqu'à insulter à une vertu qui , dans tous les siècles et dans tous les pays, a mérité l'hommage des hommes, à la modération ? In medio virtutf disaient nos pères; et aujourd'hui [es citoyens les plus
AVOCAT.— ChàP. 2, SfiCT. 4.
4liflcipliiiaire n'a pas été. infligé par Tordonnance royale intervenae dans l'aflàire poor laquelle avait été rédigé et produit le mémoire qui a motivé cette suspension; elle n'a été pronontée par H. le garde des sceaux, qui présidait le conseil d*État, qu'après la lecture de TordoDiiance royale qui, elle-même, est muette à cet égard, il en résuite que, contrairement à l'opinion que nous avons émise plus haut, n« 530, la peine de discipline dont il s'agit, au lieu d'émaner du pouvoir royal qui a retenu la justice administrative, a été l'œuvre du conseil d'État lui-même, qui, pourtant, ne donne que desimpies avis. S'il s'agissait d'une peine de discipline qui blessât l'avocat dans sa fortune , dans sa considération , dans son état , comme pourrait le faire une amende on la suspension, la légalité d'une semblable décision serait fort con« lestable et, pour notre part, il nous serait impossible de l'admettre. On voit, en effet, que toutes les peines de discipline dont il est parlé dans les divers monuments de jurisprudence rapportés dans <;ette section, ont été prononcées, soit par ordonnances royales, aoit par arrêts de la cour de cassation ; il n'y a pas d'autre exemple que celui-ci d'une peine de discipline prononcée par le conseil d'État seul , sans la sanction du pouvoir royal. Mais la décision dont il s'agit paraîtrait se justifier Jusqu'à certain point, par celte considération que c'est un simple avertissement qui a été prononcé , et qu'à ce titre , il peut rentrer dans le droit de police de l'audience qui semble devoir appartenir au conseil d'État, depuis que ses audiences sont publiques, comme il appartient aux tribunaux ordinaires. Néanmoins, on peut objecter encore contre la forme qui a été suivie qu'il ne s'agissait pas ici d'un fait d'audience , mais d'un mémoire produit , et qu'au surplus on ne trouve écrit dans aucune loi le pouvoir de juridiction, même disciplinaire, en faveur du conseil d'État, que lalol nouvelle, relative à son organisation , a expressément pris soin , au eontraire , de n'instituer que pour donner de simples avis.
5611. Comme on l'a dit n* 551 , la radiation du tableau, qui D'est autre cbose que la destitution , en ce qui concerne l'avocat aux conseils du roi et à la cour de cassation, ne peut être prononcée que par une ordonnance royale; mais on peut élever la question de savoir si la peine disciplinaire de la suspension, prononcée par le conseil d'État, s'étendrait à l'exercice de la profession d'avocat devant la cour de cassation , et réciproquement si l'avocat suspendu par la cour de cassation ne pourrait pas exercer son
honorables , les plus dévoués à la cause de la vraie liberté , sont flétris de la, dénomioation d'hommes du jaste-miiiea , tant 11 est vrai que tous les l)artis se ressemblent par leur exagération et leor iotoléraDce. — Vous ne poivreK daac , et surtout en présence de la profession de respect , de soaiaiission et d'obéissance au chef du gouvernement qui nous régit , vous ne pouvez repousser l'explicaiioD que vous donne M' Mandaroux de l'acception restreinte qu'il a entendu dcaner au mot sujétion ; vous devez admettre qu'il ne Ta employé que dans le même sens que les députés signataires de l'acte de protestation.
j» Les deux derniers paragraphes du mémoire, qui, selon lui , n'en forment, à vrai dire, qu'un seul, ne doivent pas être détachés, comme Ta fait le ministère public , du discours de M. Persil sur son amendement tendant à déclarer la souveraineté nationale inaliénable et imprescriptible , car ces deux paragrauhes ne sont que le commentaire et la conclusion de ce discours. Quand on médite sérieusement sar la question de savoir quelle est la portée du dogme de la souveraineté nationale, dont tous les partis abusent tour à tour, on ne tarde pas à reconnaître que l'usage le plus salutaire que les peuples puissent faire de ce droit, c'est celui que la nation française en a fait à la suite de la révolution de juillet, c'est-à-dire de constituer un trône constitutionnel et héréditaire. Tant que le pacte fondamental n'est point violé , il est sage de tenir en réserve , et en dehors des discussions , un principe que les passions et l'ignorance exploitent trop souvent an profit de l'anarchie. Ce droit n'existe à vrai dire qu'à la condition d'abdiquer immédiatement par la constitution d'un gouvernement ré- Piulier. A la vérité, M* Mandaroux- Vertamy n'adopte pas complètement cette doctrine, mais il n'y a rien de subversif ni de dangereux dans celle qu'il émet, p uisqn'il ne lait aucun appel aux passions populaires, ni à la force matérielle ; mais énonce seulement le droit de la faire prévaloir par les voies légales. Nous n'hésitons pas à reconnaître que cette doctnne est une erreur, nais sa manifestation ne saurait constituer une action répréhensible, surtout dans un procès en faveur duquel il n'y avait pas d'autre argument , et où elle venait naturellement, comme une nécessité de la cause. En résumé. M* Mandaroux- Vertamy n'a donc commis aucun des délits dont l'organe du ministère public s'est plu , comme à plaisir, à surcharger •on accusation i il n'a manqué ni à la dignité de son caractère , ni aux devoirs de sa profession , ai anx lois du pays » ni au prince qui nous gou-
minlstère devant le conseil d'État. La raison de douter naît do ce que ces deux bautes juridictions sont indépendantes l*une de l'autre, se meuvent dans deux spbéres diflérentes et n'ont pour i ainsi dire entre elles aucun lien , ce qui , au premier aperçu , semblerait écarter l'application des règles ordinaires d'après les« quelles il ne nous parait pas douteux que l'avocat suspendu par un tribunal de première instance soit atteint dans l'exercice de sa profession , même devant la cour royale et les tribunaux du ressort, de la même manière qu'il le serait si la suspension avait été prononcée par la cour royale , à moins que celte suspension n'eût été expressément restreinte par le jugement qui l'aurait prononcée à l'exercice de la profession devant telle ou telle juridiction déterminée. Cependant , et malgré ces considérations , nous n'bésitons pas à penser que la suspension prononcée en termes généraux , soit par le conseil d'État , soit par la cour de cassation, aurait pour efiet d'interdire pour tout le temps fixé, l'exercice de la profession devant ces deux bautes juridictions. U faut moins s'arrêter ici à l'idée que les tribunaux, devant lesquels l'avocat à la cour de dassation et aux conseils du roi est appelé à exercer son ministère appartiennent à deux ordres divers de pouvoirs indépendants l'un de l'autre, qu'à cette vérité Incontestable que l'avocat appartient à une seule et même compagnie, que son état est un et indivisible, quoique l'exercice de sa profession le place sous la discipline de deux juridictions différentes. Cette indivisibilité du titre et de la profession d'avocat aux conseils du roi et à la cour de cassation permet difficilement de penser qu'il puisse être suspendu temporairement dans l'exercice de son état devant l'une de ces iurldictlons , et conserver en même temps la plénitude de ses droits devant l'autre. Il n'en est pas ici comme du cas que nous avons examiné plus haut, n* 479, où nous avons pensé qu'un avocat, suspendu par un tribunal de commerce, un conseil de guerre ou un autre tribunal exceptionnel , ne serait pas privé de l'exercice de sa profession devant le tribunal auquel il est attaché , à moins que le conseil de discipline de son ordre n'eût aussi prononcé cette suspension à raison du même fait. L'avocat aux conseils du roi et à la cour de cassation, également attaché à ces deux juridictions suprêmes, se trouve indistinctement placé sous la discipline de chacune d'elles, qui devient sa juridiction naturelle. La suspension prononcée par l'une ou par l'autre le frappe donc simultanément dans les deux
veme, et qui a tant de titres à notre vénération et à notre amour; vous no le frapperez donc pas des peines rigoureuses qu'on vous demande de loi infliger ; vous ne le frapperez pas sans ménagement , comme vous y Invitait hier l'organe du ministère public... Sans ménagement! Cesten vain que ces dures paroles auront retenti à vos oreilles ; elles ne sauraient avoir pénétré dans vos consciences. Nous aimons à nous flatter de cette idée , que, si les nécessités de la cause le demandaient, nous ne ferions point un vain appel à celte bonté , à cette bienveillance que vous nous accordez, et que nous vous rendons en respect et en reconnaissance j mais l'honorable confrère fui est devant vous a inp à attendre de votre justice , pour avoir beso» de solliciter aujourd'hui votre indulgence. »
Le conseil d'Ëlatest aussitôt entré en délibération.— Après le délihjéré, M. le garde des sceaux est allé aux Tuileries demander la signature du roi au bas de l'ordonnance dont voici les termes :
« Louis-Philippe , etc. ; — Considérant que la loi du 31 août 1830, relative an serment des fonctionnaires publics , considère comme démissionnaires ceux qui ne l'auront pas prêté dans les formes et dans les délais prescrits; — Considérant que le préfet de Seine-et-Marne était compétent pour annuler l'élection du sieur de Genoudeen qualité de membre du conseil municipal , pour défaut de prestation de serment. — La svquKe du sieur de Genoude est rejetée. »
Immédiatement après la lecture de cette ordonnance, M. le garde des sceaux a prononcé les |Mf oies suivantes : « M* Mandaronx-Vertamy , le conseil d'État n'a pu voir sans surprise quelques-unes des propositions consignées dans une requête au roi , revêtue de votr» signature. — En appréciant dans cette requête la réserve d'un droit permanent contraire à nnviolabilité de la couronne, vous avez méconnu vos devoirs et le caractère du serment que vous avez prêté. — Le conseil d'État vous enjoint, par mon organe , d'être plus circonspect à l'avenir. — Les explications données sur vos intentions et le défaut de publicité du mémoire produit . n'ont pas permis au conseil d'État d'être sévère; nous sommes assurés que vous ne céderez désormais qu'à des inspirations plus en harmonie avec la sagesse de votre caractère et les devoirs de votre profession. »
Du Si août i832.-0rdon. cons. d'Ét.-MM. Barths, garde dessoemxy pr.-Mandaroua et Dalloz, av.
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IMÉMAei vit <M8«it«Mt fioiir taft «m seule et même profession. Four qtini «B fftt aaMmoBt, U faudrait une restriction expresse Haiis la décision qni l'aurait suspendu. Il pourrait arriver, en elTbt, que cette suspension fût limitée à l'exercice de la profession de- Yant la juridiction qui l'aurait prononcée. Notre opinion n'a trait qu'au cas où cette restriction n'existerait pas.
6e#. il ne nous parait pas douteux, au surplus , que l'avocat aUaohé à un autre barreau , mais admis, en matière de grand criminel , à plaider devant la cour de cassation, ne devienne justieiable de celte oour pour les délits d'audience dont il peut se Kndre eoupeUe. Ici s'appliquent d'eux-mêmes » et à plus forte
raison, les prinoipes que nous avons eu roceasion de développef dansle diapitrepréeédenl, a<» 477 et s., à Fi'finl rtrn OTtan ai^ naires plaidant devant les trttninwnL deconmeree «I les aolMs Juridictions exceptionnelles. Aussi, à la différenoede la suspeMion infligée par ces tribunaux , et qui, dans notre opinion, est limiléo à leur prétoire, celle prononcée par la cour de cassation affecte' rait-elle d'une manière générale l'avocat qui l'aurait encourue, car la cour de cassation çst une Juridiction commune et suprême dont relèvent toutes les autres. Il n'est pas besoin d'ajouter qu'il en serait autrement si elle avait pris soin de restreindffel'elfBtdala suspension.
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AVOCAT AUX CONSEILS DU ROI ET A LA COUR DE CASSATION. --V. Avocat, chip. 3.
AVOCAT DU ROL — V. Minist. pub. et Org. jadiciaire.
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AVORTEMENT.— Aecoucbemenl avant terme, et qui a été provoqué; il se prend en mauvaise part. V. aussi v® Grossesse,
t. L'avorlement, lorsqu'il est commis volontairement, est un erime très-grave, puisqu'il prive de la vie un être bumain , et que d'ailleurs il suppose dans la personne qui s*en rend coupable une préméditation évidente et une très-grande immoralité. 11 a une analogie frappante avec i*infanticide; mais néanmoins ce serait h tort qu'on prétendrait assimiler entièrement ces deux crimes. L'erreur d*ane pareille assimilation a été parfaitement signalée, lors de la confection du code pénal, par M. Cambacérès. « 11 ne faut pas , a-t-il dit , confondre , comme le fait le projet , l'avortement avec l'infanticide. Dans l'état de relàcbement où sont les mœurs , il est possible qu'une mère , séduite par une fausse bonté, croie plutôt prévenir qu'anéantir l'existence de l'enfant qu'elle porte dans son sein *, mais donner la mort à son enfant aprè» qu'il eit né est un acte de barbarie dont l'borreur ne saurait être pal* liée par aucune illusion. » — Cette observation semble incontestable; si coupable que soit la femme qui , par crainte du désbonneur, attente , non sans danger pour elle-même , à l'existence obscure dé l'être encore inconnu qu'elle porte dans son sein, elle commet cependant une action moins atroce que celle qui arrache la vie à son enfant déjà né; il est incertain , d'ailleurs» si, sans l'avortement , l'enfant serait né viable , et cette circonstance Justifie encore la distinction faite par la plupart des législations entre l'avor* tement etTinfanticide proprement dit.
iH^Iiiiiii.
t !• *- Historique et !^'slaU68.— Droit comparé.
I ti ^ ËléoMDU constKutift et ctrconsunets aggravintM da criiBe d'avor-
$ i. — Historique et léghtation» — Drotf comparé»
9* Cbez l08 Hébreux» celui qui» par des violences» avait déterminé l'avortement d'une femme , était puni d*uno amende arbitraire, prononcé par le mari ou par des arbitres. U encourait la peine capitale» si les violences avaient causé la mort de la femme (Exode, cbap. 31 , verseU 22 et 23).
D'après la loi romaine, la femme qui s'éUit fait violemment avorter encourait la peine de l'exil ( L. 8 » D. ild Ug. Corn, de êiearUi; L. 4» De extraord. crim,)^ et celle de mort, 8l elle avait agi par cupidité; par exemple» si elle avait reçude l'argent des bérl-
Uers de son mari pour commettre son crimo (L. 39, D.» A» jKviiti). —Quant aux complices, ils étaient passibles delà KlégaUon dans une lie , avec conûscatioo des biens , et même du dernier sopplice, al les sobstanoes par eux administrées avalent occasionné la mort do la Ceome {h, 58, $ 5, D.» De pœnU).
8» Le texte de l'Exode est devenu la base des plug Bérienses controverses» selon qu'on se dirige d'après laVulgate ou d'après la version des Septante. Suivant celle-ci» en effet, l'avortement ne donne lieu è une peine qu'autant que l'enfant est déjà formé.— Voici le texte de la Vulgate x fi rixatifuermt viri etpercuuerit qui$ mulierem fn-œgnantem^ etaboriiimmquidem fecerit^ êed ipea vixerit^ euliacebit damno quantum maritus muUeris expef tvoni , et arbitré judicaverint. Sin auiêm mors ejue fuerit eubse^ eutUy reddel animam pro antmd, etc. *-* On Ut, au contraire» dans la version des Septante : Si Utigabunt duo uiri et pertueeerint mulierem prmgnantem et exierit iufans ejus fiondùm formatus, deirimentum patietur quantitm nidixerit vtr nmlieris et dabit cum postulatione. — La décision des Septante a été suivie, lit-on dans Daguesseau (Essai sur Vétal des personnes^ édit. in-8» t. 0, p. 609), par saint Augustin, Théodoret, Oratien et le diacre Hiiaire. Mais aucune distinction n'était faite par Atbé« nageras, dans l'Église grecque, par TertuUiea dans oefla d'Afrique» par Minucius Fœlixdans celle de Rome. TertuUien marque que l'avortement est un homicide » même avant la formation : eoueeptum m utero dwn tuthuc sanguis in hominem deli» batur ooeidere non licet, etc.» et Minucius Fœllx se sert de cette expression générale : originem futuri hominis extinguunt, — Saint Basile exclut la distinction d'une manière positive , Il prescrit la même pénitence dans l'un et l'autro cas. Daguesseau «joute : « nous pouvons Joindre à saint Bazile l'autorité de tous les canons» des conciles qui l'ont précédé et qui l'ont suivi... Ilsue font aucune mention de cette prétendue distinction el Us pronom cent en général les mêmes peines. »
Passant aux philosophes et aux Jurisconsultes , on volt qu'HIp» pocrale qui» dans le serment placé en têla de ses oeuvres, avait promis solennellement de oe Jamais donner à une femme grosse aueunmédieament qniput la falreavorter» raconte, dans son traité De Nature pueri^ p. 236» qn*une femme qui craignait d*étre grosse étant venue le trouver» Il apprit qu'elle n'était encore qu'au sixième Jour, et que, par le moyen d'un exercice violent qu'il lui fit faire» il la délivra du sujctde sa crainte. « Il est peu croyable, remarque avec raison Daguesseau, que si Hippocrate eût cm cette conduite contraire an serment qu'il avait fait» il eût voulu Instruire le publie et toute la postérité d'une prévarication qu'il aurait commise. » Il est plus naturel de dire qu'il apensé
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que lesatortementsqiifl ne f^appellentpas proprement abortiones mais effluctiones u'étaientpas défendus. Aussi voit on qu'Aristoto décide dans ses politiques, li?. 7,cbap. 16» p. AÀ7, que lorsque le nombre des citoyens est trop grand dans une république, et qu'une femme a conçu au préjudice des défenses faites par les magistrats , elle peut se faire avorter ; il dit même qu'elle le doit avant que le part soit animé , qu'il ait de la vie et du sentiment.
— On comprend bien que cette opinion d'Aristote, fondée sur une prohibition faite en vue d'arrêter l'essor de la population , ne .saurait être suivie de nos Jours; mais ii en résulte qu'aux yeux de ce philosophe, la vie etl'lnanimation étaient ce qui imprimait à l'action de la femme un caractère innocent ou criminel. — La loi romaine ne contient aucune distinction sur ce point; on n'en trouve non plus aucune dans l'Oraison de Cicéron pro Cluentio. Cet orateur raconte que pendant qu'il était en Asie, une femme de Mllet fut condamné à mort parce qu'elle avait procuré par des médicaments la perte de son fruit. Il ne dit pas si le part était animé ou s'il ne Tétait point. Seulement il approuve la condamnation en ces termes : Nec injuria; qua spem parentiSj mémoriam noniinis, subsidium gêner is^ hcBredem familiœ, designatum reipuhlicœ civem suslulisset. Il ajoute même que ce crime est d'autant plus atroce que ceux qui le commettent font plusieurs homicides en étant la vie à une seule personne. Toutefois, la glose d'Accurse explique la loi Divus 4 D., De extraord, crtm., en disant que, dans l'espèce de cette loi , Tavortement avait eu lieu avant le temps de la formation , et il cite le texte de la version des Septante dont 11 adopte l'esprit. C'est aussi en ce sens que se sont prononcées les lois des peuples septentrionaux. On lit dans celles des Wisigoths, liv. 6, tlt. 3, $ 2 : Si formatum infantem exUnœit^ CCI solidos reddat-ySivero informem^ centurnsolidos pro facto retUtuat. La loi des Bavarois était conforme. La loi des Allemands, n^ 77, ne parlait que de ceux qui font périr l'enfant déjà formé; enfin, Charlemagne , dans ses Gapitulaires , liv. 6 , S 12, s'était borné à reproduire la version des Septante.
Après avoir retracé ces diverses autorités , Daguesseau, foc. et(., p. 613, dit que l'on peut en conclure : « 1^ qu'il y a des raisons de part et d'autre pour établir ou pour détruire cette distinction; que cependant s'il s'agissait de faire une ordonnance sur cette matière, il semble qu'il y aurait lieu de la suivre, et d'imposer des peines plus sévères à ceux qui tuent un enfant déjà formé, qu'à ceux qui préviennent le temps de l'animation.
— La loi a eu également en vue, et la personne de la mère , et celle de l'enfant; et ces deux considérations sont bien plus fortes après la formation, puisque la vie de la mère est en plus grand danger^, et que suivant les principes de la foi , l'enfant déjà formé est privé, par une mort avancée, de l'espérance du bonheur étemel; — 2<^ que si l'on consulte l'autorité, celle de l'Écriture sainte est douteuse, puisqu'elle dépend de la fidélité des versions; que celle des Pères n'est pas plus certaine, puisqu'elle n'a que ce fondement ; mais que celle des canons et celle des lois romaines condamnent entièrement cette distinction parleur silence; et quoique la glose a!t voulu la suppléer, quoique les lois particulières de quelques provinces l'aient autorisée , il serait peutêtre difiiciie de l'établir, sans une nouvelle ordonnance qui en fit une loi à l'avenir; d'autant plus, que l'ordonnance de Henri 11, pour les femmes qui ont celé leur grossesse, est si sévère sur cet article, qu'elle rend toute distinction inutile. Car, si la seule dissimulation de la grossesse, si la seule intention de commettre le crime est punie de mort, la peine pourra-t-elle être plus douce quand le crime aura été consommé, en quelque temps qu'il ait 4té commis. »
Au reste, la difBcuIté de prouver Tépoque préeisede lagrossesse, empêcha que la distinction dont on vient de parler fût suivie dans notre ancienne Jurisprudence, qui assimila, dans tous les cas, A'avortement à l'homicide. « En France, dit Jousse, Tavortement prqnvé , soit avant que le fœtus soit animé , soit après , a toujours été considéré comme un crime horrible ; et la religion chrétienne tient pour homicide l'action par laquelle une femme ou «ne fille détruit le fruit dont elle est enceinte , soit qu'il soit vivant ou animé , ou non ; la peine de ce crime est la mort. » (Traité des mat. crlm., t. 4, p. 20.) L'avortement provoqué, dit aussi Denisart , est nn erlme capital toidouri puni de mort , et 11 cite l'édlt d'Henri II, de iB56. — Muyarl 4e f ouglans s'élevait pa- |
reniement contre la distinction entre Ie*cas où le part était animé et celui où il ne Tétait pas; mais on a vu que Daguesseau était bien près de l'admettre en principe , et ce serait avec raison , si la distinction reposait sur un élément facilement appréciable, car la différence est très-grande entre l'un et l'autre cas. (V. au resta n" 8). — A l'égard de l'époque où le fœtus était doué d'une âme, elle était fixée par certains docteurs au quarantième Jour de la grossesse, et par d'autres, au soixantième et même au quatrevingt-dixième (V. Farinaclus, quœst, 122, n<* 139). — Denisart, eod, , faisait la remarque qu'en médecine, Tavortement ne se dit, que depuis que l'enfant a trois mois Jusqu'à sept; mais que cettft règle n'est pas admise en droit pénal.
4. D'autres distinctions ont été faites dans l'ancien droit. — Daguesseau (/oc. cti., p. 6U et 619) pensait qu'on devait rejeter celle que quelques Jurisconsultes avaient faite entre une femme qui cherche à se venger de son mari en le privant de l'espérance d'un fils et d*un héritier , et celle qui commet ce crime par intérêt on par avarice. — Toutefois, il est des distinctions qu'il admet. Ainsi, les père et mère qui ont provoqué Tavortement sont assimilés au parricide, et les étrangers aux coupables d'homicide; ainsi, le breuvage donné dans une intention criminelle est puni plus sévèrement que celui qui a été donné sans intention; ainsi, enfin , la peine est aussi plus grave , suivant le savant chancelier^ lorsque la mort de la mère a été une suite de Tavortement {loc. cit., p. 615 et 621). Il cite un grand nombre d'autorités sur ces points divers : les deux derniers sont peu contestables.
6. Le code de 1791 se borna à prononcer vingt années de fers contre « quiconque serait convaincu d'avoir, par breuvage , par violence ou par tous au^'es moyens , procuré Tavortement d'une femme enceinte. » Aucune peine n'était , comme on le voit, prononcée contre la femme qui avait consenti au crime.
O. Le code pénal actuel présente sur Tavortement des dispositions moins incomplètes : il porte , art. 317; — « Quiconque , par quelque moyen que ce soit , aura procuré Tavortement d'une femme enceinte, soit qu'elle y ait consenti ou non, sera puni de la réclusion. — La même peine sera portée contre la femme qoi se sera procuré Tavortement à elle-même, ou qui aura consenti à Caire usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet, si Tavortement s'en est suivi. — Les médecins , chirurgiens et autres officiers de santé , ainsi que les pharmaciens , qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l'avortement aurait eu lieu. »
7. L'exposé des motifs présenté au corps législatif par Bl. Fauie s'exprime ainsi sur cette disposition : a L'article du nouveau code, relatif à Tavortement, offre aussi plusieurs modifications importantes. La nécessité de punir ce crime n'a pas besoin d'être démontrée. La loi de 1791 ne Ta pas oublié; mais elle punit de la même peine indistinctement toute personne coupable de ce crime. Cette confusion n'existera point dans la nouvelle loi. La femme coupable du crime d'avortement sera punie de la réclusion. Mats une peine plus rigoureuse , celle des travaux forcés à temps, aura lieu contre les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé qui auront procuré à la femme les moyens de se faire avorter. Us sont en efl*et plus coupables que la femme même, lorsqu'ils font usage pour détruire d'un art qu'ils ne doivent employer qu^à conserver. Le chancelier Daguesseau rapporte à ce sujet qu'Hippocrate , dans le serment qu'on trouve à la tête de ses ouvrages, promet solennellement de ne Jamais donner à une femme grosse aucun médicament qui puisse la faire avorter. Son serment, ditil, est suivi d'imprécations qui prouvent que ce crime était considéré comme un des plus grands qu'un médecin put cmnmettre. En effet, si la femme ne trouvait pas tant de facilités à se procurer les moyens d'avorjement , la crainte d'exposer sa propre vie, en faisant usage de médicaments qu'elle ne connaîtrait pas, l'obligerait souvent de différer son crime, et elle pourrait ensuite être arrêtée par ses remords. La disposition relative aux médecins ne se trouve point dans la U)i de 1791. >
On lit aussi dans le rapport fait au corps législatif par H. Mon» soignât sur la même loi : — « 11 est un attentat des plus graves, et pour lequel les rédacteurs de la loi n'ont pas cru devoir punir la seule tentative de le commettre; c'est Tavortement volontaire. — Ce crime porte souvent sur des craintes, et quand 11 n'est pas consommé, outre que la société n'éprouve aucun tortj c'est qu'il
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est fort difflefle de eonsUter légalement une intention presque toujours incertaine , une tentative trop souvent équivoque , surtout dans la supposition de l'impuissance de sa cause et de la nullité de ses résultats. Tout doute cesse si l'avortement a eu lieu; dès lors, le fait conduit à la culpabilité de ses auteurs; de quelque manière qu'ils l'aient favorisé, ils sont punis ainsi que la mère qui aura employé ou permis qu'on employât des moyens pour arriver à ce but.
9 Les lois romaines vouaient à la mort les coupables de l'avortement, dans ie seul cas où l'enfant avait commencé à vivre : les anciennes lois françaises envoyaient indistinctement à l'éctmfaod celle qui détruisait un fruit vivant ou un germe sans vie, et même , dans certaines circonstances , les mères qui avaient occulté leur grossesse, pour me servir de l'expression consacrée par le trop fameux édit de Henri II. — Les auteurs du projet de loi se sont Justement écartés de cette excessive rigueur*, ils ont assigné aux coupables la peine de la réclusion, et les travaux forcés à temps aux chirurgiens , médecins, pharmadeiis et autres officiers de santé qui auront indiqué ou fourni les breuvages ou médicaments destructeurs de l'œuvre de la nature, et fait tuage pour détruire (Ttffi art quHU ne doivent employer qu'à conserver^ comme vous l'a dit le judicieux et savant orateur du gouvernement. »
8. Quoique la loi actuelle ait amélioré celle antérieure , en ce qui concerne la répression de l'avortement, elle ne semble pas néanmoins entièrement satisfaisante. Peut-être eût-elle dû frapper plus ou moins sévèrement le crime , suivant qu'il aurait été commis à une époque plus on moins avancée de la grossesse. D'un autre cété , en ne distinguant pas le cas où l'avortement a eu lieu du consentement de la mère de celui où il a eu lieu à son insu et contre son gré, elle peut paraître avoir confondu dans la même pénalité deux faits qui n'ont aucune analogie ; car le premier, comme le dit très-bien M. Destriveaux , blesse les lois naturelles et civiles par rapport à l'enfant, mais le second les viole tout à la fois par rapport à l^enfant et à la mère, et il expose, en outre , celle-ci à passer pour complice du crime. Au surplus, si lesjuges s'y méprenaient, l'admission ou le rejet de circonstances atténuantes corrigeraient sans doute jusqu'à on certain point, dans la pratique, l'effet des imperfections de la loi. — V. n^ 10. •• La distinction dont nous venons de parler entre le cas où l'avortement a été opéré avec ie consentement de la femme et le ca3 contraire est déjà consacrée par la plupart des législations modernes, notamment par les codes de Prusse et d'Autriche, les lois de Naples et les lois américaines, qui font résulter du défaut de consentement de la mère une très-forte augmentation de peine. — Plusieurs de ces législations punissent avec moins de rigueur l'avortement manqué que l'avortement consommé (V. les codes d'Autriche, art. 129, et de Prusse, art. 985). — La circonstance que le crime a été commis ou favorisé par un médecin ou chirurgien est généralement considérée conmie aggravante par les lois étrangères (Y., entre autres, les lois de Naples, art. 397, et le code de Brésil, art. 200). Il en est de même, suivant le code d'Autriche et la loi américaine, de la circonstance que les votes de fait ou les substances auxquelles on a eu recours ont altéré la santé de la femme ou causé sa mort. — Enfin le code de Prusse dispose, art. 989, que les personnes convaincues d'avoir concouru à plusieurs avortements, doivent, quoiqu'elles n'aient pas encore été punies, subir la peine des verges et être conduites dans an fort pour la vie.
} 2. — Éléments constitutifs ei circonstances aggraioamUs du
crime d'avortement*
f O. Le premier alinéa de Kart. 317 e. pén. punit de la réclusion celui qui , par un moyen quelconque , a procuré l'avortement d'une femme. Cette disposition a soulevé une première difficulté, celle de savoir si la volonté de procurer l'avortement n'est pas une condition sine qud non du crime. Il résulte d'un arrêt de la cour de cassation , du 8 oct. 1812 , cité par Bourguignon (Jurisp. des cod. crim., t. 3, p 290 ), que lorsque l'avortement a été occasionné par des violences exercées volontairement, mais sans tnfefifÛNi de le produire , l'auteur de ces violences n'en doit pas moins être puni de la peine portée par l'art. 317 c. pén. — Dans
l'espèce de cet arrêt , Favortement était résulté de coups do pied donnés par l'accuséà une femme enceinte de deux mois. « On ajogé, dit Bourguignon , qu'il devait en être de ce cas comme de celui de l'homicide occasionné par des violences volontaires et sans intention de donner lajnort. * — Mais cette doctrine parait erronée; elle est contraire au principe fondamental suivant lequel il ne peut y avoir de crime sans l'intention de le commettre. Que celui qui a exercé des violences volontaires soit puni à raison de ces violences, rien de plus juste-, mais il serait.de la j^lus excessive rigueur de le frapper comme coupable du crime d'avortement, si ce crime a été loin de sa pensée, si surtout il a ignoré la grossesse de la femme; l'avortement, dans ce cas , ne serait punissable , ainsi que le font très-bien observer MM. Chauveau et Hélie (Théor. du c. pén., t. 5, p. 428), que comme une blessure com« mise involontairement et par imprudence. — L'opinion que nous soutenons est , d'ailleurs , conforme à la doctrine de Jousse. (Tr. des mat. crim., t. 4, p. 22). — Il est à remarquer , en outre , que le motif qui sert de base à l'arrêt de 1812 est aujourd'hui sans force , car on ne considère plus comme un meurtre l'homicide résultant de violences volontaires commises sans intention de tuer. — Enfin , à l'autorité de l'arrêt dont il s'agit , on peut opposer celle d'une décision antérieure, suivant laquelle le Jury devait être interrogé sur la question de savoir si l'auteur de l'avortement avait eu l'intention de le commettre, faute de quoi sa réponse affirmative sur le fait seul de l'avortement, devait être tenue pour incomplète (Crim. cass., 18 brum. an 12, aff. Bailioux, M. Aumont, rap.). — V. Cour d'assises, Grossesse.
Il a été jugé aussi, avant la publication du code pénal aetuel, qu'un chirurgien accusé du crime d'avortement ne pouvait être condamné qu'autant qu'il était constaté par le jury que l'avortement avait été procuré dans le dessein du crime, et n'était pas seulement ie résultat de remèdes administrés de bonne foi : « Considérant, porte cetarrêt, qu'il était reconnu par l'acte d'accusation que l'accusé était chirurgien ; qu'en cette qualité , quel qu'ait été le résultat de Topératlon qui lui était imputée , il ne pouvait être frappé d'une peine afflictive qu'autant qu'il avait opéré par une complaisance criminelle pour la fille avortée ; d'où il suit qu'il fallait poser la question de savoir si l'avortement avait été procuré Mans le dessein du crime.» (Cass., 27 juin 1806.-M. Basin, rap.- Allard C. min. pub.)
11. Ldi tentative d'avortement volontaire est-elle punissable quand elle n'a pas produit l'effet qu'on en attendait? Cette question est controversée. La cour de cassation l'a résolue a^Bnuativement , attendu , en substance , que toute tentative de crime , réunissant les conditions spécifiées par l'art. 2 e. pén. , est considérée comme le crime même; qu'il n'a point été fait à ce principe d'exception expresse pour le crime d'avortement ; qu'une telle exception ne résulte non plus Implicitement d'aucune des trois dispositions distinctes de l'art. 317; qu'en effet , dans la première de ces dispositions , relative à quiconque a procuré l'avortement d'une femme enceinte , nulle expression n'exclut l'application de l'art. 2; que la seconde, relative à la femme qui met en usage les , moyens à elle indiqués pour se faire avorter, ne la punit, il est vrai, qu'autant que l'avortement a été effectué; mais que c'est là une dérogation spéciale à l'art. 2, dérogation non susceptible d'une interprétation extensive , qui est fondée sur les motifs graves qu'a eus le législateur pour traiter avec indulgence les personnes du sexe, lorsque le crime n'a pas été consommé; et qu'enfin , quant à la troisième disposition de l'art. 317, portant que les médecins, pharmaciens, etc., qui auront indiqué les moyens d'avortement, seront condanmés aux travaux forcés à temps » dans le tas où l'avortement aurait eu Heu, il n'y a rien autre chose à en conclure , sinon que les personnes dont il s'agit, piuf fortement punissables que tous autres quand les moyens qu'ils ont conseillés ont opéré l'avortement, rentrent, au contraire, si ces moyens sont restés inefficaces , dans la classe commune de ceux qui tentent de procurer des avortements et n'encourent alors que la peine de la réclusion , conformément au premier alinéa de l'art. 317, combiné avec l'art. 2 c. pén. (Cass., 16 oct. 1817; Rc]., 30 janv. 1823 , 17 mars 1827 , 13 avril 1830; C. d'assises du Rhône, 20 juin 1838) (1).
(^)i'«iEv4M.-— (Martoiry C.Bn.pib.)*-t4aottf8t79aiTMde [ mise en aeenfatioa portant qie la veuve 6«vin m^toMBumMi/tHnim
AVÔRTëMëNT. -*TABtÉ&.
Mduathm pour complteUé d*taliuiticldB , ne Mnrait être condamné comme eoupabte de tentatlYe d'avortement; et cela encore bien que le bit de tentative d'awortement aucait été énoncé dans l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusatloa • s*il ne Tétait pas dans le dispositif de rarrêt, ni dans le résumé de l'acte d'accusation (Cass.t 16 oct. 1817 , air. Martoury, V. n» 11, i~ espèce).
16. Le fait d'avoir exercé sur une femme, pour la faire avorter, des violences qnl ont occasionné sa mort, ne constitue ni le erime de meurtre, à cause du défaut d'intention de donner la mort, ni le simple délit d'homicide par mprudenee^ prévu par l'art. 319 c. pén., mais bien le crime puni par l'art. 309, $ 2, concernant les blessires faites volontairement , qui ont donné la mort, sans que telle fût l'intention de l'agent (Cass., 3 sept. 1840 ) (1).
te. La disposition de l'art. 317 qui aggrave la peLpe de l'a- -V ortement , lorsqu'il a été commis par des médecins, cbTFurgiens, officiers de santé , etc., doit-elle être étendne aux sages-femmes? Cette question a été résolue affirmativement par la cour de cassation, sur le motif que les sages-femmes, n'obtenant leur diplôme qu'après avoir été examinées sur la tbéorie et la pratique des accoucbements , se rendent aussi coupables que les médecins et officiers de santé, quand elles font un criminel abus de leur art (Cass., âetanv. 1839) (2). — Conf. Cass., U Juill. 1840.- M. Rocher, rup. (Aff. Guignez) et M. Carnet 8urrart.317,n<»8.
Cette décision semble plus conforme à l'esprit qu'à la lettre de la loi; aussi est-elle contestée par M. Legraverend, Traité de législation criminelle, t. 2, p. 135, et par MM. Cbauveau et Hélie, t. 5. p. 440, qui décident, en conséquence, que les sages-femmes , complices d'un avortement, sont passibles seulement de la peine portée par le premier paragraphe de l'art. 317, et non dn celle établie par le $ 3. Ce qui donne de la force à celle opinion , c'est que les sages-femmes, qui ne sont pas spécialement désignées dans l'art. 317, le sont, au contraire, dans l'art. 378, à la suite des officiers de santé , avec lesquels » dès lors, le législateur ne les confond point. — Peut-être le défaut de mention des sagesfemmes dans l'art. 317 n'est-ll que l'effet d'une inadvertance du législateur : une certaine analogie entre les sages-femmes et les officiers de santé porte même à le présumer. Mais néanmoins , à
nos yeux, cette inadvertance n'est pas assez certaine, cette
^■^»-»»<«ii^"^»^»^^«^^"— i— «i^— ^■^-^■«^■^■^i— ^^«^■"'■^■^■■^■""■^^^■^■~~""'^^""^^^"""~^~~"""^^~"^^"^^""~'^^^~
(1) (MId. pub. C. Mallevigne.) — La cour ; — Atteodu qu'il résoUe de Varrét attaqué et des faits retenus dans Pordonoance de la chambre du conseil, conârmée par ledit arrêt, que la mort de la veuve Oliier aurait été occasionnée par les violences que la femme Mallovigne aurait volontairemenl exercées sur elle pour la faire avorter ; que , si on ne peut voir là un crime de meurtre , puisqu'il i^'est point établi que la femme Mallevigne eût , en exerçant ces violences , l'intention de donner la mort à la veuve OUier, on ne'peutpas davantage y voir le délit prévu pari art, 319 c. pén.; qu'en effet, cet article ne peut recevoir d'application que lorsque l'homicide est la suite d'une des fautes qall énumëre , au nombre desquelles ne se trouve point la violence volontairement exercée sur la personne ; qoo ce cas est, au contraire, prévu par Tart. 309, 2* paragraphe; — D'où ii suit que l'arrêt attaqué, en accusant la femme Mallevigne du délit prévu par l'art. 319 c. pén., a fait une fausse application de cet article; — Attendu que la disposition de l'arrêt attaqué , qui admet , contre la femme Mallevigne , l'accusation d'avoir procuré par violences l'avortement de la veave OHier, est parfaitement régulière ; qu'elle ne peut donc être atteinte de la cassation prononcée contre la disposition du même arrêt qui est relative à l'accusation d'homicide ; que la connexité entre ces deux chefs ne peut suffire pour rendre la cassation commune à l'un et à l'autre, et qu'elle
Sourra seulement donner lieu plus tard à procéder par voie de règlement e jnges, dans les termes de l'art. 526 c. mst. crim. ; — Par ces motifs , •— Casse l'arrêt de la cour royale de Paris , chambre d'accusation , du 7 août dernier, dans lu. disposition qui met Emilie Duplessis , femme Mallevigne, en accusation pour a» homicide commis par impiiidcnce sur la veave Ollter, les autres dispositions dudit arrêt tenant. Dus sept. 1840.-C.C.,Gh. crim. -MM. de Crouseilhes, pr.-Vincens, r.
(t) (Mange C. min. pub.) — La coub; — AUendu , sur le quatrième moyen^ que le § 5 de l'art. 317 c. pén. comprend dans la généralité de
analogie asses eomplète, pour aoloriser le Juge à suppléer aii silence de la loi et à étendre par suite l'application d^ine aggra* vation de peine. II vaut mieux, en matière pénale, rester en deçà de la volonté présumée du législateur, que de courir le risque d'aller an delà, surtout lorsque, comme Ici, on peut alléguer qu'en général , la responsabilité morale de la femme est moins grande que ceUe de l'homme, et qu'elle a moins de force que lui pour résister aux larmes et aux sollicitations.
t9. La qualité de médecin, chirurgien, pharmacien, etc., étant une circonstance aggravante du crime d'avortement, doit nécessairement faire l'objet d'une question au Jury. Aussi a-t-il été jugé'que la condamaaUon aux travaux forcés portée contre un officier de santé , sur la qualité duquel le Jury n'avait pas été interrogé , devait être eassée , « attendu , a dit la cour suprême , que l^accusé est qualifié , dans l'arrêt de renvoi et dans l'acte d'accusation, d'officier de santé; que c'était là une circonstance aggravante de son crime sur laquelle le Jury devait être interrogé ; que cependant le président, en posant les questions au Jury, a omis de lui demander si l'accusé était officier de santé, en qjÊOi II a formeUement violé l'art. 317 » (Cass^ , 10 déc. 1833, aff. Rite C. min. pub.-M. Vincens , rap.).
48. Inutile d'ajouter que la qualité de médecin, pharmacien, etc. , doit, comme toute autre circonstance aggravante, être l'objet d'une question séparée et distincte de celle concernant le fait principal, puisque le Jury est tenu de voter par scrutins successifs, sur ce fait d'abord, etensuite sur la circonstance qui en aggrave le châtiment (Cass., 36 janv. 1839, aff. Mange, V.n^ 16).
19. Il reste à Indiquer les divers Indices au moyens desquels peut se constater le fait d'avortement. Mais 11 nous a paru que ce que nous avons à dire à ce sHjet serait plus convenablement placé V* Médecine légale.
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sa disposition même les sages-femmes, bien qu'elles n'y soient pas nomi- ■atiyemeDt dénommées, puisqu'elles n'obtieDoent leur diplôme, selon l'art. 32 de la loi du 10 mars 1803 (19 veoL an 12) , qu'après avoir été « examinées par les jurys sur la tbéorie et la pratique des accoucbemeuts, sur les accidents qui peuvent les précéder, les accompagner et les suivre » et sur les moyens d'y remédier; » — Qu'elles se rendent, en effet , aussi coupables que les médecins, les chirurgiens, les officiers de santé et le» pharmaciens , lorsque , comme eux , elles font^usago , pour détruire , d'un, art qu'elles ne doivent employer qu'à conserver; qu'elles encourent donc dans le même cas la même peine ; — Rejette ce moyen ;
Mais, sur le troisième moyen : — Vu les art. 341 et 345 c init.cnin., 1 , 2 et 3 de la loi du 13 mai 1856, et 317 c. pén. ; — Attendu que ce dernier article, après avoir puni de la réclusion ceux qui ont procuré l'avortement d'une femme enceinte , prononce la peine des travaux forcés à. temps , quand ce crime a été opéré par l'effet des moyeûs que des geos de l'art ont indiqués ou administrés ; — Que la qualité de médecin , cbirurgien , officier de santé , pharmacien ou sage-femme , est donc essentiellement aggravante de l'avortement; — Que , dès lors, conformément aux dispositions précitées du c. dUnst. crim. et de la loi du 13 mai 1836, e le doit être l'objet d'une question séparée et distincte de celle concernant le fait principal, puisque le jury est tenu de voter par scrutins successifs » sur ce fait d'abord , et ensuite sur la circonstance qui en aggrave le châtiment; — D'oô il suit, dans Tespèce, que la cour d'assises du Rhéoe a commis une violation expresse desdites dispositions, en interrogeant le jury collectivement , tant sur le fait de l'avortement dont il s'agit quo sur celui de savoir si la demanderesse est accoucheuse jurée , et qoe cet^a nullité est subslantiellc , parce quo la déclaration du jury n'a résolu cello question complexe que par une seule affirmation; — Casse.
Dn 26 janv. 1839.-G. C, ch.crim.-llM. de Bastard, pr.-Rtve^, lap.
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